MASTER 
NEGA  TIVE 
NO.  92-80557 


MICROFILMED  1992 
COLUMBIA  UNIVERSITY  LIBRARIES/NEW  YORK 


as  part  of  the 
"Foundations  of  Western  Civilization  Préservation  Project" 


Funded  by  the 
NATIONAL  ENDOWMENT  FOR  THE  HUMANITIES 


Reproductions  may  not  be  made  without  permission  from 

Columbia  University  Library 


COPYRIGHT  STATEMENT 

The  copyright  law  of  the  United  States  -  Title  17,  United 
States  Code  ~  concems  the  making  of  photocopies  or  other 
reproductions  of  copyrighted  material... 

Columbia  University  Library  reserves  the  right  to  refuse  to 
accept  a  copy  order  if,  in  its  judgement,  fulfillment  of  the  order 
would  involve  violation  of  the  copyright  law. 


AUTHOR: 


ROUSSET,  CAMILLE 
[FELIX  MICHEL] 


TITLE: 


HISTOIRE  DE  LOUVOIS 

ET  DE  SON... 

PLACE: 

PARIS 

DA  TE  : 

1 879-1 886. 


COLUMBIA  UNIVERSITY  LIBRARIES 
PRESERVATION  DEPARTMENT 

DIDLIOGRAPHIC  MICROFORM  TARCFT 


..   1 

Master  Négative  #'Vvf'         ;;^i' 


r 


Original  Malerial  as  Filmed  -  Existing  Bibliographie  Record 


944-.033'î?oJssei,_Cjsi7riille_J='elk_MickU.2k92^ 
"R-^s  I  'HisloÎTe  da  LoiiYois  al  da  son  Tid-  î 
■mmistrôition  polllioua  al  WiliU'iTe...  6^ -7*, Éd. 
FsiTis    1879-'8G    y.l,  '8S,.     D.  4.V. 


I 


o 


*\ 


*,P 


?i  m 


•V  ■ 


< 


}-  ^-.' 


r-^r 


I 


i 


1 , 


'■.•••?'  i 


»  •* 


•  ti 


;*'    •    ï'  û'*;!| 


•  )l 


>  I         <  , 

I 

^    .  ■  «    • 


'i 


M.  ■ 


;r 


Restrictions  on  Use: 


TECHNICAL  MICROFORM  DATA 


REDUCTION     RATIO: /j[2)(_. 


FILM     SIZE. J3_6__^î2?__ 

IMAGE  PLACEMENT:    lA   (^a:^  m     IIB 

DATE     FI),MED:____A/_-^-_3.j INITIALS___/^^ 

nLMEDBY:    RESEARCH  PUBLICATIONS.  INC  WOnDBRIDGË7cT 


•  !    •  ■  i 

I 


REEL  1 

VOLUMES  1-3 


1 

r 

Association  for  Information  and  image  iManagement 

1100  Wayne  Avenue,  Suite  1100 
Silver  Spring,  Maryland  20910 

301/587-8202 


Centimeter 

1         2         3 


m 


\\\\\\\\^^ 


II 


TTT 


4         5         6         7         8         9        10       n        12       13       14       15    mm 

lIlMllMMllIllIllllIllIllMIlIlMllMMlMIlIllIllMIllMMllIllIllIllMIlh^ 


I    I    I 


M^ 


I    I    I 


Inches 


1.0 


l.l 


.25 


H  50 

156 


2.8 


|63 


3.2 
3.6 

4.0 


1.4 


2.5 


2.2 


2.0 


1.8 


1.6 


MfiNUFflCTURED   TO   RIIM   STfiNDPRDS 
BY  APPLIED  IMPGE,    INC. 


:^. 


j^! 


^ 


"^^ 


'<>? 


^t 


'lU-i<. 


■"^A 
■'W^' 


kV' 


W 


**. 


%'«  V*^ 


V 


>^' 


•t4  ï^-.^ 


-dk 


.8^1. 


I 
1 


i 

i 


1 

i 


General  Library 


HIM^JM^JMJMI^JMIS] 

1  i 

M  THE  LIBRARIES  b 

COLUMBIA  UNIVERSITY      H 

I 


i 


m 


E'^IM^I^MIMM^  iMl 


,%. 


HISTOIRE 


DE  LOUVOIS 


ET  DE 


m  ADMISISTRATIOS  POLITIQUE  ET  MILITAIRE 


I 


1) 


^s 


■f 


\ÊÊ 


OUVRAGES  DU  MÊME  AUTEUR 


Le  comte  de  Gisors  (1732-1758).  Étude  historique.  3^  édi- 

tiûu.  1  Yolume  in-12.  3  fr.  50 

La  Grande  Armée  de  1813.  2^  édit.  1  vol.  in-12.    2  fr.  50 

Les  volontaires  (1791-1794).  4«  édit.  1  vol  iQ-12.      3  fr  .  50 


HISTOIRE 


DE 


LOUVOIS 


ET    DE 


SON  ADMINISTRATION  POLITIQUE  ET  MILITAIRE 


PAR 


CAMILLE  ROUSSET 


I    <«    « 


DE  L  ACADEMIE   FRANÇAISE 


Ouvrage  auquel  rAcudémie  française  a  décerné  le  grand  prix  Gobert,  eu  1862 


TOME  PREMIER 


SEPTIEME  EDITION 


Paris.  —  Typ.  Pillet  et  Dumoulin,  5,  rue  des  Gr.-Augustins, 


PARIS 

LIBRAIRIE     ACADÉMIQUE    DIDIER 

PERRIN    ET   C^%   LIBRAIRES-ÉDITEURS 

35,    QUAI    DES    GRANDS-AUGUSTINS,    35 

1886 
Tous  droits  réserves. 


J 


3      •.      «f      *  , 


I      t, 


t  • 


«  « 


•  « 


0-  •■îi  t'^  ■ 


1 


s 


) 


o\ 


AVERTISSEMENT 


L'Histoire  de  Louvois  a  été  composée  et  publiée 
en  deux  parties,  séparées  par  la  paix  de  Nimègue.' 
Nous  croyons  devoir  maintenir  cette  division.  La 
paix  de  Nimègue  est,  dans  la  vie  de  Louvois,  ce 
qu'elle  est  dans  le  règne  même  de  Louis  XIV,  un 
repos,  une  halte  après  de  glorieuses  fatigues  ;  elle 
clôt  une  série  de  grands  événements.  Elle  est,  nor 
pas  seulement  un  entr'acte,  mais  le  dénoùment  d'un 
drame  qui  est  complet  en  lui-même,  encore  qu'il 
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III 


indique  et  appelle  une  suite.  L'histoire  de  Lou- 
vois  fait  intimement  partie  de  Thistoire  politique 
et  militaire  du  règne  de  Louis  XIV,  pendant  les 
trente  premières  années  du  règne,  ou  plutôt  elle 
est  cette  histoire  même.  A  défaut  d'autre  preuve, 
il  suffirait  d'attester  la  grande  renommée  de 
Louvois.  Cependant  on  parle  de  Louvois  beau- 
coup plus  qu'on  ne  le  connaît;  la  place  qui  lui 
est  faite  dans  les  histoires  générales  du  règne  de 
Louis  XIV  est  en  réalité  bien  petite  pour  un  si 
grand  personnage;  et,  comme  elle  n'a  pas  été 
faite  à  sa  mesure,  il  n'y  tient  pas  tout  entier.  Il 
est  vrai  que  les  histoires  générales  ont  besoin  de 
matériaux  préparés  à  l'avance;  lorsque  ces  ma- 
tériaux manquent  ou  lorsqu'ils  sont  défectueux, 
elles  laissent  voir,  dans  leur  structure,  des  vides 
regrettables  ou  des  remplissages  plus  fâcheux 
encore. 

Les  travaux  dont  la  personne  de  Louvois  a  été 
le  sujet  sont  peu  nombreux  et  peu  recomman- 
dables;  cependant  la  pénurie  supposée  des  in- 
formations et  des  ressources  leur  a  valu  beau- 
coup plus  d'estime   et  de   faveur  qu'ils  n'en 
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méritent.  Je  veux  surtout  parler  d'un  libelle 
intitulé  :  Mémoires  ou  Essai  pour  servir  à  r histoire 
ie  F.  M.  Le  Tellier^  inarquis  de  Louvois.  Ce  li- 
belle, publié  au  dix-huitième  siècle  (Amsterdam, 
1740},  passe  généralement  pour  être  l'œuvre 
de  Chamlay  ou   de  Saint-Pouenge ,  les  deux 
hommes  qui  certainement  ont  le  mieux  connu 
Louvois.  Mais,  parce  que  tous  les  deux  l'ont 
si  bien  connu,  il  est  tout  à  fait  impossible  que 
Tun    ou  l'autre  ait  fabriqué  ce  tissu  de  sot- 
tises et  d'erreurs  grossières.  Je  ne  parlerai  pas 
mieux  du  Testament  politique  du  marquis  de  Lou- 
vois (Cologne,  1695),  qui  a  voulu  se  faire  accep- 
ter comme  l'œuvre  de  Louvois  lui-même,  et  qui 
n'est  sans  doute  qu'un  des  nombreux  et  vul- 
gaires produits  de  Catien  de  Courtils,  l'auteur 
des  Mémoires  de  d'Artagnan.  De  ces  deux  men- 
songes, l'un  vaut  l'autre.  Dans  la  collection  qui  a 
pour  titre  :  Vies  des  hommes  illustres  de  France^ 
par  d'Auvigny  (Amsterdam  et  Paris,  1724),  le 
tome  VI  renferme  une  Vie  de  Louvois  ;  c'est  tout 
ce  que  j'ai  à  en  dire. 
Et  cependant  ce  ne  sont  ni  les  informations  ni 
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les  ressources  qui  manquent.  En  fondant  le  Dé- 
pôt de  la  Guerre,  après  avoir  fondé  les  Invalides, 
Louvois  s'est  créé  des  titres  sérieux  et  durables 
à  Testime  et  à  la  reconnaissance  publique.  Par 
le  Dépôt  de  la  Guerre,  il  s'est  livré  lui-même  et 
tout  entier  aux  investigations  des  historiens;  sa 
vie  officielle  et  privée  est  là,  jour  par  jour,  heure 
par  heure ,  pendant  trente  ans.  Et  qu'on  ne 
croie  pas  que  le  Dépôt  de  la  Guerre  soit  un  réduit 
inaccessible,  un  lieu  saint,  comme  les  Archives 
des  Affaires  Étrangères,  par  exemple.  On  y  entre 
le  plus  facilement  du  monde,  on  y  est  traité  avec 
la  bienveillance  la  plus  intelligente  et  la  plus 
libérale.  J'y  suis  entré  facilement  et  j'y  ai  été 
traité  libéralement.  C'est  pour  moi  une  satisfac- 
tion toute  personnelle,  encore  plus  qu'un  devoir, 
d'en  témoigner  publiquement  ma  reconnaissance 
à  M.  le  maréchal  Vaillant,  alors  ministre  de  la 
Guerre,  ainsi  qu'à  M.  le  général  Blondel,  direc- 
teur du  Dépôt  *.  Comment  donc  ai-je  été  le  pre- 


*  Il  faut  que  j'acquitte  une  dette  envers  MM.  les  employés  des  ar* 
chives  du  Dépôt,  MM.  Turpiii,  Lacroix,  Ilugucnin.  Si  quelqu'un  a  dû  lasser 
leur  compiaisunce  et  leur  patience,  c'est  moi  ;  mais  l'une  et  l'autre  sont 
au-dessus  de  toute  épreuve. 
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mier,  je  ne  veux  pas  dire  à  connaître,  mais  à 
fouiller,  en  ce  qui  concerne  Louvois,  des  ri- 
chesses ouvertes  et  offertes  à  tous?  Quel  est  Té- 
pouvantail  qui  a  tenu  les  curieux  à  distance?  Je 
ne  sais,  à  moins  que  ce  soit  l'abondance  même, 
la  profusion,  l'immensité  de  ces  richesses. 

De  1661  à  1691,  la  correspondance  de  Louvois 
ne  remplit  guère  moins  de  neuf  cents  volumes. 
Il  est  vrai  qu'un  certain  nombre  ne  sont  que  des 
copies  ou  transcrits;  mais  les  minutes  et  les  au- 
tres pièces  originales  y  comptent  pour  plus  des 
deux  tiers  K  C'est  donc  pour  le  moins  six  cents 


*  Voici,  de  lOGl  à  1691,  la  série  des  archives  du  Dépôt  de  la  Guerre. 
Je  ferai  remarquer  seulement  que  les  derniers  tomes  de  chaque  année 
renferment  souvent  des  pièces  qui  appartiennent  à  l'année  suivante; 
l'attribution  de  ces  tomes  n'est  donc  pas  toujours  d'une  rigoureuse  exac- 
titude. On  rencontre  aussi  de  temps  en  temps,  à  titre  de  supplément, 
des  recueils  de  pièces  afférentes  à  des  années  diverses 


ANNÉES. 

NUMI^.ROS 
DE  SÉRIE. 

MINUTES 
ET  OhlGlNAVX. 

SUPPLÉMENT. 

COPIES. 

TOTAL 
POUR  L'AMI<I 

1661 

168  —  171 

3 

» 

1 

4 

1662 

172  -  175 

4 

1 

> 

4 

1663 

176  —  182 

6 

1 

1 

7 

1664 

183        190 

G 

» 

2 

8 

1665 

19i  _  198 

7 

D 

i 

8 

46C6 

199        205 

6 

1 

» 

7 

1667 

206  —  211 

2 

» 

4 

6 

1668 

212  —  230 

10 

> 

9 

19 

1669 

251  —  245 

G 

1 

8 

45 

1670 

246  -  253 

4 

1 

3 

8 
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volumes  qu'il  faut  étudier  si  Tou  veut  connaître 
à  fond  cette  grande  époque.  Ce  labeur  a  été  îe 
mien  pendant  beaucoup  d'années.  Je  ne  m'en 
plains  ni  ne  m'en  vante.  Les  années  que  j'ai  pas- 
sées là  sont  certainement  celles  qui  m'ont  donné 
le  plus  de  bonheur  intellectuel  et  de  jouissances 


NUMEI 

103 

MINUTES 

TOTAL 

kfdÉES. 

DE  NÉRiE 

ET  OIIIGINAUX. 

SUPPL^.MtNr. 

COIMES. 

roun  l'a > NÉS* 

1671 

254  — 

265 

10 

» 

2 

12 

1672 

266  — 

500 

20 

1 

14 

55 

1675 

501 

562 

55 

2 

25 

62 

1674 

31)5  — 

420 

57 

1 

20 

58 

1675 

421  — 

469 

28 

3 

IS 

49 

1676 

4i0 

516 

50 

i 

10 

47 

1677 

517  - 

569 

40 

• 

15 

53 

1678 

570  — 

016 

54 

3 

10 

47 

1679 

617  — 

656 

15 

2 

3 

20 

1680 

637  — 

6  49  • 

12 

9 

» 

12 

1G81 

iJ50  — 

672** 

17 

5 

2 

24 

1682 

Cmrt 

088 

12 

2 

2 

16 

1685 

689  — 

708 

15 

1 

6 

20 

1684 

709  — 

740 

17 

5 

10 

32 

1685 

741  — 

760 

12 

4 

4 

20 

1686 

761 

778 

11 

3 

4 

18 

1687 

779  — 

799 

11 

5 

5 

21 

1688 

800  — 

858 

21 

1 

17 

59 

1689 

859  — 

909 

46 

1 

24 

71 

1G90 

910  — 

1020 

82 

1 

28 

111 

1691 

1021  — 

1117 

60 

9 

28 

97 

II  faut  remarquer  que,  Louvois  étant  mort  le  16  juillet  1601  on  fion 
porter  au  compte  de  sa  correspondance  cinquante  volumes  environ  de 
cette  amiée  1691. 

*  Il  n'y  a  qu'un  seul  tome  sous  les  numéros  CiO  el  041. 
••  Avec  un  numéro  654  bis. 
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parfaites.  Nouer  un  commerce  intime  et  de  têle 
à  tête  avec  les  plus  grands  hommes  d'un  grand 
siècle;  tenir  entre  ses  mains  les  lettres  origi- 
nales de  Louis  XIV,  de  Louvois,  de  Turenne,  de 
Condé,  de  Vauban,  de  Luxembourg,  et  de  tant 
d'autres,  dont  l'écriture  semble  encore  fraîche, 
comme  si  elle  était  tracée  d'hier;  démêler  sans 
peine  tous  les  secrets  de  la  politique  et  de  la 
guerre  ;  assister  à  la  conception  et  à  l'éclosion 
des  événements;  surprendre  l'histoire,  pour  ainsi 
dire  à  l'état  natif,  quelle  plus  heureuse  fortune  et 
quelle  plus  grande  joie!  Je  vivais  au  sein  même 
de  la  vérité  ;  j'en  étais  inondé,  pénétré,  enivré. 
Mais  aujourd'hui,  je  le  dis  sincèrement,  ma  joie 
est  mêlée  d'une  grande  inquiétude  ;  cette  vérité 
historique  dont  j'ai  eu  la  révélation  première, 
ai-je  bien  la  force  et  le  talent  qu'il  faut  pour 
la  communiquer?  C'était  mon  vœu  le  plus  ardent, 
et  j'y  ai  fait  tous  mes  efforts;  personne  plus  que 
moi  ne  souffrira  et  ne  se  plaindra  de  leur  insuffi* 
sance. 

Les  documents  du  Dépôt  de  la  Guerre  sont,  à 
très-peu  près,  absolument  inédits;  c'est  à  peine 


il 


fin 
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s'il  en  a  été  publié  çà  et  là  quelques  parcelles, 
des  échantillons  de  minerai  en  quelque  sorte.  Il 
n'y  a  guère  eu  qu'un  essai  de  publication  un  peu 
importante;  au  dernier  siècle,  le  P.  Griffet  a 
donné  un  Recueil  de  lettres  pour  servir  d'éclaircis- 
sement à  r histoire  militaire  du  règne  de  Louis  XIV 
(Paris,  i760j.  Des  huit  volumes  qui  composent 
ce  recueil,^  sept  se  rapportent  au  temps  de  Lbu- 
vois.  Mais  qu'est-ce  que  sept  volumes  in-i2  pour 
six  cents  volumes  in-folio  de  pièces  originales? 
Môme  pour  un  choix  de  lettres,  il  y  a  des  lacu- 
nes sans  excuse  :  rien  avant  l'année  1072;  rien 
ou  presque  rien  sur  les  années  1676  et  1677, 
les  années  de  Condé,  de  Bouchain,  de  Valen- 
ciennes,  de  Cambrai,  de  Saint-Omer,  de  Cassel! 
Rien  de  1681  à  1688!  Passons  sur  ce  qui  man- 
que; prenons  ce  qu'on  nous  donne.  L'averlisse- 
ment  qui  précède  ce  recueil  de  lettres  assure 
c<  qu'on  a  tâché  de  les  arranger  avec  ordre  en 
mettant  ensemble  celles  qui  ont  rapport  à  un 
même  objet.  »  C'est  ici  le  cas  ou  jamais  de  rap- 
peler que  l'intention  ne  doit  pas  être  réputée 
pour  le  fait;  car  il  est  difficile  de  voir  un  recueil 
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moins  ordonné.  Pour  rétablir  la  série  chronolo- 
gique des  documents,  j'ai  dû  faire  un  premier 
travail  qui  m'a  tout  de  suite  démontré  la  néces- 
sité d'en  faire  un  second.  Les  erreurs  de  dates, 
de  jours,  de  mois,  d'années  même,  les  fautes 
dans  les  noms  propres,  les  négligences  de  copiste 
qui  se  traduisent  parfois  en  véritables  et  gros- 
siers contre-sens,  abondent  malheureusement 
dans  ce  recueil;  il  faut  que  l'impression  n'ait 
pas  été  surveillée,  ni  la  copie  collationnée  sur 
les  originaux.  C'est  le  travail  qu'il  m'a  fallu  faire 
et  que  j'ai  cependant  regretté  d'avoir  entrepris; 
car  j'aurais  eu  moins  de  peine  et  de  temps  perdu 
à  copier  directement  les  pièces  originales, 
comme  j'ai  fait  pour  celles  qui  n'existent  pas 
dans  le  recueil  imprimé.  Je  n'en  parle  que  pour 
mettre  en  garde  les  travailleurs  contre  l'autorité 
absolue  de  cette  compilation,  dont  je  ne  veux 
cependant  pas  trop  médire,  puisque,  à  tout 
prendre  et  ces  réserves  faites,  elle  peut  être  en- 
core de  quelque  utilité. 

On  voit  comment  et  pourquoi   le  Dépôt  de 
la  Guerre  a    été  la  source  principale  où  j'ai 
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puisé  les  éléments  de  l'Histoire  de  Louvois;  j'y  ai 
ajouté  quelques  renseignements  accessoires  ti- 
rés des  autres  collections  publiques  et  dépôts  d'ar- 
chives. En  comparant  ces  documents  avec  les 
histoires  générales  ou  militaires  du  règne  de 
Louis  XIV,  même  les  plus  estimées,  j'ai  constaté 
dans  les  livres  bien  des  lacunes  et  bien  des  er- 
reurs; j'ai  essayé  de  combler  les  unes  et  de  rec- 
tifier les  autres:    mais  partout   et   toujours  je 
me  suis  fondé  sur  les  preuves  authentiques; 
j'ai  voulu  que  chaque  fait  ou  chaque  opinion  fût 
accompagnée  des  siennes.  Voilà  pourquoi  j'ai 
beaucoup  cité;  il  m'a  semblé  aussi  qu'en  laissant 
parler  les  personnages,  au  lieu  de  me  substi- 
tuer à  eux,  j'y  gagnais  de  donner  plus  de  vie 
au  drame,  et  d'intérêt  même  au  récit.  Enfin  j'ai 
tenté  de  faire  pour  l'histoire  militaire   d'une 
partie  considérable  du  règne  de  Louis  XIV,  ce 
qu'un  maître  éminent  a  fait  pour  l'histoire  di- 
plomatique de  ce  temps-là.  Je  demande  humble- 
ment pardon  à  M.  Mignet  d'oser  avouer  que  j'ai 
voulu  le   prendre  pour  modèle  et  pour  guide, 
l'ayant  suivi  de  si  loin  et  si  mal  imité» 


AVERTISSEMENT. 


XI 


J'ajoute  un  mot  seulement.  Dans  les  embarras 
de  ce  long  travail,  comme  dans  les  difficultés  de 
ma  profession,  j'ai  toujours  trouvé,  promptes  à 
m'encourager,  un  petit  nombre  d'amitiés  rares, 
quelques-unes  illustres,  toutes  précieuses  et  te- 
nant au  plus  profond  de  mon  âme.  Je  leur  fais 
hommage  de  ce  livre. 
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rilbisîre  naissance  pour  mieux  marquer  le  néant  des 
granJcuiS  humaines,  une  seule  fait  exception,  Torai- 
scn  funèbre  de  Michel  Le  Tellier.  Celui-ci  n'a  pas 
d'-nei!:;;  c'est  un  homme  nouveau,  même  dans  la  robe, 
et  qui  ne  se  défend  pas  de  l'être;  chose  rare  dans  une 
société  où  la  naissance  était  le  premier  des  titres  à  la 
considération ,  où   les  Colbert  eux-mêmes  portaient 
avec  impatience  la  tache  de  leur  origine  vulgaire.  De 
tous  les  mérites  que  les  orateurs  sacrés  relèvent  dans 
ce  bourgeois  devenu  ministre  et  chancelier  de  France, 
celui  qu'ils  se  plaisent  à  louer  davantage,  c'est  la  mo- 
dération dans  la  jouissance:  «Il  goûtoit  un  véritable 
repos  dans  la  maison  de  ses  pères  qu'il  avoit  accom- 
modée peu  à  peu  à  sa  fortune  présente,  sans  lui  faire 
perdre  les  traces  de  l'ancienne  simplicité  ^  ;  »  il  a  vécu, 
non  pas  comme  un  seigneur,  mais  comme  un  pa- 
triarche, avec  «  ces  richesses  innocentes  qui  ont  en- 
tretenu son  honnête  et  frugale  opulence  •.  »  Cette  mo- 
dération n'était  point  affectée  ;  le  duc  de  Saint-Simon 
lui-même  la  reconnaît  sincère;  mais,  pour  avoir  été 
dans  les  goûts  du  ministre,  elle  n'en  était  pas  moins 
habile  et  toute  propre  à  le  conserver  dans  la  faveur  du 
maître. 

Le  Tellier  avait  vu  naître  et  se  développer  les 
sentiments  et  les  idées  de  Louis  XIV;  il  savait  qu'aux 
yeux  d'un  prince  infatué  de  sa  propre  grandeur,  et 
dont  l'immense  égoïsme  absorbait  tout  le  royaume  en 
lui-même,  il  n'était  genre  d'autorité,  de  considéra- 
tion, de  vertu,  de  talent,  qui  ne  lui  fût  suspect  et  ne 
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lui  parût  comme  rebelle  et  factieux,  s'il  n'avait  été 
créé,  ou  tout  au  moins  consacré  par  la  volonté  royale. 
La  naissance  lui  était  particulièrement   importune, 
parce  qu'elle  constituait  l'héritier  d'un  grand  nom  dans 
une  sorte  d'indépendance  ;  elle  ne  devenait,  à  ses  yeux, 
un  titre  que  lorsque,  par  une  capitulation  plus  ou  moins 
éclatante,  selon  l'origine  et  l'illustration  de  sa  race,  le 
gentilhomme  se  résignait  à  solliciter  un  emploi  mili- 
taire, une  pension,  une  charge  de  cour,  mais,  lors- 
qu'il s'abstenait  ou  se  retirait  prématurément  du  ser- 
vice, lorsqu'il  se  retranchait  dans  la  vieille  existence 
seigneuriale,  alors  sa  naissance,  qui  pouvait  lui  donner 
du  crédit  dans  sa  province,  devenait,  auprès  du  roi,  un 
grief  de  plus,  une  circonstance  aggravante.  Les  princes 
du  sang  eux  mêmes  n'obtinrent  qu'à  grand'peine  quel- 
ques-unes de  ces  distinctions  que  Louis  XIV  ne  cessa  de 
prodiguer  à  ses  bâtards.  C'était  de  ses  ministres  surtout 
qu'il  exigeait  une  dépendance  absolue;  ceux-là  étaient 
bien  réellement  ses  créatures,  menacés  sans  cesse  de 
retomber  dans  le  néant  d'où  son  caprice  les  avait  tirés 
pour  les  imposer  aux  plus  grands  de  l'État,  comme  les 
repiésentants  et  les  interprètes  de  son  autorité  souve- 
raine. Il  fallait  être  prince,  duc  ou  maréchal  de  France 
pour  se  soustraire  à  l'obligation  d'appeler  un  secré 
taire  d'État  monseigneur  ;  il  est  vrai  que  c  était  la 
fonction,  presque  royale,  qu'on  saluait  ainsi,  et  non 
l'homme,  qui  pouvait  disparaître  du  jour  au  lende- 
main, sans  laisser  de  trace.  Bossuet,  prononçant  dans 
l'église  des  religieuses  de  Chaillot  l'oraison  funèbre  de 
la  reine  d'Angleterre,  a  fait  voir,  en  quelques  mots 
sublimes,  la  puissance  de  Dieu  sur  les  rois;  du  gou- 
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vci  nemenl  divin,  descendons  à  la  poliliquc  humaine  ; 
au  lieu  des  princes,  mettons  les  ministres,  et  Louis  XIV 
à  la  place  de  «Celui  qui  règne  dans  les  cieux;  »  le 
tableau  est  frappant;  voilà  bien  les  hommes  auxquels  le 
roi  communique  sa  puissance  et  auxquels  il  commande 
d'en  user  comme  il  fait,  pour  le  bien  du  monde;  puis, 
tout  à  coup,  il  la  retire  à  lui-même  et  ne  leur  laisse 
que  leur  propre  faiblesse,  et  il  leur  fait  voir  que  tout 
leur  pouvoir  est  emprunté.  Fouquet  tombe,  Colbert  et 
Le  Tellier  s'élèvent;  la  chute  de  l'un,  la  fortune  des  au- 
tres, démontrent  et  servent  également  la  grandeur  de 
Louis  XIV. 

L'admiration   est  d'abord  universelle,  et,  s'il  y  a 
quelques  mécontents,  leur  voix  est  couverte  par  l'ap- 
plaudissement de  la  foule  ;  mais,  quand  l'applaudisse- 
ment cesse  ou  seulement  diminue,  les  protestations 
éclatent,  passionnées,  excessives,  et  contre  le  maître 
et  contre  ses  créatures,  qu'il  comble  de  pouvoir  et  de 
richesses:  «Les  nouveaux  grands,  s'écrie  un  jour 
quelque  Saint-Simon  inconnu,  les  nouveaux  grands, 
qui  sortent  de  la  poussière  et  qui  montent  jusque  près 
du  trône  ne  servent  qu'à  abattre  les  maisons  anciennes 
et  à  les  anéantir.  Ce  sont  les  tyrans  de  l'État  et  les 
sangsues.  Il  seroit  bien  plus  utile  que  le  bien  fût  ré- 
pandu  dans  le  public  que  d'être  ramassé  dans  un  par- 
ticulier ;  on  peut  dire  que  c'est  un  bien  perdu  pour  le 
royaume,  car  de  ces  grands  réservoirs  où  le  roi  fait 
couler  toute  la  substance  de  ses  sujets,  il  n'en  sort 
plus  rien  pour  le  bien  de  l'État.  Mais  n'importe  !  cela 
fait  et  cela  prouve  la  grandeur  du  prince.  Ce  sont  des 
colosses  qui  montrent  la  vaste  imagination  et  la  grande 
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capacité  de  l'ouvrier.  On  montrera  quelque  jour  ces 
superbes  maisons  de  nouvelle  érection,  et  on  dira  : 
«Voilà  les  ouvrages  de  Louis  le  Grand;  jugez  combien 
«  étoit  grand  celui  qui  les  a  faits!  »  Si  ce  n'est  qu'une 
maligne  étoile  ne  se  lève  avec  le  successeur,  qui  ver- 
sera, sur  ces  tètes  nouvellement  élevées,  des  influences 
toutes  semblables  h  celles  qui  ont  désolé  les  Fouquet 
et  ses  pareils,  ce  que  chaque  particulier  espère  pour 
sa  consolation  et  pour  sa  vengeance  ^..  On  n'admet  au 
gouvernement  que  des  gens  propres  à  faire  des  es- 
claves, des  hommes  d'une  naissance  au-dessous  de  la 
médiocre;  tel  est  un  M.  de  Louvois,  petit-iils  d'un 
bourgeois  de  Paris,  en  son  temps  occupant  une  charge 
de  judicature  au  Châtelet;  tel  étoit  un  M.  Colbert,  fils 
d'un  marchand  de  Reims.  On  élève  ces  viles  têtes  au- 
dessus  de  toutes  celles  du  royaume;  ils  régnent  pen- 
dant que  les  princes  du  sang  plantent  des  choux  dans 
leurs  maisons  de  campagne.  On  comble  ces  indignes 
ministres  de  bienfaits  ;  on  les  rend  riches  et  puissants 
au  delà  de  tout  ce  qui  se  peut  imaginer.  Aussi  pren- 
nent-ils un  air  d'autorité  qui  foule  aux  pieds  tout  ce 
qui  passe  devant  eux.  Un  M.  de  Louvois,  un  Seignelay, 
traitent  tous  ceux  sur  qui  leur  autorité  s'étend  avec 
une  brutalité  sans  pareille,  et  une  hauteur  qu'on  au- 
roit  peine  à  souffrir  dans  le  souverain  lui-même.  11 
est  aisé  de  comprendre  comment  de  telles  gens  sont 
intéressés  à  maintenir  une  tyrannie  et  une  puissance 
despotique  dont  ils  sont  les  ouvrages,  les  instruments 
et  les  maîtres.  Le  roi  veut  paroitre  tout  faire  ;  si  on 
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Ten  croit,  il  ne  se  laisse  pas  gouverner ,  et  jamais  il 
n'y  eut  au  monde  prince  plus  esclave  de  ses  ministres. 
La  différence  de  lui  et  des  autres  rois  conduits  par  leurs 
ministres,  c'est  que  les  autres  se  laissent  conduire  par 
un  seul,  et  ci-devant  le  roi  en  croyoit  plusieurs  ;  il  est 
vrai  qu'il  est  aussi  aujourd'hui  tombé  dans  les  mains 
d'un  seul  homme  ^  >» 

Ce  seul  homme,  c'est  Louvois.  Louvois  n'a  jamais 
eu  le  titre  de  premier  ministre,  il  en  a  eu  réellement 
toute  l'autorilé  ;  montrer  comment  il  y  est  arrivé, 
comment  il  a  usé  et  abusé  du  pouvoir,  les  grandes 
choses  qu'il  a  faites  et  les  grandes  fautes  qu'il  a  com- 
mises, tel  est  l'objet  de  cette  histoire. 

Sa  fortune  a  été  rapide,  mais  il  n'en  a  pas  été  le 
seul  artisan  ;  très-différent  de  Le  Tellier  et  très-supé- 
rieur à  lui.  Louvois  a  dû  beaucoup  à  son  exemple,  à 
ses  conseils,  à  sa  modération  surtout,  qui,  en  rassu- 
rant Louis  XIV  sur  les  desseins  du  père,  lui  a  fait  ac- 
cepter et  encourager  sans  défiance  le  dévouement  pré- 
coce, les  talents  et  Tambition  du  fils.  Un  court  aperçu 
de  la  vie  de  Le  Tellier  est  la  préface  nécessaire  de  l'his- 
toire de  Louvois. 

La  généalogie  reconnue  de  Michel  Le  Teluer  ne  re- 
monte pas  au  delà  de  son  grand-père  ;  c'était,  suivant 
certaines  traditions,  un  ligueur  très-ardent,  commis- 
saire d'un  quartier  de  Paris,  et  qui  reçut  du  duc  de 
Mayenne,  son  protecteur,  une  charge  de  maître  des 
comptes,  dépouille  de  quelque  honnête  royaliste.  Ce 
maître  des  comptes  acheta  la  terre  de  Chaville  ;  il  eut 
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un  fils  conseiller  à  la  cour  des  aides,  qui  mourut  jeune, 
après  avoir  eu,  de  Claude  Chauvelin,  six  filles  et  un  fils. 
Michel  Le  Tellier,  ce  fils  unique,  naquit  à  Paris,  le 
19  avril  1603.  Après  avoir  fait  ses  études  au  collège 
de  Navarre,  il  fut  pourvu,  à  vingt  et  un  ans,  d'une 
charge  de  conseiller  au  Grand-Conseil;  cinq  ans  après» 
en  1629,  ilépousa  la  fille  deM.Turpin, conseiller  d'État, 

et  beau-frère  du  chancelier  d'Aligre.  La  protection  du 
chancelier,  oncle  de  sa  femme,  lira  bientôt  Le  Tellier  du 
Grand-Conseil  pour  le  porter  à  la  charge  considérable 
de  procureur  du  roi  au  Chatelet  ^  Le  surintendant  des 
finances,  M.  deBullion,  avait  des  procès;  Le  Tellier  lui 
rendit  quelques  services  dont  le  lieutenant  civil,  Laf- 
femas,  ennemi  du  surintendant,  sut  fort  mauvais  gré 
au  procureur  du  roi.  L'inimitié  de  ce  favori  du  cardi- 
nal de  Richelieu  était  très-redoutable,  surtout  pour 
un  magistrat  que  ses  fonctions  mettaient  tous  les  jours 
en  rapport  avec  lui.  Après  quelques  années  de  tirail- 
lements et  de  lutte,  Le  Tellier  laissa  l'honneur  du  champ 
de  bataille  à  son  adversaire  et  quitta  le  tribunal,  pour 
entrer  au  conseil  d'État  comme  maître  des  requêtes. 
L'influence  du  surintendant,  contrariée  au  Chatelet 
par  le  ressentiment  du  lieutenant  civil,  prit  sa  revan- 
che dans  le  conseil.  La  Normandie  venait  d'être  agitée 
par  la  sédition  des  va-nu-pieds;  le  chancelier  Sèguier 
et  Talon,  conseiller  d'État,  allaient  être  envoyés  à 
Rouen  pour  faire  le  procès  aux  factieux;  par  une  dis- 
tinction remarquable,  le  nouveau  maître  des  requêtes 

«  Le  28  novembre  1651.  Vie  de  M.  U  Tellier,  par  Cl.ude  Le  Pelelier. 
Bibl.  inip..  mss.245l,  suppl.  fr.  —  Pinard,  Chronologie  historique  mit i- 
taire,  i.  1",  p.  55, 
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leur  fut  adjoint.  Peu  de  mois  après,  on  apprit  que  Tin- 
tendant  de  rarmée  française  en  Piémont  d'Argenson, 
s'était  laissé  prendre  par  les  Espagnols.  M.  Des  Noyers, 
le  secrétaire  d'Étal  de  la  guerre,  était  parent  de  d'Ar- 
genson  et  ennemi  du  surintendant;  cependant  M.  de 
Ruilion  réussit  à  battre  le  secrétaire  d'État  sur  son 
propre  terrain,  et,  malgré  Taulorité  de  sa  charge  et 
ses  intérêts  de  famille,  l'intendance  de  Piémont  fut 
donnée  à  Le  Tellier^ 

La  situation  que  le  triomphe  et  Familié  du  surin- 
tendant faisaient  à  son  protégé  ne  laissait  pas  d'être 
difficile.  Absolument  neuf  dans  les  questions  d'ad- 
ministration militaire,  plus  délicates  encore  en  pays 
étranger,  obligé  de  faire  son  éducation  sous  la  sur- 
veillance jalouse  d'un  ministre  irrité  qui  devait  saisir 
toutes  les  occasions  de  le  prendre  en  faute,  Le  Tel- 
lier  se  sauva  par  son  application  et  surtout  par  sa  dex- 
térité. Après  quelque  temps  d'épreuve,  l'armée  se 
montra  satisfaite  de  son  intendant;  mais  où  il  fit  mer- 
veille, ce  fut  à  la  cour  de  Turin,  dans  laquelle,  dit 
son  biographe,  Claude  Le  Peletier,  «il  parut  avec  toutes 
les  qualités  d'un  bon  courtisan,  quoique,  jusqu'à  cet 
emploi,  son  genre  de  vie  eût  été  tout  différent.  »  Dés- 
ormais la  carrière  des  grandes  affaires  lui  était  ou- 
verte. Sur  ces  entrefaites,  Mazarin,  chargé  par  Riche- 
lieu de  négocier  la  paix  entre  la  régente  et  les  princes 
de  Savoie,  fit  quelque  séjour  à  Turin;  il  y  vit  Le  Tellier, 
apprécia  les  qualités  et  les  ressources  de  son  esprit,  et 
de  retour  à  Paris,  où  il  fit  son  éloge,  il  continua  de 
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correspondre  avec  lui.  Jamais  patron  et  client  ne  fu- 
rent mieux  assortis:  finesse  d'esprit,  souplesse  de  ca- 
ractère, affectation  de  politesse,  modération  dans  le 
succès,  persévérance  dans  les  revers,  tels  étaient  les 
traits  communs  de  leur  génie.  Ces  deux  hommes  s'é- 
taient reconnus  au  premier  coup  d'œil  et  sentis  néces- 
saires l'un  à  l'autre  ;  dès  lors  ils  associèrent  leur  for- 
tune. Aussi,  lorsqu'à  la  mort  de  Richelieu,  M.  Des 
Noyers,  dans  un  moment  d'humeur,  cessa  ses  fonc- 
tions de  secrétaire  d'Étal,  sans  donner  cependant  la 
démission  de  sa  charge,  le  premier  soin  de  Mazarin 
fut  d'y  appeler  Le  Tellier  et  de  la  lui  faire  exercer  par 
commission.  Il  prêta  serment  le  1"  mai  1643,  douze 
jours  seulement  avant  la  mort  de  Louis  Xlll.  Placé  sur 
un  plus  grand  théâtre,  Le  Tellier  y  développa  les  qua- 
lités qui  l'avaient  fait  remarquer  et  goûter  à  Turin, 
mais  avec  une  réserve  calculée  et  sans  vouloir  d'abord 

faire  trop  d'éclat. 

La  situation  du  cardinal  Mazarin,  quoiqu'il  eût  pour 
lui  toutes  les  complaisances  de  la  reine  Anne  d'Au- 
triche, était  encore  bien  précaire  au  début  de  la  ré- 
gence, et  celle  de  Le  Tellier,  quoique  favori  du  favori, 
l'était  encore  davantage.  «  Les  commencements  de  la 
régence,  dit  Claude  Le  Peletier,  furent  pleins  d'agita- 
tions et  d'incertitudes,  jusqu'à  ce  que  la  cour  eût  pris 
une  situation  fixe  par  l'établissement  du  ministère  de 
M.  le  cardinal  Mazarin.  M.  Des  Noyers  s'étoit  bientôt 
lassé  de  sa  retraite  ;  il  revint  à  la  cour  faire  pitié  à  tout 
le  monde  ;  il  en  sortit  une  seconde  fois  avec  aussi  peu 
de  satisfaction,  et  par  sa  mort,  qui  arriva  incontinent 

après,  M.  Le  Tellier  fut  pourvu  en  titre  de  la  charge  de 
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sccréloire  d'Élat  ^  Il  s'allachoit  uniquement  à  ses  de- 
voirs, sans  donner  trop  d'ouverture  aux  gens  de  cour 
d'entrer  en  commerce  avec  lui.  Il  établit  un  grand  or- 
dre dans  ses  affaires  domestiques  et  beaucoup  de  mo- 
destie dans  son  train,  par  principe  de  vertu  et  de  mo- 
dération, estimant  qu'un  homme  de  bien  et  un  sage 
père  de  famille  ne  peut  s'enrichir  que  par  une  hon- 
nête économie.  »  Bientôt  commença  la  tragi-comédie 
de  la  Fronde.  Sans  vouloir  se  mêler  aux  grands  per- 
sonnages qui  tenaient  le  devant  de  la  scène,  sans  sortir 
du  second  plan,  quelquefois  même  retiré  dans  l'ombre 
des  coulisses,  Le  Tellier  ne  cessa  jamais  d'être  mêlé  à 
l'action  ;  on  peut  vraiment  dire  qu'il  eut  le  secret  de 
la  comédie.  Ce  fut  lui,  par  exemple,  qui,  le  18  jan- 
vier 1650,  expédia  tous  les  ordres  pour  Tarrestation 
des  princes,  et  qui,  plus  tard,  les  lit  transférer  au  Ha- 
vre. Il  eut  à  subir  bien  des  assauts,  soit  qu'on  fît 
effort  pour  l'expulser  de  sa  charge,  soit  que  les  divers 
partis,  la  vieille  et  la  nouvelle  Fronde,  voulussent  se 
servir  de  lui  comme  d'un  instrument  pour  leurs  pro- 
jets ;  il  resta,  malgré  tous,  secrétaire  d'État  et  maza- 
rin.  Pendant  la  retraite  du  cardinal  à  Brùhl,  il  s'en- 
ferma de  lui-même  six  mois  à  Chaville,  continuant 
d'ailleurs  de  correspondre  avec  le  premier  ministre, 
comme  le  premier  ministre  continuait  de  correspon- 
dre atec  la  reine.  Enfin,  quoiqu'il  n'eût  pas  le  goût  de 
se  compromettre,  il  se  compromit  pour  les  intérêts 
confondus  du  roi,  du  royaume  et  du  cardinal,  et  son 
biographe  a  pu  dire  sans  exagération  :  «  M.  Le  Tellier 
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fl  plus  agi  que  personne  dans  les  conjonctures  impor- 
tantes de  ces  temps  difficiles  où  il  n'a  pas  pu  cacher 
son  ministère,  comme  il  a  toujours  fait  depuis.  » 

Cependant,  de  ce  dédale  d'intrigues  et  de  cabales  où 
son  esprit  s'alfina,  son  caractère  sortit  faussé;  le  droit 
chemin  ne  lui  convenait  plus,  mais  les  sentiers  tor- 
tueux et  couverts  ;  il  resta  dissimulé,  cauteleux  avec 
ses  ennemis,  défiant,  soupçonneux,  même  avec  ses 
amis.  Mazarin  triomphant  ne  le  trouva  plus  aussi  zélé 
que  Mazarin  proscrit.  Un  jour,  en  1659,  le  premier 
ministre  lui  mandait  :  «  Le  roi  m'ayant  écrit  qu'il  s'é- 
toit  entretenu  au  long  avec  vous  sur  les  choses  arri- 
vées dans  son  bas  âge  et  durant  les  révolutions  qui 
avoient  tant  agité  ce  royaume,  et  qu'il  avoit  vu,  par  le 
récit  que  vous  lui  en  aviez  fait,  les  grandes  obligations 
(pour  user  de  ses  termes)  qu'il  m'avoit,  je  vous  prie  de 
profiter  de  toutes  les  occasions  que  Sa  Majesté  vous 
donnera,  pour  le  bien  informer  du  passé  et  du  pré- 
sent, et  lui  faire  connoître  de  plus  en  plus  qu'on  n'^ 
rien  oublié  pour  le  bien  servir  et  mettre  les  choses, 
dans  l'état  où  elles  sont  à  présent,  nonobstant  les. 
fortes  oppositions  qu'on  y  a  rencontrées,  et  que  presque 
toujours  les  malintentionnés  du  royaume,  puissants 
par  leur  qualité  et  par  le  nombre,  n'ont  pas  moins 
travaillé  avec  la  force  et  la  malice  que  les  ennemis  du 
dehors  pour  empêcher  le  bon  succès  des  affaires  de 
Sa  Majesté,  et  vous  pouvez  vous  avancer  à  lui  dire  que 
vous  savez  que  ma  plus  forte  passion  est  de  la  voir  ap- 
pliquée à  se  rendre  aussi  capable  et  honnête  homme 
qu'il  est  grand  roi,  et  que  je  suis  persuadé  que  si  Sa 
Majesté  veut,  cela  sera.  Après  quoi,  étant  déjà  avancé 
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dans  Tâge,  je  songerois  à  me  retirer  pour  songer  a 
mon  salut  et  à  bien  prier  Dieu  pour  la  santé  de  Sa  Ma- 
jesté, pour  son  bien  et  celui  de  TÉlat;  et  il  ne  sera 
pas  mal  qu'elle  reconnoisse  qu'on  n'a  pas  toujours  eu 
ces  mômes  maximes,  parce  que  assurément  on  n'a- 
voit  pas  la  passion  pour  la  gloire  des  rois  que  j'en 
aurai,  jusques  au  dernier  moment  de  ma  vie,  pour  celle 
de  Sa  Majesté*.  »  Le  Tellier  n'aimait  pas  à  se  brouiller 
sans  motif  sérieux,  même  avec  les  moris;  il  flaira, 
dans  ces  dernières  lignes,  quelque  piège  tendu  aux 
admirateurs  de  Richelieu  ;  il  craignit  de  s'y  prendre 
lui-môme  et  d'ôtre  accusé  de  porter  atteinte  à  la  mé- 
moire de  ce  grand  ministre;  il  refusa  nettement  de  se 
commettre  dans  une  telle  aventure  ;  mais  sa  réponse 
à  Mazarin  fut  un  chef-d'œuvre  :  «  Quant  à  ce  qu'il  plaît 
à  Votre  Éminence  me  commander  de  faire  à  l'égard  du 
roi,  si  je  pouvois   m'expliquer  aussi   heureusement 
comme  je  connois  parfaitement  les  avantages  que  Sa 
Majesté  et  son  Élat  ont  reçus  de  tout  temps  des  services 
de  Votre  Éminence,  je  pourrois  lui  répondre  que  j'exé- 
cuterois  ses  ordres  en  cela   fort  exactement;  mais 
n'ayant  qu'un  trés-foible  talent,  je  supplie  très-hum- 
blement Votre  Éminence  d'excuser  mon  insuffisance  et 
d'agréer  mes  intentions,  qui  seront  toujours    très- 
sincères  pour  lui  obéir  et  la    servir  en  toutes  occa- 
sions *.  » 

Malgré  ce  refus  dont,  sans  doute,  la  forme  sauva  le 
fond,  Le  Tellier  n'en  fut  pas  plus  mal  avec  Mazarin, 


*  Mazarin  à  U  Tellier,  8  juillet  1659.  Bibl.  imp.,  mss.  9350  aa, 
"  Le  Telher  à  Mazarin,  15  juillel  1659.  Id.  9550  ce. 
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qui  lui  écrivit  familièrement  quelques  jours  après*: 
«Vous  ne  mandez  pas,  par  modestie,  de  quelle  ma- 
nière votre  fils  l'abbé  a  soutenu  les  thèses  qu'il  m'a  dé- 
diées, mais  on  m'écrit  de  Paris  qu'il  a  fait  merveille, 
et  je  n'en  suis  pas  surpris,  sachant  qu'il  a  bien  étudié 
et  avec  l'application  nécessaire  pour  réussir  dans  uup 
semblable  action.  »  Louer  ainsi  le  fils,  c'était  combler 
le  père,  qui,  satisfait  de  sa  propre  fortune,  travaillait 
de  tous  ses  soins  à  fonder  celle  de  ses  enfants.  Sa  fille, 
qu'il  établit  grandement,  épousa  le  marquis  de  Ville- 
quier,  depuis  duc  d'Aumont,  canitaine  des  gardes  et 
premier  gentilhomme  de  la  chambre  ;  de  ses  trois  fils, 
le  premier  était  mort  à  neuf  ans,  en  1645  ;  le  second, 
François-Michel,  né  à  Paris  le  18  janvier  1641,  fut  le 
marquis  de  Louvois;  le  troisième,  Charles  Maurice, 
né  à  Turin  en  1642,  destiné  à  lÉglise,  devint,  en 
1668,  coadjuteur  du  cardinal  Barberini,  archevêque  de 
Reims,  auquel  il  succéda  en  1671.  Tout  le  temps  que 
Le  Tellier  pouvait  dérober  aux  devoirs  de  sa  charge,  il 
le  consacrait  à  l'éducation  de  ses  fds.  «  Pour  y  donner 
une  application  particulière,  dit  Claude  Le  Peletier,  il 
pria  M.  lo  cardinal  de  lui  laisser  les  matinées  des  di- 
manchiîs  qu'il  passoit  tout  entières  dans  le  collège  de 
Clermoîit,  à  se  faire  rendre  compte  de  leurs  études, 
prenant  occasion  de  répandre  dans  le  cœur  de  mes- 
sieurs ses  enfants  les  semences  de  la  vertu  et  de  l'é- 
mulation par  les  exemples  et  les  discours  qu'il  croyoit 
plus  capables  de  faire  impression  sur  leurs  jeunes  es- 
prits, et,  lors  même  qu'il  étoit  éloigné  de  Paris  par 
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les  voyages  de  la  cour,  il  écrivoit  des  letlrcs  pleines 
d'instructions  très-utiles,  et  il  vouloit  qu'on  lui  rendit 
compte  de  tout  ce  qui  se  passoit.  M.  Le  Tellier  n'a  ja- 
mais rien  relâché  de  cette  exactitude  pendant  tout  le 
cours  des  études  de  messieurs  ses  enfants,  ayant  été 
le  premier  homme  de  sa  condition  oui  a  donné  ce  bon 
exemple  aux  pères  *.» 

Le  Tellier  fut  bien  récompensé  de  son  application;  au 
mois  de  décembre  1655,  il  obtint  pour  Louvoisla  survi- 
vance de  sa  charge  de  secrétaire  d'État,  et,  quelques 
jours  après,  le  brevet  de  conseiller  d'État  ordinaire; 
Louvois  n'avait  pas  tout  à  fait  quinze  ans.  Cette  faveur 
précoce  n'étonna  personne;  d'abord,  elle  n'était  pas 
sans  précédents,  puis  on  vivait  dans  cette  idée  que,  le 
premier  ministre  ayant  seul  tous  les  pouvoirs  entre  ses 
mains,  les  secrétaires  d'État  n'étaient  que  des  person- 
nages subalternes,  des  commis  aux  écritures  en  quel- 
que sorte;  on  ne  s'inquiétait  donc  point  de  voir  leurs 
charges  passer  de  père  en  fils,  comme  celles  de  judi- 
cature  et  de  finance.  Mais  si,  le  premier  ministre  ve- 
nant à  mourir,  le  roi  ne  lui  donnait  pas  de  successeur? 
Si,  les  grands  seigneurs  étant  écartés  du  conseil,  les 
secrétaires  d  État  allaient,  de  fait,  passer  ministres? 
Yoilà  des  nouveautés  auxquelles  personne  ne  songeait, 
excepté  quelques  habiles  peut-être,  comme  le  garde 
des  sceaux  et  premier  président  Mole,  qui,  s'occupant, 
lui  aussi,  de  l'avenir  de  son  fils,  avait  fait  proposer  à 
Le  Tellier  l'échange  de  sa  charge  de  secrétaire  d'Élat 
contre  l'illustre  et  grande  dignité  de  premier  pré\\- 
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dent  du  parlement  de  Paris.  Mais  Le  Tellier  regardait 
l'avenir  plus  que  le  présent,  et,  d'ailleurs,  son 
biographe  nous  apprend  «  qu'il  n'étoitpas  à  son  choix 
de  quitter  la  cour,  où  il  étoit  trop  nécessaire.  »  11  se 
résigna  donc  à  garder  ses  fonctions  pour  Louvois.  Au 
mois  de  juin  1657,  le  jeune  secrétaire  d'État  en  survi- 
vance soutint  avec  beaucoup  d'éclat  ses  thèses  de  phi- 
losophie; aussitôt  après,  son  père  lui  fit  étudier  le 
droit  civil;  il  le  pourvut  même,  à  dix-neuf  ans,  d'une 
charge  de  conseiller  au  parlement  de  Metz. 

11  est  douteux  que  Louvois  soit  jamais  allé  prendre 
possession  de  son  siège;  en  tout  cas,  il  n'y  demeura 
guère,  car  Le  Tellier  le  tint  assidûment  auprès  de  lui, 
le  dirigeant  lui-même  dans  tous  les  détails  de  l'admi- 
nistration militaire,  et  l'initiant  à  tous  les  secrets  de  la 
cour.  Ce  fut  alors  que  Louvois,  plus  jeune  que  Louis  XIV 
d'environ  trois  ans,  eut  l'art  do  se  faire  accepter  de  lui 
comme  élève  et  de  flatter,  par  de  rapides  progrès,,  la 
vanité  d'un  maître  auquel  il  aurait  déjà  pu  donner  des 
leçons.  Ainsi  la  faveur  du  fils,  comme  celle  du  père, 
grandissait  rapidement.  On  sait  que,  pendant  les  con. 
férences  pour  la  paix  des  Pyrénées,  Le  Tellier,  qui  était 
resté  à  Paris,  fut  tenu  par  Mazarin  lui-même  au  cou- 
rant des  moindres  incidents  de  la  négociation,  et  que, 
dans  les  derniers  jours  de  la  vie  du  cardinal,  ce  fut 
Le  Tellier  qui  écrivit,  sous  sa  dictée,  «  tout  ce  que  le 
ministre  estima  que  le  roi  devoit  savoir  ^  » 

Mazarin  mourut;  on  s'inquiétait  de  sou  successeur; 
il  n'en  eut  pas,  ou  plutôt  il  en  eut  un  auquel  personne 

LePelelier,  ami  et  créature  des  Le  Tellier,  miniitre  lui-mcme,  affirm* 
ce  fait,  qui  a  été  contesté. 


^^  ^        MORT  DE  MAZARIN. 

n'avait  songé,  le  roi.  Le  M  mars  1661,  Le  Tcllier  écri- 
vait à  rintendant  Bezons  :  «  Votre  dernière  lettre  m'a 
trouvé  en  extrême  douleur  de  la  mort  de  monseigneur 
le  cardinal  qui  décéda  la  nuit  d'entre  le  8  et  le  O^de  ce 
mois.  Elle  a  été  conforme  à  sa  vie,  en  sorte  que  je  puis 
vous  assurer,  en  homme  d'honneur,  que  jamais  on  ne 
peut  mourir  plus  chrétiennement  et  plus  fortement 
qu'a  fait  Son  Éminence.  Cette  perte  est  très-grande  pour 
rÉtat,  au  delà  même  de  ce  qui  se  peut  prévoir.  Le  roi 
ayant  résolu  de  se  gouverner  par  soi-même,  empê- 
chera qu'elle  ne  puisse  avoir  des  suites  et  qu'elle  ne 
diminue  le  lustre  dans  lequel  est  son  royaume;  c'est  à 
quoi  tous  les  gens  de  bien  doivent  contribuer*.  »  Ce 
langage  au  fond  trahissait  un  certain  trouble.  Surpris 
d'abord  par  la  résolution  de  Louis  XIV,  les  gens  de 
cour  ne  fardèrent  pas  à  douter  qu'il  eût  assez  de  persé- 
vérance et  d'application  aux  affaires  pour  en  soutenir 
longtemps  le  poids;  on  recommença  donc  à  chercher, 
parmi  les  ministres,  qui  serait  le  premier.  Le  plus 
grand  nombre,  éblouis,  fascinés  par  le  brillant,  se 
tournaient  en  admiration  du  côté  de  Fouqjct;  les  gens 
plus  sensés,  qui  s'attachaient  au  solide,  étudiaient  Le 
Tellier.  Par  tempérament  et  par  politique.  Le  Tellier 
ne  voulait  pas  être  le  premier,  mais  il  ne  voulait  plus 
être  le  second.  Il  appuya  de  toutes  ses  forces  le  gou- 
vernement personnel  de  Louis  XIV,  il  l'éclaira  de  toutes 
ses  lumières,  il  lui  communiqua  les  secrets  de  sa  pro- 
fonde expérience  ;  enfin,  il  s'unit  étroitement  avec  Col- 

'mtde  la  Guerre  T.  168. -iV.  B.  Los  .'.cumenls  empruntes  à 
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numéro  d'ordre  du  tome  indiqué. 
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berf  contre  l'ennemi  commun,  TaudacieuxTouquet.  Ce 
fut  entre  Louis  XIV,  Colbert  et  Le  Tellier  une  véritable 
conspiration;  plusieurs  fois  relardée  par  la  prudence 
du  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  la  crise  éclata  le 
5  septembre  1661.  Voici  ce  que  Le  Tellier  mandait 
peu  de  jours  après  au  comte  d'Estrades  :  «  Le  roi,  étant 
mal  satisfait  depuis  longtemps  de  la  conduite  de  M.  le 
surintendant,  avoit,  il  y  a  quelques  mois,  le  dessein  de 
le  faire  arrêter,  et  il  est  vraisemblable  que  Sa  Majesté 
a  pris  occasion  de  ce  voyage  [de  Nantes]  pour  se  rendre 
plus  facilement  maître  dcBelle-Isle  et  des  autres  places 
qu'il  tenoit  en  Bretagne,  et  pour  pouvoir  aussi plussû- 
rement  saisir  ses  papiers  et  ceux  de  ses  commis.  »  Il 
écrivait  encore  le  même  jour*  à  l'intendant  Bezons  : 
c(  Vous  aurez  sans  doute  appris  l'arrêt  que  le  roi  a  fiait 
faire  de  la  personne  de  M.  le  surintendant,  et  qu'il  a 
été  conduit  de  la  ville  de  Nantes,  où  la  chose  se  fil,  au 
château  d'Angers,  où  il  est  gardé.  Vous  jugerez  bien 
quecette résolution  nepeul  a  voirété  prise quesur  la  mau- 
vaise satisfaction  qu'avoit  Sa  Majesté  de  sa  conduite  en 
l'administration  des  finances,  et  particulièrement  delà 
dissipation  qu'il  faisoitdans  ses  bâtiment?.  Il  est  bon 
aussi  que  vous  sachiez  que  Sa  Majesté  a  supprimé  la  fonc- 
tion de  surintendant,  et  résolu  de  prendre  elle-même  le 
soin  des  dépenses  de  son  État,  en  signant  toutes  les 
expéditions  qui  les  autorisent,  par  Tavis  de  ceux  qui 
composent  le  conseil  royal  de^  finances  qu'elle  a  formé 
et  dont  M.  le  maréchal  de  Villeroi  est  le  chef,  et 
MM.  d'IIaligre,  de  Sève  et  Colbert  sont  membres,  les- 

1  17  septembre,  D.  G.  ICI). 
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quels  s'appliqueront  aussi  à  tout  ce  qui  regardera  la 
recetle.  »  L'inimitié  de  I.eTellier  contre  Fouquet  était 
assez  notoire  et  se  justifiait  assez  d'elle-même  pour 
qu'il  n'eût  pas  besoin  de  la  couvrir  d'un  mensonge 
odieux,  inutile  et  maladroit;  à  qui  espérait-il  donner 
le  change,  en  écrivant  au  marquis  de  Charost,  gendre 
du  surintendant,  la  lettre  suivante,  monument  d'hy- 
pocrisie? «  Je  me  persuade  facilement  que  vous  aurez 
été  touché  de  la  disgrâce  de  M.  le  surintendant,  et  je 
serois  étonné  si  elle  n  avoit  pas  l'ait  en  vous  cet  effet-là. 
Pour  moi,  je  vous  assure  que  je  le  plains  extrêmement 
et  que  je  le  voudrois  servir,  et  que  je  n'en  perdrai  point 
l'occasion  ^  » 

La  chute  de  Fouquet  convamquit  entin  ceux  qui,  de- 
puis la  mort  de  Mazarin,  attendaient  encore  un  pre- 
mier ministre  ;  mais,  en  relevant  la  condition  des  se- 
crétaires d'État,  désormais  en  communication  directe 
avec  le  roi,  n'était-elle  pas  pour  eux  un  avertissement 
sévère?  Unis  pour  la  même  entreprise,  les  grands  en- 
nemis du  surintendant  avaient  agi  chacun  par  des 
motifs  différents  :  Le  Tellier,  par  crainte  de  l'ambitieux; 
Colbert,  par  indignation  contre  le  dilapidateur  des  de- 
niers publics;  Louis  XIV,  enfin,  par  colère  contre  l'inso- 
lent qui  volait  son  maître  pour  l'écraser  de  sa  magni- 
ficence. «  La  dissipation  qu'il  faisoit  dans  ses  bâti- 
ments »  avait  «  particulièrement  »  irrité  le  roi;  c'était 
donc  l'orgueil,  ou  plutôt  la  vanité  royale  qu'il  s'agis- 
sait de  ménager  ;  telle  fut  la  leçon  de  conduite,  la  seule 
leçon  que  les  ministres  tirèrent  de  la  disgrâce  de  leur 

*  20  septembre,  id. 
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collègue.  Louis  XIV  avait,  comme  Philippe  II,  le  goût 
des  détails;  ils  encouragèrent  ce  goût  et  le  poussèrent 
même  à  Texcès;  en  trompant  par  la  multiplicité  des 
affaires  un  appétit  de  travail  qui  était  réel  et  sérieux, 
ils  l'assouvissaient  d'abord  par  les  petites  et  tenaient 
les  grandes  en  réserve  ;  mais  toutes  lui  étaient  pré- 
sentées. Rien  ne  se  faisait  à  l'insu  du  roi  ;  rien  ne  se 
faisait  qu'en  son  nom  ;  pouvait-il  cependant  tout  con- 
naître par  le  fait  et  tout  décider  de  sa  pleine  et  seule 
volonté?  Il  suffisait  qu'on  le  lui  dît  et  qu'il  le  crût. 
Lorsqu'un  secrétaire  d'État  arrivait  pour  le  travail  à 
l'heure  indiquée,  son  sac  rempli  de  dossiers  et  de  dé- 
pêches, il  avait  eu  soin  de  laisser  dans  chaque  affaire 
un  point  sans  importance  à  résoudre,  dans  chaque 
dépêche  un  ou  deux  mots  à  suppléer  ou  à  changer  ; 
le  secrétaire  d'État  suggérait  ;  le  roi  résolvait,  sup« 
pléait,  changeait  et  signait.  On  peut  dire  que,  dans  son 
gouvernement,  Louis  XIV  eut  surtout  le  ministère  de 
la  signature. 

De  tous  les  ministres,  Le  Tellier  était  celui  qui  avait, 
dans  ses  rapports  avec  le  roi,  les  formes  les  plus  mo- 
destes ;  il  s'efforçait  d'y  plier  le  caractère  plus  impé- 
rieux de  son  fils  ;  il  y  réussit  en  partie,  mais  il  eut 
soin  de  rapporter  tout  son  succès  aux  leçons  mêmes  de 
Louis  XIV.  La  fougue  du  jeune  Louvois,  tempérée  par 
la  soumission,  flattait  l'orgueil  du  maître;  il  se  com- 
plaisait dans  son  élève  et  le  récompensait  de  ses  efforts. 
Au  mois  d'octobre  1661,  un  mois  après  la  chute  de 
Fouquet,  Louis  XIV  donnait  à  Louvois,  par  privilège, 
la  permission  d'établir  entre  les  ports  de  Provence  et 
d'Italie  un  service   de  communications   régulières, 
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«  étant  bien  aise,  disait  le  roi,  de  favoriser  et  de  grati- 
fier ledit  sieur  marquis  de  Louvois,  en  considération 
des  services  qu'il  nous  rend  avec  beaucoup  d'assiduité 
et  de  zèle^  »  Enfin,  le  24  février  1662,  il  lui  donnait 
l'autorisation  de  signer  comme  secrétaire  d'Étal.  Cette 
grâce  était  un  présent  de  noces;  le  19  mars,  Louvois 
épousait  une  riche  et  noble  héritière,  Anne  de  Souvré, 
fille  unique  de  Charles  de  Souvré,  marquis  de  Cour- 
lenvaux.  Tout  lui  venait  donc  à  la  fois,  le  pouvoir  et  la 
richesse  *- 

L'existence  politique  de  Louvois  commence  à  cette 
date;  désormais  associé  à  la  charge  de  son  père,  dont 
il  n'avait  jusqu'alors  que  la  survivance,  il  en  exerce 
avec  lui  toutes  les  fonctions.  Peu  à  peu  Le  Tellier  se 
retire;  il  fait  tous  les  jours  la  part  plus  grande  à  son 
fils;  déjà  hors  de  l'administration  militaire  en  1667, 
l'importance  de  la  guerre  de  Flandre  l'y  ramène  pour 
un  temps;  mais,  en  1668, après  le  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle, il  en  sort  pour  n'y  plus  rentrer.  Ministre 
d'État,  délibérant  sous  les  yeux  de  Louis  XIV  avec  Col- 
bert  et  de  Lionne,  il  travaille  à  faire  pénétrer  et  pré- 
valoir dans  le  conseil  l'influence  toujours  croissante 
de  Louvois,  qui  n'y  a  pas  encore  séance,  mais  dont  la 
place  y  est  déjà  marquée. 

En  1662,  Louvois  avait  vingt  et  un  ans,  Louis  XIV 

*  Déclaration  du  roi,  qui  permet  à  M.  le  marquis  de  Louvois  d'établir 
dans  les  villes  maritimes  du  pays  de  Provence,  aux  endroits  les  plus 
commodes  pour  le  commerce,  tel  nombre  de  barques,  tartanes,  chdoupes, 
?)rigantins  ou  vaisseaux  qui  sera  jugé  nécessaire,  et  de  les  faire  parlir  à 
jours  certains  et  réglés  pour  aller  en  la  ville  de  Gônes  et  autres  villes 
qui  sont  sur  la  côte  d'Italie.  N«  5i8,  D.  G.  171. 

*  Il  y  a  dans  le  tome  173  un  grand  nombre  de  lettres  de  Louvois,  en 
réponse  à  des  compirments. 
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vingt-quatre  ;  l'âge  toutefois  les  rapprochait  moins  que 
l'accord  frappant  de  leurs  sentiments  et  de  leurs  idées, 
leur  goût  pour  la  domination,  leur  grande  et  juste 
confiance  dans  les  qualités  militaires  de  la  nation 
qu'ils  allaient  pousser  aux  armes,  leur  profond  et  in- 
solent dédain  pour  toutes  les  nations  étrangères.  Et  de 
fait,  les  plus  puissantes  et  les  plus  hautes  s'inclinaient 
devant  la  suprématie  de  la  France.  Non-seulement 
TEspagne  avait  fait  le  complet  sacrifice  des  territoires 
que  le  traité  des  Pyrénées  lui  avait  enlevés;  mais  l'hon- 
neur castillan  lui-même  ne  savait  plus  garder  sa  fierté 
proverbiale.  Lorsque  le  baron  de  Watteville,  ambassa- 
deur d'Espagne,  eut  fait  insulter  publiquement,  dans 
les  rues  de  Londres,  le  comte  d'Eslrades,  ambassadeur 
de  France,  le  roi  Catholique  se  hâta  de  rappeler  et  de 
punir  son  représentant  et  de  désavouer  solennellement 
toute  prétention  de  marcher  de  pair  avec  le  roi  Très- 
Chrétien.  En  Angleterre,  où  la  restauration  des  Stuarls 
venait  de  s'accomplir,  Charles  II  inaugurait  ses  rap- 
ports avec  la  France  en  lui  vendant  Dunkerque,  ce 
nouveau  Calais  que  Cromwell  ne  s'était  pas  donné  la 
peine  de  prendre  lui-même  aux  Espagnols,  mais  qu'il 
avait  fait  prendre  et  s'était  fait  Hvrer  par  Mazarin.  En 
Allemagne,  le  chef  de  la  maison  d'Autriche,  l'empe- 
reur Léopold,  impuissant  contre  ses  vassaux,  impuis- 
sant contre  les  Turcs,  se  voyait  au  moment  de  souf- 
frii'  ou  nicnic  de  solliciter  l'intervention  armée  du  roi 
de  France  dans  les  affaires  de  l'Empire  et  jusque  dans 
ses  Étals  héréditaires.  La  Hollande  seule,  gouvernée 
par  Jean  de  Witt,  se  tenait  dans  une  attitude  respec- 
tueuse sans  humiUté;  mais  quelle  considération  ce 
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peuple  de  marchands  pouvait-il  attendre  d'une  nation 
de  soldats?  Car  ce  n'était  pas  Louis  XIV  et  Louvois  seu- 
lemenl  qui  professaient  le  dédain  des  étrangers,  c'é- 
tait toute  la  France. 

Comment  la  France  à  son  tour  était-elle  jugée  par 
les  étrangers?  Voici  le  portrait  que  traçait  d'elle  un  de 
ses  adversaires  les  plus  actifs  et  les  plus  redoutables, 
le  baron  de  Lisola,  publiciste  et  diplomate  franc-com- 
tois, qui  mit  tour  à  tour  sa  verve  toute  française  au 
service  de  tous  les  ennemis  de  la  France  :  «  La  France 
est  un  royaume  qui  a  toutes  ses  parties  unies,  abon- 
dante en  hommes,  industrieuse  en  commerce,  qui  attire 
avec  ses  bagatelles  et  ses  modes  l'argent  de  toutes  les 
autres  nations,  qui  a  des  ports  considérables  sur 
rOcéan  et  la  Méditerranée,  et  n'a  point  de  puissances 
considérables  à  redouter  en  son  voisinage  que  celle  de 
la  maison  d'Autriche.  Le  génie  de  la  nation  est  natu- 
rellement porté  aux  armes,  ardent,  inquiet,  ami  de  la 
nouveauté,  désireux  des  conquêtes,  prompt,  agissant, 
et  flexible  à  toutes  sortes  d'expédients  qu'il  juge 
propres  à  ses  fins. 

c(  Les  maximes  de  leur  gouvernement  sont  le^  sui- 
vantes :  premièrement,  d'entretenir  toujours  la  guerre 
au  dehors,  et  d'exercer  leur  jeune  noblesse  aux  dé- 
pens de  leurs  voisins.  Cette  maxime  est  trés-politique 
et  fort  ajustée  à  leur  propre  utilité,  mais  trés-incom- 
mode  pour  tout  le  reste  du  monde.  En  effet,  il  est 
constant  que  le  génie  de  la  nation  ne  peut  pas  souf- 
frir qu'il  subsiste  longtemps  dans  l'oisiveté  de  la  paix  ; 
il  faut  de  l'aliment  à  ce  feu,  et,  si  on  ne  lui  en  donnoit 
au  dehors,  il  s'en  formeroit  de  lui-môme  des  matières 
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au  dedans.  Il  faut  ajouter  encore,  à  cette  propension 
naturelle,  la  coutume  de  la  plupart  de  leurs  provinces 
3t  les  dispositions  particulières  des  illustres  familles 
qui  donnent  de  si  grands  avantages  aux  aînés  qu'elles 
ne  laissent  presque  rien  aux  cadets  que  l'industrie  et 
l'épée;  et,  comme  ils  ne  cultivent  pas  les  lettres  et  que 
leur  condition  ne  leur  permet  pas  de  s'appliquer  aux 
arts  mécaniques,  il  ne  leur  reste  que  la  guerre  ou  la 
filouterie  pour  se  tirer  de  la  misère  ;  d'où  il  arrive  que 
ce  royaume  se  trouve  toujours  rempli  d'une  jeunesse 
oisive  et  bouillante,  prête  à  tout  entreprendre,  et  qui 
cherche  de  l'exercice  à  sa  valeur  aux  dépens  de  qui 
que  ce  soit.  La  liberté  qu'ils  avoicnt  autrefois  de  dé- 
charger leur  bile  et  de  courir  à  la  fausse  gloire  par 
des  combats  particuliers  leur  est  à  présent  ravie  par 
de  justes  édits.  Les  petits  tours  d'industrie,  par  les- 
quels ils  se  mettoient  autrefois  à  l'abri  de  la  nécessité, 
leur  sont  aujourd'hui  sévèrement  défendus;  mais,  en 
même  temps  qu'on  leur  ferme  toutes  les  voies  pour 
s'épanouir  la  rate  dans  leur  patrie,  les  politiques  de 
France  ont  cru  qu'il  falloit  de  nécessité  ouvrir  un  autre 
chemin  pour  évaporer  cette  flamme  qui  rongeroit 
leurs  propres  entrailles,  si  elle  ne  Irouvoit  point  d'autre 
issue.  De  plus,  comme  les  plus  grands  revenus  de  la 
2ouronne  de  France  consistent  dans  la  bourse  du 
peuple,  et  que  les  contributions  immenses  ne  se 
peuvent  exiger,  en  temps  de  paix,  sans  faire  beaucoup 
de  mécontents,  il  est  nécessaire  de  les  repaître  de  la 
fumée  de  quelques  conquêtes  et  d'avoir  toujours  des 
prétextes  pour  demeurer  armés  et  soutenir  par  la 
force  cette  autorité  royale,  qui  s'est  si  étrangement  dé* 
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bordéo  hors  des  limites  de  leurs  lois  fondamentales. 
Comme  il  leur  est  impossible  de  satisfaire  tous  les 
princes  et  les  grands  de  leur  royaume,  et  que,  depuis 
le  règne  d'Henry  III,  ils  ont  pris  pour  règle  de  leur 
conduite  de  les  abaisser  autant  qu'ils  pourroient,  il 
leur  est  extrêmement  convenable  de  les  tenir  occupés 
dans  des  guerres  étrangères  et  les  piquer  de  gloire, 
pour  les  faire  consommer  dans  des  emplois  ruineux. 
«  Leur  seconde  maxime  est  d'entrer  dans  toute  sorte 
d'affaires  à  droite  ou  à  gauche,  et  faire  partout  les  ar- 
bitres, par  force  ou  par  adresse,  par  autorité  ou  par 
surprise,  par  menaces  ou  par  amitié,  et  d'entrer 
comme  médiateurs,  môme  dans  les  traités  de  paix  où 
ils  sont  parties  intéressées.  En  tous  les  différends  pas- 
sés et  présents,  ils  n'ont  jamais  hésité  de  prendre 
parti  ;  il  n'y  a  jamais  eu  de  querelle  en  laquelle  ils 
n'aient  eu  l'adresse  de  s'y  former  quelque  intérêt  et 
quel(iue  droit,  et  jamais  aucun  peuple  n'a  témoigné  le 
moindre  penchant  à  se  rebeller  qu'ils  n'en  aient  aus- 
sitôt fait  des  alliés.  Mais  l'expérience  a  fait  voir  qu'ils 
ne  sont  jamais  enirevenus  dans  aucune  guerre  que 
pour  l'aigrir,  ni  dans  aucune  paix  que  pour  y  jeter 
des  semences  de  nouveaux  procès.  Il  seroit  superllu 
d'en  faire  le  dénombrement,  puisqu'il  n'y  a  personne 
si  peu  versé  dans  l'histoire  qui  ne  demeure  d'accord 
de  cette  vérité,  et  que  les  exemples  modernes  nous 
l'ont  fait  assez  connoitre.  Dans  les  derniers  troubles 
d'Allemagne,  dans  lesquels  s'étant  ingérés  d'abord 
sous  couleur  de  protection,  avec  mille  protestations 
plausibles  qu'ils  ne  prétendroient  jamais  rien  pour  eux 
que  la  satisfaction  de  leurs  alliés,  quand  l'affaire  est 
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venue  à  sa  crise,  ils  ont  démembré  l'Alsace  du  corps 
de  l'Empire,  parle  même  artifice  qu'ils  en  détachèrent 
les  Trois  Évêchés  sous  le  règne  d'Henry  H. 

c(  hi  troisième  maxime  est  d'avoir  pour  unique 
règle  l'intérêt  d'État,  sans  que  la  foi  des  traités,  ou  le 
bien  de  la  religion,  ou  les  liens  du  sang  et  de  Tamitié 
les  arrêtent.  Tout  ce  que  les  Turcs  ont  fait  dans  la 
chrétienté,  depuis  François  T'^jusqu'cà  notre  temps,  ils 
le  doivent  aux  alliances  de  la  couronne  de  France  avec 
la  Porte  Ottomane,  aux  diversions  qu'elle  a  faites  en 
leur  faveur  contre  tous  ceux  qui  ont  voulu  entre- 
prendre quelque  chose  contre  cet  ennemi  commun  ;  et, 
quoique  la  religion  protestante  lui  doive  une  partie 
de  ses  progrès,  la  France  ne  laisse  pas  de  donner  de 
secrètes  vues  aux  catholiques,  pour  leur  faire  consi- 
dérer sa  puissance  comme  la  seule  qui,  n'étant  liée 
par  aucune  capitulation,  est  en  état  de  réduire  toutes 
les  sectes  sous  l'obéissance  de  l'Église.  En  un  mot, 
pour  l'érection  de  leur  monarchie,  ils  imitent  et  ap- 
pliquent à  de  mauvais  usages  la  maxime  que  saint 
Paul  pratiqua  pour  l'agrandissement  de  celle  du  Christ, 
fadus  sum  omnibus  omnia^  et,  comme  cet  apôtre  s'ac- 
commodoit  à  toute  sorte  de  génies  pour  les  gagner  à 
l'Eglise,  qu'il  pleuroit  avec  les  affligés  et  prenoit  part 
à  la  consolation  de  ceux  qu'il  voyoit  satisfaits,  ceux-ci, 
par  une  fausse  imitation  de  cette  sainte  conduite,  s'ac- 
commodent aux  intérêts  de  tout  le  monde  pour  les 
faire  servir  aux  leurs  et  sacrifient  la  religion,  toutes 
les  fois  qu'elle  entre  en  compétence  auprès  d'eux  avec 
l'intérêt  d'État. 

«  Leur  quatrième  maxime  est  de  tenir,  lani  qu'iis 
I.  2 
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peuvent,  les  États  étrangers  occupés  et  divisés  chez 
eux,  ou  engagés  dans  quelque  guerre  étrangère  ;  l'An- 
gleterre, l'Empire,  l'Ilalie,  le  Danemark  et  l'Espagne 
en  ont  fait  une  triste  expérience. 

«  Toutes  ces  maximes  sont  proprement  de  conqué- 
rants, et  autant  de  marques  d'un  vaste  et  profond  des- 
sein tramé  depuis  longtemps.  Les  prédécesseurs  du 
roi  Très-Chrélien  n'ont  pu  le  coi.duire  à  sa  perfection, 
parce  que  les  guerres  civiles,  la  puissance  d'Espagne 
et  les  justes  limites  qu  avoit  pour  lors  laulorité  royale, 
étoienl  de  puissantes  barrières  pour  les  arrêter;  mais 
à  présent  qu'ils  ont  imposé  chez  eux  une  loi  al)So]ue 
sur  tous  leurs  sujets,  et  qu'ils  ont  uiis  en  désunion  tous 
les  étrangers,  il  ne  leur  reste  plus  que  de  vaincre  le 
troisième  obstacle,  en  achevant  d'accabler  la  monar- 
chie d'Espagne,  pour  passer,  sur  nos  ruines,  à  la  con- 
quête de  tous  les  autres  États.  L'unique  remède  est 
d'embrasser  promptement  des  maximes  propres  àcon- 
tre-miner  les  leurs.  Ils  ont  un  royaume  uni  en  toutes 
ses  parties  :  unissons  nos  volontés  et  nos  puissances; 
leur  repos  consiste  dans  notre  trouble  :  cherchons 
notre  sûreté  dans  l'abaissement  de  leur  orgueil;  ils 
agissent  par  voie  de  fait  :  repoussons  la  force  par  la 
force;  ils  nous  amusent  par  de  vaines  espérances  de 
paix  :  mettons-nous  en  état  de  les  obliger  à  la  souhai- 
ter sérieusement;  enfin,  ils  en  veulent  à  tous  :  faisons 
donc  une  cause  commune,  et  ne  mettons  pas  toute  notre 
ressource  en  la  grâce  du  Cyclope,  qui  ne  fut  profitable 
à  Ulysse  que  par  un  bonheur  inespérée  » 

*  Bouclier  d'État  et  de  justice  contre  le  dessein  manifestement  dé- 
couvert de  la  monarchie  universelle»  2»  éd.,  1')G7,  p.  532  et  suivantes. 
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Ce  langage  est  de  tradition,  c'est  celui  des  rivaux, 
des  adversaires,  des  éternels  j.aloux  de  la  France;  ce 
sont  toujours  les  mêmes  accusations,  les  mêmes  insi- 
nuations, les  mêmes  griefs,  les  mêmes  inquiéludes, 
les  mêmes  appels.  Supprimez  quelques  détails,  modi- 
fiez le  costume,  voilà  un  portrait  qui,  pour  dater  de 
deux  cents  ans,  n'aura  pas  trop  vieilli.  La  France  de 
Louis  XIV  n'avait  pas  trop  à  se  plaindre  de  son  image  ; 
si,  par  malveillance,  le  peintre  avait  chargé  quelques 
traits,  l'ensemble  du  moins  accusait  la  touche  vive  et 
spirituelle  d'un  maître. 

Lisola  y  avait  ajouté  une  rapide  esquisse  du  jeune 
roi  ;  mais  il  avait  eu  soin  de  désavouer  à  l'avance  les 
écarts  de  sa  verve  :  «  Mon  dessein,  disait-il,  est  de 
parler  des  choses  sans  attaquer  les  personnes,  et  si 
mon  sujet  m'entraîne  par  force  à  quelques  plaintes  et 
à  quelques  reproches,  je  proteste  solennellement  que 
je  prétends  que  la  sacrée  personne  du  roi  Très-Chrétien 
en  soit  exceptée^  Le  premier  gouverneur  du  roi,  con- 
tinuait-il, lui  a  donné  peur  modèle  la  vie  et  les  desseins 
d'Henry  IV.  Ce  prince,  tant  par  son  propre  génie  que 
par  les  heureux  succès  de  ses  premières  armes,  a  pris 
goût  à  ces  documents  et  s'est  uniquement  proposé  cet 
exemple  pour  la  règle  de  sa  conduite.  L'histoire  de  ce 
grand  roi  a  été  sa  lecture  plus  ordinaire;  il  a,  comme 
lui,  pris  grand  soin  d'accumuler  des  trésors;  il  a  re- 
cherché, comme  lui,  des  alliances  au  dehors  et  a  fait 
ensuite  un  puissant  armement;  il  faut  donc  conclure 
qu'il  agit  sur  les  mêmes  plans  et  que  toutes  les  choses 

•  Bouclier  d'État,  préface. 
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que  nous  voyons  aujourd'hui  ne  sont  que  des  projets 
renouvelés  et  des  effets  des  impressions  qu'il  a  sucées 
avec  le  lait.  Pour  tirer  les  conséquences  de  ces  prin- 
cipes, il  ne  faut  que  lire  les  mémoires  d'IIcnry  IV  et 
ceux  du  président  Jeannin,  et  conclure  que  tout  ce  que 
ce  grand  roi  avoit  conçu  dans  son  idée,  celui-ci  le  veut 
écloreparses  armes,  mais,  comme  le  désir  de  la  gloire 
n'a  point  de  bornes,  et  que  son  âge  et  sa  condition  pré- 
sente le  mettent  en  état  de  fournir  une  plus  longue 
carrière  que  Henry  le  Grand,  l'on  ne  se  peut  pas  pro- 
mettre raisonnablement  que  la  rapidité  du  Rhin  soit 
capable  de  rarréler.  Les  écrivains  ont  pris  grand  soin 
de  l'entretenir  dans  cette  pensée,  et,  comme  celte  sorte 
de  gens  n'a  point  de  plus  grande  étude  que  d'obser- 
ver le  foible  de  leur  prince  pour  y  faire  couler  leurs 
flatteries,  ils  ont  sacrifié  libéralement  leurs  plumes 
mercenaires  à  chatouiller  ce  désir  naturel  de  gloire 
qu'ils  reconnoissent  en  lui;  les  récompenses  qu'ils  en 
ont  reçues  sont  des  marques  authentiques  de  son  ap- 
probation, et  cet  aveu,  en  un  jeune  esprit  qui  se  croit 
en  état  d'exécuter  tout  ce  qui  lui  plaît,  et  qui  est  imbu 
de  celte  maxime  que  c'est  assez  d'avoir  un  titre  pour  en 
prendre  possession  par  les  armes,  est  un  dangereux  pré- 
jugé contre  tous  ceux  sur  qui  il  croira  avoir  quelque 
chose  à  prétendre ^  »  Tel  était  Louis  XIY,  et  ce  crayon 
n'avait  rien  qui  lui  pûtdéplaire.  Sans  doute  il  continuait 
les  traditions  de  ses  prédécesseurs,  mais  il  voulait 
marquer  son  œuvre  personnelle  d'un  signe  particuliè- 
rement glorieux;  sans  doute,  la  politique  de  Mazarin 

*  Bouclier  d'État,  p.  25-27 
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avait  été  adroite,  féconde  et  couronnée  de  succès,  maïs 
elle  lui  paraissait  manquer  de  grandeur  et  d'éclat. 
Sous  Mazarin,  la  diplomatie  avait  eu  le  premier  rôle, 
la  guerre  n'était  venue  qu*5  la  suite  et  comme  auxi- 
liaire; Louis  XIV  renversa  l'ordre  de  préséance;  il  fit 
marcher  la  guerre  d'abord,  la  diplomatie  étant  réduite 
à  lui  frayer  les  voies  et  à  formuler  en  traités  les  bulle* 
tins  de  conquête.  Nul  n'était  plus  propre  que  Louvois 
à  donner  à  la  guerre  le  premier  rang  et  à  l'y  main- 
tenir. 

Louis  iJV  ne  cherchait  qu'une  occasion  pour  inau- 
gurer publiquement  son  système;  il  crut  l'avoir  trou- 
vée, lorsque  l'ambassadeur  d'Espagne  attaqua  l'am- 
bassadeur de  France  à  Londres;  mais  la  prompte 
soumission  de  Philippe  IV  lui  fit,  à  son  grand  regret, 
tomber  des  mains  les  armes  qu'il  avait  déjà  prises.  A 
peine  cette  insulte  diplomatique  était -elle  réparée, 
qu'une  autre,  plus  grave,  éclatait  au  siège  même  de  la 
catholicité,  à  Rome.  Le  pape  Alexandre  VII  n'avait  ja- 
mais été  favorable  à  la  France;  toutes  ses  inclinations 
le  portaient  vers  la  maison  d'Autriche.  Froidement 
respectueux  envers  la  personne  du  souverain  pontife, 
le  duc  de  Créqui,  ambassadeur  de  Louis  XIV,  rendait 
à  ses  parents  et  à  ses  conseillers  hauteurs  pour  hau- 
teurs. Mario  Chigi,  frère  du  pape,  et  le  cardinal  Impc- 
riali,  gouverneur  de  Rome,  étaient  les  plus  em- 
portés contre  la  France  et  contre  son  représentant.  Le 
20  août  1662,  à  Toccasion  d'une  rixe  comme  il  en 
survenait  souvent  entre  les  sbires  et  les  gens  de  l'am- 
bassade, la  garde  corse,  excitée  par  des  ordres  secrets, 
vint  attaquer,  en  corps,  ses  officiers  en  tôle,  le  palaii 
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môme  de  rambassadeur;  la  duchesse  de  Créqui  vit 
tomber,  a  la  portière  de  sa  voilure,  un  de  ses  pages, 
mortellement  frappé.  Le  pape  affecta  de  regarder  et  de 
traiter  cette  agression  comme  un  désordre  vulgaire, 
il  se  contenta  d'en  témoigner  quelques  regrets,  et 
l'ambassadeur,  ne  pouvant  obtenir  le  châtiment  qu*il 
exigeait  et  des  auteurs  et  des  fauteurs  de  Tattenlat, 
iortit  de  Rome  pour  attendre,  à  Florence,  les  ordres  du 
roi.  A  la  première  nouvelle  de  ces  événements, 
Louis  XIV  éclata;  il  voulut  que  Tolfense  fut  rendue  pu- 
bhque  et  commune  à  toute  la  France,  afin  de  l'associer 
à  son  indignation  et  à  ses  désirs  de  vengeance;  par  ses 
ordres  Le  Tellier  écrivit  à  tous  les  gouverneurs  et  à  tous 
les  intendants  :  «  Je  vous  adresse,  par  le  commande- 
ment du  roi,  une  relation  de  la  violence  exercée  à 
Rome  contre  M.  le  duc  de  Créqui,  madame  la  duchesse 
sa  femme,  leurs  domestiques  et  les  François  qui  étoient 
dans  la  ville\  »  Le  roi  d'Espagne,  la  république  de 
Venise,  le  duc  de  Savoie,  le  grand- duc  de  Toscane, 
s'étaient  empressés  d'offrir  leur  médiation;  elle  fut 
repoussée;  le  nonce  fut  reconduit  militairement  à  la 
frontière,  et,  le  1 8  novembre,  Le  Tellier  écrivit  au  duc  de 
Créqui  :  «  Sa  Majesté  ne  songe  plus  présentement  qu'à 
former  une  armée  et  à  faire  préparer  toutes  les  choses 
nécessaires  pour  la  faire  marcher  en  Italie  le  plus  di- 
ligemment qu'il  sera  possil)le^  » 

Faire  la  guerre  au  pape,  c'était  grave  ;  la  dispropor- 
tion môme  des  forces  matérielles  ne  faisait  qu'aug- 
menter les  difficultés  morales  de  Tentreprise,  et,  dans 

«  9  septembre  16G2,  D.  G.  174 
•D.  G.  175 
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l'autorité  du  pontife,  le  spirituel  et  le  temporel  se 
trouvaient  tellement  confondus,  que  la  conscience  des 
fidèles  s'alarmait,  même  en  France,  d'une  attaque 
contre  le  souverain  de  Rome,  chef  de  l'Église.  Les  con- 
seillers  d'Alexandre  Vil  avaient  compté,  sans  doute,  sur 
cette  inquiétude  des  populations  catholiques,  mais  ils 
avaient  surtout  compté  sur  les  princes,  comme  le  roi 
d'Espagne  et  l'Empereur;  ni  Tun  ni  l'autre  n  ayant 
voulu  se  commettre  avec  la  France  en  ftweur  du  saint- 
siége,  le  pape,  isolé,  fit  alors  certaines  concessions  que 
Louis  XIV  déclara  insuffisantes.  Le  19  mars  1663, LeTel- 

lier  mandait  à  l'intendant  d'Aubeville  :  «  Comme  le  roi 
reconnoît  que  le  pape  n'est  pas  en  volonté  de  lui  donner 
la  juste  réparation  qui  lui  est  due  de  la  violence  et  de 
l'énorme  attentat  commis  à  Rome  en  la  personne  de  M .  le 
duc  de  Créqui,  Sa  Majesté  a  enfin,  avec  beaucoup  de  re- 
gret, pris  résolution  de  faire  marcher  vers  l'État  ecclé- 
siastique une  armée  composée  de  seize  mille  hommes 
de  pied  et  de  huit  mille  chevaux,  et  d'obtenir  par  la 
force  des  armes  les  satisfactions  qui  lui  ont  été  refu- 
sées par  les  voies  de  la  douceur^  »  Le  duc  de  Savoie 
s'était  engagé  à  donner  passage  aux  troupes  françaises 
à  travers  ses  Étals*;  pareil  engagement  fut  demandé, 
par  voie  diplomatique,  au  gouverneur  espagnol  du 
Milanais,  ainsi  qu'aux  ducs  de  Parme  et  de  Modène  ; 
aucun  d'eux  ne  refusa.  En  France,  des  arrêts  du  par- 
lement de  Paris,  une  déclaration  solennelle  de  la  Sor- 
bonne,  mirent  en  déroute  les  partisans  de  l'inviola- 

« 

iD.  G.177.  ,        .     ^ 

«  C'était  madame  Servient,  femme  de  l'amteassadeiir  de  France,   qui 
avait  conduil  cette  négociation  en  l'absence  de  son  mari. 
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bililé  pontificale,  et  le  parlement  d'Aix,  après  une 
insurrection  du  peuple  d'Avignon  contre  le  vice-légat, 
prononça  la  réunion  du  ComlatVenaissin  à  la  France.' 
Rassuré  dès  lors  sur  les  dispositions  religieuses  de 
ses  sujets,  Louis  XIV  envoya  au  delà  des  Alpes    au 
mois  de  septembre  1665,  après  un  an  d'attente,'  un 
corps  d'avant-garde,  composé  de  trente-deux  compa- 
gnies d'infanterie,  et  de  vingt-six  compagnies  de 
chevaux- légers.    Un  siècle  et  demi  ne  s'était   pas 
écoulé  depuis  que  le  connétable  de  Bourbon  avait  mar- 
ché contre  Clément  VII,  et  que  ses  grossiers  lansque- 
nets, allemands  et  luthériens,  avaient  mis  Rome  à  sac 
et  le  pape  à  rançon.  Comme  les  amis  d'Alexandre  VII 
réveillaient  ces  odieux  souvenirs,  Louis  XIV,  auquel  il 
importait  «  qu'on  ne  crût  point  en  Italie  qu'il  en- 
voyoit  des  troupes  huguenotes  faire  la  guerre  au 
pape,  »  avait  pris  la  singulière  précaution  de  recom- 
mander  à  l'intendant,  chargé  d'organiser  le  service 
des  vivres,  de  passer  des  traités  spéciaux  pour  les  jours 
maigres,  et  de  faire  ostensiblement  distribuer  aux 
troupes,  ces  jours-là,  du  poisson  salé  et  du  froma^re 
au  heu  de  viande'.  C'était  une  façon  nouvelle  de  dé^ra- 
ger,  dans  cette  affaire,  l'élément  politique  et  temporel 
de  1  élément  spirituel  et  religieux.  Tandis  quel'avant- 
garde  française  prenait  ses  quartiers  dans  les  duchés 
de  Parme  et  de  Modène,  le  reste  des  troupes  se  ras- 
semblait en  Provence  et  en  Dauphiné.   Au  mois  de 
janvier  1664,  des  pouvoirs  étaient  expédiés  pour  le  ma 
rechal  du  Plessis-Praslin,  commandant  en  chef,  pour  le 

*  D.  G.  182.  Introduction. 
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duc  de  Créqui,  le  marquis  de  Bellefonds,  le  marquis 
de  Fournies  et  le  comte  de  Duras,  lieutenants  géné- 
raux de  Tarméc. 

Suivant  son  usage,  la  cour  de  lîome  avait  traîné  les 
choses  en  longueur  ;  au  dernier  moment,  voyant  la 
menace  prés  de  se  traduire  en  voie  de  fait,  elle  capi- 
tula. Le  12  février,  l'abbé  Rasponi  signa  le  traité  de 
Pise  avec  l'abbé  de  Bourlemont.  Le  cardinal  Chigi, 
neveu  du  pape,  revêtu,  spécialement  pour  la  circon- 
stance, du  titre  de  légat,  devait  porter  au  roi  de  France 
toutes  les  réparations  qu'il  souhaiterait,  et  les  lui  of- 
frir, officiellement  au  nom  d'Alexandre  VII,  souverain 
de  Rome,  officieusement  au  nom  du  pape  Chigi,  chel 
de  la  famille  ^  Telles  étaient  les  satisfactions  que 
Louis  XIV  avait  exigées  pour  sa  personne,  en  France, 
au  vu  de  sa  cour  et  de  son  peuple.  A  Rome,  il  en  exi- 
geait pour  son  représentant  d'également  solennelles  et 
de  plus  efficaces  ;  un  frère  du  pape  devait  aller  recevoir, 
à  la  frontière  des  États  de  l'Eglise,  le  duc  de  Créqui  et 
l'accompagner  jusqu'à  son  palais.  Déjà  les  principaux 
agents  de  la  police  romaine  avaient  été  chassés,  un 
sbire  et  un  Corse  pendus  ;  toute  la  garde  corse  dut 
être  licenciée  et  chacun  de  ceux  qui  la  composaient, 
individuellement  déclaré  incapable  de  servir;  enfin 
une  pyramide  dut  être  élevée  dans  Rome,  avec  une 
inscription  commémoralive  de  l'attentat  et  de  la  répara- 
tion. Moyennant  ces  conditions  principales  et  quelques 
autres,  stipulées  en  faveur  des  ducs  de  Parme  et  de 
Modène,  ses  alliés,  Louis  XIV  consentait  à  pardonner 

*  Le  cardinal  Imperiali  défait  aussi  venir  solliciter  lui-même  son  pardon. 
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l'offense  et  à  restituer  au  pape  la  ville  d'Avignon  et  le 
Comtat-Yenaissin.  Le  22  février,  Louvois  envoyait  en 
Provence  les  ordres  nécessaires  pour  arrêter  rembar- 
quement des  troupes  ^ 

Quelque  satisfait  que  dût  être  Torgueil  de  Louis  XIV, 
c'était  encore  une  fois  la  guerre  qui  lui  échappait  ;  il 
l'aurait  regrettée,  même  dans  cette  circonstance,  même 
contre  un  adversaire  aussi  faible  que  !e  pape,  et  quel- 
que douteuse  qu'en  eût  été  la  gloire,  si  le  hasard  des 
événements  n'était  venu  lui  offrir,  tout  à  propos,  la 
plus  étrange  et  la  plus  heureuse  des  compensations. 
Dans  la  même  lettre  où  Le  Tellier  faisait  connaître  au 
marquis  de  Bellcfonds  l'accommodement  avec  le  pape, 
il  ajoutait  cette  autre  nouvelle  :  «Le  roi  a  résolu  d'as- 
sister l'Empire  d'un  corps  de  six  mille  hommes  contre 
les  Turcs  ^))  Ainsi  Louis  XIV  avait  la  singulière  for- 
tune de  pouvoir  immédiatement  tourner,  contre  les  en- 
nemis de  la  chrétienté,  les  mêmes  armes  qui  venaient 
de  menacer  le  père  commun  des  fidèles  ;  de  l'agres- 
sion contre  le  pape  il  passait  à  la  croisade.  Tel  est 
l'intérêt  religieux  d'une  expédition  dont  Fimporlance 
politique  est  assez  marquée  par  le  nom  de  campagne 
de  Hongrie.  Elle  est ,  dans  le  règne   personnel    de 
Louis  XIV,  ce  premier  fait  de  guerre  qu'il  attendait 
avec  tant  d'impatience.  Elle  est  aussi  le  début  de  Lou- 
vois dans  une  affaire  de  grande  importance;  non  pas 
qu'il  y  ait  agi  seul  et  sans  contrôle  ;  il  n'a  eu  sans 


*  7  janvier  1664.  Klat  des  troupes  qui  doivent  s'embarquer  à  Arles  pour 
Toulon;  201  compagnies.  Le  contre-ordre  est  du  *22  février  D.  G,  182-183 

*  22  février  1664.  D  G.  182 


OJ 


CAMPAGNE  DE  HONGRIE. 

doute  ni  tout  le  souci  ni  tout  le  bénéfice  de  la  respon- 
sabilité ;  mais  en  travaillant  à  côté  de  Le  Tellier,  son 
père  et  son  maître,  il  a  pu  juger,  par  l'application ,  ce 
que  valaient  les  principes,  ou  plutôt  les  usages,  sur  les- 
iiuels  se  fondaient  alors  l'administration  militaire  et 
rorganisalion  des  armées;  il  en  a  touché  au  doigt  les 
vices  et  les  abus  ;  il  a  pu  constater,  dans  l'action,  les 
qualités  et  les  défauts  des  troupes  françaises,  les  qualités 
et  les  défauts  des  troupes  de  l'Empereur  et  de  l'Empire. 
En  même  temps,  il  s'est  initié  davantage  aux  mystères 
de  la  politique  étrangère,  aux  secrètes  pratiques  de  la 
diplomatie  ;  il  a  complété,  en  un  mot,  et  perfectionné 
son  éducation.  Encore  qu'il  n'ait  suivi  que  de  loin  les 
péripéties  de  la  campagne  de  Hongrie,  on  a  presque 
le  droit  de  dire  qu'il  y  a  fait  ses  premières  armes,  et 
sans  doute  celui  de  la  marquer  en  tête  de  ses  états  de 
service. 

La  puissance  du  Turc,  comme  on  disait  au  dix-sep- 
tième siècle,  était  formidable  et  agressive.  L'opiniâtietô 
de  ses  prétentions  sur  la  Transylvanie  et  sur  la  Hon- 
grie, le  nombre  et  l'ardeur  des  hordes  musulmanes, 
mettaient  la  maison  d'Autriche  en  détresse,  rAUemagne 
en  alarme  et  l'Europe  en  éveil.  Rallumée  en  1663,  la 
guerre  avait  eu,  dès  la  première  campagne,  des  effets 
désastreux  pour  les  populations  riveraines  du  Da- 
nube. Sans  compter  des  milliers  de  victimes  égorgées, 
quatre-vingt  mille  prisonniers  avaient  été  poussés  par 
le  vainqueur  au  delà  des  Balkans.  Quelques  jours  de 
marche  pouvaient  amener  l'armée  du  grand  visir  sous 
les  murs  de  Vienne,  tandis  que,  réduit  aux  seules 
ressources  des  pays  héréditaires,  le  génie  même  do 
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MonlecLiCLili  bo  serait  épuisé  en  vains  efforts  pour  sau- 
ver la  capitale  de  l'Autriche.  Pour  conjurer  celle  crise, 
l'empereur  Léopold  fit  partout  solliciter  des  secours, 
dans  toute  l'Allemagne  et  jusqu'en  France.  Les  cercles 
de  l'Empire  avaient  les  premiers  répondu  à  son  appel  ; 
mais  à  côté,  au  sein  môme  de  ces  divisions  légales  de 
l'Allemagne,  la  savante  anarchie,  organisée  par  l'habi- 
leté de  Mazarin  et  consacrée  par  le  traité  de  Westpha- 
lie,  avait  permis  des  associations,  des  ligues  particu- 
lières, qui  étaient  d'ailleurs  de  tradition  dans  le  vieux 
corps  germanique.  Telle  était  l'alliance  du  Rhin,  qui 
comptait,  parmi  ses  principaux  membres,  les  trois 
Électeurs  ecclésiastiques  de  Mayence,  de  Cologne  et 
de  Trêves,  l'éveque  de  Munster,  les  ducs  de  Bruns- 
wick et  de  Juliers,  le  landgrave  de  liesse  et  le  roi  de 
France.  Louis  XIY  n'y  figurait,  il  est  vrai,  que  sous  le 
titre  simple  et  modeste  de  «membre  de  la  paix;  » 
mais  son  inlluence  incontestée  pouvait  changer  le  ca- 
ractère défensif  de  cette  ligue,  instituée  pour  le  main- 
tien des  traités,  et  la  tourner  offensivement  contre  1? 
puissance  autrichienne.  En  accordant  sans  difficulté 
ses  secours  à  l'Empereur,  Louis  XIV  avait  eu  stin  de 
stipuler  expressément  eonnne  membre  de  l'alliance 
du  Rhin  et  sous  la  condition  l'ormelle  que  ses  troupes 
seraient  jointes  au  corps  spécialement  fourni  par  ses 
confédérés.  Les  ministres  impériaux  héï^ilèrent.  «Ce 
n'est  pas  sans  raison,  sire,  écrivait  au  roi  M.  deCravel, 
son  envoyé  près  de  la  diète,  ce  n'est  pas  sans  raison 
qu'ils  ont  une  si  grande  répugnance  à  une  pareille 
jonction,  puisqu'ils  confirment  par  là  l'alliance  qui 
leur  est  odieuse  et  qu'ils  ne  craignent  pas  moins  que  le 
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Turc  ^  »  La  crainte  du  Turc  l'emporta  cependant.  Le 
comte  Strozzi,  envoyé  extraordinaire  de  l'Empereur  en 
France,  reçut  l'ordre  d'accepter  le  secours  du  roi  en 
quaHté  d'allié  des  prii^ces  du  Rhin.  Aux  termes  du 
traité  de  1G58,  qui  avait  constitué  la  ligue,  le  contin- 
gent de  l'alliance  était  fixé  à  six  mille  quatre   cents 
hommes  de  pied  et  trois  mille  deux  cent  trente  che- 
vaux, sur  lesquels  Louis  XIY  devait  fournir,  pour  sa 
part,  seize  cents  fantassins  et  huit  cents  cavaliers. 
Mais  la  gravité  des  circonstances,  les  intérêts  de  sa 
politique  et  h's  exigences  de  sa  gloire  lui  faisant  re- 
garder ce  nombre  comme  insuffisant,  il  résolut  d'en- 
voyer en  Allemagne  quatre  mille  hommes  d'infanterie 
et  deux  mille  cavaliers.  Dans  un  temps  oii  la  guerre 
se  faisait  encore  avec  de  petites  armées,  où  les  forces 
réunies  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  dans  cette 
campagne  même,  ne  dépassèrent  pas  vingt-cinq  mille 
combattants,  six  mille  hommes  étaient  un  gros  se- 
cours; c'était  assez  du  moins  pour  soutenir  et  accroître 
la  réputation  militaire  de  la  France. 

Une  autre  question  agitait  les  conseils  de  l'Empe- 
reur, la  diète,  les  États  allemands.  A  quel  généralisa 
sime  confier  le  commandement  d'un  armée  composée 
d'éléments  si  disparates,  et  le  sort  d'une  campagne 
qu'il  fallait  à  tout  prix  rendre  décisive?  On  parlait  de 
Turenne,  du  Suédois  Wrangel,  même  du  prince  de 
Coridé  \Le  choix  d'un  Français  aurait  flatté  l'orgueil 

*  17  janvier  IGG'k  Aff.  étrangères,  Ratlsbonne,  t.  2.  — Le  Tellicr  à 
Ccllcfonds,  22  lévrier  IGGi  :  «  L'Empereur  avoit  d'abord  fait  quelque 
diriiculle  de  recevoir  secours  de  Sa  Majeslé  en  qualité  d'allié  des  prince» 
du  Rhin,  mais  Ton  croit  qu'il  y  donnera  les  mains.  »  D.  G.  182. 

*Gravel  au  roi,  17  janvier  1CG4. 
1. 
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de  Louis  XIV  ;  mais  ses  griefs  trop  récents  contre  le 
héros  de  la  Fronde,  ses  ressentiments  mal  éteints  et 
mal  dissimulés  sous  une  affectation  de  sollicitude, 
donnaient  au  prince  de  Condé  une  exclusion  péremp- 
loire.  «Je  veux  bien,  écrivait-il  à  M.  de  Gravel,  vous 
confier  ma  pensée  secrète  là-dessus,  qui  est  que  je  ne 
serois  pas  bien  aise  que  le  premier  prince  de  mon  sang 
allât  essuyer  les  périls  d'un  emploi  de  celte  nature, 
où  il  seroit  d'ailleurs  fort  difficile  de  réussir  et  parti- 
culièrement à  un  François;  aussi  la  bonne  volonté  que 
j'ai  pour  mondit  cousin  ne  me  permetlroit  pas  de  lui 
donner  la  permission  de  l'accepter,  s'il  lui  étoit  of- 
ferte »  Écarter,  sous  un  tel  prétexte,  le  prince  de  Condé, 
c'était,  du  même  coup,  volontairement  ou  non,  rendre 
Turenne  impossible.  D'ailleurs,  la  difliculté  de  conci- 
lier les  prétentions  rivales  devait  faire  ajourner  toute 
solution  décisive.  L'Autriche  repoussait  Turenne  et 
proposait  un  archiduc;  le  collège  des  Électeurs  avait 
pour  candidat  le  margrave  de  Bade,  repoussé  à  son  tour 
par  le  conseil  de  l'alliance  du  Rhin,  dans  le  sein  du- 
quel on  ne  parvenait  pas  même  à  s'entendre.  De 
guerre  lasse,  on  arrêta  que  chaque  division  de  l'ar- 
mée aurait  son  chef  indépendant,  Montccuculi  pour  les 
troupes  de  l'Empereur,  le  margrave  de  Bade  pour  les 
troupes  des  cercles,  et  le  comte  de  Uolac  ^  pour  les 
troupes  de  l'alliance;  arrangement  déraisonnable  et 
infailliblement  désastreux,  si  la  pratique  de  la  guerre 
et  les  nécessités  du  champ  de  bataille  n'eussent  tranché 

*  Le  roi  à  Grave!,  9  février  1CC4.  Aff.  étrangères.  Rali>ljonnc,  2. 

*  C'est  le  nom  que  lui  donnent  les  docuineals  français  :  les  Allemandi 
le  nommaient  le  comle  de  Hohenlohe. 
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la  nueslion  en  donnant  le  commandement  suprême  à 
celui  qui  était,  à  la  fois,  le  plus  habile  et  le  plus  res- 
ponsable, à  Montecuculi. 

En  France,  l'honneur  de  conduire  le  corps  auxiliaire 
fut  aussi  vivement,  quoique  plus  discrètement  bri^uié. 
Toutefois,  le  choix  de  Louis  XIV  excita  quelque  sur- 
prise. Comme  s'il  eût  voulu  rendre  plus  sensible  au 
prince  de  Condéla  disgrâce  doni  il  venait  de  lui  donner 
un  si  accablant  témoignage,  ce  fut  à  l'un  de  ses  an- 
ciens amis,  devenu  son  ennemi  mortel,  au  comle  de 
Coligny,  qu'il  confia  celte  mission  si  enviée.  C'était 
d'ailleurs  un  choix  qui  convenait  merveilleusement 
à  une  troupe  française.  Grandement  né,  brave,  intel- 
ligent, vif  d'esprit  et   robuste  de  corps,  le  comte 
de  Coligny  joignait,  à  la  hauteur  et  à  la  fermeté  du  ca- 
ractère, cette  sollicitude  pour  le  soldai,  cette  facilité 
de  manières  et  cette  verve  de  langage  qui,  dans  tous 
les  lemps,  ont  fait  la  bonne  popularité  de  nos  meil- 
leurs hommes  de  guerre.  Le  corps  d'armée  dont  il 
avait  le  commandement  se  composait  de  cinq  régi- 
ments d'infanterie,  Piémont,  Espagny,  Turenne,  Gran- 
cey,  La  Ferlé,  et  de  quarante  compagnies  de  cavalerie 
dont  vingt-six  avaient  hiverné  dans  les  duchés  de  Mo- 
dène  et  de  Parme.  C'étaient  celles  qui,  après  avoir  été 
sur  le  point  de  faire  la  guerre  au  pape,  allaient  la  faire 
au  Turc,  «qui  sont  deux  choses  bien  différentes,»  di- 
sent les  mémoires  de  Coligny.  Les  comtes  de  La  Feuil- 
lade  et  de  Podwitz  servaient  comme  maréchaux  de 
camp;  le  comte  de  Gassion,  et  sous  lui,  le  comte  de 
Sault,  les  marquis  de  Ragny  et  de  Bissy,  comman- 
daient  la  cavalerie. Un  parent  de  Le  Tellier,  M.  Robert, 
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clait  l'iiitcnclant  de  rarméc.  En  outre,  cent  vingt 
jeunes  gentilshommes,  des  premières  familles  de 
France,  avaient  obtenu  de  faire  campagne,  en  qualité 

de  volontaires. 

Toutes  ces  troupes,  pleines  d'ardeur,  partirent  de 
Metz,  le  17  mai  1664  ;  le  51,  elles  passaient  le  Rhin, 
aux  environs  de  Spire.  Par  malheur,  chez  cette  bril- 
lante jeunesse  qui  grossissait  Télat-major  du  comte 
de  Coligny,  l'impertinence  nationale  éclatait  sans  ré- 
serve, n'épargnant  ni  les  usages  ni  la  naïve  et  franche 
hospitalité  des  alliés  allemands.  Le  chef  lui-même,  at- 
tisant cette  manie  indiscrète  par  des  remontrances 
qui  n'étaient  ni  sincères  ni  sévères,  se  laissait  emporter 
à  des  accès  de  verve  railleuse  dont  sa  correspondance 
officielle,  bien  plus  piquante  et  bien  plus  complète 
que  ses  mémoires,  offre  de  trop  fréquents  et  trop  peu 
édifiants  témoignages.  «Mon  devoir,  écrivait-il  à  Le  Tel- 
lior  et  5  Louvois,  m'oblige  de  vous  dire  que  les  troupes 
ont  vécu  avec  toute  la  discipline  que  le  roi  a  désirée 
dans  leur  marche,  et  que,  quelque  antipathie  qu'il  y 
ait  de  toute  éternité  entre  le  soldat  et  la  poule,  il  ne 
s'en  est  pas  tué  douze,  encore  fut-ce  le  jour  qu'ils  par- 
tirent tous  ivres  de  Metz.  Vous  verrez,  par  la  lettre  que 
j'ai  Thonneur  d'écrire  au  roi,  le  bon  état  de  ses  trou- 
pes au  passage  du  Rhin  proche  de  Spire.  J'ai  été  trans- 
porté de  joie  aujourd'iiui  en  achevant  de  les  voir;  la 
cavalerie  est  admirable  ;  Turcnnc  et  La  Ferté  triom- 
phent et  tout  est  bon...  Tout  ceci  va  fort  rondement  et 
bien  gaiement.  Point  de  crieries,  point  de  bruit,  point 
de  querelles.  Officiers,  soldats,  volontaires,  tout  va 
bien.  Il  n'est  pas  arrivé,  depuis  le  jour  de  notre  départ 
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de  Metz   la  moindre  chose  qui  mérite  de  vous  en  en- 
tretenir, si  ce  n'est  que  j'ai  reçu  plus  d'ambassadeurs 
que  leGrandMogol,  qu'on  ne  parle  point  à  moi  sans 
me  demander  audience,  quoique  je  sois  fort  accessi- 
ble, mais  c'est  la  mode,  et  que  je  n'arrive  jamais  dans 
un  quartier  que  je  n'y  voie  arriver,  en  même  temps,  un 
rrrand  cerf  et  un  grand  sanglier;  tout  cela  est  accom- 
pagné de  beaucoup  de  vin,  et  c'est  la  mode  du  pays  et 
d'haranouer  les  généraux.  Le  françois  de  ces  messieurs 
n'est  pas  si  coulant  que  celui  de  dom  Cosme;  mais, 
dans  ces  troupes-ci,  on  ne  se  moque  de  personne,  et 
notre  jeunesse,  qui  crèveroit  de  rire,  à  Paris,  de  voir  les 
troènes  de  ces  ambassadeurs  ridicules,  ne  desserre 
pas'les  dents  ici,  tant  je  leur  ai  prêché  que  cela  nous 
rendroit  odieux  de  s'aller  moquant  de  tout  le  monde. 
On  ne  peut  pas  vivre  plus  sagement  que  font  tous  ces 
messieurs,  et  plus  honnêtement  les  uns  avec  les  autres. 
Je  vous  demande  pardon  si  je  me  suis  un  peu  mis  sur 
le  style  comique,  mais  je  suis  si  transporté  de  joie 
d'avoir  vu  hier  les  régiments  de  Turenne  et  de  La 
Ferté,  et  aujourd'hui  la  cavalerie,  que  je  ne  sais  ce  que 
je  di^'.  Je  suis  persuadé  que  le  roi  auroit  passé  deux 
ao-réables  heures,  s'il  avoit  été  caché  en  quelque  coin 
et  qu'il  eût  vu  le  bon  état,  le  bon  visage  et  la  gaieté  de 
ses  troupes,  après  avoir  passé  le  Rhin  ',  » 

t  Coli-nv  à  Le  Tellier,  22  et  51  mai  lOGi.  -  Coligny  à  Louvois,  51  mau 
«  Je  suis  exUcn.emenl  aise  de  vous  savoir  de  retour  de  votre  voyage  de 
Dour^o-ne.  A  l'avenir,  j'aurai  l'iionneur  de  vous  ecnrece  qui  se  passera 
Lce'^  quartiers.  Vous  ne  serez  pas  fâché  de  soulager  d'autant  M.  Le  1  e  i.er 
des  peines  que  je  lui  donne  à  lire  mes  lettres.  Nous  avons  aujourd  Ium, 
fai  pa  ser  le  Rhin  à  noire  cavalerie.  >>  D.  G.  190.  -  Le  TelUer  a  Col.gny, 
18  juin  a  Sa  Majesté  a  vu  avec  beaucoup  de  plaisir  le  som  que  vous  ave. 
pris  de  recommander  aux  volontaires  de  ne  point  tourner  en  dension  ceux 
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aait  l'intendant  de  rarmêc.  En  outre ,  cent  vingt 
jeunes  gentilshommes,  des  premières  familles  de 
France,  avaient  obtenu  de  faire  campagne,  en  qualité 

de  volontaires.  . 

Toutes  ces  troupes,  pleines  d'ardeur,  partirent  de 
Metz,  le  17  mai  1664  ;  le  31,  elles  passaient  le  Rlun, 
aux  environs  de  Spire.  Par  malheur,  chez  cette  bril- 
lante jeunesse  qui  grossissait  l'élat-major  du  comte 
de  Coli"ny,  l'impertinence  nationale  éclatait  sans  re- 
serve, n'épargnant  ni  les  usages  ni  la  naïve  et  franche 
hospitalité  des  alliés  allemands.  Le  chef  Un-méme,  at- 
tisant cette  manie  indiscrète  par  des  remontrances 
qui  n'étaient  ni  sincères  ni  sévères,  se  laissait  emporter 
à  des  accès  de  verve  railleuse  dont  sa  correspondance 
officielle,  bien  plus  piquante  et  bien  plus  complète 
que  ses  mémoires,  offre  de  trop  fréquents  et  trop  peu 
édilianls  témoignages.  «Mon  devoir,  écrivait-il  a  Le  Tel- 
lior  et  à  Louvois,  m'oblige  de  vous  dire  que  les  troupes 
ont  vécu  avec  toute  la  discipline  que  le  roi  a  désirée 
dans  leur  marche,  et  que,  quelque  anlipalhie  qu  il  y 
ait  de  toute  éternité  entre  le  soldat  et  la  poule,  il  ne 
s'en  est  pas  tué  douze,  encore  fut-ce  le  jour  qu'ils  par- 
tirent tous  ivres  de  Metz.  Vous  verrez,  par  la  lettre  que 
j'ai  l'honneur  d'écrire  au  roi,  le  bon  état  de  ses  trou- 
pes au  passage  du  Rhin  proche  de  Spire.  J'ai  été  trans- 
porté de  joie  aujourd'hui  en  achevant  de  les  voir;  la 
cavalerie  est  admirable  ;  Turennc  cl  La  Ferlé  triom- 
phent et  tout  est  bon...  Tout  ceci  va  fort  rondement  et 
bien  gaiement.  Point  de  crieries,  point  de  bruit,  point 
de  querelles.  Officiers,  soldats,  volontaires,  tout  va 
bien.  Il  n'est  pas  arrive,  depuis  le  jour  de  notre  départ 
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de  Metz,  la  moindre  chose  qui  mérite  de  vous  en  en- 
tretenir, si  ce  n'est  que  j'ai  reçu  plus  d'ambassadeurs 
que  leGrandMogol,  qu'on  ne  parle  point  à  moi  sans 
me  demander  audience,  quoique  je  sois  fort  accessi- 
ble, mais  c'est  la  mode,  et  que  je  n'arrive  jamais  dans 
un  quartier  que  je  n'y  voie  arriver,  en  même  temps,  un 
grand  cerf  et  un  grand  sanglier;  tout  cela  est  accom- 
pagné de  beaucoup  de  vin,  et  c'est  la  mode  du  pays  et 
d'haranguer  les  généraux.  Le  françois  de  ces  messieurs 
n'est  pas  si  coulant  que  celui  de  dom  Cosme;  mais, 
dans  ces  troupes-ci,  on  ne  se  moque  de  personne,  et 
notre  jeunesse,  qui  crèveroit  de  rire,  à  Paris,  de  voiries 
trognes  de  ces  ambassadeurs  ridicules,  ne  desserre 
pas^les  dents  ici,  tant  je  leur  ai  prêché  que  cela  nous 
rendroit  odieux  de  s'aller  moquant  de  tout  le  monde. 
On  ne  peut  pas  vivre  plus  sagement  que  font  tous  ces 
messieurs,  et  plus  honnêtement  les  uns  avec  les  autres. 
Je  vous  demande  pardon  si  je  me  suis  un  peu  mis  sur 
le  style  comique,  mais  je  suis  si  transporté  de  joie 
d'avoir  vu  hier  les  régiments  de  Turenne  et  de  La 
Ferlé,  et  aujourd'hui  la  cavalerie,  que  je  ne  sais  ce  que 
je  dis.  Je  suis  persuadé  que  le  roi  auroit  passé  deux 
agréables  heures,  s'il  avoit  été  caché  en  quelque  coin 
et  qu'il  eût  vu  le  bon  étal,  le  bon  visage  et  la  gaieté  de 
SCS  troupes,  après  avoir  passé  le  Rhin  '.  » 

i  Coli-nv  à  Le  Tellier,  22  et  51  mai  1C04.  -  Coligny  à  Louvois,  31  ma.. 
«  Je  suis  extiêmemenl  aise  de  vous  savoir  de  retour  de  votre  voyage  de 
Bourgogne.  A  l'avenir,  j'aurai  l'honneur  de  vous  écr.rece  qu.  se  passera 
en  ce.  quartiers.  Vous  ne  serez  pas  làcl.éde  soulager  d'autant  M.  LeTe  l>er 
des  Mines  que  ic  lui  donne  à  lire  mes  lettres.  Nous  avons  aujourd  luii, 
to  pater  le  Rbin  à  notre  cavalerie.  »  D.  G.  190.  -  Le  ïell.er  à  Cohgny, 
18  iuin  «  Sa  Majesté  a  vu  avec  beaucoup  de  plaisir  le  soin  que  vous  avei 
pris  de  rcconnnander  aux  volontaires  de  ne  point  tourner  en  deris.onceux 
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Cependant,  à  mesure  qu'on  avançait  en  Allemagne 
la  bonne  humeur  diminuait,  et  auss.  le  b.en-^^  •  ^^ 
Autrichiens  n'avaient  pas,  ou  d,,  .noms  ^^e  rnonl    >en 
pas  celle  cordialité,  un  peu  r.d.cule  pe"  y^l^e  au  de 
meurant  pleine  de  bons  procédés,  des  ail. es  du  Wnn 
Dans  les  rapports  contraints  d'une  all.ance  .mpopu 
laire,  on  sentiit  l'antipathie  de  race  et  la  r.val.^  na- 
lionale.  Ce  n'était  pas  tant  le  corps  F^'CP     i;»  «n 
faisait  l'épreuve  que  le  détachcnenl  de  cavale.  >     enu 
du  Parmesan  et  du  Modénais.  «  Nous  avons  iout  su   t 
de  nous  louer  des  Vénitiens  dans  notre  Pa^sag  ■  tm- 
vail  le  marquis  de  Bissy,  et  très-grand  de  nous  pla.nd.  e 
des  pays  héréditaires.  Ce  sont  gens  qu.  "«  PJ'^^  ^    "^ 
pas  nos  amis'..>Lo,sque,  après  avo.r  gag";'^^^  ""^^ 
et  descendu  le  fleuve,  depuis  Donawerl h,  dans  des  ba 
teaux  qu'on  leur  fit  Pa^- fort  cher  ,  les  troupes  du 
comte  de  Coligny  débarquèrent  auprès  d    Y.enne  le 
.uagislrats  en  tirent  fermer  les  portes  et    oub  er  e 
postes,  avec  autar.t  de  précipilat.on  que  s  ,1  se  fu    g. 
Su  Tu;■c^  Cependant  l'Empereur  voulut  b.en  vo.r  1  m- 
fanterie  française  et  traiter  les  ofliciers  à  sa  rés.dm.e 
de  Laxenbourg.  Après  le  fest.n,  .1  y  eut  a  Ebersdo 
une  g.ande  citasse  où  l'Empereur  tua  de  sa  ma.n  tro.s 

des  pays  où  vous  passerez  qui  ^ousjleu^^J^  ccu-eo  Jcs,uels 
iU  pourront  avoir  quelque  commerce   L»"  "<=»'  P°^  ^^■,,,  ,,  i^^on  de 
pas  savoir  parlailement  i.olre  langue  m  pour  ne  pas 
noire  lialiillcment.  »  »■  G.  189. 

•  2  juillet  1664.  D.  G.  190.        .    „.  .  . 

.  50,000  livres.  Colign,  ly^^^'^'^^J^ils  troupes  sont  logées  dans 

J.StIVo=;^~^ 

^J^  pS  :"  aV;;Lr  r.aluedou  Jr  .  ,arde.  .  0.  G  190. 
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cerfs  qu'il  eut  la  courtoisie  d'envoyer  au  comte  de  Coli- 
gny, avec  deux  chevaux  d'assez  médiocre  apparence  *. 
Cate  fêle  coïncidait  mal  à  propos  avec  de  fâcheuses 
nouvelles  du  théâtre  de  la  guerre.  Les  impériaux 
avaient  été  forcés  de  lever  le  siège  de  Canischa  ;  plus 
récemment  encore,  les  Turcs  leur  avaient  tué  le  comte 
Slrozzi  et  pris  d'assaut  le  fort  de  Serinwar.  Ce  n'était  pas 
qu'à  Vienne  on  parût  s'en  mettre  beaucoup  en  peine  ; 
nul  acco.d  dans  le  gouvernement,  nulle  activité,  nul 
souci  des  besoins  de  l'armée.  On  comprend  et  on  excuse 
les  sarcasmes  du  comte  de  Coligny  :  «  Je  ne  trouve  pas 
étrange,  disait-il,  q..e  l'Empereur  ne  soit  pas  éveillé; 
mais  qu'il  soit  gouverné  par  le  prince  de  Porcia,  c'est 
ce  qui  est  incompréhensible.  C'est  un  homme  qui  ne  se 
souvient  pas,  l'ap.ès-dinée,  de  ce  qu'on  lui  a  dit  le  ma- 
tin, et  qui  a  bien  l'air  d'un  apothicaire,  qui  est  haï  de 
lou't  le  monde  et  à  qui,  quand  on  a  parlé,  il  faut  encore 
parler  à  cinq  ou  six  pour  la  même  chose».»  A  l'ar- 
mée, le  spectacle  élait  encore  plus  affligeant,  la  mésin- 
telligence des  généraux  scandaleuse,  la  nullité  du  plus 
grand  nombre  effrayante».  Louis  XIV    ne   pouvait 

>  Col..'ny  i  Le  Tellier,  1"  juillet,  t  II  m'envoya  aussi  deux  chevaux  qui 
ne  sont 'pas  exlrèmenl  beaux,  mais  que  je  crois  bons  »  Les  mémoires 
au  contraire,  parlent  de  deux  fort  beaux  chevaux.  Us  le  sont  peut-être 
devenu  .-Usmadrys  à  Louvois,  2  juillet.  .Nous  allâmes,  l'»pres-dmee  a 
Ebersdorf,  où  l'En.pereur  avoit  fait  préparer  toutes  clioses  pour  une  chasse 
ou  plutôt  ^our  le  meurtre  de  trois  rnisérablescerfs  que  ^e  gros  l.m.ers  ter 
LLenl  après  avoir  été  tirés  de  l'Empereur  qui,  aussitôt  qu  .Is  eto.ent  a 
terre,  leur  alloit  fourrer  son  épé»  dans  le  corps.» 

«Coligny  à  Le  Tellier,  25  juin.  , 

'i  Robert  à  Louvois,  2  juillet.  .  Vous  pouvez  juger  que  celte  mesmtel- 
licrcncc  n'est  pas  fort  secrète,  puisqu'un  jour  que  M.  Le  Camus  de  Beau- 
lieu  a  été  à  l'armée,  les  uns  et  les  autres  lui  en  ont  parle  hautement  et 
en  pr'icncc  d'autres  gens.  » 
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pas  manquer  une  si  belle  occasion  de  blâmer  les  x\l- 
lemamls.  «  L'Empereur ,  écrivait-il  à  M.  de  Gravel, 
toute  sa  cour  et  tout  l'Empire  pourront  commencer  à 
s'apercevoir  s'il  a  été  bien  servi  de  ceux  qui  lui  on! 
déconseillé  de  laisser  jeter  les  yeux  sur  quelque  grand 
capitaine  pour  le  commandement  de  l'armée  de  l'Em- 
pire, et  s'il  doit  beaucoup  se  louer  de  la  complaisance 
que  d'autres  ont  eue  pour  lui,  sur  le  choix  qui  a  été 
fait  du  marquis  de  Bade  *.  » 

A  peine  entrés  en  Hongrie,  les  Français  ne  trou- 
vèrent que  de  nouveaux  sujets  de  découragement  et 
de  défiance,  l'antipathie  notoire  des  Hongrois  pour  les 
Allemands,  le  mauvais  exemple  des  troupes  impé- 
riales, la  grande  renommée  des  Turcs.  Coligny  lui- 
même  devenait  plus  sérieux  et  plus  attentif;  il  com- 
mençait à  s'inquiéter  de  l'affaissement  moral  et  de 
rinslruclion  défectueuse  de  ses  troupes.  «  Je  trouve  à 
notre  infanterie,  écrivait-il  le  1"  juillet,  une  fort 
grande  estime  pour  les  Turcs,  et  peut-être  plus  grande 
qu'il  ne  conviendroit  pour  leur  conservation.  H  y  a 
une  très-grande  quantité  de  soldats  qui  n  ont  jamais 
tiré  un  coup  de  mousquet  ;  nous  n'avons  pas  môme  eu 
le  loisir  de  les  dresser,  mais  ils  se  dresseront  contre 
les  ennemis  du  nom  chrétien.»  Huit  jours  après,  le 
mal  ayant  fait  des  progrès  rapides,  il  fallut  appliquer 
les  remèdes  héroïques.  De  vingt-deux  déserteurs  ra- 
menés d'un  seul  coup  le  général  en  lit  pendre  onze 
immédiatement,  devant  toute  l'armée.  Les  auxiliaires 
naturels  sur  lesquels  il  devait  compter  nour  relever  le 

•  i  juillet.  A(f.  étr.  Ralisbonne,  5. 
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moral  des  soldats,  les  officiers,  se  laissaient  eux-mêmes 
affecter  plus  que  de  raison,  u  Je  trouve,  écrivait-il  en- 
core,  les  officiers  un  peu  mélancoliques  et  chagrins  ; 
une 'petite  occasion   favorable  remettra    tout   cela. 
Comme  nous  ne  les  rechercherons  pas  brutalement, 
aussi  nous  ne  les  fuirons  pas  lâchement,  et  je  ne  fais 
nul  doute  que  notre  arrivée  ne  réjouisse  fort  l'armée  ^» 
A  ces  communications  peu  rassurantes,  Louvois  ré- 
pondait, avec  plus  de  confiance  qu'il  n  en  ressentait 
peut-être,  en  tout  cas  avec  beaucoup  de  sagesse  : 
«  Vous  ne  sauriez  rien  faire  de  plus  utile  au  service  de 
Sa  Majesté  et  au  bien  de  la  cause  commune,  que  d'ôter 
de  l'esprit  des  officiers,  cavaliers  et  soldats,  la  terreur 
qu'il  semble  qu'ils  avoient  des  Turcs.  Ils  ne  sont  pas 
plus  à  craindre  que  d'autres  hommes,  et  il  y  a  bien 
de  l'apparence  que,  quand  ils  les  auront  vus  de  près  et 
qu'ils  auront  commencé  à  agir  contre  eux,  non-seule- 
ment ils  se  désabuseront,  mais  qu'ils  feront  reprendre 
cœur  à  ceux  des  troupes  de  l'Empereur  et  de  l'Em- 
pire ^»  Lorsque  le  jeune  secrétaire  d'État  exprimait 
ainsi  son  espoir,  il  y  avait  déjà  huit  jours  que  les  plus 
éclatants  succès  l'avaient  justifié  et  dépassé. 

Le  23  ou  le  24  juillet,  Coligny  avait  rejoint,  sur  les 
confins  de  la  Hongrie  et  de  la  Styrie,  l'armée  impériale. 
La  première  impression  qu'elle  avait  produite  sur  les 
Groupes  françaises  n'était  pas  pour  relever  leur  con- 
fiance.  Au  lieu  de  six  à  sept  mille  hommes  qui  devaient 
composer  le  corps  de  l'alliance,  auquel  était  plus  spé- 


1  8  juillet.  D.  G.  490. 
«  8  août.  D.  G.  189. 
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cialemenl  allaclié  le  contingent  français,  c'est  à  peine 
s'il  en  comptait  deux  millet 

^lonlecuculi  avait  pris  position  sur  la  rive  gauche 
(la  Raab,  auprès  du  monastère  de  Saint-Gothard.  Ce 
n'était  pas  chose  facile  que  de  défendre,  amtre  une 
armée  de  quatre-vingt  mille  hommes,  surtout  contre 
une  cavalerie  aussi  nombreuse  que  celle  du  grand 
visir,  le  passage  d'une  rivière  dont  les  chaleurs  avaient 
notablement  abaissé  les  eaux.  Monlecuculi  se  conduisit 
en  véritable  homme  de  guerre,  vigilant  et  résolu  ; 
mais  nulle  paît  il  n'aurait  pu  trouver,  pour  exécuter 
ses  habiles  manœuvres,  des  soldats  plus  intelligents, 
plus  actifs  et  plus  braves  que  les  auxiliaires  françai 
Une  première  fois,  le  26  juillet,  dans  une  grande  re- 
connaissance faite  par  Montecuculi  avec  toute  la  cava- 
lerie de  l'armée,  douze  cents  chevaux-légers  de  France 
et  les  volontaires,  Coligny  à  leur  tête,  se  jetèrent  au- 
devant  des  Turcs,  au  moment  môme  où  ils  commen- 
çaient à  passer  la  rivière,  au  pont  et  aux  gués  de  Ker- 
mend.  Grâce  à  la  présence  d'esprit  du  général  français, 
qui  fit  mettre  pied  à  terre  à  la  moitié  de  ses  cavaliers 
pour  suppléer  au  défaut  de  l'infanterie  absente,  tandis 
qu'il  menait  le  reste  à  la  charge,  les  escadrons  alle- 
mands eurent  le  temps  d'accourir,  et  les  Turcs  étonnés 
se  retirèrent,  laissant  aux  Français  le  principal  hon- 
neur de  la  journée*.  Le  lendemain,  le  grand  visir  alla 

*  Coligny  à  Louvois,  21  juillet.  «  Nous  allons  joindre  une  armée  qui  est 
disparue  et  qui  n'a  plus  que  le  nom  ;  nous  composerons  tout  seuls  le  corps 
des  alliés.  »  Le  même  jour,  il  est  vrai,  le  comte  de  La  Feuillade  écrit  que 
les  alKés  sont  au  nombre  de  six  cents  chevaus  et  de  douze  cents  hommes 
de  pied.  D.  G.  190. 

«  Robert  à  Le  Tellier,  51  juillet.  D.  G.  190. 
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planter  ses  tentes  en  face  de  Saint-Gothard,  sur  la  rive 
droite  du  Raab;  son  camp  avait  une  lieue  et  demie 

d'étendue.  ^ 

Pour  surveiller  les  points  de  passage  les  plus  dange- 
reux sur  un  si  grand  espace,  et  surtout  pour  empêchei; 
que  sa  petite  armée,  très-inférieure  en  nombre,  ne 
fût  débordée  par  les   ailes,   Montecuculi  avait  été 
obligé  de  la  déployer  sur  un  front  égal  à  celui  des 
Turcs,  en  laissant  nécessairement  de  larges  intervalles 
entre  les  différents  corps.  Ils  s  appuyaient  tous  à  des 
hauteurs  boisées  dont  les  deux  extrémités  se  rappro- 
chaient  de  la  rivière,  après  avoir  décrit  une  courbe  ré- 
gulière et  très-ouverte,  dont  la  flèche  avait  tout  au 
plus  sept  à  huit  cents  pas.  Les  Français  étaient  à  Tex- 
trème  gauche,  leur  flanc  couvert  par  les  bâtiments  du 
monastère,  mais  ayant  devant  eux  des  gués  dont  la 
garde  exigeait  beaucoup  de  vigilance.  A  une  assez 
grande  distance  sur  leur  droite,  se  trouvaient  les  con- 
tingents  ou  plutôt  ce  qui  restait  des  contingents  de 
FalUance  du  Rhin;  au  centre,  absolument  isolées,  et 
les  plus  éloignées  de  la  rivière,  puisqu'elles   occu- 
paient la  pointe  de  la  flèche,  les  troupes  des  cercles  ou 
de  l'Empire,  sous  les  ordres  du  margrave  de  Bade. 
C'était  en  face  d'elles  qu'était  légué  le  plus  important; 
mais  à  moitié  chemin,  entre  leur  camp  et  le  Raab,  il 
y  avait  un  village  d'une  trentaine  de  maisons,  nommé 
Grossdorf,  où  le  margrave  avait  établi  ses  avant-postes 
et   d'où  l'on   pouvait  facilement  surveiller  tous  les 
mouvements  des  Turcs.  Enlin,  à  une  demi-lieue  envi- 
ron    était  établie  Varmée  de  l'Empereur,  formant  la 
droite.  Quelques  jours  se  passèrent  en  observation; 
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le  plan  du  grand  visir  était  de  fatiguer  la  cavalerie  de 
ses  adversaires  par  un  service  conlinuel  de  patrouilles, 
de  les  menacer  à  la  fois  sur  plusieurs  points,  de  se  je- 
ter avec  le  gros  de  ses  forces  sur  le  gué  de  Grossdorf, 
d'emporter  le  village  et  de  couper  en  deux  l'armée 
chrétienne.  Ce  plan,  bien  conçu,  faillit  réussir,  par  la 
faute  du  margrave  de  Bade  et  la  lâcheté  de  ses 
troupes. 

Dans  la  nuit  du  51  juillet  au  1"  août,  les  Turcs 
s'approchèrent  du  gué  central  et  commencèrent  à 
construire,  avec  une  grande  activité,  une  batterie 
qu41s  armèrent  de  quatorze  pièces  de  gros  calibre  ; 
au  point  du  jour  elle  était  achevée.  Les  avant-postes 
du  margrave  ne  s'étaient  doutés  de  rien.  Ce  fut  Coli- 
gny  qui,  voyant,  dès  l'aube,  un  grand  mouvement  dans 
le  camp  des  Turcs  et  leurs  troupes  se  former  en  ba- 
taille, s'aperçut  le  premier  du  danger;  il  courut  aver- 
tir le  comte  de  Holac,  général  de  l'alliance ,  tous  deux 
s'empressèrent  d'aller  donner  l'éveil  au  margrave, 
qu'ils  trouvèrent  au  lit  et  qui  leur  répondit  avec  le 
sang-froid  d'un  grand  capitaine  :  «  S'ils  passent,  il  faut 
donner  dessus.  »  Heureusement  Montecuculi  n'était 
pas  si  flegmatique.  Cependant  les  Turcs  avaient  ouvert 
un  feu  terrible  de  mousqueterie  et  de  canon,  sous  le- 
quel les  troupes  des  cercles  pouvaient  à  peine  sortir 
de  leur  camp.  Pour  les  soutenir  et  les  aider  à  se  for- 
mer, Montecuculi  fil  marcher  vers  Grossdorf  un  régi- 
ment de  cavalerie  et  deux  régiments  d'infanterie  ;  le 
margrave  put  alors  établir  quelques  troupes  sur  lo 
bord  de  la  rivière.  Tout  à  coup,  vers  dix  heures  du 
matin,  une  grosse  colonne  de  Turcs,  poussant  des 
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hurlements  épouvantables,  traversa  le  Raab  et  se  jota 
sur  l'infanterie  del'Empire;  cette  infanterie,  terrifiée, 
ne  fit  aucime  résistance  et  se  renversa  sur  la  cavalerie, 
qu'elle  mit  en  désordre.  Malgré  l'exemple  du  margrave, 
qui  s'efforçait  de  réparer  sa  négligence  et  qui  s'expo- 
sait en  désespéré  pour  rendre  cœur  à  ses  soldats,  un 
petit  nombre  seulement  se  rallièrent  à  la  voix  de  leurs 
officiers  et  revinrent  à  la  charge  ;  mais  ils  ne  tinrent 
pas  longtemps.  La  panique  gagna  ceux  mômes  qui, 
placés  au  delà  de  Grossdorf,  n'avaient  pas  encore  com- 
battu ;  ils  s'enfuirent.  En  moins  d'une  heure,  l'armée 
des  cercles  avait  disparu  tout  entière.  Il  ne  restait  plus 
que  les  trois  régiments  de  l'Empereur  qui  essayaient 
de  défendre  la  position;  mais,  engloutis  dans  les  flots 
toujours  croissants  de  la  cavalerie  ottomane,  ils  suc- 
combèrent et  furent  anéantis.  A  la  vue  de  cet  affreux 
désordre,  Montecuculi  s'était  hâté  d'appeler  au  centre, 
d'un  côté  le  prince  Cliarles  de  Lorraine  avec  une  par- 
tie des  troupes  de  l'Empereur,  de  l'autre  le  comte  de 
Holac  avec  les  troupes  de  l'alliance;  mais  l'un  et 
l'autre  avaient  un  grand  espace  à  parcourir,  et  le 
temps  pressait.  Si  les  Turcs  ne  s'étaient  pas  attar- 
dés à  couper  des  tètes,  à  dépouiller  les  morts  et  à 
fouiller  les  pauvres  maisons  de  Grossdorf,  l'armée 
chrétienne  était  perdue.  Ce  délai  toutefois  ne  la  sauva 
pas  encore.  Arrivés  à  portée,  mais  avec  des  troupes 
hors  d'haleine  et  déjà  frappées  d'étonnement,  sinon 
d'épouvante,  le  prince  de  Lorraine  et  le  comte  de 
Holac  attaquèrent  Grossdorf  par  la  droite  et  par  la 
gauche  ;  non-seulement  ils  ne  purent  pas  y  rentrer 
mais,  assaillis  l'un  et  l'autre  par  des  charges  furieuses, 
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ils  lurent  obligés  de  rétrograder  sans  pouvoir  se 
joindre,  trop  heureux  que  leur  retraite  ne  se  changeât 
pas  en  déroute.  Ainsi,  la  trouée  qu'il  avait  essayé  de 
fermer  au  centre,  Montecuculi  la  voyait  se  rouvrir  et  * 
s'élargir,  et  les  Turcs  passaient  toujours  le  Raab.  Le 
visage  calme  et  l'esprit  libre,  quoique  son  âme  fût  dé- 
chirée, il  courut  au  comte  de  Coligny  et  lui  demanda 

du  secours. 

Jusque-là  les  Français  étaient  restés  à  leur  poste, 
contenant,  par  leur  attitude  et  par  leur  feu,  un  gros 
corps  d'infanterie,  deux  ou  trois  fois  plus  nombreux 
que  tout  leur  contingent,  et  qui  menaçait  de  passer  la 
rivière,  en  face  de  Saint-Gothard.  Coligny  détacha  aus- 
sitôt, sous  les  ordres  du  comte  de  La  Feuillade,  les  ré- 
giments d'Espagny  et  deGrancey  ;  ces  deux  régiments, 
formés  en  colonne,  les  piquiers  en  tête,  s'ouvrirent  un 
chemin  dans  la  masse  qui  leur  barrait  le  passage  ;  ils 
réussirent  même  à  entrer  dans  Grossdorf  et  à  en  chas- 
ser les  Turcs,  excepté  quelques-uns,  «  qui  aimèrent 
mieux  se  brûler  eux-mêmes  dans  une  maison  que  de 
se  rendre.  »Ilsvoulurent  faire  davantage;  ils  voulurent, 
à  leur  tour,  couper  en  deux  l'armée  du  grand  visir  et 
marchèrent  au  gué,  par  où  le  courant  des  infidèles  ne 
cessait  d'affluer;  mais  dans  ce  mouvement  audacieux, 
la  cavalerie  allemande,  qui   devait   protéger    leurs 
flancs,  se  laissa  renverser.  Découverts  et  assaillis  de 
tous  côtés,  de  tous  côtés  ils  firent  tête  ;  cependant  il 
fallut  céder  au  nombre  et  reculer  jusqu'à  des  haies 
derrière  lesquelles  ils  s'établirent  fortement,  tenant 
par  leur  feu  les  spahis  du  grand  visir  à  distance.  Sur 
la  droite,  le  prince  de  Lorraine  avait  tenté  un  nouvel 
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effort,  sans  plus  de  succès  que  la  première  fois.  Les 
Turcs  étaient  rentrés  dans  Grossdorf.  Écoutons  Co- 
ligny :  «  Les  Turcs,  cependant,  passoient  toujours 
la  rivière,  et  à  mesure  que  leurs  forces  s'augmen- 
toient,  ils  s'élargissoient  à  droite  et  à  gauche,  au  lieu 
que,  dans  notre  armée,  on  voyoit  déjà  quelque  effet 
de  la  peur,  et  les  troupes  impériales  chanceloient 
à  leurs  postes.  Dans  cette  pressante  nécessité,  il  fut 
résolu  unanimement  de  faire  un  dernier  effort,  et  de 
périr  ou  de  chasser  les  ennemis;  en  effet,  il  n'y  avoil 
point  d'autre  ressource  que  celle-là;  l'armée  de  l'Em- 
pire étoit  en  fuite,  la  plupart  des  soldats  épouvontés, 
point  d'espérance  de  retraite  contre  une  armée  où  il 
y  avoit  plus  de  cinquante  mille  chevaux.  Il  fallut  donc 
que  les  François  se  sacrifiassent  pour  le  salut  de  tous; 
aussi  bien  ne  pouvoient-ils  éviter  de  se  trouver  enve- 
loppés dans  la  perte  commune  ^  » 

Le  comte  de  Coligny  se  mit  lui-même  à  la  tête  d'un 
bataillon,  ordonnant  aux  autres,  aux  volontaires  et  à 
toute  la  cavalerie  de  le  suivre  ;  un  faible  détachement 
restait  seul  pour  occuper  Saint-Gothard  et  contenir 
l'ennemi,  s'il  passait  de  ce  côté  la  rivière.  Au  signal 
donné  par  Montecuculi,  les  Français  et  tout  ce  qui  res- 
tait d'Allemands  s'ébranlèrent  pour  une  charge  géné- 
rale. Déjà  Coligny  avait  rallié,  en  passant,  les  régiments 
d'Espagny  et  de  Grancey;  déjà  il  touchait  au  village  de 
Grossdorf;  déjà  les  différents  corps  de  l'armée  chré- 
tienne se  donnaient  la  main  et  tenaient  enserrées, 
entre  eux  et  le  Raab,  les  masses  profondes  des  Turcs  qui 
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avaient  rétrogradé  sous  Teffort  commun,  mais  fiére- 
mcnl,  le  front  toujours  tourné  vers  l'ennemi.  Les  gé- 
néraux se  concertaient  pour  un  dernier  mouvement 
d'ensemble  qui  devait  être  le  salut  ou  la  perte  de  tous, 
lorsqu'on  vint  annoncer  en  toute  hâte  au  comte  de  Co- 
ligny   que   le  petit  détachement  qu'il  avait  laissé  à 
Saint-Gothard,  violemment  attaqué,  ne  pouvait  plus  se 
maintenir.  Il  y  courut,  confiant  le  commandement  au 
comte  de  La  Feuillade,  avec  des  ordres  précis  et  for- 
mels de  ce  qu'il  devait  faire.  Lorsqu'il  arriva  à  Saint- 
Golhard,  il  ne  trouva  aucun  désordre;  les  Turcs  avaient 
fait  un  mouvement  comme  pour  attaquer,  mais  ils 
s'étaient  arrêtés  sur  le  bord  de  la  rivière,  faisant  un 
grand  feu  qui  ne  causait  aucun  dommage  aux  Fran- 
çais retranchés  dans  le  monastère.  Une  fausse  alerte 
avait  écarté  du  champ  de  bataille  le  comte  de  Coligny; 
après  une  courte  halte,  il  tourna  bride  du  côté  de 
Grossdorf,  anxieux,  plein  de  doute  sur  l'issue  de  la 
crise.  La  crise  était  passée  ;  l'élan  d'une  poignée  de 
Français  avait  décidé  la  victoire. 

Quoique  les  soldats  de  l'Empereur,  conduits  par  le 
prince  de  Lorraine  et  par  Montecuculi  lui-même, 
eussent  fait  vaillamment  leur  devoir,  leur  effort  était 
venu  se  briser  contre  un  mur  d'hommes  et  de  chevaux 
qu'aucune  force  humaine  ne  paraissait  capable  de 
renverser.  Cependant  La  Feuillade  et  les  volontaires, 
ayant  mis  pied  à  terre,  s'étaient  répartis  à  la  tête  des 
bataillons  et  des  escadrons,  dénaontés  comme  eux; 
s' élançant  tous  ensemble  aux  cris  de  «  Tue!  tue!  »  ils 
avaient  donné  tête  baissée  sur  l'ennemi.  Arrêtés  près- 
que  partout,  moins  par  la  résistance  volontaire  des 
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hommes  que  par  la  résistance  inerte  de  la  matière, 
sur  un   ou  deux  points   seulement  ils  avaient  fait 
brèche.  11  n'en  fallut  pas  davantage.  En  un  moment 
les  brèches  élargies  se  rejoignirent,  et  tous  s'y  préci- 
pitèrent avec  un  emportement  auquel  rien  ne  pouvait 
plus  faire  obstacle.  Leur  charge  les  entraînait  directe- 
ment vers  le  gué,  par  où  l'ennemi  était  venu  et  par  où 
seulement   il  pouvait  opérer  sa  retraite.    Alors  ces 
mêmes  Turcs  qui,  pendant  sept  heures,  avaient  fait 
d'abord  une  attaque,   puis  une  défense  acharnées, 
dignes   l'une   et  Tautre  de  leur  vieille  réputation, 
prîrent  tout  à  coup  l'épouvante  et  se  précipitèrent  vers 
le  Raab,  dans  une  confusion  inexprimable.  En  un  in- 
stant le  gué   fut  encombré  ;  la  plupart  de  ceux  qui 
voulurent  passer  au-dessus  ou  au  dessous  se  noyèrent; 
entraînés  par  le  cours  de  l'eau,  des  cadavres  d'hommes 
et  de  chevaux  venaient  s'amonceler  sur  les  hauts- 
fonds  et  formaient  çà  et  là  des  barrages  par-dessus 
lesquels  vaincus  et  vainqueurs  s'élançaient  pour  ga- 
gner l'autre  rive.  L'énergique  concision  de  Coligny  a 
peint  d'un  mot  l'horreur  de  cette  scène  :  «  C'étoit  un 
cimetière  flottant.  »  Après  avoir  fait  un  grand  mas- 
sacre des  Turcs,  et  les  avoir  poursuivis  jusqu'aux 
portes  de  leur  camp,  où  la  prudence  de  Montecuculi  ne 
jugea  pas  à  propos  ie  les  forcer.  Français  et  Allemands 
s'occupèrent,  pend  \nt  plusieurs  jours,  à  retirer  du 
Raab  les  cadavres  f  )ur  les  d jpouiller.  «  Toute  notre 
armée,  écrivait  Coliè-iy,  est  devenu^,  pêcheuse,  et  on 
ne  sauroit  dire  les  richesses  qu'on  '\  trouvées  à  la 
dépouille  des  noyés^  » 

*  Coligny  à  Le  Tellicr,  6  août. 
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Les  Français  avaient  décidé  la  victoire;  ils  en 
recueillirent  aussi  les  principaux  trophées  :  cinquante 
étendards  ou  drapeaux,  douze  pièces  de  canon,  une 
multitude  d'armes  précieuses  ou  bizarres.  Leurs  pertes 
s'étaient  élevées  à  six  ou  sept  cents  hommes  hors  do 
combat,  celles  des  troupes  allemandes  à  trois  mille 
environ,  celles  des  Turcs  à  huit  ou  dix  mille  ^  Qu'im- 
porte le  nombre  exact  des  morts  et  des  blessés?  La 
bataille  de  Sainl-Gothard  est  une  de  ces  grandes 
actions  militaires  dont  les  conséquences  politiques  et 
morales  effacent  le  résultat  matériel.  Elle  fut  le  salut 
de  l'Allemagne  et  l'honneur  de  la  France.  Voici  ce 
qu'écrivait  le  comte  de  Coligny,  le  soir  même  de  la 
bataille  :  «  Nous  avons  aujourd'hui  pu  voir  deux 
choses  fort  opposées,  la  valeur  des  François  et  la  pol- 
tronnerie de  ces  troupes-ci  *.  Aujourd'hui  les  François 
ont  sauvé  l'Empire  et  se  sont  sauvés  aussi  eux-mêmes; 
car  la  boucherie  que  Bajazet  lit  faire  de  la  noblesse  qui 
s'étoit  croisée  avec  le  duc  de  Nevers*  n'eût  rien  été  au 
prix  de  celle  que  je  vous  parle,  si  les  François  n'a- 
voient  regagné  le  poste  que  les  Turcs  avoient  occupé. 
Tous  les  Turcs  que  nous  avons  défaits  aujourd'hui 
avoient  chacun  une  tête  d'Allemand  pendue  à  leur 
ceinture  ;  mais  ils  les  ont  bien  payées  et  jamais  je  n'ai 
vu  un  si  grand  défordre  que  celui  qui  a  été  parmi 
ces  gens-là,  ni  un  si  grand  masfacre  en  si  peu  do 


*  Robert  à  Le  Tellicr,  4  août.  —  Relation  de  la  bataille.  —  Mcniuires 
de  Coligny. 

*  Les  Allemands. 

^  Jean,  comte  de  Nevers,  depuis,  Jean  sans  Peur,  duc  de  Bourgogne, 
Coligny  parle  ici  de  la  bataille  de  Mcopolis,  en  13C0, 
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temps ^  )»  Et  il  ajoutait,  le  6  août  :  «Messieurs  les  vo- 
lontaires ne  se  plaindront  pas  qu'on  ne  leur  ait  pas 
fait  voir  les  Turcs.  Sans  les  François,  il  n'y  auroit  pas 
un  Allemand  qui  eût  sa  tête  sur  les  épaules  présente- 
ment. »  Dans  ses  mémoires,  le  comte  de  Coligny  a  ré- 
paré l'injuste  confusion  qui  rangeait  dans  le  même 
dédain  tous  les  Allemands,  ceux  de  MontecucuU  comme 
ceux  du  margrave  de  Rade  :  «  Les  troupes  de  l'Empe- 
reur, a-t-il  dit,  doivent  être  exceptées  du  nombre  des 
méchantes  troupes,  car  elles  étoient  fort  bonnes,  mais 
rarmée  de  l'Empire  ne  valoit  rien,  et  celle  de  l'alliance 
ne  consistoit  qu'en  celle  de  France,  car  le  reste  étoit 

entièrement  ruiné  '.  » 

A  part  ce  blâme  erroné  qui  lui  était  échappé  le  pre- 
mier jour,  M.  de  Coligny  ne  faisait  que  rendre  aux 
Français  une  justice  exacte,  confirmée  par  les  actes  de 
la  cour  de  Vienne  et  par  le  témoignage  môme  de  Mon- 
tccuculi  \  Et  ce  n'était  pas  à  Vienne  seulement  que  la 

*  Coligny  à  le  Tellier,  1"  août  D.  G.  190. 

«  Mémoires  de  Coligny,  p.  09.  . 

>  RclTtion  de  MontecuouH  à  VEmpereur.  .  Les  troupes  franço.ses  onl 
,a,t  les  merveilles  en  ce  renconhc;  mais  surtout  on  do.t   a  louange  de 
et  h  ureux  succès  aux  deux  généraux  françois,  MM    de  Col.gny  et  de  La 
Mlade,  le  premier  s'ctant  porté  partout,  pour  donner  aux  s.ens  le 
or.lr     nécessaires  pour  charger  l'ennemi,  et  le  dernier,  qu,  commando, 
h    avalerie,  avant  m,s  pied  à  terre  pour  assister    mfanter.e  qm  a  fa. 
des  mteux   Fait  au  camp',  à  demi-lieue  près  de  Samt-Gothard,  le  2  août 
4604  »  — yl//'- «'«r.  Autriche,  supplément,  ly,  n   110. 

L'É.^pereur  à  l'archevêque  de  Sahbourg,  4  août.  Ordre  de  donner  part 
de  la  VictoTrë  au  plénipotentiaire  françois  à  Ralisbonne  «  et  de  lu,  d.re. 
H.  maDirl  que  les  troupes  auxiliaires  du  roi  son  maître,  tant  dan. 
cetlHe?  iXa'ion  que  dans  la  précédente,  où  les  Turcs  avo.ent  voulu 
pas 'er  1  Xab  à  Kermcnt,  ont  combattu  courageusement  et  fa.t  en  ce, 
Teux  occasions,  tout  ce  qui  se  pouvoit  attendre  de  gens  de  cœur  et  de 

*^"u'"om"«''r'siurndorf,  chancelier  de  la  cour  impériale,  à  M.  de 
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reconnaissance  de  la  maison  d'Aulriclie  saluait  la  glo- 
rieuse et  salutaire  assistance  de  Louis  XIV;  à  Madrid 
môme  et  à  Bruxelles,  le  gouvernement  espagnol  laissait 
publier  et  vendre  des  relations  qui  constataient  la  valeur 
et  le  triomphe  de  nos  soldats  ^  La  reconnaissance  pu- 
blique parut  d'abord  aussi  vive  dans  toutes  les  classes 
de  la  société  \iennoise  que  parmi  les  personnages  ofli- 
ciels.  Les  marchands  et  les  hôteliers,  qui  ne  croyaient 
pas  d'abord  pouvoir  trop  rançonner  les  Français,  lut- 
taient maintenant  à  qui  leur  ferait  meilleure  chère  à 
meilleur  compte.  Dans  la  cour  du  palais  impérial,  il 
y  avait  des  pièces  de  vin  en  permanence  où  tous  les 
Français,  mais  les  Français  seulement,  pouvaient  s'eni- 
vrer à  plaisir*.  L'ivresse,  sans  aucune  métaphore, 
était  f^énérale,  dans  les  châteaux  aussi  bien  que  dans 

Lionne.  Vienne,  10  août.—  « Exquibus  ExccllcntiaVeslraonnii  ciim 

salisniclione  iiilcUiget  quanlam  gloriain  arma  Gallica  nacla  sint,  ut  vcrc 
\iLloriarn  tliclain  non  modice  suani  feccrint.  >  Idem,  idem,  n»  121. 

*  Relation  de  la  victoire,  etc.  —  4  pages  d'impression,  petit  in-4», 
imprime  à  Bruxelles  le  25  août  1G04.  —  a  Les  troupes  françoises  y  agi- 
rent avec  tant  de  courage  et  de  vigueur,  que  d'environ  120  drapeaux  que 
les  ennemis  y  perdirent,  elles  en  gagnèrent  50  dont  leurs  chefs  en  envoyé- 
renl  aussitôt  5  à  l'Empereur.  »  Idem,  idem,  n°  113. 

Relation,  etc.  —  Imprimé,  petit  in-fo  de  4  pages  en  espagnol,  con  li- 
cencia en  Madrid,^  «  ....  Los  Franceses  en  esta  ocasion  portaronse  con 
singular  valor.  Entre  banderas,  vestandartcs,  se  ganaron  liasta  125,  las  50 
por  los  Franceses.  »  Idem,  idem,  u"  151. 

*  Coligny  à  Louvois,  25  août.  «  Un  homme  qui  vient  de  Vienne  au- 
jourd'hui m'a  dit  que,  dans  la  cour  du  palais  de  l'Empereur,  il  y  avoii 
quantité  de  pièces  de  vin  d'où  l'on  en  tiroit  de  toutes  les  sortes  pour  les 
François  qui  y  veulent  aller  boire,  et  que  ce  régal  n'est  que  pour  ceux 
de  notre  nation.  C'est  la  piscine  probatique  de  noire  valeur  et  une  marque 
de  Testime  que  l'on  en  fait  à  Vienne;  et  rien  n'est  plus  vrai  que  les  mar- 
chands et  cabaretiers  qui  les  rançonnoient,  a  leur  arrivée,  les  l'ont  boire 
présentement  pour  rien  le  plus  souvent,  et  les  marchands  leur  donnent 
leurs  marchandises  à  grand  prix,  leur  disant:  «  Braves  François,  il  ne  faut 
pas  prendre  garde  à  oeu  de  choses  avec  vous.  » 
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les  cabarets;  il  n'y  avait  de  différent,  des  uns  aux  au- 
tres, que  la  qualité  des  vins  et  la  condition  des  buveurs. 
Coligny  raconte  qu'après  un  certain  conseil  de  guerre 
tenu  à  Presbourg,  il  fut  question  de  dîner  :  «  Je  me 
trouvai,  dit-il,  vis-à-vis  du  festinant,  qui  étoit  un  bon 
et  ancien  archevêque  de  Presbourg,  qui  but  et  rebut 
tant  à  la  santé  des  François,  qui  posuerunt  animam 
suam  pro  fratribus  suis,  que,  quoique  goutteux  et  un- 
potent  de  tous  ses  membres,  il  fit  quitter  le  dé  à  tout 
le  monde.  En  me  séparant  du  bon  archevêque,  il  me 
dit  vingt  fois  :  Excellentissime  Domine,  nemo  animam 
suam  (îat  pro  fratribus  suis,  et  iamen,  vos,  illustrissimi 
et  (jenerosissimi  Galli,  fecistis  hoc  et  dedlstis  animas 
vestras  pro  conservatione  Hungarix.  Vivat  et  semper 
vivat  rex  invictissimus  Gallorum  qui  est  conservator 
noster!  Il  me  dit  mille  belles  choses  à  la  louange  du 
Yoi  que  je  ne  saurois  vous  redire,  parce  que  je  ne  les 
entendois  pas  trop  bien  moi-même  et  que  je  suis  un 
méchant  latin.  J'écris  peut-être,  ajoute  Coligny,  bien 
des  choses  inutiles  et  impertinentes,  mais  il  faut  pren- 
dre le  bon  et  laisser  le  mauvais,  et  excuser  la  plume 
d'un  soldat  mal  nourri  et  mal  élevée  » 

Il  fallait  insister  sur  ce  triomphe  des  Français,  parce 
qu'il  fut  aussi  court  qu'il  avait  été  magnifique  et  spon- 
tané. Jamais  la  fortune  et  la  faveur  des  hommes  n'eu- 
rent de  plus  brusque  retour.  On  doit  rendre  à  Coligny 
cette  justice  qu'il  ne  s'y  laissa  pas  surprendre  un  seul 
instant.  «  Les  ennemis  domestiques,  écrivait-il  le  jour 
même  de  sa  victoire,  sont  autant  à  craindre  que  les 

*  Coligny  à  Le  Tellier,  5  sept.  D.  G.  190. 
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Turcs  mêmes,  et,  de  quelque  côté  que  je  me  tourne, 
je  ne  vois  rien  ici  que  de  désagréable  \  »  Il  subissait 
lui-même  une  de  ces  épreuves  qui  sont  une  des  fré- 
quentes amertumes  du  commandement.  Dans  sa  pro- 
pre armée,  il  y  avait  un  parti  qui  lui  contestait  son 
triomphe,  pour  Tattribuer  à  Tun  de  ses  inférieurs.  Parce 
que  le  comte  de  La  Feuillade  avait  vaillamment  payé 
de  sa  personne,  parce  qu'il  avait  exécuté,  mieux  que 
d'autrespeut-être,  avec  plus  dinlelligence  et  d'entrain, 

les  ordres  de  son  chef,  il  avait  de  nombreux  amis  qui 
faisaient  de  lui  le  héros  de  l'action,  le  vrai,  le  seul 
vainqueur  des  infidèles.  C'est  ainsi  que  l'intendant  de 
l'armée,  M.  Robert,  en  avait  écrit  à  la  cour  et  à  M.  de 
GraveP,  et  il  affectait  un  tel  enthousiasme  pour  M.  de 
La  Feuillade  qu'il  se  fit  rappeler  au  sentiment  de  son 
devoir,  ou  plutôt  de  son  intérêt,  par  Le  Tellicr,  son 
protecteur  et  son  parent.  «  Puisque  vous  connoissez, 
lui  écrivait  ce  ministre,  que  M.  deColigny  prend  beau- 
coup de  jalousie  de  M.  de  La  Feuillade,  vous  devez  être 
fort  circonspect  en  votre  conduite  envers  mondit  sieur 
de  Coligny,  pour  ne  lui  donner  pas  sujet  de  soupçon- 
ner que  vous  ayez  plus  de  correspondance  qu'il  ne 
convient  avec  moridit  sieur  de  La  Feuillade,  et  en  effet, 
en  vous  conservant  son  amitié,  vous  devez  vous  abste- 
nir de  tout  ce  qui  sentiroit  la  liaison  avec  lui,  exécu- 
tant toujours  les  choses  qui  sont  de  votre  emploi  sur 
les  sentiments  de  M.  de  Coligny,  auxquels  vous  devez 
vous  attacher  sincèrement,  suivant  votre  devoir  et  l'in- 
tention du  roi,  sans  aucune  relation  avec  qui  que  ce 

*  Coligny  à  Le  Tellicr,  1^'  août.  D.  G.  190. 

*  2  aoùtj  Aff,  étr.,  Aulriche,  1G64,  suppl.  19. 
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soit*.  »  Quelque  paternelle  que  fût  cette  admonesta- 
tion et  quelque  habileté  qu'il  pût  y  avoir  dans  ces  pra- 
tiques d'honnête  duplicité,  dont  la  fortune  de  LeTellier 
était  la  justification  la  plus  éclatante,  l'intendant  ne  s  ^ 
laissa  ni  toucher  ni  convaincre  ;  il  se  tourna  du  côté 
deLouvois  et  lui  envoya,  sur  les  événements  de  la 
campagne,  un  long  mémoire  auquel  le  jeune  secrétaire 
d'État,  sans  vouloir  se  prononcer  ouvertement,  parut 
cependant  faire  meilleur  accueiP.  Quant  à  Coligny,  il 
sup|X)rta  fièrement  l'épreuve;  à  peine,  dans  sa  corres- 
pondance, en  touche-t-il  deux  mots,  avec  une  indul- 
gence un  peu  dédaigneuse  :  «  Pour  ce  qui  est  de  nos 
petites  froideurs,  elles  ne  paroissent  qu'entre  nous,  et 
je  ne  fais  pas  semblant  de  voir  beaucoup  de  choses 
que  la  légèreté  et  gaillardise  d'esprit  fait  plutôt  faire 
que  la  malice.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  service  du  roi  n'en 
a  point  encore  souffert  ni  reçu  de  détriment*.  »  Il 
avait  l'âme  trop  haute  pour  se  laisser  atteindre  par  ces 
misérables  intrigues,  et  trop  profond  le  sentiment  de 
son  devoir  pour  sacrifier  à  son  intérêt  particulier  les 
soins  qu'il  devait  au  salut  de  ses  compagnons  d'ar- 
mes. D'ailleurs  ce  n'était  pas  lui  seul  que  l'ingratitude 
attaquait,  c'était  son  armée  tout  entière  et  le  nom 
français. 


«*27scpt.  D.G.  189. 

«  Louvuis  à  Robert,  51  octobre.  —  «  J'ai  reçu,  avec  votre  lettre  du  12 


de  ce  mois,  un  mémoire  écrit  de  voire  main,  qui  conlenoil  environ  vmgt 

ou  vingt-cinq  feuillets.  Ce  mémoire  m'a  parliculiôrementiiirormé  de  toutes 

es  clio^ses  qui  se  sont  passées  durant  la  campagne,  et  j'en  tirerai  loule 

'ulililé  que  je  dois.  Cependant  je  Tai  jeté  au  feu  après  lavoir  lu  avec 


ou 

1 

l'ulilil»^  que  je 

grand  i>laisir.  »  D.  G.  189. 

*  Coligny  à  le  Tellicr,  G  octob.  D.  G,  190. 
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GO  INGRATITUDE  DES  AUTBICHIENS. 

Après  les  premiers  élans  de  reconnaissance,  invo- 
lontaires et  spontanés,  les  Autrichiens  s'étaient  ravi- 
sés. Le  service  que  les  Français  venaient  de  rendre  à 
la  monarchie  impériale  pouvait  être,  dans  Tavenir,  une 
obligation  embarrassante  ;  on  résolut  de  le  nier.  Aux 
premières  relations  de  la  bataille  de  Saint-Gothard,  où 
les  Français  occupaient  le  rang  qu'ils  méritaient,  on 
en  substitua  d'autres  où  il  n'était  plus  question  d'eux, 
sinon  pour  les  blâmer  et  les  insulter.  «  On  donne,  écri- 
vait Robert  à  M.  de  Grave),  toute  la  gloire  à  M.  de 
Montecuculi  et  aux  Allemands,  se  plaignant  même  que 
les  François  n'ont  pas  voulu  poursuivre  la  victoire  et 
que,  s'ils  avoient  voulu  agir,  l'aclion  auroit  été  bien 
plus  éclatante  et  l'on  auroit  poussé  la  chose  plus  loin. 
L'on  a  môme  fait  un  plan  en  taille-douce  du  combat 
de  Saint-Golhard,  dans  lequel  on  dépeint  M.  de  Mon- 
tecuculi avec  les  Allemands  massacrant  et  renversant 
7es  Turcs,  et  les  François  à  un  coin,  oisifs  et  sans  être 
de  la  partie  que  comme  spectateurs  ^  »  Dans  rarmée 
impériale,  on  n'osait  pas  tenir  ce  langage,  mais  on 
n  était  que  plus  irrité  et  plus  humilié  d'être  obligé  de 
rendre  à  la  vérilé  un  hommage  auquel  on  aurait  voulu 
se  soustraire.  Il  y  a  quelquefois  à  la  guerre,  surtout 
entre  des  nations  longtemps  ennemies,  auxquelles  une 
alliance  d'un  jour  ne  peut  faire  oublier  leurs  rivalités 
historiques,  des  services  qui  se  pardonnent  moins  que 
des  offenses.  Les  troupes  françaises  en  firent  bientôt 
répreuve.  «  Je  ne  doute  pas,  écrivait  Coligny,  qu'on 

«  tlobcrt  à  Grave!,  1"  septembre.  Aff.  étr.  Aulriclic,  1064,  suppl  19 
^  Robert  à  Le  Tellicr,  !•'  sept.  D.  C,  190. 
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ne  voulût  ici  que  le  dernier  de  nos  hommes  crevât 
le  dernier  jour  de  la  campagne  ^  Depuis  que  nous 
avons  joint  l'armée,  nous  no  savons  plus  ce  que  c'est 
que  de  pain,  et  toute  l'industrie  humaine  ne  peut  trou- 
ver de  remède  à  cela  ;  car  nous  sommes  dans  un  pays 
désert,  éloigné  des  villes,  et  dans  la  Hongrie,  où  les 
Allemands  et  leurs  adhérents  sont  en  abomination,  et 
les  Hongrois,  les  plus  méchantes  gens  et  les  plus 
grands  voleurs  qu'il  y  ait  au  monde,  et  qui  nous  au- 
roicnt  fait  autant  de  mal  que  les  Turcs,  si  nous  avions 
été  battus.  H  n'y  a  pas  ici  un  soldat  qui  ne  soit  un 
trésor  à  Sa  Majesté  ;  ne  scroit-ce  pas  une  chose  épou- 
vantable de  les  voir  tomber  morts  sur  les  chemins,  de 
faim  et  de  misère,  tandis  que  nous  sommes  chargés 
d'argent  '?  »  Lorsque  Coligny  s'adressait  aux  ministres 
impériaux,  ils  lui  montraient  l'égale  détresse  des  trou- 
pes autrichiennes.  Excuse  misérable!  Quelle  estime 
pouvait  mériter  un  gouvernement  qui,  pour  sauver  sa 
loyauté  justement  suspecte,  était  réduit  à  l'humiliant 
aveu  de  son  impuissance?  En  tout  cas,  Louis  XIV  ne 
pouvait  se  contenter  d'une  pareille  défaite.  En  même 
temps  qu'il  faisait  acte  de  courtoisie  royale,  en  ren- 
voyant à  l'Empereur  les  cinquante  drapeaux  enletés 
par  les  Français  à  Saint-Gothard,  il  insistait  énergique- 
ment  pour  que  ceux  qui  les  avaient  conquis  reçussent 
un  traitement  plus  convenable,  en  laissant  entendre 
que,  de  la  conduite  du  cabinet  de  Vienne  à  leur  égard, 
dépendait  la  résolution  qu'il  allait  prendre  «  de  conti- 


*  Coligny  à  Le  Tclller,  6  août. 

•  Ici.  !•'  août. 
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Ik  CAISSE  DE  L'ALLIAÎiCE. 

nucr  cette  assistance  ou  de  la  faire  cesser  en  les  rap^ 

pelante  » 

Tout  en  se  montrant  surpris  ot  irrité  de  la  coupable 
négligence  des  ministres  de  TEmpereur,  Louis  XIV 
n'avait  pas  de  moindres  griefs  contre  Talliance  du 
Rhin,  dans  la  caisse  de  laquelle  il  avait  versé,  chaque 
année,  depuis  1658,  qualre-vingl-seize  mille  livres 
pour  le  service  des  vivres  et  des  munitions  de  guerre  -. 
Or,  celte  caisse,  grossie  de  six  années  de  receltes  sans 
aucune  dépense,  qu'était-elle  devenue?  Coligny  en  de- 
mandait des  nouvelles  pressantes  à  M.  de  Gravel  :  «  Le 
roi,  lui  disait-il,  m'écrit  tous  les  jours  d'une  certaine 
caisse  des  alliés  où  il  a  mis  un  fonds,  comme  les  autres, 
pour  le  pain  et  pour  les  munitions  de  guerre,  et  nous 
n'avons  pas  encore  eu  une  once  de  l'un  ni  de  l'autre 
par  cette  voie-là.  Nous  ne  savons  où  est  celle  caisse,  ni 
qui  la  gouverne,  ni  à  qui  parler.  S'il  vous  plaisoil  de 
nous  éclaircir  de  ce  que  vous  pouvez  savoir  sur  ce 
sujet,  vous  nous  obligeriez  exlré;iiement  '.»  Si  Coligny 
se  plaignait  de  ne  savoir  à  qui  parler,  c'est  que  le 
commandant  des  troupes  de  l'alliance,  le  comte  de 
Ilolac,  était  devenu  lui-même  presque  aussi  introu- 
vable que  la  caisse.  Malade  ou  feignant  de  l'être,  pour 
se  dérober  aux  ennuis  de  la  responsabilité,  il  était  parti 
tout  à  coup,  sans  donner  ordre  à  rien,  à  ce  point  que 
les  officiers  du  corps  de  l'alliance  furent  quelques 
jours  sans  savoir  à  qui  obéir,  hésitant  entre  Coligny  cl 

4  Instruction  pour  M.  de  Grcmonville  cl  addition,  15-24  août.,  Aff.  élr.^ 

àutriche,  suppl.  19. 
«  I,c  Tellier  à  Coligny,  2G  août.  D.  G.  189. 
»  29  sept.,  Aff.  ^/r., Hongrie,  2,  n»  53. 


SOUFFRANCES  DES  TROUPES.  «^ 

Monlecuculi.  Coligny  finit  par  remporter  cependant 
ses  droits  au  commandement  furent  reconnus  et  r  s- 
peclés.  Il  finit  aussi  par  retrouver  le  comte  de  Hol  c 
qui  était  à  Gratz,mais  qui  n  avait  pas  plus  que  Im 
connaissance  de  la  caisse  K  Avec  l'espnt  d  exacti  ude 
et  le  génie  administratif  dont  il  commençait  a  faire 
preuve,  Louvois  ne  pouvait  comprendre  ^^V^'^ 
curie,  si  peu  faite  pour  relever  dans  son  estime  1  mtel- 
licence  et  l'activité  des  gouvernements  germaniques 
Cependant,àfoixe  de  peine  et  d'argent,!  m  en^^^^^^^ 

Robert  était  parvenu  à  se  procurer  quelques  faunes 
Lis  si  détestables  et  si  avariées,  que  l  ab.linence 
même  était  moins  défavorable  au  soldat  Le  i5  sep- 
lembre,  il  y  avait  cinq  cent  cinquante  hommes  a  Ihô- 
pital  dePresbourg;  le  30,  il  y  en  avait  huit  cents  La 
moitié  des  officiers  étaient  malades  ;  Coligny  lui-même 
n'avait  pu  résister  au  climat  fiévreux  de  la  Hon- 


ma  •. 


Quant  aux  opérations  militaires,  elles  avaient  presque 
entièrement  cessé  depuis  la  bataille  de  Samt-Gclhard; 
de  part  el  d'autre,  on  se  contentait  de  s'observer  a  dis- 
lance. Ce  n'était  pas  qu'on  chômât  de  conseils  de 
guerre  dans  l'armée  chrétienne  ;  mais  on  y  fa.sa.  ph.s 
de  bruit  que  de  besogne.  «U  y  a  eu  écrivait  Coligny 
un  des  généraux  de  l'Empire  qui  a  donne  son  avis  par 
écrit- cet  avis  portoit  qu'il  seroit  bon  de  gagner 
une  grande  bataille  ou  de  prendre  une  place  conside- 


.  CoUgnï  à  Le  Tellier  19  et  23  août 
»  Louvois  à  Coligny,  19  sept.  D.  G.  1^9. 
»  Coligny  à  Le  Tellier,  15  cl  30  scptcmure 
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rable;mais  que  le  plus  sûr  cloit  d'altendre  jusqu'au 
mois  de  mai.  Chacun  a  été  gaillardcmenl  de  son  avis, 
car  il  faudroit  ôlre  bien  Allemand  pour  ne  pas  connoilre 
que  ce  seroit  uue  bonne  chose  de  gagner  une  bataille 
ou  de  prendre  une  grande  place  ;  mais  c'est  la  diflicuUé 
d'y  pouvoir  parvenir  ^»D'aulres  fois,  les  délibérations 
n'étaient  pas  si  naïves  ;  mais  alors  elles  soulevaient  de 
dangereux  conflits.  «M.  deMontecuculi,  écrivait  encore 
le  comte  de  Coligny,  fait  tous  les  jours  des  proposi- 
tions élevées  jusqu'au  ciel,  comme  d'aller  donner  ba- 
taille au  Turc  et  autres  choses  semblables,  et  quand 
ce  vient  aux  moyens  d'exécuter  tout  cela,  c'est  de  lui- 
même  que  viennent  toutes  les  impossibililés,  son  des- 
sein pourtant  étant  toujours  de  nous  faire  donner  dans 
le  panneau  et  de  faire  paroitre  à  la  cour  de  l'Empereur 
qu'il  ne  tient  qu'aux  François  qu'on  ne  donne  bataille. 
C'est  un  des  plus  artificieux  esprits  que  j'aie  jauiais 
connus.  Mais  nous,  qui  avons  découvert  ses  menées 
et  ses  fourberies ,  lui  mettons  tant  et  si  souvent  le 
marché  à  la  main,  qu'il  faut,  de  par  tous  les  diables, 
qu'il  confesse  que  c'est  lui  qui  ne  peut  et  ne  veut  rien 
faire.  Nous  lui  prêchons  tous  les  jours  que  ce  n'est  pas 
à  nous  à  savoir  ce  qu'ils  perdront  ou  ce  qu'ils  gagne- 
ront à  une  bataille  ;  que  quand  le  roi  aura  perdu  ce 
qu'il  a  à  perdre  de  troupes  en  Hongrie,  il  en  auroit 
grand  regret,  mais  que  cela  n'ébranleroit  pas  sa  cou- 
ronne, et  qu'ainsi  il  ne  faut  point  qu'il  nous  vienne 
faire  tous  les  jours  des  rodomontades  et  nous  charger 
de  ce  qu'il  n'entreprend  rien,  et  qu'en  nous  donnant 

*  Coligny  à  Le  Tellicr,  20  août.  D.  G.  190. 
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du  pain,  nous  sommes  prêts  à  marcher.  Cela  l'embar- 
rasse beaucoup  *.» 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que,  dans  la  bouche  de  Coli- 
gny, ces  vives  et  fiéres  reparties  ne  fussent  qu'une 
vaine  satisfaction  d'amour-propre  national,  une  ma- 
nière de  représailles  fanfaronnes.  11  s'attachait  à  cette 
guerre-15,  malgré  toutes  ses  difficultés,  ou  plutôt  à 
cause  de  ses  difficultés  mêmes;  il  la  regardait  comme 
utile,  non-seulement  à  sa  gloire  personnelle,  mais  sur- 
tout au  service  du  roi  ;  c'était,  à  ses  yeux,  une  grande 
et  singulière  école,  par  le  nombre  extraordinaire,  la 
tactique  originale  et  la  bravoure  des  troupes  musul- 
manes, auxquelles  il  rendait,  sans  balancer,  un  éclatant 
hommage.  «  Je  voudrois  bien,  disait-il,  qu'on  nous 
laissât  encore  aguerrir  une  couple  d'années,  afin,  après 
cela,  de  ne  trouver  jamais  d'ennemis  devant  nous  que 
nous  n'exterminassions;  car,  qui  bat  le  Turc  en  peut 
bien  battre  d'autres,  et  quand  ce  ne  seroit  qu'on  ac- 
coutume la  vue  à  une  effroyable  multitude,  et  que  les 
armées  chrétiennes  ne  nous  paroitront  plus  que  des 
partis  envoyés  à  la  guerre  ^)>Par  malheur,  ses  espé- 
rances furent  bientôt  déçues,  non  pas,  comme  il  l'a 
cru  lui-même  et  comme  il  l'a  consigné  dans  ses  mé- 
moires, par  le  fait  de  Louis  XIV,  mais  par  le  fait  des 
ministres  de  l'Empereur. 

Il  est  vrai  que  Louis  XIV  avait  résolu,  dès  le  mois  de 
septembre,  de  rappeler  ses  troupes,  qu'il  voyait  périr 
sans  gloire,  de  misère  et  de  faim  ;  mais  c'était  pour 

«  Coligny  à  Gravel,  29  sept.  Aff.  élr.  Hongrie,  2.  —  Coligny  à  Le  Tellicr 
30  sept.  D.  G.  190. 
*  Coligny  à  Le  Tellicr,  51  août. 
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les  rétablir  dans  de  bons  quartiers  et  les  renwycr,  an 
printemps,  plus  capables  de  grandes  actions.  Et  lors- 
que, un  peu  plus  tard,  la  paix  étant  déclarée,  Iccl.eva- 
lier  de  Grémonville,  son  nouvel  envoyé  à  Vienne,  crut 
faire  acte  de  bon  diplomate  en  expliquant,  par  la  pré- 
vision même  de  cette  paix,  la  résolution  que  son  mailrc 
avait  prise,  M.  de  Lionne  l'en  blâma  comme  d  une 
finesse  inutile  et  sans  grandeur.  «  Sa  Jlajesté,  lui  ecri- 
vail-il,  eût  désiré  que  vous  n'eussiez  rien  déguise  sur 
le  rappel  de  ses  troupes  ;  car,  outre  qu'il  n'est  pas  de 
la   dignité  d'un  grand  roi  d'user  d'aucune   de  ces 
adresses  dont  les  autres  princes  ont  quelquefois  besoin 
pour  faire  approuver  leurs  résolutions,  comme  Sa 
Majesté  ne  les  rappeloit  que  pour  avoir  moyen  de  les 
remettre  en  bon  état,  pendant  l'hiver,  et  les  renvoyer 
plus  fortes  en  Hongrie,  au  printemfî  prochain,  cette 
vérité  même  éloit  fort  obligeante  pour  l'Empereur  ',  » 
A  ce  premier  et  raisonnable  motif,  fondé  sur  les 
principes  d'une  bonne  administration  militaire,  s'en 
était  joint,  dans  l'esprit  de  Louis  XIV,  un  autre  plus 
puissant,   quoique  moins  avouable,  et  dont  M.  de 
Grémonville  avait  aussi  le  secret.  C'était  le  besoin 
de  satisfaire  cet  incommensurable  orgueil  qui  a  été 
le  plus  grand,  sinon  l'unique  mobile  de  tout  ce  long 
rè^ne  la  source  commune  de  ses  grandeurs  et  de  ses 
mrsèrès.  Louis  XIV  rappelait  ses  troupes  pour  se  don- 
ner le  plaisir  de  les  accorder  une  seconde  fois  aux 
pressantes  sollicitations  de  l'Emiîereur.  L'instruction 
dressée  au   mois  d'août  pour  le  chevalier  de  Gic- 

i  Grémonville  au  roi.  18  oct.  -  Lionne  à  Grémonr.,  31  ocl.  -  Aff. 
ilr.  Vienne,   20. 
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monville  a  soin  de  pr/îvoir  les  instances  que  l'Empe- 
reur pourra  faire,  «ne  semblant  pas  juste  à  Sa  Majesté 
qu'une  grâce  de  cette  considération  soit  prostituée  en 
l'accordant  sans  être  demandée '.«Mais  l'orgueil  du 
roi  fut  déçu  comme  les  espérances  de  son  général.  La 
paix  les  surprit  l'un  et  l'autre  au  milieu  de  leurs  rêves 
de  gloire.  Elle  s'était  faite  précipitamment,  mystérieu- 
sement, comme  une  chose  honteuse,  dans  le  camp  et 
sous  la  dictée  du  grand  visir,  neuf  jours  seulement 
après  la  bataille  de  Saint-Gothard  ;  mais  on  n'osa  la 
publier  qu'au  bout  de  sept  semaines,  lorsque  l'impa- 
tience des  Turcs  ne  permettait  plus  d'en  contenir  le 
secret.  Ainsi,  quand  Montecuculi  parlait  de  livrer  ba- 
taille, la  paix  était  signée  depuis  longtemps.  Les  al- 
liés du  moins,  avaient  eu  l'honneur  de  n'y  prendre 
aucune  part.  Cependant  Louis  XIV  y  avait  grandement 

contribué,  à  son  insu. 

Depuis  que  les  Français  étaient  entrés  en  Alle- 
magne, depuis  surtout  qu'on  les  avait  vus  de  près  à 
Vienne  et  sur  les  bords  du  Raab,  la  crainte  de  la 
France  avait  remplacé  la  crainte  du  Turc.  Comme  à 
l'approche  des  grandes  tempêtes,  le  vent  avait  sauté 
d'un  bord  à  l'autre  de  l'horizon  ;  l'orage  grondait  à 
l'occident.  M.  de  Grémonville  obtint,  là-dessus,  des 
confidences  pleines  de  lumière  :  «  J'ai  su,  écrivait-il  au 
roi,  j'ai  su  d'une  personne  qui  a  quelque  part  dans  le 
ministère  de  cette  cour,  qu'un  des  principaux  motifs 
qui  les  a  obligés  de  tenir  le  traité  de  paix  si  secret, 
avoit  été  la  peur  que  je  ne  portasse  à  l'Empereur  des 

'  Addition  à  l'instruction,  24  .loût.  —  Aff.  ilr.  Vienne.  2» 
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propositions  et  engagements  qui  pussent  empocher 
leur  dessein  de  la  conclure  en  quelque  façon  que  ce  (ul, 
comme  ils  avoient  résolu.  Tous  les  ministres  [étran- 
gers] que  j*ai  vus  ici,  hors  M.  le  nonce,  m'ont  dit 
qu'on  ne  leur  a  jamais  donné  d'autre  excuse  pour  la 
paix  si  précipitée  et  si  peu  avantageuse,  sinon  qu'il 
falloit  se  préparer  contre  les  grands  desseins  de  Votre 
Majesté,  qui  fomentoit  des  divisions  dans  l'Empirepour  y 
entrer  à  main  armée,  lorsquel'Empereur  auroit  été  bien 
affoibli  et  embarrassé  dans  une  guerre  avec  le  Grand- 
Seigneur,  qu'il  falloit  songer  à  détruire  la  ligue  du  Rliin 
comme  pernicieuse  à  la  religion  et  au  repos  de  l'Empire, 
dont  l'avarice  de  ceux  qui  la  composoient,  par  l'utilité 
qu'ils  en  recevoient,  sacrifieroit  toujours  leur  pays 
pour  appuyer  les  grands  desseins  de  Votre  Majesté  \  » 
Si  les  ministres  de  TEmpereur  manquaient  souvent  de 
dignité,  ils  ne  manquaient  pas  toujours  de  clairvoyance. 
Les  desseins  qu'ils  redoutaient  et  qu'ils  s'eftbrçaient 
de  prévenir  étaient  bien  ceux  que  Louis  XIV  avait  con- 
çus. Il  écrivait  le  17  octobre  à  M.  de  Gravel  :  w  Je  vous 
dirai,  pour  votre  information  particulière,  que  mon 
dessein  est  de  m'appliquer  plus  que  jamais  aux  affaires 
d'Allemagne,  et,  pour  cela,  je  me  propose  quelques 
objets  principaux  :  V  faire  subsister  l'alliance  par 
tous  les  moyens  possibles  ;  2^  empêcher  que  l'Em- 
pereur ne  puisse  entretenir  des  forces  considérables.  » 
Et  déjà  ses  plans  avaient  reçu  un  commencement 
d'exécution. 
De  graves  difficultés  s'étaient  élevées  entre  la  ville 

»  Grcmonville  au  roi,  30  ocl.  Aff.  étr.  Vienne  20 
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protestante  d'Erfûrt  et  son  suzerain,  rArchevêque-Élec- 
(cur  de  Maycnce.   Aussitôt  l'Électeur,  invoquant  les 
stipulations'de  la  ligue  du  Rhin,   avait  demandé  le 
concours  de  la  France  contre  ses  vassaux   rebelles. 
Pendant  huit  mois  Louis  XF  hésita,  ou  plutôt  il  es- 
saya  de  terminer  le  différend  par  voie  diplomatique. 
Celle  question,  si  médiocre  en  appare^-e,  pouvait 
amener  les  plus  graves  complications,  le  réveil  de 
l'antagonisme  politique  et  rehgieux  entre  les  luthé- 
riens et  les  catholiques,  la  rupture  de  l'alliance  du 
Rhin,  le  renversement,  en  un  mot,  de  l'œuvre  laborieu- 
sement et  glorieusement  accomplie  par  Henri  IV,  Ri- 
chelieu et  Mazarin.  Déjà  très-décidé  contre  le  protestan- 
tisme, à  ce  point  que  M.  de  Grémonville  ne  craignait 
pas  d'affirmer  au  confesseur  de  l'Empereur  que  le  roi 
«  n'avoit  d'autre  application  que  d'extirper  l'hérésie,  et 
que,  si  Dieu,  par  sa  grâce,  continuoit  le  bonheur  de 
son  'règne,  on  verroit  dans  peu  d'années  qu'elle  s'étein- 
droit  en  France  S  «Louis  XIV  affectait  cependant,  à 
l'égard  des  protestants  d'Allemagne,  une  confiance 
pleine  de  sympathie.  D'un  autre  côté,  la  situation  de 
rÉlecteurde  Mayence,  chef  du  directoire  de  l'alliance, 
exigeait  les  plus  grands  ménagements.  On  lui  devait 
déjà  beaucoup;  on  attendait  beaucoup  de  lui  ;  il  finit 
par  l'emporter.  Toutes  les  négociations  ayant  échoué, 
un  corps  composé  de  soixante  compagnies  d'infanterie 
et  de  dix-huit  de  cavalerie,  formant  environ  quatre 


i  Grcmonville  au  roi,  18  déc.  1GC4,  Aff.  ëlr.  Vienne,  20.        ^ 
\\  faut  bien  remarquer  celte  date,  vingt  et  un  ans  avant  la  révocation 
lie  rÉditdcNanles. 
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mille  hommes,  partit  de  Metz,  au  commencement  de 
septembre,  sous  les  ordres  du  marquis  dePradel,  pour  . 
opérer,  avec  les  troupes  de  l'Électeur,  contre  Erfûrt, 
Grande  fut  r émotion  dans  la  dièle  deRatisbonne  ;M.  de 
Gravel  écrivait  que  les  protestants  s  étaient  entière- 
ment séparés  des  catholiques  et  qu'ils  faisaient  entre 
eux  des  assemblées  particulières.  L'habileté  de  M.  de 
Lionne  sauva  tout.  De  plus  grands  triomphes  ont  il- 
lustré la  carrière  de  ce  grand  ministre,  jamais  de  plus 
sérieux  ni  de  plus  utiles.  S'il  est  vrai  qu'un  problème 
bien  posé  est  à  moitié  résolu,  M.  de  Lionne  était  à  mi- 
chemin  du  succès  quand  il  désignait  ainsi  à  M.  de  Gra- 
vel le  but  qu'il  se  proposait  d'atteindre  :  «  accommoder 
l'affaire  d'Erfùrt,  et,  s'il  est  possible,  avec  quelque  sa- 
tisfaction du  parti  protestant  dont  il  soit  redevable  au 
roi,  sans  que  l'Électeur  de  Mayence  en  demeure  dé- 
goûté ou  moins  obligé.  »  A  la  lin  d'octobre,  toutes  ces 
conditions  étaient  remplies  ;  la  réduction  d'Erfùrt  sa- 
tisfaisait l'amour-propre  de  l'Électeur,  tandis  que  de 
bonnes  garanties,  dues  à  Tintervention  du  roi,  assu- 
raient les  droits  et  les  privilèges  des  habitants  rentrés 
dans  le  devoir.  Les  inquiétudes  protestantes  évanouies, 
l'alliance  du  Rhin  consolidée,  l'inHuence  française  plus 
autorisée  en  Allemagne,  tel  fut  le  résultat  d'une  crise 
qui  avait  inspiré  d'autres  espérances  aux  ministres  de 

l'Empereur. 

Au  point  de  vue  militaire,  celte  petite  expédition 
n  avait  eu  aucun  intérêt;  mais  la  seule  présence  des 
troupes  du  roi  en  Allemagne  était  une  menace  pour 
le  cabinet  de  Vienne.  «  Quatre  mille  hommes  à  Erfûrt, 
six  mille  en  Hongrie,  tout  cela  ne  plait  point  en  ce 
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pijs-ci^  »  Lorsqu'il  écrivait  ainsi  à  Louvois,  Coligny 
ne  doulait  pas  que  le  gouvernement  impérial  ne  s'em- 
pressât de  se  défaire  promplement  de  ses  dangereux 
auxiliaires;  empressenjent  très-légitime,  et  qui  eut  le 
mérite,  fort  inattendu,  d'être  accompagné  de  beaucoup 
de  bonne  grâce. 

Il  semblait  qu'on  fût  revenu  aux  jours  d'enthou- 
siasme qui  avaient  suivi  la  bataille  de  Saint-Golhard. 
La  gloire  des  troupes  françaises  se  dégageait,  avec  plus 
d'éclal,  du  nuage  sous  lequel  on  avait  tenté  de  l'obscur- 
cir. «  Elles  avoient  fait  des  miracles,  s'écriait  le  prince 
de  Porcia,  ayant  rétabli  les  affaires  de  l'Empereur  jus- 
qu'à lui  avoir  procuré  la  paix,  puisque,  ensuite  de  l'ac- 
tion de  Saint-Golhard,  le  visir  avoit  commencé  à  la 
proposer*.  »  L'empereur  Lèopold  lui-même  s'efforçait 
de  secouer  son  flegme  tout  germanique,  mais  un  peu 
vulgaire,  qui  n'avait  rien  de  commun  avec  la  sérénité 
olympienne  de  Louis  XIV.  Louis  XIV  devait  sourire  de 
l'admiration  ironique  que  la  tranquillité  du  chef  de 
l'Empire  inspirait  à  Coligny  :  «  L'Empereur,  écrivait 
celui-ci,  dans  les  plus  grands  périls  qu'il  ait  courus 
celte  campagne,  n'a  fait  que  chasser  et  jouer,  avec  la 
même  sûrelé  que  s'il  eût  eu  son  ennemi  à  Caudebec. 
En  vérité,  cela  est  beau  à  un  grand  prince  d'avoir  une 
si  grande  fermeté  et  quiétude  d'esprit*.  »  Quoi  qu'il 
en  soit,  l'Empereur  traita  le  chevalier  de  Grémonville 
avec  beaucoup  de  considération.  «  Il  auroit  souhaité, 
lui  dit-il,  que  S.  M.  T.  G.  eût  gardé  les  étendards  tur* 

*  Coligny  à  Louvois,  7  ocl.  D.  G.  190. 

«  Grémonville  au  roi,  18  ocl.  Aff.  étr.  Vienne,  20. 

»  Coligny  à  Le  Tellicr,  1"  et  6  octobre.  D.  G.  193 
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qucsqiics  comme  un  Iropliéc  bien  du  à  la  valeur  de  ses 
troupes  que  toute  l'Europe  admiroit;  mais  puisqu'elle 
avolt  bien  voulu  lui  en  fliire  présent,  il  vouloit  les  faire 
mettre  en  un  lieu  distingué,  pour  distinguer  leurs  glo- 
rieuses actions  et  pour  les  remettre  incessamment  au 
souvenir  de  toute  l'Allemagne  K  »  C'était  un  concert 
de  louanges  cl  de  belles  paroles;  les  actes,  chose 
inouïe,  les  dépassèrent  encore.  Le  trésor  impérial,  qui 
était  vide,  trouvait  cent  mille  livres  à  offrir  aux  géné- 
raux français;  et  comme  ils  répondaient  un  peu  fière- 
ment qu'ils  ne  prenaient  d'argent  que  du  roi  seul,  les 
llorins  se  métamorphosaient  en   diamants  et  en  bi- 
joux^  Enfin,  cette  armée  qu'on  avait  laissée  mourir  de 
faim  pendant  toute  la  campagne,  les  ministres  déci- 
daient qu'elle  serait  nourrie  et  défrayée  de  tout,  pen- 
dant sa  marche  h  travers  les  États  de  l'Empereur, 
«  Vous  voyez,  disait  Coligny,  qu'on  ne  nous  traite  pas 
comme  les  médecins  qu'on  fait  venir  à  cheval  et  qu'on 
renvoie  à  pied.  Ici  c'est  tout  le  contraire.  En  venant, 
on  nous  refusoit  tout  pour  de  l'argent,  et,  au  retour,  on 
nous  donne  tout  pour  rien,  et  outre  cela,  on  nous  rac- 
commode soigneusement  les  ponts,  ports  et  passages. 
Cela  est  un  pur  effet  de  notre  mérite.  Je  vous  assure 
que  nous  sommes  de  gentils  garçons,  et  j'espère  que 
nous  serons  encore  plus  sages  au  retour  qu'à  l'aller. 
Nous  ramenons  un  corps  chargé  de  gloire  et  de  béné- 
dictions  des  Allemands*.» 

La  retraite  se  fil  donc  à  tros-pctilcs  journées,  de 

^  Bubcrl  à  Louvois,  7  ..ov.  -  roclwil.  à  LeTcUi' r,  Xi  nuv.  D.  G.  100, 
*  Culiguy  à  Le  TcHicr,  '^0  oclobrc. 
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festins  en  festins*.  Parties  de  Presbourg  le  18  octobre, 
les  troupes  n'atteignirent  les  bords  du  Rhin  que  le 
21  décembre;  elles  traversèrent  le  fleuve  près  de 
Spire,  au  même  endrcit  où  elles  l'avaient  passé  d'à-, 
bord,  au  début  de  la  campagne.  La  sollicitude  de  Coli- 
gny pour  ses  compagnons  d'armes  était  touchante. 
Son  langage  est  d'un  père  de  famille  plutôt  que  d'un 
général  d'armée  :  «  Je  vous  rendrai  le  troupeau  qu'on 
m'a  mis  en  main,  gras,  gaillard  et  triomphant'.  Nos 
volontaires  ont  été  heureux  d'avoir  fait  un  si  beau 
voyage,  et  moi  d'en  avoir  perdu  si  peu.  La  fortune  les 
a  accompagnés  jusqu'à  la  santé;  car  il  est  miraculeux 
que  de  tant  de  jeunes  gens  qui  n'avoient  jamais  fati- 
gué, il  n'en  soit  mort  qu'un  de  maladie'.  »  Enfin,  le 
8  janvier  1665,  en  déposant,  à  Metz,  le  commandement 
qu'il  y  avait  pris,  huit  mois  auparavant,  il  fermait  sa 
correspondance  avec  Louvois  par  ces  nobles  et  simples 
paroles  :  «  Je  suis  venu  finir  ma  course  où  je  l'ai  com- 
mencée, avec  une  grande  reconnoissance  et  une  pro- 
fonde humilité  envers  Dieu,  de  l'avoir  fait  réussir  si 
heureusement  à  la  gloire  du  roi  et  à  l'honneur  de  toute 
la  nation*.  » 

Quelle  fut  la  récompense  de  ce  généreux  serviteur? 


*  Robert  à  Le  Tellier,  30  oct.  —  <z  Nous  marchons  tant  que  nous  pou- 
vons vers  l'Alsace,  régalés  et  chargés  de  bénédictions  par  les  peuples,  qui 
nous  chauffent  soigneusement  leurs  poêles  à  notre  arrivée;  et  voilà  toute 
la  dépense  que  nous  Jeur  faisons,  car  l'étape,  qu'ils  fournissent,  leur  sera 
remboursée  par  l'Empereur  sur  leur  tailles,  dont  ils  sont  très-aises.  > 
Robert  envoie  l'état  de  la  dépense  pour  le  mois  d'octobre;  le  total  est 
dct28,7341. 16  s.  dd. 

•Coligny  à  Le  Tellier,  19  décembre. 
^  Id.  1"' octobre 

♦  Coligny  à  Louvois,  8  janvier  1C65.  D,  G,  190. 
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Le  15  mai  1667,  Louis  XIV  était  à  la  veille  de  partir 
pour  conquérir  la  Flandre;  le  comte  de  Coligny  fut 
presque  le  seul,  parmi  les  olficiers  généraux,  qui  n  eut 
pas  de  commandement  :  «Je  vais  être  témoin  des  con- 
quêtes du  roi,  écrivait-il  à  Bussy-Rabutin  ;  je  n'ai  m 
oflice,  ni  bénéfice,  mais  j'ai   le  plaisir,  à  l'âge  de 
quarante-neuf  ans,  de  faire  le  métier  de  volontaire  que 
ie  n  avois  encore  jamais  .^ait.  11  me  semble  par  là  que 
ie  sors  de  l'académie.  Cela  me  réjouit  extrêmement, 
et  d'autant  plus  que  le  roi  m'a  fait  l'honneur  de  me 
permettre  de  faire  ce  voyage,  dont  ie  lui  suis  extrême- 
ment obligé.  »  Il  n'eut  pas  même  cette  amère  satis- 
faction;  la  goutte  l'empêcha  de  suivre  l'armée.  Le 
10  janvier  1668,  madame  du  Bouchot,  sa  parente  et 
son  amie,  écrivait  à  Bussy  :  «  On  ne  parle  non  plus 
de  notre  ami  Coligny,  dans  le  nombre  des  officiers  gé- 
néraux nommés  pour  servir,  que  s'il  y  avoit  cent  ans 
qu'il  fût  uiort^  »  Non-seulement  on  ne  parlait  plus  de 
lui  dans  le  présent,  on  l'oubliait  même  dans  le  passé, 
un  passé  de  trois  ans!  Du  fond  de  la  Styrie,  M.  de  La 
Feuillade  avait  si  souvent  écrit  et  fait  écrire;  depuic  son 
retour,  il  avait  si  souvent  dit  et  fait  dire  qu'il  était  le 
vrai,  le  seul  héros  de  Saint-Golhard;  et  le  roi  et  la  cour 
avaient  si  complaisamment  prêté  l'oreille  à  ce  concer*. 
de  mensonges,  que  ces  mensonges  étaient  devenus 
e  vérité  convenue,  officielle,  acceptée  par  l'histoire. 
Qu'on  ouvre,  à  Vannée  1664,  le  livre  estimé  du  prési- 
dent Hénault;  on  y  lira  cette  incroyable  assertion  : 
«  CombaldeSaint-Gothard,  le  1"  août.  Coligny,  quicom- 

*  Lettre  citée  par  M.  Monmerqué  dans  la  notice  qui  précède  les  mô- 
moircs  du  comte  de  Coligny. 
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mandait  les  François,  ne  se  trouva  pas  à  la  bataille, 
où  La  Feuillade  se  distingua^  »  C'est  toujours  un 
devoir  de  rétablir  la  vérité;  c'est  un  bonheur  de 
rétablir  le  droit  d'un  honnête  homme,  odieusement 
sacrifié. 

Quelles  que  fussent  l'audace  et  l'habileté  de  M.  de  La 
Feuillade  à  plaider  le  faux,  il  n'aurait  pu  le  mettre  à 
la  place  du  vrai,  s'il  n*avait  été  soutenu  par  M.  le 
Prince,  qui  commençait  alors  à  rentrer  en  grâce  auprès 
du  roi,  mais  qui  ne  se  piquait  pas  d'imiter  son  géné- 
reux exemple;  car  si  Louis  XIV  pardonnait  au  prince 
de  Condé  ses  erreurs,  le  prince  de  Condéne  pardonnai^, 
pas  ses  propres  offenses  au  comte  de  Coligny.  Il  faut 
dire  encore  que  M.  de  La  Feuillade  trouva  des  appuis, 
ou,  pour  être  plus  exact,  que  M.  de  Coligny  trouva 
des  adversaires  parmi  les  ministres.  «  J'arrivai  à  la 
cour  au  mois  de  janvier  1665,  a-t-il  écrit  dans  ses 
mémoires  ;  je  vins  mettre  pied  à  terre  chez  M  Le  Tel- 
lier,  qui  n'éloit  pas  content  de  moi,  à  cause  de  plu- 
sieurs démêlés  que  j'avois  eus  avec  un  nommé  Robert, 
parent  dudit  sieur  Le  Tellier.  Je  fus  confirmé  dans  l'o- 
pinion que  j'avois  conçue  que,  quand  on  n'est  pas 
créature  et  très -humble  valet  des  ministres,  c'est 
temps  perdu  de  s'attacher  au  service  des  rois.  »  Le 
comte  de  Coligny  était  de  ces  généraux  de  l'ancien  ré- 
ûme,  pourrait-on  dire,  qui  ne  comprenaient  pas  le 

*  Le  président  Hénault  avait  certainement  lu  cependant  Y  Histoire  mili- 
taire de  Ijmis  le  Grand,  par  le  marquis  de  Quincy,  car  nous  possédons 
précisément  l'exemplaire  qui  a  appartenu  au  ;r)résident;  on  lit  dans  celte 
histoire,  t.  I,  p.  268  :  «  Les  actions  de  valeur  que  fit  le  comte  de  Colignj 
à  la  tête  des  François  déterminèrent  la  victoire  en  faveur  des  impé- 
riaux, t 
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partage  des  pouvoirs  dans  une  armée,  la  sépara- 
lion  des  fondions  administratives  et  des  fonctions  mi- 
litaires. Pendant  la  Fronde,  il  avait  applaudi  à  la 
destruction  des  intendants,  créés  par  Richelieu  ;  après 
la  Fronde,  il  les  avait  vus  rétablis  par  Mazarin;  mais  il 
ne  reconnaissait  pas  leur  autorité,  qui  était  à  ses  yeux 
une  nouveauté  dangereuse,  une  véritable  usurpation. 
Quand  l'intendant  Robert  lui  fut  donné,  il  l'accepta 
comme  un  commis,  comme  un  subalterne,  non  comme 
un  administrateur  ayant  des  pouvoirs  distincts  de  ceux 
du  général  en  chef.  Il  voulut  tout  faire  dans  son  ar- 
mée, tout  décider,  tout  régler,  même  les  questions  de 
finance  :  «  Vous  ne  trouverez  que  des  dépenses  solides 
et  rien  d'obscur,  écrivait-il  à  Le  Tellier;  nous  vous  fe- 
rons bien  voir  que  nous  sommes  bons  ménagers  de 
Targent  de  Sa  Majesté,  et  que  si  jamais  je  deviens  sur- 
intendant des  finances,  je  les  ménagerai  peut-être 
aussi  bien  que  feu  M.  le  maréchal  d'Effiat,  qui  étoit  un 
porte-rapière  comme  moi'.  »  Telle  était  la  cause  de  sa 
mésintelligence  avec  l'intendant  et  les  commissaires 
des  guerres,  «  qui  sont  si  fiers,  disait-il,  que  la  terre 
n'est  pas  capable  de  les  porter  *.  » 

Non-seulement  Le  Tellier  et  son  fils,  cbefs  de  Tadmi- 
mstraiion  militaire,  n'entendaient  pas  abandonner 
leurs  agents,  mais  au  contraire  ils  travaillaient,  Louvois 
surtout,  à  étendre  leurs  attributions.  Il  y  avait  dans 
l'armée  d'effroyables  désordres,  surtout  en  matière 
d'argent;  le  denier  du  soldat  n'était  pas  plus  sacré, 

4  19  et  27  décembre  1GG4.  D,  G.  190. 
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pour  la  plupart  des  officiers,  que  les  deniers  du  roi. 
A  qui  se  confier  pour  la  poursuite  de  ces  abus?  Aux 
généraux?  Tous  n'avaient  pas,  à  l'égal  de  Coligny,  les 
mains  nettes.  C'était  des  intendants,  des  commissaires 
des  guerres,  que  Louvois  attendait  un  contrôle  sérieux, 
une  surveillance  exacte;  il  les  rendait  responsables 
des  moindres  méfaits,  mais  il  leur  donnait  une  grande 
autorité  pour  les  atteindre.  Toute  l'administration 
d'une  armée  était  leur  domaine;  personne,  fût-on 
maréchal  de  France  ou  prince  du  sang,  Turenne  ou 
Condé,  n'était  fondé  à  leur  en  interdire  Taccès; 
mais  ils  n'en  devaient  pas,  à  leur  tour,  franchir  les 
limites. 

En  même  temps  que  Louvois  soutenait  énergique- 
ment  les  commissaires  des  guerres  dans  leurs  droits, 
pourmieuxexigerd'euxl'accomplissementde  tous  leurs 
devoirs,  il  écrivait  à  l'un  d'entre  eux  :  «  Il  ne  faut  pas 
que  vous  prétendiez  attribuer  aux  mauvais  offices  qu'on 
vous  rend  ce  que  l'on  vous  écrit  d'ici;  vous  devez  l'at- 
tribuer à  votre  conduite,  qui  n'est  pas  assez  modérée. 
Un  commissaire  des  guerres  n'a  pas  le  droit  de  pré- 
tendre aucun  commandement  sur  les  troupes  ni  sur 
les  habitants  des  lieux  de  son  département,  et  je  dois 
vous  faire  connoitre  que,  si  vous  ne  vivez  d'une  autre 
manière,  il  sera  impossible  de  vous  soutenir  *.  »  Entre 
Coligny  d'un  côté,  Le  Tellier  et  Louvois  de  l'autre,  il  y 
eut  donc  moins  une  inimitié  personnelle  que  l'antago- 
nisme de  deux  principes  essentiellement  contraires.  Il 
n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  jamais  M.  de  La  Feuilladc 


*  Louvois  à  Pérou,  7  mai  1665.  D.  G,  195, 
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ne  fut  des  amis  de  Louvois  ;  le  jeune  secrétaire  d'État, 
qui  avait  la  passion  de  l'exactitude  et  de  la  \éritc 
vraie,  ne  s'accommodait  pas  des  fanfarons. 

Tandis  que  le  comte  de  Coligny  conduisait,  en  Hon- 
grie, ses  six  mille  Français  contre  les  Turcs,  un  autre 
héros  de  la  Fronde,  le  duc  de  Beauforl,  amiral  de 
France,  dirigeait  contre  les  Barbaresques  une  expédi- 
tion à  la  fois  maritime  et  militaire.  Cette  expédition 
ne  fut  pas  heureuse.  La  mission  de  M.  de  Beaufort  était 
de  poursuivre  les  corsaires  de  Tunis  et  d'Alger,  et, 
pour  mieux  assurer  la  répression  de  la  piraterie,  de 
fonder  un  établissement  permanent  sur  la  côte  d'Afri- 
que. Cinq  mille  hommes,  d'infanterie  pour  la  plupart, 
sous  les  ordres  du  marquis  de  Gadagne,  lieutenant 
général,  avaient  été  mis  à  la  disposition  de  l'amiral 
de  France.  Ils   prirent  terre  le  22  juillet  1664,  à 
GigeriS  entre  Bougie  et  Bone,  chassèrent  facilement 
les  Turcs  de  celte  petite  ville,  et  commencèrent  à  s'y 
retrancher;    mais    le   dissentiment   se   mit  bientôt 
entre  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  parce  que  la 
marine  voulait  s'attribuer  la  direction  et  l'honneur 
d'une  expédition  où  elle  prétendait  le  premier  rôle. 
Peu  de  temps  après,  les  Turcs  revinrent  en  forces.  Un 
jour,  sept  cents  hommes,  qui  avaient  été  détachés 
pour  couper  du  bois,  à  une  lieue  du  camp,  furent  sur- 
pris et  enveloppés  par  une  multitude  de  barbares;  un 
grand  nombre,  en  un  instant,  furent  tués  et  décapi- 
tés; tous  l'auraient  été,  si  leurs  camarades  n'étaient 
pas  venus  rapidement  à  leur  secours  et  ne  les  avaient 

*  DjidjeUi. 
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dégagés  en  faisant,  par  représailles,  un  grand  massacre 
de  Turcs  et  de  Maures ^  Dès  lors,  les  attaques  se  re- 
nouvelèrent fréquemment;  les  assaillants  augmen- 
taient tous  les  jours  de  nombre  et  d'audace  ;  au  mois 
d'octobre,  il  leur  vint  onze  mille  Turcs  d'Alger  avec 
du  gros  canon.  Une  redoute  avancée,  qui  protégeait  le 
camp,  fut  rasée  par  les  boulets;  de  grandes  brèches 
furent  pratiquées  dans  les  lignes;  un  assaut  était 
imminent.  En  l'absence  du  duc  de  Beaufort,  qui  était 
allé  croiser  avec  une  partie  de  la  flotte  devant  Tunis, 
le  marquis  de  Gadagne  tint  conseil  avec  les  principaux 
officiers  de  l'armée;  l'embarquement  fut  résolu.  Il  se 
fit  avec  précipitation  dans  la  nuit  du  29  au  30  octobre; 
presque  tout  le  matériel  et  le  canon  restèrent  aux 
mains  des  Turcs.  Qui  peut  dire  si  tous  les  malades  et 
les  blessés  furent  sauvés?  Neuf  cents  de  ces  miséra- 
bles avaient  été  évacués  à  la  hâte  sur  les  bâtiments 
de  guerre  et  de  transport. 

Le  malheur  poursuivit  jusqu'au  bout  cette  triste 
expédition;  le  vaisseau  la  Lune  toucha  sur  un  écueil, 
en  vue  même  des  côtes  de  Provence;  il  s'engloutit 
avec  tout  son  équipage  et  dix  compagnies  du  ré- 
giment de  Picardie.  Louvois,  qui  donnait  ces  nou- 
velles au  comte  de  Coligny,  ajoutait,  en  forme  de 
conclusion  :  «  Sa  Majesté  a  eu  beaucoup  de  déplaisir 
de  la  mauvaise  issue  de  l'entreprise  de  Gigeri  et  du 


•  Le  Tcllicr  à  Coligny,  12  septembre  1664.  D.  G.  183.  —Un  parent  du 
comte  de  Coligny.  M.  de  la  Châtre,  avait  été  tué  dans  cette  affaire;  M.  de 
Coligny  écrit  à  Le  Tellier,  le  7  octobre  :  a  Je  suis  bien  aise  que  M.  de  la 
Châtre  ait  honoré  sa  vie  par  une  belle  mort;  il  étoit  mon  parent,  et  voilà 
une  belle  femme  et  un  beau  gouvernement  de  reste.  »  D.  G,  190. 
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naufrage;  mais  ce  sont  des  accidents  auxquels  les 
conquérants  sont  exposés*.  » 

Le  secrétaire  d'Élat  de  la  guerre  n'avait  été  que  le 
spectateur  passif  de  celte  expédition,  dont  le  succès 
ne  lui  aurait  pas  été  altribué,  dont  Téchec  ne  pouvait 
par  conséquent  pas  Tatteindre;  le  soin  môme  des  troupes 
de  terre  avait  été  distrait  de  son  département  et  contié, 
par  exception,  au  secrétaire  d'Etat  de  la  marine.  C'é- 
tait une  épreuve  qui  ne  fut  pas  renouvelée,  une  con- 
fusion d'attributions  pour  prévenir  un  conflit.  Louvois 
eut  cependant  l'occasion  de  donner  à  la  marine  une 
leçon  de  dignité  humaine,  et  de  la  rappeler  à  l'obser- 
vation des  lois  qui  réglaient  la  discipline  militaire.  Le 
14  juin  1664,  il  écrivait  au  commissaire  de  La  Guetle  : 
«  Le  sieur  Délavai,  capitaine  au  régiment  des  vais- 
seaux, qui  a  été  détaché,  avec  quelques  officiers  et  sol- 
dats du  corps,  pour  monter  sur  la  galère  Saint-Domi- 
nique, s'est  plaint  de  ce  qu'un  de  ses  soldats,  qui  avoil 
tenu  à  M.  le  chevalier  de  Tonnerre  des  discours  sédi- 
tieux, et  que  le  capitaine  demeure  d'accord  mériter  un 
très-grand  châtiment,  avoit  été,  par  l'ordre  dudit  che- 
valier, lié  sur  le  coursier  '  et  frappé  par  un  Turc  de 
plusieurs  coups  de  bâton.  Le  roi,  qui  a  été  informé 
d'un  traitement  si  indigne  d'un  soldat  el  d'un  homme 
libre,  n'a  pu  approuver  la  conduite  que  ledit  sieur 
chevalier  a  tenue  en  ce  rencontre,  et,  pour  ne  le  point 
discréditer,  Sa  Majesté  m'a  commandé  de  vous  faire 
savoir  qu'elle  désire  que  vous  lui  fassiez  entendre,  de 


«  21  novembre  1664.  D.  G.  1S9. 
•  Le  canon  principal  d'une  galère. 
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sa  part,  qu'elle  lui  défend  de  traiter,  à  l'avenir,  ses 
soldats  comme  des  esclaves  ou  des  forçats,  et  que, 
quand  il  arrivera  qu'un  soldat  commette  des  fautes 
qui  mériteront  punition,  il  le  fasse  mettre  au  conseil 
de  guerre  pour  y  être  jugé,  selon  que  le  cas  le  re- 
querra ^  » 

Telle  s'annonçait  l'administration  de  Louvois,  exacte, 
rigoureuse  et  juste. 

*  D.  G.  i83. 
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ï/évt*qne  de  Munster.  —  Guerre  enlre  l'Angleterre  et  la  Hollande.  —  In- 
tervention (le  Louis  XIV  en  faveur  de  la  Hollande.  —  Corps  auxiliaire 
français.  —  Le  marquis  de  Pradel.  —  Le  marquis  de  La  Vallière,  — 
Rapports  des  Français  et  des  Hollandais.  — Mort  de  l'hilippe  lY.  — 
Guerre  maritime  entre  la  France  cl  l'An^^lclcrre.  —  Pn'pnralifs  mili- 
taires. —  Revues  de  Rreteuil  et  de  Mouchy.  —  Effectif  de  l'armée.  — 
Conférences  de  Rréda.  —  Traité  des  droits  de  la  reine.  —  Droit  de  dé- 
volution—  Turenne  et  Louvois. —  Guerre  de  Dévolution.  —  Campagne 
de  16G7. —  La  Flandre  envahie.  —  Prise  de  Tournai. —  Prise  de  Douai. 

—  Voyage  delà  reine.  —  Marche  sur  Dendermonde.  —  Prise  de  Lille. 

—  Combat  de  cavalerie.  —  Départ  du  roi.  —  Prise  d'Alost.  —  Établis- 
lement  du  quartier  d'hiver.  —  Etat  sanitaire  des  troupes.  —  Misère  de 
la  garnison  de  Charleroi.  —  Colbert  et  Louvois.  —  Impositions. —  Con- 
tributions.—  Le  marquis  de  Deilefonds.  — Médiation  de  la  Hollande  et 
Je  l'Angleterre.  —  Triple  a'iiance.  —  Préparatifs  pour  la  campagne 
de  1G()8.  —  Le  prince  de  Ccndé.  —  Expédition  de  Franche-Comté.  — 
Capitulation  de  Besançon  et  de  Salins.  —  Siège  de  Dole.  —  Le  comte 
de  Grammont.  —  Siège  de  Gray.  —  Louis  XIV  et  la  triple  alliance.  — 
Question  de  la  paix  et  de  la  guerre.  —  Les  généraux  et  les  ministres. 

—  Armistice. —  Louvois  en  Flandre. —  Négociations  à  Saint-Germain, 
i—  Correspondance  de  Le  Tellier  et  de  Louvois.  —  Traité  de  Saint- 
Germain.  —  Sentiment  de  Turenne.  —  Sentiment  de  Louvois.  —  Paix 
d'Aix-la-Chapelle.  —  Le  duc  de  Luxembourg.  —  Promotion  de  maré- 
chaux de  France.  —  Examen  du  traité  d'Aix-la-Chapelle.  —  Désarme- 
ment. —  Conservation  des  cadres. 


A  peine  les  troupes,  qui  venaient  d'assister  avec  un 
égal  succès,  sinon  avec  autant  de  périls  et  de  gloire, 
les  unes  l'Électeur  de  Mayence,  les  autres  l'Empereur, 
étaient-elles  rentrée?  en  France,  à  peine  les  ministres 
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impériaux  commençaient -ils  à  respirer  après  tant 
d'inquiétudes,  qu'un  nouvel  incident  ramenait  devant 
leurs  yeux  cette  redoutable  apparition,  les  Français  en 
Allemagne.  C'était,  il  est  vrai,  sur  l'extrême  frontière, 
et,  circonstance  plus  rassurante,  contre  un  membre 
même  de  ralliance  du  Rhin;  Louis  XIV  aidait  les  Hol- 
landais à  repousser  l'agression  de  l'évêque  de  Mun- 
ster. 

Au  treizième  siècle,  au  temps  des  prélats  batail- 
leurs, Bernard  von  Galen,  prince-évôque  de  Munster, 
eût  déjà  fait  scandale;  qu'on  juge  ce  qu'il  devait  être 
au  milieu  du  dix-septième,  débris  égaré  d'une  race 
monstrueuse  et  perdue;  on  l'éludiait  à  dislance,  avec 
une  curiosité  mêlée  d'horreur.  Si  cet  étrange  évêque 
ne  se  souciait  pas  beaucoup  d'édifier  ses  ouailles,  il  se 
flattait  de  les  éblouir  par  ses  talents  politiques  et  mili- 
taires; sa  petite  cour  était  le  rendez- vous  de  tous  les 
porte-rapières  qui  cherchaient  aventure;  on  y  tenait 
conseil  de  guerre  plus  souvent  que  chapitre;  on  y  fai- 
sait des  plans  de  campagne  enlre  deux  vins;  car  les 
revenus  de  l'évéché  se  consommaient  en  frais  de  table 
autant  pour  le  moins  qu'en  frais  de  guerre.  Naturel- 
lement le  prélat  avait  l'humeur  turbulente  et  l'oreille 
toujours  dressée  au  moindre  bruit  de  querelle.  A  point 
nommé,  les  hostilités  venaient  d'éclater  derechef  entre 
l'Angleterre  et  la  Hollande. 

Sous  les  formes  de  gouvernement  les  plus  opposées^ 
sous  Charles  II  comme  sous  Cromwell,  l'Angleterre 
avait  les  mêmes  intérêts  commerciaux  et  maritimes; 
royaliste  ou  républicaine,  elle  se  rencontrait,  sur  tous 
les  marchés  du  monde  et  sur  toutes  les  mers,  avecla 
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Hollande,  qui  n'y  voulait  pas  souffrir  de  partage.  Dans 
cette  nouvelle  lutte,  la  Hollande  réclamait  de  Louis  XIV 
l'assistance  promise  par  un  traité  d'alliance  défensive 
et  de  mutuelle  garantie,  conclu  en  i  662  entre  la  France 
et  les  Provinces-Unies.  Louis  XFV  ne  méconnais*^ait  pas 
ses  obligations,  mais  il  ne  s'empressait  pas  de  les  rem- 
plir. Comment  n'aurait  il  pas  hésité?  Pour  l'exécution 
des  plans  que  Mazarin  lui  avait  légués  contre  l'Espa- 
gne, pour  le  succès  de  ses  prétentions  à  l'héritage  de 
Philippe  IV,  déjà  moribond,  il  avait  besoin,  sinon  de 
Talliance  active,  au  moins  de  la  tolérance  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Hollande;  car  l'une  ou  l'autre  pouvait, 
en  s'y  opposant,  ruiner  tous  ses  projets.  Que  de  soins 
il  avait  fallu  pour  les  ménager  l'une  et  l'autre,  la  Hol- 
lande soupçonneuse,  déjà  inquiète  de  l'acquisition  de 
Dunkerque,  l'Angleterre  presque  universellement  hos- 
tile, contenue  à  grand'peine  par  l'artificieux  gouverne- 
ment de  Charles  H!  La  guerre  entre  ces  deux  puis- 
sances, la  guerre  où  il  n'était  pas  permis  à  la  France 
de  rester  neutre,  rendait  tous  les  ménagements  im- 
possibles. 

Déjà  l'indécision  de  Louis  XIV  excitait  en  Hollande 
une  irritation  menaçante,  lorsque  l'intervention  de 
l'évêque  de  Munster  vint  offrir  au  roi  le  moyen  de 
sortir  d'une  situation  équivoque  et  de  remplir  ses  en- 
gagements, sans  s'exposer  encore  aux  dangers  d'une 
lutte  ouverte  et  directe  contre  l'Angleterre.  Il  n'avait 
pas  été  difficile  au  gouvernement  anglais  de  soulever 
les  ressentiments  de  l'irascible  prélat  contre  ses  voisins 
de  Hollande.  Des  contestations,  au  sujet  de  quelques 
cn'cs  et  de  quelques  villages,  sur  la  frontière  com- 
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mune,  servirent  de  prétexte  à  une  agression  dont  les 
subsides  anglais  étaient  la  véritable  cause.  Les  bandes 
éhontées  de  l'évêque  se  jetèrent  sur  les  provinces  de 
Drenthe,  de  Groningue  et  d'Over-Yssel,  qu'elles  com- 
mencèrent à  piller  sans  merci.  Contre  un  pareil  adver- 
saire, Louis  XrV  n'hésita  plus  à  donner  secours  aux 
États-Généraux;  mais  il  put  mesurer,  à  l'émotion  que 
cette  résolution  produisit  parmi  les  Anglais,  le  trésor 
de  haine  que  ses  premiers  succès  avaient  amassé  dans 
le  cœur  de  ses  anciens  alliés. 

En  1665,  sept  ans  après  la  bataille  des  Dunes,  mais 
trois  ans  après  le  trafic  de  Dunkerque,  voici  les  senti- 
ments que  TAnglelerre  professait  publiquement  à  l'é- 
gard de  la  France;  c'était  Louvoisqui  résumait  ainsi 
les  nouvelles  pour  M.  de  Turenne  :  «  A  l'ouverture  du 
parlement,  lui  écrivait-il  le  2  novembre,  le  roi  d'An- 
gleterre a  dit  qu'il  y  avoit  beaucoup  d'apparence  que 
les  François  assisteroient  les  Hollandois;  en  même 
temps  il  s'est  élevé  un  grand  bruit,  pour  témoigner 
de  la  joie  qu'avoient  les  deux  chambres  de  l'espérance 
qu'on  leur  donnoit  d'entrer  en  lutte  avec  nous.  Le 
chancelier  d'Angleterre  a  dit  que  la  médiation  des 
François  n'étoit  point  pour  moyenner  la  paix,  mais 
pour  entretenir  la  guerre,  et  le  chevalier  Domming  a 
ajouté  que  les  artifices  des  François  étoient  plus  à 
craindre  que  leurs  armes  ^  »  Entre  l'Angleterre  et  la 
Hollande,  il  n'y  avait  qu'un  conflit  d'intérêts  ;  entre 
l'Angleterre  et  la  France,  il  y  avait  une  antipathie 
passionnée.  Pour  lutter  contre  un  pareil  courant  d'o- 


*  D-  G.  196. 
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pinion,  qui  n*a  cessé  de  grossir  pendant  tout  son  règne, 
il  a  fallu  à  Charles  II  une  habileté  qui  touche  presque 
au  génie.  Avec  dix  fois  moins  de  talents  politiques  et  de 
ressources  d'esprit,  en  marchant  avec  son  peuple,  il 
aurait  pu  être  un  grand  roi  d'Angleterre;  il  a  mieux 
aimé  se  faire  le  pensionnaire  et  l'obligé  du  roi  de 
France. 

Le  corps  que  Louis  XIV  envoyait  au  secours  des 
Hollandais,  contre  l'évêque  de  Munster,  était  de  quatre 
mille  hommes  de  pied  et  de  deux  mille  chevaux;  c'é- 
tait l'élite  de  l'armée  française  ;  pour  l'infanterie,  par 
exemple,  quelques-uns  des  régiments  qui  avaient  fai^t 
la  campagne  de  Hongrie;  pour  la  cavalerie,  un  déta- 
chement des  gardes  du  corps,  les  deux  compagnies 
des  mousquetaires  du  roi,  les  chevaux-légers  Dauphin. 
Évidemment  le  caractère  et  l'importance  de  l'ennemi 
ne  justifiaient  pas  un  tel  choix;  Louis  XIV  voulait,  à  la 
fois,  flatter  et  étonner  les  Hollandais*.  Ces  troupes, 
conduites  par  le  marquis  de  Pradel,  lieutenant  gé- 
néral, devaient  agir  sous  le  commandement  en  chef 
du  prince  Maurice  de  Nassau,  mais  prendre  partout  la 
droite  sur  les  troupes  des  États  Généraux ^  Rassem- 
blées aux  environs  de  Sedan,  elles  marchèrent,  dans  les 
premiers  jours  de  novembre,  à  travers  l'évèché  de  Liège, 
avec  l'agrément  de  l'Électeur  de  Cologne*.  Les  opéra- 

'  Louvois  à  Carlier,  20  novemûre  1065  :  et  Vos  lellrea  m'apprennent 
que  les  troupes  ont  paru  belles  et  en  bon  état  aux  commissaires  de  Mes- 
sieurs les  États,  lesquels  les  ont  vues  en  bataille,  dans  une  plaine  proche 
Maestricht,  et  défiler  sur  le  pont  de  la  môme  ville.  Ils  ont  assurément  raison, 
et  il  y  a  peu  d'apparence  qu'ils  en  aient  jamais  vu  de  telles  en  leur 
pays.  i>  D.  G.  108. 

*  Instruction  pour  M.  de  Pradel,  21  octobre  1GG5.  D.  G.  198. 

*  L'Électeur  de  Cologne  était  en  même  temps  prince-évêque  de  Liéjje. 
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lions  militaires  furent  sans  importance.  Au  premier 
coup  de  mousquet,  les  maraudeurs  de  l'évêque  de 
Munster  se  dispersèrent  comme  une  bande  d'oiseaux 
pillards;  une  poignée d^aventuriers  seulement,  renfer- 
més dans  une  bicoque  du  nom  de  Locbem,  essayèrent 
de  faire  quelque  résistance;  en  trois  jours  on  les  força 
de  se  rendre.  Ils  étaient  quatre  cents  hommes  de  pied 
et  cinquante  ou  soixante  cavaliers,  en  si  méchant  état 
que  M.  de  Pradel,  qui  les  vit  défiler,  était  tout  humilié 
d'avoir  tiré  l'épée  contre  de  pareils  adversaires  ^ 

Là,  comme  en  Hongrie,  ce  n'était  pas  l'ennemi  du 
dehors  qui  était  le  plus  redoutable.  Il  serait  injuste  et 
faux  de  comparer  aux  souffrances  héroïques  du  comte 
de  Coligny  les  petits  déboires  du  marquis  de  Pradel; 
mais,  quelle  que  soit  la  différence  des  proportions, 
des  causes  analogues  produisent  des  effets  analogues. 
Il  y  avait  d'abord,  au  sein  môme  de  l'armée,  les  dif- 
ficultés intérieures  ;  les  principes  de  la  hiérarchie  mi- 
litaire étaient  méconnus  et  violés. 

Parmi  les  officiers  placés  sous  les  ordres  de  M.  de 
Pradel,  le  plus  considérable  était  le  marquis  de  La 
Vallière,  qui  commandait  les  chevaux-légers  Dauphin. 
L'éclat  de  son  grade  dans  un  corps  d'élite,  rattaché  à 
la  maison  du  roi,  mais  surtout  la  faveur  dont  le  nom 
qu'il  portait  jouissait  alors  %  avaient  exalté  son  orgueil. 
A  la  suite  d'une  petite  expédition  que  M.  de  Pradel 
lui  avait  confiée,  il  avait  volontairement  négligé  d'en 
rendre  compte  à  son  chef,  sous  prétexte  de  quelque 
difficulté  d'étiquette.  M.  de  Pradel,  justement  blessé, 

*  Cariier  à  Louvois,  10  déc.  —  Pradel  à  Louvois,  15dcc 
«  Il  était  frère  de  mademoiselle  de  La  Vallière* 
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se  plaignit  au  secrétaire  d'État.  Louvois  avait  une  vive 
affection  pour  le  marquis  de  La  Valliôre;  c'était  un 
compagnon  de  jeunesse  et  de  plaisir,  un  correspon- 
dant familier  avec  lequel  il  oubliait  volontiers  les 
affaires  graves,  pour  lui  conter  les  intrigues  ou  les 
petits  scandales  de  la  cour^;  mais  Louvois  était 
avant  tout  un  homme  d'État;  il  faut  lui  rendre  cette 
justice  que  jamais  ses  inclinations  particulières  n'é- 
touffèrent le  sentiment  de  ses  devoirs  publics;  elles 
en  adoucissaient  tout  au  plus  la  rude  expression.  Le 
défaut  de  subordination  parmi  les  officiers,  l'esprit 
d'indépendance,  les  sourdes  menées  ou  les  révoltes 
contre  l'autorité  du  chef,  étaient  les  vices  les  plus 
dangereux   et  les  plus  répandus  dans  l'armée  fran- 


*  Voici  quelques  preuves  de  ces  relations  familières.  —  Louvois  au  mar- 
quis de  la  Vallière,  25  décembre  1665  :  a  Si  votre  subsistance  dépend  de 
votre  fusil,  MM.  les  Dauphins  feront  fort  mauvaise  chère  à  votre  table; 
ils  seront  réduits  au  plus  au  bœuf  et  au  mouton.  La  plaine  Saint-Denis 
est  toujours  fort  remplie  de  gibier;  mes  occupations,  qui  ont  triplé,  m'ont 
ôté  le  temps  d'aller  à  la  chasse;  les  lièvres  et  les  perdrix  attendent  les  gens 
avec  effronterie.  »  D.  G.  190,  — 25  avril  1066  :  «  Les  dames,  qui  aiment  plus 
la  paix  que  la  guerre,  ont  paru  pourtant  alarmées  du  bruit  qui  s'est  répandu 
ici  de  l'accommodement  entre  messieurs  les  États  et  M.  l'évêquc  de  Muns- 
ter. Elles  appréhendent  que  les  lauriers  que  vous  avez  cueillis  en  pays 
étranger  ne  vous  rendent  insolent  dans  le  pays  natal  et  que  votre  langue 
ne  leur  soit  plus  dangereuse  que  votre  plume.  Je  leur  ai  assuré  que  les 
héros  des  siècles  pissés  avoient  autant  de  douceur  pour  les  demoiselles 
que  de  fureur  pour  les  ennemis,  que  vous  marchiez  sur  leurs  pas,  que 
vous  êtes  un  gentilhomme  d'honneur  et  que  j'élois  votre  caution.  Elles 
se  sont  un  peu  rassurées  et  nous  verrons  la  conduite  que  vous  tiendrez 
à  votre  retour.  »  D.  G.  200.  — 15  octobre  1667  :  a  Je  n'ai  pas  beaucoup  de 
peine  à  croire  que  votre  bourse  est  souvent  fort  vide;  vous  travaillez 
avec  application  et  avec  succès  à  un  si  bon  effet.  Votre  ordoimance  aété 
expédiée  et  envoyée  à  M.  Colbert,  afin  qu'il  lui  plût  de  la  faire  viser  du 
roi  et  acquitter.  Sainl-Pouenge  en  sera  le  solliciteur,  et,  si  vous  me  faites 
l'honneur  do  me  donner  vos  commandements,  je  le  seconderai  volon- 
tiers. »  D.  G.  206. 
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çaise;  cest  pour  les  avoir  attaqués  avec  hardiesse, 
combattus  avec  persévérance  et  détruits,  que  le  nom  de 
Louvois  a  été  le  plus  maltraité  par  l'opinion  de  son 
temps,  complice  égarée  des  officiers  de  tout  grade, 
depuis  le  maréchal  de  France  jusqu'au  simple  cornette, 
que  l'inflexible  ministre  rangeait  impérieusement  à 
leur  devoir;  injustice  flagrante  qui  n  aurait  pas  dû 
survivre  et  qui  a  survécu  néanmoins  aux  passions  des 
contemporains.  «  Il  n'y  a  rien  de  si  important  au  ser- 
vice de  Sa  Majesté,  disait  Louvois,  que  de  conserver 
l'autorité  de  celui  qui  commande;  elle  est  ordinaire- 
ment enviée  par  ceux  qui  sont  obligés  de  la  reconnoî- 
Ire,  et,  comme  il  n'y  a  personne  sans  défaut,  les  subal- 
ternes embrassent  avec  joie  les  occasions  qu'on  leur 
présente  de  censurer  les  actions  de  celui  qu'ils  doivent 
révérer  *.  »  C'eût  été,  pour  bien  d'autres,  un  embarras, 
ce  fut,  pour  Louvois,  une  heureuse  fortune  de  com- 
mencer la  poursuite  d'un  abus  redoutable  contre  un 
seigneur,  contre  un  personnage  en  faveur,  contre  un 
ami.  Les  difficultés  d'étiquette  soulevées  par  M.  de  La 
Vallière  étaient  si  misérables  que  Louvois  ne  se  donna 
pas  la  peine  de  les  discuter.  «  Votre  conduite,  lui  écri- 
vit-il, ne  peut  être  approuvée  de  personne,  quand  on 
saura  que  vous  prenez  garde  à  des  choses  de  cette  na- 
ture, à  l'égard  d'un  homme  qui  a  Ihonneur  de  repré- 
senter votre  maître.  Et  pour  vous  coniirmer  encore 
mieux  dans  ce  que  je  vous  dis,  c'est  que,  si  je  me  ren- 
controis  dans  une  armée  où  le  roi  ne  fût  pas,  je  ne 
trouverois  point  à  redire  que  M.  de  Pradel,  qui  n'est 

*  Louvois  à  Nacart,  50  août  1666.  D.  G.  202. 
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que  capitaine  aux  gardes  S  la  commandant  en  chef, 
ne  me  donnât  pas  la  main  '  chez  lui  pendant  le  temps 
que  je  serois  dans  son  armée.  Tout  ceci,  monsieur, 
ne  sont  que  des  paroles  générales  que  je  ne  crois  pas 
matière  d'appliquer  à  votre  conduite;  je  vous  les  dis 
seulement  comme  un  fidèle  ami'.  » 

Si  la  discipline  souffrait  ainsi  dans  les  hautes  ré- 
gions de  l'armée,  elle  ne  devait  pas  être  mieux  obser- 
vée dans  les  plus  basses.  Il  est  iriste  de  voir  à  quels 
excès  se  livrait  l'élite  des  troupes  françaises,  non  pas 
en  pays  ennemi,  mais  en  pays  allié,  pendant  le  quar- 
tier d'hiver  :  vol,  fausse  monnaie,  viol,  meurtre. 
Les  mousquetaires  eux-mêmes,  ces  jeunes  gens  de 
bonne  maison,  cette  pépinière  d'officiers,  donnaient 
aux  soldats  l'exemple  de  la  friponnerie  et  de  la  dé- 
bauche. Voilà  le  tableau;  quant  au  peintre,  il  n'est  pas 
suspect,  c'est  l'intendant  même  de  rarmée\  Il  y  avait 
un  désordre  qui  blessait  encore  davantage  les  popula- 
tions hollandaises  ;  c'étaient  les  insultes  à  leurs 
croyances  religieuses.  Le  gouverneur  de  Rees  pour  les 
États-Généraux  se  plaignait  de  ce  que,  le  commandant 
des  troupes  françaises  en  garnison  dans  cette  ville, 
ayant  fait  porter  le  Saint-Sacrement  chez  un  malade, 
les  soldats  avaient  frappé  les  bourgeois  qui  n'avaient 
pas  voulu  se  mettre  à  genoux.  Louvois  se  hâta  d'écrire 
à  M.  de  Pradcl  pour  blâmer  cet  excès  de  zèle  :  «  Sa 

*  M.  dePradel,  lieutenant  général  dans  l'armée,  était  en  mêmetempa 
capitaine  d'une  compagnie  dans  le  régiment  des  gardes,  dont  il  fut, 
quelque  temps  après,  lieutenant-colonel. 

*  G'est4-dirc  la  droite,  le  pas,  les  honneurs. 
3  4  mars  1566.  D.  G.  200. 

*  Garlier  à  Louvois,  26  décembre  1665.  D.  G.  198. 
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Majesté  désire  que  vous  fassiez  une  réprimande  très- 
rigoureuse  à  l'ofiicier  qui  commande  dans  ce  quartier- 
là,  et  que  vous  lui  défendiez  de  sa  part  de  tenir  doré 
navant  la  conduite  qu'il  a  tenue  en  ce  rencontre, 
laquelle,  quoique  très-conforme  aux  sentiments  inté- 
rieurs de  Sa  Majesté,  est  tout  à  fait  contraire  à  la  ma- 
nière dont  elle  désire  que  Ton  vive  à  Tégard  d'un 
peuple  extrêmement  jaloux  de  sa  religion  et  encore  plus 
de  son  autorité,  et  qui  n  est  que  trop  bien  informé  du 
désir  que  Sa  Majesté  a  d'abaisser  ceux  qui  sont  de  celle 
qu'ils  professent^  » 

Les  Hollandais,  de  leur  côté,  n'usaient  pas  de  bons 
procédés  envers  les  Français.  Comme  M.  de  Montecu- 
culi  après  Saint-Gothard,  les  députés  des  États-Géné- 
raux ne  parlaient  que  d'aller  aux  ennemis  ;  comme  le 
comte  de  Coligny,  M.  de  Pradel  haussait  les  épaules  à 
ces  propositions  aussitôt  abandonnées  que  produites  : 
«  Je  ne  consens,  disait-il,  à  ces  entreprises  de  fan- 
fare et  de  vanité  que  pour  leur  témoigner  que 
nous  ne  trouvons  rien  de  diftîcile  pour  leur  ser- 
vice'. »  D'autres  fois,  les  Étals  s'ingéraient  de  don- 
ner directement  des  ordres  aux  troupes  françaises, 
sans  s'inquiéter  beaucoup  plus  de  M.  de  Pradel  que  s'il 
n'eût  pas  été  au  monde.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire 
avec  quelle  énergie  Louvois  repoussait  une  prétention 
si  exorbitante  :  «  Vous  êtes  un  homme  sage,  écri- 
vait-il à  M.  de  Pradel,  et  je  me  persuade  tous  les  jours 
de  plus  en  plus  que  vous  êtes  bien  heureux  de  l'être 


»  19  février  1666.  D,  G.  198. 

*  Tradel  à  Louvois,  17  décembre  1665.  D.  G.  198. 
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au  pays  où  vous  ôtes\  »  Enfin,  au  relour  de  la  belle, 
saison,  la  reprise  des  hostilités  allait  tirer  les  Français 
d'une  oisiveté  qui  avait  été  aussi  préjudiciable  à  leur 
bonne  réputation  qu'à  la  sécurité  de  leurs  hôtes,  lors- 
qu'on apprit  que  Févêque  de  Munster,  dégoûté  par  les 
échecs  de  la  campagne  précédente,  et  menacé  d'un 
autre  côté  par  l'Électeur  de  Brandebourg,  s'était  rési- 
gné à  faire  la  paix  avec  les  États-Généraux;  elle  fut 
signée  le  \S  avril  1666.  Le  5  juin,  le  contingent  fran- 
çais se  séparait  des  Hollandais,  à  leur  commune  satis- 
faction. 

L'intervention  de  Louis  XIV  n'avait  pas  réussi  à  dis- 
siper les  soupçons  et  les  défiances  des  États,  et  cepen- 
dant, dès  le  26  janvier,  il  avait  déclaré  la  guerre  au 
roi  d'Angleterre.  A  quels  motifs  attribuer  cette  grave 
résolution,  si  longtemps  ajournée?  Précisément  à  ceux 
qui  paraissaient  y  être  le  plus  décidément  contraires. 
Philippe  IV,  roi  d'Espagne,  était  mort  le  17  septem- 
bre 1665;  il  laissait  pour  héritier  un  enfant  malingre, 
don  Carlos,  sous  la  tutelle  de  sa  mère,  Marie-Anne 
d'Autriche,  qui  était  elle-même  gouvernée  par  un  jé- 
suite allemand,  le  père  Nithard,  son  confesseur.  A  la 
première  nouvelle  de  cet  événement,  Louis  XIV  avait 
été  tenté  de  revendiquer  aussitôt  les  droits  de  la  reine 
Marie-Thérèse,  sa  femme,  et  de  se  mettre,  sans  plus 
de  relard,  en  possession  des  Pays-Bas.  Ses  mémoires 
nous  ont  donné  tout  au  long,  sous  forme  d'arguments 
contradictoires,  ses  délibérations  personnelles,  et  sans 
doute  aussi,  celles  de  ses  ministres.  Quoi  qu'il  en  soit, 

«  28  janvier  1666.  —  Louvois  à  d'Eslrades,  19  février.  D.  G.  198. 
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il  prît  le  parti  d'attendre.  Il  se  contenta  de  faire  une 
démarche  indirecte,  qui  ne  fût  ni  assez  éclatante  ni 
assez  offensive  pour  engager  immédiatement  la  ques- 
tion, mais  qui  pût  avoir  le  caractère  d'une  sorte  d'acte 
conservatoire,  utile  5  rappeler,  quand  le  temps  serait 
venu.  Dans  l'audience  que  les  deux  reines,  Anne  d'Au- 
triche et  Marie-Thérèse,  donnèrent  à  l'ambassodeur 
d'Espagne,  à  l'occasion  de  la  mort  de  Philippe  IV, 
elles  lui  parlèrent,  en  termes  généraux,  des  droits  que 
cet  événement  donnait  à  Louis  XIV,  et  rengagèrent 
à  les  recommander  à  l'attention  de  son  gouverne- 
ment. La  lettre  de  condoléance  qu'Anne  d'Autriche 
écrivit,  le  17  octobre,  à  la  reine  d'Espagne,  sa  nièce, 
cul  soin,  parmi  de  vagues  protestations,  d'insister  sur 
l'importance  de  la  conversation  qu'elle  avait  eue  avec 
l'ambassadeur  ^  A  cette  insinuation,  la  régente  répon- 
dit «  qu'elle  ne  pouvoit,  en  aucune  manière  ni  pour 
quelque  considération  que  ce  pût  être,  entrer  dans  la 
discussion  de  celte  affaire,  ni  rien  stipuler  ou  traiter 
sur  des  droits  qu'elle  savoit  être  sans  fondement*.  » 
Cette  réponse  passa  sans  observation.  La  conduite  de 
Louis  XIV  était  habile  et  sage;  une  marche  précipitée 
aurait  eu  pour  résultat  infaillible  de  réunir  d'abord 
contre  lui  l'Espagne,  l'Empereur  et  l'Angleterre,  en 
attendant  que  la  coalition  gagnât  toute  l'Europe.  Pré- 
venir ce  danger,  empêcher  que  le  duel  maritime  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande  ne  suscitât  à  l'une  ou 

*  Voir,  pour  lout  cet  imbroglio  diploitiatîque,  les  grands  et  beaux  Ira- 
vaux   de  M.  Mignet. 
2  Voir  1.1  lettre  de  Louis  XIY  à  la  reine  d'Espagne,  8  mai  1Co7.  Mignet, 

t.  H,  p.  59. 


94  GUERRE  MARITIME. 

à  Tautre  des  seconds  sur  le  continent,  et,  par  sa  durée, 
ne  devînt  un  conflit  général,  une  mêlée  où  la  France 
aurait  perdu  ses  coups,  tel  fut  le  chef-d'œuvre  de  la 
diplomatie  française,  le  triomphe  de  M.  de  Lionne. 
Cependant  le  temps  avait  marché;  les  circonstances 
n  étaient  déjà  plus  les  mêmes;  Louis  XIV  lit,  par  pru- 
dence, un  coup  d'audace.  Après  avoir  inutilement  tenté, 
par  voie  d'accommodement,  de  rétablir  la  bonne  in- 
telligence entre  l'Angleterre  et  la  Hollande,  il  résolut 
de  chercher,  dans  la  guerre,  la  paix  dont  il  avait  be- 
soin. En  affectant  de  porter  ses  forces  navales  du  côté 
de  la  Hollande,  il  espérait  diminuer  la  durée  de  la 
lutte  et  contraindre  TAngleterre  à  poser  les  armes. 
Mais,  en  même  temps,  il  continuait  d'entretenir  de  se- 
crets rapports  avec  Charles  II,  et  il  prenait  garde  que  les 
hostilités  entre  les  marines  de  France  et  d'Angleterre 
n'empruntassent  pas  aux  ressentiments  internationaux 
un  caractère  d'acharnement  qui  aurait  pu  rendre  de 
longtemps  tout  rapprochement  impossible.  Sans  entrer 
dans  le  détail  des  événements  maritimes,  il  suffira  de 
dire  que  le  poids  de  la  campagne  de  1666  pesa  pres- 
que entièrement  sur  les  Hollandais,  et  que  les  rencon- 
tres assez  rares,  entre  les  escadres  françaises  et  an- 
glaises, n'eurent  généralement  lieu  que  dans  de  loin- 
tains parages.  Cependant  Louis  XIV  se  préparait  aux 
éventualités  d'une  guerre  continentale  et  à  l'occupa- 
tion soudaine  et  opportune  des  Pays-Bas  espagnols. 

Dans  tous  les  apprêts  de  la  guerre  des  Pays-Bas, 
comme  dans  la  guerre  même,  c'est  le  maréchal  de  Tu- 
renne  qui  a  pris  la  haute  direction;  il  a  été  le  véritable 
ministre  de  la  guerre  ;  Le  Tellier  et  Louvois  n'ont  agi 
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que  sous  ses  ordres,  comme  ses  premiers  commis.  Vers 
la  fin  de  Tannée  1665,  on  avait  commencé  à  faire  des 
levées  extraordinaires.  Le  roi  se  proposait  de  passer 
en  revue  les  nouvelles  troupes,  au  nombre  de  sept  à 
huit  mille  hommes  de  pied  et  de  deux  à  trois  mille 
chevaux.  Celle  revue  devait  avoir  lieu,  le  19- jan- 
vier 1666,  dans  la  plaine  de  Brcteuil,  en  Picardie, 
Louvois  avait  déjà  pris  les  devants,  pour  qu'à  son  arri- 
vée le  roi  trouvât  tout  en  ordre,  lorsque  la  maladie  et 
bientôt  la  moil  delà  reine-mère,  Anne  d'Autriche  S 
changèrent  toutes  les  dispositions  de  la  cour.  Toutefois 
Louis  XIV  ne  voulut  pas  que  ce  qu'il  devait  y  avoir  de 
sérieux  et  d'utile  dans  cette  cérémonie  militaire  fût 
perdu  pour  le  bien  de  l'armée.  Turenne  se  rendit  à  Ere- 
teuil  au  jour  marqué;  il  examina  les  hommes,  leur  équi- 
pement, leurs  armes;  il  les  vit  manœuvrer  et  défiler; 
tout  se  passa  comme  si  le  roi  eût  été  présent,  et  peut- 
être  avec  plus  de  profit  pour  son  service.  Le  contrôle 
attentif  et  sévère  d'un  grand  capitaine,  habitué  aux 
mille  détails  de  la  vie  miUtaire,  valait  sans  doute  mieux 
que  le  regard  majestueux  et  distrait  d'un  jeune  prince, 
moins  préoccupé  de  bien  voir  que  de  se  faire  voir. 
L'œil  du  maître,  dans  une  telle  circonstance,  c'était 
l'œil  de  Turenne.  Le  Tellier,  qui  ne  s'y  trompait  pas, 
avait  d'avance  recommandé  son  fils  à  l'indulgence 

*  Anne  d'Autriche  mourut  le  20  janvier  4666.  A  la  nouvelle  de  cet 
événement,  lemanjuis  dePradel,  qui  commandait  le  corps  auxiliaire  en- 
voyé par  Louis  XIY  en  Hollande,  crut  de  son  devoir  de  prendre  aussitôt 
le  deuil;  le  5  mars,  Louvois  lui  écrivit  :  «  Le  roi  a  appris  que  vous  avez 
pris  le  deuil  de  la  reine  mère,  et  Sa  Majesté  m'a  comniandéde  vous  faire 
savoir  que,  d'abord  que  vous  vous  mettrez  en  campagne,  vous  le  quittiez, 
se  persuadant  que  cet  habillement,  dans  la  guerre,  enlrame  souvent  quel- 
que chose  de  funeste  après  soi.  i>  D.  G.  198. 
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du  maréchal  :  «  Que  si  vous  ne  trouvez  pas,  lui  écri- 
vait-il, que  les  choses  répondent  à  ce  que  l'on  a  pu 
désirer  de  ses  soins,  je  vous  supplie  très-humblement, 
monseigneur,  de  vouloir  bien  faire  considération  sur 
la  difficulté  qu'il  y  a  ordinairement  de  réussir  dans 
une  affaire  où  il  faut  que  tant  de  gens  contribuent  ^  » 
Il  est  permis  de  croire  que  Turenne  se  montra  satis- 
fait; car,  quelques  jours  après,  Louvois  écrivait  au 
marquis  de  La  Vallièreune  lettre  dont  l'entrain  signifi- 
catif laisse  éclater,  à  travers  son  impertinente  légè- 
reté, l'ardeur  d'un  jeune  homme  enivré  par  le  succès  : 
«  Le  bienheureux  Marcilly,  disait-il  en  parlant  de  quel- 
que ami  commun,  le  bienheureux  Marcilly,  que  Dieu  a 
appelé  à  une  meilleure  vie  depuis  quinze  jours  seule- 
ment, m*a  chargé  de  vous  faire  un  chapitre  sur  vos 
débordements  passés,  desquels  il  dit  qu'il  a  bonne  con- 
noissance.  Je  satisfais  à  l'ordre  de  sa  béatitude,  et,  afin 
que  vous  ne  vous  scandalisiez  pas,  je  veux  bien  vous 
donner  part  d'une  proposition  qu'il  m*a  faite,  qui  étoit 
d'abandonner  les  affaires  de  ce  bas  monde  pour  ne 
plus  songer  qu'à  celles  de  celui  qu'on  nous  promet. 
Comme  mon  heure  n'étoit  pas  encore  venue,  je  me 
suis  abstenu  de  suivre  ses  bons  avis  et  je  me  suis  ré- 
solu de  continuer  à  chercher  les  occasions  de  vous 
rendre  mes  services,  comme  j'ai  fait  par  le  passé*.  » 
Deux  mois  ne  s'élaient  pas  écoulés,  depuis  la  revue 
de  Breteuil,  que  Louis  XIV  se  donnait  la  satisfaction  de 
renouveler,  avec  plus  d'éclat,  une  démonstration  flat- 
teuse pour  son  orgueil,  et  désagréable  pour  le  gouver- 


»  17  janvier  1666.  D.  G.  199 
«  12  février.  D,  G.  190. 
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neur  des  Pays-Bas  espagnols.  Il  est  important  de  voir 
en  quels  termes  Louvois  annonçait  à  M.  de  Pradel  la 
grande  revue  que  le  roi  se  proposait  de  passer,  le 
15  mars,  dans  la  plaine  de  Mouchy,  aux  environs  de 
Compiègne  :  «  Si  les  espions  de  M.  le  marquis  de  Cas- 
lel-RodrigoMbnt  bien  leur  devoir,  ils  l'informeront 
sans  doute  qu'il  y  aura  là  au  moins  dix-huit  mille 
hommes  des  plus  belles  troupes  du  monde.  Il  y  a  en- 
core dix  mille  hommes  de  pied  et  huit  mille  chevaux 
épars  dans  plusieurs  villes  du  royaume  où  ils  ne  sont 
pas  nécessaires,  sans  y  comprendre  les  gardes  fran- 
çoises  et  suisses,  les  troupes  qui  sont  sous  voire  com- 
mandemenl,  et  plus  de  vingt-cinq  mille  hommes  de 
pied  qui  tiennent  garnison  dans  les  places  frontières^  » 
Celte  Ictlre  nous  donne  l'effectif  de  l'armée  française 
au  15  mars  1666,  soixante-douze  mille  hommes  envi- 
ron.  Louvois  n'avait  pas  tort  de  croire  M.  de  Castel-Ro- 
drigo  Ircs-atlenlif  etbien  informé;  le  gouverneur  des 
Pays-Bas  était  inquiet  de  tous  ces  armements  et  s'ef- 
forçait de  faire  parlager  ses  inquiétudes  à  la  cour  d'Es- 
pagne. Vains  efforts;  la  régenle  et  son  ministre  étaient 
du  nombre  de  ces  tristes  politiques,  auxquels  il  ré- 
pugne  de  prévoir  un  événement  fâcheux,  et  qui  ne 
demandent  pas  mieux  que  de  se  laisser  prendre  aux 
douces  paroles  et  aux  protestalions  pacifiques  de  leurs 
plus  déterminés  adversaires. 

L'année  1666  s'écoula  ainsi,  la  lulle  maritime  se 
poursuivant  furieuse  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande, 


^  r.onverncnr  {délierai  des  Piys-Cas 
«  5  niaio.  D.  G.  198. 
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modérée  entre  l'Angleterre  et  la  France,  la  diplomatie 
française  à  la  fois  audacieuse  et  prudente,  impérieuse 
et  familière,  étonnant  l'Empereur,  corrompant  1  Alle- 
magne, endormant  l'Espagne,  trompant  la  Hollande,  et 
renouant  avec  l'Angleteive  en  dépit  des  hosUli  es 
Après  la  campagne,  le  roi  de  Suède  avait  offert  et 
réussi  à  faire  accepter  sa  médiation;  un  envoyé  de 
Charles  II,  le  comte  de  Saint  Albans,  était  venu  passer 
l'hiver  à  Paris  pour  discuter  les  conditions  particu- 
lières  d'un  accommodement  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre.  Chaque  phase  de  cette  négociation  mystérieuse 
était  signalée  par  une  dépêche  de  M.  de  Lionne  al  am- 
bassadeur français  en  Espagne,  mais  tout  au  rebours 
de  la  vérité.  Plus  Tcntente  devenait  prochaine,  plus  le 
ministre  affectait  d'en  désespérer.  Le  20  mars  1667 
il  annonçait  une  rupture  complète  :  «  La  paix,  disait- 
il  est  renvoyée,  sinon  aux  calendes  grecques,  du  moins 
à 'la  fin  de  cette  campagne,  après  que  nous  nous  serons 
un  peu  mieux  battus.  Celte  nouvelle  ne  sera  pas  desa- 
^réable  à  la  cour  où  vous  êtes,  et  elle  servira  au  moins 
ù  faire  cesser  les  grandes  frayeurs  qu'y  donne  conti- 
nucllement  M.  le  marquis  de  Castel-Kodngo,  comme 
si  nous  étions  prêts  à  l'engloutira  »  Cependant,  le 
il  avril,  Louis XIV  annonçait  à  son  ambassadeur  que 
le  médiateur  et  les  belligérants  étaient  convenus  d'où- 
vrir,  à  Bréda,  des  conférences  pour  le  rétabhssement 

delà  paix. 

L'impatience  de  Louis  XIY  ne  pouvait  plus  se  conte- 
nir;  non-seulement  il  n'attendit  pas  l'issue  il  n'atlen- 

1  Mîffuet,  t.  1«S  p.  522* 
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dit  même  pas  l'ouverture  des  conférences.  Rassuré  du 
côté  de  l'Angleterre,  qu'il  désarmait  par  la  restitution 
gratuite  des  Antilles  anglaises,  conquises  pendant  la 
campagne  précédente,  il  s'inquiétait  peu  des  difficultés 
que  pouvait  encore  soulever  la  Hollande.  «  On  peut 
maintenant  dire,  écrivait-il  le  8  mai,  que  la  paix  est 
faite  et  qu'à  l'arrivée  de  tous  les  plénipotentiaires  à 
Bréda,  ils  n'auront  à  se  metlre  en  peine  que  de  rédi- 
ger le  traité  par  écrite  »  Le  même  jour,  il  adressait 
au  gouvernement  espagnol  et,  quelques  jours  après, 
à  tous  les  gouvernements  européens,  un  gros  manifeste 
intitulé  :  Traité  des  droits  de  la  reine  Très-Chrétienne 
sur  divers  États  de  la  monarchie  d^Espagne.  C'était 
l'œuvre  d'un  juriste,  non  d'un  diplomate;  car,  dans 
toute  cette  affaire,  Louis  XIY  s'efforçait  de  réduire  le 
conflit  aux  modestes  proportions  d'une  question  de 
droit  civil.  Un  mari  réclamait,  au  nom  de  sa  femme, 
une  part  dans  l'héritage  de  son  beau-père.  Quoi  de 
plus  naturel  et  de  plus  simple?  Il  est  vrai  que  la  femme 
avait,  en  se  mariant,  renoncé  à  la  succession  pater- 
nelle; mais  elle  était  mineure  alors;  puis  cette  renon- 
ciation était  subordonnée  au  payement  intégral  de  la 
dot;  or  la  dot  n'avait  pas  été  payée  ;  donc  la  renoncia- 
tion était  nulle,  donc  la  femme  rentrait  dans  ses 
droits.  Quoi  de  plus  juste?  Telles  étaient  les  principales 
causes  de  nullité;  il  y  en  avait  bien  d'autres  encore 
que  le  jurisconsulte  énumérait  dans  la  première  partie 
de  son  Mémoire.  Dans  la  seconde,  il  établissait  que, 
bien  qu'il  existât  un  héritier  mâle  dont  les  droits  ba- 


Mignet,  l.  Il,  p.  58, 
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lançaient  ceux  de  sa  cliente,  quant  à  la  généralité  de  la 
succession,  il  y  avait  une  certaine  portion  du  patri- 
moine sur  laquelle  elle  devait  exercer  une  revendica- 
tion immédiate,  comme  étant  fille  du  premier  lit, 
andis  que  l'héritier  actuel  n'était  issu  que  d'un  second 
nariage.  Il  se  fondait  sur  une  coutume  particulière  à 
certaines  provinces  des  Pays-Bas,  et  connue  sous  le  nom 
de  droit  de  dévolution,  par  laquelle  «  les  biens  patri- 
moniaux appartenaient  aux  enfants  du  premier  lit, 
sans  égard  aux  enfants  du  second.  Au  moment  môme 
du  second  mariage,  la  succession  en  était  dévolue  aux 
enfants  nés  du  mariage  précédent.  Le  père  remarié 
restait  seulement  usufruitier  de  l'héritage  dont  ses  en- 
fants devenaient  propriétaires,  quoiqu'ils  ne  dussent 
entrer  en  possession  qu'à  sa  mort  ^  »  La  consullalion 
avait  beau  s'exprimer  en  style  de  palais  plutôt  qu'en 
style  de  chancellerie;  les  procureurs  se  récusaient  et 
quittaient  la  place  aux  diplomates,  qui  la  quittaient  à 
leur  tour  aux  gens  de  guerre.  Ce  manifeste  sentait  la 

poudre. 

Quelle  étrange  cause  que  celle  où  la  principale  pièce 
du  procès  n'était  rien  de  moins  que  le  traité  des  Pyré- 
nées, où  l'un  des  plaideurs  réclamait  de  l'autre  le 
duché  de  Brabant  avec  ses  annexes,  le  marquisat 
d'Anvers,  le  duché  de  Limbourg,  la  seigneurie  de  Ma- 
lines,  la  Haute -Gueldre,  le  comté  de  Namur,  le  comté 

*  Mignet,  t.  !•%  p.  159,  IGO.  Voici  rarlicle  de  la  coutume  de  Brabant, 
tel  qu'il  est  cité  dans  le  Traité  des  droits  :  «  Si  un  homme  ou  une 
femme  ont  des  enfants,  et  que  Tun  des  deux  vienne  à  mourir,  par  la  sé- 
paration du  mariage  la  propriété  des  fielb  venus  du  côlé  du  p'us  vivant 
passe  à  l'enfant  oq  aux  enfants  nés  du  même  mariaj^e,  cl  le  plus  vivant 
n'a  plus  aux  môu-es  liefs  qu'un  usufruit  bércdilairc.  % 
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d'Artois,  le  duché  de  Cambrai,  le  comté  de  Hainaut,  le 
tiers  du  comié  de  Bourgogne  et  le  quart  du  duché  de 
Luxembourg!  Où  donc  était  le  juge  qui  pouvait  pro- 
noncer dans  un  pareil  litige?  «  Le  ciel,  disait  emphati- 
quement le  manifeste,  le  ciel  n'ayant  point  établi  de 
tribunal  sur  la  terre  à  qui  les  rois  de  France  puissent 
demander  justice,  le  roi  Très-Chrétien  ne  la  peut  cher- 
cher que  dans  son  cœur  où  il  Ta  toujours  fait  régner, 
ni  l'attendre  que  de  ses  armes;  mais  il  espère  delà 
fidélité  de  ses  anciens  peuples  qu'ils  seront  transportés 
de  joie,  après  une  si  longue  éclipse,  de  revoir  cette  lu- 
mière qui  leur  étoit  naturelle.  »  En  dépit  de  vaines 
subtilités,  la  force  des  choses  restituait  aux  préten- 
tions de  Louis  XIV  leur  véritable  caractère.  C'était  la 
revendication  politique,  et  non  juridique,  par  voie  de 
fait,  et  non  par  voie  de  discussion,  des  Pays-Bas  espa- 
gnols. A  qui  d'ailleurs  espérait-on  donner  le  change? 
«  Je  me  contenterai  de  conclure  par  ce  raisonnement, 
disait  le  baron  de  Lisola  répondant  au  jurisconsullc 
anonyme  :  s'ils  veulent  réduire,  contre  toute  sorte  de 
raison,  les  traités  publics  entre  les  rois,  aux  formes  et 
subtilités  de  chicane,  ils  doivent  suivre  les  mêmes  rè- 
gles dans  leur  procédé;  s'ils  en  veulent  faire  un  pro- 
cès, ils  n'en  peuvent  pas  faire  une  guerre.  On  n'a 
jamais  vu  prétendre  des  légitimes  ou  des  reliefs,  le  poi- 
gnard sur  la  gorge,  ni  rescinder  des  contrats  à  coups 
d'épée,  ni  que  les  premières  citalions  se  fassent  avec 
quarante  mille  hommes.  Ou  décidons  cette  affaire  par 
le  droit  public,  et  par  la  foi  d'un  traité  solennel  de 
couronne  à  couronne;  ou,  si  Ton  veut  la  réduire  aux 
formalités  du  barreau,  ne  nous  écartons  point  de  son 

G. 
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Style  qui  ne  permet  pas  que  la  force  entreprenne  sur 
la  justice.  Mais  l'on  est  bien  éloigné  de  celte  per.sée, 
l'on  ne  veut  point  d'autre  arbitre  que  les  armes,  el, 
s'ils  appellent  en  apparence  la  justice  à  leur  secours, 
ce  n'est  que  pour  la  faire  servir  d'instrument  à  la  vio- 
lence. La  France  se  fait  un  tribunal  de  son  trône,  des 
avocats  de  son  armée,  et  des  juges  de  sa  propre  puis- 
sance ^  » 

Suivant  une  fiction  assez  familière  aux  agresseurs, 
en  môme  temps  qu'il  faisait  savoir  à  la  régente  d'Es- 
pagne et  à  l'Europe  entière  la  résolution  qu'il  avait 
prise  d'entrer  immédiatement  en  campagne,  Louis  XIV 
protestait  de  sa  volonté  «  d'entretenir  très-religieuse- 
ment la  paix,  n'entendant  pas,  disait-il  expressément, 
que  ladite  paix  soit  rompue  de  notre  part  par  notre 
entrée  dans  les  Pays-Bas,  quoiqu'à  main  armée,  puis- 
que nous  n'y  marcherons  que  pour  tacher  de  nous 
mettre  en  possession  de  ce  qui  nous  est  usurpé \  » 
La  régente  d'Espagne  n'eut  pas  le  temps  de  se  recon- 
naître; elle  apprit,  presqu'à  la  fois,  la  revendication 
de  Louis  XIV  et  l'entrée  des  troupes  françaises  sur  les 
territoires  revendiqués. 

Pendant  tout  l'hiver,  les  places  de  F'icardie  avaient 
reçu  des  approvisionnements  considérables  en  vivres 
et  en  munitions  de  guerre;  cinquante  mille  hommes, 
acheminés  par  détachements,  et  à  petit  bruit,  étaient 
rangés  sur  la  ligne  de  la  Somme.  Le  10  mai,  Turenne 
prenait  le  commandement  général;  le  16,  Louis  XIV 


«  Boucher  d' Etat  et  de  Justice,  édit.  de  1GG7,  p.  105  el  207 

«  Louis  XIV  à  la  reine  d'Espagne,  8  mai  1607.  Mignet,  t.  II,  p.  00 
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quittait  Saint-Germain  ;  il  venait  étudier  l'art  de  la 
guerre  sous  le  plus  grand  et  le  plus  complet  des  maî- 
tres. Louvois  y  venait  aussi,  non  pour  s'initier  à  la 
science  qui  livre  et  gagne  les  batailles,  mais  pour  se 
perfectionner  dans  cette  autre  science,  presque  aussi 
importante,  quoique  plus  obscure,  et  sans  laquelle  la 
première  ne  serait  qu'une  conception  vaine,  la  science 
qui  donne  au  général  ses  moyens  d'action,  ses  instru- 
ments, ses  ressources,  les  hommes,  les  chevaux,  les 
munitions,  les  vivres.  Combien  de  victoires  et  de  dé- 
faites dont  il  faut  chercher  la  cause,  non  sur  les  champs 
de  bataille,  mais  dans  les  magasins,  les  fourgons  et 
les  bagages  I  Toutes  les  facultés  que  réclame  la  science 
de  l'administration  militaire,  Louvois  les  trouvait  dans 
sa  riche  nature;  il  les  a  développées  jusqu'au  génie; 
mais  Turenne  l'a  aidé  de  ses  leçons,  de  ses  conseils, 
de  sa  sévérité  môme.  Sur  les  esprits  fiers,  les  repro- 
ches ont  plus  d'effet  que  les  éloges;  ils  produisent  une 
réaction  plus  vive  et  plus  complète;  malheureusement 
ils  laissent  aussi  de  profonds  ressentiments.  Il  vint  un 
temps  où  Louvois  avait  oublié  les  éloges  de  Turenne; 
il  se  souvint  toujours  de  ses  reproches. 

Turenne  avait  fait  trois  parts  de  ses  troupes;  le  gros 
de  l'armée,  fort  de  trente-cinq  mille  hommes,  devait 
opérer  entre  la  Lys  et  la  Meuse  ;  un  corps  de  huit  mille 
hommes,  sous  le  maréchal  d'Aumont,  lui  servait  de 
flanqueur  à  gauche,  entre  la  Lys  et  la  mer;  à  droite, 
dans  les  Trois-Évéchés,  un  autre  corps  de  force  à  peu 
près  égale,  sous  les  ordres  du  marquis  de  Gréqui,  lieu- 
tenant général,  était  chargé  d'observer  le:,  mouve- 
ments de  l'Allemagne.  Conlre  cette  masse  d'assaillants, 
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le  marquis  de  Castel-Rodrigo  avait  à  peine  vingt  mille 
hommes  disséminés  dans  la  vaste  étendue  de  son  gou- 
vernement. Non-seulement  il  ne  pouvait  prendre  l'of 
fensive  ni  môme  soutenir  en  campagne  le  choc  de. 
Français;  mais,  pour  concentrer  et  prolonger  la  dé 
fense,  il  était  réduit  à  la  dure  nécessité  de  sacrifiei 
quelques-unes  de  ses  places  fortes,  en  ruinant  leurs 
ouvrages.  C'était  ainsi  qu'à  la  première  nouvelle  du 
danger,  il  avait  fait  sauter  ou  démolir  les  fortifications 
de  la  Bassée,  de  Condé,  d'Armentières,  de  Saint-Ghis- 
lain,  de  Charleroi  et  de  quelques  autres  postes  moins 
considérables.  La  guerre  commençait  ainsi,  pour  Tin- 
fortuné  gouverneur  des  Pays-Bas,  comme  se  terminent 
d'ordinaire  les  campagnes  les  plus  désastreuses.  Que 
penser  d'un  gouvernement  qui  réduisait  d'abord  son 
plus  zélé  serviteur  aux  derniers  sacrifices  d'une  situa- 
tion désespérée? 

L'armée  royale  commença  ses  opérations,  le  24  mai, 
par  Toccupation  d'Armentières;  puis,  laissant  sur  sa 
gauche  les  grandes  places  de  l'Escaut  S  elle  se  porta 
sur  laSambre,  entra  dansBinche  en  passant,  et  prit, 
le  2  juin,  possession  de  Charleroi,  que  les  Espagnols 
avaient  évacué  depuis  six  jours.  Les  fourneaux  de  mine 
avaient  fait  d'assez  grands  dommages  à  l'enceinte  for- 
titiée;  mais  les  ouvrages  extérieurs  étaient  intacts,  et 
la  situation  offensive  de  la  place,  entre  Mons  et  Namur, 
parut  d'une  telle  importance  à  Turenne,  qu'il  conseilla 
au  roi  de  s'y  arrêter  tout  le  temps  nécessaire  pour  en 
relever  les  défenses.  L'armée  entière  y  travailla  peu- 

*  Cambrai,  Bouchain,  Valenclcnncs,  Condé. 
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danl  quinze  jours;  elle  se  remit  en  marche,  le  16  juin, 
laissant  dans  Charleroi  une  garnison  de  deux  mille 
quatre  cents  hommes  et  un  excellent  gouverneur,  le 
comte  de  Montai.  Turenne  avait  résolu  de  se  rabattre 
sur  TEscaut,  en  passant  entre  Mons  et  Bruxelles;  la 
pointe  qu'il  venait  de  pousser  vers  la  Sambre,  n'avait 
eu  pour  objet  que  de  tromper  les  Espagnols  sur  ses 
véritables  desseins  qui  regardaient  la  Flandre.  Il  est 
vrai  que  le  marquis  de  Castel-Rodrigo  avait  si  peu  de 
ressources  qu'il  n'était  guère  besoin  de  feindre;  pres- 
que tout  ce  qu'il  avait  de  troupes  était  concentré  dans 
Bruxelles,  et  cependant  Bruxelles  trembla  jusqu'à  ce 
que  les  Français  se  fussent  éloignes  vers  l'ouest.  Alh 
se  rendit  aux  coureurs  de  l'avant-garde.  Le  21,  l'ar- 
mée s'arrêta  devant  Tournai;  c'était  sous  les  murs  de 
celte  place  que  Turenne  avait  assigné  rendez-vous  au 
maréchal  d'Auinont,  qui,  de  son  côté,  s'était  emparé 
de  Bergues  et  de  Furnes.  Après  deux  jours  de  canon- 
nade, les  bourgeois  de  Tournai  contraignirent  le  gou- 
verneur à  rendre  la  \ille,  et,  le  lendemain,  la  citadelle 
capitula.  Le  30,  au  point  du  jour,  ceux  de  Douai  furent 
tout  étonnés  de  se  voir  investis.  La  tranchée  fut  ouverte 
le  3  juillet;  le  6,  la  place  et  le  fort  de  Scarpe,  qui  la 
couvrait  au  nord,  faisaient  leur  soumission  à  Louis  XIV. 
Quelques  jours  de  repos  furent  donnés  à  l'armée  royale. 
Le  14,  le  corps  du  maréchal  d'Aumont  parut  devant 
Courtrai,  dont  la  garnison  capitula,  le  16,  pour  la  ville, 
et  le  18,  pour  la  citadelle. 

Pendant  ce  semblant  de  siège,  ni  plus  ni  moins  mo- 
notone que  les  précédents,  Louis  XIV  était  allé  cher- 
cher la  reine  à  Compiègne.  N'était-ce  pas  en  son  nom 
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que  se  faisaient  ces  faciles  conquôlcs?  N'était-ce  pas 
justice  qu  elle  se  fit  voir  à  ses  nouveaux  et  dociles  su- 
jets? Les  Flamands  de  Douai,  d'Orchies,  de  Tournai, 
furent  bien  récompenses;  ils  virent  le  roi,  la  reine,  et 
mademoiselle  delà  Vallière,  et  les  dames,  et  les  cour- 
tisans, toutes  les  splendeurs  de  Saint-Germain  et  de 
Versailles.  «Tout  ce  que  vous  avez  vu  de  la  magnifia 
ccnce  de  Salomon  et  de  la  grandeur  du  roi  de  Perse, 
écrivait  à  Bussy-Rabutin  le  comte  de  Coligny,  n'est  pas 
comparable  à  la  pompe  qui  accompagne  le  roi  dans  son 
voyage.  On  ne  voit  passer  par  les  rues  que  panaches, 
qu'habits  dorés,  que  chariots,  que  mulets  superbement 
harnachés,  que  chevaux  de  parade,  que  housses  bro- 
dées de  lin  or.  Tous  les  courtisans,  les  officiers  et  les 
volontaires  sont  partis  avec  des  équipages  somptueux, 
ajoutait  madame  du  Bouchot;  on  compte  trente  mille 
chevaux,  seulement  à  ces  équipages  ^»  Dans  la  pro- 
menade militaire  que  faisait  Louis  XIV,  ce  luxe  d'ac 
compagnement  n'était  qu'un  agrément  de  plus;  c'eiU 
été  un  grand  embarras,  si  la  guerre  eût  été  sérieuse. 
Turenne  et  Louvois  se  rencontrèrent  pour  démontrer 
au  roi  les  dangers  de  la  magnificence. 

Lorsque  le  spectacle  prit  fin,  les  conquêtes  recom- 
mencèrent. Oudenarde  ne  tint  que  deux  jours,  du  29  au 
31  juillet.  Aussilùi,  le  comte  de  Duras  reçut  l'ordre  de 
marcher  au  nord,  avec  un  gros  détachement,  pour  in- 
vestir Dendermonde.  La  prise  de  cette  ville  importante, 
sur  le  bas  Escaut,  aurait  achevé  d'isoler  la  Flandre;  sa 
chute  entraînait  presque  infailliblement  celle  de  Gand 

•  Mi-moires  de  Coligny,  p.  125, 124, 
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cl  de  Bruges.  Par  malheur,  la  marche  du  comte  de  Du- 
ras se  trouva  retardée  ;  les  Espagnols  eurent  le  temps 
de  jeter  deux  mille  cinq  cents  hommes  dans  la  place 
et  d'ouvrir  les  écluses.  Lorsque  Turenne  arriva,  le 
3  août,  devant  Dendermonde,  il  chercha  vainement 
un  terrain  propre  à  des  travaux  d'approche;  l'inon- 
dation s'étendait  au  loin,  du  côté  de  Bruxelles  comme 
du  côté  d'Anvers.  Un  grand  général  sait  prendre  son 
parti  des  accidents  de  la  fortune  ;  le  5,  malgré  les  mur- 
mures et  les  sarcasmes  des  jeunes  gens,  Turenne  leva 
le  siège,  sans  l'avoir  commencé;  l'armée  reprit  le  che- 
min d'Oudenarde. 

Ce  petit  échec  fit  grand  bruit  en  Europe  ;  à  Vienne, 
toute  la  cour  impériale  vint,  pendant  plusieurs  jours, 
faire  ses  compliments  de  condoléance  à  l'ambassa- 
deur de  Louis  XIV  ;  on  plaignait  le  roi  Très-Chrétien 
d'avoir  perdu  six  mille  hommes  devant  Dendermonde. 
Cette  plaisanterie  allemande,  qui  menaçait  de  ne  pas 
cesser,  cessa  tout  à  coup.  Lille  était  investi!  Lille  était 
assiégé  I  Les  visages  s'allongèrent;  cependant  on  espé- 
rait que  le  roi  serait  puni  de  son  audace.  Lille  était 
bien  plus  considérable  que  Dendermonde,  le  gou- 
verneur énergique,  la  garnison  forte  de  cinq  mille 
hommes,  la  bourgeoisie  nombreuse  et  très-hostile  à 
la  France  ;  enfin,  on  savait  que  le  marquis  de  Cas- 
tel-Rodrigo  ferait  tous  ses  efforts  pour  sauver  cette 
grande  place.  Louis  XIV  et  Turenne  n'ignoraient  rier 
de  tout  cela  ;  ils  firent  leurs  dispositions,  celte  fois, 
pour  un  siège  long  et  sérieux.  Le  corps  de  M.  de  Créqui 
fut  rappelé  de  son  poste  d'observation  sur  la  Moselle, 
afin  de  combler,  dans  l'armée,  les  vides  laissés  par  les 
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garnisons  des  places  conquises.  En  allendant  son 
arrivée,  les  travaux  comniencèrent  sous  la  direction 
d'un  ingénieur    que    Louvois  avait   déjà   distingué, 

Vauban. 

Le  10  août,  une  ligne  de  contrcvallation  entoura  la 

place,  à  huit  cents  pas  des  glacis,  pour  arrêter  les  sor- 
ties de  la  garnison;  le  lendemain,  une  ligne  de  circon- 
vallation  enferma  le  camp,  pour  le  proléger  contre  les 
attaques  du  dehors.  Ces  premiers  travaux  ne  furent 
achevés  qu'au  bout  de  huit  jours.  Le  18,  une  double 
tranchée  fut  ouverte,  et  poussée,  les  nuits  suivantes, 
malgré  les  efforts  des  assiégés;  Louis  XIV  venait  sou- 
vent, par  sa  présence,  encourager  les  travailleurs. 
Le  21,  la  grosse  artillerie  commença  le  feu  contre  les 
dehors  et  contre  le  corps  de  la  place;  le  23,  M.  de 
Créqui  joignit  l'armée  de  siège.  Dans  la  nuit  du  24 
au  25,  une  attaque  de  vive  force  mit  les  assiégeants  en 
possession  du  chemin  couvert  ;  aussitôt,  une  batleric 
fut  construite  sur  la  contrescarpe  et  armée  de  vingt- 
deux  pièces  de  vingt-qualre,  pour  baltre  en  brèche. 
Cependant  deux  demi-lunes,  occupées  encore  par  les 
Espagnols,  empêchaient  l'assaut;  elles  furent  empor- 
tées, dans  la  nuit  du  26  au  27,  après  une  lutle  opi- 
niâtre, par  les  mousquetaires,  d'un  coté,  par  les  gar- 
des françaises,  de  l'autre.  Alors  la  bourgeoisie,  qui 
avait  tenu  bon  jusque-là,  sur  la  foi  des  promesses  du 
marquis  de  Caslel-Rodrigo,  se  voyant  sans  secours  et 
redoutant  le  pillage,  conséquence  de  l'assaut,  somma 
le  gouverneur  de  capituler;  sur  son  refus,  le  peuple 
courut  aux  romparls  et  lit  cesser  le  feu.  Devant  cette 
insurrection  générale,  le  gouverneur  céda.  Le  27  août 
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au  soir,  après  dix  jours  de  tranchée,  Lille  ouvrit  ses 
portes  à  Louis  XIV. 

Castel -Rodrigo  n  avait  cependant  pas  manqué  tout  à 
fait  à  sa  parole.  Un  corps  espagnol  de  douze  mille 
hommes  environ,  tiré,  détachement  par  détachement, 
de  toutes  les  places  des  Pays-Bas,  s'était  rassemblé,  le 
25,  à  Ypres,  sous  les  ordres  d'un  gentilhomme  liégeois, 
le  comte  deMarcin,  ancien  frondeur,  exclu  par  Mazarin 
de  Tamnistie  générale.  Lorsqu'il  apprit  la  capitulation 
de  la  place,  au  secours  de  laquelle  il  était  venu  trop 
tard,  Marcin  envoya  son  infanterie  dans  les  villes  de 
la  Flandre  maritime,  et  se  hâta  de  se  replier  avec  sa 
cavalerie  vers  le  nord.  Mais  déjà  Turenne  avait  fait  son 
plan  de  lui  couper  la  retraite.  Dès  le  soir  du  27,  le 
marquis  de  Créqui  s'était  porté  rapidement  sur  Deinse 
et  Gand  avec  les  chevau-légers  de  son  corps;  le  lende- 
main, un  autre  détachement  fut  expédié  dans  la  di- 
rection de  Bruges,  sous  les  ordres  du  marquis  de  Bel- 
lefonds;  le  même  jour,  toute  l'armée  suivit,  et  vint 
camper  sur  la  Lys,  auprès  de  Deinse.  Bellefonds  et 
Créqui  avaient  pris  position  au  delà  du  canal  de  Bru- 
ges, leurs  vedettes  en  vue  les  unes  des  autres.  Le  30 
au  soir,  en  arrivant  à  Bruges,  Marcin  fut  averti  que 
les  Français  étaient  dans  le  voisinage,  occupant  la 
route  de  Gand  ;  mais  il  avait  huit  mille  cavaliers  ; 
n'était-ce  pas  assez  pour  forcer  le  passage?  Qu  avait-il 
devant  lui?  quelques  coureurs  d'avant-garde,  une 
avant-garde  tout  au  plus  ;  car  il  était  impossible  que 
l'armée  royale  fût  là  tout  entière.  Il  avait  raison  en 
quelque  sorte,  si  ce  n'est  que  l'avant-garde  était  plus 
forte  qu'il  ne  croyait.  Le  31,  au  point  du  jour,  au 


ilO 


COMBAT  DE  CAVALERIE. 


lieu  de  sortir  de  Bruges  par  la  porte  de  Gand,  il  reprit 
le  chemin  par  lequel  il  était  arrivé  la  veille,  fit  un 
assez  grand  détour  sur  sa  gauche,  disposa  ses  esca- 
drons en  trois  colonnes  et  vint  passer  le  canal  au- 
dessus  du  seul  point  qu'il  supposait  gardé  par  les  Fran- 
çais,se  félicitant  déjà  de  les  avoir  trompés  et  tournés.  Il 
se  trouvait,  sans  s'en  douter,  entre  les  deux  corps  deBel- 
lefonds  et  de  Créqui.  Celui-ci,  plus  rapproché  de  Gand 
où  marchaient  les  Espagnols,  les  chargea  brusquement 
et  mit  leur  première  colonne  en  désordre.  Elle  essaya 
de  se  rallier  et  de  se  reformer  derrière  les  maisons  d'un 
village;  mais  assaillie  de  nouveau,  elle  se  débanda 
tout  à  fait  et  prit  la  fuite,  vivement  poursuivie  jusque 
sur  le  territoire  de  la  Flandre  hollandaise.  A  la  vue  de 
cette  déroute,  Marcin  se  hâta  de  changer  la  direction 
de  ses  deux  autres  colonnes  et  de  les  ramener  à  Bru- 
ges; il  ne  savait  pas  que  le  marquis  de  Bellefonds  lui 
fermait  le  retour.  La  surprise,  de  ce  côté,  fut  toutefois 
moins  complète,  le  combat  plus  honorable  et  la  re- 
traite moins  désastreuse.  Les  escadrons  espagnols 
furent  rompus,  mais  comme  ils  connaissaient  mieux 
le  pays  que  leurs  adversaires,  ils  réussirent  à  ga- 
gner Bruges,  en  petits  détachements,  et  par  des  che- 
mins détournés.  Us  laissaient,  sur  le  champ  de  bataille, 
cinq  cents  morts  ou  blessés,  entre  les  mains  des  Fran- 
çais, quinze  cents  prisonniers,  plusieurs  centaines  de 
chevaux  et  dix-huit  étendards.  On  s'attendait  au  siège 
de  Gand  ;  Turenne  ne  jugea  pas  à  propos  de  l'entre- 
prendre, avec  des  troupes  fatiguées  par  des  marches 
presque  continuelles  et  sous  un  ciel  inclément  qui 
depuis  le  siège  de  Lille,  ne  cessait  de  verser  des  tor- 
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rents  de  pluie.  Le  1"  septembre,  les  opérations  actives 
étaient  closes  ;  mais  Tarmée  devait  vivre  encore,  pen- 
dant deux  mois,  sur  le  pays  espagnol,  avant  de  rega- 
gner ses  quartiers  d'hiver. 

Louis  XIV  rentrait  en  France,  ayant  fait  le  métier  de 
la  guerre  en  brave  et  vigoureux  soldat;  avait-il  appris 
l'art  de  la  guerre?  Il  faut  bien  le  reconnaître;  malgré 
l'importance  de  ses  résultats,  la  promenade  triomphale 
qu'il  venait  de  faire  en  Flandre,  la  campagne  royale, 
suivant  l'expression  magnifique  des  panégyristes,  ne 
sera  jamais  un  sujet  de  fécondes  études  pour  ceux  qui 
ont  le  goût  de  la  science  militaire.  Cinq  villes  occu- 
pées sans  résistance,  six  places  investies  et  réduites 
entre  trois  et  cinq  jours,  un  seul  siège  un  peu  sérieux, 
celui  de  Lille,  et,  pour  toute  bataille,  un  combat  de 
cavalerie,  tel  est  le  précis  exact  de  cette  expédition, 
qui  n'en  porta  pas  moins  Louis  XIV  au  premier  rang 
des  monarques  guerriers. 

Après  le  départ  du  roi,  Turenne  fut  obligé  de  mar- 
cher vers  Alost,  que  le  marquis  de  Castel-Rodrigo  faisait 
fortifier  pour  servir  de  quartier  général  aux  partis  qu'il 
se  proposait  de  tenir  en  campagne,  pendant  l'hiver, 
afin  d'inquiéter  et  d'affamer,  s'il  était  possible,  les  gar- 
nisons françaises.  L'attaque  eut  lieu  de  vive  force, 
brusquement,  sans  travaux  d'approche,  le  11  septem- 
bre ;  le  lendemain,  les  Espagnols  évacuèrent  la  ville 
lont  Turenne  fit  aussitôt  raser  les  fortifications.  Les  as- 
saillants avaient  eu  cinq  à  six  cents  morts  ou  blessés. 
Louis  XIV  en  fut  surpris  ;  aucun  des  sièges  qu'il  avait 
vus  n'avait  coûté  si  cher.  «  Je  suis  fâché  qu'il  y  ait  eu 
tant  de  gens  blessés  devant  un  lieu  comme  celui  là,» 
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écrivait-il  à  Turenne  '.  Si  Turenne,  qui  ne  prodiguait 
pas,  d'habitude,  le  sang  de  ses  soldats,  avait  risqué, 
celle  fois,  une  attaque  à  découvert,  c'est  qu'il  avait  jugé 
indispensable  de  prendre  Alost  et  de  le  prendre  vite, 
afin  d'éviter  les  lenteurs,  les  fatigues,  et  peut-être 
l'insuccès  d'un  siège  régulier  dans  une  saison  mau- 
vaise. Tout  à  la  fin  d'octobre,  le  marquis  de  Bellefonds, 
qui  commandait  un  détachement  de  Tarmée,  sur  la 
frontière  du  Hainaut,  surprit  et  battit  la  garnison  de 
Mons,  qui  s'était  aventurée  en  plaine*.  Ce  fut  le  der- 
nier fait  d'armes  de  Tannée  1667. 

La  campagne  terminée,  les  rôles  changent  ;  l'admi- 
nistrateur, qui  se  tenait  au  second  rang,  passe  au  pre- 
mier. Le  général  n'a  plus  qu'à  séparer  l'armée  ;  à 
l'administrateur  le  soin  de  la  loger  et  de  la  faire  vivre 
jusqu'à  la  campagne  prochaine.  Louvois  était  en  retard 
avec  un  de  ses  correspondants  :  «  11  est  raisonnable, 
lui  écrit-il,  que  vous  compatissiez  un  peu  à  mon  in- 
firmité et  que  vous  excusiez  un  homme  qui  est  chargé 
de  l'établissement  d'un  quartier  d'hiver,  le  plus  ex- 
traordinaire qui  ait  jamais  été*.» Toutefois,  Louvois 
n'est  pas  encore  émancipé  de  la  tutelle  de  Turenne  ; 
il  faut  qu'il  lui  rende  compte  de  tout,  non-seulement 
de  tout  ce  qui  est  de  son  office,  mais  «  de  tout  ce  qui 
se  passe  à  la  cour  sur  toute  nature  d'affaires  *.»  Et 


*  20  septembre,  Œuvres  de  Louis  XlVy  t.  III,  p.  84. 

*  Bellelonds  à  Louvois,  28  octobre.  —  11  envoie  M.  de  Calvo  rendre 
comple  d'une  action  qui  s'est  passée,  le  26,  à  Mignant,  près  Mons;  avec 
mille  chevaux,  il  a  battu  quatorae  cents  fantassins  et  cinq  cents  cava- 
liers. D.  G.  209. 

*  Louvois  à  Montpezût,  10  oct.  D.  G.  208. 

*  Louvois  à  Turenne,  23  septembre.  —  Il  lui  écrivait,  le  13  juillet  pré- 


TURENNE  ET  LOîIVOlS. 


113 


quelle  soumission  !  quelle  timidité  I  quelle  défiance  de 
Jui-même!  Turenne,  comme  on  sait,  avait  décidé  le 
rasement  d' Alost  ;  Louvois  insinue  qu'il  serait  peut- 
ôtre  bon  d'en  faire  autant  pour  quelques  petits  postes, 
plus  incommodes  que  dangereux  entre  les  mains  de 
l'ennemi  ^  «  Si  vous  ne  pouvez  pas  faire  le  tout,  écrit- 
il  à  Turenne,  au  moins  une  partie  seroit  fort  avanta 
geuse.  Je  vous  demande  mille  pardons  de  la  liberté  que 
je  prends  de  vous  dire  ainsi  mes  foibles  sentiments, 
mais  vous  me  l'avez  permis  et  vous  connoissez  le  prin- 
cipe avec  lequel  je  le  fais  *.»  Il  est  vrai  que  c'était  là  un 
conseil  de  militaire  ou  d'ingénieur;  mais  dans  les  li- 
mites mêmes  de  ses  fonctions,  il  ne  se  croit  pas  et  ne 
se  donne  pas  plus  de  liberté.  Turenne  lui  avait  dicté, 
à  Douai,  un  mémoire  sur  le  logement  et  la  subsis- 
tance des  troupes;  cependant  de  nouveaux  arrange- 
ments avaient  été  pris  pour  la  distribution  des  quar- 
tiers ;  des  recrues  avaient  rejoint  les  corps,  d'autres 
étaient  en  marche  pour  les  rejoindre  ;  c'était  un  mou- 
vement général  qui  détruisait  les  combinaisons  et  les 


cèdent  :  «  Lorsque  je  vous  rends  compte  de  ce  qui  se  passe,  je  ne  prétends 
pas  vous  donner  l'incommodité  de  me  faire  de  réponse,  mais  seulement 
satislaireà  mon  devoir;  et  comme  le  roi  me  fait  le  plus  souvent  lire  vos 
lettres,  je  vous  supplie  très-humblement,  monseigneur,  de  ne  vous  plus 
donner  aucune  peine.  Je  ne  puis  finir  sans  vous  témoigner  la  part  sen- 
sible que  je  prends  au  présent  que  le  roi  a  fait,  ce  soir,  à  monseigneur  le 
cardinal  de  Bouillon,  votre  neveu,  de  l'abbaye  de  Saint-Ouen  de  Rouen, 
vous  protestant  que  personne  ne  s'intéresse  plus  sincèrement  que  moi  à 
tous  les  avantages  qui  vous  pourront  arriver,  et  n'y  contribueroit  avec 
plus  de  joie,  si  j'étois  assez  heureux  pour  en  avoir  occasion.  » 

•  Lessines,  Gramont,  Ninove,  Enghien,  Braine-le-Gomte,  Nivelle. 

*  20  septembre.  —  Turenne  lui  répond  le  25  :  a  Vous  me  faites  beau 
coup  de  plaisir  de  me  dire  tous  vos  sentiments;  faites-moi  la  grâce  de 
continuer;  j'en  userai  de  même.  Si  vous  continuez  à  faire  des  compliments, 
je  n'en  userai  plus  si  librement  que  je  fais.  9 
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prévisions  du  mémoire.  Louvois  ne  se  croît  pas  délié  de 
ses  obligations  vis-à-vis  du  maréchal  ;  malgré  toutes 
les  difficultés,  il  restera  fidèle  à  ses  instructions  ;  tout 
au  plus  demandera-t-il  qu'on  lui  tienne  compte  de  ses 
efforts  :  «  Si  vous  aviez  pu  voir,  écrit-il  à  Turenne,  le 
travail  qu'il  m'a  fallu  faire  depuis  que  je  suis  ici  [à 
Saint-Germain],  pour  faire  que  chaque  troupe  trouve 
de  quoi  subsister  dans  les  lieux  où  ou  la  destine,  et 
faire  que  toutes  les  mesures,  qui  étoient  prises  sur  le 
mémoire  que  vous  me  dictâtes  à  Douai,  pussent 
suffire  à  ce  que  l'on  projette  présentement,  je  suis 
assuré  que  vous  me  pardonneriez  la  liberté  que  je 
prends  de  vous  en  parler  ' .  » 

Qu'on  y  prenne  garde  :  ce  Louvois-là  n'est  pas  le 
véritable  ;  c'est  un  Louvois  contraint  et  dompté,  qui 
ronge  son  frein  ;  vienne  le  temps,  viennent  les  forces, 
l'expérience  et  la  faveur,  il  regimbera  contre  Turenne 
et  le  désarçonnera.  Ouvrez  sa  correspondance  ;  vous 
avez  vu  par  hasard  le  disciple  soumis  et  obéissant  ; 
tournez  le  feuillet,  le  même  jour,  à  la  môme  date, 
vous  trouverez  le  maître*.  Le  vrai  Louvois,  c'est  celui 
qui  dicte  ses  ordres  aux  intendants  et  aux  commissaires 
des  guerres;  ici,  plus  de  précautions  oratoires,  ni  de 
formules  obséquieuses  ;  un  style  d'affaires,  net,  pré- 
cis, impérieux  et  bref,  comme  un  commandement 
militaire.  Louvois  ne  se  contente  pas  d'écrire;  une 
conversation  vaut  mieux  que  vingt  lettres  ;  il  \a  lui- 
même  régler  les  diflérends,  résoudre  les  difficultés, 


*  25  septembre. 

«  Comparer,  à  la  date  du  23  septembre,  h  lettre  a  Turenne  et  les  lettres 

i  l'intendant  Charuel.  D.  G.  208. 
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exciter  ses  agents  par  son  apparition  soudaine;  il  a  le 
don  de  voir  rapidement  et  sûrement  ;  tout  ce  qu'il 
remarque,  décide  et  prescrit,  dans  ses  rapides  voyages 
est  prodigieux. 

A  la  fin  du  mois  de  septembre,  il  avait  eu,  àPéronne, 
une  entrevue  avec  les  intendants  des  principaux  dé- 
partements de  Flandre  ;  les  intendants  n'avaient  pas 
plus  tenté  de  lui  donner  le  change  qu'il  n'essayait  de 
le  donner  lui-même  à  Turenne.  L'état  sanitaire  des 
troupes  était  déplorable.  «La  brigade  de  Champagne 
qui  est  demeurée  à  Lille,  aussi  bien  que  la  cavalerie, 
périt  au  dernier  point,  à  ce  que  m'a  rapporté  M.  Cha- 
ruel, écrivait-il  à  Turenne,  y  ayant  jusqu'à  quatre  cents 
malades  dans  un  régiment  de  mille  hommes,  ce  qui 
provient  de  ce  que  lesdits  malades  n'ont  point  été  as- 
sistés, qu'aussi  pas  un  ne  guérit,  et  que  les  soldats 
étant  réduits  à  boire  de  méchante  eau  et  à  manger 
du  pain,  le  deviennent  souvent.  Les  soldats  ont  un  tel 
entêtement  de  ne  point  aller  à  l'hôpital  que  j'en  ai  vu 
demeurer  à  Lille,  dans  des  corps  de  garde,  malades  à 
ne  pouvoir  se  remuer,  aimer  mieux  manger  du  pain 
et  boire  de  l'eau  que  de  s'y  laisser  porter  ^o  Lille  était 
une  grande  ville,  pleine  de  ressources  :  quelle  devait 
donc  être  la  condition  du  soldat,  dans  les  quartiers 
moins  importants?  A  Charleroi,  la  misère  était  si 
grande  qu'il  n'avait  pas  été  possible  de  faire  faire  des 
baraques  neuves  pour  les  troupes  ;  ceux  des  ouvriers 
qui  n'étaient  pas  morts  de  faim  s'étaient  enfuis.  «Il  y 
a  présentement  à  Charleroi,  continuait  Louvois,  huit 


*  Louvois  à  Turenne,  1"  octobre  1667.  D.  G.  208. 
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cents  hommes  d'infanterie  hors  d'état  de  servir,  parce 
qu'ils  sont  malades,  et  depuis  qu'un  l'est  une  fois,  il 
n'en  relève  plus.  Si,  de  bonne  heure,  l'onavoit  pourvu 
aux  choses  nécessaires  pour  les  faire  soulager,  peut- 
être  en  auroit-on  pu  guérir;  mais,  présentement,  il  n'y 
a  plus  de  remède  qu'à  les  changer  d'air,  et  Ton  y  va, 
pour  cet  effet,  envoyer  le  régiment  de  Bretagne  pour 
relever  celui  de  La  Ferté.  Je  tàcherois  de  faire  conduire 
tous  ces  malades  sur  des  chariots,  pour  les  faire  traiter 
dans  des  villes  de  Champagne,  mais  vous  savez  que, 
pour  ces  sortes  de  choses,  il  faut  de  l'argent  extraordi- 
naire et  en  quantité,  et  vous  n'ignorez  pas  aussi  quel- 
quefois que  je  demande  toujours  de  l'argent,  ce  qui 
me  retient  en  beaucoup  de  rencontres,  et  le  ferois  en- 
core en  celui-ci,  n'éloit  l'importance  que  je  vois  qu'il 
y  a  de  passer  par-dessus  toutes  choses.  Ne  songez 
point  que  l'on  puisse  loger  d'infanterie  à  Charleroi, 
dans  les  baraques  que  vous  y  avez  vues  ;  il  y  a  pré- 
sentement un  demi-pied  d'eau  dans  chacune.  On  au- 
roit  pu,  pendant  Tété,  les  élever  un  peu,  et,  avec  des 
cailloutages,  leur  faire  une  manière  de  plancher  qui 
les  auroit  rendues  habitables  tout  l'hiver,  mais  l'on  dit 
que,  devant  être  abattues,  ç'auroit  été  une  dépense 
inutile.  Cela  est  bien  vrai,  mais  vous  jugez  aussi  qu'on 
auroit  bien  regagné  son  argent,  si  l'on  veut  considérer 
de  quelle  importance  sont  les  hommes,  que  ce  que 
l'on  a  manqué  de  faire  consommera.  Tout  ceci  sont 
des  propositions  que  je  vous  fais,  par  la  liberté  que 
vous  avez  bien  voulu  m'en  donner,  et  que  je  sou- 
mets entièrement  à  ce  qu'il  vous  plaira  d'en  ordonner. 
Examinez-les,  s'il  vous  plaît,  monseigneur,  et  faites- 


MISËRE  DE  L\  GARNISON  DE  CHARLEROI.  117 

moi  savoir  de  bonne  heure  votre  résolution,  afin  que 
l'on  ait  le  temps  de  Texécuter.  Vous  me  donnerez,  s'il 
vous  plaît,  vos  ordres,  afin  que,  si  j'ai  manqué,  je 
puisse  changer  ce  que  j'ai  fait,  en  la  manière  que  vous 
prescrirez  ^  »  On  essaya  de  faire  des  huttes  de  paille; 
ce  fut,  non  pas  un  adoucissement,  mais  une  variété 
dans  la  misère.  Voici  le  témoignage  d'un  intendant  : 
«  Le  soldat  de  Charleroi  est  logé  d'une  manière  à  faire 
pitié.  On  met  seize  soldats,  avec  quatre  lits,  dans  une 
petite  baraque  de  paille  dans  laquelle  il  est  impossible 
de  se  chauffer,  sans  un  très-grand  danger  de  mettre 
le  feu,  et  comme  le  bas  du  logement  est  toujours  rem- 
pli de  boue  et  qu'il  faut  que  le  feu  soit  modéré,  le  sol- 
dat est  toujours  dans  l'humidité.  Les  compagnies  qui 
y  sont  présentement  '  y  ont  été  vingt  jours  sans  avoir 
un  malade,  et,  depuis  peu,  il  leur  en  est  tombé  plus 
de  cent.  A  ce  propos,  je  suis  obligé  de  vous  informer 
qu'il  n'y  a,  dans  la  place,  ni  aumônier  ni  chirurgien*.» 
Le  marquis  de  Bellefonds  avait  proposé  de  changer 
de  temps  en  temps  la  garnison  de  Charleroi,  «pour 
guérir,  disait-il,  l'imagination  des  soldats  qui  regar- 
dent cette  place  comme  l'enfer  ;  ils  se  résoudront  plus 
facilement  à  y  entrer,  s'ils  ne  la  considèrent  que  comme 
le  purgatoire*.))  On  suivit  son  conseil;  mais  cela  ne 
suffit  pas  encore  à  vaincre  la  juste  horreur  des 
troupes;  il  fallut  leur  assurer,  pendant  leur  temps  de 
purgatoire,  un  supplément  de  solde. 

*  Idem.  .      ^,.  ^        .     ^  ^    •    j 

»  n  y  avait  alors  trente-deux  compagnies  d  mfantene  et  trois  de  cava- 

iriA 


lerie.  ,  r»   o>ia 

5  Camus  Destouches  à  Louvois,  7  déc.  D.  G.  210. 

*  Rellefonds  à  Louvois,  24  oct.  D.  G.  209. 
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1  rs  SERVICE  DES  HOPITAUX. 

Louvois,  qui  recueillait  et  coordonnait  les  éléments 
(le  cette  sinistre  enquête,  y  était-il  donc  insensible? 
Non  sans  doute.  La  pilié,  et,  à  défaut  de  pitié,  le  soin 
de  sa  réputation,  lui  inspiraient  une  ardeur  sincère, 
«  Comme  le  soulagement  des  malades,  écrivait-il  à 
Charuel,  est  une  affaire  que  j'ai  mise  sur  mon  compte, 
vous  me  ferez  grand  plaisir  de  vous  appliquer  à  une 
œuvre  qui  est,  tout  ensemble,  utile  au  service  du  roi  et 
très-charilable.  Vous  devez  vous  y  appliquer  sans 
perte  de  temps,  et  je  voudrois  bien,  pour  ma  satis- 
iaclion,  que  quand  M.  de  Turenne  passera  dans  les 
places,  en  revenant  à  la  cour,  il  pût  voir  les  choses 
bien  établies  à  cet  égard,  afin  qu'il  demeurât  satisfait 
de  nos  soins*.» Le  service  des  hôpitaux,  que  Louvois 
déclarait  prendre  désormais  sur  son  compte,  n'était 
pas  jusque-là  dans  ses  attributions  exclusives,  pas 
plus  que  le  logement  et  l'entretien  des  troupes,  pen- 
dant le  quartier  d'hiver.  11  déplorait  des  maux  dont  il 
n'était  pas  responsable.  Qui  donc  pouvait  l'être?  Hélas! 
c'était  une  de  ces  situations  fatales,  où  le  mal  est 
comme  nécessaire  et  inévitable,  où  la  responsabilité 
flotte,  indécise,  au-dessus  de  toutes  les  têtes,  sans  s'ar- 
rêter précisément  sur  aucune,  où  l'impuissance  géné- 
rale se  traduit  par  un  mot  tristement  vulgaire  :  l'argent 
manque. 

L'argent  manquait.  Indirectement,  le  dispensateur 
des  finances,  le  contrôleur  général,  Colbert,  était  mis 
en  cause.  C'était  lui  qui,  par  une  malheureuse  confu- 
sion de  pouvoirs,  passait  tous  les  marchés  pour  le 


•  8  oct.  jD.  g.  20S. 
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logement,  les  étapes,  les  vivres  et  les  hôpitaux.  Le 
secrétaire  d'État  de  la  guerre  désignait  tels  ou  tels  ré- 
giments pour  tels  ou  tels  quartiers  ;  mais  là  se  bor- 
nait son  action  directe  et  personnelle  ;  l'entretien  des 
soldats  dépendait  surtout  du  contrôleur  général,  qui, 
pour  demeurer  dans  l'esprit  de  son  rôle,  se  préoccu- 
pait, avant  tout,  de  la  moindre  dépense.  Si  le  soldat  ai- 
mait mieux  mourir  que  de  se  laisser  porter  à  l'hôpital, 
c'est  que  l'hôpital,  abandonné  plutôt  que  confié  à  l'in- 
dustrie d'un  entrepreneur,  était  adjugé  par  le  con- 
trôleur général  au  premier  venu,  pourvu  qu'il  offrît  le 
rabais  le  plus  considérable.  Si  le  premier  mouvement 
d'humanité  poussait  le  secrétaire  d'État  de  la  guerre  à 
faire  transporter  dans  quelque  ville  de  Champagne  les 
malades  de  Charleroi,  il  hésitait,  parce  que,  pour  ces 
sortes  de  dépenses,  il  fallait  demander  à  l'Épargne  des 
crédits  extraordinaires.  Si  les  vieilles  baraques  de 
Charleroi  pourrissaient,  sans  être  d'aucun  service,  c'é- 
tait toujours  la  raison  d'économie.  Les  plaintes  de 
Louvois  étaient  justes;  étaient -elles  aussi  bien  désin- 
téressées? n'éprouvait-il  pas  une  satisfaction  secrète  à 
mettre  Colbert  dans  son  tort?  Elles  eurent  au  moins 
pour  résultat  de  faire  bientôt  disparaître  cette  organi- 
sation vicieuse ,  de  laisser  au  contrôleur  général  le 
contrôle,  mais  d'attribuer,  au  secrétaire  d'État  de  la 
guerre  seul,  l'ordonnancement  de  toutes  les  dépenses 

militaires. 

Cependant,  l'argent  que  l'Épargne  lui  refuse,  il  faut 
bien  que  Louvois  se  le  procure  à  tout  prix.  Malheur 
aux  vaincus  !  Malheur  d'abord  aux  moines,  qui  sont 
les  plus  riches  1  Qu'on  se  figure  la  consternation  des 
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bons  pères,  si  grassement  choyés,  pourvus  et  dotés 
dans  ce  bon  pays  espagnol,  et  tout  à  coup  envahis,  dé- 
pouillés, mis  à  sac  par  ces  libertins  français  !  Écoulez 
l'irrespectueux  langage  du  secrétaire  d'Étal  au  sujet  de 
leurs  Révérences  :  «  Comme  ce  sont  gens  inutiles  et, 
pour  la  plupart,  fort  affectionnés  à  nos  ennemis,  il  faut 
tirer  d'eux  tout  le  plus  de  choses  que  vous  pourrez, 
pour,  par  ce  moyen,  les  faire  servir  le  roi,  malgré  qu'ils 
en  aient  ^))  Ils  ont  des  forêts;  qu'on  les  coupe.  L'in- 
tendant de  Hainaut  s'avise  de  craindre  qu'on  ne  le  re- 
cherche un  jour  pour  ces  procédés  violents:  «Il  y  a  des 
occasions,  lui  écrit  Louvois,  où  il  ne  faut  pas  voir  de 
si  loin,  et,  en  celle-ci,  vous  avez  une  trop  longue  vue, 
étant  inouï  qu'un  ordonnateur  ait  jamais  été  recherché 
pour  quelque  chose  qui  se  puisse  être,  qu'il  ait  ordon- 
née suivant  l'intention  de  Sa  Majesté  \  » 

Après  les  moines,  les  laïques.  Tout  le  pays  espagnol, 
à  portée  des  places  conquises,  doit  contribuer.  Pour 
encourager  le  gouverneur  de  Charleroi,  Louvois  l'au- 
torise, au  nom  de  Louis  XIY,  à  s'approprier  le  douzième 
des  contributions  :  «Vous  pouvez  désormais,  lui  dit-il, 
prendre  ce  droit-là  sans  nulle  difficulté  et  vous  ap- 
pliquer, autant  que  vous  pourrez,  à  étendre  la  contri- 
bution et  la  faire  monter  à  la  plus  grande  somme  qu'il 
ous  sera  possible  ;  je  vous  assure  qu'en  augmentant 
votre  bénéfice,  vous  ferez  parfaitement  bien  votre  cour 
auprès  de  notre  maître  '.  »  Les  contributions  s'étcn- 
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«  Louvois  à  Camus-Destouches,  27  sept.  D.  G.  208. 

3  Louvois  à  Montai,  6  oct.  D,  G.  200. 
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dirent,  mais  sans  grand  profit,  à  cause  de  leur  exagéra- 
tion. Les  populations  ne  faisaient  pas  de  résistance  ou- 
verte; elles  désertaient  en  masse  leurs  villages,  maudis- 
sant les  Français.  Un  seul  homme  osa  prendre  leur  dé- 
fense, avec  la  liberté  d'un  grand  seigneur  et  d'un  ami  du 
roi  ;  c'était  le  marquis  de  Bellefonds,  homme  d'esprit 
et  de  cœur,  caractère  intègre,  préoccupé,  jusqu'à  l'en- 
têtement, de  ce  qu'il  croyait  juste  et  vrai,  marchant 
droit  devant  lui  jusqu'à  la  disgrâce,  tombant  et  se  re- 
levant avec  la  même  dignité.  La  lettre  qu'il  écrivit  à 
Louvois,  au  sujet  des  impositions  et  des  contributions, 
est  un  modèle  d'ironie  hautaine  :  «  Je  vois  bien,  par 
votre  dépêche,  que  je  devrois  comprendre  que  je  n'ai 
pas  raisonné  juste,  qu'il  est  utile  au  service  du  roi  de 
choquer  les  Flamands  en  toutes  choses,  afin  de  les 
étourdir  d'abord,  et  de  ne  leur  laisser  aucune  ombre 
de  liberté  ni  nulle  espérance  de  traitement  favorable. 
J'avoue  que  j'ai  l'esprit  un  peu  bouché  et  que  j'aurois 
suivi  des  maximes  toutes  contraires;  ainsi,  pour  ne 
point  passer  d'une  extrémité  à  l'autre,  je  ne  me  mê- 
lerai de  rien  du  tout.  On  n'a  point  accoutumé  de  faire 
les  impositions  avant  que  les  armées  se  soient  retirées 
et  que  les  peuples  se  soient  rétablis  dans  leurs  mé- 
nages, et  il  faut  vouloir  ne  tirer  aucun  argent  ni  four- 
rage et  ruiner  un  pays,  pour  s'y  conduire  d'une  autre 
manière.  Comme  je  ne  suis  pas  assez  habile  pour  con- 
seiller le  sieur  Charuel  et  que  ce  n'est  pas  mon  mé- 
tier, je  ne  lui  donnerai  plus  mes  avis,  de  peur  qu'à  la 
fin  ils  ne  se  trouvassent  mauvais.  Je  voudrois  pouvoir 
faire  un  tour  à  Saint-Germain;  on  y  voit  plus  clair  d(! 
loin  que  de  près,  et  je  sorti  rois  de  toutes  mes  er- 


122  âiïîS  PASSE-rORTS. 

reurs  ^))  Depuis  la  prise  de  Lille,  on  avait  interdit  aux 
habitants  de  cette  grande  cité  de  faire  le  commerce 
avec  les  autres  villes  de  la  Flandre  espagnole.  Le  mar- 
quis de  Bellcfonds  blâmait  aussi  cette  interdiction  qui 
était,  disait-il,  beaucoup  plus  incommode  aux  Lillois 
qu'aux  ennemis.  Ce  fut  le  seul  point  sur  lequel  il  eut 
gain  de  cause,  et  encore  parce  qu'il  se  trouva  d'accord 
avec  l'intendant.  Louvois  revint  sur  sa  décision,  mais 
il  exigea  que  les  Lillois  prissent  des  passe-porls  qu'on 
leur  fit  payer  fort  cher.  11  imposa  la  même  obligation 
aux  habitants  des  villages  espagnols,  déjà  soumis  à  la 
contribution,  pour  leur  permettre  d'aller  et  venir  et  de 
transporter  leurs  denrées  sans  dommage.  Ils  se  plai- 
gnirent; l'intendant  se  fit  l'écho  de  leurs  plaintes,  allé- 
guant la  nécessité  de  ménager  un  peu  des  populations 
qui  pouvaient,  d'un  jour  à  l'autre,  devenir  françaises. 
Loin  de  convaincre  Louvois,  cette  argumentation  lui 
parut  ridicule.  «  Les  gens,  répondit-il,  les  gens  qui 
discourent  sur  l'ordre  que  le  .oi  a  donné  aux  contri- 
buables de  prendre  des  passe-ports,  pour  aller  trafiquer 
dans  les  places  ennemies,  sont  gens  mal  intentionnés, 
qui  nous  croient  encore  malades  d'un  mal  dont  on  a 
été  fort  entaché  pendant  les  trois  ou  quatre  dernières 
années;  c'est  le  queii  dira4-on,  et  Topinion  de  gagner 
la  Flandre  sans  troupes  ni  canons,  en  négociant  avec 
des  moines  et  accordant  des  privilèges.  Présentement 
l'expérience  nous  a  faits  sages  à  nos  dépens*.  » 
Bon  ménager  d'ailleurs  des  deniers  de  l'État,  soit 


*  27  septembre.  D.  G.  209. 

•  Louvois  à  Charuel,  25  novembre.  D.  G.  208, 
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qu'il  les  tirât  péniblement  de  l'Epargne,  soit  qu'il  les 
arrachât,  sous  forme  d'impôts  et  de  contributions,  aux 
pays  conquis  ou  à  conquérir,  Louvois  les  dispensait 
avec  une  mesure,  un  i-propos,  une  justesse  et,  pour 
tout  dire,  une  économie  féconde.  Mais  aussi  que  de 
soins,  que  de  soucis,  que  d'inventions  pour  métamor- 
phoser les  écus  en  soldats,  en  munitions,  en  équipages 
de  guerre  I  Si  Louvois  lui-môme  y  trouvait  tant  de  dif- 
ficultés, quelles  devaient  être  les  stériles  angoisses  du 
gouvernement  espagnol? 

Incapable  d'efforts,  l'Espagne  appela  l'Europe  à  son 
aide;  ses  diplomates,  dont  elle  était  plus  riche  que  de 
soldats,  remplirent  toutes  les  cours  de  leurs  clameurs. 
A  Vienne,  où  les  intérêts  communs,  la  parenté,  les 
alliances  de  famille  semblaient  leur  promettre  un 
appui  certain,  ils  échouèrent.  L'Empereur,  qui  n'était 
guère  mieux  armé  que  l'Espagne,  se  laissa  de  bonne 
grâce  enlacer  par  la  France  dans  un  réseau  de  négo- 
ciations habilement  ourdies,  d'où  il  sortit  enfin,  signa- 
taire d'un  traité  de  partage,  éventuel  et  secret,  de  la 
monarchie  espagnole.  En  attendant,  il  demeurait  neu- 
tre. D'autres  États  répondirent  un  peu  mieux  aux  sol. 
licitations  de  l'Espagne  ;  le  pape,  la  Suède,  l'Empire, 
offrirent  leur  médiation;  l'Angleterre  et  surtout  la 
Hollande  furent  plus  décidées. 

On  a  vu  que  Louis  XIV  avait  à  peine  attendu  l'ouver- 
ture des  conférences  de  Bréda,  pour  envahir  les  Pays- 
Bas.  L'inquiétude  et  l'émotion  qui  s'emparèrent,  à 
cette  nouvelle,  de  Londres  et  d'Amsterdam,  influèrent 
sans  aucun  doute  sur  les  négociations;  une  tentative 
hardie  et  heureusement  conduite  de  la  flotte  hoUan- 
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daise  dans  la  Tamise,  les  fit  aboutir.  La  paix  de  Breda 
fut  signée,  le  31  juillet,  entrer  Angleterre,  la  Hollande 
et  la  France.  Aussitôt  après,  Charles  II  offrit  sa  mé- 
diation entre  la  France  et  l'Espagne.  La  Hollande  n^a- 
vait  pas  attendu  jusque-là;  dès  le  mois  de  mai,  le  grand 
pensionnaire,  Jean  de  Witt,  avec  une  fermeté  tran- 
quille,  et  l'ambassadeur  des  États  en  France,  Van  Beu- 
ningen,  avec  une  insistance  plus  irritante,  avaient  m< 
vite  Louis  XIV  à  s'expliquer  sur  l'étendue  de  ses  pré- 
tentions  réelles;  ni  l'un  ni  l'autre  n'avaient  obtenu  do 
réponse  suffisante  et  catégorique.  La  paix  de  Broda 
faite  et  signée,  l'invitation  prit  le  caractère  d'une  som- 
mation, soutenue  par  des  armements  extraordinaires. 
Le  roi,  contenant  à  grand'peine  le  soulèvement  de  son 
orgueil,  voulut  bien  faire  connaître  les  conditions  qu'il 
mettait  au  rétablissement  de  l'entente  avec  l'Espagne; 
;i  offrait  à  la  régente  le  choix,  ou  d'abandonner  pure- 
ment et  simplement  à  la  France  les  places  quMl  ve- 
nait de  conquérir,  ou  de  lui  céder,  comme  équivalent , 
soit  la  Franche-Comté,  soit  le  duché  de  Luxembourg, 
et,  avec  l'une  ou  l'autre.  Cambrai,   Douai,    Saint- 
Omer,  Aire,  Bergues  et  Fumes,  l'Espagne  s'engageant, 

en  outre,  à  démanteler  Charleroi.  Voilà  ce  qu'on  ap- 
pelait Valternative. 

Pendant  ces  pourparlers,  une  nouvelle  campagne 
diplomatique  s'était  engagée  autour  du  roi  d'Angle- 
terre; la  France  et  la  Hollande,  alliées  de  nom,  adver- 
saires de  fait,  se  disputaient  le  concours  de  leur  en- 
nemi  de  la  veille.  Pour  cette  fois,  la  diplomatie 
française  fut  vaincue.  Abandonné  à  son  inclination 
.personnelle,  Charles  II  eût  volontiers  fait  alliance  avec 
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Louis  XIV  et  recommencé  avec  joie  la  guerre  contre  la 
Hollande;  jusqu'à  la  fin  d'octobre,  la  France  se  flattait 
de  l'emporter;  mais,  à  la  fin  d'octobre,  le  parlement 
se  rassemble,  l'opposition  se  déchaîne,  le  ministère 
se  divise. 

Avec  le  goût  du  pouvoir  absolu,  Charles  II  avait, 
jusqu'à  un  certain  point,  le  sentiment  du  gouverne- 
ment constitutionnel,  et,  par- dessus  tout,  l'instinct  de 
sa  propre  conservation.  Pendant  tout  son  règne,  il  re- 
lient, refoule  doucement  ou  détourne  le  courant  de 
l'opinion  publique;  si,  malgré  ses  efforts,  le  flot  con- 
tinue de  monter  et  de  grossir,  s'il  atteint  la  hauteur 
fatale  des  marées  destructives,  le  roi  cède  à  propos;  il 
ouvre  une  issue  par  où  le  torrent  se  précipite,  s'étend 
et  s'affaiblit.  Tel  était,  à  la  fin  de  l'année  1667,  le  sou- 
lèvement presque  unanime  de  l'Angleterre  contre  la 
France.  Telle  fut  la  satisfaction  que  s'empressa  de  lui 
donner  Charles  II  :  en  quelques  jours,  Tenvoyé  anglais 
près  les  États-Généraux,  sir  William  Temple,  se  mit 
d'accord  avec  Jean  de  AVitt,  puis  avec  l'ambassadeur 
de  Suède;  le  23  janvier  1668,  le  célèbre  traité  de  la 
Triple  Alliance  fut  signé  à  La  Haye. 

En  apparence,  rien  n'était  plus  favorable  à  Louis  XIV; 
les  alliés  prenaient  sur  eux  d'obliger  l'Espagne  à  faire 
promptement  son  choix  dans  l'alternative;  ils  ne  de- 
mandaient au  roi  de  France  que  d'accorder  trêve  aux 
Pays-Bas  jusqu'à  la  fin  de  mai.  En  fait,  sans  parler  d'un 
article  secret  par  lequel  les  prétendus  médiateurs,  pré 
voyant  le  cas  où  la  France  refuserait  de  se  contenir 
dans  les  limites  indiquées  par  elle,  s'engageaient  à  l'y 
ramener  par  la  guerre,  et  même,  en  cas  de  succès,  à 
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de  réduire  aux  conditions  du  traité  des  Pyrénées*;  la 
seule  prétention  de  faire,  sans  la  France,  les  affaires 
de  la  France  était  une  assez  grosse  injure.  Louis  XIV 
avait  les  mains  liées,  ou,  pour  revenir  au  style  juri- 
dique, il  était  comme  frappé  d'interdiction,  sous  l'au- 
torité d'un  conseil  judiciaire  sans  Taveu  duquel  il  ne 
pouvait  plus  agir;  et  cela,  au  moment  où  les  succès 
qu'il  s'attribuait  personnellement  dans  la  campagne 
de  Flandre,  le  poussaient  plus  que  jamais  à  l'action. 
«  Je  repasse  dans  ma  tcte  des  desseins  que  je  ne  trouve 
pas  impossibles,  écrivait-il  à  Turenne;  qu'ils  me  pa- 
loissent  beaux!  J'ai  tout  dans  ma  tête,  et  vas  travailler 
à  l'exécuter,  quoi  qu'il  en  coûte.  Vous  verrez,  par  ce 
que  vous  en  écrira  Louvois,  les  troupes  que  je  destine 
pour  servir  hors  de  Flandre,  avec  de  nouvelles  que  j'y 

joindrai*.  » 

En  1667,  la  France  n'avait  eu  qu'une  armée;  elle 
en  devait  avoir  trois,  en  1668  :  l'armée  royale  dans  les 
Pays-Bas,  une  armée  de  Catalogne  ou  même  d'Italie, 
sous  les  ordres  de  Monsieur,  frère  du  roi;  enfin,  comme 
on  n'était  pas  encore  assuré  de  la  neutralité  de  l'Em- 
pereur, une  armée  d'Allemagne,  sous  le  commande- 
ment du  prince  de  Condé'.  Le  prince  de  Condé!  Quelle 
mêlée  de  faits  contradictoires,  quel  tumulte  de  souve- 
nirs glorieux  et  déplorables  soulevait  le  nom  de  ce  fa- 
meux capitaine!  Sa  dernière  victoire  avait  hâté  la  paix 
de  Westphalie;  le  traité  des  Pyrénées^avait  suivi  sa 


*  Voir  les  traités  de  la  Triple  Alliance,  dans  Mijnei,  t.  II,  p.  549  et 
suivantes. 

«  13  et  20  septembre  1667.  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  llï.  p  S5-83. 

*  Louvois  à  Turenne,  6  octobre.  D.  G,  208. 
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dernière  défaite.  Après  tant  d'années,  comment  repa- 
raissait-il à  la  tète  d'une  armée  française?  Qui  donc 
l'y  ramenait?  Depuis  neuf  ans  qu'il  était  rentré  en 
France,  amnistié,  mais  non  pardonné,  M.  le  Prince 
errait,  comme  un  courtisan  malheureux,  autour  de  la 
faveur  royale.  Depuis  neuf  ans,  au  contraire,  l'in- 
fluence  de  Turenne  n'avait  cessé  de  grandir;  le  roi  le 
consultait  sur  toute  sorte  d'affaires,  et  le  plus  souvent 
suivait  son  avis.  Ce  premier  ministre  en  dehors  du 
conseil  inquiétait  les  autres;  ils  formèrent  contre  lui 
une  ligue  secrète  dont  Le  Tellier  fut  le  principal  arti- 
san. Le  confident  du  cardinal  Mazarin  n'était  pas  sus- 
pect de  partialité  pour  M.  le  Prince;  ils  avaient,  l'un 
contre  l'autre,  d'anciens  et  sérieux  griefs,  qui  devaient 
les  rendre  irréconciliables.  Cette  situation  si  connue 
fit  la  fortune  de  l'intrigue.  En  insinuant  au  roi  que  le 
génie  de  Turenne,  si  grand  qu'il  fût,  ne  pouvait  plus 
suffire  aux  développements  de  la  guerre,  et  que,  pour 
l'exécution  de  ses  vastes  projets,  Louis  XIV  avait  besoin 
de  plus  d'un  lieutenant,  en  lui  proposant  enfin  d'em- 
ployer les  talents  militaires  du  prince  de  Condé,  Le 
Tellier  parut  agir  comme  un  bon  serviteur  qui  n'a 
d'autre  intérêt  que  l'intérêt  de  son  maître,  d'autre 
passion  que  sa  gloire.  Louis  XIY  se  laissa  persuader; 
il  crut  faire  un  acte  magnanime  en  donnant  à  l'ancien 
chef  de  la  Fronde  l'occasion  de  réparer  ses  fautes.  Il 
accepta  ses  services  comme  une  expiation  ;  c'était  ainsi 
que  les  lui  offrait  M.  le  Prince,  avec  plus  d'humilité 
peut-être  qu'il  ne  convenait  à  la  dignité  de  son  carac- 
tère :  «  Je  supplie  très-humblement  Votre  Majesté, 
écrivait-il  au  roi,  de  croire  que  je  n'envisagerai  jamais 
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rien  que  sa  gloire  en  toutes  choses,  et  que  mes  intérêts 
ne  me  seront  jamais  rien,  au  prix  de  son  service  et  de 
la  fidélité  que  je  lui  dois.  Ma  naissance  m'y  engage 
plus  que  tous  les  autres,  mais  les  bontés  et  la  confiance 
qu'elle  daigne  prendre  en  moi,  après  Ta  voir  si  peu 
mérité,  m'y  engagent  encore  bien  plus  que  ma  nais- 
sance. Faites-moi  donc  l'honneur  de  croire,  sire,  que 
je  n'ai  ni  bien  ni  vie  que  je  ne  sacrifie  de  bon  cœur 
pour  votre  gloire  et  pour  la  conservation  de  votre  per- 
sonne, qui  m'est  mille  fois  plus  chère  que  toutes  les 
choses  du  monde  ^  »  Voilà  le  langage  qui  plaisait  à 
Louis  XIV.  Cet  acte  de  contrition  et  d'amour  le  toucha 
profondément;  il  y  répondit  aussitôt  :  «  H  ne  se  peut 
rien  ajouter  à  la  satisfaction  que  j'ai  de  la  manière 
dont  vous  en  usez,  ni  à  l'estime  et  à  l'amitié  que  j'ai 
pour  votre  personne*.  »  Toutefois,  la  docilité  de  l'Em- 
pereur éloignant  de  plus  en  plus  les  chances  d'une 
guerre  en  Allemagne,  la  bonne  volonté  du  roi  pour 
M.  le  Prince  aurait  pu  rester  sans  effet;  une  occasion 
s'offrit  tout  à  coup  qui  tira  d'inquiétude  les  ministres 

et  leur  protégé. 

La  Triple  Alliance  n'était  pas  encore  signée  ;  mais 
les  pourparlers  qui  s'échangeaient  entre  Amsterdam  et 
Londres  n'étaient  un  secret  ni  à  Paris,  ni  à  Madrid.  Les 
Espagnols  reprenaient  confiance;  à  la  proposition  d'une 
suspension  d'armes  pendant  l'hiver,  le  gouverneur 
général  des  Pays-Bas  avait  répondu  que  la  rigueur  de 
la  saison  expliquait  facilement  la  modération  du  roi  de 


«20  décembre  1667.  D,  G.  211. 
23  décembre  1667   Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  HI,  p.  111. 
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France  et  la  rendait  parfaitement  inutile.  Châtier  le 
marquis  de  Castel-Rodrigo ,  le  convaincre  d'erreur, 
Iroubler  par  un  coup  d'éclat  son  insolente  sécurité, 
étonner,  sans  les  provoquer,  les  malveillants  d'Angle- 
terre et  de  Hollande,  en  portant  la  guerre  sur  un  ter- 
rain que  leur  médiation  ne  couvrait  pas,  une  brusque 
attaque  sur  la  Franche-Comté  donnait  à  la  fois  tous  ces 
avantages.  Le  prince  de  Condé,  gouverneur  de  Bour- 
gogne, était  naturellement  désigné  pour  préparer  sans 
bruit  l'entreprise.  Il  quitta  la  cour,  dans  les  premiers 
jours  de  décen.bre,  comme  pour  aller  tenir  les  Etats 
de  la  province  ;  une  correspondance  active  s'engagea 
dès  lors  entre  Louvois  et  lui*.  Le  Tellier,  qui,  pour 
cette  affaire,  avait  donné  l'exclusion  à  Turenne,  se  la 
donna  volontairement  à  lui-même;  il  voulait  que  son 
fils  et  le  prince  de  Condé  seuls  en  eussent  tout  le  mé- 
rite auprès  du  roi.  Le  secret  dans  les  préparatifs  et  la 
promptitude  dans  l'exécution,  telles  étaient  les  pre- 
mières conditions  du  problème  ;  il  importait,  et  pour 
l'effet  à  produire,  et  pour  les  projets  ultérieurs  de 
Louis  XIV,  que  la  Franche-Comté  fût  conquise  avant  la 
fin  de  février  *. 

A  peine  arrivé  en  Bourgogne,  M.  le  Prince  visita, 
sans  affectation,  les  villes  de  son  gouvernement  les 
plus  voisines  de  la  Comté;  d'habiles  espions  l'eurent 


*  Cette  correspondance  remplit  entièrement  le  tome  211. 

*  Louvois  à  Condé,  14  décembre  1657  :  a  l\  est  nécessaire  que  le  roi 
soit  de  retour  le  dernier  février  au  plus  tard.  Je  vous  fais  cette  remarque 
afin  que  Votre  Altesse  lâche  de  faire  cadrer  le  temps  auquel  elle  prope- 
s  ra  au  roi  de  se  mettre  en  marche  pour  cette  entreprise,  à  celui-là  au- 
quel Sa  Majesté  ne  peut  rien  changer,  par  quelque  considération  que  ce 

bUlt.  » 
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bientôt  renseigné  sur  les  moyens  de  défense  des  Espa- 
gnols. Ce  qui  leur  manijuait,  ce  n'étaient  pas  les  fortifi- 
cations, c'étaient  les  hommes;  il  n'y  avait  dans  toute 
la  province,  c'est  le  prince  de  Condé  qui  l'atteste, 
qu'une  seule  compagnie  de  cavalerie  ;  la  plus  forte 
place,  Dôle,  avait  seize  cavaliers;  l'infanterie  régulière 
ne  comptait  pas  deux  mille  hommes,  auxquels  il  fallait 
ajouter,  pour  la  forme,  cinq  à  six  mille  miliciens,  la 
plupart  gens  de  métier,  vivant  de  leur  salaire  et  fort 
peu  soucieux  d'être  enlevés  à  leurs  travaux  ^  Cette 
incurie  des  Espagnols  n'était  pas  chose  nouvelle.  Dans 
les  guerres  précédentes,  la  Franche-Comté  avait  tou- 
jours payé  à  la  France,  argent  comptant,  la  rançon  de 
sa  neutralité,  garantie  d'ailleurs  par  la  surveillance 
jalouse  des  cantons  suisses.  Cette  fois  encore,  des  né- 
gociations s'étaient  ouvertes,  à  Soleure,  entre  le  rési- 
dent français  et  les  députés  comtois,  pour  le  renouvel- 
lement de  la  neutralité;  après  bien  des  conférences 
inutiles,  le  résident,  s'étant  déclaré  sans  pouvoirs  pour 
conclure,  avait  renvoyé  les  députés  à  M.  le  Prince. 
M.  le  Prince,  à  son  tour,  feignit  d'ignorer  absolument 
ce  qui  s'était  passé  à  Soleure;  les  Comtois  offraient 
trois  cent  mille  livres,  il  en  demanda  cinq  cent  mille. 
Sous  prétexte  de  s'éclairer  sur  les  préliminaires  de  la 
négociation,  il  fit  partir  pour  la  Suisse  un  des  plus  in- 
telligents officiers  de  son  état-major,  le  comte  de  Cha- 
milly,  qui,  passant  et  repassant  à  travers  la  Comté, 
sut  voir  et  noter  beaucoup  de  détails  imporlants  à  coii' 
naître. 

*  Condé  à  Louvois,  15  décembre* 
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Toutes  ces  allées  et  venues  faisaient  gagner  un 
temps  précieux  pour  les  préparatifs  que  pressait  Lou- 
vois, avec  une  activité  silencieuse.  Pour  l'artillerie,  les 
munitions  et  le  matériel  de  siège,  l'arsenal  d'Auxonne 
offrait  des  ressources  presque  suffisantes  ;  ce  qui  man- 
quait encore  fut  expédié  de  Paris  et  de  Metz,  sous  l'ap- 
parence vulgaire  et  pacifique  de  ballots  de  marchan- 
dises. Des  quinze  mille  hommes  qui  devaient  former 
l'armée  d'invasion,  les  uns  avaient  leurs  quartiers  en 
Bourgogne  ou  sur  la  froalière  de  Champagne;  les  au- 
tres étaient  acheminés  vers  Dijon,  par  détachements 
destinés,  suivant  le  bruit  public,  à  l'armée  de  Cata- 
logne. Quant  aux  vivres,  comme  il  était  dangereux  de 
faire  à  l'avance  de  gros  magasins,  M.  le  Prince  et  Lou- 
vois s'assurèrent  qu'on  trouverait,  dans  les  villages  de 
la  Comté  même,  assez  de  fourrage,  de  grains,  de  mou- 
lins et  de  fours  pour  subvenir  aux  premiers  besoins 
et  donner  aux  munitionnaires  le  temps  d'organiser 
librement  leur  service. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  janvier  1668, 
tout  le  monde  était  prêt,  sauf  le  roi,  qui  était  cepen- 
dant, plus  que  personne,  impatient  d'entrer  en  cam 
pagne  ;  mais  les  soins  du  gouvernement  devaient  k 
retenir  encore  à  Saint-Germain,  pendant  quinze  jours 
ou  trois  semaines.  Louvois  écrivait  au  prince  de  Condé: 
«  11  est  à  désirer  que  Votre  Altesse  trouve  des  moyens 
d'allonger  la  tenue  des  États  de  Bourgogne,  de  ma- 
nière que  le  séjour  de  Votre  Altesse  y  paroisse  natu- 
rel. Ils  ne  vous  manqueront  pas,  non  plus  que  ceux 
de  traîner  la  négociation  avec  les  députés  de  la  Comté. 
Je  ne  pense  pas  qu  ils  aient  des  pouvoirs  de  M.  le  mar- 
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quis  de  Castel-Rodiigo,  et  comme  il  est  leur  gouver- 
neur général,  et  que,  sans  sa  participation,  rien  ne  se 
peut  conclure,  Votre  Altesse  peut  faire  difficulté  de 
traiter  avec  le  marquis  d'Yenne,  qui  n'est  qu'un  gou- 
verneur particulier  et  qui  pourroit  être  dédit  parle 
marquis  de  Castel-Rodrigo,  sans  que  Ton  eût  aucun 

sujet  de  se  plaindre  ^  » 

Fidèle  à  ces  instructions,  le  prince  de  Condé  mul- 
tiplia les  chicanes;  mais,  bien  loin  d'ouvrir  les  yeux 
aux  Comtois  et  même  aux  Suisses,  elles  ne  firent 
qu  augmenter  leur  sécurité;  ils  se  persuadèrent,  les 
uns  et  les  autres,  que  l'unique  et  secret  dessein  du 
roi  de  France  étant  de  se  faire  donner,  pour  la  neu- 
tralité, le  plus  d'argent  possible,  le  comble  de  l'ha- 
bileté ne  pouvait  être  que   de  prolonger  la  discus- 
sion et  de  marchander  au  plus  bas.  Leur  aveuglement 
était  d'autant  moins  excusable  qu'il  leur  arrivait,  de 
Paris  surtout,  des  avertissements  sérieux  et  des  dé- 
tails explicites.  Supprimer  le  danger  des  révélations 
en  supprimant  les  correspondances,  tel  fut  le  procédé 
très-simple  imaginé  par  M.  le  Prince,  exécuté  sans  la 
moindre  hésitation  par  Louvois.  Le  27  janvier,  M.  le 
Prince  lui  écrivait  :  «  Je  crois  qu'il  ne  seroit  pas  mal  à 
propos  que  le  premier  courrier  fût  volé  et  qu'il  ne  vint 
point  ici  des  lettres  de  Paris,  car  elles  commencent  à 
être  fort  concluantes.  »  Mais  déjà,  le  même  jour,  Lou- 
vois mandait  à  M.  le  Prince  :  «  L'ordinaire  de  Dijon, 
qui  partit  hier  de  Paris,  a  été  volé,  par  mon  ordre,  au- 
près  de  Yilleneuve-Sainl-Gcorge.  Les  paquets  dont  étoit 

•  9  janvier  1668. 
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chargé  le  courrier  seront  rapportés,  la  nuit  de  mardi 
à  mercredi  prochain,  dans  la  boîte  de  la  grande  poste 
par  un  homme  inconnu.  De  cette  sorte,  les  lettres  de 
Dijon  n^arriveront  qu'après  le  départ  de  Votre  Altesse, 
et  le  public  n'en  souffrira  pas,  puisque  les  lettres  de 
.change  et  les  autres  pièces  originales  et  importantes, 
qui  pourroient  être  dans  la  malle  du  courrier,  seront 
conservées.  Pour  ce  qui  est  du  courrier  de  Bourgogne, 
qui  devoit  partir  samedi,  à  midi  au  plus  tard,  je  le 
ferai  arrêter  jusqu'à  dimanche  matin,  et  le  maître  du 
bureau  adressera  à  Lyon  le  paquet  pour  Dijon,  Besan- 
çon et  Dole,  et  à  Dijon  le  paquet  pour  Lyon,  et  par 
cette  méprise  simulée,  Ton  gagnera  beaucoup  de  temps. 
Voilà  tout  ce  qui  m'a  été  possible  de  faire  en  exécution 
des  ordres  de  Votre  Altesse  *.  » 

On  gagne  ainsi  le  2  février;  ce  jour-là,  Louis  XIV 
quitte  brusquement  Saint-Germain.  Suivi,  cette  fois, 
d'un  fort  léger  bagage,  après  avoir  fait  à  cheval,  par 
des  chemins  détournés  et  détestables,  quatre-vingts 
lieues  en  cinq  jours,  il  arrive,  le  7,  à  Dijon.  Les  opéra- 
tions militaires  étaient  commencées  depuis  quatre 
jours.  Le  3,  le  prince  de  Condé,  suivant  à  la  lettre  les 

^  •  N'était  cette  dernière  phrase,  on  serait  tente  d'attribuer  à  Louvois 
l'invention  comme  l'exécution  de  ce  tour  d'escamotage  ;  le  25  janvier^  il 
écrivait  au  prince  de  Condé:  «Je  verrai  si  on  ne  pourroit  pas  faire  voler 
les  ordinaires  à  quatre  ou  cinq  lieues  de  Paris.  Je  crois  que  je  prendrai 
cet  expédient  pour  l'ordinaire  de  jeudi,  et,  pour  celui  de  samedi,  je  le 
ferai  tarder  jusqu'à  minuit  et  ferai  donner  ordre  au  courrier  d'être  douze 
ou  quinze  heures  en  chemin  plus  qu'il  n'a  accoutumé.  »  La  lettre  du  27 
ne  laisse  aucun  doute  :  Louvois  ne  faisait  qu'exécuter  les  ordres  du  prince 
de  Condé.  U  faut  ajouter  tout  de  suite  que  son  habileté  à  plier  le  service 
des  postes  aux  nécessités  de  la  politique  et  de  la  guerre,  eut  sa  récom- 
pense. Le  24  décembre  1608,  Louvois  ajoutait  à  ses  fonctions  la  charge 
iiiiporlanle  de  burinlendant  général  des  postes.  ^ 
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instruclions  deLouvois,  avait  fait  déclarer  aux  députés 
comtois,  parle  comte  de  Chamilly,  que  le  roi  n'enten- 
dait pas  se  laisser  amuser  en  négociations  «  pour  ga- 
gner le  temps  de  l'arrivée  des  troupes  de  TEmpe- 
reur,  »  et  que,   puisqu'ils  n'avaient  pas  voulu  le 
satisfaire,  il  dormait  ordre  à  M.  le  Prince  d^entrer  im- 
médiatement en  Franche-Comté  ^  Aussitôt  cette  décla- 
ration faite,  et  laissant  les  députés  ébahis,  M.  de 
Chamilly  part  d'Auxonne  avec  une  avant-garde  de  ca- 
valerie, fait  occuper  Pesme  par  un  détachement,  et 
s'établit,  le  4,  à  Rochefort  sur  le  Doubs.  S'il  redoute 
quelque  relard  dans  l'exécution  des  ordres,  qui  sont 
avant  tout  d'aller  vite,  ce  n'est  pas  la  rigueur  de  la 
saison  ni  la  difficulté  des  chemins  qu'il  déplore,  encore 
moins  la  pénurie  des  ressources  ;  c'est  leur  excès  au 
contraire  et  la  richesse  du  pays  :  «  Tous  les  villages 
sont  pleins  de  toutes  choses,  écrit-il  au  prince  de  Condé; 
il  y  a  surtout  une  si  grande  abondance  de  vin  que  l'on 
ne  peut  empêcher  les  soldats  de  s'en  donner,  en  sorle 
que  Ton  a  bien  de  la  peine  à  les  mener  dans  l'état  où 
ils  se  mettent.  Cela,  et  la  viande  qu'ils  trouvent,  leur 
fait  néanmoins  oublier  toutes  leurs  peines*.  »  Le  5,  M.  le 
Prince  arrive  à  Rochefort;  le  lendemain  il  est  devant 
Resançon,  qu'il  somme  aussitôt  de  se  rendre.  En  vain 
Resançon  exhume  de  ses  archives  ses  vieux  titres  de 
ville  impériale;  M.  le  Prince  n'est  pas  là  pour  discuter 
une  question  d'histoire  ;  ses  soldats  ont  devant  eux  une 
place  espagnole;  ils  s'impatientent,  ils  demandent  l'a^- 
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saut;  Resançon  se  soumet.  Le  même  jour.  Salins  se  rend 
au  duc  de  Luxembourg,  après  lui  avoir  tiré  quelques 
coups  de  canon.  Louvois,  qui  avait  pris  les  devants  sur 
Louis  XIV,  se  hâte  de  lui  porter,  à  Dijon,  les  capitula- 
lions  de  Resançon  et  de  Salins  ^  Le  8,  les  troupes  se 
rabattent  de  part  et  d'autre  sur  Dole,  investi  déjà  par 
le  détachement  laissé  à  Rochefort. 

Louis  XIV  arrive  au  camp,  le  9.  Pendant  deux 
jours  on  parlemente  sans  succès;  mais  ce  temps  n'a 
pas  été  perdu;  Louis  XIV,  assisté  de  Vauban,  a  re- 
connu les  abords  de  la  place,  qui  est  forte.  On  se 
décide,  comme  a  fait  Turenne  pour  Alost,   à  tenter 
sur  les  dehors  une  attaque  directe,  sans  travaux  d'ap- 
proche; si  la  tentative  échoue,  on  rentrera  dans  la 
règle,  on  ouvrira  la  tranchée.  Dans  la  nuit  du  10  au 
11,  le  signal  est  donné  :  trois  colonnes  s'élancent; 
le  régiment  des  gardes  s'empare  du  chemin  couvert 
et  d'une  demi-lune,  s'y  loge  et  s'y  maintient  contre 
les  retours  offensifs  de  l'ennemi  dont  la  résistance 
est   vigoureuse.    Le    succès    du    siège   est    certain, 
mais  il  peut   être  retardé.  Le    12,  un   courtisan, 
un   fou    spirituel,  le  comte  de    Gramont,  s'offre  à 
Louis  XIV  pour  «  prendre  Dôle  avec  des  mots.  » 
Louis  XIV  sourit  et  consent.  Le  comte  s'approche  d'une 
porte;  on  lui  crie  de  s'éloigner;  il  s'éloigne  un  instant 
et  revient;  un  soldat  le  couche  en  joue  ;  il  répond  à  la 
menace  par  une  plaisanterie;  le  soldat  relève  son 
arme  ;  il  lui  répugne  de  tirer  sur  un  homme  si  singu  • 
lièrement  brave;  quelques-uns  de  ses  camarades  arri- 


*  Louvois  à  Condé,  51  janvier  1GG8. 

•  4  lévrier. 


*  Louvois  à  Condé,  8  février. 
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vent;  ils  trouvent  le  spectacle  et  l'homme  amusants; 
pendant  quatre  heures,  ils  font  assaut  de  quolibets; 
l'homme  leur  tient  lôte  à  tous;  il  a  soif;  il  récompense 
magnifiquement  celui  qui  lui  donne  à  boire  ;  eniin  un 
tambour  lui  ouvre  la  porte;  il  se  fait  mener  aux  prin- 
cipaux bourgeois;  il  les  embrasse  comme  de  vieilles 
connaissances;  il  se  nomme;  il  exalte  la  puissance  du 
roi,  ses  vertus  magnanimes  et  sa  redoutable  colère; 
il  peint  les  horreurs  de  l'assaut  et  ses  suites  :  «  N'est-ce 
pas,  s'écrie-t-il,  une  épouvantable  opération  que  d'être 
passé  tout  vif  au  tilde  Tépée?  Et  comme  Besançon  se 
réjouira  de  la  prise,  de  la  ruine  de  Dole  !  »  Le  comte 
s'arrête;  il  a  touché  juste;  les  Dolois  ont  quelque  cou- 
rage, mais  ils  ont,  avant  tout,  la  haine  de  l^esançon. 
L'idée  de  voir  transférer  à  cette  rivale  odieuse  leurs 
privilèges  et  leur  parlement,  les  émeut;  ils  demandent 
à  délibérer;  le  lendemain,  ils  capitulent.  Le  comte  de 
Gramdiit  a  tenu  sa  promesse. 

N'était  l'originalité  du  principal  personnage,  cette 
scène  de  comédie  n'aurait  rien  de  remarquable,  car 
elle  se  jouait  partout,  dans  toute  la  province.  Elle 
s'était  jouée  à  Besançon  et  à  Salins,  elle  se  jouait 
au  fort  de  Joux,  que  le  marquis  d'Yenne,  gouver- 
neur de  la  Franche-Comté,  rendait,  sans  hasarder 
un  coup  de  mousquet,  à  cent  vingt  hommes;  elle 
se  jouait  au  fort  Sainte-Anne,  dont  le  commandant 
s'engageait  à  suivre  le  sort  du  fort  de  Joux;  elle 
allait  enfin  se  jouer  à  Gray.  Le  16,  Louis  XIV  arrive 
en  vue  de  cette  place,  investie  depuis  la  veille;  on 
parlemente,  inutilement  d'abord,  comme  à  DcMe; 
quelques  coups  de  canon  sont  même  tirés  sur  l'armée 


royale;  mais,  le  18,1a  bourgeoisie,  soulevée  par  deux 
nobles  Francs-Comtois,  l'abbé  de  Watteville  et  le  mar- 
quis d'Yenne  lui-même,  qui  se  sont  introduits  dans  la 
ville,  paralyse  l'action  du  commandant  militaire  sur 
sa  faible  garnison,  et  capitule.  Enfin  cette  épidémie  de 
capitulation  cessa,  n'ayant  plus  où  se  prendre,  en 
quinze  jours,  la  Franche-Comté  tout  entière  était  sou- 
mise. 

Le  19  février,  Louis  XIV  quitta  l'armée  pour  retour- 
ner à  Saint- Germain,  laissant  à  M.  le  Prince  le  soin  de 
séparer  les  troupes,  à  Louvois  celui  de  pourvoir  aux 
besoins  des  places  et  de  régler  l'administration  de  la 
province.  «  Voilà,  disait  Le  Tellier,  une  expédition 
Irès-considèrable  pour  la  gloire  du  roi  et  pour  l'avan- 
tage de  l'État,  et  dont  les  circonstances  jetteront  de 
l'étonnement  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  en  enten- 
dront parler  ^  »  En  effet,  l'Europe  était  stupéfaite,  et 
moins  irritée  peut-être  contre  la  France  que  contre 
l'Espagne,  qui  se  laissait  si  honteusement  dépouiller. 
Louis  XIV  n'épargnait  pas  les  sarcasmes  à  cette  puis- 
sance déchue  :  «  Je  me  persuadai,  disait-il  dans  une 
lettre  adressée  aux  gouverneurs  et  aux  évêques,  je  me 
persuadai  qu'allant  en  personne  dans  le  comté  de 
Bourgogne,  avec  partie  de  mes  troupes  et  la  noblesse 
la  plus  qualifiée  de  mon  royaume  qui  me  suit  ordi- 
nairement, je  pourrois  peut-être  réveiller  mes  ennemis 
de  la  léthargie  où  il  semble  qu'ils  étoient  tombés  pour 
ce  qui  regarde  la  paix,  et  les  faire  repentir,  possible, 
par  d'insignes  marques,  d'avoir  refusé  une  suspension 


*  Le  Tellier  à  Bellefonds,  24  février.  D.  G.  222. 
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qui  auroit  mis  en  pleine  sûreté  leurs  plus  importantes 
places  pendant  l'hiver  ^  » 

Ce  qui  était  un  opprobre  pour  l'Espagne,  fut  en 
quelque  sorte  un  malheur  pour  Louis  XIV.  Qu'étail-ce 
que  la  campagne  de  Flandre,  qu'était-ce  que  la  cam- 
pagne de  Franche-Comté,  moins  sérieuse  encore,  sinon 
des  promenades  militaires,  où  il  y  avait  eu  tout  juste 
assez  de  boulets  échangés  et  de  poudre  brûlée  pour 
leur  donner  quelque  apparence  de  guerre  et  les  distin- 
guer des  simples  manœuvres  de  parade?  Il  est  vrai 
que  leurs  résultats  furent  poussés  jusqu'au  prodige. 
Louis  XrV  en  revint  ébloui;  parce  qu'il  recueillait  tant 
de  conquêtes  et  tant  de  gloire,  il  se  crut  un  grand  gé- 
néral, comme  il  se  croyait  un  grand  politique.  Il  s'ima- 
ginait avoir  fait  la  grande  guerre  et  il  la  trouvait  facile, 
n'ayant  vu  que  des  attaques  de  places,  et  point  de 
batailles.  Il  y  prit  le  goût  de  la  guerre  de  siège, 
et  la  jugea  supérieure  à  la  guerre  de  campagne;  mais 
surtout  il  en  remporta,  singulièrement  accru,  le 
mépris  le  plus  profond  pour  ses  adversaires  et  la 
confiance  la  plus  absolue  en  lui-môme,  sentiment  bien 
dangereux  quand  il  n'a  d'autre  fondement  que  l'in- 
expérience. 

La  Triple  Alliance,  officiellement  connue,  fit  d'abord 
sur  l'orgueil  de  Louis  XIV  l'effet  d'une  goutte  d'eau 
sur  un  foyer  ardent;  elle  l'exaspéra.  Turenne,  Condé, 
Louvois  %  lui  conseillaient  de  briser  cette  faible  bar- 
rière et  de  passer  outre  ;  Colbert  et  de  Lionne  étaient 


*  Lettre  du  roi  aux  gouverneurs,  évoques,  etc.,  28  février.  D.  G.  212. 
■  Louvois  était  de  retour  à  Saint-Germain    le  2  mars. 
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d'avis  de  s'arrêter;  toutefois  leurs  observations  théori- 
ques en  faveur  d'une  politique  modérée  n'auraient  eu 
qu'une  médiocre  valeur,  s'ils  n'y  avaient  ajouté  cet 
argument  de  fait,  que  rien  n'était  suffisant,  ni  les  pré- 
paratifs militaires,  ni  l'argent,  ni  les  alliances,  pour 
affronter  une  guerre  générale.  Ministre  et  du  parti  des 
ministres  par  ses  idées  personnelles,  Le  Tellier  tenait 
au  parti  des  généraux  par  les  idées  et  les  intérêts  de 
son  fils;  il  évitait  de  se  prononcer.  Louis XIV  subissait 
tour  à  tour  l'influence  des  opinions  contradictoires  qui 
se  disputaient  sa  volonté,  le  flux  de  la  guerre  et  le 
reflux  de  la  paix.  Ainsi,  lorsque  l'ambassadeur  hollan- 
dais, Van  Beuningen,  et  le  chevalier  Trevor,  envoyé 
de  Charles  II,  le  pressaient  de  traiter  sur  les  bases 
qu'il  avait  lui-même  indiquées,  il  désignait,  pour  né- 
gocier avec  eux,  de  Lionne,  Colbert  et  Le  Tellier  :  c'é- 
tait la  paix;  mais,  lorsqu'on  lui  demandait  un  ar- 
mistice jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mai,  il  s'y  re- 
fusait d'abord  absolument  et  ne  consentait  enfin  à 
l'accorder  que  jusqu'à  la  fin  de  mars,  avec  des  re- 
strictions qui  le  rendaient  à  peu  près  illusoire  :  c'était 
la  guerre. 

Le  1 1  mars,  Louvois  écrivait  aux  intendants  du  Nord  : 
«  Sur  les  pressantes  instances  que  les  députés  du  roi 
d'Angleterre  et  de  messieurs  les  États  de  Hollande  ont 
faites  au  roi  d'accorder  une  cessation  d'armes  jusqu'à 
la  fin  du  mois  de  mai,  Sa  Majesté,  après  bien  de  la  dif- 
ficulté, a  seulement  consenti  qu'il  y  auroit  une  sus- 
pension de  toutes  entreprises  sur  les  places  des  Espa- 
gnols jusqu'à  la  fin  de  ce  mois  [de  mars],  à  condition 
qu'à  l'égard  des  troupes  de  l'un  et  de  l'autre  parti  qui 
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seroient  rencontrées  en  campagne,  elles  se  Iraiteroient 
toujours  comme  ennemies*.  » 

Cent  mille  hommes  se  préparaient  à  rentrer  dans 
les  Pays-Bas  au  mois  d'avril;  afin  d'y  concentrer  toutes 
ses  forces,  Louis  XIV  avait  renoncé  à  porter  la  guerre 
en  Catalogne.  Trois  armées,  commandées  par  le  roi, 
toujours  assisté  de  Turenne,  par  Monsieur,  assisté  du 
marquis  de  Créqui,  et  par  le  prince  de  Condé,  avaient 
ordre  de  se  former  rapidement  entre  la  mer  et  la  Mo- 
selle. Le  7  mars,  Louvois,  écrivant  au  marquis  de  Bel- 
lefonds,  pour  lui  donner  avis  de  la  suspension  d'entre- 
prises contre  les  places  espagnoles  jusqu'à  la  fin  du 
mois,  ajoutait  :  «  Avertissez  de  bonne  heure  tous  ceux 
qui  commandent  les  troupes  qu'assurément,  le  15  du 
mois  prochain,  ils  verront  le  roi  à  leur  tête  en  bonne 
compagnie.  Vous  aurez  su  que  Sa  Majesté  n'envoie 
plus  Monsieur  en  Catalogne,  et  qu'elle  a  donné  ses  or- 
dres pour  faire  venir  en  Flandre  toutes  les  troupes 
qu'elle  avoit  destinées  pour  servir  de  ce  côté-là.  Si  les 
trois  armées  ont  occasion  de  se  joindre,  l'on  y  verra 
soixante-dix  mille  hommes  de  pied  et  trente-cinq  mille 
chevaux;  je  crois  qu'il  y  a  longtemps  que  pareil  nom- 
bre de  troupes  ne  sera  entré  en  Flandre  pour  l'atta- 
quer'. »  Quelques  jours  après,  il  écrivait  à  l'intendant 
Charnel  :  «  L'opinion  que  l'on  a  de  la  paix  en  France 
est  une  maladie  qui  commence  à  se  répandre  bien  fort; 
mais  nous  en  guérirons  bientôt,  puisque  voici  le  temps 
qui  approche  de  mettre  en  campagne.  Cependant  vous 


«  D.  G.  213. 

«  D.  G.  'm 
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devez  publier  partout  que,  quelque  disposition  que  le 
roi  ait  à  la  paix,  il  est  certain  que  les  Espagnols  ne 
la  veulent  point,  et  que  ce  qu'ils  publient  n'étant  qu'un 
artifice  pour  empêcher  ou  retarder  les  diligences  que 
nous  faisons  pour  nous  mettre  en  état  de  faire  des  pro- 
grès, le  roi  a  résolu  de  mettre  de  bonne  heure  en 
campagne  et  de  paroîlre  à  la  tête  de  son  armée  plus  tôt 
qu'on  ne  pense.  L'armée  du  roi  s'assemblera  dans  les 
villages  depuis  Mortagne  jusqu'à  Tournay  en  deçà  de 
l'Escaut;  celle  de  Monsieur  depuis  Menin  jusqu'à 
Courtray  delà  la  Lys,  et  une  autre  grande  partie  de 
i'armée  de  Sa  Majesté  vers  la  Sambre,  pour  se  rejoin- 
dre toute  à  Ath.  Je  crois  qu'il  se  pourra  assembler  sur 
TEscaut  vingt  mille  hommes  de  pied  et  sept  mille  che- 
vaux, et  sur  la  Lys  dix  mille  hommes  de  pied  et  quatre 
mille  chevaux  ^  » 

Cet  armement  sans  exemple  ;,  et  les  magasins, 
et  les  munitions,  et  les  équipages  qu'il  exigeait,  cou. 
talent  fort  cher.  «  Vous  savez,  disait  Louvois,  In 
peine  que  l'on  a  à  tirer  l'argent  des  finances,  quand 
l'on  n'y  est  pas  pour  le  solliciter.  »  Il  demandait 
à  Charnel  son  avis  sur  un  projet  délicat  et  non  sans 
péril  pour  lui-même,  car  il  s'agissait  de  réduire 
la  solde  des  officiers  et  des  troupes,  en  leur  four- 


*  Ces  chiffres  ne  se  rapportent  qu'aux  troupes  qui  devaient  s'assembler 
dans  le  département  de  Charuel,  intendant  de  Lille.  Voici  le  contrôle  de 
l'armée  du  roi,  à  la  date  du  9  avril:  Gardes  françoises,  28  compagnies, 
gardes  suisses,  19;  régiment  du  roi,  48;  dauphin, 4N; royal,  48; six  autres 
régiments  à  24  compagnies;  le  régiment  lorrain  de  Vaudemont  (le  nombre 
des  compagnies  n'est  pas  indiqué).  Dragons,  régiment  colonel-général, 
6  compagnies.  Cavalerie  :  gardes  du  corps,  4  compagnies;  mousque- 
taires, 2;  maison  du  roi,  9  ;  huit  régiments  à  9  compagnies;  dix  à  6  ;  un 
à  5;  dix-neuf  à  4;  plus,  5  compagnies  lorraines.  D.  G.  222. 
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nissant  le  pain  et  le  fourrage  :  «  Mandez-moi,  contî- 
nuait-il,  si  j'ai  bien  ou  mal  pensé,  et  si  mon  projet  se 
peut  exécuter;  ne  vous  ouvrez,  s'il  vous  plaît,  à  per- 
sonne de  ce  que  je  vous  écris  à  cet  égard,  et  donnez- 
vous  bien  de  garde  de  leur  laisser  penser  que  c'est 
moi  qui  propose  ces  retranchements.  Mais  dans  une 
guerre  aussi  grande  que  celle-ci,  quand  l'on  fait  des 
dépenses  aussi  fortes  que  celles  qui  se  font,  et  que  Ton 
reçoitsi  peu  d'argent  de  l'Epargne,  il  faut  un  peu  rogner 
sur  tout,  pour  gagner  la  fin  d'octobre  auquel  expire  le 
traité  qui  s'est  fait^  »  Louvois  parlait  d'un  de  ces  trai- 
tés, passés,  en  dehors  de  l'administration  de  la  guerre, 
entre  le  contrôleur  général  et  les  receveurs  généraux 
des  finances,  pour  la  fourniture  des  étapes  et  des  vivres. 

Dans  les  communications  précédentes,  il  ne  s'a- 
gissait que  de  l'armée  royale  et  de  celle  de  Monsieur; 
l'armée  de  M.  le  Prince  devait  s'assembler  à  Thion- 
ville,  pour  assiéger  la  forte  place  de  Luxembourg; 
des  ordres  étaient  donnés  pour  faire  transporter  au 
plus  vite,  de  Philisbourg  à  Metz,  un  équipage  de  pont. 
Cependant  on  essayait  de  donner  le  change  aux  Espa- 
gnols, en  faisant  courir  le  bruit  que  cette  troisième  ar- 
mée allait  rejoindre  les  deux  autres  en  Flandre  *. 

Plus  les  partisans  de  la  guerre  se  flattaient  d'avoir 


*12mirs.  D.  G.  222. 

•  Voici  deux  lettres  de  Louvois  à  l'intendant  Carlier,  Tune  ostensible, 
rauire  confidentielle  :  1*'24  mars  «La  grande  quantiU;  de  troupes  que  le 
roi  a  appris  qui  est  dans  la  ville  de  Luxembourj^  faisant  croire  à  Sa  Ma- 
jesté que  difficilement  monseigneur  le  Prince  en  pourroit  faire  le  si('ge, 
a  fait  résoudre  le  roi  à  employer  Son  Altesse  avec  son  armée  du  côté  de 
Flandre.  »  — 2*26  mars,  a  Quoique,  par  ma  lettre  d'avant-hier,  je  vou^ 
marque  que  le  roi  ne  pense  point  à  la  conquête  de  Luxembourg,  la  vérité 
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cause  gagnée,  plus  se  resserrait  l'étroite  limite  que  le 
temps  opposait  encore  à  l'impatience  des  généraux, 
plus  les  amis  de  la  paix  redoublaient  d'efforts.  A  Ma- 
drid, l'Anglelerre  et  la  Hollande  secouaient  vigoureu- 
sement la  torpeur  du  gouvernement  espagnol;  mais 
la  régente,  incapable  de  prendre  un  parti,  renvoyait  à 
Bruxelles  la  solution  du  problème  ;  c'était  sur  le  mar- 
quis de  Castel-Rodrigo  qu'elle  se  déchargeait  d'une 
responsabilité  accablante;  à  lui  de  décider  s'il  fallait 
continuer  la  guerre  sans  ressources,  ou  de  choisir 
parmi  les  sacrifices  exigés  pour  le  rélablissement  de  la 
paix.  Hors  d'état  de  soutenir  plus  longtemps  la  lutte, 
irrité  contre  son  gouvernement,  irrité  contre  les  mé- 
diateurs qui  le  pressaient  avec  menaces,  Caslcl-Rodrigo 
perdit  la  tète,  ou  bien  il  voulut  se  venger  par  un  acte  de 
désespoir;  entre  les  deux  alternatives,  il  choisit  celle 
qui  devait  être  la  plus  désagréable  à  l'Angleterre  et  à  la 
Hollande;  il  consentit  à  laisser  à  Louis  XIV  tout  ce 
qu'il  avait  conquis  dans  les  Pays-Bas  pendant  la  cam- 
pagne de  1667.  Aussitôt  un  congrès  s'ouvrit  à  Aix-la- 
Chapelle,  sous  la  médiation  nominale  du  pape  Clé- 
ment IX.  «  Un  nonce  fut  envoyé  à  ce  congrès  pour  être 
un  fantôme  d'arbitre  entre  des  fantômes  de  plénipo- 
tentiaires ^  »  En  effet,  tout  se  traitait  à  Saint-Germain; 


est  que  Sa  Majesté  a  toujours  dessein  d'en  faire  le  siège,  et  pour  le  mieux 
couvrir,  il  faut  que  vous  donniez  part  de  ce  que  je  vous  mande  à  ceux 
que  vous  croirez  qui  seront  les  plus  propres  à  le  débiter  et  à  le  faire 
passer  à  la  connoissance  des  ennemis.  Vous  n'omettrez  aucune  démonstra- 
tion qui  puisse  persuader  à  tout  le  monde  que  l'on  veut  èlre  sur  la  défen- 
jùvc  en  Luxembourg,  et  que  Ton  craint  pour  les  places  et  le  pays  qui  sont 
de  ce  côté-là.  »  D.  G.  222. 
»  Voltaire  i  Siècle  de  Louis  XIV,  ch.  n. 
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mais,  quoiqu'on  y  fût  d'accord,  en  apparence,  sur  les 
bases  de  la  négociation,  on  était  loin  de  s'entendre  sur 
les  détails.  Si  le  gouvernement  espagnol  désavouait  le 
marquis  de  Castcl-Rodrigo  ;  si,  le  traité  conclu,  la  rati- 
fication était  refusée,  ou  seulement  se  faisait  trop 
attendre,  quels  seraient,  contre  l'Espagne,  et  jusqu'où 
seraient  poussés  les  moyens  de  contrainte?  Questions 
délicates  et  grosses  des  plus  graves  périls;  car  la  Triple 
Alliance,  en  voulant  à  tout  prix  exclure  des  Pays-Bas 
les  armes  de  Louis  XIV,  heurtait  plus  malheureuse- 
ment que  jamais  son  orgueil.  Ainsi,  de  ces  confé- 
rences mômes,  la  guerre  était  toujours  prête  à  sortir, 
et  Le  Tellier  toujours  prêt  à  lui  ouvrir  la  porte. 

On  était  au  mois  d'avril;  le  roi  se  préparait  à 
partir;  Louvois  était  déjà  parti.  Mais,  en  arrivante 
Tournai,  il  reconnut  lui-même  avec  peine  que  les  opé- 
rations militaires  ne  pouvaient  commencer  aussi  tôt 
qu'on  le  croyait  à  Saint-Germain;  les  intendants  l'en 
avaient  bien  averti;  l'hiver  ayant  été  long  et  rude,  la 
végétation  se  trouvait  retardée;  les  herbes  n'étaient 
pas  encore  assez  hautes  pour  que  la  cavalerie  pût  aller 
au  fourrage;  il  fallait  attendre.  Le  11  avril,  Louvois 
écrivit  à  Le  Tellier  qu'il  était  inutile  que  le  roi  se  mît 
en  route  avant  le  25  ^  Cette  lettre  arriva  le  13  ;  la  paix 
était  faite,  ou  tout  prés  d'être  faite;  le  départ  même 
de  Louvois  l'avait  hâtée.  Acculés  à  l'extrême  limite  du 
terrain  diplomatique,  les  envoyés  d'Angleterre  et  de 


«  Le  15,  Louvois  écrit  au  roi  :  «  Volrc  Majesté  peut  diiïérer  son  départ 
de  Paris  jusqu'airiT  .le  ce  mois,  et  èlrc  assurée  qu'il  ne  sera  pas  praticable 
de  mettre  des  troupes  ensemble  pour  les  faire  vivre  des  fruits  de  la  terre, 
avant  le  4  ou  le  ^  du  mois  prochain.  • 
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Hollande  avaient  tranché  d'un  coup  toutes  les  difficul- 
tés, et  accepté  toutes  les  conditions  que  leur  imposait 
le  roi  de  France. 

Le  11,  Le  Tellier  acressait  à  Louvois  une  dépêche 
ofticielle  et  une  lettre  intime,  toutes  deux  également 
importantes.  «Votre  lettre  du  H,  lui  disait-il  dans 
la  première,  m'a  été  rendue  le  15  au  matin.  J'infor- 
mai le  roi  de  vos  sentiments  sur  la  subsistance  de  la 
cavalerie,  en  présence  de  Monsieur,  de  monseigneur 
le  Prince  et  de  M.  de  Turenne.  Vous  fûtes  estimé  homme 
de  bonne  foi,  de  ce  que  vous  disiez  aussi  loyalement  ce 
que  vous  connoissiez  pouvoir  empêcher  l'assemblée 
des  armées,  quoiqu'on  soit  persuadé  que  vous  désiriez 
la  guerre  fortement.  Il  faut  que  vous  sachiez  qu'en 
même  temps  que  votre  lettre  du  H  me  fut  rendue, 
M.  de  Lionne  me  fit  convier  de  me  rendre  avec  M.  Col- 
bert,  en  sa  chambre,  où  nous  trouvâmes  MM.  de  Van 
Beuningen  et  Trevor  qui  nous  dirent  qu'ils  avoient 
ordre  de  leurs  maîtres  de  convenir  de  tout  ce  que  le 
roi  avoit  désiré  d'eux,  après  le  dernier  jour  du  mois  de 
mai  prochain,  au  cas  que  la  paix  ne  fût  pas  faite  sur  le 
pied  de  l'alternative  choisie  par  M.  de  Castel-Bodrigo, 
et  que  la  ratification  d'Espagne  ne  fût  pas  délivrée  au 
roi  dans  ce  temps-là;  c'est-à-dire  que  le  roi  entrera 
avec  toutes  ses  forces  en  Flandre,  et  les  ligués  avec 
leurs  armées  en  même  temps,  pour  obliger  les  Espa- 
gnols à  la  paix;  et  que  s'ils  vouloient  la  faire  dans  les 
mois  de  juin  et  de  juillet  prochain,  chacune  des  alter- 
natives seroit  augmentée,  savoir:  celle  de^^  conquêtes, 
de  la  Franche-Comté,  Cambrai  et  Cambresis;  et  l'équi- 
valent, du  duché  de  Luxembourg,  ou  de  Lille  et  Tour- 

I.  9 
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/lai  au  lieu  dudit  duché,  au  choix  des  Espagnols;  et  que, 
]e  mois  de  juillet  expiré,  le  roi  fera  un  autie  traité 
avec  rAnglelcrre  et  la  Hollande,  pour  d'aulres  condi- 
tions de  paix.  Nous  en  donnâmes  sur-le-champ  compte 
au  roi  qui  assemhla  Monsieur,  monseigneur  le  Prince 
et  M.  de  Turenne,  et,  après  les  avoir  entendus,  Sa  Ma- 
jesté nous  ordonna  de  travailler  incessamment  au 
traité  avec  les  Anglois  et  les  IloUandois,  prometlanl 
en  son  nom  une  suspension  d'entreprises  sur  les  places 
fortes  occupées  par  les  Espagnols,  jusqu'à  la  fin  du 
mois  de  mai  prochain  ;  à  quoi  nous  nous  employâmes 
hier,  depuis  trois  heures  de  l'après-midi  jusqu'à  la 
nuit,  sans  le  pouvoir  achever,  ce  que  nous  ferons.  Dieu 
aidant,  pour  tout  ce  jour-ci,  au  cas  que  les  Anglois  et 
les  IloUandois  se  rendent  en  ce  lieu,  comme  ils  nous 
ontassuré.  Le  roi  résolut  ensuite,  le  malin,  qu'il  n'iroit 
point  à  l'armée  durant  le  temps  de  la  suspension,  que 
Monsieur,  monseigneur  le  Prince  et  M.  de  Turenne  en 
useroient  de  même;  et,  parce  qu'il  fut  jugé  que,  dans 
cette  saison,  les  armées  ne  pouvoicnt  pas  demeurer  en- 
semble. Sa  Majesté  ordonna  que  celle  qu'elle  doit  com- 
mander en  personne  seroit  séparée  en  trois  corps, 
dont  l'un  seroit  posté  à  Alost,  sous  le  commandement 
de  M.  de  Duras  \  que  l'autre  seroit  logé  sous  Ath, 
commandé  par  M.  de  Roquelaure,  et  le  dernier  du 
côté  de  nie  de  Saint-Amand%  sous  la  charge  de  M  de 
Roannois'.  On  doit  former  deux  corps  de  Parmée  de 

*  M.  de  Duras,  qui  allait  épouser  mademoiselle  de  Venladour,  fut  dis- 
pensé d'aller  en  Flandre.  M.  de  Roannois  prit  son  conimandcincnl,  cl 
laissa  le  sien  à  M.  de  Pradel. 

*  Sur  la  Siarpc,  au  nord-ouest  de  Valencicnncs,  à  l'ouest  de  Con  lé. 
'  Le  comte  de  La  Feuillade  avait  pris  le  litre  de  duc  de  Roaniiuis. 
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Monsieur;  Tun  sera  posté  à  la  tétc  de  Gond,  sous  la 
charge  de  M.  le  marquis  de  Créqui,  et  l'autre  proche 
d'Ypres,  commandé  par  M.  d'Humières;  M.  de  Belle- 
fonds  demeurera  entre  Sambre  et  Meuse.  Quant  à  l'ar- 
mée de  monseigneur  le  Prince,  le  corps  qui  doit  aller 
surlariviéie  de  Sarre,  demeurera  sous  la  charge  de 
M.  d'Espense,  et  M.  le  duc  de  Luxembourg  ira  prendre 
le  commandement  de  celui  de  M.  de  Chamilly  et  s'a- 
vancera sur  la  rivière  de  Semoy,  et  Ty  fera  vivre  aux 
dépens  des  Espagnols.  »  Addition,  du  15  au  matin  : 
«  Le  traité  n'ayant  pu  être  signé,  à  cause  de  quelques 
difficultés  en  l'expression  des  conventions,  la  conclu- 
sion en  a  été  remise  à  ce  matin;  je  ne  puis  douter  qu'il 
ne  se  signe  dans  ce  jour-ci  assurément.  La  difficulté 
avec  les  ligués  consiste  en  ce  qu'ils  désirent  un  article 
secret  qui  porte  que,  si  la  ratification  n'est  rendue  au 
roi  qu'au  15  juin,  par  quelques  accidents  imprévus, 
sans  la  faute  des  Espagnols,  Sa  Majesté,  en  ce  cas,  se 
contentera  de  l'alternative  acceptée,  sans  augmenta- 
tion. Nous  avons  ordre  d'accorder  jusqu'au  8  juin,  et 
ainsi  le  reste  ne  peut  pas  rompre  une  affaire  de  cette 
nature-là.  »  11  écrit  enfin,  le  16  :  «  Le  traité  avec  les 
Anglois  et  IloUandois  a  été  signé,  le  roi  ayant  trouvé 
bon  de  se  tenir  à  ralternative,  en  cas  que  la  ratification 
d'Espagne  lui  soit  délivrée,  à  Saint-Germain,  dans  le 
8  juin  prochain.  » 

La  lettre  particulière,  du  14,  contient,  au  sujet 
des  véritables  senlimcnts  de  Turenne,  un  renseigne- 
ment piquant  et  significatif  :  «  M.  de  Turenne  ayant 
entendu,  hier  matin,  ce  que  le  roi  dit  des  propo- 
sitions des  Anglois  et  IloUandois,  parut  comme  un 
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homme  qui  auroit  reçu  un  coup  de  massue.  Il  dit 
que  dans  douze  jours,  quand  don  Juan  arriveroit,  les 
affaires  changeroient,  que  cependant  il  falloit  aller 
uniment,  ce  qu'il  répéta  plus  de  douze  fois,  môme  en 
e  retirant,  dont  monseigneur  le  Prince  s'est  fort  di- 
verti. 11  m'a  dit,  ce  matin,  qu'il  vous  écriroit  un  mol 
sur  ces  affaires-là,  et  qu'il  estimoit  que,  dans  douze 
jours,  les  choses  pourroient  changer.  Je  lui  ai  reparti 
que,  pourvu  que  la  ligue  ne  changeât  point  de  senti- 
ment, il  seroit  avantageux  au  roi  que  le  roi  d'Espagne 
voulût  différer  de  faire  la  paix  \  » 

Le  coup  de  massue  dont  Turenne  était  tout  étourdi 
n'avait  pas  encore  atteint  Louvois;  le  15,  il  ne  s'occu- 
pait que  d'assurer  la  subsistance  des  troupes,  compro- 
mise par  le  retard  même  des  opérations  militaires. 
Provoquée  par  la  réduction  de  la  solde,  encouragée 
par  les  discours  et  les  promesses  de  certains  émissaires 
hollandais,  la  désertion  avait  fait,  en  quinze  jours,  de 
rapides  progrès  ;  il  était  grand  temps  que  Louvois  y 
mit  ordre  et  rendit  aux  soldats,  avec  la  sécurité  du 
pain  quotidien,  le  sentiment  du  devoir.  «  Ces  consi- 


*  Cette  letire  particntière  de  LeTcUier  à  Louvois,  commence  amsi  :  a  II 
n*y  a  rien  ici  de  nouveau  depuis  «{uc  vous  êtes  parti.  Le  roi  nous  a  dit 
que  M.  de  Bellefonds  a  encore  pressé  sa  promotion,  essayant  de  lui  faire 
marquer  le  jour  qu'elle  se  feroit,  à  quoi  le  roi  dit  qu'il  n'a  pas  voulu  en- 
tendre; que  M.  de  Peguilain  (Lauzun)  s'étoit  déclaré  qu'il  avoit  intention 
de  suivre  le  roi  sans  faire  fonction  de  maréchal  de  camp,  p;»s  inéiiie  de 
lieutenant  général,  quand  le  roi  l.ui  en  accorderoit  la  patente.  »  On  lit  à 
la  tin  ;  «  Vous  remarquerez  que  Van  Buningen  nous  a  dit  que  les  députés 
des  États  de  Hollande  ont  vu  es  mainsdc  Caslel-Rodrigo  les  mêmes  choses, 
tant  pour  l'alternative  que  pour  Aix-la-Chapelle,  que  nous  avons  sues 
d'ailleurs,  et  ainsi,  hors  qu'on  soit  devin,  l'on  ne  peut  douter  de  la  paix.» 
Celte  lettre  et  les  dépêches  officielles  se  trouvent  dans  le  tome  222.  D.  G. 
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dérations,  jointes  à  la  cherté  de  toutes  sortes  de  vivres, 
écrivait-il  au  roi,  m'ont  fait  consentir  à  ce  que  l'on 
donnât  trois  sols  et  le  pain  à  chacun  fantassin,  et  à 
chaque  cavaher  quatre  sols  et  double  ration  de  pain. 
Elles  me  font  espérer,  en  môme  temps,  que  Votre  Ma- 
jesté me  pardonnera  si,  sans  avoir  reçu  ses  ordres,  j'ai 
consenti  à  une  dépense  de  cette  nature  qui,  en  quinze 
jours,  fera  consommer  le  fonds  que  Votre  Majesté  a 
fait  pour  six  semaines ^  »  En  revanche,  et  pour  com- 
penser ce  surcroit  de  dépenses,  il  proposait  de  faire 
passer  une  partie  de  l'armée  au  delà  du  canal  de  Bi  u- 
ges,  une  autre  au  delà  du  Grand-Escaut,  afin  d'y  faire 
vivre  les  troupes  aux  dépens  des  Espagnols,  et  de 
mettre  à  contribution  le  riche  pays  de  Vaës;  mais  le 
roi,  sur  l'avis  de  M.  le  Prince,  n'accueillit  pas  cette 
dernière  proposition,  parce  que,  dans  le  pays  de  Yaês, 
les  terres  des  Hollandais  étaient  tellement  mêlées  aux 
terres  des  Espagnols,  qu'il  était  trop  difficile  d'en  faire 
.  la  différence,  et  trop  dangereux  de  ne  la  point  faire. 
«  Pour  tout  le  reste,  ajoutait  Le  Tellier,  Sa  Majesté  a 
fort  approuvé  ce  que  vous  avez  fait*.  »  Enfin  Louvois 
connut  la  signature  du  traité  de  Saint-Germain  ;  aussi 
violemment  frappé  que  Turenne,  il  semble  toutefois 
qu'il  ait  mieux  supporté  le  choc  de  la  paix.  Le  18,  il 
écrit  en  confidence  à  Le  Tellier  :  «  Celui  que  vous 
dites  qui  répéta  plus  de  douze  fois  qu'il  falloit  aller 
cependant  uniment,  m'a  écrit  comme  un  homme  qui 
n'est  pas  persuadé  que  la  paix  soit  encore  faite.  Pour 


*  Louvois  au  roi,  15  avril. 

•  Le  Tellier  à  Louvois,  18  avril 
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moi,  je  crois  voir  clairement  qu'elle  se  fera  dans  la  fin 
de  mai,  ou  que  le  pays  ^  se  partageant  entre  le  roi,  les 
Anglois  et  les  iloUandois,  la  guerre  finira  peu  de  mois 
après.  Ainsi  je  me  dispose  l'esprit  à  voir  arriver  la 
chose  du  monde  que  je  souhailois  le  moins,  et  à  cher- 
cher des  expédients  de  plaire  au  roi  autant  en  paix  que 
j'ai  eu  dessein  de  le  faire  pendant  la  guerre».  » 

A  cette  lettre  intime  était  jointe  une  autre  dépêche 
louchant  certains  arrangements  militaires  et  financiers 
que  Louvois  se  proposait  de  recommander  à  l'attention 
du  roi  :  «  Je  vous  dirai,  mandait-il  à  son  père,  que  je 
suis  bien  trompé  si,  avec  ce  que  l'on  tiieroit  de  ce 
pays-ci  et  ce  que  les  finances  ont  fourni  pendant  l'an- 
née 1666,  l'on  n'entretient  au  roi  toutes  les  troupes 
qu'une  paix  comme  celle-ci  lui  peut  faire  désirer  de 
conserver  sur  pied,  et  si  on  ne  les  loge  en  deçà  de  la 
Somme.  Mais  il  faut,  pour  cela,  ne  pas  suivre  ce  que 
Ton  a  fait  depuis  la  dernière  paix  à  l'égard  de  l'Artois, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  faut  pas  aller  prêcher  de  ville  en 
ville,  comme  l'on  a  fait  par  le  passé,  et  qu'il  faut,  en 
faisant  garder  une  très-grande  discipline  aux  troupes, 
tirer  de  ce  pays-ci  une  très-grande  quantité  de  denrées 
et  peu  d'argent,  et,  de  celui  que  fournira  l'Epargne, 
payer  aux  troupes  ce  que  le  roi  jugera  à  propos  de 
leur  donner  en  argent.  Il  est  encore  très-certain  qu'il 
ne  faut  pas  songer  à  tirer  de  ce  pays  tout  autant  que 
l'on  y  a  levé  d'argent  pendant  ce  quartier  d'hiver.  Du 
temps  des  Espagnols,  l'on  ne  levoit  quasi  rien  en  ce 


*  Les  Pays-Bas  espagnols. 
«  D.  G.  213. 
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pays-ci,  mais  l'on  y  pilloit  tout,  et  vous  savez  bien  que, 
dans  les  plus  fortes  années  de  la  paix,  le  marquis  de 
Castel-Roilrigo,  en  s'enivranl  avec  les  officiers  des  Qua- 
Ire-MembresS  n'a  jamais  pu  tirer  qu'un  million  de 
florins;  et  de  cette  somme,  la  châtellenie  d'Alost  seule 
en  portoit  les  trois  quarts  de  ce  que  le  pays,  qui  sera 
cédé  au  roi,  en  payoit.  Je  rapporterai  de  tout  cela  des 
mémoires  bien  exacts  que  je  crois  qui  satisferont  Sa 
Majesté*.  »  Louvois  n'avait  pas  abandonné  ses  desseins 
sur  le  pays  de  Vaës;  mais  Le  Tellier  lui  répéta  qu'il 
n'y  fallait  pas  songer  davantage. 

Après  les  confidences  du  fils,  voici  les  confidences 
du  père  :  «  Le  roi  ayant  entendu  la  lecture  de  tout, 
iM.  de  Turenne  présent,  a  fort  loué  votre  jugement, 
votre  application  et  la  manière  de  vous  exprimer. 
Sa  Majesté  ne  veut  pas  que  l'on  permette  à  aucunes 
troupes  de  passer  le  canal  de  Bruges  ni  le  Grand- 
Escaut,  ni  même  qu*on  fasse  un  pont  sur  ledit  Grand- 
Escaut,  sous  prétexte  de  tirer  des  contributions  du 
pays  de  Vaës.  Le  roi  a  trouvé  bon  que  Ton  expédiât 
une  ordonnance  pour  obliger  tous  les  officiers  de 
se  rendre  à  leurs  charges,  à  peine  d'être  mis  à  la 
Bastille.  Les  mestres-de-camp  galants  seront  exceptés 
de  cette  rigueur,  in  mente  du  maître  qui  n'a  pas 
estimé  raisonnable  de  donner  occasion  aux  dames  de 
pleurer  par  leur  séparation  qui,  pendant  la  suspen- 
sion, ne  donneroit  aucun  avantage  à  son  service.  Pre- 
nez toutes  les  instructions  que  vous  pourrez  de  la  ma- 


*  Les  qualrccanlous  de  la  Flandre, 
M8  avril.  D.  G   'i'ii. 
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niôre  dont  les  Espagnols  tiroient  de  l'argent  dans  !o 
pays  cédé  au  roi  et  des  sommes  qui  leur  en  revenoient, 
puis  faites  un^  projet  de  ce  que  vous  croyez  que  l'on 
pourroit  en  tirer,  tant  en  argent  qu'en  denrées,  et  ne 
vous  ouvrez  de  cela  à  qui  que  ce  soit,  que  nous  n'ayons 
conféré  ensemble.  Le  roi  fait  état  d'aller  visiter  ses 
conquêtes,  supposé  que  la  paix  se  fasse;  je  présume 
que  ce  pourra  être  après  les  couches  de  la  reine,  vers 
les  mois  d'août  et  de  septembre  ^  »  —  «  J'exécuterai, 
répond  Louvois,  ce  que  le  roi  commande,  sur  la  propo- 
sition que  j'avois  faite  de  faire  passer  le  canal  de  Bruges 
et  le  Grand-Escaut,  quoique  j'aie  bien  du  regret  de 
voir  ainsi  perdre  cent  mille  écus  qui  eussent  fort  aidé 
à  mettre  en  leur  perfection  les  fortifications  entreprises 
en  ce  pays-ci.  » 

Il  y  a  une  autre  chose  qui  n'excite  pas  moins  la 
mauvaise  humeur  de  Louvois,  c'est  que  Louis  XIV 
se  soucie  plus  des  dames  et  de  la  galanterie  que  des 
soldats  et  de  la  discipline  :  «  La  résolution  que  Sa 
Majesté  a  prise,  dit-il  sèchement,  de  faire  rendre  tous 
les  officiers  à  leurs  charges  sera  fort  avantageuse 
pour  la  conservation  des  troupes;  elle  l'auroit  été 
encore  bien  davantage,  si  Sa  Majesté  avoit  bien  voulu 
n'en  excepter  personne.  »  Mais  la  dernière  nouvelle 
que  lui  a  communiquée  son  père,  a  bientôt  apaisé  ses 
secrets  ressentiments  :  «  Ce  qu'il  vous  plait  me  man- 
der du  dessein  que  le  roi  a  de  visiter  ses  conquêtes  me 
donne  la  dernière  joie,  étant  impossible,  quand  Sa 
Majesté  verra  ce  qu'on  y  a  fait  en  cinq  mois,  qu'elle 


Le  Tellier  à  Louvois,  21  avril 
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n  en  soit  surprise  et  contente  du  soin  que  j'ai  pris 
d'exécuter  ses  ordres  ^  » 

Il  ne  manquait  plus  à  Louvois  que  de  forcer  l'estime 
et  l'admiration  de  Colbert,  au  point  de  faire  contresi- 
gner en  quelque  sorte,  par  le  contrôleur  général,  le 
témoignage  de  la  satisfaction  du  roi.  Le  15  avril,  Lou- 
vois avait  écrit  à  Colbert  :  «  Je  ne  vous  répète  point, 
monsieur,  ce  que  je  mande  au  roi,  de  crainte  de  vous 
donner  une  peine  inutile,  parce  que  je  suis  fort  per- 
suadé que  le  roi  vous  montrera  mes  lettres.  Je  vous 
dirai  seulement  que  je  fais  ce  que  je  puis  pour  ne 
vous  point  retomber  sur  les  bras,  pour  les  dépenses 
que  la  pure  et  absolue  nécessité  du  service  oblige  de 
faire'.  »  Le  18,  Colbert  répond  à  Louvois  :  «  Je  vous 
remercie  de  tout  mon  cœur  de  l'avis  que  vous  avez 
bien  voulu  me  donner  de  votre  arrivée  à  Tournay.  J'ai 
vu,  par  voire  lettre  au  roi,  tout  ce  que  vous  y  avez  fait 
pour  le  bon  ménage  de  ses  finances  dont  je  suis  obligé 
de  vous  remercier.  Sa  Majesté  a  témoigné  beaucoup 
de  satisfaction  de  tout  ce  que  vous  avez  fait  en  ce 
pays-là.  Vous  aurez  appris,  par  les  lettres  de  M.  Le 
Tellier,  le  détail  de  ce  qui  s'est  passé  avec  les  sieurs 
Van  Beuningen  et  Trevor,  ce  qui  nous  donnera  bientôt 
la  satisfaction  de  vous  revoir».  » 

Le  2  mai,  les  plénipotentiaires  de  parade,  rassem- 
blés 5  Aix-la-Chapelle,  sortirent  enfin  de  leur  embar- 
rassante et  ridicule  oisiveté;  ils  reçurent,  recopièrent 
et  signèrent,  sans  y  rien  changer  d'essentiel,  le  traité 


A  Louvois  à  Le  TelUer,  24  avriU 
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conclu,  le  45  avril,  à  Sainl-Germain  ^  1/ Angleterre  et 
la  Hollande,  qui  avaient  pressé  la  paix,  pressèrent,  avec 
non  moins  de  zèle,  l'échange  des  ratifications;  aussitôt 
que  cette  dernière  lormalité  fut  accomplie,  Louvois 
envoya  aux  troupes  Tordre  de  se  rei)lier  sans  délai  sur 
les  terres  du  roi,  si  ce  n  est  qu^il  fit  une  légère  excep- 
tion pour  le  corps  qui  avait  été  chargé  de  mettre  à 
contribution  le  Luxembourg,  le  Limbourg  et  la  Guel- 
dre  espagnole.  «  Comme  il  pourroit  être,  écrivait-il  au 
commandant  de  ce  corps,  qu'il  ne  vous  faudroit  plus 
qu'un  jour  ou  deux  pour  conclure  quelque  affaire  con- 
sidérable dans  le  pays,  je  ne  dois  pas  manquer  de  vous 
faire  observer  qu'en  ce  cas,  vous  devez  ne  pas  publier 
que  vous  avez  l'ordre  dont  ce  porteur  est  chargé',  et 
ne  vous  en  déclarer  que  lorsque  vous  aurez  fini, 
pourvu  que,  comme  je  vous  le  viens  de  marquer,  il 
ne  s'agisse  que  d'un  jour  ou  deux  au  plus*.  »  Une  ruse 
de  guerre  après  la  guerre,  employons  le  mot  juste, 
un  tour  d'industrie,  voilà  le  fond  de  cette  singulière 


•  LeTellier  à  Louvois,  18  avril  :  c  Ils  ont  envoyé,  à  Aix-la-Chapelle,  le 
Irailé  de  paix  projeté  ici  avec  eux,  et,  en  même  temps,  ils  ont  dépôdnS 
un  courrier  à  Madrid,  qui  a  perlé  le  môme  projet,  avec  ordre  aux  iinibns- 
sadeurs  de  presser  lu  reine  d'envoyer  à  M.  de  Gastel-Roilrigo  la  raliiicalioa 
de  ce  projet,  comme  signé  à  Aix-la-Chapelle,  et  même  uneralincalion  où 
la  copie  d'un  autre  traité  puisse  être  insérée,  si  tant  éloit  qu'il  eût  été 
chan'-é  quelque  chose  audit  projet,  observant  que  la  dale  de  ces  deux  ra- 
tifications soit  laissée  en  blanc.  »  —  Le  Tellier  ajoute,  dans  une  lettre  du 
21  que  la  reine  d'Espagne  a  donné  ordre  de  signer  le  traite,  avec  la  seule 
recommandation  a  d'empccher  qu'il  ne  soit  dit  que  les  places  soient 
cédées  au  roi  pour  les  droits  de  la  reine,  afin  qu'on  ne  put  pas  inférer 
nue  la  renonciation  de  la  reine  ait  été,  à  Madrid,  jugée  invalide,  mais 
qu'il   soit  seulement  dit  que  cette  cession  se   l'ait  pour  le  bien  de  l» 

paix.  »  D.  G.  222. 

*  L'ordre  de  se  retirer  à  Thionville. 

^  Louvois  au  duc  de  Luxembourg,  27  mai.  D.  G  214 
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dépèche;  la  forme  vaut  le  fond.  Louvois  va  droit  nu 
fait,  sans  ambages,  sans  précautions  oratoires;  il  est 
évident  qu'il  connaît  bien  le  personnage  auquel  il  s'a* 
dresse;  il  est  évident  que  ce  personnage  ne  doit  pas 
être  quelque  homme  à  scrupules,  comme  serait  le 
marquis  de  Bellefonds,  par  exemple.  Ce  familier,  co 
complice  à  tout  faire,  c'est  le  duc  de  Luxembourg. 

Le  duc  de  Luxembourg  tient  de  si  près  à  Louvois,  il 
est  tellement  mêlé  à  son  histoire,  leurs  relations  sont 
si  fi'équentes,  si  intimes,  si  complexes,  que  Ton  ne 
connaîtrait  pas  assez  Louvois,  si  Ton  ne  connaissait 
un  peu  le  duc  de  Luxembourg.  Tout  le  monde  sait 
qu'il  était  un  homme  de  guerre  de  premier  ordre,  le 
meilleur  élève  du  prince  de  Condé;  il  avait,  comme 
lui,  l'instinct   des  batailles,   l'inspiration  soudame, 
raudace,  non  pas  la  méconnaissance,  mais  le  mépris 
du  danger,  la  bravoure,  la  brusquerie  du  commande- 
ment, la  verve  militaire,  l'entrain  en  un  mot,  cette 
qualité  qui  résume  toutes  les  autres  et  qui  donne  au 
soldat  la  confiance  absolue,  l'irrésistible  élan.  C'était, 
par  malheur,  l'un  des  hommes  les  plus  corrompus  de 
son  temps,   sans  mœurs,  sans  principes,  sans  ver- 
gogne; non  pas  cruel,  mais  impitoyable  ;  prêt  à  tout 
pour  satisfaire  une  ambition  sans  mesure;  portant  plus 
haut  que  personne  au  monde  l'orgueil  de  son  rang  et 
de  sa  naissance,  et  cependant  s'abaissant,  avec  tous  les 
gens  en  faveur,  ministres,  maîtresses,  valets  du  roi, 
aux  derniers  excèsdelafamiliantê,familiaritôdegraîid 

seigneur,  à  vrai  dire,  spirituelle,  impertinente,  pleine 
de  dédain  au  fond,  el,  dans  l'occasion,  se  relevant,  par 
un  vigoureux  coup  d^aile,  aux  derniers  excès  de  l'em- 


r 
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portement  et  de  l'insolence;  à  tout  prendre,  le  type 
du  courtisan  sans  respect,  sans  scrupule  et  sans  loi. 
Après  avoir  partagé  la  mauvaise  fortune  du  prince  de 
Condé,  le  duc  de  Luxembourg  s'était,  comme  lui,  tiré 
d'affaire  par  l'entremise  de  Louvois.  U  avait  de  bonne 
heure  apprécié  le  crédit  du  jeune  secrétaire  d'État,  el 
s'était  bientôt  fait  place  parmi  son  entourage  le  plus 
proche.  Tous  deux  s'étaient  liés,  beaucoup  plus  par 
intérêt  que  par  sympathie  ou  rapport  d'âge  S  ayant 
besoin  Tun  de  l'autre,  Luxembourg  pour  regagner  le 
temps  perdu  dans  la  disgrâce,  Louvois  pour  fortifier 
sa  position  contre  l'inimitié  de  Turenne.  Mais,  sous 
l'intimité  apparente  et,  s'il  est  permis  d'employer  une 
expression  trop  moderne,  la  camaraderie  de  leurs  rap- 
ports, on  devine,  en  lisant  leur  correspondance,  une 
rivalité  d'orgueil,  un  sentiment  de  mépris  réciproque, 
une  sourde  haine  qui  se  trahit  de  temps  à  autre  par 
quelque  raillerie  amère,  jusqu'au  jour  où,  l'alliance 
ayant  produit  tous  ses  résultats,  la  dissimulation  de- 
vient inutile,  les  ressentiments  éclatent,  et  la  lutte 
s'engage,  où  l'un  des  deux  doit  succomber. 

Ils  étaient,  en  1668,  au  début  de  l'intrigue;  c'était, 
entre  eux,  un  échange  de  bons  procédés.  Louvois  avait 
fait  en  sorte  que  le  duc  de  Luxembourg  fût  employé 
comme  lieutenant  général  dans  l'expédition  de  Fran- 
che-Comté; puis  il  lui  avait  fait  donner  le  commande- 
ment d'un  corps  séparé  sur  la  Moselle;  mais  M.  de 
Luxembourg  était  insatiable.  Le  3  mai,  il  écrivait  à 


*  Le  duc  de  LuxemDourg,  né  en  1G28,  avait  treize  ans  de  plus  que  Lou- 
ois 
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Louvois,  de  son  style  le  plus  impertinent  et  le  plus 
familier  :  «  Quand  la  paix  sera  arrivée,  comme  nous 
n'aurons  rien  à  faire,  je  vous  la  laisserai  après  que 
vous  me  l'aurez  donnée,  et,  me  servant  des  paroles  de 
rÉcriture,  je  vous  manderai  une  fois  pour  toutes  : 
Pacem  relinquo  vobis^  et  je  m'en  irai  dans  un  hermi- 
tage  où  vous  n'entendrez  plus  parler  de  moi.  Pourtant, 
une  chose  qui  me  retireroit  de  mon  hermitage  et  qui 
me  feroit  attendre  plus  patiemment  une  autre  guerre, 
ce  seroit  si  je  me  voyois  domestique  de  mon  roi  ^  ;  je 
meruinerois  de  bon  cœur  pour  l'être,  et  je  vendrois, 
comme  le  baron  de  La  Crasse*,  mon  dernier  arpent  de 

terre*.  » 

Voilà  l'homme  que  Louvois  associait  à  l'honneur 
d'exécuter,  aux  dépens  du  roi  d'Espagne  et  de  ses 
sujets,  son  stratagème  financier.  M.  de  Luxembourg 
s'y  donna  tout  entier,  et  réussit  au  delà  de  toute  es- 
pérance; il  fit  une  rafle  de  plus  de  cinq  cent  mille 
livres.  Lorsque  Louvois  eut  reçu  de  l'intendant  Cartier 
ces  chiffres  éloquents*,  il  s'empiessa  de  féliciter  son 
ami  :  «  Quoique  le  roi,  lui  écrivit-il,  soit  fort  per- 
suadé que  vous  l'avez  bien  volé  dans  le  pays  d'où  vous 
revenez,  Sa  Majesté  a  été  si  satisfaite  de  l'état  que  lui 
a  envoyé  M.  Cartier,  et  de  ce  que  vous  lui  avez  laissé, 
qu'elle  a  trouvé  bon  de    vous   donner  deux  mille 


.     *  W  voulait  être  capitaine  des  gardes  du  corps. 
*  Personnage  d'une  comédie  de  Tcisson. 

5  D.  G.  226. 
'     ♦  Carlier  à  Louvois,  29  juin.—  État  de  recette  des  impositions  iu  Lnn- 
bourg  par  suite  de  Texpédition  de  M.  de  Luxembourg,  210,2401.  10  s.; 
pourle  Luxembourg,  01,374  1.;  les  ÉUU  de  G ueldre  paieront,  le  7  sep- 
tembre, 250,000  i/d  g.  227. 
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écus.  Si  VOUS  avez  la  bonté  d'ordonner  h  quelqu'un  Ae 
MM.  vos  intendants  de  recevoir  cette  somme,  je  la 
lui  ferai  compter  aussitôt.  Ne  l'affectez  point  au  paye- 
ment d'aucun  de  vos  créanciers,  car  je  connois  quatre 
ou  cinq  personnes  qui  prétendent  la  manger,  cet  hiver, 
dans  de  certains  petits  plats  que  vous  avez*.  »  Deux 
.mille  écus  et  les  amabilités  de  Louvois,  c'était  bien 
peu  pour  apaiser  l'ambition  déçue  de  M.  de  Luxem- 
bourg; s'il  souhaitait  ardemment  d'être  capitaine  des 
gardes,  il  ne  souhaitait  pas  moins  d'être  maréchal  de 
France.  Le  8  juillet,  Louis  XIV  créait  trois  maréchaux , 
les  marquis  de  Bellefonds,  de  Créqui  et  d'IIumiêres; 
ils  avaient  fait  la  campagne  de  Flandre,  et  M.  de 
Luxembourg  ne  l'avait  point  laite.  Ce  fut  pour  lui,  qui 
se  croyait  bien  supérieur  à  ces  favoris  de  la  fortune, 
un  surcroît  d'affliction,  par-dessus  l'affliction   de  la 

paix. 

11  eut  cependant  une  lueur  d'espoir;  cette  paix  mau- 
dite, impopulaire,  faillit  être  emportée  comme  elle 
était  venue;  des  difficultés  surgirent  pour  l'exécution 
du  traité  d'Aix-la-Chapelle,  des  contestations  sur  l'é- 
tendue des  territoires  cédés  à  la  France.  Vauban,  qui 
regrettait  que  le  roi  n'eût  pas  pris  Condé  pendant  la 
guerre,  pressait  Louvois  de  profiter  de  cette  bonne 
occasion  pour  s'en  rendre  maître  :  «  Pour  Condé,  lui 
disait-il,  je  le  connois  pour  y  avoir  fait  travailler  huit 
mois,  pendant  que  j'étois  diacre  de  M.  de  Clerville*. 
Prenons  Condé  sans  faire  tant  de  cérémonies;  quinze 


«  7  juillet.  D.  G.  216. 

•  Le  premier  ingénieur  de  celte  époque,  avant  Vauban, 
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jours  de  temps  en  feront  l'affaire,  et  après  cela,  vous 
plaiderez  mains  garnies.  Il  n'y  a  point  de  juge  plus 
équitable  que  les  canons;  ceux-là  vont  droit  au  but  et 
ne  sont  point  corruptibles;  faites  que  le  roi  les  prenne 
pour  arbitres,  s'il  veut  avoir  bonne  et  briéve  justice  de 
ses  justes  prétentions.  Dans  l'état  où  il  est,  tous  autres 
juges  lui  doivent  être  suspects.  En  tout  cas,  si  vous 
souhaitez  que  je  fasse  une  promenade  par  là,  vous  n  a- 
vez  qu'à  ordonner  et  vous  serez  bien  obéi^  »  Mais  les 
médiateurs  s'étaient  hâtés  d'intervenir;  ils  firent  en- 
core une  fois  œuvre  de  médiation. 

La  paix  fut    donc   maintenue;  pour  combien  de 
temps?  Tout  autant   qu'il  conviendrait  au  roi    de 
France  ou  au  roi   d'Espagne;  pour  Louis  XIV,  le 
temps  de  dissoudre  la  Triple  Alliance;  pour  FEspagne, 
le  temps  de  se  refaire,  s'il  était  possible.  En  vérité, 
dans  ce  traité,  disons  mieux,  dans  cette  trêve  d'Aix-la- 
Chapelle,  tout  est  prétexte  à  rupture.  Qu'on  veuille 
bien  jeter  les  yeux  sur  la  carte;  quel  enchevêtrement 
de  villes  et  de  territoires!  On  ne  voit  point  où  est  la 
frontière;  on  voit   seulement  où  elle  n'est  pas.  Ber- 
gues,  Furnes,  Armentières,  Lille,  Douai, Tournai,  sont 
dans  des  conditions  raisonnables;  les  deux  premières 
se  relient  à  Dunkerque;  les  autres,  bien  groupées,  se 
prêtent  un  mutuel  appui  ;  mais  que  dire  de  Courtrai, 
d'Oudenarde,  d'Ath,  de  Binche,  de  Charleroi,  qui  font 
pointe  au  cœur  des  Pays-Bas,  si  on  ne  les  considère 
comme  autant  d^avanl-postes,  d'ouvrages  avancés  pour 
une  invasion  prochaine?  Que  dire  aussi  des  places  es- 

>  Vauban  à  Louvois,  13  août.  D.  G.  228. 


160  EXAMEN  DU  TRAITÉ  D'AIX-LA-CIIAPELLE. 

pagnoles,  les  unes,  enclavées,  noyées  au  milieu  des 
populations  de  TArlois,  comme  Aire  et  Saint-Omcr; 
les  autres,  comme  Cambrai,  Bouchain,  Valencienncs 
etCondé,  commandant  le  cours  de  l'Escaut  et  coupant 
en  deux  le  territoire  français?  Évidemment,  l'Espagne 
veut  recouvrer  tout  ce  qu'elle  a  perdu,  de  même  que 
Louis  XIY  veut  achever  la  conquête  qu'il  n'a  pu  faire 
tout  d'un  coup.  Très-claire  est  la  pensée  de  la  France 
et  de  l'Espagne,  très-logique  leur  détermination  ;  pour 
elles,  on  ne  saurait  trop  le  redire,  la  paix  n'est  qu'une 
trêve,  et  la  guerre  de  1672  sera  la  suite  naturelle  et 
nécessaire  de  la  guerre  de  1667.  Est-ce  là  aussi  la 
pensée  des  médiateurs?  Non,  sans  doute  ;  ils  ont  voulu 
une  paix  certaine  et  durable;  mais  pour  s'être  trop 
hâtés  de  conclure,  ils  ont  fait  une  faute  énorme,  et, 
les  signatures  à  peine  données,  ils  s'en  sont  aperçus 
et  repentis  ;  réflexion  tardive,  repentir  inutile.  Dès  le 
18  avril.  Le  Tellier  écrit  à  Louvois  :  «  Quant  au  choix 
de  l'alternative,  je  suis  très  persuadé  que  le  roi  est  en 
meilleure  condition  que  s'il  avoit  Cambray,  Aire,  Saint- 
Omer,  et  la  Franche-Comté  démolie  ^  Les  médiateurs 
le  connoissent  bien  et  se  consolent  par  l'espérance  de 
pouvoir  porter  le  roi  à  quelque  échange,  après  que  la 
paix  aura  été  publiée.  »  Louis  XIV  se  garda  bien  de 
faire  aucun  échange;  il  maintint  et  fortifia  ses  posi- 
tions offensives;  il  attaqua  la  Triple  Alliance,  d'abord 
par  la  diplomatie,  se  réservant  d'attaquer  par  les  armes 
celle  des  puissances  qui  ferait  trop  longtemps  obstacle 


*  Avant  que  la  Franche-Comté  fût  rendue  à  l'Espagne,  Louvois  eut  soio 
de  faire  raser  les  fortifications  de  Dole  et  de  Gray, 
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à  ses  projets  interrompus,  non  pas  abandonnés-,  contre 
les  Pays-Bas  espagnols. 

Par  un  désarmement  habilement  combiné,  Louvois 
trouva  le  moyen  «  d'entretenir  au  roi  toutes  les  trou- 
pes qu'une  paix  comme  celle-ci,  disait-il,  lui  pouvoil 
faire  désirer  de  conserver  sur  pied  \  »  Le  7  mai,  Lou- 
vois écrivait  au  marquis  de  Rochefort:  «  Nonobstant 
tous  les  licenciements,  le  roi  entretiendra  plus  de 
soixante  mille  hommes  de  pied  et  dix  mille  chevaux. 
Tous  les  officiers  des  compagnies  licenciées  seront  en- 
tretenus, et  par  l'expédient  que  le  roi  a  pris,  il  y  aura 
la  moitié  plus  d'officiers  à  proportion,  dans  chaque 
compagnie,  qu'il  n'y  en  a  présentement.  Ne  parlez  l 
personne  de  tout  ce  détail,  mais  assurez  seulement  un 
chacun  que,  quoique  vous  ne  sachiez  pas  comment, 
vous  êtes  assuré  que  tout  le  monde  sera  content  ou  du 
moins  aura  lieu  de  l'être -.  »  L'expédient,  on  le  voit, 
était  bien  simple;  il  consistait  à  conserver  les  cadres 
d'officiers,  en  renvoyant  les  soldats.  Le  nombre  même 
des  compagnies  supprimées  fut  calculé  pour  faire  illu- 
sion, au  dehors,  sur  l'étendue  réelle  de  la  réforme, 
puisque  l'effectif  des  compagnies  conservées  fut  porté 
au  double,  c'est-à-dire  de  cinquante  à  cent  hommes; 
il  est  vrai  qu'au  mois  de  novembre,  cet  effectif  fut  ré- 
duit à  quatre-vingts.  Cette  nouvelle  mesure,  d'ap- 
parence pacifique,  et  tï\ite  pour  les  besoins  de  la  di- 
plomatie et  des  finances,  ne  porta  pas  une  sérieuse 
atteinte  à  la  force  de  l'armée  :  elle  la  resserra,  au  con- 


«  Louvois  à  Le  Tellier.  18  avril.  D,  G.  222 
«  D.  G   222 
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traire,  par  rélimination  des  parties  défectueuses. 
«Vous  jugez  bien,  mandait  Louvois  aux  commissaires 
chargés  de  la  réforme,  vous  jugez  bien  que  ceux 
que  vous  renverrez  chez  eux  ne  doivent  être  que  les 
malingres,  et  qu'il  faut  que  tous  les  meilleurs  soldats 
demeurent  dans  les  troupes  ^  »  C  étaient  les  élé- 
ments vigoureux  d'une  armée  nouvelle  que  Louvois  se 
proposait  de  reconstruire  et  de  façonner  au  gré  de  son 
génie  organisateur. 

Ainsi  commençait  cette  période  trompeuse  de  la 
paix;  tout  se  préparait  pour  la  guerre;  de  Lionne,  Col- 
bert,  Louvois,  luttaient  d'activité  pour  donner  au  plus 
tôt  à  Louis  XIV,  de  Lionne  des  alliés,  Colbert  de  l'ar- 
gent, Louvois  des  soldats. 

*  Louvois  aux  commissaires,  25  novcnil.rel6C8:  «  Vous  vcirez,  parTor- 
donnance  que  je  vous  adresse,  la  résolution  que  le  roi  a  prise  de  réduire 
à  quatre-vingts  hommes  toutes  les  compagnies  d'iniaiilerie  françoise  qui 
sont  entretenues  sur  le  pied  de  cent.  Comme  il  e.^l  fort  importiuit  que 
rinlention  de  Sa  Majesté  s'exécute  dans  chaque  garnison  anparavmt  que 
les  capitaines,  en  ayant  connoissance,  puissent  donner  coniié  à  leurs 
soldats  supornuméraires  ou  leur  ôler  leurs  armes  et  leurs  habits,  il  faut 
que,  aussitôt  que  vous  recevrez  ma  lettre,  vous  vous  rendiez  dans  la 
garnison  la  plus  considérable  de  votre  dépiutement,  aliii  que  vous 
fassiez  la  revue  dos  conjpagnies  qui  y  sont  logées  et  la  réduction  sur 
le  pied  de  quatre-vingts  hommes;  que,  s'il  se  trouve  quelques  com- 
pagnies qui  soient  au-dessous  de  ce  nombre,  vous  y  fassiez  entrer  les  su- 
pernuméraires des  autres  dont  elles  auront  besoin,  qu'ensuite  vous  fas- 
siez commandement  de  la  part  du  roi  à  ceux  qui  resteront,  de  vous  suivre 
sans  vous  quitter,  sur  peine  de  la  vie,  et  leur  donniez  cinq  sols  par  jour 
pourleursubsistance,  et  passiez  avec  eux  dans  les  autres  places  de  voire 
département  pour  en  user  deir.ême,  et,  après  cela,  s'il  vous  reste  de  ces 
soldats  supernuméraires,  vous  pourrez  les  licencier  et  ditnner  à  chaque 
soldat  un  certihcat  portnnt  qu  il  a  cié  réformé  et  qu'il  est  libre  de  sa 
personne,  afin  qu'il  ne  puisse  point  être  inquiété  sous  prétexte  de  déser- 
tion. Je  vous  prie  de  m'envoyer  un  procès-verbal  de  la  réformalion  de 
chaque  gurnison  à  mesure  que  vous  l'aurez  fuite.  »  D.  G.  220. 
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Institutions  mdiiaires.  —  Etat  de  l'armée  avant  la  réforme  de  1G68.— 
Vénalité  des  charges.  —  Ses  abus.  —  L'entretien  des  troupes  partagé 
entre  le  roi  et  les  officiers.  —  ÎS'égligence  et  malversations  des  officiers. 
— Abus  des  passevolants.  —  Conséquences  financières  et  militaires  de 
cet  abus.  —  Insouciance  de  Le  Tellier.  —  Politique  du  cardinal  Mazarin 
à  l'égard  des  généraux.  —  Réclamations  du  marquis  de  Bellefonds.  — 
Suppression  de  la  charge  de  colonel  général  de  l'infanterie.  —  Abais- 
sement des  autres  grandes  cbarges    —  Caractère  et  génie  de  Louvois 

—  Était-il  possible  de  supprimer  la  vénalité  des  charges?  —  La  ri- 
chesse plus  considérée  que  la  naissance.  —  Les  officiers  bourgeois.  — 
Formation  d'une  compagnie.  —  Enrôlement.  —  Habillement.  — 
Question  de  l'uniforme.  —  Armement.—  Le  mousquet  et  la  pique.  — 
£e  fusil.  —  Réception  de  la  compagnie.  —  Prime  de  levée.  —  Solde. 

—  Traitement  des  capitaines.  —  Gratifications.  —  Ustensile.  —  Re- 
cherche et  punition  des  passevolants.  —  Punition  des  capitaines.  — 
Les  commissaires  des  guerres  —  Affaire  du  commissaire  Aubert.  —  Un 
passevolant  en  16''6.  -  Punition  des  officiers  do  la  garnison  de  Belle- 
Ile.  —  Révolte  des  officiers  contre  les  commissaires.  —  Affaire  du 
clievalier  de  Mauconseil.  —  Éducation  militaire  du  soldat.  —  Le  régi- 
ment du  roi.  —  Création  des  inspecteurs.  —  Martinet.  —  Le  chevalier 
de  Fourilles.— Indiscipline  des  officiers.— Sévérité  de  Louvois.— Édu- 
cation des  officiers.  —  Les  cadets.  —  Cornettes  ou  enseignes.  —  Sous- 
lieutenanls.—  Lieutenants.—  Le  sergent  est  officier.  —Il  peut  devenir 
lieutenant.  —  Belle  action  el  avancement  du  sergent  Latleur.  -  Major. 

Lieutenant-colonel.  —  Le  colonel,  premier  capitaine  du  régiment» 

—  Analyse  de  l'armée.  —  Maison  du  roi.  —  Gardes  du  corps.  — 
Gendarmes  et  chevaux-légers  de  la  garde.  —  Mousquetaires.  —  Corps 
de  la  gendarmerie.  —Régiments  de  cavalerie.  —  Infanterie.  —  Gardes 
françaises.  —  Gardes  suisses.  —  Institution  des  grenadiers.  —  Ordre 
hiérarchique  des  régiments  d'infanterie.  —  Les  vieux  et  les  petits- 
ffieux,  —  Les  régiments  à  nom  fixe  et  à  nom  variable.  —  Avance- 
ment du  régiment  du  roi  —  Dragons.  —  Composition  des  armées.  - 
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SuDeriorité  de  la  cavalerie  sur  l'infanterie.  —  Causes  de  celle  supério- 
rité. —  Tacliquc.  —  Mousquetaires  et  piquiers.  —  Défense  d'un  ba- 
taillon contre  un  escadron. — Avenir  de  l'infanterie. — Disposition  d'une 
armée.  —  Briîxades.  —  Institution  des  brigadiers.  —  Maréchaux  de 
camp.  —  Lieutenants  généraux.  —  Ordre  de  baaille.  —  Première 
ligne.  —  Deuxième  ligne.  —  Réserve.  —  Artillerie.  —  Son  organisa- 
tion spéciale. —  Le  grand  maître.  —  Les  officiers  d'artillerie.  —  Batte- 
ries à  l'enlrcprise.  —  Privilèges  du  grand  maître.  —  Louvois  restreint 
son  autorité.  —  Le  duc  de  Mazarin.  —  Le  comte  du  Lude.  —  Origine 
des  troupes  d'arlillerie.  —  Le  régiment  des  fusiliers.  —  Les  bombar- 
dier^. —  Rapprochement  de  Tartillerie  et  de  l'armée.  —  Assimila- 
tion de  grade.  —  Dumetz,  maréchal  de  camp.  —  Les  ingénieurs 
mililaires.  —  Confusion  dans  le  service  des  fortifications.  —  Vauban. 
—  Situation  des  ingénieurs.  —  Ils  commencent  à  former  un  corps.  — 
Vauban  rcclamc  la  création  d'une  troupe  spéciale  pour  le  génie.  — 
Attelages  et  transports.  —  Subsistances.  —  Magasins.  —  Avantages 
des  armées  françaises  sur  les  armées  étrangères.  —  Hôpitaux.  — Sort 
des  soldats  estropiés  ou  infirmes.. —  Religieux  lais.  —  Origine  des 
Invalides.  —  Établissement  de  l'Ilôtol  des  Invalides.  —  Les  ordres 
réunis  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmcl  et  de  Suint- Lazare.  —  Mérite 
de  Louvois. 

La  guerre  de  dévolution  avait  achevé  de  démonlrer 
à  Louvois  les  vices  et  les  lacunes  d'une  organisation 
militaire  qui  passait  cependant  pour  la  meilleure  de 
l'Europe.  Celle  supériorité  relative  ne  lui  faisait  pas 
illusion  ;  dés  son  entrée  aux  affaires,  il  s'était  proposé 
de  mettre  l'armée  française  au-dessus  de  toute  com- 
paraison, et  son  mérite  hors  concours.  L'armée,  telle 
qu'il  l'avait  trouvée  en  1662,  laissait  fort  à  désirer, 
sous  beaucoup  de  rapports;  à  l'exception  d'un  petit 
nombre  de  corps,  elle  n'était  ni  permanente,  ni  régu- 
lière; sans  aucune  exception,  elle  manquait  de  disci- 
pline. L'autorité  royale  était  loin  d'y  être  souveraine, 
celle  du  secrétaire  d'État  de  la  guerre  à  peu  près  nulle; 
celle  des  généraux,  quand  elle  n'était  pas  fondée  sur 
l'éclat  du  génie  ou  l'énergie  du  caractère,  entravée 
par  mille  résistances  subalternes.  La  hiérarchie  des 


grades  était  confuse  ou  méconnue  ;  les  rivalités  aristo- 
cratiques y  produisaient  autant  de  désordre  qu'aurait 
pu  faire  la  démocratie  la  plus  turbulente.  Les  causes 
de  cette  anarchie  étaient  multiples;  mais  il  y  en  avait 
une  principale  qui  expliquait  toutes  les  autres,  un  vice 
originel,  la  vénalité  des  charges  militaires. 

L'armée  n'appartenait  pas  exclusivement  au  roi  ou 
à  l'État;  elle  appartenait,  par  parcelles,  à  tous  les  offi- 
ciers, soit  qu'ils  eussent  été  gratifiés  de  leurs  charges, 
soit  qu'ils  les  eussent  acquises  à  beaux  deniers  comp- 
tants. Un  régiment,  une  compagnie  d'infanterie  ou  de 
cavalerie,  étaient  une  propriété  aussi   réelle,  sinon 
aussi  sûre  qu'un  moulin  ou  qu'un  champ.  Toutes  les 
fois  que  les  besoins  de  l'État  exigeaient  une  augmen 
tation  de  troupes,  le  secrétaire  d'État  de  la  guerre  dé- 
livrait, au  nom  du  roi,  des  commissions  pour  lever 
soit  des  régiments,  soit  des  compagnies.  Ces  commis- 
sions, gratuitement  accordées,  devenaient,  entre  les 
mains  de  ceux  qui  en  étaient  nantis,  de  véritables 
titres  de  propriété.  Les  meslres  de  camp  ou  colonels 
dans  leurs  régiments,  les  capitaines  dans  leurs  com- 
pagnies, disposaient  à  leur  gré  des  charges  inférieu- 
res'', les  donnaient  ou  les  vendaient,  selon  la  générosité 
de  leur  caractère  ou  les  nécessités  de  leur  bourse.  Ce 
n'est  pas  que  le  trafic  des  grades  subalternes  fut  légal; 
les  ordonnances  l'interdisaient  formellement;  mais  il 
en  était  de  ces  ordonnances  comme  de  celles  qui  exi- 
geaient, pour  l'exercice  des  emplois  militaires  dont  la 
collation  était  abandonnée  aux  chefs  de  corps,  la  sanc* 
tion  royale,  ou  tout  au  moins  celle  des  colonels  géné- 
raux de  la  cavalerie  ou  de  l'infanterie.  Tel  était  le  dés- 


■j 


166 


VÉNALITÉ  DES  CHARGES. 


ordre,  à  cet  égard,  que  les  intéressés  eux-mêmes  ne 
s'inquiétaient  guère  si  leurs  brevets  étaient  réguliers, 
ni  même  s'ils  avaient  des  brevets;  possession  vaut 
titre,  disaient-ils,  et  ils  ne  s'en  souciaient  pas  davan- 
tage. En  1665,  le  comte  de  Coligny  écrivait  à  Louvois: 
«J'ai  trouvé  que  presque  tous  les  vieux  officiers  n'ont 
point  de  provisions,  soit  qu'ils  les  aient  perdues,  ou 
qu'ils  aient  négligé  d'en  prendre,  dans  un  temps  où  on 
n'y  prenoit  pas  garde  de  prés,  s'étant  contentés  de  la 
parole  de  leurs  mestres  de  camp  ou  de  leurs  capi- 
taines, qui  disposoient  en  ce  temps-là  des  charges  sans 
en  parler  à  personne  *.  »  Il  n'est  pas  même  certain  que 
lorsqu'un  mestre  de  camp  voulait  se  défaire  de  son 
régiment,  ou  un  capitaine  de  sa  compagnie,  il  se  mît 
toujours  en  peine  d'obtenir  l'agrément  du  roi  ou  du 
colonel  général;  mais  il  est  hors  de  doute  qu'il  aurait 
trouvé  fort  mauvais  qu'on  lui  suscitât  quelque  diffi- 
culté sur  le  choix  de  son  successeur  ou  plutôt  de  son 
acquéreur.  Il  y  avait  donc,  pour  les  charges  militaires, 
un  marché  constamment  ouvert,  et  soumis,  comme 
tous  les  autres,  aux  oscillations  de  la  hausse  et  de  la 
baisse.  Au  commencement  ou  dans  le  fort  d'une 
guerre,  ces  valeurs  d'un  nouveau  genre  étaient  trés- 
recherchées  et,  par  conséquent,  très-chércs;  au  con- 
traire, la  fatigue  des  belligérants,  les  bruits  d'accom- 
modement, les  suspensions  d'armes,  les  dépréciaient 
sans  mesure.  La  paix  achevait  de  les  anéantir;  car  la 
paix,  c'était  la  réforme,  le  licenciement  sur  une  grande 
échelle.  Un  très-petit  nombre  de  corps,  les  plus  an- 


*  Coligny  à  Louvois,  8  janvier  1CC5.  2).  G.  100. 
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ciens,  les  premiers  dans  l'ordre  hiérarchique  S  avaient 
seuls  le  privilège  d'être  toujours  sur  pied;  eux  seuls 
constituaient  l'armée  permanente  ;  aussi  se  mainte- 
naient-ils, en  tout  temps,  à  un  prix  très-élevé.  Tous 
les  autres  pouvaient  disparaître  absolument,  si  la  ré- 
forme était  générale  ;  si  elle  n'était  que  partielle,  les 
plus  favorisés  subissaient  dos  réductions  toujours  con- 
sidérables. Et  comme  les  commissions  primitives 
avaient  été  de  pure  faveur  et  toutes  gratuites,  l'Etat 
ne  se  croyait  pas  tenu  d'indemniser  ceux  qu'attei- 
gnaient les  ordonnances  de  licenciement.  Ils  avaient 
acquis,  à  leurs  risques  et  périls,  une  propriété  cadu- 
que ;  c'était    affaire  à   eux  ;  l'État  n'avait  rien  à  y 

voir. 

Maliieureusement  les  intérêts  de  l'État  n'étaient  pas 
aussi  bien  garantis  qu'on  pourrait  le  croire  ;  il  y  avait 
mille  fraudes  et  mille  abus  au  moyen  desquels  les  of- 
ficiers, menacés  d'expropriation,  se  dédommageaient 
d'avance  des  inconvénients  de  la  réforme.  On  veut 
parler  ici,  non  des  pillages  et  des  extorsions  qui  dé- 
solaient les  provinces  du  roi  autant  pour  le  moins  que 
les  pays  ennemis,  mais  des  désordres  et  des  malversa- 
tions que  provoquait  l'organisation  défectueuse  de 
l'administration  militaire.  Si  l'on  compare  les  budgets 
de  la  guerre  au  dix-septième  siècle  et  au  dix-neu- 
vième, on  est  effrayé,  à  première  vue,  de  l'énorme 
surcroit  de  charges  qui  pèse  sur  notre  temps  ;  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'aujourd'hui  l'État  a  pris  à  son 


*  Spécialement  dans  rinfanlerie,  les  régiments  qu'on  ap  lelait  les  vieu 
cl  les  petits-vieux- 
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compte  loulcs  les  dépenses  de  l'arméo  tandis  qu'au- 
trefois  il  n'en  supportait  qu'une  partie,  le  reste  deyanl 
«ire  acquitte  par  les  officiers  eux-mêmes.  C  est  la  ce 
qui  explique  ce  droit  de  propriété  que  l'Etat  reconnais- 
sait implicitement  aux  colonels  sur  leurs  régiments, 
aux  capitaines  sur  leurs  compagnies. 

Le  roi  ne  fournissait  que  la  solde,  qui  était  nisulli  • 
.anle  ;  aux  olliciers,  le  soin  de  recruter  eux-mêmes, 
dï>quiper  et  de  faire  Vivre  leurs  soldats,  d  acl.eter  cl 
dentr  tenir  les  chevaux,  les  l.al,its,  les  armes.  Si  le 
contrôleur  général  et  le  secrétaire  dElal  de  la  guerre 
passaient  des  marchés  de  fournitures,  ils  stipulaient, 
non  pour  le  compte  de  lÉtat,  mais  simplement  comme 
intemédiaires  entre  les  fournisseurs  et  les  olficiers, 
auxquels  ils  assuraient  l'avantage  de  pouvou-se  prc^u- 
rcriîtoutinslanl,  et  moyennant  un  prixregle,lesobjets 

dont  ils  avaient  besoin  pour  l'enlrelien  des  troupes 
les  officiers  toutefois  restant  parfaitement  libres  de 
profiter  du  bénéfice  de  ces  marchés  ou  de  se  pourvoir 
ailleurs.  L'administration,  lorsqu'elle  avait  paye,  plus 
ou  moins  régulièrement,  la  solde  entre  les  ma.ns  du 
capitaine,  se  contentait  d'un  droit  vague  de  survei  - 
lance,  exercé,  d'une  façon  illusoire,  par  les  commis- 
saires des  guerres.  Soit  connivence  chez  le  plus  gran 
nombre,  soit  timidité  chez  le  peu  d'agents  honnêtes  a 
qui  répugnait  la  fraude,  mais  qui  ne  se  sentaient 
;  :  assez'protégés  contre  les  violences  des  officiers 
prévaricateurs,  le  désordre  était  au  con>ble.  Bien  sou- 
vent, trop  souvent,  l'officier,  se  dérobant  aux  ennuis 
de  la  garnison,  venait  à  Paris,  sans  congé  dissiper  ou 
jeu  en  folles  débauches,  l'argent  destine  au  soldat, 
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tandis  que  ce  pauvre  misérable,  frustré,  mal  vêtu^ 
mal  équipé,  mal  armé,  surtout  mal  nourri,  n'avait 
de  ressource  pour  vivre  que  le  pillage,  le  vol  ou  la 
désertion  ;  pour  lui,  les  chances  de  chaque  jour  se  ré- 
sumaient dans  celte  alternative,  mourir  de  faim  ou  se 
faire  pendre.  Telle  est  l'exacte  vérité,  même  en  1668. 
Le  14  février  de  cette  année,  le  marquis  de  Rochefort 
écrit  à  Louvois  :  «La  maladie  cesse  fort  dans  notre  in- 
fanterie, mais  la  pourriture  de  leur  habillement  et  de 
leurs  chemises  empêche  les  convalescents  de  se  re- 
mettre. Je  sais  bien  que  les  officiers  ne  s'y  appliquent 
pas  autant  qu'ils  devroient  ni  qu'ils  pourroient;  mais 
c'est  un  esprit  qui  règne  tellement  dans  rinfanlcrie 
qu'il  n'est  pas  possible  de  l'ôtcr  qu'avec  le  temps  *.  » 
Le  duc  de  Luxembourg  est-il  plus  satisfait  de  ses  offi- 
ciers? «Il  y  en  a,  dit-il,  dans  le  grand  nombre,  un  -~ 
petit  dont  je  ne  saurois  vous  dire  que  du  bien;  mais 
je  ne  puis  vous  parler  de  même  du  reste  ;  car  la  plu- 
part des  gens  se  sont  relâchés  à  un  point  qu'il  n'y  en 
a  guère  qui  servent  comme  ils  devroient.  S'il  n'y  avoit  ^  + 
que  quelques  particuliers  qui  se  distinguassent  à  mal 
faire,  on  s'en  pourroit  prendre  à  eux;  mais  c'est  une 
négligence  dans  tous  les  corps,  qui  est  presque  gé- 
nérale. Il  n'y  en  a  quasi  point,  dans  la  cavalerie  ni 
dansl'infanlerie,  qui  ne  laissent  courre  leurs  cavaliers 
et  leurs  soldats  partou  l  où  l'on  voud  roit  qu'ils  n'allassent 
point.  Je  leur  dis  qu'on  s'en  prendra  aux  officiers,  que 
je  vous  manderai  que  ceux  qui  souffrent  cela  servent  le 

*  M.  de  Rochefort  ajoute  expressément  que  la  plupart  des  officiers 
sont  ailes  à  Paris  par  libertinage  et  s'y  cachent.  —  Le  marquis  de  Ilcllo- 
touils  ie  plaint  aussi  trcs-vivement  du  môme  désordre.  D.  G.  224. 
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plus  mal  du  monde;  nous  avons  fait  passer  des  gens 
par  les  armes;  demain  nous  en  ferons  pendre;  et  tout 
cela  ne  peut  remédier  au  plus  grand  libertinage  que 

j'aie  jamîris  vu^  » 

Les  finances  du  roi  étaient-elles  plus  respectées  que 
le  denier  du  soldat?  Au  premier  rang  des  moyens  cou- 
pables  qu  emplovaient  les  officiers,  pour  grossir  leur 
bourse  aux  dépens  de  l'État,  il  faut  mettre  l'industrie 
des  passe  volants.  C'étaient,  le  plus  souvent,  des  valets 
d'officiers,  des  marchands  suivant  les  troupes,  ou  des 
gens  sans  aveu,  à  qui  l'on  mettait,  pour  la  revue  du 
commissaire,  l'épée  au  coté,  le  mousquet  sur  l'épaule; 
il  n  y  avait  pas  à  s'inquiéter  de  l'uniforme,  puisque 
l'uniforme  n'existait  pas  encore.   D'autres  fois,  c'é- 
taient de  vrais  soldats  que  les  capitaines  se  prêtaient 
obligeamment  et  réciproquement  les  uns  aux  autres, 
et  qui  passaient  et  repassaient  ainsi  sous  les  yeux  des 
commissaires,  comme  ces  personnages  de  comédie 
qui  remplissent  successivement  plusieurs  rôles  dans 
la  même  pièce.  Le  recrutement  abandonné  aux  soii.s 
des  officiers,  l'absence  de  contrôle  sérieux,  la  coutume 
de  désigner  les  soldats,  non  par  leurs  véritables  noms, 
mais  par  des  noms  de  guerre  fort  peu  variés,  favori- 
saient singulièrement  cet   abus.  Les  inconvénients 
étaient  de  plusieurs  sortes,  mais  tous  très-graves.  Amsi 
le  roi,  qui,  sur  les  états  de  revue,  trouvait  la  compa- 
gnie complète,  tenait  compte  au  capitaine  de  soldats 
qui  n'existaient  pas.    «  Il  me  semble,  disait  M.  de 
Luxembourg,  qu'il  faut  se  prendre  directement  aux 
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capitames  de  la  hardiesse  qu'ils  ont  de  montrer  leurs 
compagnies  si  fortes  pour  le  payement  et  si  foibles 

dans  le  service*.» 

Ce  qui  n'était  qu'une  dilapidation  regrettable,  en 
temps  ordinaire,  devenait,  en  temps  de  guerre,  un  sé- 
rieux danger.  Entre  l'effectif  supposé  d'après  les  con- 
trôles et  l'effectif  réel,  il  y  avait  souvent  une  dispro- 
portion effrayante.  Qu'on  se  figure  la  situation  d'un 
général  qui,  croyant  pouvoir  disposer  de  dix  mille 
hommes,  n'en  avait  à  mettre  en  ligne,  dès  le  début 
d'une  campagne,  que  cinq  ou  six  mille.  S'il  s'inquié- 
tait des  autres,  on  les  disait  malades,  et,  après  la  pre- 
mière action  de  quelque  importance,  ces  malades  de 
fantaisie  devenaient  des  morts  imaginaires,  parce  que 
tout  ce  qui  manquait  à  l'effectif  normal  des  corps  était 
exactement  porté  par  les  officiers  sur  la  liste  des  vic- 
times de  la  guerre.  «  Comme  chacun  veut  profiter  du 
malheur,  écrivait  au  prince  de  Condé  M.  de  La  Feuil- 
lade,  ainsi  les  pertes  passées  et  les  malingres  sont  mis 
comme  perdus*.  »  Il  suivait  de  là  que,  dans  les  rap- 
ports d'un  général  après  un  combat,  les  pertes  de  ses 
troupes  étaient  encore  plus  exagérées  que  celles  de 
l'ennemi,  et  que  les  corps  les  moins  bien  entretenus 
étaient  ceux  qui  paraissaient  avoir  le  plus  souffert.  Il 
suivait  de  là  que  l'opinion  publique  était  surprise  et 
que  les  faveurs  royales  s'égaraient  sur  les  moins  di- 
gnes. Comme  la  gloire  est  d'ordinaire  et  très-justement 
proportionnée  au  sacrifice,  les  régiments  les  plus  glo- 
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rieux  étaient  ceux  qui  s'étaient  le  plus  sacrifiés  en  ap- 
parence, tandis  qu'en  réalité  leurs  rangs  incomplets 
avaient  donné  moins  de  prise  aux  coups  de  l'ennemi. 
C'était  à  eux  qu'on  réservait  les  meilleurs  quartiers,  les 
bonnes  garnisons;  et  leurs  chefs  recevaient  des  gratifi- 
cations du  Trésor,  pour  les  aider  à  réparer  des  pertes 
qu'ils  n'avaient  pas  faites.  Quel  exemple  était-ce  là 
pour  les  bons  et  rares  officiers  qui  s'efforçaient  loya- 
lement de  tenir  leurs  compagnies  au  complet,  qui  ne 
cherchaient  à  frauder  ni  le  Trésor  ni  l'opinion,  et  qui 
cependant  ne  venaient  qu'au  second  rang,  parce  qu'ils 
n'avaient  eu  ni  la  volonté  ni  Fart  d'ajouter,  par  imagi- 
nation, au  triste  nécrologe  des  champs  de  bataille  I 
Mais  la  mode  était  aux  passe-volants;  on  ne  s'en  cachait 
pas,  on  s'en  faisait  fête  ;  les  plus  habiles  étaient  les 
plus  admirés;  c'était  à  qui,  parmi  la  plus  noble  et  la 
plus  fière  jeunesse,  leur  servirait  de  complice.  «  Pié- 
mont, écrivait  le  comte  de  Colignj,  a  été  plus  malheu- 
reux que  les  autres,  et  ce  qu'il  a  perdu  étoit  de  ses 
meilleurs  soldats;  néanmoins,  ils  trouvent  des  inven- 
tions de  passer  forts;  j'ai  peur  que  les  volontaires  ne 
leur  fassent  quelques  prêts  de  valets  ^  »  Il  ajoutait, 
quelques  mois  plus  lard  :  a  Tant  que  les  volontaires 
ont  été  avec  la  cavalerie,  on  n'a  jamais  pu  empêcher 
qu'ils  ne  l'aient  servie  de  passe-volants  V  » 

De  tels  abus,  et  mille  autres,  presque  aussi  graves, 
frappaient  les  moins  clairvoyants.  Comment  Le  Tellier, 
s'il  n'avait  volontairement  fermé  les  yeux,  anrait-il 
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pu  ne  s'en  pas  apercevoir?  Avant  d'être  secrétaire 
d'État,  il  avait  vécu,  pendant  qu'il  était  intendant  de 
Farmée  en  Piémont,  au  milieu  de  tous  ces  désordres; 
et  cependant  il  les  ménageait  ou  les  combattait  molle- 
ment. C'est  qu'il  était  avant  tout  un  politique  prudent, 
tout  préoccupé  de  se  maintenir  en  équilibre  et  de  se 
faire  le  moins  d'ennemis  possible;  non  qu'il  dédaignât 
ou  qu'il  refusât  la  lutte,  quand  il  la  croyait  nécessaire  à 
ses  intérêts;  mais  il  n'aimait  et  ne  pratiquait  que  la 
lutte  souterraine,  patiente,  dissimulée,  sans  éclat,  si 
ce  n'est  au  dénoûment,  comme  l'explosion  d'une  mine. 
Les  questions  d'administration  proprement  dite  ne  le 
touchaient  guère,  non  plus  que  la  gloire  des  réformes; 
il  évitait  ou  il  tournait  les  difficultés,  sans  les  résou- 
dre. D'ailleurs,  habile  à  se  modeler  sur  le  cardinal 
Mazarin,  son  guide  et  son  patron,  il  le  savait  indiffé- 
rent, c'est  peu  dire,  complaisant  aux  friponneries  des 
officiers.  Le  cardinal  avait  au  moins  le  mérite  logique 
de  n'exiger  pas  des  autres  plus  de  probité  qu'il  ne 
s'en  imposait  lui-même.  Le  témoignage  d'un  honnête 
homme,  franc  et  désintéressé,  ne  permet  à  ce  sujet 
aucun  doute.  Voici  ce  que  le  marquis  de  Bellefonds 
écrivait  à  Louvois  en  1668  :  «  M.  le  Cardinal  a  si  fort 
autorisé  ces  abus  que  vous  aurez  besoin  d'une  extrême 
application  pour  remettre  les  choses  dans  l'ordre  ^  » 
La  grande  préoccupation  de  Mazarin  était,  non  pas 
que  les  généraux  eussent  les  mains  nettes,  mais  qu'ils 
ne  les  eussent  pas  assez  libres  pour  manier  l'épée  à 
leur  guise.  Les  souvenirs  de  la  Fronde  le  poursuivaient 


*  8  janvier   D.  G.  224. 


10. 


174 


MAZARIN  ET  LES  GÈNÈnAUX. 


et  lui  donnaient  une  égale  appréhension  de  M.  le  Prince 
qui  l'avait  jeté  bas  et  de  M.  de  Turenne  qui  l'avait  re- 
levé. Toute  sa  politique  à  l'égard  de  l'armée  se  rédui- 
sait à  cette  formule  :  restreindre  Tautorité  des  géné- 
raux, leur  enlever  toute  initiative.  M.  de  Bellefonds  se 
plaignait  amèrement  de  cette  politique,  dans  une  dé- 
pêche qu'il  adressait  à  Louvois  pendant  la  guerre  de 
Flandre,  et  qui  mérite  d'être  citée  tout  entière  :  «  Je 
ne  me  lasserai  point  de  vous  dire  qu'il  faut,  sur  ces 
frontières,  donner  deTautorité  à  ceux  qui  y  doivent 
commander;  il  leur  faut  de  la  confiance.  Faites-vous 
informer  de  ce  qu'étoient  les  officiers  généraux;  re- 
mettez-les dans  les  mêmes  fonctions,  et  ne  les  laissez 
pas  dans  l'anéantissement  où  les  défiances  de  M.  le 
Cardinal  les  avoient  réduits.  Peut-être  que  ce  règne 
n'est  pas  si  malheureux  qu'il  ne  se  trouve  des  sujets 
qui  puissent  remplir  ces  postes  avec  la  satisfaction  du 
roi  et  l'avantage  de  ses  affaires.  J'oserai  même  vous 
dire  une  chose,  qu'une  petite  faute  d'un  homme  qui 
en  sera  chargé,  préjudiciera  moins  au  service  que  la 
langueur  de  ceux  qui  ne  répondent  de  rien,  et  qui  ont 
toujours  sur  qui  se  décharger  des  accidents  qui  ar- 
rivent ou  des  mesures  qui  n'ont  pas  été  bien  prises.  Le 
gouvernement  du  roi  réveille  assez  les  gens  de  notre 
métier,  l'on  a  assez  d'expérience  des  grâces  qu'il  ré- 
pand pour  songer  à  les  mériter,  et  si  jamais  l'on  a  dû 
espérer  que  les  sujets  se  conformassent  aveuglément 
aux  volontés  de  leur  maître,  ce  doit  être  aux  volontés 
d'un  maître  faitcomme  celui-ci  ^  »  L'habileté  de  la  forme 
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n'enlève  rien  à  l'énergie  de  la  protestation  ;  mais  il  ne 
faut  pas  se  faire,  sur  la  valeur  de  cette  protestation,  plus 
d'illusion  que  ne  s'en  faisait  sans  doute  M.  de  Belle- 
fonds  lui-même.  Pressé  par  cette  franchise  indomptable 
et  souvent  indiscrète  qui  fait  de  lui  un  personnage  ori- 
ginal, il  obéissait  5  sa  conscience  bien  plutôt  qu'à  l'es- 
poir du  succès,  sachant  très-bien  qu'il  prêchait  des  in- 
corrigibles, mais  se  donnant  la  satisfaction  morale  de 
leur  infliger  son  sermon. 

Il  y  avait  plus  de  six  ans  que  Mazarin  était  mort,  et 
son  héritage  politique  n'était  pas  pour  s'amoindrir 
entre  les  mains  de  légataires  tels  que  Louis  XIV  et 
Louvois.  L'armée  avait  appris  de  bonne  heure  qu'elle 
ne  devait  plus  avoir  qu'un  seul  chef,  le  roi.  Au  mois  de 
juillet  1661,  à  la  mort  du  dernier  duc  d'Épernon,  la 
charge  de  colonel  général  de  l'infanterie  fut  suppri- 
mée. C'était  la  plus  grande  des  charges  militaires,  de- 
puis trente  ans  surtout,  quel'épée  de  connétable  avait 
été  brisée  par  le  cardinal  de  Richelieu.  Dans  l'infan- 
terie, tous  les  grades,  toutes  les  existences  dépendaient 
du  colonel  général  ;  il  n'était  pas  seulement  le  chef  de 
l'arme  dans  son  ensemble,  il  était  le  chef  de  chaque 
régiment  en  particulier;  dans  chaque  régiment,  la 
première  compagnie  lui  appartenait;  elle  était  la  com- 
pagnie colonelle.  Aussi  bien,  Louis XIV  qui  supprimait 
la  charge,  n'en  supprima  pas  toutes  les  prérogatives;  il 
se  les  attribua,  tant  elles  étaient  réelles  et  sérieuses. 
Désormais,  tous  les  officiers  d'infanterie,  depuis  le 
colonel  jusqu'à  l'enseigne,  durent  être  nommés  ou 
agréés  par  le  roi,  tous  les  brevets  dressés  et  signés  par 
le  secrétaire  d'État  de  la  guerre.  Deux  autres  grandes 
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charges  restaient  encore,  presque  aussi  considérables, 
celle  de  colonel  général  de  la  cavalerie  et  celle  de  grand 
maître  de  rartillerie.  L'importance  des  personnages 
qui  en  étaient  revêtus,  M.  de  Turenne  et  le  duc  de 
Mazarin,  les  grands  services  de  l'un,  le  grand  nom  de 
Tautre,  les  sauvèrent  d'une  ruine  totale  ;  elles  conti- 
nuèrent d'exister,  moralement  affaiblies  par  la  chute 
de  la  première,  lentement,  mais  incessamment  enva- 
hies par  la  persévérante  usurpation  deLouvois,  privées 
de  leurs  droits  essentiels,  réduites  à  leurs  privilèges 
extérieurs  et  honorifiques.  Ainsi  se  trouvait  réalisé  le 
vœu  des  deux  cardinaux  ministres,  la  concentration 
du  pouvoir  militaire  dans  la  main  du  roi.  L'œuvre  tou- 
tefois était-elle  complète?  Ce  pouvoir  militaire  con« 
centré  dans  la  main  du  roi,  sur  qui  s'exerçait-il?  On 
le  sait,  sur  une  armée  sans  organisation  et  sans  prin- 
cipes, sans  unité  comme  sans  discipline. 

C'est  ici  que  commence  le  labeur  de  Louvois,  labeur 
héroïque,  travail  d'Hercule,  poursuivi  et  accompli 
après  trente  années  de  lutte  et  d'efforts  sans  relâche. 
Le  génie  de  Louvois,  c'est  la  volonté.  L'abbé  Vittorio 
Siri  disait  de  lui  :  «  C'est  le  plus  grand  commis  et  le 
plus  grand  brutal  qu'on  puisse  voir.  »  Brutal,  peut- 
être;  il  n'avait  pas  le  temps  d'être  gracieux;  et  d'ail- 
leurs la  franche  brutalité  de  Louvois  valait  mieux  que 
l'obséquieuse  et  perfide  politesse  de  son  père.  Mais 
pourquoi  l'appeler  un  commis?  Est-ce  à  dire  qu'il  pre- 
nait ses  inspirations  d'autrui,  de  Louis  XIV  sans  doute? 
Il  y  a  longtemps  que  l'histoire  a  fait  justice  de  ces 
flatteries.  Ni  Colbert  ni  Louvois  n'ont  été  des  commis  ; 
ils  ont  été  des  maîtres 
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Il  y  a  dans  Louvois  deux  personnages  distincts,  un 
administrateur  et  un  politique  ;  par  l'ordre  des  temps 
comme  parla  grandeur  des  services,  l'administrateur 
tient  le  premier  rang.  Le  procès  peut  être  fait  au  poli- 
tique;  l'administrateur  est  hors  de  cause.  Un  ensemble 
de  qualités  le  distingue,  qui  semblent  d'abord  incom- 
patibles avec  cette  brutalité  ou,  pour  employer  le  mot 
de  Saint-Simon,  cette  férocité  de  caractère  qui  n'était 
que  l'énergie  d'une  volonté  puissante  :  un  sens  droit,  un 
jugement  sain,  une  vue  nette  de  l'utile  et  du  possible. 
Louvois  faisait  peu  de  théorie;  il  n'avait  qu'un  petit 
nombre  d'idées  premières,  très-précises  et  très-sim- 
ples, comme  les  axiomes  fondamentaux  des  géomètres; 
mais  il  avait  une  singulière  aptitude,  une  fécondité 
ingénieuse,  une  méthode  infaillible  pour  les  appli- 
quer à  la  solution  de  tous  les  problèmes.  S'imaginer 
un  novateur  turbulent,  audacieux,   infatué  de  son 
génie,  impatient  de  tout  conseil,  c'est  se  faire  de 
Louvois  un  portrait  sans  ressemblance.  Il  n'aimait 
ni  les  bavards,  ni  les  importuns,  ni  les  visionnai- 
res, et  leur  faisait  mauvais  accueil;  mais  les  hommes 
d'affaires  trouvaient    toujours    audience.  «  Jamais 
ministre,    dit  un  contemporain,    n'a  été  plus  cir- 
conspect  dans  la   conversation  ;    si  un  homme  lui 
parloit,  il  le  regardoit  en  face,  il  l'écoutoit  et  observoit 
s'il  y  avoit  du  génie  et  du  bon  sens  dans  ce  qu'il  lui 
disoit,  et,  soit  qu'il  approuvât  sa  proposition  ou  non, 
il  gardoit  toujours  un  profond  silence,  se  réservant 
d'en  faire  une  sage  économie  en  temps  et  lieu  *.  »  Ceux 

*  Mémoires  de  Chambly-Landrimont.    Bibliothèque   du  Dépôt  de   la 
guerre,  mss.,  77,  suppl. 
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qu'il  avait  une  fois  jugés  capables  et  compétents,  il  les 
excitait  à  lui  communiquer  librement  leurs  idées;  il 
les  provoquait  même  à  la  contradiction.  «  Bien  loin 
de  trouver  mauvais,  écrivait-il  à  l'un  d'eux,  que  vous 
me  mandiez  sur  toutes  choses  votre  sentiment  avec 
liberté,  et  que  vous  me  contestiez  môme  dans  les  choses 
dans  lesquelles,  par  la  connoissance  que  vous  avez  sur 
les  lieux,  vous  trouvez  qu'on  peut  mieux  faire  que  ce 
que  je  propose,  je  vous  renouvelle  sur  ce  chapitre  tout 
ce  que  je  vous  ai  dit  et  vous  prie  de  continuer  doréna- 
vant ^  ))  Mais  il  voulait  des  raisons  et  non  des  asser- 
tions :  «  Ces  sortes  de  décisions  sentencieuses  ne  me 
conviennent  pas*,  »  disait-il.  u  C'est  assez,  écrivait-il 
encore  à  Vauban,  que  je  remarque  les  défauts  et  que 
je  vous  fasse  part  de  mes  scrupules;  vous  me  les  lève- 
rez, s'il  vous  plaît,  par  un  discours  assez  clair  pour 
que  je  le  puisse  comprendre;  car  je  ne  m'accommode 
en  façon  du  monde  des  décisions  qui  ne  sont  pas  ac- 
compagnées de  raisonnements  qui  éclairent  mon  igno- 
rance'. » 

De  même  qu'il  n'avait  pas,  pour  l'opinion  d  autrui, 
ce  dédain  superbe  qui  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  un 
signe  infaillible  de  supériorité  intellectuelle,  il  n'avait 
pas  davantage  ce  mépris  absolu  du  passé,  cette  impa- 
tience contre  les  institutions  vieillies,  qui  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  le  sage  esprit  de  réforme.  L 
passé,  cependant,  lui  léguait  bien  des  abus,  bien  des 
désordres  dans  l'organisation  militaire  de  la  France; 
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les  bases  mêmes  en  étaient  mal  assises;  mais  ces  bases 
étaient  celles  de  la  société  tout  entière;  il  ny  fallait 
porter  la  main  qu'avec  une  extrême  prudence.  Peut-on 
douter,  par  exemple,  que  la  vénalité  des  charges,  ce 
vice  capital  de  l'armée,  n'ait  préoccupé  l'esprit  de 
Louvois,  et  que,  s'il  avait  pu  la  détruire,  il  ne  l'eût 
fair?  Malheureusement  la  vénalité  des  charges  était 
comme  une  de  ces  infirmités  chroniques  que  les  sages 
médecins  se  gardent  bien  d'attaquer,  parce  qu'elles 
ne  peuvent  finir  qu'avec  le  malade.  Il  n'y  a  que  les 
empiriques  ou  les   fous  qui  aient  de  ces   audaces. 
La  vénalité  des  charges  n'a  disparu  qu'en  1789,  dans 
la  ruine  du  vieux  corps  social.  Restituer  à  TÉtat  ses 
droits  exclusifs  sur  l'armée  en  dépossédant  les  offi- 
ciers propriétaires,  c'était  une  entreprise  pleine  de 
difficultés  et  de  périls.  Était-il  absolument  impossible 
d'y  réussir?  Non  sans  doute,  en  théorie.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  situation  des  officiers,  placés  in- 
cessamment sous  le  coup  d'une  réforme,  était  essen- 
tiellement précaire.  Les  réformes  partielles,  que  la 
cessation   des   hostilités  amenait   comme  une   con- 
séquence nécessaire,  en  atteignaient,  après  chaque 
guerre,  un  nombre  plus  ou  moins  considérable,  à  qui 
l'État  ne  se  croyait  pas  tenu  d'accorder  aucune  indem- 
nité. Le  roi,  dans  les  limites  extrêmes  de  son  droit 
souverain,  aurait  donc  pu  prononcer  une  réforme  gé- 
nérale, absolue,  sans  exception.  Mais,  passé  le  premier 
moment  de  stupeur,  que  de  ressentiments,  que  de  co- 
lères, que  de  révoltes  peut-être  !  Et,  pour  des  voisins 
jaloux,  quelle  tentation  de  profiter  du  désordre,  quelle 
occasion  d'attaquer  un  pouvoir  détesté  et  désarmé  I 
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Que  si,  pour  prévenir  une  telle  crise,  le  roi  s^obligcait 
à  dédommager  les  intéressés,  quelle  charge  accablante 
pour  le  Trésor,  quels  accroissements  de  taxes,  quel 
épuisement  du  royaume!  Encore  si  cette  misère  ne 
devait  durer  qu  un  temps!  Il  n  était  pas  permis  de 
Fespérer.  Réduits  à  leurs  devoirs  purement  militaires, 
les  officiers  cessaient  d'être,  pour  employer  une  ex- 
pression dont  la  vulgarité  ne  diminue  pas  la  justesse, 
des  marchands  d'hommes,  des  entrepreneurs  de  sol- 
dats; à  l'industrie  privée,  il  fallait  bien  que  l'État  sub- 
stiluâtla  sienne;  le  recrutement  et  l'entretien  des  trou- 
pes retombaient  à  sa  charge,  et  le  budget  de  la  guerre 
se  trouvait  doublé.  Mais  alors  il  fallait  changer  les 
bases  de  l'impôt,  supprimer  les  privilèges,  réformer 
la  société  de  fond  en  comble,  en  un  mot,  faire  une 
révolution.  Nos  pères  ont  fait  cela;  Louvois  ne  pouvait 

pas  le  faire. 

Il  laissa  donc  subsister  la  vénalité  des  chargesS  ou, 
pour  être  plus  exact,  la  vénalité  des  régiments  et  des 
compagnies;  mais,  en  respectant  ce  qu'il  faut  bien  ap- 
peler la  propriété  militaire,  il  la  contraignit  à  remplir 
toutes  ses  obligations  ;  il  ne  toucha  pas  à  l'industrie 
des  officiers,  mais  il  la  surveilla  de  près  et  sévère- 
ment; de  lucrative  qu'elle  était,  il  la  rendit  ruineuse 
pour  quelques-uns,  coûfeuse  pour  tous.  «J'ai,  lui 
écrivait  Yauban,  un  pauvre  diable  de  cousin, lieutenant 
dans  le  régiment  de  Nonan-cavalerie,  bon  et  vieil  offi- 
cier, qui  auroit  été  capitaine  il  y  a  longtemps,  s'il 


Elle  ne  fui  supprimée  que  dans  les  qiialre  compagnies  des  gardes  du 


corps. 
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a  voit  eu  le  secret  de  métamorphoser  de  méchantes 
compagnies  en  de  fort  bonnes,  sans  se  ruiner  ^  »  Au 
temps  jadis,  au  bon  temps,  avant  Louvois,  le  cousin  de 
Vauban  n'eût  pas  cherché  le  secret  de  cette  métamor- 
phose; il  aurait  acheté  une  compagnie,  telle  quelle,  à 
bon  compte  ou  même  à  crédit;  il  ne  l'aurait  pas  rendue 
bonne  assurément;  mais,  au  moyen  des  passe-volants, 
des  retenues  de  solde  et  des  fiaudes  accoutumées,  il 
aurait  payé  ses  dettes  et  mis  peut-être  un  peu  d'argent 
dans  sa  poche.  Louvois  survint;  il  interdit  la  spécula- 
tion; avait-il  tort?  Sans  doute  un  certain  nombre  de 
pauvres  officiers  se  trouvaient  arrêtés  comme  le  cou- 
sin de  Vauban  :  c'était  l'inconvénient  du  système,  non 
la  faute  de  Louvois,  qui  venait  au  secours  des  plus 
honnêtes  et  des  plus  dignes,  par  des  gratifications,  des 
pensions,  ou  des  emplois  réservés  dans  l'état-major 
des  places.  Quelquefois,  si  les  capitaines  d'un   régi- 
ment n'avaient  pas  assez  de  ressources  pour  suffire  au 
bon  entretien  de  leurs  compagnies,  il  leur  choisissait 
un  colonel  riche,  auquel  il  imposait  l'obligation  de 
les  aider.  «  J'ai  vu,  mandait-il   à   Le  Tellier,  une 
lettre  de  M.  de  Luxembourg  par  laquelle  il  propose  le 
sieur  de  Girouville  pour  le  régiment  deRambures;  sur 
quoi  je  suis  obligé  de  représenter  à  Sa  Majesté  que, 
quoique  ce  soit  un  très-bon  officier,  ce  sera  assuré- 
ment la  perte  de  ce  régiment-là,  si  Sa  Majesté  ne  met 
à  la  tête  un  homme  de  qualité  capable  d'y  faire  de  la 


*  19  septembre  1075.  D.  G.  452.  —  Vauban  écrit  encore  en  faveur  d© 
son  cousin,  le  15  avril  1G7G  et  le  10  septembre  1G77.  Louvois  lui  répond, 
le  12  septembre,  que  les  notes  de  son  cousin  ne  sont  pa^  fort  avanta- 
geuses. 
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dépense.  Quoique  le  marquis  de  Nangis  n'ait  pas  en- 
core beaucoup  d'expérience,  il  a  vingt  mille  écus  de 
rente;  peut-êlre  Sa  Majesté  jugeroit-elle  à  propos  de 
l'engager  dans  Tinfanlcrie  en  lui  donnant  ce  régi- 
ment'.  » 

Sous  le  régime  de  la  vénalité  des  charges  et  des 
troupes  à  l'entreprise,  l'argent  joue  nécessairement  un 
grand  rôle;  un  colonel  doit  être  riche,  d'abord  parce 
qu'il  faut  qu'il  achète  son  régiment,  surtout  parce  qu'il 
est  obligé  de  l'entretenir.  L'essentiel,  c'est  la  richesse; 
la  naissance  n'est  que  l'accessoire.  Si  Louvois  fait  va- 
loir la  qualité  du  marquis  de  Nangis,  c'est  un  argument 
contre  les  prt^jugés  de  la  haute  noblesse  qui  n'estime 
que  le  service  delà  cavalerie;  engager  dans  l'infanle- 
rie  des  hommes  de  la  qualité  du  marquis  de  Nangis, 
voilà  le  bon  moyen  de  rétaljlir  l'égalité  des  deux  armes. 
Pour  un  ministre  issu  de  la  bourgeoisie,  la  naissance 
n'est  pas  un  tiire  au  commandement;  les  officiers  bour- 
geois sont  assurés  de  trouver  en  lui  un  protecteur  ef- 
ficace; il  mettra  tout  leur  mérite  en  relief;  il  aidera  de 
toutes  ses  forces,  par  exemple,  à  la  fortune  de  Câli- 
nât; mais  il  est  important  que  ces  bourgeois  soient 
riches,  ou  tout  au  moins  aisés.  Soyons  justes  et  recon- 
naissants envers  Louvois;  il  a  fait  beaucoup  pour  la 
bourgeoisie;  il  a  fait  beaucoup  aussi  pour  la  noblesse, 
en  la  rappelant  au  sentiment  de  sa  dignité,  en  faisant 
du  service  une  affaire  d'honneur,  au  lieu  d'une  bonne 
affaire.  En  cela,  son  mérite  est  le  même  que  celui  de 
Colbert;  il  est  plus  grand,  si  Ton  considère  les  advcr* 

*5ljuilletl676.  D.  G.  484. 


FORMATION  D'UNE  COMPAGNIE.     '  185 

saircs  qu'ils  ont  eu  chacun  à  combattre;  par  le  nom- 
bre, l'audace  et  les  ressentiments,  les  officiers  étaient 
bien  autrement  redoutables  que  les  traitants.  Ceux 
d'entre  eux  qui  ont  écrit  des  mémoires  n'ont  pas  épar- 
gné Louvois;  leur  concert  a  gagné  l'opinion. Comment 
se  douter,  en  les  lisant,  que  le  grand  crime  de  cet 
odieux  ministre,  c'est  d'avoir  voulu  donner  à  l'armée 
des  vertus  qui  lui  étaient  étrangères,  l'obéissance, 
l'exactitude  et  la  probité?  Entrons  avec  lui,  suivons-le 
pas  à  pas  dans  le  détail. 

L'unité  militaire,  au  point  de  vue  tactique,  c'est 
le  bataillon  ou  l'escadron;  au  point  de  vue  adminis- 
tratif, c'est  la  compagnie.  Un  capitaine  s'est  fait  pour- 
voir d'une  commission  pour  lever  une  compagnie; 
cette  commission  vaut  un  contrat.  Le  capitaine  s'est 
engagé  à  fournir  au  roi  un  certain  nombre  d'hommes 
en  état  de  servir,  habillés,  équipés,  armés;  de  son 
côté,  le  roi  s'engage  à  payer  au  capitaine,  pour  chaque 
homme  reconnu  propre  au  service,  d'abord  une  prime 
de  levée,  puis  une  solde  journalière,  soit  en  argent, 
soit  en  fournitures  dont  la  valeur  sera  imputée  sur  la 
solde.  Le  capitaine  ou  ses  agents  se  mettent  en  cam- 
pagne, cherchant  des  hommes  de  bonne  volonté;  car, 
en  principe,  l'engagement  doit   être  volontaire;  en 
fait,  il  n'est  guère  que  le  résultat  de  l'industrie  peu 
loyale  des  uns  sur  l'ignorance  et    la   crédulité  des 
autres  ^  «  Présentement  que  le  roi  a  besoin  de  soldats, 

*Desbonnais  à  Louvois,  23 janvier  1C74  :  «  Le  sieur  delà  Morillière, 
capitaine  au  réfjiment  de  Navarre,  en  garnison  à  Monlhulin,  a  enrôlé  six 
soldats  sur  le  pied  de  dragons,  et  en  les  engageant  pour  servir  en  cette 
qualité,  il  leur  donna   à  chacun   huit  pisloles,   lesquelles  il  leur  a  ôlcet 


!t 


t8i  ENROLEMEIST. 

écrit  Louvois  en  1672,  ce  n'est  pas  le  temps  d'exami- 
ner s'ils  ont  clé  bien  ou  mal  enrôlés  ;  il  faut  qu'ils 
demeurent  dans  les  compagnies  où  ils  se  trouvent; 
mais  à  l'avenir,  quand  un  capitaine  engagera  un  soldat 
et  qu'il  lui  donnera  un  écrit  pour  se  retirer  où  bon 
lui  semblera  dans  un  certain  temps,  l'écrit  doit  avoir 
son  effet,  et  il  est  juste  que,  si  le  soldat  se  veut  retirer 
après  avoir  servi  le  temps  qui  y  est  porté,  il  le  puisse 
faire,  et  il  suflît  seulement  qu'il  avertisse  son  capi- 
taine  auparavant  que  de  se  retirer  \  »  Une  ordon- 
nance du  28  octobre  1666  fixe  à  quatre  ans  la  moindre 
durée  du  service;  passé  ce  terme,  le  soldat,  si  sa  com- 
pagnie ne  sert  pas  en  campagne,  est  libre  de  réclamer 
son  congé  ou  de  contracter  un  engagement  nouveau. 
Tant  qu'il  n'est  pas  empêché  par  les  infirmités  ou  les 
blessures,  il  peut  continuer  de  servir.  Louvois  estime 
qu'un  vieux  soldat  vaut  mieux  qu'un  jeune  paysan  qui 
sort  de  son  village.  Naturellement  les  recruteurs  s'a- 
dressent de  préférence  aux  hommes  dans  la  force  de 
lâge,  entre  vingt  et  trente  ans;  mais  de  même  que 
cette  limite,  uniquement  fondée  sur  l'usage,  peut  s'é- 
tendre au  delà,  elle  peut  s'abaisser  en  deçà,  rétrogra- 
der jusqu'à  l'adolescence.  Les  nécessités  de  la  guerre, 
des  armements  plus  considérables,  un  recrutement 
plus  difficile  trouvent  Louvois  plus  tolérant  et  toujours 


par  violence  depuis  renfragenient,  et  les  a  conduils  à  sa  girnison,  où  ils 
servent  présentement  dans  sa  compagnie  avec  beaucoup  de  chagrin.  U  se- 
roit  bon  que  les  capitaines  eussent  plus  de  bonne  foi  dans  la  levée  de 
leurs  soldais;  la  désertion  ne  seroit  pas  si  fréquente  ni  les  hommes  à 
dilliciles  à  trouver.  »  D.  G.  590. 
*  Louvois  à  Dcsbonnuis,  26  septembre  1072.  D.  G.  208. 
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optimiste.  «Lorsque  les  soldats  de  quinze  ou  seize  ans 
sont  bien  tournés,  dit-il,  il  faut  les  laisser  dans  les 
compagnies,  parce  que,  quelques  années  après,  ils 
sont  en  état  de  mieux  servir  que  les  autres  qui  y  en- 
trent plus  vieils  '.  »  On  verra  plus  tard  l'abus  de  ces 
levées  d'enfants. 

Les  hommes  enrôlés,  le  capitaine  doit  s'occuper  de 
les  vêtir.  Aura-t-il  quelque  prescription  à  suivre  pour  la 
coupe  ou  la  couleur  des  habits?  Nullement.  Aucune  or- 
donnance, à  quelque  date  que  ce  soit,  dans  la  période 
antérieure  à  la  paix  de  Nimégue,  ne  prescrit  rhabille- 
ment  uniforme;  et  cependant  il  est  certain  que  l'usage 
s'en  est  élabli  pendant  cette  période  ;  mais  il  s'est  éta- 
bli graduellement.,  librement,  par  la  seule  volonté  des 
colonels  et  des  capitaines.  La  mode  a  commencé  par 
quelques-uns;  lesautres  ont  suivi,  parespritd'imitalion. 
En  1665,  Louis XIV,  amoureux  de  l'éliquelteet  de  la  ma- 
gnificence, institi'.ait,  en  faveur  de  quelques  seigneurs 
privilégiés,  le  fameux  justaucorps  à  brevet,  presque 
aussi  recherché  que  le  cordon  de  ses  ordres  ^;  c'était 
une  manière  d'uniforme  civil.  Ce  qu'il  faisait  pour 
l'ornement  de  sa  cour,  il  dut  le  faire  aussi  pour  l'or- 
nement de  sa  maison  militaire,  gardes  du  corps,  mous- 
quetaires, gendarmes  et  chevaux-légers  de  la  garde.  Ce 


*  Louvois  à  Dufay,  23  juin  1075.  D.  G.  535. 

•  Louvois  à  Vardes,  Arpajon  et  Montpezat,  15  lévrier  1005  :  «  Depuis  quel, 
que  temp>  le  roi  a  fait  expédier  une  ordonnance  portant  défense  à  toutes 
sortes  de  personnes  de  faire  appliquer  sur  des  justaucorps  bleus  des  ga- 
lons, des  passements  ou  de  la  broderie  d'or  et  d'argent,  et  Sa  ^lajesté, 
ayant  bien  voulu  en  exempter  quelques  personnes  de  qualité,  elle  vous  a 
compris  dans  leur  nombre  et  vous  a  fuit  expédier  le  brevet  qui  est  ci- 
joint.  »  Z).  G  l'Jl. 
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fut,  pour  ces  corps  distingués,  une  distinction  nouvelle 
au-dessus  de  Tannée.  Celle-ci  demeura  quelques  an- 
nées encore,  avec  ses  vêtements  disparates.  L'uniforme 
s'y  introduisit  d'abord  par  les  troupes  étrangères  au 
service  de  la  France  ;  les  avantagesextraordinaires,  faits 
à  ces  troupes  et  à  leurs  chefs,  permettaient  à  Louvois 
de  leur  imposer  des  conditions  qu'il  ne  pouvait  exiger 
des  nationaux,  beaucoup  moins  favorisés,  sous  le  rap- 
port des  appointements  et  de  la  solde.  On  lit,  dans  un 
traité  pour  le  rétablissement  du  régiment  de  Rous- 
sillon-étranger,  conclu  en  1668,  que  le  colonel  Cara- 
mani  s'oblige  à  faire  habiller  tous  ses  soldats  d'une 
môme  manière  M'année  suivante,  Louvois  passe  eiî 
revue,  sur  les  glacis  d'Arras,  les  Allemands  du  régi- 
ment d'Alsace,  «  tous  vêtus  d'une  môme  façon;  »  à 
Dunkerque,  les  Allemands  du  régiment  de  Fùrsten- 
berg,  «  tous  vêtus  de  drap  bleu  doublé  de  jaune  ".  »  Il 
s'en  faut  que  l'infanterie  française  soit  en  aussi  belle 
tenue.  Le  régiment  du  roi,  le  régiment  modèle,  a  lui- 
môme  des  misères  de  costume  qui  font  peine  à  Lou- 
vois: «Il  paroît,  écrit-il  le  1"'  mars  1669,  il  paroît 
qu'il  y  a  beaucoup  de  soldats,  dans  le  régiment  du  roi, 
qui  n'ont  que  des  hauts  de  chausses  ou  culottes  de 
toile  ;  il  est  bon  d'obliger  les  capitaines  à  leur  en 
donner  de  bon  drap*.»  Que  les  soldats  soient  conve- 
nablement vêtus,  c'est  tout  ce  que  Louvois  peut  et  doit 
exiger;  mais  il  ne  demande  pas  que  les  habits  soient 


«15  octobre  1668.  D.  G.  219. 

«  Louvois  à  Le  Tellier,  19  et  2i  mai  1669.  D.  G.  241. 

'  Louvois  à  Martinet.  D.  G  252, 
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«  tout  d'une  parure  *,  »  parce  que  les  officiers  n'y  pour- 
raient suffire.  En  1672,  l'uniforme  n'est  pas  encore  de 
règle  dans  l'armée  française,  puisque,  le  9  octobre  de 
cette  année,  le  commandant  du  château  d'Angers, 
M.  d'Autichamp,  écrit  à  Louvois  :  «  Pardon,  monsei- 
gneur, de  la  liberté  que  je  prends  de  vous  dire  qu'il  me 
semble  que  les  soldats  auroient  plus  de  peine  à  déserter, 
s'ils  éloienl  tous  vôtus  de  même  manière,  parce  qu'on 
les  connoîtroit  partout  plus  facilement  ^  »  Voilà,  pour 
l'uniforme,  un  argument  sérieux,  un  argument  vrai- 
ment militaire,  et  qui,  si  timidement  qu'il  fût  présenté 
psr  son  auteur,  dut  toucher  profondément  Louvois, 
peu  sensible  aux  raisons  d'élégance  et  de  parade.  Ce- 
pendant il  ne  se  crut  pas  encore  le  droit  d'imposer 
cette  charge  aux  officiers  français.  Le  8  avril  1673,  il 
écrivait  au  duc  de  Luxembourg:  «  11  ne  faut  point  son- 
gera faire  habiller  l'infanterie  de  neuf  pourcette  année, 
ni  tout  d'une  parure  ;  il  faut  se  contenter  de  faire  rac- 
commoder ce  qu'il  y  a  de  rompu,  et  mettre  des  pièces 
où  il  y  a  des  trous,  et  ne  s'appliquer  qu'à  faire  mettre 
en  bon  état  les  armes,  les  chaussures  et  les  bas'.» 
Les  beaux  habits  sont  pour  la  montre,  les  bons  sou- 
liers pour  la  guerre;  tout  ce  qui,  dans  l'équipement, 
élait  essentiel,  indispensable  au  service,  Louvois  l'exi- 
geait des  officiers;  s'ils  tardaient  à  s'exécuter,  le  mi- 
nistre faisait  les  fournitures  pour  leur  compte,  sur 
leurs  appointements  saisis  *.  Quant  aux  habits ,  Ta- 
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4  Louvois  à  Martinet,  20  décembre  1668.  D.  G.  221, 

«  D.  G.  279. 

»  D.  G.  315. 

♦  Louvois  aux  commissaires,  2  février  1674.  D.  G,  364» 
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mour-propre,  la  vanité  réussirent  mieux  que  n'au- 
raient pu  faire  les  ordonnances  les  plus  injusteuieril 
impérieuses.  Humiliés  par  la  comparaison  de  leurs 
troupes  avec  les  troupes  étrangères,  les  colonels  et  les 
capitaines  français  suivirent  peu  à  peu  leur  exemple, 
et,  sans  être  prescrit,  l'uniforme  devint  pour  chacun 
une  obligation  volontaire.  Louvois  n'eut  qu'à  encou- 
rager une  mode  qui  favorisait  le  développement  de 
l'esprit  militaire,  de  l'esprit  de  corps,  et  l'action  de  la 
discipline. 

La  liberté,  laissée  au  costume,  ne  s'élcndait  pas,  ne 
pouvait  pas  s'étendre  jusqu'à  l'armement.  Ici  l'unifor- 
mité est  de  toute  rigueur.  Pour  armer  ses  hommes,  le 
capitaine  est  tenu  de  se  conformer  aux  ordonnances 
qui  fixent  la  longueur  des  épées  et  des  piques,  le  cali- 
bre  des  mousquets,  la  disposition  des  bandoulières. 
Cependant  il  y  résiste.  Sur  cette  question  de  Tarme- 
ment,  un  antagonisme  persévérant  divise  les  soldats 
et  les  officiers  subalternes,  d'un  côté,  les  généraux,  le 
ministre  et  le  roi,  de  l'autre.  «  Eh  quoi!  disent  les 
premiers,  voici  une  invention  merveilleuse,  le  fusil, 
dont  le  feu  est  si  rapide,  et  vous  nous  imposez  le 
mousquet,  une  arme  vieillie,  dont  le  feu  est  si  lent  *  ! 

*  La  différence  du  fusil  à  silex  au  mousquet  consistait  esscnliellcmcnl 
dans  la  substitution  du  chien  garni  de  sa  pierre  au  serpentin  garni  de  sa 
mèche.  Le  serpentin  s'aballail  sur  le  bassinet  par  la  drienle  d'un  ressort, 
et  lu  mèche  connnuniquait  directement  le  feu  à  la  poudre.  Le  fusilier  n'a- 
vait pas  à  se  préoccuper  de  la  piei  re,  iixée  au  chien,  ù  demeure;  le  mous- 
quetaire devait  d'.ibord  mettre  de  coté  la  mèche  enllammée,  pendant  qu'il 
chargeait  son  arme;  s'il  négligeait  lelte  précaution,  il  s'exposait  et  ii 
exposait  ses  camarades  aux  plus  graves  dan|;ers  ;  puis  il  f;dlait  qu'il  ravi- 
vât la  combustion  de  la  mèrlie,  qu'il  lemoulàt  autour  du  serpentin  et  qu'il 
la  compassàl,  c'est-à-dire  qu'il  lui  domiùi  1^  longueu''  nécessaire  pour 
qu'cLc  atteignit  le  bassinet. 
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Voyez  que  de  temps  perdu,  que  de  commandements 
et  de  mouvements  inutiles;  l'embarras  de  cette  mèche 
qu'il  llmt  prendre,  souffler  une  première  fois,  mettre 
sur  le  serpentin,  compasscr,  soufller  encore,  et,  quand 
le  coup  est  tiré,  remettre  en  son  lieu  M  Voyez  le  fusil 
au  contraire;  que  de  temps  gagné!  Quelle  simplicité 
de  mouvements!  La  pierre  s'abat,  le  coup  part!  Cepen- 
dant vous  faites  si  bien  que  le  mousquetaire,  qui  du 
moins  n'essuie  pas  le  feu  de  l'ennemi  sans  le  rendre, 
est  pour  le  piquier,  son  malheureux  camarade,  un  ob- 
jet d'envie.  Car  vous  nous  l'imposez  toujours,  cette 
arme  encore  plus  vieille  que  le  mousquet,  cette  longue 
pique  de  quatorze  pieds,  qui  fatigue  et  dégoûte  nos 
plus  robustes  et  nos  meilleurs  soldats.  »  Les  chefs 
militaires  ne  discutent  pas  avec  leurs  subalternes;  est- 
ce  à  dire  qu'ils  manquent  de  raisons?  Non  sans  doute; 
seulement  ils  discutent  entre  eux  et  avec  eux-mêmes. 
Voici  leurs  raisons  :  «  Une  modification  dans  l'arme- 
ment est  chose  grave  et  qui  veut  être  mririe.  Nous 
avons  riiabilude  du  mousquet  et  de  la  pique;  c'est  sur 
leur  emploi  qu'est  fondée  toute  l'éducation  du  soldat 
et  de  l'officier,  mieux  encore,  toute  la  tactique  et  l'art 
de  la  guerre.  Changer  d'arme,  c'est  presque  se  désar- 
mer, au  moins  pour  un  temps.  Si  l'invention  du  fusil 
est  bonne,  si  la  substitution  du  silex  à  la  mèche  est  de 
quelque  avantage,  l'expérience  prononcera.  Le   fusil 
remplacera  le  mousquet  peut-être;  mais  par  quoi  rem- 
placer la  pique?  Elle  est  incommode  et  lourde  :  soit; 


*  Pratiques  et  maximes  de  la  guerre,  in-18,  1C75.  Commandement 
et  exercice  du  mousquet,  p.  170. 
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mais,  jusqu'à  présent,  elle  est  la  seule  défense  de  Tin- 
fanterie  contre  la  cavalerie.  Une  fois  leur  feu  fourni, 
nriousqnelaires  ou  fusiliers,  peu  importe,  que  devien- 
draient-ils sans  la  protection  des  piquiers?  Commencez 
donc  par  trouver  l'arme  qui  rendra  la  pique  inutile.  » 
Voilà  le  débat;  c'est  l'éternel  conflil  du  progrès  et  de 
la  résistance.  Après  vingt-cinq  ans  de  lutte,  le  fusil 
finit  par  remporter,  mais  seulement  lorsque  Vauban, 
par  l'invention  de  la  baïonnette*,  l'eut  mis  en  état  de 
remplacer  à  la  fois  le  mousquet  et  la  pique. 

Louvois  s'était  mêlé  de  bonne  heure  à  cette  grave 
discussion.  Le  28  janvier  iOGG,  il  écrivait  au  marquis 
de  Pradel  :  «  Le  roi  ne  veut  point  que,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  l'on  paye  un  soldat  qui 
ne  sera  point  armé  d'un  mousquet  ou  d'une  pique, 
c'est-à-dire  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  d'abolir 
entièrement  l'usage  des  fusils*.  »  Déjà  même,  une 
ordonnance  de  1665  avait  enjoint  aux  commissaires  de 
faire  saisir  et  briser  sur-le-champ  tous  les  fusils  qu'ils 
trouveraient  dans  Tinfanterie,  et  de  les  remplacer  par 
des  mousquets,  aux  dépens  des  capitaines  :  «  Sa  Majesté 
veut  et  entend,  disait  l'ordonnance,  que  toutes  les  com- 
pagnies d'infanterie  soient  dorénavant  armées,  savoir: 
les  deux  tiers  de  mousquets,  et  l'autre  tiers  de  piques, 


*  Précisons  :  ce  que  Vauban  »  inventé,  c'est  la  baïonnette  à  douille 
qui  embrasse  le  canon  et  ne  gêne  en  rien  le  feu.  On  connaissait  depuis 
longtempsla  baïonnette  simple,  lame  de  fer  garnie  d'un  manche  qui  s'en- 
fonçait dans  le  canon  et  qui,  par  conséquent,  rendait  le  tir  impossible. 
Quelques  corps  d'infanterie  avaient  cette  baïonnette,  mais  ils  ne  s'en  ser- 
vaient presque  jamais;  ils  aimaient  mieux  aller  à  la  charge  l'épée  à  la 
main. 

•  D.  G.  198. 
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sans  qu'aucun  puisse  avoir  de  fusiP.  »  Toutefois, 
quelques  années  après,  le  fusil  fut  admis  à  faire  ses 
preuves  comme  arme  de  guerre.  La  présence  de  quatre 
fusiliers,  dans  chaque  compagnie,  fut  autorisée  par  une 
ordonnance  de  1670,  dont  la  teneur  suit  :  «  Quant  à  la 
manière  dont  les  soldais  doivent  être  armés,  bien  que 
Sa  Majesté,  par  divers  règlements  et  ordonnances,  ait 
ordonné  qu'il  y  aura  toujours  dans  chaque  compagnie 
le  tiers  de  piquiers  et  qu'aucun  ne  pourra  être  armé 
de  fusil,  néanmoins  il  n'y  a  presque  point  de  piquiers 
dans  les  compagnies,  et  la  plupart  des  soldats  se  licen- 
cient de  porter  des  fusils.  Sa  Majesté,  pour  y  remédier, 
a  ordonné  et  ordonne  qu'il  y  aura  toujours,  dans  cha- 
que compagnie,  vingt  soldats  armés  de  piques^,  les- 
quels seront  les  plus  grands  et  les  plus  forts  d'entre 
les  soldats  d'icelle  ;  et  à  l'égard  des  fusils,  qu'aucun 
soldat  ne  pourra  désormais  en  être  armé,  à  la  réserve 
de  quatre  soldats  qui  seront  choisis  par  le  capitaine 
entre  les  plus  adroits  de  sa  compagnie,  auxquels  seu- 
lement Sa  Majesté  a  permis  d'en  porter,  et  à  condition 
que  les  fusils  qu'ils  auront  seront  de  la  même  lon- 
gueur et  du  même  calibre  que  les  mousquets  des  sol- 
dats de  la  compagnie  dans  laquelle  ils  serviront*.  »  Il 
faut  ajouter  ce  fait  impoi  tanl  que  la  solde  est  accrue 
d'un  dixième  en  faveur  des  piquiers,  «  Sa  Majesté,  dit 


*  Rèfflement  général  du  25  juillet  1005,  art.  54. 

-  L'effectif  des  compagnies  élaitalorsdesoixante-dixhonjmes;  lorsqu'en 
1071,  il  fut  réduit  à  cinquante,  le  nombre  des  piquiers  fut  réduit  à  douze. 
Ord.  du  22  juin  1071 

^Ord.  du  0  février  1070.  Les  mousquets  et  fusils  doivent  avoir  une 
longueur  de  trois  pieds  huit  pouces,  depuis  la  lumière  du  bassinet,  et  le 
calibre  de  vingt  balles  à  la  livre. 
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Tordonnanco,  ayant  eslimé  à  propos  de  leur  donner 
cetle-augmentalion  de  solde,  afin  de  les  obliger  à  porter 
cette  arme  avec  moins  de  répugnance.  » 

Le  duc  de  Savoie,  Charles-Emmanuel,  s'efforçait  de 
régler  sa  petite  armée  sur  le  modèle  de  l'armée  fran- 
<.aise;  il  s'intéressait  donc  beaucoup  à  toutes  ces  qiies- 
lions  de  costume  et  d'armement  qui  s'agitaient  en 
France.  Louvois  lui  écrivait,  le  29  janvier  1671  :  «  Je 
crois  que  Votre  Altesse  Royale  a  fait  une  chose  utile  à 
son  service  et  à  sa  gloire  que  de  pourvoir  à  ce  que  ses 

froupesfussent  aussi  bien  vêtues  quej'aiouïdirequ'elles 
sont  bonnes.  Celles  du  roi  le  sont,  sans  qu'il  lui  en 
coûte  rien,  quoique  la  solde  soit  moins  forte  que  celle 
de  Votre  Altesse  Royale,  et  que  les  vivres  soient  de  plus 
d'un  tiers  plus  chers  dans  les  lieux  de  leurs  garnisons 
qu'ils  ne  sont  en  Piémont.  Je  souhaite  que  Votre  Al- 
tesse Royale  ait  pris  le  môme  expédient  dont  l'on  se 
sert  ici.  Comme  le  roi  a  reconnu,  dans  les  guerres  pas- 
sées, qu'il  est  fort  dillicile  de  se  servir  de  mousquets, 
quand  le  temps  devient  un  peu  fâcheux,  particulière- 
ment dans  les  entreprises  qui  doivent  s'exécuter  la 
nuit  S  et  que  d'un  autre  coté  Sa  Majesté  a  reconnu  que 
les  mousquets  sont  d'un  très-grand  service  pour  tirer 
à  la  longue,  soit  pour  la  tranchée,  soit  pour  la  défense 
de  quelque  poste  que  l'on  attaque,  elle  m'a  commandé 
de  foire  chercher  quelque  manière  d'arme  qui  lût  fusil 
3l  mousquet  quand  on  le  désire.  Je  prends  la  liberté 
d'envoyer  à  Votre  Altesse  Royale  un  modèle  de  ces 


*  La  lueur  des  mèches  trahissait,  pendant  la   nuit,   la  présence  et  les 
mouvements  des  troupes. 
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sortes  d'armes  dont  l'on  va  commencer  à  armer  les 
mousquetaires  du  roi,  qui  seront  tous  semblables  à 
celui  que  j'adresse  à  Pignerol  pour  être  présenté  à 
Votre  Altesse  Royale  K  »  On  avait  cru  résoudre  le  pro- 
blème, en  adaptant  au  même  canon  une  double  platine 
de  mousquet  et  de  fusil;  cet  essai  de  conciliation  ne 
fut  pas  heureux,  parce  qu'il  ne  décidait  rien.  Le  pre- 
mier mérite  d'une  bonne  arme  de  guerre,  c'est  d'être 
très-simple  et  très-facile  à  manier;  mettre  entre  les 
mains  du  soldat  deux  platines,  en  lui  laissant  le  choix 
entre  les  deux,  qu'était-ce  autre  chose  qu'ajouter  inu- 
tilement et  dangereusement  aux  embarras  de  l'attirail 
et  de  la  manœuvre?  L'esprit  essentiellement  pratique 
de  Louvois  eut  bientôt  saisi  les  dangers  de  cette  com- 
binaison malheureuse;  il  la  proscrivit,  en  dépit  des 
capitaines  qui  l'avaient  généralement  adoptée.   Une 
ordonnance  de  1675  renouvela  les  prescriptions  du 
règlement  de  1070  sur  l'armement  de  l'infanterie^; 
mais  les  partisans  du  fusil  avaient  obtenu  que  les  ex- 
périences fussent  poursuivies  sur  une   plus  grande 
échelle,  et  dans  les  meilleures  conditions  qu'ils  pussent 
espérer.  Des  corps  d'élite,  les  mousquetaires  du  roi, 
les  compagnies  de  grenadiers,  les  dragons,  avaient  été 
armés  de  fusils,  aussi  bien  que  les  compagnies  fran- 
ches  qui  formaient,  sous  le  commandement  personnel 
des  gouverneurs,  les  garnisons  permanentes  des  places*; 
enlin,  un  régiment  spécial  de  fusiliers  avait  été  créé  en 


> 
s 


*  D.  G.  254. 

«  Ord.  du  25  février  1C75. 

5  Louvois  à  Bellefonds,  26  février  1674.  D.G.  579. 
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1071.  Dans  tout  le  reste  des  compagnies  dinfanlerie 
française  et  étrangère,  la  propoi  lion  des  mousquets, 
des  piques  el  des  fusils  demeura  ce  qu'elle  était  en 
1670.  L'uniformité  des  calibres  surtout  fut  rigoureu- 
sement maintenue;  pour  l'établir,  Louis  XIV  avait 
môme  fait  d'assez  grands  sacrifices,  en  payant  excep- 
tionnellement, aux  entrepreneurs,  une  partie  du  prix 
des  armes  qu'ils  s'étaient  cbargés  de  fabriquer,  suivant 
les  ordonnances,  et  détenir  à  la  disposition  des  oflî- 
ciers.  u  II  est  vrai,  écrivait  Louvois  en  1673,  que  les 
armes  des  magasins  sont  présentement  plus  chères 
que  Tannée  dernière,  et  cela  vient  de  ce  que  le  roi 
n'en  paye  plus  rien,  ce  que  Sa  Majesté  en  a  fait  n'étant 
que  pour  faciliter  à  toute  l'infanterie  les  moyens  de 
changer  les  armes  qu'elle  avoit  alors,  qui  n'étoicnt  pas 
de  la  grandeur  et  du  calibre  qu'elle  désiroit  qu'elles 
fussent;  mais  afin  que  les  gens  du  sieur  Titon^  ne 
puissent  abuser  les  officiers,  je  vous  adresse  un  mé- 
moire de  ce  qu'ils*  doivent  acheter  chaque  nature  d'ar- 
mes'. » 

Lorsque  enfin  le  capitaine  avait  pourvu  sa  compagnie 
de  vêtements  et  d'armes,  il  la  conduisait  au  quarlier 
d'assemblée  qui  lui  était  désigné,  pour  la  faire  passer 
en  montre  devant  un  commissaire  des  guerres.  C  était 
alors  qu'il  touchait  la  prime  de  levée,  dix  écus  pour 
un  fantassin,  cinquante  écus  pour  un  cavalier  monté. 
Désormais  la  compagnie  était  agréée;  mais  il  fallait 
que  le  capitaine  la  tînt  exactement  au  complet,  pen- 

*  L'entrepreneur  des  armes  de  guerre. 

*  Les  ofliciers. 

*  Louvois  à  Desbonnais,  28  février  1G75  D  G.  30ï, 
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danl  le  quarlier  d*hiver  surtout,  il  devait  se  procurer 
'e  nombre  de  recrues  nécessaires  pour  remplacer  les 
morts,  les  disparus  ou  les  déserteurs.  Tous  les  deux 
mois,  se  renouvelait  la  visite  du  commissaire,  qui  dres- 
sait les  états  de  solde  sur  le  nombre  des  hommes  pré- 
sents à  la  revue. 

Avant  Louvois,  la  solde  n'était  ni  fixe  ni  régulière- 
ment payée;  elle  variait  quelquefois  d'une  armée  à 
une  autre,  d'un  régiment  à  un  autre,  même  d'une 
compagnie  à  une  autre;  les  arriérés  étaient  souvent 
considérables.  De  là  mille  plaintes  et  mille  désordres 
des  officiers  et  des  soldats.  Louvois  rendit  la  solde 
invariable  et  les  payements  réguliers.  Le  fantassin  eut 
cinq  sous  par  jour',  le  cavalier  monté  quinze  sous,  le 
dragon  monté  onze  sous.  Lorsqu'on  temps  de  guerre, 
et  pendant  les  mois  de  campagne,  le  roi  fournissait  le 
pain  et  le  fourrage,  les  commissaires  faisaient  une  re- 
tenue d'un  sou  sur  la  solde  du  fantassin,  de  huit 
sous  sur  celle  du  cavalier,  et  de  cinq  sur  celle  du 
dragon.  Le  capitaine  était  tenu  d'acquitter,  tous  les  dix 
jours,  le  prêl^  c'est-à-dire  la  somme  qui  revenait  à 
chacun  de  ses  hommes,  et  qui  était  spécialement  af- 
fectée à  leur  entretien  et  à  leur  nourriture. 

Voyons  maintenant  quel  était  le  traitement  fait  au  ca- 
pitaine lui-même.  Dans  l'infanterie,  ses  appointements 
fixes,  de  soixante-quinze  livres  par  mois,  en  temps  ordi- 
naire, s'élevaient  de  moitié  pendant  les  mois  de  cam- 


*  Dans  une  compagnie  d'infanterie,  le  mousq^Dtaire  avait  cinq  fous,  le 
piquier  six  deniers  de  plus,  l'anspessade  (le  prom-er  grade,  au-dessous  du 
<:»pora'«  six  àous,  le  caporal  sept,  ie  sergent  c^ix.  Ordor.nance  du  0  fé- 
Tricr  1G70. 
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pagne,  qui  élaienl  comptés  de  quaranle-cinq  jours  *.  De 
plus,  il  lui  élait  permis  de  retenir  un  sou  par  jour  sur 
la  solde  de  chacun  de  ses  hommes,  pour  Tentrelien  des 
habits,  de  la  chaussure,  des  armes,  de  l'équipement 
en  général  ^  Si  l'effectif  réel  de  la  compagnie  atteignait 
le  complet  réglementaire  do  cinquante  hommes,  le  ca- 
pitaine louchait,  comme  gratik>ation  extraordinaire, 
trois  payes  de  soldat,  et  cinq,  lorsque  le  grand  complet 
fut  porté  à  soixante  hommes'.  Pendant  le  quartier 
d'hiver,  les  habitants  des  communautés  astreintes  au 
logement  des  gens  de  guerre  devaient,  outre  leurs 
obligations  individuelles*,  se  cotiser  pour  fournir,  sons 
le  nom  à'iistmsile,  une  contribution  quotidienne  de 
cinq  livres  par  compagnie  d'infanterie.  Sur  cette  con- 
tribution, quatre  livres  neuf  sous  étaient  attribués  au 
rapitaine  pour  le  rétablissement  de  sa  compagnie;  le 
surplus  appartenait  aux  officiers  subalternes  ^  Pour'lcs 
communautés  qui  logeaient  des  chevaux-légers  ou  des 
dragons,  Yustensile  était  beaucoup  plus  lourd,  puisque 
de  deux  ou  trois  sous  par  fantassin,  il  s'élevait,  en 
moyenne,  à  dix  sous  par  cavalier  ^  Connue  dans  Tin- 
fanterie,  la  plus  grande  partie  de  cette  contribution 
était  afiectée  aux  capitaines  pour  Thabillement,  l'é- 
quipement  et  la  remonte  de  leurs  compagnies.  Enfin, 
il  arrivait  quelquefois  que  le  roi  consentait,  parexcep- 

*  Le  lieulenant  recevait  trente  livres  en  garnison,  et  quaranle-cinq  en 
anipa<rne.  ^ 

^Ord.  du  5  décembre  1G:  G. 

'  Ord.  du  22  juin  1G71  et  du  20  octobre  1C73. 

*  Le  couclicr,  place  au  feu  et  à  la  chandelle. 

^  Ord.  du  20  octobre  1674  et  du  l^r  février  îo75. 

«  Douze  sous  par  p'?.ce  de  chevau-lé-er,  huit  ?ous  par  place  de  dragon. 
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lion,  à  entrer  pour  une  part  dans  la  dépense  des  armes 
et  des  habits  ^;  plus  fréquemment,  au  début  ou  pendant 
le  cours  d'une  campagne,  il  faisait  fournir,  sur  les 
fonils  de  l'extraordinaire  des  guerres,  une  paire  de 
souliers  à  chaque  fantassin  \ 

Nalurellement,  ces  grâces  royales  ne  tombaient 
que  sur  ceux  des  officiers  qui  se  distinguaient,  aux 
yeux  attentifs  de  Louvois,  par  leur  application  et 
leur  bonne  conduite.  En  assurant  à  tous  le  payement 
régulier  de  leurs  appointements,  et  des  avantages 
de  solde  à  ceux  qui  les  méritaient  par  leur  exacti- 
tude, il  se  donnait  le  droit  de  poursuivre  les  anciens 
abus  et  de  dire  avec  autorité  :  «  Lorsque  les  officiers 
allèguent  que  le  peu  de  décompte  des  soldats  les 
empêche  de  les  entretenir,  il  ne  les  faut  pas  écouter, 
parce  qu'ils  n'ont  été  de  leur  vie  si  bien  traités  qu'ils 
sont  présentement,  et  ils  ne  doivent  pas  s'imaginer  que 
les  hommes  passés  qu'ils  ont'*  leur  soient  donnés  à 
autre  intention  que  de  bien  entretenir  leurs  sol- 
dats \  » 

Dans  le  champ  le  mieux  cultivé,  les  mauvaises 
herbes  sont  difficiles  à  détruire;  il  en  était  ainsi  dans 
l'armée  travaillée  par  Louvois;  les  abus  s'y  reprodui- 
saient opiniâtres,  et  surtout  le  plus  odieux  de  tous, 
l'abus  des  passe-volants.  Suivant  que  le  fléau  faisait  plus 


*  Le  26  octobre  1(374,  Louvois  mande  aux  colonels  que  pour  soula^-er 
les  officiers  et  les  encourager  à  soigner  leurs  compagnies,  le  roi  donnera 
à  ibiU|uehomme  de  recrue  un  justaucorps  et  des  armes.  D.  G.  375. 

-  Voir,  par  exemple.  XONonnance  du  5  avril  1G68.  —  Mémoires  sur 
le  traitement  des  troupes,  sur  la  solde,  etc;  n°»  1,  2,  9.  D.  G.  1179. 
^  bi'S  payes  au  delà  du  complet. 

*  Louvois  à  Marlinct,  18  mars  1GG9.  D.  G.  252. 
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OU  moins  de  ravages,  les  remèdes  étaient  plus  ou  moins 
violents,  toujours  sévères.  Contre  les  passe-volants^ 
la  justice  militaire  était  expédilive;  point  de  procédure; 
la  peine  immédiate,  suivant  les  ordonnances.  En  \  663, 
on  se  conlentait  de  fustiger  le  coupable,  et  de  le  pro- 
mener devant  les  troupes,  avec  un  écriteau  devant  et 
derrière,  perlant  ce  seul  mot  :  Passe-volantK  En  1665, 
au  fouet  est  ajoutée  la  flétrissure  par  la  main  du  bour- 
reau, la  Heur  de  lis  imprimée  au  fer  rouge  sur  le  front 
ou  sur  la  joue  ^  En  1667,  la  peine  de  mort'.  Après  la 
réforme  de  1668,  le  châtiment  est  réduit  à  la  flétris- 
sure;  en  1676,  il  se  relève  jusqu'à  la  mutilation;  le 
passe-volant  doit  avoir  le  nez  coupé*.  Si  le  dénoncia- 
teur est  un  soldat,  il  reçoit  immédiatement  son  congé, 
avec  une  prime  de  cent  à  trois  cents  livres,  prélevée 
sur  les  appointements  du  capitaine  prévaricateur,  le- 
quel est,  en  outre,  frappé  d'interdiction  pour  un  mois 
au  moins,  et  peut  même  être  renvoyé  tout  à  fait  du 
service. 

Telles  sont  les  ordonnances.  Mais  la  loi  ne  vaut 
que  par  celui  qui  l'applique.  Ici,  les  agents  de  la  loi, 
ce  sont  les  commissaires  des  guerres;  c'est  d'eux  sur- 
tout qu'il  dépend  qu'un  abus  comme  celui-là  persiste 
ou  disparaisse.  Louvoisveutqu'il  disparaisse;  il  exerce, 
sur  tous  les  actes  des  commissaires,  un  contrôle  exact 
et  sévère.  Mallieur  à  ceux  qui  seront  pris  en  conni- 
vence avec  les  officiers!  11  excite  le  zèle  des  intendants; 


*  Ord.  du  21  ninrs  1663, 
*Ord.  du  25 juillet  1665. 
5  OrJ.  du  15  juillet  1G67. 
*Oid.  du  !«' juin  1676. 
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11  écrit  à  l'un  d'eux,  en  1667  :  «  Je  vous  supplie  d'exa- 
miner les  raisons  pour  lesquelles  les  troupes  sont  tou- 
jours averties  de  la  revue,  deux  jours  avant  que  les 
commissaires  se  rendent  dans  la  place  \  »  En  1671, 
Louvois  surprend  lui-même,  en  Flandre,  un  des  plus 
habiles  et  des  plus  coupables.  Le  17  avril,  il  mande  au 
roi  :  «  J'eus  l'honneur  de  dire  à  Votre  Majesté,  peu  de 
jours  avant  que  de  prendre  congé  d'elle,  que  j'avois 
de  graves  soupçons  de  la  conduite  du  commissaire  Au- 
bert,  qui  avoit  le  département  de  Dunkerque.  Je  reçus, 
en  partant  de  Paris,  des  lettres  de  tous  les  commis- 
saires, dans  le  département  desquels  les  compagnies 
suisses  qui  sont  sorties  du  sien  sont  entrées,  qui  m'y 
confirmèrent  encore  davantage.  Je  mandai  d'IIierge  au 
capitaine  Palavichiny,  qui  étoit  depuis  peu  arrivé  avec 
sa  compagnie  à  Marienbourg,  de  me  venir  trouver  à 
Pliilippeville,  et  là,  en  le  menaçant  de  lui  faire  son 
décompte,  pour  toute  l'année  passée,  sur  le  pied  de 
cent  soixante  hommes  qu'il  a  présentement  %  et  en 
lui  promeilant  que,  s'il  me  disoit  la  vérité,  Votre  Ma- 
jesté lui  pardonneroit  sa  faute,  je  tirai  de  lui  la  vérité 
de  ce  qui  s*est  passé  à  Dunkerque  depuis  six  ans,  qui 
est  que  les  compagnies  suisses  n'avoient  que  cent  cin- 
quante-cinq à  cent  soixante  hommes;  qu'ils  donnoient, 
par  mois,  trois  payes  audit  commissaire,  moyennant 
quoi  il  les  avertissoit,  deux  fois  vingt-quatre  heures 
devant  qu'il  dût  faire  la  revue;  que,  lorsque  l'intendant 
étoit  sur  les  lieux,  ils  envoyoient  quérir  des  hommes  à 


1 


*  Louvois  à  Choisy,  5  octobre  1667.  D.  G.  208. 

•  Les  compagnies  suisses  devaient  être  de  deux  cents  hommes. 
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Bergiics  et  à  Furnes,  pour  passer  complels;  et,  quand 
l'intendant  éloit  absent,  ils  ne  faisoient  point  la  dé- 
pense d'avoir  des  passe-volants,  et  donnoient  un  rôle 
de  malades  que  le  commissaire  se  cliargeoit  de  vérifier, 
quoiqu'il  ne  le  fît  pas;  et  qu  assurément  tous  les  autres 
capitaines  que  je  trouverois  sur  la  route  me  confirme- 
roient  la  même  chose.  Comme  les  principaux  capi- 
taines que  je  devois  rencontrer,  dont  les  compagnies 
viennent  de  sortir  de  Dunkerque,  sont  ceux  qui  ont 
négocié  cette  friponnerie  et  qui  porloient  les  paroles 
aux  capitaines  suisses  qui  arrivoient  dans  la  garni- 
son, pour  les  mettre  sur  ce  pied-là,  je  dépêchai  de 
Plulippeville  un  courrier  à  Dunkerque,  pour  taire  arrê- 
ter ledit  commissaire,  par  le  retour  duquel  je  viens 
d'apprendre  qu'il  est  dans  la  citadelle  de  Dunkerque. 
Toutes  les  compagnies  que  j'ai  trouvées  à  Alh  et  ici  *, 
et  le  capitaine  qui  est  à  Oudenarde,  que  j'ai  envoyé 
quérir,  m'ont  confirmé  la  même  chose,  et  l'ont  même 
déposé  par-devant  le  prévôt  de  l'armée.  Je  supplie 
humblement  Votre  Majesté  de  trouver  bon  qu'une  fri- 
ponneriede  cette  nature  ne  demeure  point  impunie, 
et,  par  l'exemple  qui  se  fera  en  la  personne  de  ce  fri- 
pon-là, de  me  mettre  en  état  de  la  faire  servir  fidèle- 
ment par  tous,  et  de  faire  voir  aux  autres  qui  ont  de 
pareils  emplois  que,  quand  on  vole  Votre  Majesté,  on 
n'en  est  pas  quitte  pour  cesser  de  la  voler  et  être  ré- 
voqué \  » 
La  justice  deLouvois  n'était  pas  cette  justice  aveugle 


*  A  Tournai. 

•  D  G.  255. 
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et  sourde  qui  ne  dislingue  pas  entre  les  délits,  et  les 
frappe  tous  avec  une  égale  rudesse;  il  savait  être  équi- 
table et  faire,  à  propos,  l'application  des  circonstances 
atténuantes.  En  167G,  par  exemple,  il  écrivait  au  roi  : 
«  Il  est  arrivé  un  accident  à  un  capitaine  du  régiment 
de  Conti,  lequel  a  la  plus  belle  compagnie  du  régiment. 
Un  soldat  sortit  des  rangs  pour  me  dire  qu'il  avoit 
ti  ois  passe  volants;  l'un  étoit  le /"raf^r  de  la  compagnie; 
l'autre,  un  homme  qui  a  été  son  valet,  il  y  a  six  mois,  et 
qui  a  monté  toutes  les  gardes  pendant  cet  hiver;  à  l'é- 
gard du  troisième,  c'étoit  véritablement  son  valet; 
ainsi,  je  ne  pus  me  dispenser,  en  exécutionde  l'ordon- 
nance deVotreMajesté,  de  faire  interdire  sur-le-champ 
le  capitaine,  et  de  faire  donner  dix  pistoles  au  soldat,  et 
soncongé.  Sur  quoi  je  supplie  Votre  Majesté  d'observer 
que  ce  capitaine  ayant  scixante-cinq  hommes,  et  assu- 
rém.ent  une  aussi  belle  compagnie  qu'on  en  puisse 
voir,  mériteroit  quelque  grâce,  et  je  croirois  que,  s'il 
plaisoit  à  Votre  Majesté  de  faire  lever  son  interdiction 
et  d'ordonner  qu'il  payeroit  ce  que  l'on  a  donné  au  dé- 
nonciateur, Texemple  nécessaire  pour  son  service  se- 
roit  fait,  e^  elle  ne  perdroit  pas  un  homme  qui  est  un 
très-bon  officier,  et  auquel  ce  valet  ne  pouvoit  produire 
aucune  utilité,  puisque  l'on  ne  paye  point  les  hommes 
qui  sont  au  delà  de  soixante  ^  » 

Mais  lorsque  la  fraude  était  sans  excuse,  lorsque 
Tofficier  coupable  se  révoltait  contre  le  commissaire 
qui  l'avait  pris  en  faute,  surtout  lorsqu'il  ameutait, 


*  0  avril  1C7G.  —  Le  Tcllier  repond  à  Louvois,  le  9  avril,  que  le  roi 
Ipprouve  sa  iiroposiîion.  D.  G.  485. 
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contre  la  loi  et    contre  l'ogent  de  la  loi,  d'autres 
officiers,  ses  connplaisanls  ou  ses  complices,  alors  la 
sévérité  de   Louvois  était  impitoyable.   Et  tel  était 
l'effet  de  sa  puissante  énergie  que  Le  Tellier  lui- 
même,  oubliant  ses  vieilles  tolérances,  provoquait, 
contre  les  délinquants,  les  rigueurs  de  son  fils,  comme 
si,  dans  cette  école  du  devoir  et  de  la  discipline  dont 
Louvois  était  bien  le  fondateur  et  le  maître,  il  avait 
jamais  eu  besoin  des  leçons  de  Le  Tellier.  En  1675, 
tandis  que  Louvois  était  avec  Louis  XIV  au  siège  de 
Macstricht,  il  reçut  de  son  père  la  communication  sui- 
vante :  a  Je  vous  envoie,  avec  plusieurs  papiers,  une 
lettre  et  un  procés-verbal  du  commissaire  de  Jonville, 
fait  au  sujet  d'un  passe-volant  qui  s'est  trouvé  dans  la 
garnison  de  Belle-Isle,  par  lequel  vous  verrez  la  charge 
qu'il  y  a  contre  ledit  passe-volant  et  son  capitaine,  et 
les  défenses  dudil  capitaine,  tant  pour  lui  que  pour  le 
prétendu  passe-volant,  lesquelles  défenses  sont  certi- 
fiées par  [le  gouverneur]  M.  de  Logerie,  et  par  le  major 
de  la  place;  sur  quoi  je  vous  prie  de  faire  considérer 
au  roi  que  l'entreprise  de  Logerie,  de  faire  arrêter  le 
dénonciateur,  au  préjudice  du  congé  du  commissaire, 
anéantira  dorénavant  le  travail  des  commissaires  pour 
l'exécution  de  l'ordonnance  rendue  contre  les  passe- 
volants,  étant  plus  expédient,  en  telle  matière,  que  le 
passe-volant  souffre  sans  raison  que  de  discréditer  le 
commissaire  ou  d'exposer  le  dénonciateur  au  ressen- 
timent des  officiers.  Il  semble  qu'il  soit  du  service  du 
roi  de  conserver  tout  ce  qu'a  fait  le  commissaire,  de 
mettre  le  dénonciateur  en  liberté,  et  de  blâmer  par 
une  dépêche,  bien  sévèrement,  Logerie  de  la  violence 
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qu'il  a  entreprise  de  faire  arrêter  le  dénonciateur,  ne 
déférant  pas  au  passe-port  du  commissaire*.  »  Des  qu'il 
eut  pris  connaissance  de  l'affaire,  Louvois  écrivit  aus- 
sitôt au  gouverneur  de  Belle-Ile  :  «  Le  roi  a  vu  avec 
beaucoup  de  surprise  que  vous  vous  soyez  assez  oublié 
pour  faire  mettre  un  sergent  prisonnier,  auquel  le 
commissaire  Jonville  avoit  donné  son  congé,  après  lui 
avoir  déclaré  un  passe-volant,  et  qu'au  lieu  de  le  pro- 
téger contre  les  officiers,  vous  vous  soyez  entendu  avec 
eux  pour  empêcher  l'exécution  de  l'ordonnance  du 
roi.  Une  pareille  conduite  vous  devroit  sans  doute  atti- 
rer la  privation  de  vos  charges  et  une  punition  exem- 
plaire, si  Sa  Majesté,  en  considération  de  vos  longs 
services,  n'avoit  mieux  aimé  vous  faire  avertir,  pour 
cette  fois,  de  la  faute  que  vous  avez  commise,  et  vous 
priver  de  vos  appointements  pendant  un  mois,  pour 
vous  apprendre  à  vous  mieux  conduire  à  l'avenir;  vous 
déclarant  que  si  pareille  chose  vous  arrive  de  votre 
vie,  vous  serez  puni  si  sévèrement  que  vous  servirez 
d'exemple  aux  autres.  J'ai  expédié,  par  ordre  de  Sa 
Majesté,  un  ordre  pour  interdire  le  major  de  la  place 
pendant  trois  mois,  et  le  priver  aussi  de  ses  appointc- 
menls,  pour  n'avoir  pas  dénoncé  le  passe-volant,  et  un 
autre  pour  casser  le  capitaine  Couchet,  qui  l'a  pré- 
senté en  revue.  L'intention  du  roi  est  que  vous  remet- 
tiez le  sergent  dénonciateur  entre  les  mains  du  com- 
missaire, auquel  je  mande  que  si  le  capitaine  ou  aucun 
officier  de  la  garnisonr  lui  a  fait  le  moindre  mauvais 
traitement,  le  roi  veut  qu'il  soit  privé  de  ses  appointe- 


*  Le  fellier  à  Louvois,  3  juin  1G73. 
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menis  pendant  im  mois,  et  qu  on  les  donne  au  ser- 
gent. C'est  à  quoi  vous  tiendrez  la  main  fort  soigneu- 
sement, et  vous  vous  entendrez  avec  le  commissaire 
pour  aller  sur  les  lieux  faire  exécuter  tous  les  ordres 
de  Sa  Majesté  ^  » 

Si  Louvois  exigeait  beaucoup  de  ses  agenis,  les 
agents  se  sentaient  fortement  soutenus  par  leur  chef. 
Ils  avaient  besoin  de  l'être  ;  car,  à  chaque  pas,  ils  se 
heurtaient  contre  les  malversations  des  officiers,  passe- 
volanls,  retenues  illégales  sur  la  solde,  défaut  d'en- 
tretien, toutes  choses  qui  désorganisaient  le  service, 
désespéraient  le  soldat  et  le  poussaient  à  la  désertion 
ou  à  la  révolte.  En  1669,  un  commissaire  écrivait  à 
Louvois:  «J'ai  vu  le  régiment  de  Brelagne. Il  y  eut  un 
capitaine  réformé  qui  commande  la  compagnie  du 
lieutenant-colonel  de  Liscouet,  qui  s'appelle  le  cheva- 
lier de  Mauconseil,  qui  maltraita  le  commissaire  de 
Voigny,  sur  ce  qu'il  lui  disoit  d'avoir  soin  des  armes 
de  ladite  compagnie,  afin  qu'elles  fussent  en  bon  état 
et  dans  le  nombre  suffisant.  L'officierluirépondit  qu'il 
se  moquoil  décela  et  qu'il  n'en  prendroit  aucun  soin, 
qu'il  éloit  fort  libre  de  faire  ce  qu'il  voudroil,  attendu 
qu'il  ne  dépendoit  de  personne  ;-ce  qui  obligea  le  com- 
missaire de  lui  dire  qu'un  autre  en  prendroit  le  soin. 
L'officier  lui  répondant  que  personne  n'oseroit  l'entre- 
prendre, a  dit  des  paroles  assez  fâcheuses  audit  com- 
missaire, et  celui-ci  le  menaçant  de  l'interdire,  l'offi- 
cier lui  dit  :  «  Si  vous  m'interdisez,  je  vous  casserai  et 
«  vous  briserai;  »  ce  qui  obligea  ledit  commissaire  de 
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Voigny  d'interdire  ledit  officier*.  »  Par  bonheur  pour 
le  chevalier  de  Mauconseil,  Louvois  était  absent  de 
Paris;  il  visitait  les  places  de  Flandre.  Ce  fut  Le  Tel- 
lier  qui  lut  celte  dépêche;  apparemment  il  n'avait  pas 
encore  cette  ardeur  de  néopliyte  dont  on  a  vu  plus 
haut  un  curieux  témoignage;  il  laissa  passer  plus  d'un 
mois  avant  d'expédier  sa  réponse;  pendant  ce  délai, 
le  chevalier  de  Mauconseil  eut  le  temps  et  le  bon  sens 
de  faire  au  commissaire  de  Voigny  «  toutes  les  satisfac- 
tions possibles.  »  Le  duc  de  Navaiiles,  son  général,  et 
l'intendant  du  corps  d'armée  auquel  il  appartenail, 
intercédèrent  pour  lui.  Le  Tellier  écrivit  enfin  au  duc 
de  Navaiiles:  «Puisque  le  chevalier  de  Mauconseil  a 
fait  satisfaction  au  commissaire  des  guerres  qu'il  avoit 
insulté,  en  faisant  sa  charge,  et  que  le  bruit  de  sa 
cassation  a  fait  assez  d'éclat  pour  porter  les  autres  of- 
ficiers à  être  sages,  Sa  Majesté  approuve  que  vous 
ayez  sursis  l'exécution  de  l'ordre  qui  avoit  été  expé- 
dié, et  elle  veut  bien  qu'il  n'ait  point  son  effet;  et,  en 
ftiisant  connoître  au  chevalier  de  Mauconseil  l'indul- 
gence que  Sa  Majesté  a  eue  pour  lui,  vous  prendrez, 
s'il  vous  plaît,  la  peine  de  lui  recommander  de  tenir 
à  l'avenir  une  meilleure  conduite  ^  »  Il  est  douteux 
que  Louvois  eût  aussi  facilement  pardonné  l'outrage 
fait  à  la  fonction  plus  encore  qu'à  la  personne  de  l'a- 
gent offensé. 

Les  commissaires  des  guerres  n'étaient  que  des  ad- 
ministrateurs ;  habiles  à  connaître  de  l'effectif,  de  la 


Louvois  à  Logcrie,  12  juin.  D.  G  304. 


*  Lciifaiilà  Louvois,  1(3  avril  IGG9.  D.G,  233. 
-i^'njiai.  /).(;.  238. 
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solde,  tics  liabits,  de  réqiiipement  et  des  armes,  il: 
n'avaient  pas  5  s'ingérer  dans  le  détail  de  l'action  pu- 
rement mililaire:  «  Un  commissaire  des  guerres,  di- 
sait LouYois  à  l'un  d'eux,  n'a  pas  droit  de  prétendre 
aucun  commandement  sur  les  troupes  ^  »  Ils  prépa- 
raient les  éléments  du  soldat,  en  quelque  sorte;  mais 
le  soldat  se  formait  en  dehors  de  leur  contrôle.  Est-ce 
à  dire  qu'il  se  formait  au  hasard,  suivant  le  bon  plai- 
sir, la  négligence  ou  l'activité  de  son  capitaine?  Il  en 
était  vraiment  ainsi  avant  Louvois;  il  n'en  fut  plus 
ainsi  désormais.  Louvois  institua,  dans  l'infanterie 
d'abord,  puis  dans  la  cavalerie,  des  officiers  inspec- 
teurs auxquels  il  donna  une  grande  autorité.  Où  et 
comment  les  choisit-il?  En  1062,  un  corps  avait  été 
spécialement  créé,  pour  servir  de  modèle  à  toute  l'in- 
fanterie française;  c'était  le  régiment  du  Roi.  Tous  les 
oiïiciers,  nobles  et  riches,  sortaient  des  mousquetaires, 
un  seul  excepté,  le  lieutenant-colonel  Martinet,  un  de 
ces  hommes  intelligents,  énergiques  et  dévoués,  que 
Louvois  se  plaisait  à  tirer  de  la  bourgeoisie,  pour 
donner  l'exemple  aux  jeunes  gens  de  bonne  maison, 
aussi  braves,  mais  moins  entêtés  de  la  discipline  et  de 
la  règle.  Martinet  fut  le  véritable  chef  de  ce  corps,  tant 
que  le  régiment  n'eut  pas  d'autre  colonel  que  le  roi  ; 
il  continua  de  l'être,  par  le  fait,  sinon  par  le  litre, 
lorsqu'en  1665,  le  marquis  de  Dangeeu  fut  nommé 
colonel  *;  il  le  devint  enfin  de  toute  manière,  lorsqu'en 


«  Louvois  à  Pérou,  7  mai  lCô5.  D.  G.  193. 

•  Louvois  à  Martinet,   8  octobre  10G5  ;  a  L'avis  qui  vous  a  élc  donné 


le  la  promotion  de  M.  le  marquis  Dangeau  à  la  charge  de  colonel  du  régi- 
iiciiLdu  roi,  est  vcrilablc.  lly  a  longtemps  que  cette  charge  étoit  à  rem- 
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1670,  il  hérita  du  titre  même,  après  la  retraite  du 
marquis  de  Dangeau.  C'était  sur  lui  que  Louvois  avait 
de  bonne  heure  porté  son  choix,  pour  l'associer  à  la 
glorieuse  cl  pénible  tâche  de  refaire  l'éducation  et  de 
châtier  les  habitudes  vicieuses  de  l'infanterie  française, 
officiers  et  soldats.  L'œuvre  commença  tout  de  suite 
après  la  réforme  qui  suivit  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  \ 
Le  27  octobre  1668,  Louvois  écrivit  à  Martinet:  «Sa 
Majesté  m'a  commandé  de  vous  adresser  un  ordre 
pour  aller  visiter  toutes  les  garnisons  des  places  con- 
quises et  de  l'Artois,  afin  de  l'informer  de  l'état  des 
troupes,  si  elles  font  l'exercice  bien  ou  mal,  et  faire 
entendre  aux  officiers  d'infanterie  les  soldats  qu'ils 
doivent  garder  ou  changer,  les  réparations  qu'il  faut 
qu'ils  fassent  aux  armes  et  aux  habits  de  leurs  compa- 
gnies, et  rendre  compte  à  Sa  Majesté  de  la  manière 
qu'ils  se  porteront  à  satisfaire  aux  choses  que  vous 
leur  ordonnerez  '.  »  Ces  instructions  sommaires  se 
trouvent  développées  dans  la  dépêche  suivante,  du 
20  décembre  de  la  même  année:  «  Vous  savez  qu'il 
ne  suffit  pas  que  les  compagnies  soient  comjdètes,  et 


plir,  et  Sa  Majesté  a  cru  être  obligée  d'y  pourvoir  présentement  que, 
conformément  au  traité  d'alliance  lait  en  1G62  avec  les  États  de  Hollande, 
elle  va  l'aire  passer  en  leur  pays  un  secours  considérable,  et  que  son  ré- 
giment fera  paitie  de  l'infanterie  qui  le  composera.  Vous  devez  être  per- 
suadé que  Sa  Majesté  considère  votre  personne  et  vos  services.  »  D,  G, 
195.  —  Le  régiment  du  roi  ne  fui  cependant  pas  envoyé  en  Hollande; 
sa  première  campagne  a  été  celle  de  Flandre,  en  iC67. 

*  Le  régiment  du  roi  particulièrement,  qui  avait  cinquante-quatre 
comjiagnies,  fut  réduit  à  trente-quatre. — Louvois  à  Martinet,  7  mai 
1668.  D.  G.  214. 

•D.  G.  219. —  Les  appointements  extraordinaires  de  Martinet,  comme 
inspecteur  général,  étaient  de  quatre  cents  livres  par  mois;  les  inspec- 
teurs sous  ses  ordres  recevaient  double  solde. 
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qu'il  faut  tàclicr  qu'elles  soient  composées  dMioinmes 
en  état  de  servir,  par  leur  âge,  par  leurs  habits  et  par 
leurs  armes.  Je  ne  prétends  point  par  là  vous  faire 
entendre  que  le  roi  désire  que  toute  Tinfanlerie  soit 
composée  de  grands  hommes;  pourvu  que  les  pelils 
ne  soient  pas  des  enfants,  Ton  ne  demande  pas  autre 
chose;  mais  il  faut  s'appliquer  à  purger  l'infanterie  de 
ce  que  l'on  appelle  malingres,  que  vous  connoissez 
mieux  que  personne.  Il  ne  faut  point  non  plus  de- 
mander aux  officiers  d'avoir  leurs  habits  tout  d'une 
parure  ni  faits  en  même  temps,  parce  qu'ils  ne  le 
pourroient  pas  ;   mais  il  ne  faut  pas  souffrir,  pour 
quoi  que  ce  soit,  que  leurs  soldats  soient  mal  chaussés 
ou  mal  vêtus,  ni  que  leurs  armes  ne  soient  pas  en  état 
de  servir,  tant  par  le  calibre  de  leurs  mousquets  que 
par  leur  qualité.  Je  vais  tâcher  de  faire  en  sorte  que 
Tentrepreneur  des  armes  établisse  un  magasin  à  Lille, 
pour  y  vendre,  à  juste  prix,  des  mousquets,  piques  et 
bandoulières,  moyennant    quoi,  les  officiers  auront 
moyen  de  se  pourvoir  plus  aisément  de  leurs  besoins; 
et  vous  devrez  obliger  les  capitaines  de  tenir  les  ban- 
doulières de  leurs  compagnies  en  bon  état,  en  sorte 
qu'il  y  ait  au  moins  huit  ou  neuf  charges  en  chacune, 
et  ne  pas  souffrir  aussi  qu'ils  conservent  de  méchantes 
piques,  les  faisant  casser  si,  après  les  en  avoir  avertis, 
ils  ne  les  changent.  Envoyez-moi  un  projet  de  règle- 
ment général,  que  vous  dites  qui  est  nécessaire  pour 
la  police  de  l'infanterie,  afin  que  je  le  puisse  faire  voir 
au  roi.  Je  proposerai  à  Sa  Majesté  d'augmenter  encore 
deux  sergents  par  compagnie  d'infanterie,  et  je  vous 
ferai  savoir  ce  que  Sa  Majesté  résoudra.  Cependant, 
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comme  elle  est  persuadée  que  les  officiers  de  son  ré- 
giment vous  rendront  un  bien  plus  fidèle  compte  de 
tout  ce  qui  se  fait  dans  toutes  les  places,  tant  pour  les 
exercices  que  pour  tenir  les  compagnies  en  bon  état,  je 
vous  adresse  un  ordre  par  lequel  Sa  Majesté  ordonne 
que  vous  choisirez  un  des  officiers  en  pied  ou  réformés 
de  son  régiment,  pour  faire  sa  résidence  dans  cha- 
cune des  places  qui  ont  été  commises  à  vos  soins,  et 
vous  rendre  compte,  toutes  les  semaines,  de  ce  que 
chaque  officier  fera,  tant  pour  instruire  ses  soldats  que 
pour  rétablir  sa  compagnie  en  la  manière  que  vous 
l'aurez  réglé.  Vous  prendrez  soin  de  choisir,  pour  cet 
effet,  les  officiers  que  vous  connoîtrez  les  plus  capables 
et  les  plus  appliqués,   et,  afin  que  Thabitude  qu'ils 
feront  dans  une  garnison  ne  les  fasse  pas  avoir  de  la 
complaisance  pour  quelqu'un,  de  les  changer  de  temps 
en  temps  d'une  place  à  une  autre.  Je  crois  aussi  que 
vous  leur  devez  ordonner  de  se  trouver  tous  les  jours 
quand  la  garde  monte,  et,  auparavant  qu'elle  défile, 
de  faire  faire  l'exercice  du  mousquet  aux  soldats,  et 
quelques  mouvements  à  droite,  à  gauche  et  en  avant, 
pour  leur  apprendre  en  détail  à  bien  marcher.  Cela,' 
joint  aux  exercices  du  dimanche  à  toutes  les  garni- 
sons, fera  qu'assurément  ils  seront  adroits  en  peu  de 
temps  *.  » 

Quelques  mois  à  peine  écoulés,  Louvois  vouluJ 


*  p.  G,  221.  —  Louvois  se  referait  à  une  circulaire  qu'il  avait  adressée 
je  9  juillet  précédent,  à  tous  les  gouverneurs  des  places,  pour  leur  en- 
\oindre  de  faire  faire  l'exercice  à  leur  garnison,  tous  les  dimanches,  et  de 
laire  tirer  trois  coups  de  mousquet  à  chaque  soldai.  Pour  la  cavalerie 
chaque  officier  devait  l'exercer  une  fois  par  semaine  dans  son  quai  licrj 
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se  rendre  compte,  par  lui-même,  du  résultat  des 
inspections;  son  attente  fut  dépassée.  «  Si  tout  ce  que 
je  verrai  de  troupes,  d'ici  à  mon  retour,  écrivait-il  à 
son  père,  le  19  mai  1669,  est  en  aussi  bon  état  que  ce 
quej'ai  vu  jusqu'à  présent,  le  roi  a  sujet  d'être  entiè- 
rement satisfait,  et  de  se  persuader  que  si  les  visites 
de  M.  Martinet  continuent,  dans  trois  mois  il  n'y  aura 
nulle  différence  de  toute  l'infanterie  à  son  régiment. 
Je  ne  vous  dis  rien  de  la  cavalerie  ;  je  suis  seulement 
persuadé  qu'il  est  du  service  du  roi  de  trouver  quelque 
M.  Martinet,  pour  ainsi  dire,  pour  réveiller  un  peu  les 
officiers  qui  s'endorment,  autant  que  l'étoientles  offi- 
ciers d'infanterie,  pendant  la  précédente  paix;  mais  je 
supplie  trés-humblement  le  roi  de  ne  point  prendre  de 
résolution  à  cet  égard,  ni  même  de  s'expliquer  qu'il 
ait  ce  dessein,  jusqu'à  ce  que  j'aie  eu  l'honneur  de  lui 
rendre  compte  de  tout  ce  que  j'aurai  vu  de  cavalerie 
pendant  mon  voyagea  » 

La  nécessité  d'une  réforme  était  peut-être  plus 
grande  encore  dans  la  cavalerie  que  dans  l'infanterie. 
Différence  de  solde,  inégalité  d'effectif,  tel  était  le 
désordre  accepté  jusqu'alors  %  que  Louvois  n'y  put  re- 
médier qu'en  démolissant  tout  l'édifice,  en  quelque 
sorte,  afin  de  le  reprendre  par  la  base  et  de  le  relever 


en  outre,  tous  les  cavaUers  d'une  garnison  devaient  être  assemblés,  deui 
fois  par  mois,  pour  faire  des  évolutions  générales  et  pour  faire  des  salves, 
afin  d'accoutumer  les  chevaux  au  feu.  D.  G.  216. 

4  Louvois  à  Le  Tellier.  D.  G.    241 . 

*  Louvois  mande  aux  mestres  de  cimip,  le  2  décembre  1GG7,  que  le  rai 
a  résolu  de  faire  un  traitement  égal  à  toute  sa  cavalerie  légère,  soit  pour 
la  solde,  soit  pour  le  nombre  d'hommes  dont  les  compagnies  sont  com- 
posées. D.  (#.  207. 
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î\  nouveau  :  «  Je  ne  sais,  écrivait-il  au  duc  de  Coislin, 
après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  si  vous  savez  que  le  roi 
ne  conserve  aucun  régiment  de  cavalerie  et  qu'il  re- 
met tout  en  compagnies  franches  ^  »  Mais  une  fois  les 
compagnies  organisées  sur  un  plan  uniforme,  les  ré- 
giments furent  bientôt  rétablis,  et  les  mestres  de 
camp,  provisoirement  dépossédés,  reprirent  leur  place 
à  la  tête  des  corps.  Le  Martinet  de  la  cavalerie  fut  un 
officier  d'un  rare  mérite  et  d'une  grande  fermeté,  le 
chevalier  de  Fourilles. 

Parmilesobligationsdesinspecteurs,runedesprinci- 
pales  et,  sans  contredit,  la  plus  difficile,  était  d'imposer 
aux  officiers  la  discipline,  la  subordination,  le  respect. 
Aux  yeux  d'une  jeunesse  turbulente  et  désordonnée, 
c'était  presque  se  déshonorer  que  d'obéir;  il  fallut 
faire  des  exemples,  briser  ceux  qui  refusaient  de  se 
plier  au  devoir.  Louvois  n'acceptait  aucune  transac- 
tion, aucun  échappatoire  :  «  Vous  devez  faire  entendre 
à  tous  les  officiers  qui  commandent  les  corps,  écrivait- 
il  à  Martinet,  que  l'intention  du  roi  est  qu'ils  rétablis- 
sent l'obéissance  sans  réplique  à  l'égard  des  officiers 
qui  leur  sont  subalternes,  et  que,  pour  cet  effet,  le 
premier  à  qui  il  arrivera  de  désobéir  sera  cassé,  pourvu 
que  l'on  m'en  avertisse  ^  »  Il  y  avait  des  orgueilleux 
que  la  menace  d'être  cassés  n'effrayait  pas  et  qui  se 
glorifiaient  de  quitter  le  service,  comme  des  martyrs 
d'indépendance;  contre  ceux-là,  Louvois  prescrivit  des 
peines  humiliantes.  «  J'ai  vu,  mandait-il  à  un  corn- 
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•  14  mai  1-G68.  D.  G.  222. 
«  18  mars  1669.  D,  G.  232. 
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mandant,  j'ai  vu  la  conduite  que  tiennent  les  sieurs 
de  Chantereine  et  de  Cerisy;  vous  avez  eu  grand  tort 
d'avoir  eu  tant  de  patience  avec  eux,  puisque  c  est  le 
plus  méchant  moven  du  monde  pour  nklu.re  les  offi- 
ciers d'infanterie.  Le  roi  désire  que  vous  fassiez  mettre 
en  prison  ou  au  cachot  le  premier  qui  ne  vous  obéira 
pas  ou  qui  vous  fera  la  moindre  difficulté;  el,afin  qu  ils 
ne  s'en  prennent  qu'à  eux,  si  cela  leur  arrive,  il  faut 
que  vous  leur  fassiez  voir,  et  à  tous  ceux  de  votre  gar- 
nison, ce  que  je  vous  mande  de  l'intention  de  Sa  Ma- 
jesté*. »  Il  n'était  pas  même  permis  à  un  officier  de 
donner  impunément  sa  démission,  par  découragement 
ou  par  dépit,    «  Sa  Majesté,  disait  Louvois,  n'aimant 
pas  les  gens  chagrins  ni  impatients,  et  rien  n'étant  si 
pernicieux  auprès  du  roi  que  de  vouloir  composer 
avec  lui'.  »  —  «  Je  crois  Montil  trop  sage  pour  me 
demander  à  se  retirer,  disait-il  encore  au  sujet  d'un 
oITicier  mécontent,  parce  que  ce  sera  le  chemin  daller 
se  reposer  à  la  Bastille,  où  le  roi  met  d'ordinaire  les 
gens  qui  font  de  pareilles  propositions*.  » 

Entrer  au  service  du  roi,  c'était  contracter  un  en- 
gagement sans  limites,  aliéner  sa  liberté  pour  un  temps 
indéfini,  sans  autre  chance  de  la  recouvrer  un  jour 
que  celle  des  infirmités  ou  des  blessures  graves.  Cepen- 
dant les  jeunes  gens  y  couraient  en  foule.  Tous  devaient, 
sans  aucune  exception,  se  préparer  au  commandement 
par  la  pratique  de  l'obéissance.  Tous  devaient,  pen- 
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«  Louvois  à  La  Leurctière,  22  août  IG'i'o.  D.  G.  335. 
»  Louvois  à  Yauban.  4  et  1"»  octobre  1076.  D.  G.  479. 
»  Louvois  à  Vauban,  '20  juin  1077. 
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dant  un  temps  plus  ou  moins  long,  porter  le  mous- 
quet comme  simples  soldats,  avant  de  parvenir  au 
rang  d'officier.  De  ces  cadets,  les  plus  distingués  par 
leur  naissance  avaient  seulement  le  privilège  de  faire 
leur  noviciat  dans  les  quatre  compagnies  des  gardes  du 
corps,  dans  les  deux  compagnies  des  mousquetaires  ou 
dans  la  compagnie  colonelle  du  régiment  du  Roi,  d'où 
ils  sortaient,  après  deux  années  au  moins  de  service, 
avec  la  permission  d'acheter  une  compagnie  d'infan- 
terie ou  de  cavalerie.  Les  autres,  répartis  deux  par 
deux  dans  les  compagnies  des  régiments  ^  attendaient 
l'occasion  de  gagner  leur  premier  grade.  Ce  premier 
grade  variait  suivant  les  circonstances.  Pendant  la 
guerre,  le  roi  faisait  délivrer,  en  grand  nombre,  des  bre- 
vets temporairesde  sous-lieutenant,  de  cornette  et  d'en- 
seigne; mais  à  la  paix,  tous  les  sous-lieutenants  étaient 
réformés";  il  ne  restait  plus  que  deux  enseignes  par 
régiment  d'infanterie',  que  deux  cornettes  par  esca- 
dron de  cavalerie.  Le  premier  grade  était  donc,  en 
temps  ordinaire,  celui  de  lieutenant.  Louvois  avait  ab- 
solument interdit  aux  chefs  de  corps  le  trafic  des  char- 
ges subalternes*;  il  ne  leur  avait  même  laissé,  en  leur 


*  ïls  n'y  étaient  admis  qu'au  dessous  de  dix-huit  ans. 

*  Hormis  dans  ies  corps  de  la  maison  du  roi,  dans  la  gendarmerie  et 
dan.",  le  régiment  des  gardes. 

'  Dans  la  compagnie  du  colonel  et  dans  celle  du  lieutcnnnt-colonel.  Au- 
Irelbis  ciiaque  compagnie  dinianlerie  avait  son  enseigne  ou  drapeau, 
chaque  compagnie  de  cavalerie  son  étendard  ou  cornette;  mais  au  temps 
de  Louis  XIV,  le  nombre  des  drapeaux  était  réduit  à  trois  par  bataillon, 
celui  des  étendards  à  deux  par  escadron  de  quatre  compagnies.  A  défaut 
d'enseigne,  c'était  le  sous-lieutenantqui,  en  temps  de  guerre,  élait  chargé 
de  la  garde  du  drapeau. 

*  Louvois  à  Beringhen,  6  janvier  1675.  D.  G.  oOl.  — La  vénalité  des 
ch.trgcs  subalternes  centinua  d'être  tolérée  dans  les  corps  cités  noie  2. 
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reconnaissant  le  droit  de  présentation,  qu'une  prero- 
gative  honorifique  et  bien  souvent  illusoire,  puisque 
les  promotions  ne  se  faisaient,  en  réalité,  que  d'après 
les  notes  et  sur  l'avis  des  inspecteurs*,  lesquels  ne 
s'accordaient  pas  toujours  avec  les  colonels  pour  re- 
commander les  mômes  sujets. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  rang  d'officier  fût 
réservé  aux  seuls  cadets,  issus  de  noble  race  ou  de 
bonne  bourgeoisie,  à  l'exclusion  absolue  du  pauvre 
soldat  venu  de  son  village.  Le  sergent  dans  l'infanterie, 
le  maréchal  des  logis  dans  la  cavalerie,  étaient  déclares 
officiers  par  ordonnance  royale;  à  ce  titre,  s'ils  com- 
mettaient un  crime  ou  un  délit  militaire,  ils  ne  pou- 
vaient pas  être  jugés  et  punis  sommairement  comme 
les  soldats,  mais  ils  avaient  le  privilège  d'être  traduits, 
sur  un  ordre  du  ministre,  devant  un  conseil  de  guerre  *. 
Ce  privilège  d'officier,  qui  était  un  honneur  et  une 
garantie,  avait  bien  aussi  quelquefois  ses  périls  et  ses 
dommages.  «  11  ne  suffit  pas,  disait  Louvois,  de  faire 
pendre  les  sergents,  lorsqu'ils  désertent;  il  faut  les  faire 
rouer,  puisque,  étant  officiers,  ils  sont  beaucoup  plus 
coupables  que  de  simples  soldats  qui  commettent  ce 


«  Ordre  du  roi  au  s^eur  d'Aoust,  major  de  Besançon,  pour  avoir  soin 
de  la  discipline  de  rinranleiie  qui  est  présentement  en  Franche-Con.te.- 
Entreautreschoses,  il  doit  proposer  des  sujets  pour  ^^s  emplois  de  capi- 
taine et  pour  les  charges  subalternes.  Cet  ordre  est  date  du  18  juillet 

1G74.  D.G.  380.  „,   ^   ^  ,-,      t    ^       i  am^  u 

i  Luxembourg  à  Louvois,  21  avril  1673.  D.  G.  3o4.-Le  5  avril  1675,  le 
commissaire  Levacher  demande  les  ordres  de  Louvois  au  sujet  d  un  ser- 
irent  accusé  de  plusieurs  crimes;  il  pense  qu  élant  sergent  et  déclare  o  - 
licier  par  une  ordonnance  du  roi,  raccusé  ne  peut  être  renvoyé  devant  le 
conseil  de  guerre,  sans  un  ordre  du  ministre.  Louvois  répond  en  donnant 
rofdre  demandé.  D.  G.  456, 
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crîmeV  »  Un  fait  qui,  malgré  les  ordonnances  royales, 
pouvait  néanmoins  diminuer  la  condition  du  sergent, 
c'est  que  les  cadets,  après  avoir  porté  le  mousquet 
sous  ses  ordres,  n'avaient  pas  besoin  de  passer  par 
son  grade  pour  gagner  la  lieutenance.  Il  est  d'autant 
plus  intéressant  de  montrer  qu'il  y  pouvait  arriver  lui- 
même. 

En  1674,  un  sergent  de  la  garnison  de  Grave,  le 
sergent  Lallcur,  du  régiment  de  Dampierre,  w  déjà 
fort  connu  pour  un  fort  joli  garçon,  »  c'est-à-dire  pour 
un  brave,  en  style  militaire,  est  envoyé  en  parti,  avec 
vingt  et  un  hommes  de  son  régiment.  Il  se  glisse  vers 
les  postes  ennemis,  se  met  en  emluiscade,  fait  des  pri- 
sonniers, et  revient,  lorsqu'il  est  assailli  tout-à  coup 
par  deux  cents"  Hollandais  sortis  de  Bois-le-Duc.  Une 
masure  se  trouve  par  hasard  sur  le  bord  de  la  route;  il 
s'y  retranche,  fait  un  feu  nourri  de  mousqueterie  et 
de  grenades,  tue  ou  blesse,  en  une  demi-heure,  tn^nte- 
quatre  de  ses  adversaires,  épouvante  les  autres  qui  se 
retirent  en  désordre,  et  rentre  dans  Grave,  ramenant 
tous  ses  prisonniers  et  tous  ses  hommes  en  bon  état, 
sauf  un  mort  et  un  blessé.  Le  gouverneur  de  la  place, 
M.  de  Chamihy,bon  juge  en  fait  d'intelligence  et  de  bra- 
voure, le  recommande  chaudement  à  Louvois  :  «  Tout 
le  régiment  de  Dampierre,  écrit-il,  dit  mille  bien  de 
ce  sergent-là,  qui  est  d'ailleurs  fort  honnête  homme, 
et  on  ne  sauroit  jamais  rien  faire  de  mieux  que  de  l'a- 
vancer*. »  Louvois  répond  aussitôt  :  «  Le  roi  a  fort  es- 
timé l'action  du  sergent  du  régiment  de  Dampierre, 

»  Louvois  à  Estrades,  22  août  1673.  D.  G   355. 
'  Cliamiiij  à  Louvois,  12  juin  1674.  D.  G.  39t). 
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nommé  Lulleur,  cl  Sa  Majesté  désire  qu'il  soit  fait  lieu- 
tenant; s'il  y  a  une  de  ces  charges  vacante  dans  ledit 
régiment,  vous  l'y  ferez  recevoir,  et  cependant  vous 
lui  ferez  donner  cinq  cents  livres  par  gratification*.  » 
Le  lieutenant  Laflour  est-il  devenu  capitaine?  Peut- 
être,  s'il  a  eu  le  moyen  d'acheter  une  compagnie. 

Ici,  la  vénalité  des  charges  rend  l'avantage  à  la  for- 
tune. Parmi  les  capitaines,  les  plus  riches  sont  seuls 
en  passe  de  devenir  colonels,  pourvu  que  le  roi  leur 
permette  d'acheter  un  régiment;  les  autres  seraient  à 
jamais  confinés  dans  leur  grade  par  la  modicité  de 
leurs  ressources,  si  le  roi  ne  gratifiait  les  plus  intelli- 
gents et  les  plus  dignes  des  emplois  de  lieutenant-co- 
lonel et  de  major,  qui  ne  se  vendent  pas.  Ces  deux 
emplois  ou  ces  deux  grades  n'étaient  point,  comme  au- 
jourd'hui, deux  échelons  obligés  pourravanccment  du 
capitaine  qui  voulait  monter  au  rang  de  colonel;  ils 
étaient  non  pas  dans  la  hiérarchie,  mais  à  côté  de  la 
hiérarchie.  En  fait,  le  colonel  était  le  premier  capitaine 
de  son  régiment;  le  lieutenant-colonel  était  le  second; 
chacun  d'eux  avait  sa  compagnie  distincte.  Celui  des 
capitaines  qui  était  nommé  major,  se  défaisait  de  la 
sienne,  afin  de  consacrer  tous  ses  soins  aux  fonc- 
tions générales  qui  lui  étaient  attribuées;  c'était  sur 
lui  que  roulait  tout  le  détail  du  régiment,  surveil- 
lance des  officiers,  administration,  discipline,  exer- 
.'îices,  manœuvres,  évolutions,  campement;  il  était 
assisté  d'aide-majors  choisis  parmi  les  lieutenants. 
Le  grade  moderne  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron 


Louvois  à  Cliainilly,  27  juin.  D.  G.  3S0. 
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n'exislnit  pas  dans  l'ancienne  armée.  Lorsqu'un,  ré- 
giment se  composait  de  plusieurs  bataillons  ou  esca- 
drons, le  premier  était  directement  commandé  par  le 
colonel,  le  second  par  le  lieutenant-colonel,  le  troi- 
sième par  le  plus  ancien  capitaine,  et  ainsi  des  autres, 
s'il  y  en  avait  plus  de  trois. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  on  n'a  fait  qu'étudier  les 
principes  constitutifs,  la  composition  élémentaire  de 
l'armée;  il  est  temps  de  la  montrer  dans  son  en- 
semble, avant  de  séparer  de  nouveau  ses  éléments  et 
de  faire  voir  suivant  quelles  lois,  quch  usages  et  quelles 
dispositions  tactiques  ces  mômes  éléments  se  grou- 
pont  et  se  combinent,  pour  former  les  armées  en  cam- 
pagne. 

En  tôte  de  toutes  les  troupes,  mais  profondément 
distinguées  d'elles  par  des  privilèges  d'honneur  et  de 
solde,  par  des  différences  essentielles  d'effectil  et  d'or- 
ganisation, figurent  les  corps  d'élite  de  la  maison  du 
roi  et  de  la  gendarmerie.  C'est  à  Louis  XIV  que  la  plu- 
part d'entre  eux  ont  dû  leur  institution,  tous  leur  il- 
lustralion  militaire.  Qu'était-ce  avant  lui  que  les  gardes 
du  corps?  Milice  d'ornement  et  de  palais,  chargés  d'un 
service  domestique  et  de  parade  aulour  de  la  personne 
royale,  ils  ne  se  composaient  guère  que  de  fils  de 
bourgeois  ou  de  fermiers  qui,  loin  de  souhaiter  la 
guerre,  étaient  seulement  séduits  par  les  loisirs  d'une 
vie  facile,  et  surtout  par  l'exemption  de  l'impôt  rotu- 
rier, de  la  taille;  souvent  môme,  au  lieu  de  recevoir 
une  prime  d'enrôlement,  ils  payaient  les  capitaines 
pour  se  faire  enrôler.  En  1604,  Louis  XIV  changea 
tout  cela.  Il  voulut  faire  de  ses  gardes  un  vrai  corps 
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d'élite,  en  n'y  admettant  que  dos  hommes  aguerris  el 
recommandés  par  leurs  services;  ce  fut  le  seul  corps 
d'où  la  vénalité  des  charges  fut  totalement  proscrite'. 
Les  capitaines  des  gardes  du  corps  étaient  toujours 
des  seigneurs  de  la  plus  haute  noblesse  ou  des  ma- 
réchaux  de  France;  les  officiers  subaltcrues  avaient 
presque  tous  rang  d'officiers  généraux  ou  supérieurs 
dans  l'armée.  Quant  aux  simples  gardes,  une  circulaire 
adressée  par  Louvois  aux  chefs  de  corps  et  aux  gouver- 
neurs de  province,  indique  nettement  les  conditions 
exigées  pour  le  choix  des  recrues  :  «  Sa  Majesté  sou- 
haite qu'ils  soient  tous  catholiques,  gens  bien  laits, 
ayant  de  la  barbe,  et  âgé  de  plus  de  vingt-huit  ans; 
qu'ils  soient  tous,  s'il  se  peut,  gentilshommes,  et 
qu'ils  aient  servi  dans  les  troupes,  savoir  :  les  gentils- 
hommes au  moins  deux  ans,  et  les  autres  au  moins 
quatre,  et  qui,  en  s'engageant,  ne  songent  point  à  re- 
tourner chez  eux  de  quatre  ans-,  » 

Aux  gardes  du  corps  succèdent,  dans  l'ordre  de 
préséance,  la  compagnie  des  gendarmes  et  la  coinpa- 
pagnie  des  chevaux-légers  de  la  garde,  composées  cha- 
cune de  deux  cents  cavaliers. 

On  connaît  de  reste  les  deux  compagnies  des  mous- 
quetaires du  roi,  exclusivement  formées  déjeune  no- 
blesse*. Fantassins  au   commencement,  et  comptés 

*  Ordonnance  du  50  septembre  1G64. 

«  Circulaire  du  1- septembre  1676.  D.G.  484.-Ueffectif  des  gardesdu 
cAtus  a  beaucoup  varié;  de  cent  gardes  par  compagnie,  en  166 i,  il  s'est 
élevé  jusqu'à  quatre  cents  en  16': 6.  Chacune  des  quatre  compagnies  for- 
mait deux  escadrons. 

5   L'eltectif  de  chaque   compagnie  a  varié   de  cent  à   trois  cents 

bommes. 
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encore  comme  troupe  d'infanterie,  dans  un  contrôle  de 
'1CG5  ',les  mousquetaires  ont,  peu  de  temps  après,  pris 
leur  rang  définitif  dans  la  cavalerie  de  la  maison  du 
roi,  mais  sans  oublier  leur  origine.  Eux  seuls  avaient 
à  la  fois  le  drapeau  et  l'étendard,  doiJjle  marque  de 
leur  double  service  à  pied  et  à  cheval;  réclamant  par- 
tout, comme  un  droit  ou  comme  un  privilège,  le  poste 
le  plus  dangereux,  on  les  trouvera  toujours,  dans  les 
sièges,  en  tète  des  colonnes  d'assaut,  ou  prêts  à  char- 
ger en  première  ligne,  sur  les  champs  de  balaille\ 
Immédiatement  après  la  maison  du  roi,  rapprociiée 
d'elle  dans  le  service,  et  confondue  avec  elle  dans  l'es- 
time publique,  vient  la  gendarmerie,  illustre  héri- 
tière de  la  chevalerie  féodale  et  des  fameuses  com- 
pagnies d'ordonnance.  Successivement  augmenté  par 
Louis  XIV,  ce  corps  a  compté,  pendant  la  guerre  de 
Hollande,  huit  compagnies  de  gendarmes  et  trois  de 
chevaux-légers '.  Par  un  insigne  honneur  qu'elles  par- 
tageaient avec  les  mousquetaires,  les  gendarmes  el  les 
chevaux-légers  de  la  garde,  les  quatre  premières  com- 


*  Bibliothèque  impériale,  mss.,  9550  (89) 

.  •  En  1676,  Louis  XIV  in^titua,  dans  sa  maison  militaire,  une  compagnie 
de  grenadiers  à  cheval,  appelés,  comme  les  mousquetaires,  à  faire  parfois 
le  service  d'infanterie. 

*  Voici  le  résumé  chronologique  des  trantfornialions  de  la  gendarmerie 

pendant  cette  période  du  règne  de  Louis  XIV.  Un  contrôle  de  1605  porte 

quatre  compagnies  de  gendarmes,  Écossais,  Reine  mère,  Reine,  Monsieur; 

»t  six  compagnies  de  chevaux-légers,  Dauphin,  Reine-mère,  Reine,  Mon- 

ieur,  Condé,  Enghien.  La  même  année,  suppression  des  gendarmes  et 

chevaux-légers  de  la  Reine  mère,  des  chevaux-légers  de  Condé  el  d'En- 
ghien.  En  iG66,  créition  des  gendaraies  Dauphin;  en  1667,  des  gen- 
darmes anglais  ;  en  1668,  des  chevaux-légers  bourguignons,  qui  prennent, 
en  1674,  le  nom  et  le  rang  de  gendarmes  de  Rourgogne;  en  1669,  créa- 
tion des  gendarmes  d'Anjou  ;  en  1675,  des  gendarmes  de  Flandre 
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pagnies  avaient  le  roi  pour  capitaine  :  c'ulaicnl  les 
gendarmes  écossais,  anglais,  de  Bourgogne  el  de  Flan- 
dre. Puis  venaient  les  gendarmes  et  les  chevaux-légers 
de  la  reine,  les  gendarmes  et  les  chevaux-légers  du 
Dauphin,  les  gendarmes  d'Anjou,  les  gendarmes  el  les 
chevaux-légers  de  Monsieur.  Réunies,  la  maison  du  roi 
el  la  gendarmerie  ont  donné,  en  1678,  un  efteclif  de 
trois  mille  quatre  cent  vingt  cavaliers. 

Au  temps  jadis,  les  hommes  d'armes,  sous  leur  vête- 
ment de  fer,  se  distinguaient  naturellement  du  reste 
delà  cavalerie,  légèrement  équipée.  Sous  LouisXlV,  les 
armures  avaient  disparu,  si  ce  n'est  que  les  ordon- 
nances imposaient  à  tous  les  officiers  de  cavalerie  To- 
bligation,  sans  cesse  éludée,  de  porter  la  cuirasse*. 
Ils  s'y  soumettaient  à  peine,  un  jour  de  bataille,  ou 
lorsque  la  fantaisie  les  prenait  de  se'faire  peindre  avec 
le  harnais  de  guerre.  L'armure  des  anciens  preux  n'é- 
tait plus  qu'une  fiction  pittoresque.  11  y  avait  bien  un 
régiment  spécial  de  cuirassiers;  mais,  par  une  singu- 
lière anomalie,  ce  régiment,  qui  n'avait  l'honneur 
d'appartenir  ni  à  la  maison  du  roi  ni  à  la  gendar- 
merie, figurait  à  contre-sens  dans  la  cavalerie  légère; 
ainsi  nommait-on  toute  la  cavalerie  de  l'armée.  Les 
distinctions  morales  avaient  survécu  aux  distinctions 
extérieures  et  matérielles;  équipée  à  peu  de  chose 
près  comme  les  autres  troupes  à  cheval,  la  gendar- 
merie n'en  conservait  pas  moins  une  supériorité  réelle 
qu'elle  devait  aux  souvenirs,  aux  traditions,  à  l'opi- 
nion, à  l'esprit  de  corps,  et  qu'elle  maintenait  à  force 


•  Ordonnance  du  5  mars  1675, 
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d'intelligence,  de  discipline  et  de  bravoure.  C'était  le 
modèle  offert  5  toute  la  cavalerie  de  l'armée. 

Celle-ci,  réorganisée  par  Louvois  en  1CG8,  se  com- 
posait de  compagnies  enrégimentées  :  cinquante  che- 
vaux par  compagnie,  quatre  compagnies  par  escadron. 
Le  nombre  seul  des  escadrons  variait,  suivant  le  rang 
et  la  qualité  des  régiments  :  trois  pour  les  principaux 
de  l'arme,  distingués  par  le  litre  de  royaux;  trois  ou 
deux  pour  les  autres,  appelés  en  commun  régiments 
de  gentilshommes,  et  qui  changeaient  de  nom,  chaque 
fois  qu'ils  changeaient  de  propriétaire.  Louis  XIV  mit 
sur  pied,  pendant  la  guerre  de  Hollande,  quatre-vingt- 
dix  régiments  de  cavalerie,  qui  donnaient,  au  1^' jan- 
vier 1678,  un  effectif  de  quarante-sept  mille  chevaux. 

Le  rang  que  tenait  la  maison  du  roi  au-dessus  des 
troupes  à  cheval,  les  deux  régiments  des  gardes  fran- 
çaises et  suisses  le  tenaient  au-dessus  des  troupes  à 
pied.  Le  régiment  des  gardes  françaises  se  composait 
de  trente  compagnies,  d'un  effectif  moyen  de  cent  cin- 
quante hommes,  et  réparties  en  six  bataillons.  Dix 
compagnies  formaient  le  régiment  des  gardes  suisses; 
mais,  dans  ce  corps  d'élite  comme  dans  les  autres  ré- 
giments de  la  môme  nation  au  service  de  la  France 
l'effeclif  des  compagnies  était  de  deux  cents  hommes. 
Il  était  de  cent  hommes  pour  tout  le  surplus  de  l'infan- 
lerie  étrangère,  et  de  cinquante  à  soixante  pour  toute 
l'infanterie  française. 

Dans  celle-ci,  les  bataillons  furent  d'abord  com- 
posés,  pendant  les  premières  guerres  du  règne  de- 
Louis  XIV,  de  douze  compagnies  égales  entre  elles.  En 
1067,  Martinet  proposa  de  choisir,  à  titre  d'essai  dans 
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le  régiment  duRoi,  quatre  soldats  par  compagnie,  les 
plus  adroits  et  les  plus  braves,  et  de  les  exercer  a 
lancer  des  grenades,  pour  mettre  en  désordre,  soit 
une  Ironpe  de  cavalerie  dans  un  combat  en  rase  cam- 
pagne, soit  dans  un  siège  entrepris  et  soutenu,  les  dé- 
fenseurs ou  les  assaillanis.  L'essai  réussit;  en  1670, 
tous  les  grenadiers  du  régiment  du  Roi  furent  réunis 
en  une  seule  compagnie,  qui  prit  la  droite  sur  les 
autres  compagnies  du  corps.  Bientôt  chaque  régiment 
d'infanterie  eut  ses  grenadiers  ^  Ce  fut  par  eux  que 
commença  l'emploi  régulier  du  fusil,  à  l'exclusion  du 
mousquet  et  de  la  pique.  Vers  le  même  temps,  le  nom- 
bre des  compagnies  fut  porté  de  douze  à  quinze  par 
bataillon  ^  Pendant  la  guerre  de  Hollande,  la  plupart 
des  régiments  d'infanterie  furent  constitués  à  trois  ba- 
taillons ;  le  régiment  du  Roi,  par  une  distinction  spé- 
ciale, en  eut  quatre. 

Le  plus  important  de  l'armée  après  les  gardes,  le 
régiment  du  Roi  n'était  pas  cependant  le  premier 
dans  l'ordre  hiérarchique  '.   Les  anciens  marchaient 


*  Louvois  à  Charuel,  2  janvier1671  :  «  Le  roi  fait  augmenter,  à  commen- 
cer du  premier  de  ce  mois,  une  compagnie  de  grenadiers  dans  chacun 
des  régiments  de  Lyonnois,  d'Anjou,  Dauphin  et  des  vaisseaux.  »  D»  G, 
252. 

*  louvois  aux  colonels,  27  octobre  1670.  D.  G.  248. 

^  Ordonnance  du  26  m;)rs  1670,  portant  règlement  général  pour  le 
rang  des  régiments  d'infanterie  étant  à  la  solde  de  Sa  Majesté.  —  Voici 
l'ordre:  1  Gardes  françoises,  2  Gardes  suisses,  3  Picardie,  4  Piémont, 
5  Chumpagne,  6  Navarre,  7  Normandie,  8  La  Marine,  9  Rambure,  lOCas- 
lelnau,  11  Auvergne,  12  Saull,  15  Barideville,  14  Saint-Vallier,  15  Dou- 
glas, IC)  du  P»ol,  ci -devant  Lorraine,  17  Plessis-Praslin,  18  Lyonnois,  19 
Monseigneur  1*)  Dauphin,  ci-deviinl  Lignières,  20  Crussoi,  21  Montaigu,  22 
Monseigneur  le  duc  d'Anjou,  ci-devant  Royan,  25Ttirennc,  24  Lamotle, 
25  Dampierre,  26  Louviçny,  27  Grancey,  28  la  Ueine,  29  Monlpczal,  50 
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devant,  fiers  de  leurs  traditions  et  de  leurs  services; 
ils  étaient  douze,  qui  avaient  conquis  et  qui   main- 
tenaient, comme  un  litre  de  noblesse,    leur   droit 
d'èlre  appelés  vulgairement  les  vieux  et  les  petits- 
vieux.  N'a  pas  qui  veut  l'honneur  de  ces  sobriquets 
illustres,  de  ces   héroïques  familiarités  qui  sont  la 
consécration   populaire  de   la  gloire.  Dans  un  régi- 
ment comme  dans  une  famille,  où  les  mérites  des  gé- 
nérations se  succèdent  et  s'ajoutent,  il  faut,  pour  les 
relier,  une  chaîne  visible,  palpable  en  quelque  sorte, 
la   perpétuité  du  nom.  C'était  l'avantage   des  vieux 
corps,  par  exemple,  sur  ceux  qui,  changeant  de  colonel 
c-t  de  nom  en  même  temps,  semblaient  recommencer 
(  hatiue  fois  une  existence  nouvelle.  Picardie,  Piémont, 
Champagne,  Navarre,  Normandie,  la  Marine,  les  six 
vieux,  n'avaient  pas  besoin  de  produire  leurs  états  de 
service  ;  on  les  connaissait  de  reste;  on  connaissait  Bour- 
bonnais, Auvergne;  on  connaissait  Rambures,  qui,  de 
161 '2  à  1676,  eut  successivement  à  sa  tète  cinq  colonels 
de  la  même  famille;  mais  lorsque  Rambures  devint  Feu- 
quières,  il  ne  dégénéra  pas,  sans  doute;  cependant  il  eut 
besoin  de reconquérirl'altentionpublique,  déroutée  par 

celte  métamorphose.  Quand  Louis  XIV  voulut  avancer 
son  régiment  et  lui  donner  un  rang  où  son  ancienneté  ne 
le  plaçait  pas,  ce  fut  un  de  ces  corps  anonymes,  pour 
ainsi  dire,  lant  ils  avaient  de  noms,  qui  consentit  à  lui 


Harcourt,  51  Royal  des  vnrsseaux,  32  Monseigneur  le  duc  d'Orléans,  33 
Artois  r.i  Bretagne,  55  Carignan,  30  Royal,  57  Sourches,  58  Vendôme, 
59  La'rerté,40  Conti,  41  La  Fère,  i2  Alsace,  45  Royal-Roussillon,  44 
Condé,  45Englnen,  46  Jonzac,  47  Montpeyroux,  48  Château-Thierry,  49 
[jouroon-ne,  50  Royal  la  marine,  51  Amiral  de  France. 
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vendre  son  droit  d'aînesse,  et  le  régiment  du  Roi,  par 
ce  trafic,  devint  le  dernier  des  petits-vieux,  à  la  place 
de  celui  qui  s'appelait  alors  le  ré-iment  de  Sairil- 
Vallier^ 

Au  début  de  la  guerre  de  Hollande,  Louis  XIV  avait 
à  sa  solde,  sans  compter  les  gardes  soixante  régi- 
ments d'infanterie  française  ou  étrangère.  Er.  1078, 
l'effectif  des  bataillons  de  campagne  était  de  cent 
vingt  mille  hommes,  et  celui  des  garnisons,  de  cent 
mille. 

A  l'infanterie  se  rattachait  le  corps  des  dragons  ou 
mousquetaires  à  cheval,  ainsi  qu'on  les  nommait  en 
1669  ^  Les  dragons,  dans  les  armées  du  dix-septième 
siècle,  jouaient  le  rôle  d'infanterie  légère  et  de  tirail- 
leurs. Leurs  chevaux,  de  taille  moindre  et  de  moindre 
valeur  que  ceux  de  1 1  cavalerie,  trop  faibles  poui*  four- 
nir ou  recevoir  une  charge  en  ligne,  ne  servaient  en  réa- 
lité qu'à  transporter  plus  rapidement  les  hommes  surle 
point  où  ils  devaient  combattre  à  pied.  Armés  de  fusils, 
exercés  aux  manœuvres  et  aux  évolutions  de  l'infan- 
terie, les  dragons  rendaient  en  campagne  les  services 
les  plus  variés  comme  les  plus  utiles;  dans  les  mar- 
ches, ils  escortaient  les  convois,  éclairaient  les  co- 
lonnes ou  les  couvraient  en  retraite  ;  dans  un  camj)e- 
ment,  ils  occupaient  les  avant-postes  et  fournissaient 
les  vedettes  ;  dans  un  combat,  leur  place  était  aux  ex- 


*  Ordonnance  du  5  janvier  1G72,  par  laquelle  le  loi  tienne  à  son  régi- 
ment (l'inlanterie  le  rang  du  n-giment  de  Saint-Vallier. 

*ft  Considérant  (jue  nous  avons  sur  pied  deux  r.'ginieuls  do  mo  iscpje- 
Inires  achevai  dils  dragons.  »  Édil  tle  création  d'un  élal-nmjor  "éiiéral 
pour  les  dragons,  du  17  mai  ICUO.  D.  G.  255. 
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trémités  de  la  ligne  de  bataille;  c'était  eux  qui  enga- 
geaient  l'action,  qui  se  jetaient  en  avant  pour  escar- 
moucher,  pour  inquiéter  les  mouvements  de  l'ennemi 
ou  pour  lui  disputer  une  position.  Lorsqu'ils  étaient 
arrivés  à  portée  de  fusil,  ils  mettaient  pied  à  terre; 
en  un  instant,  tous  les  chevaux  d'un  même  rang  étaient 
attachés  ensemble,  par  un  système  fort  simple  de  cro- 
chets et  d'anneaux;  deux  hommes  seulement  restaient 
à  leur  garde,  tandis  que  les  autres,  dispersés  en  tirail- 
leurs, commençaient  le  feu;  s'ils  étaient  pressés  et 
forcés  de  battre  en  retraite,  ils  couraient  à  leurs  che- 
vaux, les  détachaient,  se  remettaient  en  selle  et  rejoi- 
gnaient les  troupes  de  soutien,  ou  se  portaient  sur  un 
point  où  rennemi  était  moins  sur  ses  gardes.  On  les 
employait  même  dans  les  sièges,  pour  tirailler  dans  la 
tranchée.  Peu  nombreux  et  mal  appréciés  avant  1672, 
la  guerre  de  Hollande  fournit  aux  dragons  l'occasion 
de  développer  toutes  leurs  qualités  militaires  ;  ils  s'y 
couvrirent  de  gloire.  Louvois  s'empressa  de  favoriser 
les  progrès  d'une  troupe  excellente.  Il  n'y  avait  que 
deux  réViments  de  dragons  en  1669;  il  y  en  eut  qua- 
torze en  1678,  donnant  un  effectif  de  dix  mille  hommes 

environ  ^ 

Parler  du  service  des  dragons  en  campagne,  c  est 
déjà  toucher,  par  un  point,  au  problème  de  la  for- 
mation des  armées  actives.  Les  troupes  d'une  même 
sorte,  si  nombreuses  qu'elles  soient,  ne  constituent 
pas  une  armée.  Une  armée  se  compose,  en  propor- 

*  C'est  par  erreur  que  rintroduction  des  hussards  parnrii  les  troupes 
françaises  a  été  attribuée  à  Louvois  ;  le  premier  essai  des  hussards  n'a  de 
fait  (ju'en  1692,  après  la  mort  du  ministre. 
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lions  inégales,  d*infanlene,de  cavalerie  et  d'artillerie. 
On  parlera  plus  loin  de  l'artillerie.  Quelles  étaient, 
dans  les  armées  qui  ont  fait  la  guerre  de  Hollande, 
par  exemple,  les  proportions  relatives  de  l'infanterie 
et  de  la  cavalerie'^  En  d'autres  termes,  quels  étaient, 
pendant  cette  période  du  régne  de  Louis  XIV,  le  rôle 
respectif  el  les  rapports  militaires  des  deux  armes? 
Lorsqu'on  étudie  les  documents  de  cette  époque,  les 
contrôles,  les  ordres  do  bataille,  on  est  frappé  d'un 
fait  constant,  la  part  considérable  attribuée  à  la  ca- 
valerie dans  la  composition  d'une  armée;  cette  part 
n'est  jamais  au-dessous  du  tiers  de  Teffectif  total;  sou- 
vent elle  le  dépasse. 

On  commence   par  s'étonner;  on  accuse  de  celte 
anomalie  l'état  social  et  les  préjugés  de  caste,  triste 
Iiéritage  des  temps  féodaux  où  la  chevalerie  était  tout, 
la  pédaille  rien  ;  on  déplore  la  persistance  de  cette 
idée  qui  fait  du  service  à  cheval  le  service  noble,  le 
service  par  excellence,  plus  recherché,  plus  considéré, 
nîieux  rétribué  que  le  service  d'infanterie.  Voilà  deux 
recrues,  sortant  du  môme  village  ;  l'un  reste  obscur 
et  misérable,  c'est  le  fantassin,  le  soldat;  l'autre  de- 
vient une   manière  de  personnage,  le    cavalier,  le 
maître,  en  style  officiel  ;  on  dit  une  compagnie  de 
cinquante  maîtres,  un  escadron  de  deux  cents  maî- 
tres. Môme  distinction  entre  les    officiers;  les  gens 
bien  nés  se  portent  d'instinct  vers  la  cavalerie;  l'in- 
fanterie est  abandonnée  à  la   bourgeoisie ,  à  la  ro- 
ture, aux  officiers  de  fortune  \  Louis  XIV  et  Louvois 

*  Madame  de  Sévi|,mé  écrit  à  sa  fille,  le  8  nvril  1671  :  a  M.  d'Ambres 
esl  fort  content  d'élre   hors  de  rinfanterie,  c  esl-à-dire  de  l'iiôpilal.  » 


> 


227 


SUPÉRIORITÉ  DE  LA  CAVALERIE. 

combattent  vigoureusement  celte  tendance  ;  ils  impo- 
sent aux  fils  de  famille  l'obligation  de  servir  d'abord 
dans  l'infanterie;  ils  les  y  retiennent  par  des  faveurs 
et  par  l'espoir  d  un  avancement  plus  rapide.  Qu'on  y 
prenne  garde,  cependant;  cette  tendance  qu'ils  com- 
battent, ce  n*est  pas,  comme  on  est  tenté  de  le  croire, 
l'effet  d'un  préjugé  suranné,  d'un  orgueil  étroit,  d'une 
vanité  ridicule;  c'est  la  conséquence  d'un  fait  certain, 
irrécusable,  attesté  par  tous  les  officiers,  par  tous 
les  généraux,  reconnu  par  Louis  XIV  et  par  Louvois 
même,  la  supériorité  militaire  de  la  cavalerie  sur 

l'infanterie. 

La  force  réelle  de  la  cavalerie,  c  est  l'élan,  l'impul- 
sion, le  choc;  l'éducation  de  l'homme  et  du  cheval,  la 
tactique,  les  évolutions,  les  manœuvres  ont  réglé  les 
applications  de  cette  force  originelle,  sans  l'accroître 
essentiellement  elle-même.  L'infanterie,  au  contraire, 
a  débuté  par  l'impuissance.  Abordée  par  la  cavalerie, 
en  rase  campagne,  sans  protection  d'aucune  sorle^  elle 
n'avait  pu  d'abord  opposer  qu'une  résistance  passive, 
l'inertie  d'une  masse  compacte.  A  peine  l'intervention 
des  armes  à  feu  dans  les  batailles  avait-elle  diminué 
romnipotence  du  cavalier  et  relevé  le  fantassin  de  sa 
faiblesse.  Entre  l'un  et  l'autre,  sous  Louis  XIV,  la  dis- 
tance était  encore  énoruiC,  quoi  qu'on  fil  pour  la  com- 
bler. Les  progrés  des  armes  à  feu  ont  été  très-lenls.  Le 
mousquetaire  du  dix-septième  siècle  était-il  beaucoup 

Il  avait  cependant  l'honneur  de  commander  Tun  des  premiers  et  des  plus 
glorieux  r.'simenls  de  l'armée,  le  régimui.l  de  Champagne 

1  Les  Flamands  à  Courtrai,  les  archer>  anglais  à  Crecy,  Po.liers,  Azm- 
courl,  cUient  couverts  par  des  défenses  naturelles  ou  arliticielles. 
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mieux  armé  que  l'arquebusier  du  seizième?  Cnar^rer 
un  mousquol,  et  surtout  le  bien  ciiaiger,  clait  une 
opération  longue,  compliquée,  dinicile;  si  le  mousque- 
taire était  surpris  hors  d'élat  de  faire  feu,  l'arme  qu'il 
tenait  entre  ses  mains  était  plus  embarrassante  et 
moins  utile  qu'un  bâton.  S'il  était  conduit  à  la  charge, 
mAmterie  contre  infanterie,  il  marchait  le  mousquet 
sur  l'épaule  et  l'épée  à  la  main;  mais  contre  la  cavalc- 
ne,  quels  étaient  ses  moyens  de  défense?  que  valaient- 
ils?  Peu  de  chose. 

Un  armement  défectueux  entraînait  une  tactique 
délcclueuse.  D'un  côté,  l'escadron,  troupe  homo-ènc 
composée  de  cavaliers  tous  semblables,  tous  capables 
d  une  aciion  commune;  de  l'autre,  le  bataillon,  troupe 
hétérogène,  composée  de  deux  espèces  de  soldats,  les 
piquiers  massés  au  centre,  les  mousquetaires  sui'  les 
ailes  ',  armés  et  disposés  de  manière  que  leur  action 
ne  pouvait  être  qu'alternative.  Une  troupe  de  cavalerie 
s'avançait-elle  contre  le  bataillon  ;  c'était  d'abord  le 
mousquetaire  qui  faisait  feu,  tandis  que  le  piquier  de- 
meurait inutile;  si  le  feu  du  mousquetaire  n'arrêtait 
pas  la  charge,  c'était  le  tour  du  piquier  de  se  mettre 
en  défense,  tandis   que  le   mousquetaire  demeurait 
spectateur  oisif,  mais  non  désintéressé  du  combat;  car 
SI  le  piquier  se  laissait  vaincre,  c'était  fait  de  lui  et  du 
mousquetaire  en  môme  temps;  sans  compter  que  le 
piquier,  se  tirant  d'affaire  pour  son  propre  compte 
laissait  souvent  le  mousquetaire  payer  pour  tous  les 

«  Les  ailes  du  bataillon,  formées  de  mousquelaires.  portaienl  le  nom 
de  manche  droite  et  manche  gauche.  l""-"ieni  le  nom 
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deux.  Tout  au  plus  restait-il  à  celui-ci,  désarmé  ou 
mal  armé,  ce  qui  revient  au  même,  une  chance  de  sa- 
lut, l'immobilité,  l'inertie  collective.  De  même  que  les 
tacticiens  du  dix-septième  siècle  avaient  été  forcés  de 
conserver  la  pique,  arme  des  vieux  âges,  et  de  faire 
des  piquiers,  par  le  choix  des  hommes  et  par  la  place 
qu'ils  leur  assignaient  au  centre,  la  force  principale  du 
bataillon;  de  même  ils  avaient  cru  devoir  conserver  le 
principe  grossier  de  la  résistance  par  la  masse,  l'en- 
fance de  l'art.  Tandis  que  Tescadron  était  formé  sur 
trois  rangs  seulement,  le  bataillon  était  formé  sur  six, 
quelquefois  même  sur  huit,  lorsque  les  troupes  étaient 
peu  aguerries,  les  derniers  rangs  n'ayant  autre  chose 
à  faire  que  de  se  serrer  sur  les  premiers  pour  les  con- 
solider et  les  soutenir  ^  Il  résultait  de  là  que  le  front 
du  bataillon  était  fort  étroit,  et,  par  suite,  le  nombre 
des  hommes  capables  de  faire  feu  tellement  réduit  que, 
sur  un  bataillon  de  six  cents  hommes,  par  exemple,  à 
peine  y  en  avait-il  cent  ou  cent  vingt  qui  pussent  tirer 
un  coup  de  mousquet  avant  d'être  chargés  par  la  ca- 
valerie. 

Et  pourtant  lout  le  monde  comprenait  que  la  puis- 
sance de  l'infanterie,  en   rase  campagne ^   dépen- 


*  Pratiques  et  Maximes  de  la  guerre,  1G75,  p.  49. 

*  W  est  évident  (ju'il  n'est  question  ici  que  des  combats  en  rase  campagne, 
sur  un  terrain  absolument  découvert;  il  est  évident  que  toutes  les  fois 
que  le  chiimp  de  bataille  otïrait  des  obstacles  naturels  ou  artificiels,  vil- 
lji"-es,  termes,  bouquets  de  bois,  haies,  fossés,  retranchements,  c'était  au 
désavantage  de  la  cavalerie  et  à  l'avantage  de  l'infanterie,  qui  pouvait  em- 
ployer tout  le  feu  des  mousquetaires;  mais  alors  les  piquiers  étaient  sans 
emploi.  Une  autre  remarque  qu'il  importe  de  faire,  c'est  qu'on  parle  en 
général,  et  non  d'une  manière  absolue,  des  rapports  de  l'infanterie  et  de  la 
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dail  de  la  puissance  de  son  feu;  mais  comment  aug- 
menter la  puissance  du  feu  sans  étendre  le  front  du 
bataillon,  c'est-à  dire  sans  diminuer*  sa  profondeur, 
c'est-à-dire  sans  compromettre  sa  solidité?  Cercle  vi- 
cieux où  tournaient  les  tacticiens  désespérés;  pro- 
blème insoluble,  tant  que  le  mousquet  et  la  pique, 
sé|)arés,  armeront  des  mains  différentes;  problème  ré- 
solu, dès  que  le  mousquet  et  la  pique,  transformés^ 
perfectionnés,  ajoutés  l'un  à  l'autre,  armeront  une 
seule  et  même  main.  11  sera  résolu  le  jour  où  le  mous- 
quetaire et  le  piquier  réunis  donneront  le  fantassin 
moderne,  le  fusilier  prêt  pour  Tattaque  et  pour  la  dé- 
fense. Ce  jour-là,  le  bataillon,  homogène,  déployé  sur 
un  front  |»lus  étendu,  pourra  recevoir  sur  la  pointe  de 
ses  baïonnettes  le  choc  de  l'escadion,  déjà  retardé  par 
un  feu  plus  rapide  et  plus  nourri.  Ce  jour-là  verra 
tomber  la  supériorité  de  la  cavalerie,  grandir  l'infan- 
terie, changer  les  principes  de  la  lactique.  L'emploi  de 
la  baïormette  achèvera  la  révolution  commencée  par 
l'inventicm  des  armes  à  feu  ;  il  marquera  le  second 
épisode  de  cette  révolution,  presque  aussi  considérable 
que  le  premier,  parce  qu'en  développant  ses  effets 
utiles,  il  lui  aura  donné  toute  son  importance. 

Ce  jour  glorieux  pour  l'infanterie  n'est  pas  encore 
près  de  se  lever.  Louvois  lui-môme  n*eu  verra  que 
l'aurore;  il  mourra,  ayant  aperçu  la  terre  promise, 
ayant  tout  préparé  pour  l'émancipation  prochaine  du 
tiers  état  militaire,    des  plébéiens  de   l'armée,  des 

cavalerie.  On  a  vu,  dans  certaines  rencontres,  à  la  bataille  d'Ensheim,  en 
1G74,  par  exemple,  des  bataillons  soutenir,  sans  se  rompre,  le  choc  des 
escadrons;  exception  glorieuse  qui  ne  détruit  pas  la  règle. 
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obscurs  et  utiles  fantassins.  A  l'époque  de  la  guerre 
de  Hollande,   ils  sont  encore  en  tutelle.  Les  règle- 
ments militaires  défendent  expressément  aux  géné- 
raux de  faire  marcher,   en  pays  ennemi,  un  corps 
d'infanterie,  sans  lui  donner  la  piotection  d'une  es- 
corte de  troupes  à  cheval  ;  et  quelquefois,  en  effet, 
quand  cette  précaution  n'a  pas  été  observée,  des  ba- 
taillons entiers  ont  été  surpris  en  plaine  et  forcés  de 
mettre  bas  les  armes.  Est-il  besoin  d'en  dire  davan- 
tage  pour  démontrer  la  supériorité  de  la  cavalerie 
sur  l'infanterie  de  ce  temps-là?  Et  si  la  démonstra- 
tion est  suffisante,  est-il  besoin  d'expliquer  plus  lon- 
guement pourquoi  la  cavalerie  avait  les  prélerences 
des  jeunes  gentilshommes,  et  pourquoi  une  si  larg« 
part  lui  était  faite  dans  la  composition  des   armées 
actives,  pendant  cette  période  du  règne  de  Louis  XIVl 
Les  escadrons  et  les  bataillons  d'une  armée  sont  dis- 
trihués  par  brigades.  Avant  l'année  1667,  les  chefs  de 
brigade,  choisis  parmi  les  mestres  de  camp  et  les  co- 
lonels, n'étaient  pourvus  que  de  commissions  tempo- 
raires; la  fonction,  dont  ils  se  trouvaient  passagère- 
ment revêtus,  ne  constituait  pas  un  grade.  Au  mois  do 
'  juin  1667,  Louis  XIV  créa  des  brigadiers  de  cavalerie 
en  titre  d'office;  au  mois  de  mars  1668,  des  brigadiers 
d'infanterie  ^  quelques  années  après,  des  brigadiers 
de  dragons.   Le  grade  de  brigadier,  définitivement 
institué,  fut  dès  lors  le  degré  d'introduction  dans  la 
hiérarchie  des  officiers  généraux,  où  l'argent  ne  pou- 


*  Les  quatre  premiers  brigadiers  d'infanterie  furent  Caslelan,  Marti- 
net, Desbonnais  et  Rambures 
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vait  donner  accès.  Toulefois,  il  faut  noter  que  le  colo- 
nel, promu  brigadier,  gardait  son  régiment.  Il  n'étaif 
pas  d'ailleurs  absolument  nécessaire  d'être  colonel 
pour  devenir  brigadier.  Martinet  fut  l'un  des  premiers 
nommés  en  1668,  n'étant  que  lieutenant-colonel  au 
régiment  du  roi;  mais  il  élait  inspecteur  général  d'in- 
fanterie;  Louvois  voulut  lui  donner,  avec  un  grade  su- 
périeur, plus  d'autorité  sur  les  colonels  des  régiments 
qu'il  visitait.  Catinat  et  Vauban  durent  également  à 
Louvois  de  devenir  brigadiers,  sans  avoir  été  colonels. 
Les  grands  services  ont  toujours  justifié  les  grandes 
faveurs.  Heureux  les  ministres  qui  peuvent  et  qui  sa- 
vent faire  de  telles  exceptions  ! 

De  brigadier  on  passait,  par  promotion,  maréchal 
de  camp;  de  maréchal  de  camp,  lieutenant  général. 
Entre  les  maréchaux  de  camp  et  les  lieutenants  gé- 
néraux, si  la  différence  du  grade  est  bien  marquée, 
il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  diflérence  des  fonctions;  tout 
ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  les  premiers  assistaient 
et  doublaient,  en  quelque  sorte,  les  autres  dans  leur 
commandement.  Ce  commandement,  à  peu  prés  ana- 
logue à  celui  de  nos  généraux  de  division,  s'exerçait 
sur  un  certain  nombre  de  biigades  réunies.  La  spé- 
cialité de  service  n'était  pas  exigée  des  lieutenants  gé- 
néraux et  des  maréchaux  de  camp,  comme  elle  était 
exigée  des  brigadiers,  affectés  à  telle  ou  telle  arme; 
c'est-à-dire  qu'un  lieutenant  général  ou  un  maréchal 
de  camp  pouvait,  en  verlu  de  son  titre,  commander 
indifféremment  un  corps  d'infanterie  ou  un  corps  de 
cavalerie.  Le  maréchal  de  Luxembourg,  en  1677,  s'é- 
tait plaint  de  cette  confusion  d'aptitude;  Louvois  lui 
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répondit  :  «  Il  est  vrai  qu'il  seroit  mieux  que,  suivant 
l'usage  des  armées  étrangères,  les  officiers  généraux 
que  Sa  Majesté  fait,  fussent  attachés  chacun  ou  à  l'in- 
fanterie ou  à  la  cavalerie;  mais  comme  ce  n'est  pas 
l'usage  en  France,  Sa  Majesté  a  cru  qu'elle  pouvoit 
laisser  aller  les  choses,  à  cet  égard,  sur  le  pied  qu'elles 
ont  été  par  le  passé,  parce  que,  mettant  à  la  tête  de  ses 
armées  des  gens  capables  d'en  faire  le  discernement, 
avec  l'autorité  nécessaire  pour  cet  effet,  ils  ne  man- 
queroientpas  d'employer  chacun  à  ce  à  quoi  ils  lesju- 
geroient  propres  ^  »  C'était  donc  le  général  en  chef  qui 
devait,  sous  sa  responsabilité,  distribuer  les  comman- 
dements; avant  d'entrer  en  campagne,  il  réglait  son 
ordre  de  bataille,  c'est-à-dire  la  répartition  et  la  dispo- 
sition de  ses  troupes. 

Au  contraire  de  1  usage  moderne,  qui  fait  varier  le 
nombre  des  divisions  suivant  l'effectif  général,  une 
armée,  au  dix-sepliéme  siècle,  eût-elle  plus  ou  moins 
de  brigades,  se  divisait  invariablement  en  sept  par- 
ties. L'ordre  de  bataille  comprenait  deux  lignes  et  une 
réserve,  chaque  ligne  composée  d'un  corps  d'infan- 
terie au  centre,  et  de  deux  ailes  de  cavalerie;  la  ré- 
serve, formée  de  troupes  des  deux  armes  réunies  en 
un  seul  corps.  11  y  avait  donc,  si  l'on  peut  employer 
un  terme  qui  n'était  pas  alors  en  usage,  quatie di- 
visions de  cavalerie,  deux  d'infanterie  et  une  division 
mixtCi  chacune  d'elles  était  commandée  par  un  lieu- 
tenant général  assisté  d'un  maréchal  de  camp,  ou 
par  un  maréchal  de  camp,   s'il  n'y  avait  pas  assez 

*  Louvois  à  Luxembourg,  G  .^eitleaibrc  1077.  D.  G.  533, 
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de  liculcnanls  généraux.  Les  divers  corps  connnîs- 
sont  d'avance  leur  place  de  bataille,  se  formaient  sous 
la  direction  du  major  général  et  des  majors  de  bri- 

gnde. 

Les  troupes  d'élite  avaient  leurs  postes  d'honneur,  la 
maison  du  roi  et  la  gendarmerie  à  l'aile  droite,  les 
gardes  françaises  et  suisses  au  centre  de  la  première 
ligne.  Les  bataillons  et  les  escadrons  étaient  séparés 
les  uns  des  autres  par  des  intervalles  ou  créneaux, 
é«^nux  au  moins  à  l'étendue  de  leur  front;  ceux  de  la 
seconde  ligne  et  ceux  de  la  réserve  étaient  disposés 
en  échiquier,  de  façon  que  les  pleins  d'une  ligne  ré- 
pondissent aux  vides  de  la  précédente.  Il  est  à  peine 
besoin  de  faire  remarquer  que  cette  formation  géné- 
rale, adoptée  par  les  armées  de  ce  temps-là,  fran- 
çaises ou  étrangères,  subissait  les  modificatio!is  exi- 
gées par  les  accidents  du  terrain  sur  lequel  elles  ma- 
nœuvraient, et  par  les  incidents  mômes  de  la  ba- 
taille. 

Il  n'a  rien  été  dit,  jusqu'à  présent,  de  l'artillerie; 
c'est  que  l'artillerie  avait  son  organisation  absolument 
distincte  de  celle  de  l'armée.  Elle  ne  relevait  môme 
pas  du  secrétaire  d'Élat  de  la  guerre;  le  grand-maître 
de  l'artillerie,  qui  avait  rang  parmi  les  grands-olliciers 
de  la  couronne,  exerçait  sur  le  corps  une  autorité 
pleine  et  entière.  Il  disposait  d'un  grand  nombre  de 
charges,  qui  toutes  étaient  vénales,  et  qui,  jusqu'au 
temps  de  Louvois,  n'avaient  rien  de  commun  avec  les 
grades  de  l'armée.  Le  titre  d'ofticier  d'artillerie,  abs- 
traction faite  des  fonctions,  n'éveillait  par  lui  même 
aucune  idée  militaire,  pas  plus  que  le  tilie  d'oificier  de 
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justice,  d'officier  de  police  ou  d'officier  de  finance.  On 
disait  :  les  ofiicicrs  d'artillerie,  comme  on  dit  encore 
aujourd'hui: les  officiers  ministériels.  Assurément,  le 
canon  jouait  déjà  un  assez  grand  rôle  dans  les  batailles, 
et  les  occupations  de  ceux  qui  le  maniaient  n  étaient 
rien  moins  que  pacifiques;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'ils  tenaient  à  honneur,  en  quelque  sorte,  de 
n'être  pas  confondus  avec  les  officiers  de  l'armée,  dont 
ils  avaient  cependant  besoin  de  demander  le  concours 
et  d'emprunter  les  soldats,  pour  le  service  de  leurs 
pièces;  car  il  n'y  avait  pas  de  troupes  d'artillerie. 

Les  principaux  officiers,  immédiatement  au-dessous 
du  grand-maitre,  s'appelaient  alors,  par  une  indiffé- 
rence de  langage  qui  ferait  de  nos  jours  une  étrange  con- 
fusion, lieutenants  généraux  ou  simplement  lieutenants 
d'artillerie;  puis  venaient  des  commissaires  provin- 
ciaux, des  commissaires  ordinaires  et  extraordinaires; 
puis,  parmi  les  subalternes,  des  officiers  pointeurs, 
des  maîtres  canonniers  brevetés,  des  capitaines  de 
charroi,  des  conducteurs;  enfin,  des  artisans  habiles  à 
travailler  le  bois  et  le  fer.  Voici,  par  exemple,  quel 
était,  en  1674,  le  personnel  d'un  équipage  d'artille- 
rie adjoint  à  une  armée  de  vingt  mille  hommes  de  pied 
et  de  dix  mille  chevaux  :  «  Un  lieutenant,  sept  com- 
missaires provinciaux,  douze  commissaires  ordinaires, 
dix  commissaires  à  cent  livres,  le  commis  du  contrô- 
leur, le  commis  du  garde,  six  offi^jers  pointeurs,  six 
déchargeurs,  dix-sept  canonniers,  huit  mineurs,  un 
artificier,  trois  capitaines  de  charroi,  six  conducteurs 
un  tourneur,  un  tonnelier,  six  charpentiers,  huit  char- 
rons, deux  scieurs  de  long,  six  forgeurs,  un  aum6 


I  I 


2:6  BATTERIES  A  L'ENTREPRISE 

nier,  un  cnirurgicn  et  son  aide,  un  maréchal  des  logis 
et  un  prévôts  » 

Enfin ,  pour  faire  mieux    connaître   une   organi- 
sation et  dos  usages  si  différents  de  ceux  de  notre 
temps,  il  n'est  peut-être  pas  sans   intérêt  d'ajouter 
que,  dans  un  siège,  les  officiers  d'artillerie  entrepre- 
naient à  forfait  la  construction  et  le  service  des  bat- 
teries. D'après  un  tarif  qui  a  peu  varié,  une  pièce  de 
24  ou  de  18,  mise  en  état  de  tirer,  leur  était  payée 
centécus  en  batterie  ordinaire,  quatre  cents  livres  en 
batterie  de  brèche;  un  mortier,  deux  cents  livres  en 
piemière  batterie,  et  trois  cents  sur  la  contrescarpe. 
Outre  les  outils  et  les  munitions,  le  roi  donnait  de  dix 
à  vingt  livres  pour  le  service  d'une  pièce  de  canon, 
seize  livres  pour  le  service  d'un  mortier,  pendant  vingt- 
quatre  heures;  de  leur  côté,  les  entrepreneurs  étaierit 
tenus  de  payer  aux  soldats  qu'ils  enibauchaient  comme 
travailleurs  et  comme  servants,  un  salaire  de  vingt 
sous  par  jour,  et  de  vingt  sous  par  nuit;  le  surplus 
formait  le  «  revenant-bon,  »  que  les  officiers  d'artille- 
rie se  partageaient  entre  eux*.  Quant  au  grand  maîtie, 
ses  profits  étaient  bien  autrement  considérables;  dans 
toute  ville,  forteresse  ou  château,  qui  s'était  laissé  ti- 
rer le  canon  avant  de  capituler,  tous  les  objets  de  cui- 
vre et  de  fer,  excepté  l'artillerie,  depuis  les  cloches 
des  églises  jusqu'aux  plus  vulgaires  ustensiles  de  mé- 


/l 


*  2  janvier  1674.  --  Étit  de  l'équipage  d'artillerie  po-ir  l'armée  de  Mon- 
sieur le  Prince.  D.  G.  379. 

-  Louvois  à  Cliaruel,  2  avril  1G84.  D.  G.  722.  —  Louvois  à  Câli- 
nât, 2  février  1091.  D.  G.  1077.  —  Voir  aussi  Quincy,  Maximes  et  in- 
tt^uctions  sur  l'art  m/litaire,  à  la  suite  de  ïllistoire  militaire  de 
Louis  Xiy  t.  Vlll,  p.  305. 


LE  GRAND  MAITRE  DE  L'ARTILLERIE. 


237 


nage,  apparlennicnl  de  droit  au  grand  maître,  qui  les 
faisait  enlever  et  vendre,  si  les  magistrats  ou  les  habi 
tants  ne  se  hâtaient  de  composer  avec  lui  ^ 

Ce  n'était  ni  les  bénéfices  ni  les  honneurs  de  sa 
charge  que  Louvois  enviait  au  grand  maître  de  Tartil- 
lerie;  il  respecta  scrupuleusement  les  uns  et  les  au- 
tres; mais  il  restreignit  ses  prérogatives  essentielles, 
son  pouvoir  presque  souverain;  il  le  força  de  subir  la 
loi  commune;  il  entra  en  compétition  avec  lui,  en  par- 
tage d'autorité.  Toutefois,  dans  cette  révolution,  lente- 
ment et  prudemment  conduite,  il  eut  soin  d'éviter, 
autant  qu'il  put,  les  conflits,  et  pour  les  prévenir,  il 
eut  soin  de  faire  tomber  les  fonctions,  ou  plutôt  les  dé- 
pouilles qu'il  convoitait,  sur  les  hommes  les  moins 
capables  de  les  défendre.  Le  premier  grand  maître 
qu'il  trouva  sur  sa  route,  le  duc  de  Mazarin,  était  un 
fou,  à  qui  ses  démêlés  avec  sa  femme  avaient  donné 
une  célébrité  déplorable;  c'était  pour  l'artillerie  un 
chef,  pour  la  couronne  un  grand  officier  insupporta- 
ble et  ridicule;  de  gré  ou  de  force,  il  résigna  sa  charge, 
en  1669.  Sans  la  vive  opposition  de  Louvois,  un  fou 
de  pire  espèce  l'aurait  emportée,  un  fou  bien  plus 
dangereux  que  l'autre,  par  son  audace,  par  son  esprit 
et  par  la  faveur  même  du  roi,  Lauzun,  c'est  assez 
dire.  Il  est  permis  de  croire  que  l'amertume  de  son 
ressentiment  et  la  vivacité  de  son  langage  contre  Lou- 
vois n'ont  pas  médiocrement  contribué,  deux  ans 
après,  en  1671,  à  sa  soudaine  disgrâce.  Quoi  qu'il  en 


*  Voir,  sur  ce  privilège,  Quincy,  t.  VIII,  p.  305,  cl  le  P.  Daniel,  UiS" 
toirc  de  la  milice  française,  t.  II,  p.  575. 
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soit,  lu  charge  de  grand  maîlrc  échut  au  comte  du 
Ludc,  homme  d'honneur  et  de  mérite,  mais  d'un  ca- 
ractère doux  et  trailable.  Ce  fut  sur  lui  que  Louvois 
commença  ses  usurpations  salulaires. 

Louvois  avait  résolu  de  faire  entrer  Fartillerie  dans 
Tarmée,  en  créant  des  troupes  d'artillerie.  Il  voulut 
présider  lui-même  à  cette  création,  à  l'organisation  des 
premières  compagnies ,  au  choix  des  hommes.  Le 
21  avril  1671,  pendant  un  voyage  en  Flandre,  il  man- 
dait au  roi  :  «  J'ai  formé  la  compagnie  de  canonniers, 
ayant  pour  cela  demandé  six  hommes  par  bataillon, 
que  les  officiers  ont  donnés  de  la  meilleure  grâce  du 
monde;  je  choisirai  cent  ou  cent  dix  hommes  pour 
faire  voir  à  Votre  Majesté.  Je  dois  avoir,  ce  soir,  le 
mémoire  des  ouvriers,  et,  dimanche,  je  choisirai  par- 
mi eux  deux  cents  hommes,  pour  composer  les  deux 
compagnies  du  régiment  des  fusiliers;  elles  pourront 
n'être  pas  si  belles  que  celle  des  canonniers,  à  cause 
qu'il  faudra  s'arrêter  davantage  à  l'industrie  des  sol- 
dats qu'à  leur  bonne  mine^  »  En  1672,  ce  corps,  ra- 
pidement augmenté,  formait  déjà  deux  bataillons  de 
treize  compagnies  chacun. 

Considéré  d'abord  comme  troupe  d'infanterie,  le 
régiment  des  fusiliers  comptait  à  son  rang  parmi  les 
autres  régiments  de  l'arme;  comme  eux,  il  avait  ses 
grenadiers:  comme  eux,  dans  les  sièges,  il  montait 
la  tranchée,  quand  son  tour  était  venu.  Sa  conduite, 
devant  Bouchain,  lui  valut  un  magnifique  éloge  : 
«  Le  régiment  des  fusiliers»  disait  Vauban,  est  le  plus 

*  D.  G.  255. 
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beau  régiment  du  monde,  à  compter  depuis  le  dernier 
soldat  jusqu'au  premier  officiera  »  C'était  par  son  ar- 
mement, et  parla  spécialité  de  son  service  en  cam- 
pagne, qu'il  se  distinguait  du  reste  de  l'infanterie.  Il 
n'avait  ni  piquiers  ni  mousquetaires;  tous  les  soldats 
étaient  armés  de  fusils;  dans  l'ordre  de  bataille,  il  ne 
figurait  dans  aucune  brigade;  sa  place  n'était  ni  à  la 
première  ligne,  ni  à  la  seconde,  ni  à  la  réserve;  elle 
était  partout  où  se  portait  le  canon,  qu'il  devait  garder 
et  servir;  il  se  séparait  en  autant  de  détachemenis 
qu'il  y  avait  de  batteries  de  campagne,  ou,  comme  on 
disait  alors,  de  brigades  d'artillerie. 

Louvois  eut  l'art  d'intéresser  à  la  fortune  de  ce  corps 
le  grand  maître  lui-môme,  qu'il  en  fit  nommer  co- 
lonel; de  sorte  que  son  autorité,  s'exerçant  à  la  fois 
sur  les  officiers  du  régiment  et  sur  les  officiers  d'ar- 
tillerie, pouvait  prévenir  ou  résoudre  les  conflits  inévi- 
tables, dans  les  premiers  temps,  entre  gens  d'origine 
et  de  traditions  différentes,  et  les  accoutumer  insen- 
siblement à  vivre  côte  à  côte,  en  bonne  intelligence. 

Après  le  régiment  des  fusiliers,  deux  compagnies 
franches  de  bombardiers  furent  créées,  en  1676*. 

C'était  assez  d'avoir  fait  brèche  dans  l'organisation 
primitive  de  l'artillerie;  Louvois  n'y  voulut  pas  multi- 
pher  tout  d'un  coup  les  fonctions  mihtaires;  il  eut  soin 
d'en  faire  un  titre  qu'on  recherchait,  une  distinction, 
une  faveur.  Il  choisit,  parmi  les  lieutenants  du  grand 
maître,  deux  ou  trois  des  plus  intelligents  et  des  plus 

*  Vauban  à  Louvois,  11  mai  167G. 

*  Louvois  à  Dumelz,  21  novembre  1G76.  D.  G.  485. 
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dévoués  qu'il  nomma,  par  assimilation  de  grade,  offi- 
ciers généraux  dans  l'armée.  C'est  ainsi  qu'il  fit  mare- 
chai  de  camp  Dumelz,  le  premier  officier  de  son  arme, 
le  véritable  chef  de  l'artillerie,  sous  la  direction  do 
Louvois.  Mais  il  se  trouva  qu'une  fois  pourvu  de  son 
titre,  le  nouveau  maréchal  de  camp  prétendit  en  faire 
toutes  les  fonctions  ;  telle  n'était  pas  l'intention  du  mi- 
nistre, qui,  en  lui  donnant  celte  marque  d'honneur, 
n'avait  pas  entendu  le  distraire  d'un  service  tout  spé- 
cial. Il  résulta,  de  ce  léger  contlil,  un  règlement  d'at- 
tribîitions  qui  fit  loi  désormais  pour  l'assimilation  de 
grade.  Le  1"  septembre  1676,  Louvois  écrivait  au 
maréchal  de  Schônberg  :  «  J'ai  appris,  par  votre  capi- 
taine des  gardes,  que  M.  Dumelz  faisoit  les  fonctions 
de  maréchal  de  camp  dans  l'armée  que  vous  comman- 
dez; sur  quoi,  je  crois  vous  devoir  dire  que,  n'ayant 
point  eu  de  lettres  pour  servir  sous  vous.  Sa  Majesté 
seroit  surprise  si  elle  apprenoit  que  vous  le  lui  eus- 
siez permis;  et  que  la  raison  pour  laquelle  elle  ne  lui 
en  a  point  fait  expédier,  c'est  qu'elle  n'a  point  pré- 
tendu, en  lui  donnant  cette  dignité,  le  détourner  des 
fonctions  de  lieutenant  d'artillerie,  qui  sont  entière- 
ment incompatibles  avec  celles  ordinaires  de  maréchal 
de  camp.  Sa  Majesté  a  eu  seulement  intention  que, 
étant  revêtu  de  celle  dignité,  il  pût  commander,  dans 
les  escortes  d'artillerie,  aux  brigadiers  tant  d'infan- 
terie que  de  cavalerie  ^  r^  Dumelz,  cependant,  fut  cha- 
grin de  cette  décision;  il  réclama.  Louvois,  qui  ne 
voulait  pas  le  rebuter,  consentit  enfin  à  lui  donner 


«  D.  G.  484 
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satisfaction  pour  vingt-quatre  heures:  «  Le  roi,  man- 
dait-il au  maréchal  de  Luxembourg,  trouve  bon  que 
M.  Dumelz  prenne  jour  de  maréchal  de  camp  pour 
le  satisfaire:  mais  Sa  Majesté  désire  que,  passé  ce 
jour-là,  il  n'en  fasse  plus  aucune  fonction  pendant  le 
reste  de  la  campagne  ^  » 

Cette  règle,  (ondée  sur  la  spécialité  du  service,  de- 
vait-elle s'appliquer  également  aux  ingénieurs  mili- 
taires? Ceux-ci  ne  formaient  pas,  comme  l'artille- 
rie, un  corps  à  part,  distinct  de  l'armée;  ils  lui  ap- 
partenaient ,  au  contraire ,  par  leur  origine  ,  par 
leurs  obligations  de  tous  les  jours,  officiers  d'infan- 
terie avant  tout ,  ingénieurs  par  accident  et,  pour 
ainsi  dire,  par  tolérance,  Vauban,  capitaine  dans  le 
régiment  de  Picardie,  mais  déjà  chargé  des  grands  ou- 
vrages de  Lille,  en  1667,  était  obligé  de  demander, 
comme  une  faveur,  d'être  exempté  des  gardes  ordi- 
naires *.  Du  reste,  tout  était  confusion  dans  le  ser- 
vice du  génie. 

Les  grands  travaux  de  fortification  n'étaient  ni  con- 
fiés à  des  ingénieurs  d'un  même  ordre,  ni  soumis  à 
la  môme  direction  générale.  Chacun  des  quatre  secré- 
taires d'État  ayant  l'administration  d'un  quart  des 
pi\3vinces,  avait  soin  des  places  qui  étaient  situées  dans 
les  provinces  comprises  dans  son  département.  Un 
pnilage  intelligent,  puisqu'il  y  avait  obligation  de  par- 
lige,  aurait  dû  attribuer  au  secrétaiie  de  la  marine 
toute?  les  provinces  maritimes,  au  secrétaire  de  la 


*  31  aoùl  1077.  D.  G.  535. 

«  Vaiiban  à  Louvois,  15  octobre  1067.  D.  G.  209. 


1. 


U 


9-,2  LES  INGESIEUnS  MIUTAIUES. 

gncn-c  loulcs  les  provinces  frontiè.res.  Il  n'en  était  pas 
ainsi;  la  Bretagne  et  la  Provence,  par  exemple,  ap- 
partenaient an  département  lies  élranpcrs,  la  Gnyenne 
au  département  des  affaiies  religieuses.  Exclu  dune 
partie  si  importante  du  littoral',  Colberl  avait,  sur 
les  frontières  du  Nord,  la  Picardie,  la  Champagne,  les 
Trois  Évècliés;  il  ne  restait  guère  à  Louvois  que  l'Ar- 
tois, le  Roussillon  et  le  Danpliiné.  L'unité  des  travaux 
ctait-cUe  possible'.'  Ici,  des  ingénieurs  de  la  marine; 
là,  des  ingénieurs  civils;  à  peine  çà  et  là  quelques 
ingénieurs  militaires.  La  guerre  de  1667  servit  da- 
bonlà  réformer  ce  désordre;  le  lot  de  Louvois  s'ac- 
crut de  la  Flandre;  pendanlla  guerre  de  Hollande,  un 
échange  lui  donna  la  Lorraine  avec  l'Alsace,  et  la  con- 
quête la  Franche-Comté.  11  y  eut  dés  lors,  dans  le  dé- 
parlement de  Louvois,  un  grand  nombre  de  places  à 
réparer  ou  à  construire  ;  ce  fut  pour  les  ingér.ieurs 
militaires  une  belle  occasion  de  faire  éclater  des  mé- 
rites qui  n'avaient  encore  clé  ni  appréciés  m  récom- 
pensés comme  ils  devaient  l'être. 

Dans  les  sièges,  toujours  les  premiers  aux  travaux 
d'attaque  ou  de  défense,  ils  avaient  les  fatigues  et  les 
coups,  d'autres  les  faveurs  et  la  gloire  ;  bien  longtemps, 
trop  longtemps  encore,  ils  demeurèrent,  suivant  la 
mélancolique  expression  de  Vauban,  «  les  martyrs  de 
l'infanterie.  »  En  1674,  Vauban  sollicitait  de  Louvois 

'  Il  faut  préciser.  On  ne  veut  pnrler  ici  que  des  fortifications  d'une 
place  mariliine  du  côté  de  la  lerro.  Quant  aux  ouvrages  exclusivement 
Lrins,  quant  aux  travaux  à  la  n,er,  ils  dépendaient  nécessairement  du 
secrétaire  d'Élal  de  la  marine.  Ainsi,  à  Dunkerque,  parexemp  e,  les  tra- 
vaux et  les  défenses  du  port  dépendaient  de  Colbert,  mais  les  travaux  et 
le»  défenses  de  la  place  dépendaient  de  Louvois. 
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une  grâce  pour  quelqu'un  de  ses  aides  :  «  Cela  feroil, 
disait-il,  un  effet  merveilleux  parmi  ses  camarades, 
qui  sont  si  bien  persuadés  qu'on  ne  leur  veut  point 
donner  d'élévation,  qu'il  est  comme  infaillible  que 
vous  perdrez  partie  des  principaux  apiés  celle  cam- 
pa'^ne,  si  vous  n'avantagez  quelqu'un  des  plus  consi- 
dérables ;  que  si  vous  le  faites,  et  qu'il  paroisse  que  le 
roi  en  fait  une  distinction  avantageuse,  il  n'y  aura 
point  dhonnôle  homme  qui  ne  s'en  veuille  mêler  '.  » 
Vauban  avait  raison  ;  il  fallait  encourager  ces  jeunes 
volontaires  qu'une  vocation  généreuse  lirait  des  rangs 
des  cadets  ou  des  grades  subalternes  de  l'infanterie,  et 
qui,  «^'ils  avaient  la  chance  d'échapper  aux  dangers 
d'un  siège,  n'échappaient  pas  toujours,  en  rentrant  à 
leurs  compagnies,  aux  sarcasmes  de  leurs  camarades, 
jaloux  de  leur  science  et  de  leur  zèle,  ni  à  la  malveil- 
lance, tout  au  moins  à  l'indiflérence  de  leurs  chefs, 
qui  les  regardaient  comme  des  étrangers. 

Le  grand  malheur,  c'est  qu'ils  ne  faisaient  point 
corps;  disséminés,  isolés  la  plupart  du  temps,  appelés, 
par  intermittence,  à  servir  quelques-uns  ensemble, 
puis  retombant  dans  l'isolement,  ils  s'épuisaient  en 
détail,  incapables  de  s'entr' aider  et  de  rompre,  par 
un  effort  commun,  la  barrière  qui  les  continait  dans 
les  bas  grades.  Vauban,  le  grand  Vauban,  déjà  célèbre 
dans  toute  l'Europe,  consulté  par  M.  le  Prince  et  par 
Turenne,  estimé,  aimé  de  Louis  XIV  et  de  Louvois, 
admis  dans  leur  confidence,  n'avait  encore,  en  1674, 
a  quarante  et  un  ans,  que  le  grade  de  capilaine. 

«  Vauban  à  louvois,  4  avril  1074.  D.  G.  405. 
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L*iisage  n'était  pas  qu'un  ingénieur  s'élcvût  plus 
haut  ;  il  se  révolta  contre  l'usage;  il  persuada  Louvois, 
qui  fit  une  révolution  en  le  faisant  brigadier.  «  Jai 
parlé  au  roi,  lui  écrivait  le  ministre,  du  rang  que 
vous  désiriez  dans  les  places  où  vous  vous  jetteriez,  et 
Sa  Majesté  a  bien  voulu  que  vous  commandassiez 
toute  l'infanterie  qui  se  trouveroit  dans  une  place  où 
vous  vous  jetteriez,  avec  la  môme  autorité  que  pourroit 
faire  un  brigadier  d'infanterie  ^  »  Son  brevet  lui  fut 
expédié  le  30  août  1674  ^  Deux  ans  après,  il  fut  ma- 
réchal de  camp  %  mais  comme  les  officiers  généraux 
nommés  dans  Tartillerie,  par  assimilation  de  grade. 
Qu'importe?  La  barrière  était  rompue;  les  ingénieurs 
passèrent  à  sa  suite. 

Vauban  s'entendit  avec  Louvois  pour  leur  donner 
l'organisation  qui  leur  manquait  ;  voici  la  proposi- 
tion qu'il  fit  au  ministre  :  «  Comme  il  y  a  beaucoup 
d'ingénieurs  qui  n'ont  qu'autant  de  capacité  qu'il 
leur  en  faut  pour  exécuter  ce  qu'on  leur  dira  dans 
un  siège,  je  serois  d'avis  de  les  diviser  en  deux 
classes,  savoir,  ordinaires  et  extraordinaires.  Les  or- 
dinaires seroient  ceux  qui  seroient  pourvus  du  roi  et 
qui  jouiroient  de  la  paye  ordinaire,  qu'on  leur  auroit 
une  fois  réglée;  et  les  extraordinaires,  ceux  à  qui 
on  auroit  donné  des  charges  dans  l'infanterie  qui,  en 
cas  de  paix,  leur  seroient  conservées  par  préférence, 
et  qui  toucheroient  une  pension  modique,  mais  bien 
payée.  Quand  on  auroit  besoin  de  ceux-ci,  on  leur 


*  21  août  1674.  D.  G.  381. 

•  Louvois  à  Vauban.  D.  G.  372 
»  Le  3  août  1676 
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pourroit  donner  des  appointements  extraordinaires 
qui  ne  dureroient  qu'autant  qu'on  auroit  besoin  d'eux, 
et,  quand  on  les  feroit  servir  en  campagne,  on  pourroit 
aussi  y  faire  marcher  leurs  compagnies  qui,  apparem- 
ment, seront  toujours  bonnes  \  »  Après  mûr  examen, 
Louvois  accueillit,  en  les  modifiant  sur  quelques  points, 
les  propositions  de  Vauban  :  «  Je  suis  tout  à  fait  de 
votre  avis,  lui  mandait-il,  qu'il  faut  faire  deux  étals 
des  ingénieurs,  l'un  de  ceux  que  l'on  emploiera  à  la 
construction  des  places,  et  dont  le  nombre  se  réglera 
suivant  le  besoin  que  Ton  en  aura;  et  l'autre  de  ceux 
auxquels  le  roi  donnera  quatre  ou  cinq  cents  livres  de 
pension,  outre  les  appointements  de  capitaine  ;  moyen- 
nant quoi,  ils  seront  obligés  de  venir  aux  sièges  lors- 
qu'ils y  seront  mandés,  et  ils  recevront,  lorsqu'ils 
serviront,  leurs  appointements  sur  le  pied  de  cam- 
pagne ^  » 

Le  corps  des  ingénieurs  était  désormais  consti- 
tué, dans  une  situation  mixte,  il  est  vrai,  puisqu'ils 
appartenaient  encore  à  l'infanterie.  Pour  les  en  tirer 
tout  à  fait,  pour  mieux  distinguer  leur  service  et  lui 
donner  plus  d'efficacité,  la  création  d'une  troupe  spé- 
ciale aurait  été  bonne.  C'était,  dès  1672,  l'idée  de 
Vauban  ;  il  proposait  à  Louvois,  soit  la  formation  d'un 
régiment  de  vingt  compagnies  qui  se  serait  appelé  le 
régiment  de  la  tranchée*,  soit  l'introduction  d'une 
compagnie  de  sapeurs  ou  mineurs  dans  cliaque  régi- 


*  6  novembre  1675. 
«  14  juin  1677. 

*  23  lévrier  1672. 
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ment  d^infanlcrie  K  Uidée  plaisait  à  Louvois  :  «  Je  suis 
fort  d'avis,  répondait- il,  de  la  compagnie  de  minem's 
que  vous  proposez  pour  le  sieur  Paul  ;  mais  il  faut 
être  un  peu  de  loisir  pour  cela;  et  ce  sera,  à  mon  sens, 
un  des  corps  du  régiment  des  ingénieurs  que  le  roi  a 
envie  de  melire  sur  pied  au  premier  loisir -.»  Une 
compagnie  de  mineurs  fut  créée,  en  effet,  l'année  sui- 
vante; mais  la  formation  d'un  régiment  tout  entier 
demandait  plus  de  loisir  que  n'en  donna  jamais  la 
guerre  de  Hollande. 

Vauban   ne  se  rebutait  pas;    au  lieu  d'un  régi- 
ment, il  proposait,  en  1675,  des  compagnies  franches 
de  cent  ou  cent  vingt  hommes,  «  qui  seront,  écri- 
vait-il à  Louvois,  tous  canonniers,  tous  grenadiers 
et  tous  terrassiers,  sachant  couper,  tailler  et  poser 
le  gazon,    le   placage,   le  fascinage  et  clayonnage, 
faire  des  gabions,  planter  des  palissades  et  remuer 
la  terre  à  propos  ;  il  y  aura  de  plus  trente  mineurs 
au   moins,    cinq  ou    six  charpentiers  ou  charrons, 
autant  de  forgeurs,  des  armuriers,  quelques  artifi- 
ciers, menuisiers,  tonneliers,  meneurs  de  partis  et 
messagers.  Au  cas  que  la  chose  plaise  à  Sa  Majesté,  je 
m'offre  de  mettre  la  première  sur  pied  et  de  la  bien 
faire  instruire.  Mais  vous  entendez  bien,  monseigneur, 
qu'elle  demande  une  autre  paye  que  l'ordinaire,  tant 
pour  les  soldats  que  pour  les  officiers.  J'achèverai  un 
mémoire  là-dessus  que  j'ai  commencé  il  y  a  deux  ans, 
par  lequel  je  vous  en  exposerai  le  besoin  et  les  services 


*  29  juillet  1672.  D.  G.  202. 

•  15  novembre  1672. 


qu'on  en  peut  tirer,  et  sur  cela,  je  ne  crains  pas  de  vous 
dire  que  je  me  tiens  assuié  de  votre  approbation  comme 
de  la  chose  du  monde  la  plus  nécessaire  et  la  plus  utile 
au  service  du  roi  et  à  la  défense  de  ses  places  ;  mais 
je  demande,  s'il  vous  plaîl,  d'en  être  le  Martinet,  car 
je  ne  prétends  nullement  que  les  apôtres  de  M.  Desbon- 
nais 'se  mêlent  de  me  l'endoctriner;  j'en  veux  faire 
mon  ouvrage  tout  entier  \  »  Est-ce  la  dépense  qui  ef- 
fraya Louvois,  ou  bien  la  difficulté  de  réunir  et  de 
mettre  d'accord  tant  d'habiles  gens,  d'aptitudes  si  di- 
verses? Toujours  est-il  que  Vauban,  mécontent  de  son 
silence,  lui  écrivait  encore,  à  la  fin  de  l'année  sui- 
vante:  «Vous  ne  m'avez  rien  répondu,  monseigneur, 
sur  la  proposition  des  sapeurs  ;  il  y  a  apparence  qu'elle 
n'a  pas  été  autrement  bien  reçue  ;  mais  du  moins 
faites-moi  l'honneur  de  me  le  faire  savoir,  pour  la 
peine  que  j'ai  eue  d'en  faire  le  mémoire*.  »  Sur  ce  der- 
nier reproche,  Louvois  s'empressa  de  lui  donner  sa- 
tisfaction :  «  Je  ne  vous  ai  rien  répondu,  lui  dit-il,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie  de  sapeurs,  parce  que 
ce  n'est  pas  une  affaire  à  régler  en  votre  absence,  et 
que  Sa  Majesté  voudra  vous  entretenir  avant  que  de  se 
déterminer  à  rien  \  »  Bientôt  après  vint  la  campagne 
de  Gand;  puis  la  paix  de  Nimègue  et  la  réforme  des 
troupes  ;  la  compagnie  de  sapeurs,  étouffée  dans  son 
germe,  n'eut  plus  chance  de  naître. 


«  Les  inspecieurs  d'infanterie.   Desbonnais,    excellent  officier,   avait 
succédé  à  Marlincl,  comme  inspecteur  général 
a  31  aoûll675.  D.  G.  451. 
3  21  décembre  1676.  D.  G.  515. 
•  29  décembre  1676   D.  G.  515 
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Dans  Tancienne  armée,  toul  se  donnait  à  l'entreprise, 
même  les  hommes;  à  plus  forte  raison  les  attelages,  les 
convois,  les  transports  de  toute  sorte.  On  sait  que  l'or- 
ganisation militaire  du  train  des  équipages  est  toute 
moderne.  A  la  fin  du  dernier  siècle,  des  entrepreneurs 
fournissaient  encore  les  chevaux,  les  voitures  et  les 
conducteurs  nécessaires  soit  au  service  de  l'artillerie, 
soit  au  charroi  des  munitions  de  guerre  et  de  bouche. 

Des  écrivains  spéciaux,  voulant  honorer  Louvois,  l'ont 
surnommé  le  grand  vivrier.  Barbarisme  à  part,  l'éloge 
est  parfaitement  juste.  C'est  à  Louvois  que  revient 
la  gloire  d'avoir  résolu  le  problème  si  difficile  des  sub- 
sistances. Avant  lui  on  ne  s'en  mettait  guère  en  peine. 
«  Je  me  souviens,  disait  Vauban,  que  dans  la  vieille 
guerre,  quand  nous  étions  sur  le  pays  ennemi,  nous 
étions  quelquefois  des  trois  semaines  entières  sans 
prendre  une  ration  de  pain^  »  Comment  donc  vivait 
le  soldat?  De  maraude.  Il  avait  ses  jours  d^abondance 
et  ses  jours  de  misère,  ceux-ci  plus  nombreux  que 
ceux-là;  mais  après  la  maraude,  après  l'abondance  ou 
la  misère,  venait  l'inévitable  et  fatale  conséquence, 
rindiscipline.  Louvois,  qui  créait  les  grandes  armées 
et  qui  ne  les  voulait  que  disciplinées,  se  préoccupait 
d'abord  de  leur  assurer  le  pain  quotidien.  «  Quand  il 
faut  qu'on  pense  à  cinquante  mille  bouches  extraordi- 
naires, venant  en  un  même  lieu  pendant  cinq  ou  six 
semaines,  disait-il,  c'est  pour  les  préparatifs  pour  les 
faire  vivre  que  je  suis  en  peine  V  »  11  fit  une  chose  qui 
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exigeait,  non  pas  sans  doute  un  grand  effort  de  génie, 
mais  un  grand  esprit  de  méthode,  d'exactitude  et  de 
suite;  il  fit  des  magasins. 

Cette  idée,  si  simple  en  apparence,  était  d'une 
exécution  tellement  difficile  que  les  ennemis  de  la 
France,  si  intéressés  qu'ils  fussent  à  imiter  ses  pra- 
tiques militaires,  hésitèrent  longtemps  à  s'y  engager, 
et  n'y  réussirent  jamais  aussi  bien  qu'elle.  La  créa- 
tion des  magasins  doubla  la  puissance  stratégique 
des  armées  françaises  ;  en  leur  donnant  des  mou- 
vements plus  libres,  elle  augmenta  la  rapidité,  l'éten- 
due et  la  durée  de  leur  action.  La  cavalerie  étrangère, 
par  exemple,  n'ayant  point  de  magasins,  était  obligée 
d'attendre  que  la  végétation  fût  assez  avancée  pour  lui 
permettre  de  consommer  en  vert  les  herbes  des  prai- 
ries et  des  champs;  tandis  que  la  cavalerie  française, 
abondamment  pourvue  de  fourrages  secs,  était,  en 
quelque  saison  que  ce  fût,  en  état  de  marcher  et  d'a- 
gir. Sans  parler  des  expéditions  si  souvent  faites  au 
cœur  môme  de  l'hiver,  comme  l'expédition  de  Franche- 
Comté,  les  armées  de  Louis  XIY  étaient  toujours  prêtes 
à  entrer  en  campagne,  un  mois  au  moins  avant  l'en- 
nemi. D'après  les  règles  établies  et  les  traités  passés 
par  Louvois  avec  les  munilionnaires,  toutes  les  places 
devaient  être  constamment  approvisionnées  pour  six 
mois^;  en  outre,  dans  les  grandes  places  de  l'extrême 
frontière,  existaient  des  magasins  généraux,  exclusive- 
ment affectés  aux  besoins  des  armées  actives.  Partout 
où  marchaient  lestrouoes  les  subsistances  marchaient 


«  Vauban  à  Louvois,  13  septembre  1677.  D.  G.  556. 
«  Uuvois  à  Vauban,  15  février  1671.  D.  G.  254 
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après  elles;  Louvois  ne  voulait  pas  que  le  pain  leui 
manquât  un  seul  jour.  Deux  grands  administrateurs, 
deux  directeurs  généraux,  comme  on  dirait  aujour- 
d'hui,  Saint-Pouenge  pour  les  détails  administratifs, 
Chamlay  pour  les  détails  mililaires,  et  deux  grands 
munitionnaires,  Jacquier  et  Berlhelot,  méritent  d'être 
cités  après  Louvois;  c'est  avec  leur  aide  qu'il  a  donné 
à  Louis  XIV  les  éléments  de  ses  victoires  et  de  ses  con- 
quêtes. 

Mieux  nourri,  mieux  entretenu  que  par  le  passé,  le 
soldat  devait  mieux  supporter  les  fatigues  de  la  guerre; 
mais  aucune  prévoyance  ne  pouvait  le  maintenir  tou- 
jours valide  ni  le  rendre  invulnérable.  En  passant  sous 
l'administration  exclusive  de  Louvois,  le  service  des 
hôpitaux  avait  reçu  sans  doute  de  grandes  améliora- 
tions; il  était  réglé  comme  celui  des  munitions  et  des 
vivres  :  un  hôpital  permanent  dans  chaque  place  de 
guerre,  de  grands  hôpitaux  mobiles,  des  ambulances 
à  la  suite  des  armées  en  campagne.  Toutefois  le  ser- 
vice sanitaire  restait  entaché  d'un  vice  capital;  les  di- 
recteurs d'hôpitaux  étaient  avant  tout  des  entrepre- 
neurs, placés  fatalement  entre  leurs  intérêts  et  leurs 
devoirs,  soupçonnés  toujours,  convaincus  trop  sou- 
vent de  sacritier  ceux-ci  à  ceux-là,  de  spéculer  sur  les 
misères  des   malades  et  des  blessés  confiés  à  leurs 
soins  ^  La  plus  grande  gloire  de  Louvois  peut-être, 
et  certainement  la  plus  pure,  c'est  de  s'être  fait  lui- 


*  Le  roi  donnait  huit  sous  par  jour  pour  renlret.en  de  chaque  soldat 
malade  ou  blessé  ;  en  outre  il  allouait  aux  officiers  d'hôpital  un  Irailement 
personnel  de  quarante-cinq  à  soixante  livres  par  mois. 
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même,  au  nom  de  l'Élat,  directeur  d'hôpital,  admi- 
nistrateur général  de  l'hôtel  des  Invalides. 

Qui  ne  connaît  ces  terribles  estampes  de  Callot,  les 
Grandes  misères  de  la  (juerre'!  Qui  n'a  vu  ces  débris 
d'hommes,  mutilés,  estropiés,  infirmes,  sollicitant  la 
charité  publique  plus  effrayée  que  touchée?  N'y  avait-il 
donc  point  d'asile  pour  ces  misérables?  La  sollicitude 
des  rois  guerriers  n'avait-elle  donc  rien  fait  pour  sou- 
lager les  souffrances  de  leurs  plus  humbles  compa- 
gnons d'armes?  On  sait,  au  contraire,  que  depuis  des 
siècles,  les  nombreux  monastères,  les  abbayes,   les 
grands  bénéfices  de  nomination  royale  ou  seigneuriale 
qui  couvraient  le  sol  de  la  France,  étaient  tenus  de  re- 
cevoir, sous  le  nom  de  reWjieux-lais  ^  ou  à'oblats,  un 
ou  plusieurs  soldats  invalides,  suivant  l'importance  de 
leurs  revenus.  Mais  il  était  toujours  arrivé  que,  moines 
et  soldats  étant  d'humeur  et  d'habitudes  peu  compa- 
tibles, les  moines  avaient  tout  fait  pour  se  débarrasser 
de  leurs  hôtes,  qui,  de  leur  côté,  moyennant  quelque 
argent,  avaient  trafiqué  de  leurs  droits  et  quitté  la 

place. 

L'idée    d'ouvrir  une   retraite  commune  pour  les 

victimes  de  la  guerre  n'était  pas  moins  ancienne;  elle 
avait  même  reçu,  plusieurs  fois,  un  commencement 
d'appUcation,  sous  Philippe-Auguste  d'abord,  plus  ré- 
cemment et  plus  sérieusement  sous  Henri  IV  et  sous 
Louis  XIII.  Des  édits  de  1597,  de  1600  et  de  1604 
avaient  affecté  «  aux  pauvres  gentilshommes,  capi- 
taines et  soldats  estropiés,  vieils  et  caducs,  pour  y  êtr 
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logùs,  nourris  cl  entretenus  le  reste  de  leur  vie,  »  la 
maison  royale  de  la  Charité  chrétienne  et  la  maison  de 
Lourciue  au  fauhourg  Saint-Marceau.  Interrompue  par 
îa  mort  de  Henri  IV,  Texécution  de  ce  généreux  projet 
avait  été  reprise,  en  1634,  par  le  cardinal  de  Richelieu, 
si  ce  n'est  qu'il  avait  substitué  le  château  de  Bicélre 
à  l'établissement  de  Paris.  Pas  plus  qu'à  Henri  IV,  il 
ne  fut  donné  au  grand  cardinal  de  mener  jusqu'au 
bout  l'acomplissement  de  son  œuvre. 

Celait  à  Louvois,  à  son  génie,  à  sa  persévérance,  qu'il 
était  réser\é  d'assurer  et  de  fonder,  au  nom  de  Louis  XIV, 
lemagnifiqueetdurableasiledessoldatsinvalides.Parce 

que  la  plupart  des  religieux-lais  avaient  mieux  aimé  re- 
prendre la  vie  vagabonde  que  de  se  cloîtrer  dans  les 
monastères,  et  parce  que  les  moines  avaient  payé  leur 
inconstance,  afin  de  se  délivrer  eux-mêmes  d'une  obli- 
gation gênante,  il  n'en  résultait  pas  que  l'obligation 
eût  jamais  été  prescrite.  Le  4  décembre  1668,  un  arrêt 
du  conseil  ordonnait  aux  intendants  de  dresser  des 
états  contenant,  pour  chaque  généralité,  la  liste  des 
abbayes  et  prieurés  qui  pouvaient  être  taxés  pour  l'en- 
Iretien  des  reHtjieux-lms.  Le  8  octobre  de  l'année  sui- 
vante, Louvois  réclamnit  la  prompte  expédition  de  ces 
étals ^  D'autres  arrêts  du  conseil  établirent  en  régie 
que  tous  les  abbés  et  prieurs,  pourvus  par  nominalion 
royale  d'un  bénéfice  de  mille  livres  de  revenu,  auraient 
désormais  à  payer  chacun,  entre  les  mains  de  Pcnau- 
lier,  receveur  général  du  clergé,  une  somme  annuelle 
de  cent  cinquante  livres,  représentant  la  pension  d'un 


•  Louvois  aux  intendants,  8  octobre  10G9.  D.  G.  255. 
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oblat  ^  Par  un  édit  du  24  février  1670,  cette  contribu- 
tion fut  affectée  à  l'établissement  d'un  hôtel  royal  où, 
«  pour  mettre  fin  à  tous  les  abus,  seroient  entretenus 
les  soldats  blessés  et  estropiés  à  la  guerre  ou  vieillis 
dans  le  service.  »  Mais  comme  cette  source  de  revenus 
eût  été  très-inférieure  à  la  dépense,  un  arrêt  du  conseil, 
daté  du  12  mars  de  la  même  année,  ordonna  qu'il  se 
rait  retenu  à  l'avenir,  au  profit  de  l'établissement  des 
Invalides,  deux  deniers  pour  livre  sur  les  payements 
de  toute  nature  faits  parle  déparlement  de  la  guerre' 
En  outre,  toutes  les  denrées  nécessaires  à  l'approvi- 
sionnement de  l'hôtel,  particulièrement  le  sel  et  le 
vin,  furent  exemptées  de  tous  droits  de  ferme,  d'aides, 
de  péage  et  d'octroi. 

En  attendant  que  les  immenses  bâtiments,  entre 
pris  dès  l'année  1670,  dans  la  plaine  de  Grenelle 
fussent  en  état  de  recevoir  les  pensionnaires  du 
roi,  Louvois  les  réunit  dans  un  établissement  pro- 
visoire, à  l'entrée  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  prés 
de  la  Croix-Rouge  ^  ils  y  restèrent  quatre  ans  à 
peine,  tant  l'architecte  Libéral  Bruant,  stimulé  par 
l'impatience  du  ministre,  mit  de  zèle  et  d'activilé  à 
construire  le  grand  hôtel  royal.  Enfin  il  fut  solennelle- 
ment inauguré  par  Louis  XIV  en  personne,  au  mois 
d'octobre  1674.  Dès  le  mois  d'avril  précédent,  un  édit 
célèbre  avait  réglé,  dans  ses  moindres  détails,  l'organi- 

*  Arrêts  du  2i  janvier  1CG9,  des  15  janvier,  27  août,  28  septembre 
lG71,du27avrillG72. 

-  En  1C75,  la  retenue  fut  portée  à  trois  deniers,  et  à  quatre  définitive- 
ment quelques  années  après. 

s  On  trouve,  à  la  date  du  12  novembre  1070,  un  règlement  du  gou-;cr- 
neur  de  lliùtel  royal  des  Invalides  pour  les  soldats  y  demeurant. 
i  15 
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sation  définitive  des  Invalides.  Rien  déplus  noble  et  de 
plus  franc  que  le  préambule  de  cet  édit,  touchant  hom- 
nnage  aux  vétérans  épuisés  dans  le  service,  appel  con- 
fiant aux  générations  naissantes  :  «  Il  étoit  bien  raison- 
nable que  ceux  qui  ont  exposé  librement  leur  vie  et 
prodigué  leur  sang  pour  la  défense  et  le  soutien  de 
cette  monarchie,  et  qui  ont  si  utilement  contribué  au 
gain  des  batailles  que  nous  avons  remportées  sur  nos 
ennemis,  aux  prises  de  leurs  places  et  à  la  défense  des 
nôtres,  et  qui,  par  leur  vigoureuse  résistance  et  leurs 
généreux  efforts,  les  ont  réduits  souvent  à  nous  de- 
mander la  paix,  jouissent  du  repos  qu'ils  ont  assuré  à 
nos  autres  sujets,  et  passent  le  reste  de  leurs  jours  en 
tranquillité.  »  Voilà  pour  le  passé;  voici  pour  Tavenir  . 
«  Comme  aussi  rien  n'est  plus  capable  de  détourner 
ceux  qui  auroient  la  volonté  de  porter  les  armes,  d'em- 
brasser cette  profession,  que  de  voir  la  méchante  con- 
dition où  se  trouveroient  ceux  qui,  s'y  étant  engagés  et 
n'ayant  point  de  bien,  y  auroient  vieilli  ou  été  estro- 
piés, si  l'on  n'avoit  soin  de  leur  subsistance,  nous 
avons  pris  la  résolution  d'y  pourvoir.  » 

Louvois  s'était  fait  nommer  directeur  et  administra- 
teur général  de  l'hôtel,  titre  substitué,  par  Tédit  de 
fondation,  à  tous  les  futurs  ministres  de  la  guerre,  que 
le  fondateur  intéressait  ainsi  d'avance  à  la  perpétuité  de 
son  œuvre.  Il  en  fit,  jusqu'à  sa  mort,  toutes  les  fonc- 
tions avec  la  dernière  exactitude,  béni  de  ces  vétérans 
à  qui,  par  une  délicate  pensée,  il  avait  conservé,  dans 
le  repos,  tous  les  honneurs  de  la  guerre;  par  le  cos- 
tume, par  l'organisation,  par  la  discipline,  ils  étaient, 
ils  se  sentaient  toujours  soldats.  Ils  avaient  à  leur  tôle, 
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SOUS  la  direction  du  ministre,  un  gouverneur,  un  état- 
major,  des  officiers.  L'hôtel  des  Invalides  n'avait  rien 
d'un  hôpital,  c'élait  l'image  d'une  place  de  guerre. 

Cependant  beaucoup  d'officiers  nobles  répugnaient 
à  s'y  faire  admettre,  quoiqu'ils  fussent  bien  sou- 
vent dénués  de  ressources.  Louvois  trouva  le  mojen 
de  secourir,  sans  la  froisser,  leur  misère  hautaine.  Il 
y  avait  deux  anciens  ordres  militaires  dont  on  ne  par- 
lait plus,  les  ordres  de  Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame- 
du-Mont-Carmel.  Louvois  les  fit  revivre,  les  réunit  en 
un  seul,  par  lettres  royales  du  4  février  1672,  et  s'en 
fit  nommer  chef,  sous  le  titre  modeste  de  grand-vicaire. 
Il  compulsa  leurs  archives,  rechercha  les  domaines 
qui  leur  avaient  appartenu,  les  reprit  à  ceux  qui  s'en 
étaient  emparés,  et  les  distribuant  en  prieurés  et  com. 
manderies,  il  en  fit  des  récompenses  avidement  re- 
cherchées par  les  officiers  nobles. 

Telle  a  été  l'œuvre  de  Louvois,  du  moins  une  partie 
de  son  œuvre.  Il  a  refait  l'armée;  il  a  beaucoup  exigé 
d'elle,  mais  il  a  beaucoup  travaillé  pour  elle,  pour  son 
bien-être,  pour  sa  discipline,  pour  sa  bonne  réputa- 
tion, pour  sa  gloire.  Depuis  Louvois  bien  des  progrès 
se  sont  accomplis;  des  institutions  meilleures  ont  rem- 
placé les  siennes.  Qu'importe?  Son  nom  mérite  de  te- 
nir une  grande  place  dans  notre  histoire  militaire,  sa 
mémoire  d'y  être  grandement  honorée,  ne  serait-ce 
qu'à  ce  seul  titre  :  il  a  fondé  les  Invalides. 
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Expédition  françnise  au  secours  de  Candie  assiégée  par  les  Turcs  — Le 
duc  de  Navailles.  —  Affaire  du  25  juin  1009.  —  Morl  du  duc  de  Bcau- 
iort.  —  Canonnade  du  24  juillet.  —  lîend)ar(juenient  ci  départ  des 
troupes  françaises.  —  Hésitation  de  Louis  XIV.  —  Projet  d'une  nou- 
velle expédition.  —  Capitulation  de  Candie.  —  Le  duc  de  Navailles  dés- 
avoué. —  Fortification  des  places  de  Flandre.  —  Yauban.  —  Ses  dé- 
buts. —  Affaire  de>  travaux  de  Biisach.  —  Erreur  de  Colbert.  — 
Louvois  proti'i^^e  et  s'aliachc  Vauhan.  —  Rivalité  de  Vauban  et  du 
chevalier  de  Clerville.  —  Citadelle  de  Lille. —  Citadelle  d'Arras. —  For- 
tifications de  Dunkerque.  —  Rapports  de  Louvois^  et  de  Vauban. — 
Louvois  visite  les  troupes  et  les  places.  —  luiportalion  de  la  houille. 

—  Hostilité  de  Vauban  contre  Colbert.  —  Rudget  des  forlificalions 
pour  l'année  1070.  — Voyapfe  de  Louis  XIV  en  Flandre. —  Voyage  de 
Louvois  et  de  Yauban  à  Pignerol.  —  Visite  de  Louvois  au  duc  de  Savoie. 

—  Séjour  de  Vauban  en  Piémont.  —  Affaires  de  Lorraine.  —  Traités  de 
Vincennes,  de  Montmartre  et  de  M  irsal.  —  Camp  de  Saint-Sébaslion. 

—  La  Lorraine  envahie.  —  Fuite  de  Charles  IV.  —  Résistance  des 
Lorrains.  —  Rigueurs  ordonnées  contre  eux.  —  Prise  d'Epinal  et  de 
Ghâté.  —  Occupation  indéfniie  de  la  Lorraine.  —  Administration  des 
pays  conquis.  —  Discussion  entre  Louvois  et  le  maréchal  dcCréqui.  — 
L'intendant  Charnel.  —  La  guerre  relardée.  —  Grands  travaux  de  l'an- 
née 1071.  —  Voyage  militaire  de  Louis  XIV  en  Flandre.  —  Louvois 
dirige  le  mouvement  des  troupes. — Fraudes  des  officiers  et  des  soldais. 

—  Indignation  de  Yauban.  —  Yauban  compose  pour  Louvois  le  Mé- 
moire pour  servir  d'instruction  sur  la  conduite  des  sièges.  —  La  faveur 
de  Louvois  auprès  de  Louis  XIV  devient  prépondérante. 

Surprise  dans  renivrement  du  Iriomphe  et  dans 
Fallente  de  succès  plus  brillants  encore,  Topinion  pu- 
blique, en  Fiance,  avait  mal  accueilli  la  paix  d'Aix-la- 
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Chapelle.  Dans  Tarmée  surtout,  la  douleur  était  vio- 
lente; un  grand  nombre  d'officiers,  atteints  par  la 
réforme  et  mis  à  la  suite  des  régiments  conservés,  en- 
viaient la  bonne  chance  de  leurs  camarades,  qui 
avaient  au  moins  un  commandement  à  exercer  sur 
des  compagnies  réduites,  tandis  qu'eux-mêmes,  pri- 
vés d'emploi,  n'avaient  plus  à  jouer  que  le  triste  rôle 
d'officiers  sans  troupes.  Ils  se  plaignaient;  c'était, 
pour  Louis  XIV  et  pour  Louvois,  non  pas  un  molif 
d'alarme,  mais  un  embarras,  un  déplaisir.  La  fortune, 
heureusement,  leur  offrit  tout  à  propos  le  moyen  de 
détourner  ce  zèle  inquiet,  «  d'évaporer  cette  flamme.  » 
Depuis  bien  des  années,  les  Turcs  disputaient  aux 
Vénitiens  File  de  Candie  ;  de  progrès  en  progrès,  ils 
s'éloient  avancés  jusque  sous  les  murs  de  la  place  forte 
qui  était  la  capitale  de  l'île;  en  ce  moment  même,  au 
mois  de  mars  1669,  le  grand  visir  en  pressait  le  siège 
avec  des  troupes  nombreuses.  La  république  appelait 
toute  l'Europe  à  son  aide.  Lorsque  le  pape  s'était  na- 
guère porté  médiateur  entre  la  France  et  l'Espagne, 
Fun  des  plus  grands  arguments  qu'il  avait  fait  valoir 
pour  rétablir  la  concorde  entre  le  roi  Très-Chrétien  et 
le  roi  Catholique,  c'était  la  nécessité  de  réunir  contre 
l'ennemi  commun  toutes  les  forces  de  la  chrétienté.  A 
peine  la  paix  était-elle  signée  que  le  duc  de  Roannois  et 
le  comte  de  Saint-Paul^  avaient  obtenu  du  roi  la  per- 
mission de  mener  en  Candie  un  grand  nombre  d'officiers 
réformés  et  de  jeunes  volontaires  de  la  première  no- 


*  Depuis  duc  de  Longueville.  On  sait  que  ie  comte  de  La  Feuillade  avait 
pris  le  titre  de  duc  de  Roannois. 
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blesse  K  Un  gentilhomme  français,  le  marquis  de 
Saint-André  Monlbrun,  s'y  trouvait  déjà  ;  il  s'était  fait, 
par  ses  talents  et  sa  bravoure,  une  telle  réputation 
parmi  les  Vénitiens,  qu'il  était  devenu  le  premier  de 
leurs  chefs,  sous  les  ordres  du  capitaine  général  Moro- 
sini.  Aux  volontaires,  accueillis  avec  enthousiasme, 
l'ambassadeur  de  Venise  et  le  nonce  du  pape  pressèrent 
bientôt  le  roi  d'ajouter  un  corps  de  troupes  régulières 
et  le  concours  de  sa  flotte.  Louis  XIV  se  laissa  facilement 
persuader. 

Dès  que  cette  nouvelle  se  fut  répandue  dans  l'ar- 
mée, ce  fut  à  qui  solliciterait  la  faveur  de  faire  parlic 
de  l'expédition.  Le  nombre  des  candidats  éconduits 
surpassa  de  beaucoup  celui  des  élus.  Enfin,  Louvois 
arrêta,  comme  il  suit,  le  contrôle  du  corps  expédition- 
naire: deux  cents  officiers  d'infanterie  sans  troupes, 
un  détachement  de  cinq  cents  hommes  des  gardes 
françaises,  un  autre  détachement  de  deux  cent  vingt- 
quatre  mousquetaires  %  cinquante-sept  compagnies 
d'infanterie,  tirées  de  douze  régiments,  et  trois  com- 
pagnies de  cavalerie*.  L'état  des  munitions  et  du  ma- 
tériel de  guerre  comprenait  cent  milliers  de  poudre, 
quarante  milliers  de  plomb,  trente  milliers  de  mè- 
che, vingt  mille  grenades,  quantité  d'armes  et  d'outils, 
et  plus  de  quatorze  cents  tentes.  La  dépense  pour 
les  vivres,  outre  le  pain  de  munition,  s'élevait  à  cent 


*  Le  marquis  de  Sévigné  était  du  nombre.  —  Voir  la  lettre  de  sa  mère 
à  Bussy-R» butin,  du  18  août  1G68. 

*  106  de  la  première  compagnie,  118  delà  seconde. 

*  Louvois  aux  gouvepneurs,  20  février  1669.  D.  G.  231 
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soixante-dix  mille  livres  environ  ^  Le  duc  de  Navail- 
les,  général  en  chef,  avait  sous  ses  ordres  un  maré- 
chal de  camp,  M.  Lebret;  trois  brigadiers,  le  comte  de 
Choiseul,  le  marquis  de  Dampierre  et  le  marquis  de 
Maulevrier ,  frère  de  Colbert;  un  intendant,  M.  Dela- 
croix; et  pour  commissaire  général  des  vivres,  le  mu- 
nitionnaire  Jacquier.  L'instruction  dressée  par  Lou- 
vois pour  le  duc  de  Navailles,  sous  la  date  du  2  avril 
1669,  lui  recommandait  de  faire  en  sorte  que  les 
Français  eussent  partout  la  droite  sur  les  Vénitiens,  et 
lui  donnait  expressément  le  pouvoir  de  faire  rembar- 
quer les  troupes  «  en  cas  que  la  place  fût  réduite  à  pou- 
voir être  emportée  d'assaut,  et  qu'il  n'y  eût  aucune  ap- 
parence que  le  nombre  d'hommes  qui  seroit  dedans  pût 
résister  à  ceux  qui  l'attaqueroient  \  »  Après  son  ar- 
rivée à  Toulon,  le  duc  de  Navailles  passa,  dans  le  plus 
minutieux  détail,  l'inspection  de  sa  petite  armée  ;  les 
hommes  étaient  excellents,  mais  les  capitaines  ne  s'é- 
taient pas  assez  préoccupés  de  l'équipement  et  du  cos- 
tume; le  général  vit  avec  peine  que  la  plupart  des 
soldats  manquaient  de  linge  et  de  souliers  ;  il  prit  soin 
de  leur  en  faire  distribuer  '. 
La  flotte,  commandée  par  le  duc  de  Beaufort,  ami- 


*  Jacquier  â  Louvois,  20  avril  1669.  —  Voici  le  détail  des  vivres  :  lard, 
141,538  livres;  fromage  de  gruyère,  91,700;  riz,  90,000;  pois,  300  se- 
tiers;  fayolles,  800 quintaux;  merluche,  400 quintaux;  vin,  2,000  muids; 
beurre  et  saindoux,  15,000  livres.  Total  de  la  dépense,  169,9801.  10  s! 
D.  G.  258. 

«  D.  G.  232. 

»  Navailles  à  Louvois,  2  juin  1669  :  «  J'entre  dans  un  si  grand  détail 
pour  secourir  le  soldat  de  chemises  et  de  souliers,  que  j'ai  vu  leur  misère 
toute  nue;  les  soldats  ne  sont  pas  bien  rêtus.  »  D.  G.  238. 
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rai  de  France,  et,  sous  lui,  par  le  comte  de  Vivonne, 
général  des  galères,  se  composait  de  vingt-deux  vais- 
seaux de  guerre  et  de  charge,  de  douze  galères  et  de 
trois  galiotes.  Elle  mit  à  la  voile  le  5  juin,  emportant 
le  corps  expéditionnaire,  dont  l'effectif  réel  était  de  six 
mille  liommes  à  peu  près  \  Le  beau  temps  favorisa  la 
traversée,  qui  se  fit  avec  une  rapidité  jusqu'alors  sans 
exemple  :  quatorze  jours  après  son  départ,  la  flotte 
jetait  Tancre,  le  19  juin,  en  vue  de  Candie.  Un  seul 
vaisseau  manquait  au  rendez-vous;  des  avaries  l'a- 
vaient forcé  de  rentrer  à  Toulon;  celait,  par  malheur, 
celui  qui  portait  le  matériel  d'hôpital,  les  médecins  et 
les  chirurgiens  de  l'armée.  Le  débarquement,  gêné 
par  le  canon  de  l'ennemi,  qui  battait  l'entrcc  du  port, 
ne  pouvait  se  faire  avec  sûreté  que  de  nuit  ;  commencé 
le  20  au  soir,  il  ne  fut  achevé  que  le  24  au  point  du 
jour. 

On  s'était  attendu  à  trouver  une  place  fortement 
attaquée,  mais  aussi  vigoureusement  défendue  ;  le 
désappointement  fut  cruel.  Ce  n'est  pas  que  les  Véni- 
tiens ne  fissent  très-bonne  contenance  ;  mais  ils  étaient 
tout  au  plus  six  mille  liommes  au  lieu  de  quatorze 
mille,  ainsi  que  Tavaient  affirmé  le  nonce  et  l'am- 
bassadeur de  Venise;  la  ville  s'effondrait  sous  les 
bombes,  qui  ne  laissaient  de  sécurité  nulle  part;  en 
moyenne,  et  sans  compter  les  pertes  extraordinaires 

*  Il  y  a  trois  états,  tous  lc>  trois  envoyés  à  Ton  vois  comme  officiels  et 
qui  sont  loin  de  s'accorder:  1"  le  duc  de  Navailles  écrit,  le  2  juin,  qu'il 
y  a  5,S00  ot'ticiers  et  soldats,  sans  compter  les  valets  et  gens  inutiles; 
S"  l'intendant  Delacroix  écrit,  le  5,  qu'il  y  a  629  officiers,  0,440  sol- 
dats, 54  volontaires  et  151  valets  ;  5°  le  commissaire  Lentant  écrit,  le  7, 
qu'il  y  a  085  oiiiciers,  5,744  soldats  et  255  valets.  D.  G.  258. 
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des  sorties  ou  des  attaques,  le  feu  seul  de  Vartillerie 
enlevait  aux  assiégés  cinquante  hommes  par  jour; 
tous  les  canonniers  vénitiens  avaient  été  tués  ou 
blessés  ;  enfin,  les  Turcs  étaient  déjà  maîtres  du  bas- 
tion Saint-André,  en  arrière  duquel  il  avait  fallu  con- 
struire à  la  hâte  un  retranchement  improvisé. 

Dès  le  22  juin,  l'intendant  Delacroix  écrivait:  «  Le 
sentiment  universel  estque  l'on  ne  peut  secourirla  place 

que  par  une  affaire  générale.  »  En  effet,  à  peine  les  der- 
nières troupes  avaient-elle  été  mises  à  terre,  le  24  au 
matin,  que  les  généraux  alliés  se  réunissaient  en  con- 
seil et  décidaient  de  tenter,  dès  la  nuit  suivante,  une 
grande  sortie  par  la  porte  Sabioniera.  C'était  là  que  se 
trouvait  l'attaque  secondaire  des  Turcs,  la  plus  éloi- 
gnée du  gros  de  leurs  forces,  massées  devant  le  bas- 
tion Saint-André,  et  la  plus  rapprochée  en  même 
temps  de  la  mer;  circonstance  doublement  favorable, 
puisqu'elle  permettait  d'isoler  et  de  surprendre,  sous 
les  feux  croisés  de  la  place  et  de  la  flotte,  la  portion 
la  moins  considérable  de  l'armée  assiégeante.  Nul  ne 
doutait  du  succès,  et,  comme  conséquence,  de  la  levée 
très-  prochaine  du  siège.  La  seule  condition  était  d'agir 
rapidement  et  en  nombre.  Aux  six  mille  hommes  du 
duc  de  Navailles,  le  duc  de  Beaufort  en  joignait  quinze 
cents  des  troupes  de  marine  ;  Morosini  avait  d'abord 
offert  quatre  mille  Vénitiens  ;  quelques  heures  après, 
il  n'en  offrait  plus  que  trois  mille  ;  le  soir  venu,  il  se 
déclara  hors  d'état  d'en  faire  marcher  un  seul,  l'attitude 
des  Turcs  étant  devenue,  dans  la  journée,  plus  mena- 
çante à  l'attaque  de  Saint-André.  On  lui  demanda  seu- 
lement quatre  cents  travailleurs   pour   combler  les 


15. 
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tranchées,  bouleverser  les  batteries  et  enclouer  les 
pièces  ;  il  les  promit. 

Pendant  la  nuit,  le  duc  de  Navailles  fit  ses  dernières 
dispositions  ;  les  troupes  sortirent  de  la  place  et  se 
formèrent  en  silence  ;  un  seul  bataillon  fut  laissé  en 
réserve,  pour  protéger  la  retraite.  Le  25,  au  point  du 
jour,  le  signal  fut  donné;  en  quelques  instants,  les 
lignes  furent  envahies,  les  retranchements  escaladés, 
deux  redoutes,  trois  batteries  occupées;  les  Turcs, 
épouvantés  de  cette  furie,  ne  tirent  pas  d'abord  grande 
résistance;  beaucoup  sejetèrent  à  la  mer.  Mais  comme, 
selon  la  remarque  de  l'intendant   Delacroix,  «  les 
Turcs  se  rallient  très- facilement  et  qu'ils  reviennent 
à  la  charge  aussi  promptement  qu'ils  ont  fui,  »  d'as- 
saillis qu  ils  étaient,  ils  devinrent  assaillants  à  leur 
tour.  Pendant  deux  heures,  ils  s'efforcèrent  de  recon- 
quérir les  ouvrages  où  les  Français  n'avaient  pas  en- 
core eu  le  temps  de  se  retrancher.  A  chaque  instant 
il  leur  arrivait  des  renforts  du  camp  du  grand  visir. 
Le  duc  de  Navailles  s'étonnait  de  ne  pas  entendre  le 
canon  de  la  flotte,  dont  les  boulets,  balayant  le  ri- 
vage, auraient   dû  empêcher  toute    communication 
entre  les  deux  parties  de  l'armée  turque  ;  la  flotte  se 
taisait,  d'abord  parce  que  le  vent  l'avait  forcée  de  s'é- 
loigner de  la  côte,  et  puis  aussi  parce  que  son  chef,  le 
duc  de  Beaufort,  emporté  par  une  ardeur  imtempes- 
tive,  avait  déserté  son  poste  d'amiral  pour  jouer,  à 
terre,  un  rôle  d'aventure.  M.  de  Navailles,  dont  les 
troupes  avaient  assez  à  faire  de  se  soutenir  contre  un 
ennemi  de  plus  en  plus  nombreux,  s'étonnait  aussi 
de  ne  point  voir  à  l'œuvre  les  travailleurs  promis  par 
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le  général  vénitien  ;  on  les  attendit  vainement  ;  ils  ne 

vinrent  pas. 

Cependant  rien  n était  perdu;  si  les  Français  ne 
faisaient  plus  de  progrès,  ils  se  maintenaient  avec 
fermeté,  lorsque  tout  à  coup  retentit  un  fracas  épou- 
vantable, comme  l'éruption  soudaine  d'un  volcan. 
C'était  vingt-cinq  milliers  de  poudre,  le  magasin 
d'une  batterie,  qui,  par  l'imprudence  d'un  mousque- 
taire, éclataient  précisément  sous  les  pieds  du  batail- 
lon des  gardes  françaises.  Ceux  qui  ne  furent  pas 
emportés  par  l'explosion  ou  ensevelis  sous  les  dé- 
combres, s'imaginant  que  les  Turcs  avaient  miné 
tous  leurs  ouvrages,  s'enfuirent  dans  la  dernière  épou- 
vante; de  proche  en  proche,  la  panique  gagna  les 
autres  corps,  qui  se  renversèrent  les  uns  sur  les  au- 
tres. Vainement  le  duc  de  Navailles,  les  généraux,  les 
officiers,  se  jetèrent  en  avant  pour  donner  aux  soldats 
le  temps  de  se  remettre  et  de  se  rallier  ;  tout  fut 
inutile.  A  la  vue  de  ce  désordre,  les  Turcs,  hurlant  le 
nom  du  prophète,  firent  une  charge  décisive  jusque 
sous  les  remparts  de  la  place  ;  avec  un  peu  plus  d'au- 
dace, ils  y  seraient  entrés  pêle-mêle  avec  les  fuyards. 
Lorsque  le  duc  de  Navailles  voulut  connaître  l'étendue 
de  ses  pertes,  cinq  cents  hommes,  la  plupart  officiers, 
manquèrent  à  l'appel  K  On  n'a  jamais  su  ce  qu'était 
devenu  le  duc  de  Beaufort;  les  Turcs  eux-mêmes  n'en 
purent  donner  aucune  nouvelle.  Il  avait  voulu  com- 
battre en  aventurier;  il  périt  en  aventurier. 


*  Louvois  y  perdit  un  frère  de  sa  femme,  Jacques  de  Laval-Boisdau- 
phin , 
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Cette  fatale  journée  refroidit  Tardeur  des  troupes 
françaises  ;  elles  perdirent  la  confiance,  la  supériorité 
morale  qu'elles  avaient  gagnée  sur  les  Turcs  à  la  bataille 
de  Saint-Gothnrd.  Le  rapport  que  le  duc  de  Navailles 
adressait  au  roi  se  terminait  ainsi  :  «  Votre  Majesté  ne 
sauroit  se  représenter  les  cITortsdes  ennemis,  leur  puis- 
sance dans  la  dépense  qu'ils  font,  et  leur  patience;  et, 
s'ils  viennent  à  bout  de  cette  place,  la  chrétienté  verra 
bientôt  la  faute  qu'elle  a  faite  de  n'avoir  pas  arrêté 
une  nation,  laquelle,  si  elle  a  une  fois  autant  de  savoir- 
faire  que  de  courage  et  de  patience,  sera  capable  d'aller 
bien  loin.  Leur  politique  est  extrêmement  périlleuse; 
ils  châtient  avec  justice  et  récompensent  de  môme. 
J'ai  vu  faire  des  actions  à  des  particuliers,  dans  rocca- 
sion  passée,  qui  doivent  faire  estimer  ces  gens-là  K  » 
Il  jugeait  Candie  perdue:  «Cette  place,  disait-il,  est 
assurément  affreuse  à  voir;  elle  est  labourée  du  ca- 
non, des  bombes  et  des  pierres,  à  tel  point  qu'elle  n'a 
presque  plus  de  forme.  »  Le  1'' juillet,  les  Vénitiens 
reçurent  quelques  munitions  de  guerre  et  quinze  cents 
Allemands,  envoyés  par  le  duc  de  Bavière  ;  ce  n'était  pas 
assez  pour  reprendre  l'offensive.  On  se  contentait  de 
faire,  de  temps  à  autre,  quelques  petites  sorties  pour 
éclairer  les  abords  de  la  place,  et  de  veiller  sur  les 
brèches,  qui  devenaient  de  jour  en  jour  plus  considé- 
rables. En  perdant  leur  énergie  morale,  les  troupes 
françaises  avaient  perdu  aussi  leur  énergie  physique; 
le  nombre  des  malades  augmentait  rapidement. 

Depuis  la  disparition  du  duc  deBeaufort,  le  comte  de 


*  Navailles  au  roi,     juillet.  —  Delacroix  à  Louvois,  2  y  illet.  X).  G.  258 


CANONNADE  DU  24  JUILLET. 


265 


Vivonne  avait  pris  le  commandement  de  la  flotte;  de 
concert  avec  les  commandants  des  galères  de  Malte,  du 
pape  et  de  Venise,  il  résolut  de  tenter  l'effet  d'un  bom- 
bardement général  sur  le  camp  du  grand  visir.  Le 
24  juillet,  les  escadres  alliées  vinrent  s'embosser  de- 
vant la  plage,  à  demi-portée  de  canon.  «Lionne  sauroit 
se  figurer,  écrivait  Delacroix,  le  tintamarre  qui  dura 
trois  heures,  avec  une  si  grande  terreur  des  ennemis, 
qu'ik  demeurèrent,  pendant  toute  l'action,  le  ventre  en 
terre,  dans  le  fond  de  leurs  tranchées.  »  Bruit  inutile; 
les  Turcs  eurent,  cette  fois  encore,  plus  de  peur  que 
de  mal.  Ce  n'est  pas  tout  ;  le  même  désastre  qui  avait 
frappé  l'armée  de  terre,  un  mois  auparavant,  jeta  la 
consternation  dans  la  flotte.  Pendant  la  canonnade,  le 
feu  prit,  on  ne  sait  comment,  au  vaisseau  amiral,  la 
Thérèse;  il  sauta;  non-seulement  les  trois  ou  quatre 
cents  hommes  qui  le  montaient  périrent  tous,  mais  en- 
core les  débris  de  l'explosion  tuèrent  ou  blessèrent 
soixante  hommes  sur  une  galère  voisine,  qui  se  trou- 
vait être  la  Réale,  occupée  ce  jour-là  par  l'état-major 
du  comte  de  Vivonne  ,  lui-même  fut  renversé  au  mi- 
lieu des  forçats*. 

Deux  jours  après,  les  Turcs  livrèrent  aux  ouvrages 
de  Sabioniera,  gardés  par  les  troupes  françaises,  un 
assaut  furieux  qui  dura  trois  heures  ;  ils  furent  re- 
poussés. «  Je  crois,  écrivait  au  roi  M.  de  Navailles, 
que  les  gens  qui  verront  la  fin  de  cette  affaire  pour- 
ront  être  utiles  au  service  de  Votre  Majesté  ;  mais  il 
faut,  avec  les  Vénitiens,  une  patience  qui  soit  au  delà 


*  Navailles  au  roi,  3  août.  —  Delacroix  à  Louvois,  4  août. 
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de  la  françoise  \  Depuis  trente  ans  que  j'ai  Thonneur 
de  servir  Votre  Majesté,  disait-il  quelques  jours  après, 
je  n'ai  jamais  reçu  tant  d'amertumes  que  depuis  que  je 
suis  avec  MM.  les  Vénitiens,  me  faisant  bien  plus  de 
peine  que  les  autres  ennemis  que  nous  avons  sur  les 
bras  \  »  Les  Vénitiens,  de  leur  côté,  ne  se  plaignaient 
pas  moins  des  Français;  entre  eux,  la  mésintelligence 
était  au  comble  ;  ils  s'accusaient  mutuellement  de  leurs 
communs  mécomptes.  Delacroix  racontait  que  les  Vé- 
nitiens s'étaient  laissé  voler  par  les  Turcs,  en  plein 
jour,  une  pièce  de  canon  qui  était  en  batterie  sur  la 
brèche;  si  les  Français  n'étaient  accourus,  disait-il, 
les  Turcs  étaient  maîtres  de  la  ville  '. 

Le  20  août,  Louvois,  qui  venait  seulement  de  rece- 
voir le  rapport  du  duc  de  Navailles  sur  la  malheureuse 
affaire  du  25  juin,  lui  répondait  que,  quel  que  fût  le 
déplaisir  de  Louis  XIV,  il  n'entendait  pas  le  rendre  res- 
ponsable d'un  accident  fâcheux;  bien  au  contraire,  ajou- 
tait-il, le  roi  a  dit  publiquement  «  que  si  l'action  n'a 
pas  réussi  comme  vous  l'aviez  projeté,  ce  n'est  pas  que 
l'on  y  eût  pu  faire  quelque  chose  que  vous  n'y  eussiez 
fait,  ni  apporter  plus  de  précautions  pour  empêcher 
les  malheurs  qui  pouvoient  arriver.  Sa  Majesté  espère 
que  vous  n'oublierez  rien  pour  la  conservation  de  ce 
qui  vous  reste  de  troupes,  et  que,  sans  rien  faire  qui 
puisse  faire  tort  à  riionneur  de  Sa  Majesté  et  de  la  na- 
tion, vous  prendrez  tous  les  expédients  praticables 


*  Navailles  au  roi,  3  août 

*  Navailles  au  roi,  20  août 

*  Delacroix  à  Louvois,  20  août. 
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pour  lui  ramener  ici  tout  le  plus  de  gens  que  vous 
pourrez,  après  la  perte  de  Candie.  »  Le  jour  même  où 
Louvois  écrivait  au  duc  de  Navailles  cette  importante 
dépêche,  le  duc  de  Navailles  prenait,  sous  sa  respon- 
sabilité, une  résolution  plus  importante  encore;  il  se 
décidait  à  retirer  les  troupes  du  roi  avant  la  perte  de 
Candie,  parce  que,  suivant  la  teneur  expresse  de  ses 
instructions,  il  voyait  la  place  réduite  à  pouvoir  être 
emportée  d'assaut,  et  parce  qu'il  n'y  avait  aucune  ap- 
parence que  le  petit  nombre  de  ses  défenseurs  pût  ré- 
sister au  grand  nombre  des  assaillants.  «  J'ai  fait  faire 
une  revue  des  troupes  qui  nous  restent,  écrivait-il  au 
roi;  j'ai  trouvé  trois  mille  hommes  en  état  de  servir, 
quinze  cents  blessés  ou  malades;  le  reste  a  été  tué  ^  » 
Il  fallait  se  retirer  sans  plus  attendre;  c'était  l'avis  du 
conseil  de  guerre;  c'était  l'avis  du  comte  de  Vivonne, 
qui  avait  formellement  déclaré  au  général  en  chetque 
la  flotte  ne  pouvait  pas  demeurer  plus  longtemps  dans 
une  mer  dangereuse,  et  qu'il  Un  restait  tout  au  plus 
assez  de  vivres  pour  ramener  les  troupes  à  Toulon. 
Les  Vénitiens  eux-mêmes,  en  protestant  que  le  départ 
des  Français  serait  le  signal  de  la  capitulation,  ne  s'a- 
percevaient  pas  qu'ils  justifiaient  la  résolution  du  duc 
de  Navailles,  puisqu'ils  avouaient  que  la  place  n'était 
plus  tenable.  On  commença  par  embarquer  les  bles- 
sés et  les  malades,  puis  les  hommes  valides,  par  delà- 
chements.  Dès  que  les  Turcs,  trompés  par  de  faux 
avis,  crurent  qu'il  ne  restait  plus  de  Français  à  Candie, 
ils  donnèrent  l'assaut  aux  brèches  des  deux  attaques; 

*  Navailles  au  roi,  20  aoûL 


:it 


26g  DEPART  DES  FK.\>T.\IS. 

mais  ils  trouvèrenl  encore  trois  bnlaillons  d'élite  que 
M.  de  Navailles  avait  eu  soin  de  laissera  terre  jusqu'au 
dernier  moment.  Ces  bataillons,  humiliés  de  l'affront 
qui  avait  entaché,  au  début,  l'honneur  des  armes  fran- 
çaises,  avaient  juré  de  laver  leurs  drapeaux  dans  le 
sanf'  des  Turcs;  ils  tinrent  parole.  Après  ces  terribles 
adieux,  ils  quittèrent  Candie,  attristés  d'y  laisser  morts 
un  si  grand  nombre  de  leurs  camarades,  mais  satisfaits 
de  les" avoir  vengés;  pas  un  d'eux  ne  regrettait  de  se  sé- 
parer des  Vénitiens.  Quand  la  flotte  mit  à  la  voile,  le 
31  août,  un  secours  de  quatorze  cents  Italiens,  avec 
des  munitions  de  guerre,  venait  d'entrer  dans  le  port. 
En  France,  il  faut  le  reconnaître,  personne,  si  ce 
n'est  Louvois  peut-être,  ne  s'attendait  à  un  si  prompt 
retour.  Le  roi  même,  sur  les  pressantes  instances  du 
nonce  et  de  l'ambassadeur  de  Venise,  n'était  pas  éloi- 
gné d'envoyer  à  Candie  un  nouveau  corps  d'armée,  sous 
le  commandement  du  maréchal  de  Bellefonds  ;  diyà  il 
avait  autorisé  le  maréchal  à  lever,  au  nom  du  pape, 
un  régiment  d'infanterie  de  quinze  cents  hommes,  et 
les  officiers  réformés  à  prendre  parti  dans  ce  régi- 
ment' Sur  ces  entrefaites,  Louvois  reçut  les  dépêches 
de  Candie,  annonçant  le  prochain  départ  des  troupes 
françaises  ;  il  accompagnait  le  roi  dans  un  voyage  a 
Chambord;  les  ministres  élaient  restés  à  Saint-Ger- 
main. Louis  XIV  hésitait.  Que   faire'?  Que  répondre 
aux  reproches  du  pape  et  des  Vénitiens'.' Par  son  ordre, 
Louvois  écrivit  à  Le  Tellier,  le  10  septembre  :  «  J  ai 

I 
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lu  au  roi  toutes  les  dépêches  qu'a  apportées  le  couriier 
de  Candie.  Je  vous  adresse  celles  de  M.  le  duc  de  Na- 
vailles et  de  M.  Delacroix,  afin  que  vous  vous  assem- 
bliez, au  plus  tôt  que  vous  pourrez,  avec  M.  de  Lionne 
et  M.  Colbert,  et  que  vous  envoyiez  à  Sa  Majesté  vos 
avis  sur  ce  que  vous  croyez  qu'elle  doive  répondre  à 
l'ambassadeur  de  Venise  et  au  nonce  du  pape,  si, 
comme  elle  en  est  persuadée,  ils  viennent  lui  faire  des 
plaintes  du  retour  de  M.  de  Navailles  et  lui  demander 
de  nouveaux  secours.  Sa  Majesté  est  persuadée  qu'il 
leur  faut  répondre  que,  les  galères  et  les  vaisseaux 
n'ayant  plus  de  vivres  que  ce  qu'il  leur  en  falloit  pour 
revenir,  M.  le  duc  de  Navailles  n'a  pas  pu,  suivant  ses 
instructions,  s'empêcher  de  se  rembarquer;  que  tout 
ce  qu'elle  peut  faire,  c'est  de  diligenter  la  levée  du  ré- 
giment qui  se  fait  sous  le  nom  du  pape,  et,  quoique 
Sa  Majesté  juge  par  ce  que  M. de  Navailles  et  M.  Dela- 
croix écrivent  que  Candie  ne  pourra  pas  durer  jusqu'à 
l'arrivée  dudit  régiment,  elle  ne  laisse  pas  d'estimer 
qu'il  est  de  son  service  de  laisser  continuer  la  levée, 
dont  la  dépense  est  faite  ^  »  Quatre  jours  après,  le 
20  septembre,  nouvelle  dépêche;  les  ministres  ont 
parlé;  le  roi  a  pris  son  parti;  le  duc  de  Navailles  sera 
désavoué,  le  maréchal  de  Bellefonds  nommé  à  sa  place, 
un  nouveau  secours  envoyé  à  Candie.  «  Il  est  arrivé  ce 
matin,  disait  Louvois,  un  courrier  chargé  d'une  lettre 
de  M.  l'ambassadeur  de  Venise  et  d'une  du  nonce  pour 
Sa  Majesté,  toutes  deux  pour  l'exciter  à  fortifier  le  se- 
cours qu'elle  avoit  lésolu  d'envoyer  en  Candie,  sous 
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le  commandement  de  M.  le  maréchal  de  Bellefonds.  Sur 
quoi,  Sa  Majesté,  après  avoir  entendu  la  lecture  de 
votre  mémoire  du  19  de  ce  mois,  a  résolu  de  faire 
assembler  en  Provence  trois  cents  hommes  du  régi- 
ment des  gardes  françoises,  dix  compagnies  de  celui 
de  Plessis-Praslin,  quatre  compagnies  de  Lyonnois,  et 
six  qu'elle  envoie  ordre  de  lever  incessamment,  pour, 
avec  les  quinze  cents  hommes  du  régiment  qui  se  lève 
sous  le  nom  du  pape,  faire  trois  mille  quatre  cents 
hommes.  De  quoi  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  in- 
former, et  de  vous  dire  en  même  temps,  qu'elle  a  cru 
ne  pouvoir  se  disculper  avec  succès  dans  le  monde  du 
retour  de  M.  de  Navailles  qu'en  faisant  aller  ses  troupes 
en  Candie;  qu'elle  espère  que  la  résolution  qu'elle  a 
prise  persuadera  entièrement  le  public  que  la  nécessité 
des  vivres  a  fait  prendre  à  M.  le  duc  de  Navailles  celle 
de  se  rembarquer,  sans  qu'il  en  eût  aucun  ordre  du 
roi;  et  qu'ainsi,  quand  Sa  Majesté  a  fait  promettre  au 
pape  qu'elles  y  demeurcroiont  jusqu'à  la  fin  de  no- 
vembre, elle  a  eu  dessein  que  cela  s'exécutât.  Vous 
prendrez,  s'il  vous  plait,  la  peine  d'informer  de  ce  que 
dessus  MM.  de  Lionne  et  Colbert^  » 

Une  quinzaine  s'est  écoulée;  nouvelle  péripétie.  On 
apprend  que,  cinq  jours  après  le  départ  des  troupes 
françaises,  et  malgré  l'arrivée  des  quatorze  cents  Ita- 
liens qui  les  ont  remplacées.  Candie  a  capitulé,  le 
5  septembre.  L'armement  qu'on  prépare  est  donc  inu- 
tile. Reste  cependant  une  question  grave  :  le  duc  de 
Navailles  sera-t-il,  oui  ou  non,  désavoué?  Après  une 

*  Louvois  à  Le  Tellier,  20  septembre.  D.  G.  235. 
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pénible  traversée  de  trente-six  jours,  le  duc  est  arrivé 
à  Toulon  ;  il  s'est  empressé  d'écrire  à  Louis  XIV  et  à 
Louvois  pour  justifier  sa  conduite.  «  Les  Vénitiens, 
dit-il,  ont  écrit  dans  tous  les  lieux  où  ils  ont  corres- 
pondance que  je  dois  avoir  le  col  coupé  ou  une  pri- 
son perpétuelle.  »  Ces  prédictions  le  touchent  peu, 
mais  il  demande  s'il  ne  serait  pas  à  propos  de  rétablir 
la  vérité  par  une  relation  publique  de  l'expédition  de 
Candie  ^  Louvois  lui  répond,  le  H  octobre,  que  le  roi, 
convaincu  par  ses  explications,  lui  permet  d'éclairer 
aussi  le  public,  si  ce  n'est  sur  la  permission  même 
qu'on  lui  donne.  La  dépêche  entre  dans  le  curieux  dé- 
tail des  ménagements  qu'il  faut  garder  :  «  Sa  Majesté, 
y  est-il  dit,  a  été  informée  des  motifs  que  vous  avez  eus 
de  faire  rembarquer  ses  troupes,  dont  elle  a  paru  très- 
satisfaite.  Elle  trouve  bon  que  vous  donniez  au  public 
une  relation  de  tout  ce  qui  s'est  fait  en  Candie,  qui  jus- 
tifie le  peu  qu'il  a  paru  dans  le  monde  que  ses  troupes 
ont  fait  pour  la  délivrance  de  la  place,  et  la  résolution 
que  l'on  a  prise  de  les  rembarquer.  Elle  souhaite  seule- 
ment qu'en  rejetant  la  faute  sur  les  Vénitiens,  comme 
vous  ne  pouvez  pas  vous  empêcher  de  le  faire,  vous 
épargniez  la  république,  tant  que  faire  se  pourra,  fai- 
sant voir  que  les  manquements  de  leurs  paroles  sont 
venus  plutôt  du  peu  de  moyens  qu'ils  avoient  de  les 
tenir  que  d'aucune  mauvaise  volonté.  En  tout  cas,  il 
faut  que  cette  relation  soit  construite  de  manière  qu'il 
ne  semble  point  qu'elle  ait  été  faite  par  permission  du 

*  Navailles  au  roi,  5  octobre.  —  Navailles  à  Louvois,  5  et  9  octobre. 
D.  G.  238,  —  Il  apprend  à  Louvois  que  l'intendant  Delacroix  est  mort,  en 
nier,  d'une  attaque  d'apoplexie  ;  lui-même  est  à  peu  près  paralytique. 
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roi,  et  qu'elle  paroisse  si  promptement,  que  Ton  ne 
croie  pas  que  vous  ayez  eu  le  temps  d'apprendre  ses 
sentiments  sur  ce  qu'elle  contiendra.  » 

Ainsi  Louis  XIV  ne  désavouait  pas  le  duc  de  Na- 
vailles;  il  Favouait  même  en  confidence,  mais  il  n'o- 
sait l'avouer  publiquement;  il  se  taisnit.  C'était  assez 
pour  déchaîner  contre  le  duc,  à  la  suite  du  nonce  et 
de  l'ambassadeur  de  Venise,  tous  les  envieux,  tous  les 
rivaux,  tous  les  esprits  chagrins,  tous  les  critiques  de 
cour.  Naguère  on  avail  opposé  le  comte  de  La  Feuillade 
au  comte  de  Coligny;  de  même,  on  opposait  au  duc  de 
Na vailles  le  marquis  de  Maulevrier,  le  frère  du  contrô- 
leur général,  du  ministre  de  la  marine,  du  tout-puis- 
sant Colbert.  «J'avoue,  disait  31.  de  Navailles,  que  je 
croyois  que  l'état  où  m'avoit  mis  la  fortune  ne  me  de- 
voit  pas  attirer  d'envieux,  et  que  ces  messieurs,  qui  ont 
tous  les  honneurs  et  les  grades  du  royaume  sur  leuis 
tètes  et  dans  leurs  familles,  ne  dévoient  pas  s'élever 
contre  une  personne  qui  a  servi  toute  sa  vie  avec  un 
peu  de  réputation,  et  qui  n'a  d'autre  récompense  que 
celle  de  se  l'être  conservée.  M.  de  Saint  André  Mont- 
brun  a  envoyé  des  relations  en  France  qui  sojit  pleines 
de  venin  et  de  folies;  entre  autres  particularités,  il  met 
que  de  tous  les  François  qui  ont  passé  en  ce  pays-là,  il 
n'a  reconnu  à  personne  du  mérite  et  du  talent  (ju'à 
M.  Colbert  [de  Maulevrier],  tout  le  reste  étant  indigne 
de  son  estime.  Je  crois  qu'il  y  a  quelque  chose  de  dé- 
rangé dans  sa  cervelle ^  »    . 

Si  le  duc  de  Navailles  écrivait  aussi  librement  à  Lou- 


•  Navailles  à  Louvois,  18  octobre.  D.  G,  258. 
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vois,  c  est  qu'il  savait  que  Louvois  avait  toujours  été  son 
plus  zélé  défenseur,  et  que  l'aveu  secret  de  Louis  XIV 
était  une  victoire  bien  modeste,  mais  bien  disputée, 
de  rinfluence  du  jeune  secrétaire  d'État  sur  des  in- 
fluences rivales.  Victoire  de  huit  jours!  Louvois  s'é- 
loigne un  instant  de  la  personne  du  roi;  aussitôt  la  ca- 
bale vénitienne  s'agite,  menée  par  Colbert;  Louis  XIV 
est  circonvenu,  obsédé,  forcé;  on  lui  arrache  enfin  un 
désaveu  public;  le  duc  est  exilé  dans  ses  terres.  Le 
27  octobre,  M.  de  Navailles  écrit  à  Louvois  :  «  Je  me 
suis  bientôt  aperçu  de  votre  absence  de  la  cour,  par 
les  ordres  que  j'ai  reçus  du  roi  pour  me  rendre  à 
une  de  mes  maisons,  pour  y  attendre  ses  commande- 
ments ^  » 

Ainsi  se  termine  cette  comédie  d'intrigue  où  le  per- 
sonnage de  Louis  XIV  ne  se  distingue  pas  assez  peut- 
être  par  la  suite  des  idées  ni  par  la  fermeté  du  carac- 
tère; il  va  de  Colbert  à  Louvois,  donnant  toujours  rai- 
son au  dernier  qui  lui  parle.  Que  Louvois  revienne,  la 
disgrâce  du  duc  de  Navailles  ne  sera  pas  de  longue 
durée,  non  plus  que  le  triomphe  de  Colbert.  Pour  re- 
couvrer son  influence,  pour  Taccroître,  pour  la  mettre 
hors  de  pair,  Louvois  n'aura  qu'à  rendre  compte  au 
roi  du  voyage  qu'il  vient  de  faire  en  Flandre,  de  ces 
grands  travaux  de  fortification,  garantie  des  conquêtes 
passées,  ou  de  cette  armée  que  Martinet  discipline, 
instrument  des  conquêtes  à  venir.  Lorsque,  arrêté  un 
moment  dans  son  essor  par  les  négociations  de  Saint- 
Germain,  en  1GG8,  Louvois  écrivait  à  son  père  :  «  Je 


*  ^\lvaillcs  à  Louvuis,  27  octobre.  D.  G.  258 
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me  dispose  l'esprit  à  voir  arriver  la  chose  du  monde 
que  je  souliaitois  le  moins,  et  à  chercher  des  expédients 
de  plaire  au  roi  autant  en  paix  que  j'ai  eu  dessein  de 
le  faire  pendant  la  guerre  *;  »  il  n'avait  pas  besoin  de 
chercher  bien  longtemps  ni  bien  loin,  ces  expédients, 
il  les  avait  sous  la  main.  On  a  déjà  vu  la  réforme  de 
l'armée;  on  va  voir  les  grands  travaux  de  Flandre. 

Ces  travaux  avaient  été  entrepris  pendant  la  guerre 
môme,  aussitôt  après  la  campagne  de  16(>7.  Une  cita- 
delle devait  être  construite  à  Lille.   A  qui  Louvois 
avait-il  confié  la  direction  de  ce  grand  ouvrage?  S'il 
n'avait  consulté  que  l'opinion  et   les  précédents,  il 
n'aurait  eu  ni  hésitation  ni  choix  à  faire  :  il  se  serait 
adressé  d'emblée  au  seul  homme  dont  le  nom  fit  alors 
autorité  dans  la  fortification,  et  qui  fût  en  possession 
d'y  régner  comme  sur  un  domaine  exclusif,  au  cheva- 
lier de  Clerville.  Mais,  parce  que  le  chevalier  de  Cler- 
ville  était  ou  passait  pour  être  le  premier  ingénieur  de 
son  temps,  Louvois  ne  croyait  pas  que  son  mérite  fût 
infiiillible,  ni  qu'il  fût  en  élat  de  conduire  à  la  fois  les 
travaux  de  son  département  et  ceux  du  département 
de  Colbert.  Louvois  avait  donc  résolu  de  s'attacher 
personnellement  un  ingénieur,  qui  lit  dans  la  fortifica- 
tion des  réformes  intelligentes,  comme  celles  qu'il  fai- 
sait lui-même  dans  Farmée.  Habile  à  dislinguer  les 
hommes,  il  avait  reconnu  et  choisi  Vauban.  Vauban, 
pauvre    et  de  très-petite  noblesse,  s^était  fait  lui- 
même.  Longtemps  «  diacre  de  M.  de  Clerville, «comme 
il  disait  plaisamment,  il  venait  de  se  révéler  maître,  à 

*  Louvois  à  Le  Tellier,  18  avril  1668.  D  G,  213 
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trente-quatre  ans,  aux  sièges  de  Tournai,  de  Douai  et 
de  Lille,  qu  il  avait  conduits  en  chef,  sous  les  yeux  de 
Louis  XIV  et  de  Louvois.  C'était  à  lui  de  rendre  désor- 
mais imprenables  les  places  qu'il  avait  prises.  Le 
14  octobre  1667,  il  adressait  à  Louvois  un  projet  pour 
la  citadelle  de  Lille\  Le  même  jour,  Louvois  écrivait 
à  l'intendant  Charnel  :  «  Le  sieur  Vauban  est  assuré- 
ment capable  de  bien  servir;  mais  il  n'est  pas  inutile 
de  l'exciter  à  bien  faire.  Vous  lui  témoignerez  qu'il 
doit  mettre  en  pratique  son  industrie  pour  faire  faire 
les  ouvrages  à  bon  marché  et  très-promptemenl,afin 
que  l'on  puisse  faire  voir  au  roi  que  les  mauvais  offices 
qu'on  lui  a  rendus  sur  cela  sont  mal  fondés".»  Qui  donc 
lui  avait  rendu  ces  mauvais  offices?  L'intendant  d'Al- 
sace, un  cousin  de  Colbert. 

En  1665,  Vauban  avait  été  chargé  des  fortifications 
de  Brisach.  Bien  que  les  ingénieurs  n'eussent  à  s'oc- 
cuper que  de  la  direction  des  travaux,  et  non  point  de 
l'entreprise,  c'était  le  plus  souvent  en  leur  nom  qu'é- 
taient dressées  les  ordonnances  de  payement.  C'était  de 
leur  nom  qu'ils  signaient  les  quittances,  de  sorte  qu'en 
fait  ils  étaient  comptables,  justiciables  de  la  chambre 
des  comptes,  et  responsables,  devant  elle,  des  fraudes 
ou  des  fautes  des  entrepreneurs.  Or,  malgré  la  vi- 
gilance et  le  zèle  de  Vauban,  l'entrepreneur  de  Bri- 
sach avait  été  infidèle  à  ses  engagements;  et,  comme 
Vauban  n'avait  pas  eu  le  bonheur  de  plaire  à  Tinten- 
dant  d'Alsace,  c'était  à  lui  que  ce  tout-puissant  person- 
nage prétendait  en  faire  porter  la  peine.  Vauban  était 

«  D  G.  209. 
""  D.  G.  200. 
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pauvre  et  fier;  s'il  ne  regardait  pas  à  la  perle  de  sa 
petite  fortune,  il  regardait  à  la  perte  de  sa  carrière,  de 
son  avenir,  de  sa  considération,  de  son  honneur.  L'in- 
tendant d'Alsace  avait  juré  sa  ruine.  Inflexible  contre 
les  malversateurs,  et  trompé  par  les  arguments  spé- 
cieux de  son  cousin,  Colbert  poursuivit  Vauban;  si 
Vauban  n'avait  trouvé  un  protecteur,  il  était  perdu. 
Mais  pour  Louvois,  l'occasion  était  trop  belle  d'arra- 
cher à  Colbert  cette  victime  glorieuse,  un  honnne 
de  génie. 

Louvois  sauva  facilement  l'honneur,  mais  non  sans 
peine  la  petite  fortune  de  Vauban.  Le  15  janvier  1671, 
il  lui  écrivait  :  «Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  mis 
\otre  affaire  d'Alsace  en  état  d'être  terminée,  parce 
qu'il  y  a  deux  jours  que  le  roi  ordonna  à  M.  Colbert 
d'expédier  les  décharges  qui  vous  sont  nécessaires 
pour  faire  que  l'on  ne  vous  puisse  rien  demander 
pour  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  votre  départ  de  Bri- 
sach,  et  pour  que  les  ouvrages  faits  pendant  que  vous 
y  avez  été  soient  reçus  et  qu'il  vous  en  soit  donné  une 
autre  décharge  en  bonne  forme.  J'aurai  soin  de  sol- 
liciter l'expédition,  et  chargez  seulement  un  homme 
d'affaires  de  me  voir  de  deux  jours  l'un,  afin  que  je 
puisse  lui  demander  les  éclaircissements  dont  j'aurai 
besoin'.))—  «Les  ordonnances  que  l'intendant  d'Al- 

'  Louvois  à  Vauban,  19  février:  a  Je  commencerai  celle-ci  par  vous 
dire  que  voyant  que  le  retour  du  roi  à  Saint-Germain  étoit  reculé  de 
quatre  ou  cinq  jours,  j'allai  hier  à  Paris  où  je  parlai  à  fond  à  M.  Colbert 
de  votre  affaire.  >;  —  25  février:  a  Depuis  celte  lettre  écrite,  j'ai  vu 
M.  Colbert  qui  est  convenu  de  ce  que  je  lui  ai  proposé.  Ainsi  je  ne  per-' 
drai  aucun  temps  à  exécuter  ce  que  je  vous  ai  dit,  ot  vous  n'avez  plui 
que  faire  de  vous  mettre  en  peine  de  rien.  i< 


LOUVOIS  ET  VAUBAN  'Àll 

sace  doit  signer  en  la  place  des  vôtres,  que  j'ai  re- 
tirées, sont  présentement  chez  M.  Colbert,  lui  man- 
dait-il encore  le  11  mars;  ainsi  je  me  propose  de 
vous  apporter  toutes  les  quittances  que  vous  avez  si- 
gnées, touchant  les  ouvrages  de  Brisach,  et,  en  les 
brûlant,  vous  vous  mettrez  hors  d'état  de  pouvoir 
jamais  être  recherché  en  cette  affaire.  »  Enfin,  le 
16  septembre:  «J'ai  reçu  aujourd'hui,  après  deux 
ans  de  sollicitations,  tout  ce  que  je  pouvois  désirer 
pour  finir  votre  affaire  d'Alsace,  de  la  plus  avanta- 
geuse manière  que  les  gens  les  plus  entendus  en  ces 
faits-là  aient  pu  souhaiter.  Ainsi  me  voilà  acquitté  de 
la  parole  que  je  vous  ai  donnée,  il  y  a  si  longtemps,  et 
vous  sorti  sans  retour  d'une  affaire  qui,  par  quelque 
autre  voie  que  l'on  eût  pu  prendre,  auroit  toujours 
été  sujette  à  beaucoup  d'incidents  qui  vous  auroient 
pu  ruiner  et  votre  famille  ^  )) 

L'intérêt,  qui  avait  d'abord  rapproché  Louvois  et 
Vauban,  celui-ci  pour  se  faire  un  protecteur,  celui-là 
pour  se  faire  une  créature,  a-t-il  servi  longtemps  de 
règle  à  leurs  rapports?  Non,  sans  aucun  doute.  Un  plus 
noble  sentiment,  une  amitié  sincère,  profonde,  inal- 
térable, a  bientôt  uni  ces  deux  hommes,  ces  deux 
grands  esprits.  Qu'on  ne  s'arrête  pas  a  quelques  brus- 
queries de  l'un,  à  quelques  boutades  de  l'autre,  bou- 
tades et  brusqueries  familières,  passagères  efferves- 
cences qui  ne  troublaient  pas  plus  la  sérénité  de  leur 
affection  que  certains  éclairs  d'été  ne  troublent  la  se- 


*  Voir  encore  les  lettres  de  Louvois  à  Vauban,  des  !•'  mars  et  22  juil- 
let 1071. 
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ïàn'ûé  du  ciel,  eux-mêmes  n'y  prenaient  pas  garde. 

Vauban,  tout  généreux  qu'il  était,  ne  pardonna  pas 
à  l'intendant  d'Alsace;  blessé  dans  ses  sentiments  les 
plus  délicats,  il  se  vengea  par  représailles:  «31.  l'in- 
tendant d'Alsace,  écrivait-il  à  Louvois,  est  sorti  de 
Brisach  comme  il  y  a  régné,  mais  non  pas  comme  il  y 
est  entré;  c'est-à-dire  que,  la  veille  qu'il  en  est  parti, 
il  a  forcé  le  péage,  de  son  autorité  pure  et  privée,  à 
mille  écus  qu  il  a  eu  la  bonté  de  se  faire  payer  avant 
de  partir;  qu'il  a  fait  distribuer  le  vin  qu'il  avoil  en 
cave  pour  sa  provision,  aux  cabaretiers  de  la  ville, 
sur  le  pied  d'un  certain  prix  imposé  à  sa  discrétion; 
qu'il  n'a  payé  ni  chandelier,  ni  boucher,  ni  boulan- 
ger, etc.;  qu'il  est  sorti  avec  quanlité  de  chariots 
chargés  de  très-beaux  meubles  qu'il  n'y  avoit  point 
amenés,  dont  il  a  fait  parade  avant  partir.  Je  tiens 
cette  nouvelle  d'un  homme  qui  est  sur  les  lieux,  et 
qui  assurément  n'est  pas  un  menteur  ^  » 

Quant  à  Colbert,  il  reconnut  trop  tard  l'erreur  qu'il 
avait  commise  en  cédant  trop  légèrement  aux  instiga- 
tions de  son  cousin  ;  quoi  qu'il  fit  pour  ramener  Vau- 
ban, il  n'y  réussit  pas.  Vauban,  sollicité  par  Colbert, 
mit  à  son  service  tout  son  art,  toute  sa  science,  tout  son 
génie;  mais  il  ne  sortit  jamais  avec  lui  du  personnage 
officiel  ;  avances,  insinuations,  flatteries,  tout  ce  qui 
venait  de  Colbert  le  laissait  froid  et  respectueusement 
dédaigneux  *.  C'était  à  Louvois  qu'il  ouvrait  son  cœur; 


*  Vauban  à  Louvois,  21  octobre  1071.  D.  G.  262. 

*  Il  est  certain  que  Vauban  communiquait  d'abord  à  Louvois  les  rap- 
ports et  les  projets  qu'il  faisait  pour  Colbert.  Le  50  décembre  1670,  Lou- 
vois écrit  à  Vauban  :  «  Vous  me  demandez  si  je  crois  que  vous  puissici 
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c'était  avec  lui  qu'il  mettait  sa  verve  à  l'aise;  c'était 
pour  lui  qu'il  laissait  couler  toutes  les  richesses  de 
son  imagination,  toutes  les  générosités  de  son  âme; 
c'était  à  lui  qu'il  recommandait  avec  confiance  ses  in- 
nombrables protégés.  Il  croyait  lui  payer  ainsi  sa  dette 
de  reconnaissance. 

Louvois  n'avait  pas  eu  seulement  à  défendre  contre 
Colbert  la  probité  de  Vauban;  il  avait  eu,  tâche  plus 
diCiicile,  à  soutenir  son  autorité  naissante  contre  la 
vieille  autorité  du  chevalier  de  Clerville.  La  citadelle 
de  Lille,  et,  par  suite,  tous  les  travaux  de  Flandre, 
étaient  le  prix  du  combat.  Vauban  n'alfectait  pas  de 
fousse  modestie  ;  il  se  croyait  et  se  déclarait  franche- 
ment supérieur  à  celui  qui,  naguère,  était  son  maître. 
a  M.  le  marquis  d'IIumières,  écrivait-il  à  Louvois,  nous 
mène  présentement, M.  le  chevalier  de  Clerville  et  moi, 
sur  le  lieu  choisi  pour  la  citadelle,  pour  voir  si  nous 
pourrons  concilier  nos  opinions;  j'espère  qu'il  se 
pourra  réduire  aux  miennes,  parce  que  j'ai  des  rai- 
sons fort  avantageuses*.  »  Louis  XIV  donna  la  préfé- 
rence au  projet  de  Vauban,  qui  n'abusa  pas  de  son 

I 

parler  franchement  à  M.  Colbert  sur  ce  que  vous  voyez  à  Saint-Quentin 
où  vous  croyez  que  les  dépenses  sont  au  double  de  ce  qu'elles  devroient 
être,  avec  de  grandes  apparences  de  friponnerie.  Pour  vous  pouvoir  ré- 
pondre précisément  là-dessus  et  vous  donner  un  bon  conseil,  il  faut  que  je 
sache  de  quoi  il  est  que>tion,  et,  pour  cela,  mandez-moi  en  quoi  consiste 
le  désordre  et  ce  en  quoi  vous  pensez  que  l'on  pourroit  pratiquer  plus 
d'économie  que  l'on  ne  fait  ;  après  quoi  je  vous  écrirai  sur-le-champ 
ce  que  vous  devrez  faire  et  la  manière  dont  vous  devrez  mander  la 
chose  à  M.  Colbert.  »  D.  G.  249  —  1«^  janvier  1071  :  «  J'ai  reçu  la  co- 
pie de  la  lettre  écrite  à  M.  Colbert  sur  Saint-Quentin.  »  —  15  janvier  1671  : 
«J'ai  fait  rendre  à  M.  Colbert  la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite,  et  vous 
renvoie  celle  que  vous  m'aviez  adressée  de  lui  y>  D.  G  25i. 
M5  octobre  1667.  D.G  209. 
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triomphe;  il  permit  à  son  rival  malheureux  une  der- 
nière et  puérile  consolation  d'amour-propre:  «Le  che- 
valier de  Clerville  fit,  avant  de  partir,  moi  présent, 
planter  une  douzaine  de  piquets  à  Taventure,  seule- 
ment pour  dire  qu'il  avoit  tracé  la  ciladcUe;  mais  la 
vérité  est  qu'il  n'y  en  a  pas  un  qui  puisse  servir  ^  » 
Désormais  Vauban  fut  chargé  de  la  direction  de  tous 
les  travaux  en  Flandre  "•  Voici  ce  que  Louvois  écrivait 
à  l'intendant  Charnel:  «Vous  pouvez  laisser  discou- 
rir M.  le  chevalier  de  Clerville  sur  tout  ce  qu'il  estime 
à  faire  dans  les  places.  Comme  il  parle  fort  bien  et 
qu'il  y  prend  plaisir,  vous  pourrez  le  laisser  dire;  mais 
ne  faites  jamais  rien  de  tout  ce  qu'il  dira  que  vous 
n'en  ayez  ordre  d'ici  ou  que  le  lieutenant  général'  ne  le 
désire  absolument*.  » 

Évincé  de  la  Flandre,  qui  était  une  terre  nouvelle, 
M.  de  Clerville  se  replia  sur  les  places  de  l'ancienne 
frontière.  Louis  XIV  voulait  qu'Arras  eût,  comme 
Lille,  une  citadelle  ;  M.  de  Clerville  fit  un  projet;  un 
autre  ingénieur,  d'Aspremont,  en  fit  un  second;  Lou- 
vois renvoya  le  tout  à  Vauban,  qui,  de  son  côté,  s'était 
mis  à  l'œuvre.  «  J'ai  reçu,  lui  mandait  Louvois,  l'avis 
du  chevalier  de  Clerville  sur  Arras,  si  ce  qu'il  m'a 


*  Vauban  à  Louvois,  29  octobre  16G7.  D.  G.  209. 

*  Louvois  à  Cliaruel,  15  novembre  1C07:  «  Le  sieur  de  Vauban  doit 
être  payé,  à  commencer  du  1*'  novembre,  à  raison  de  cinq  cents  livres, 
et  deux  hommes  sous  lui  à  raison  de  deux  cents  livres  chacun;  il  faut, 
de  plus,  qu'on  lui  fournisse  du  fourrage  dans  toutes  les  places  où  il  ira, 
et  assurez-le  qu'outre  cela  j'aurai  soin  de  fîiire  retirer  tous  les  mois,  du 
premier  valet  de  chambre,  la  pension  de  deux  cents  livres  par  mois  que 
S.  M.  lui  a  accordée.  »  D.  G.  208. 

^  Le  marijuis  d'Humières. 

*  20  octobre  1067   D,  G  208. 
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écrit  peut  s'appeler  un  avis;  je  vous  envoie  sa  lettre 
et  son   plan;  je  vous  adresse  encore  un  plan   que 
M.   d'Aspremont  a  fait.   Vous   examinerez  le   tout, 
vous  conférant  avec  ledit  sieur  d'Aspremont  sur  les 
choses  qu'il  vous  proposera,  et  lui   donnerez    vos 
ordres  sincèrement  et  avec  la  prudence  qu'il  con- 
vient, pour  ne  lui  donner  ni  chagrin  ni  jalousie. 
Vous  me  ferez  savoir  avec  franchise  et  liberté  tout 
ce  que  vous  penserez  qui  sera  à  faire  pour  le  mieux, 
et  vous  vouj  donnerez   bien   de  garde  de  lui  faire 
connoitre,  ni  à   qui   que  ce  soit,   que  je  vous  aie 
adressé  lesdits  plans  et  lettres,  lesquels  vous  me  rcn- 
"  verrez  *.  »  —  «  Je  m'étonne,  lui  répondit  Vauban,  que 
pour  un  grand  homme  comme  est  M.  le  chevalier  de 
Clerville,  il  emploie  tant  de  belles  paroles  pour  dire  si 
peu  de  choses,  et  je  m'étonne  encore  plus  que  lui,  qui 
s'est  donné  tout  le  loisir  qu'il  a  voulu  pour  éplucher 
toutes  les  infirmités  et  imperfections  des  situations  pro- 
posées pour  construire  ladite  citadelle,  en  parle  si  peu 
savamment.  Il  y  a  pourtant  bien  de  l'apparence  que  le 
sentiment  de  M.  le  chevalier  de  Clerville,  appuyé  de  ce- 
lui de  monseigneur  le  Prince,  prévaudra.  Au  reste,  ne 
vous  donnez  pas  la  peine  de  me  demander  mon  avis 
là-dessus;  car,  à  moins  que  de  retourner  de  nouveau 
sur  les  lieux,  je  n'ai  plus  rien  à  dire'.  »  Ni  Louvois 
ni  Vauban  ne  voulaient  cependant  escamoter  la  vic- 
toire ,  une  dernière  enquête  fut  ordonnée  ;  un  débat 
contradictoire  s'engagea  sur  les  lieux  mêmes,  en  pré- 


,1 


*  ISjuin  et  11  juillet  16G5.  D.  G.  215-210. 
■27  juin  1008   D.  G.2'n, 
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sence  de  louvois,  et  le  projet  de  Yauban  fut  adopté, 
comme  il  devait  l'être,  au  grand  jour. 

M.  de  Clerville  ne  se  rendit  pas  encore.  «  On  m'a 
mandé,  disait  Yauban  qu'il  avoit  fait  quantité  de  pro- 
positions à  toutes  les  places.  Il  est  fort  chagrin  contre 
moi,  quelque  mine  quMl  fasse  ;  c'est  pourquoi  il  ne  me 
pardonnera  ri^n  de  ce  qui  lui  aura  semblé  faute ,  mais 
je  loue  Dieu  de  ^e  que  lui  et  moi  avons  afllûre  à  un  mi- 
nistre éclairé  qui^  »p  m.atiùrede  fortification,  ne  prend 
point  le  change,  et  qui  veut  des  raisons  splidespour  se 
laisser  persuader  et  non  pas  des  historiettes*.  »  Bientôt 
une  dernière  et  solennelle  rencontre  eut  lieu  entr»:3  les 
deux  ingénieurs,  au  sujet  de  Dunkerque  ;  tous  deux  s'y  ' 
préparèrent  avec  le  plus  grand  soin  ;  ils  épuisèrent 
toutes  les  ressources  de  leur  art,  comme  pour  une 
action  décisive.  «  Ce  n'est  pas  ici  un  jeu  d'enfants,  di- 
sait Yauban,  et  j'aimerois  mieux  perdre  la  vie  que 
d'entendre  dire  un  jour  de  moi  ce  que  j'entends  des 
gens  qui  m'ont  devancé  ^.  »  Il  battit  encore  son  adver- 
saire, si  ce  n'est  qu'un  point  demeura  quelque  temps 
en  balance;  où  M.  de  Clerville  proposait  un  grand  fort, 
Yauban  proposait  un  système  de  bastions  inondés. 

Le  10  octobre  1668,  Louvois  écrivait  à  Yauban  :  «  Je 
viens  de  rendre  compte  au  roi  du  contenu  de  vos  mémoi- 
res, en  présence  de  tous  MM.  les  maréchaux  de  Fiance 
qui  sont  ici.  Le  fort  a  eu  de  grands  défenseurs;  mais 
Sa  Majesté  ayant  entendu  vos  raisons,  elle  a  trouvé 
bon  que  l'on  s'appliquât,  l'année  qui  vient,  à  la  cila- 


«  Vauban  à  Louvois,  août  1668.  D.  G.  228. 

•'»  Yauban  à  Louvois,  8  octobre  1668.  D  G   228. 
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délie  et  à  la  tète  de  Nieuport,  se  réservant,  dans  le 
voyage  qu'elle  prétend  faire.  Tannée  qui  vient,  sur 
les  lieux,  de  décider  pour  les  bastions  ou  pour  le 
fort.  »  Yauban  s'attendait  à  une  décision  plus  prompte , 
l'impatience  le  gagna  jusqu'à  le  rendre  injuste  pour 
Louvois.  «  J'ai  reçu,  lui  répondit-il,  les  trois  lettres 
qu'il  vous  a  plu  de  m'écrire,  des  7  et  10  de  ce  mois 
par  la  première,  vous  me  faites  l'honneur  de  me  dire 
beaucoup  de  douceurs  ;  par  la  seconde,  vous  m'en 
dites  encore  davantage;  et,  par  la  troisième,  je  \ois 
que  vous  ne  faites  pas  grand  cas  de  tout  ce  que  j'ai 
tant  pris  de  peine  à  vous  démontrer  sur  l'établisse- 
ment des  bastions  inondés  et  du  fort  projeté  par 
M.  de  Clerville.  Je  vous  avoue  que  je  ne  m'attendois 
nullement  à  tant  de  belles  choses,  et  qu'au  lieu  de 
cela,  j'étois  assez  loi  pour  me  flatter  d'un  grand  éloge 
de  votre  façon  sur  le  projet  que  je  me  suis  donné 
l'honneur  de  vous  adresser,  duquel  je  vous  confesse 
être  encore  tellement  infatué,  que  si  vous  n'avez  la 
charité  de  me  détromper,  en  me  faisant  voir  que  je  ne 
suis  qu'un  sot  en  ce  rencontre,  je  cours  risque  de 
mourir  dans  l'opinion  d'avoir  fait  inutil(;ment  le  plus 
grand  et  le  plus  beau  dessin  de  fortification  du  monde, 
et  c'est  ce  qui  m'oblige  à  appeler  par-devant  vous,  re- 
tiré dans  votre  chambre  et  à  loisir,  du  peu  de  justice 
que  vous  et  tous  ces  messieurs  lui  avez  rendu.  J  espère 
qu'une  seconde  audience  nous  mettra  hors  de  cour  et 
de  procès.  Je  ne  vous  dirai  donc  rien  davantage  là- 
dessus,  et  je  m'en  vais  retracer  encore  une  fois  ce 
prétendu  fort,  quej'avois  déjà  démarqué,  avec  d'autant 
plus  de  plaisir  que  l'espérance  que  vous  me  donnez 
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d'un  voyage  du  roi  en  ce  pays  me  fait  espérer  que  la 
vision  de  sa  figure  me  vengera,  par  le  reproche  tacite 
qu*elle  vous  fera  de  votre  erreur,  et  par  celui  que  les 
bastions  vous  feront,  du  peu  de  ctialeur  que  vous  avez 
eu  à  soutenir  leur  bon  droit*.  » 

Louvois  se  laissa  quereller  de  ires-Lonne  grâce  : 
«Vous  aviez,  répliqua-t-il,  assurément  prêté  votre  es- 
prit au  chevalier  de  Clerville,  lorsque,  lisant  ma  lettre 
du  10  de  ce  mois,  vous  vous  êtes  imaginé  que  j'élois 
pour  le  fort  contre  les  bastions.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait 
Oii  de  ces  messieurs  qui  y  étoient,  lorsque  le  roi  exami- 
noit  cette  affaire,  qui  aient  défendu  le  fort;  mais  ce  n'a 
pas  été  par  raison,  ce  n'est  seulement  que  parce  que  le 
chevalier  de  Clerville  l'avoit  dit  -.  »  Du  reste,  en  moins 
dequatre  jours,  Vauban  avait  lui-même  oublié  son  cha- 
grin; la  vue  des  travaux  déjà  commencés  lui  avait 
rendu  tout  son  enthousiasme  :  «  Tout  est  rectifié  à  la 
ville  et  à  la  citadelle,  et  les  piquets  enfoncés  jusqu'à  la 
tête,  écrivait-il,  et  je  suis  sûr  que  ce  qui  est  ici  tracé 
est  ce  qu'on  peut  appeler  le  plus  beau  et  le  meilleur 
dessin  de  la  place,  selon  l'art,  qui  soit  dans  l'Europe, 
pourvu  qu'on  n'y  change  rien  ;  il  en  coûtera,  pour 
tout  parfaire,  près  de  deux  millions  au  roi;  mais  aussi 
il  aura  une  place  qui  sera  l'admiration  des  siècles  à 
venir,  qui,  munie  d'hommes  et  des  autres  munitions 
nécessaires,  lui  assurera,  en  quelque  temps  que  ce 
soit,  la  tête  de  ce  pays-ci;  et  il  est  certain  qu'il  ne 
faudra  que  du  bon  sens  pour  faire  périr  et  perdre 
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toute  une  campagne  à  une  armée  qui  s'y  voudroit 
opîniâtrer.  Enfin,  tous  les  autres  dessins  que  j'ai  faits 
ci-devant  ne  me  paroissent  rien  à  l'égard  de  celui-ci^» 
L'année  suivante,  il  eut  complète  satisfaction;  le  fort 
du  chevalier  de  Clerville  eut  le  sort  de  tous  ses  autres 
projets  :  il  alla  rejoindre,  dans  ses  cartons,  pour  n'en 
plus  sortir,  la  citadelle  de  Lille  et  la  citadelle  d'Arras. 

Vauban  aimait  la  discussion  sérieuse  ;  mais  il  s'in- 
quiétait et  s'irritait  des  chicanes  :  «  S'il  faut,  disait-il, 
que,  toutes  les  fois  que  j'aurai  le  dos  tourné,  on 
change  ce  que  j'aurai  réglé,  il  vaudroit  autant  pour 
moi  et  bien  mieux  de  ne  m'en  point  mêler;  car  cela  ne 
me  fait  que  décréditer  parmi  les  ouvriers  et  ceux  sur 
qui  j'ai  commandement*.  »  A  quoi  Louvois  répon- 
dait: «J'ai  mandé  à  tous  ceux  qui  m'ont  écrit,  que  le 
roi  s'étant  remis  absolument  à  vous  de  toutes  les  for- 
tifications des  places  de  mon  département,  je  les  priois 
de  ne  pas  souffrir  que  vos  subalternes  raisonnassent 
en  votre  absence  sur  les  choses  que  vous  aviez  une 
fois  réglées.  Ma  réponse  a  été  si  sèche,  que  je  suis  per- 
suadé que  ce  sera  la  dernière  fois  que  l'on  m'écrira 
de  pareilles  affaires*.  » 

Vauban,  toutefois,  avait  encore  une  inquiétude;  il 
craignait  que  l'excès  de  sa  franchise  n'indisposât 
quelquefois  le  ministre.  «  Je  vous  supplie  très-hum- 
blement, lui  disait-il,  d'avoir  un  peu  de  créance  à  un 
homme  qui  est  tout  à  vous,  et  de   ne  point  vous 


*  Vauban  à  Louvois,  18  octobre. 
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fâcher  si,  dans  celles  que  j'ai  Thonneur  de  vous 
écrire,  je  préfère  la  vérité,  quoique  mal  polie,  à  une 
lâche  complaisance  qui  ne  seroit  bonne  qu'à  vous 
tromper,  si  vous  en  étiez  capable,  et  à  me  déshonorer. 
Je  suis  sur  les  lieux  ;  je  vois  les  choses  avec  applica- 
tion, et  c'est  mon  métier  que  de  les  connoître  ;  je  sais 
mon  devoir,  aux  règles  duquel  je  m'attache  inviola- 
blement,  mais  encore  plus  que  j'ai  l'honneur  d'être 
votre  créature,  que  je  vous  dois  tout  ce  que  je  suis, 
et  que  je  n'espère  que  par  vous;  ce  qui  étant  de  la 
sorte,  et  n'ayant  pour  but  que  très-humble  et  très- 
parfaite  reconnoissance,  ce  seroit  bien  y  manquer  et 
me  rendre  indigne  de  vos  bonnes  grâces,  si,  crainte 
d'une  rebuffade  ou  par  l'appréhension  de  la  peine,  je 
manquois  à  vous  proposer  les  véritables  expédients 
qui  peuvent  faciliter  le  ménage  et  avancement  de  cet 
ouvrage-ci  S  et  de  tous  ceux  que  vous  me  ferez  l'hon- 
neur de  me  commettre.  Trouvez  donc  bon,  s'il  vous 
plaît,  qu'avec  le  respect  que  je  vous  dois,  je  vous  dise 
librement  mes  sentiments  dans  cette  matière.  Vous 
savez  mieux  que  moi  qu'il  n'y  a  que  les  gens  qui  en 
usent  de  la  sorte  qui  soient  capables  de  servir  un 
maître  comme  il  faut^  » 

Louvois  cherchait  partout  la  vérité;  cette  requête  de 
Vaubanle  surprit,  le  blessa  presque,  a  Je  ne  comprends 
pas,  luirépondit-il,  ce  que  veut  dire  la  fin  de  votre  lettre, 
par  laquelle  il  semble  que  vous  vous  excusiez  de  me  dire 
la  vérité  avec  trop  de  franchise.  Je  ne  pense  point  vous 
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avoir  jamais  témoigné  désirer  autre  chose  que  de  la  sa- 
voir, et  je  vous  répète  présentement  que,  si  j'ai  à  espérer 
quelque  reconnoissance  de  vous  avoir  donné  occasion 
de  faire  votre  fortune,  ce  ne  sera  jamais  d'autre  chose 
que  d'être  informé,  à  point  nommé,  de  ce  qui  se  passe 
et  de  ce  que  vous  croyez  que  l'on  doit  faire,  quand 
même  vous  auriez  connu,  par  mes  lettres,  que  cela  est 
contre  mon  sens  '.  »  Susceptibilité  généreuse  et  fé- 
conde, puisqu'elle  tournait  au  profit  du  bien  et  du 
vrai!  Ni  Vauban  ni  Louvois  n'avaient  à  regretter,  l'un 
d'avoir  provoqué,  l'autre  d'avoir  donné  cette  explica- 
tion. 

Quelle  fortune  pour  Louis  XIV  que  d'être  servi  par 
de  tels  hommes!  Fermeté  de  caractère,  force  de  vo- 
lonté, activité  d'intelligence,  puissance  de  travail, 
énergie  physique,  santé  de  fer,  ils  avaient  tout.  Le 
17  novembre  1668,  Louvois  écrit  à  Vauban  :  «  Je 
serois  bien  aise  qu'à  votre  premier  jour  de  loisir,  vous 
allassiez  faire  une  course  à  Lille,  que  vous  allassiez 
faire  un  tour  dans  les  places  du  llainaul,  et  que  vous 
vous  en  vinssiez  à  Paris  en  poste  (dont  le  roi  vous  dé- 
dommageroit),  à  Pignerol  et  à  Perpignan  par  la  même 
voie  \  afin  qu'étant  de  retour  ici,  au  15  du  mois  de 
janvier,  vous  pussiez  vous  en  retourner  en  Flandre, 
pour  disposer  les  choses  à  l'ouverture  des  ateliers'.  » 
Louvois  ne  se  donne  guère  plus  de  repos  ;  pour  se 
distraire  des  travaux  de  cabinet,  il  monte  à  cheval,  il 
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court  d'une  place  à  l'autre,  inspectant  les  troupes, 
visitant  les  ouvrages,  discernant  le  bien  et  le  mal, 
louant  et  blâmant  à  propos,  excitant  tout  son  monde. 
Au  mois  de  mai  1669,  il  fait  en  Artois  et  en  Flandre 
une  de  ces  apparitions  rapides,  toujours  salutaires.  Le 
19,  au  matin,  il  a  vu  la  garnison  de  Bapaume;  l'après- 
dîner,  la  garnison  d'Arras;  le  lendemain,  il  \isite,  à 
Douai,  les  belles  casernes  et  la  fonderie  de  canons, 
le  21,  la  citadelle  de  Tournai;  deux  jours  après,  il 
passe  en  revue  quatre  mille  hommes  à  Lille;  le  25,  il 
est  à  Dimkerquc.  «  Les  ouvrages  des  Romains,  qui 
leur  ont  tant  doïuié  de  réputation,  s'écrie-t-il,  n'ont 
rien  de  comparable  à  ce  qui  s*est  fait  ici;  ils  ont  au- 
trefois aplani  des  montagnes  pour  passer  des  grands 
chemins,  mais  ici  l'on  en  a  rasé  plus  de  quatre  cents. 
A  la  place  où  étoient  tous  ces  sables,  l'on  n'y  voit  plus 
préscnlement  qu'une  grande  prairie.  Les  Anglois  et 
lesllollamiois  envoient  souvent  des  gens  ici  pour  voir 
si  ce  (|ue  l'on  dit  est  vrai;  il  s'en  retournent  tous  rem- 
plis d'admiration  du  succès  du  travail  et  de  la  grari- 
dciu'  du  maître  qui  l'a  entrepris*,  w 

Les  Espagnols  se  sentaient  naturellement  plus  me- 
nacés par  tous  ces  grands  ouvrages;  ils  trahirent  leurs 
inquiétudes  en  défendant  l'exportation  de  la  how-ille, 
qu'ils  déclarèrent  marchandise  de  contrebande;  le 
gouverneur  espagnol  de  Coudé  arrêtait  tous  les  ba- 
teaux charbonniers  qui  remontaient  l'Escaut.  Louis  XIY 
s'irrita  ;  le  maréchal  d'IIiuniércs  eut  ordre  d'entrer 
dans  les  Pays-Bas  et  d'y  laisser  vivre  ses  troupes  à  dis 
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crétion;les  Espagnols  cédèrent.  Louvois  se  hâta  de 
faire  de  gros  approvisionnements  de  houille;  il  écri- 
vait à  Vauban,  le  1 1  octobre  1 669  :  «  Je  n'ai  jamais  cru 
que  les  Espagnols  osassent  songer  à  s'opposer  à  force- 
ouverte  à  rachèvement  d'Ath,  tant  que  la  paix  durera  • 
mais  je  suis  persuadé  que,  s'ils  savoient  bien  les  af- 
faires, ils  fcroiont  la  guerre  pour  que  cette  place  ne  se 
fît  point,  et  je  ne  doute  point  que,  s'ils  osent  l'année 
qui  vient,  ils  ne  vous  défendent  le  charbon;  et  c'est 
par  cette  raison  que  j'ai  si  extraordinairement  pressé 
que  l'on   en  amassât.  » 

Ce  n'était  pas  seulement  la  mauvaise  volonté  des 
Espagnols  qui  retardait  les  travaux  des  places  fran- 
çaises; Yauban  accusait,  avec  plus  d'irritation  encore, 
les  douanes  et  le  larif  de  Colbert.  «  En  vérité,  di- 
sait-il, l'incommodité  en  est  bien  générale  et  bien 
sensible,  puisqu'il  n'y  a  pas  jusqu'aux  pierres  em- 
ployées aux  plus  importants  ouvrages  de  Sa  Majesté, 
qui  ne  s'en  sentent.  Il  y  a  quatre  mois  qu'on  crie 
incessamment  qu'on  va  manquer  de  charbon,  et  on 
n'y  met  point  de  remède;  nous  voilà  à  bout  enfin,  et 
de  l'heure  que  je  parle,  je  crois  que  tout  est  cessé  à 
Lille;  et  le  tout,  par  notre  propre  faute  et  non  par 
celle  des  Espagnols.  Tout  le  monde  est  infatué,  en 
ce  pays-ci,  que  Tinipot  mis  sur  le  charbon  en  est  la 
cause,  et  tout  le  monde  dit  que  ceux  qui  l'ont  fait 
mettre  l'ont  fait  exprès,  afin  que  nous  ne  puissions 
achever  les  places,  et  qu'ils  veulent  joindre  cette  con- 
sidération là  à  beaucoup  d'autres  que  leur  intérêt 
leur  fournit,  pour  obliger  le  roi  aux  échanges  \  x» 


«  Yauban  à  Louvois,  2  et  8  juillet  1CG9.  D.  G.  242 
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Celait  l'appréhension  de  Vauban  que  le  roi  ne  se  lais- 
sât persuader  d'échanger  ses  conquêtes  les  plus  avan- 
cées dans  les  Pays-Bas,  comme  Alh,  Oudenarde,  Char- 
leroi,  contre  des  places  ou  des  territoires  mieux  reliés 
à  la  frontière  française;  c'est-à-dire,  de  préférer  un 
établissement  défensif  aux  avantages  d'une  situation 
moins  régulière,  mais  plus  favorable  à  l'agression;  et 
comme  il  attribuait  à  Colbert  la  politique  des  échan- 
ges, il  l'accusait  d'entraver  indirectement  les  travaux 
des  places  qui,  suivant  les  vues  qu'il  lui  prêtait,  de- 
vaient être  restituées  aux  Espagnols.  Il  fallut  que  Lou- 
Yois  prit  contre  Vauban  la  défense  de  Colbert.  «  Per- 
sonne ici,  lui  répondit-il,  ne  songe  à  conseiller  au  roi 
les  échanges,  et  les  gens  dont  vous  me  parlez  sont 
plus  emportés  contre  cette  proposition  que  je  ne  l  ai 
jamais  été.  Ainsi  mettez-vous  l'esprit  en  repos,  et 
soyez  persuadé  que,  de  celte  année,  il  ne  nous  man- 
quera rien  '.  »  Colbert,  d'ailleurs,  venait  de  donner  sa- 
tisfaction à  Vauban,  en  supprimant,  pour  un  certain 
temps,  les  droits  à  rimporlalion  de  la  houille  ^ 

Les  travaux  repris  furent  vigoureusement  poussés, 
surtout  à  la  citadelle  de  Lille.  Vauban  s'y  intéressait 
particulièrement,  non-seulement  parce  que  le  roi  l'en 
avait  nommé  gouverneur,  mais  surtout  parce  que 
c'était  le  premier  grand  ouvrage,  qu'avec  l'aide  de 
Louvois,  il  eût  emporté  de  haute  lutte  sur  le  chevalier 


«5 juillet.!).  G.  239. 
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de  Clerville.  Il  proposait  d'y  faire  quelques  décorations 
ijue  Louvois  repoussait  par  raison  d'économie.  «La 
dépense,  disait  Vauban,  n'ira  pas  à  quatre  mille  livres, 
Dt  décela  j'en  suis  si  assuré  que  je  me  soumets volon- 
liers  à  payer  le  surplus,  s'il  y  en  a,  et  d'avoir  encore  les 
ctrivières  par-dessus  le  marché.  Je  vous  supplie  donc 
de  vous  laisser  persuader,  et  de  vous  souvenir  que,  la 
citadelle  de  Lille  ayant  l'honneur  d'être  votre  fille 
aînée  dans  la  fortification,  il  est  juste  que  vous  lui  fas- 
siez quelque  prérogative.  Rien,  disait-il  encore,  n'est 
mieux  conduit  ni  plus  beau  que  toute  cette  maçonne- 
rie ;  l'on  n'y  voit  pas  le  moindre  défaut  ^  »  C'est  qu'il 
n'y  souffrait  pas  la  moindre  négligence  ;  il  avait  ima- 
giné, pour  retenir  les  ouvriers  à  leur  tâche,  certains 
procédés  dont  il  rendait  ainsi  compte  à  Louvois: 
«Pour  empêcher  la  désertion  des  maçons,  qui  me 
faisoit  enrager,  j'ai  pris,  sous  votre  bon  plaisir,  deux 
gardes  de  M.  le  maréchal,  des  plus  honnêtes  gens,  qui 
auront  leurs  chevaux  toujours  sellés  dans  la  citadelle, 
avec  chacun  un  ordre  en  poche  et  un  nerf  de  bœuf  à 
la  main  ;  les  soirs,  on  verra  ceux  qui  manqueront;  après 
quoi,  dès  le  matin,  il  les  iront  chercher  au  fond  de  leur 
village,  et  les  amèneront  par  les  oreilles  sur  l'ouvrage  *.  » 
Louvois  n'était  pas  pour  blâmer  ces  moyens  de  coer- 
cition. Il  ne  s'intéressait  pas  moins  que  Vauban  aux 
grands  travaux  de  son  art;  c'était  lui  qui  avait  eu 
l'idée  de  faire  reproduire  en  relief  les  fortifications  des 
places  qu'il  faisait  réparer  ou  construire*.  Ces  reliefs 

*  18  juin  et  22  juillet  1CG9.  D.  G.  242. 
«  18  juin. 
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étaient  destinés  nii  roi.  Pour  Ini-niéme,  Louvois  se 
contentait  des  plans  simples  qu'il  faisait  peindre  sur 
les  lambris  de  son  cabinet  de  travail  ^  N'était-ce  pas 
la  plus  noble  décoration  cpi'il  eut  pu  imaginer? 

Vauban  avait  demandé,  pour  les  travaux  de  Tannée 
1670,  une  somme  de  trois  millions  cent  quatre-vingt 
mille  livres  environ  ;  F.ouis  XIV  alloua  deux  millions 
huit  cent  mille  livres  ^  Au  mois  de  mai  de  cette  année, 
le  roi,  suivi  de  toute  sa  cour  et  de  toute  sa  maison  mi- 
litaire, alla  visiter  les  places  de  Flandre'.  Ce  n'était 
pas  seulement  la  curiosité  royale  qui  voulait  être  salis- 
faite;  c  était  une  grande  intrigue  politique  qui  allait 
se  conclure  ;  on  peut  dire  que  ce  voyage  fut  la  pre- 


pendant  ccl  hiver,  un  relief  de  la  furlificalion  d'Alli,  comme  elle  sera  en 
sa  perfection,  je  vous  prie  ilc  lais*-er  àLalomle  ou  à  votre  cousin,  tous  les 
profils  nécessaires  pour  que  celui  que  j'y  enverrai  puisse  le  faire  exac- 
Icmciil.))  D.  G.  'i'iâ.  — C'est  l'origine  de  la  galerie  des  plans  eu  relief 
qui  se  trouve  aujourd'hui  aux  Invalides. 

*  Louvois  à  Vauban,  5  décembre  1070  :  «  Je  vous  prie  de  faire  tra- 
vailler incessamment  Cliarmolin  à  me  faire  un  plan  au  net  de  chaque 
place  en  l'état  qu'elle  sera  l'année  prochaine,  parce  que  je  veux  les  faire 
pemdre  sur  un  lambris  dans  le  cabinet  où  je  travaille  ici  [à  Paris],  et 
que,  si  je  ne  fais  faire  cela  devant  moi,  l'on  ne  fera  rien  qui  vaille.» 
D.  G.  2i9. 

-  Les  chiffres  exacts  sont  :  pour  la  demande,  5,179,071;  pour  l'alloca- 
lion,  2.808.000.  Voici  le  détail  des  allocations  :  Ville  de  Dunkerque 
287.000  livres;  cita.lelle  de  Dunkerque,  247,500;  Bcrgucs,  177,850;  ci- 
tadelle de  Lille,  595,900;  citadelle  de  Tournai,  170,000;  Ath,  090,000; 
Philippcville,  80,010;  Charleroi,  150,000;  le  Quesnoi,  227,080;  Saint- 
Venant,  55,000;  citadelle  d'Arras,  220,500;  Pignerol,  150,000.  Le  roi 
n'avait  rien  décidé  pour  la  dépense  du  lioussdlon,  que  Vauban  eslimaità 
60,000  livres.  —  Mémoire  des  demandes,  0  décembre  1009.  D.  G.  256. 

—  Louvois  à  Vauban,  8  décembre   1009.  Première  allocation. />,  G,  259. 

—  Louvois  à  Vauban,  5  février  1070.  Seconde  allocation.  D.  G.  246. 
^  Le  15  mars  1070,  Louvois  écrit  à  1  intendant  Pioberl  que  le  roi  arri- 
vera à  Dunkerque  avec  2,00  ) chevaux  de  gendarmerie;  il  n'y  demeurera 
que  trois  jours.  M.  de  Laiiglée  est  parti  pour  aller  marquer  les  lieux  de 
campement.  D.  G.  246. 
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micre  étape  de  Louis  XIV  contre  la  IloUanae.  Tandis 
que  la  cour  de  France  arrivait  à  Dunkerque,  le  roi 
d'Angleterre,  Charles  II,  arrivait  à  Douvres,  comme 
par  hasard.  Madame  passa  la  mer;  elle  vit  son  frère  ; 
elle  revint,  rapportant  Talliance  des  deux  couronnes 
contre  les  Provinces-Unies.  Madame  avait  eu  la  gloire 
et  la  joie  d'achever  l'œuvre  que,  malgré  toute  son 
habileté,  la  diplomatie  de  M.  de  Lionne  n'aurait  peut- 
être  pas  réussi  à  parfaire  ;  elle  ne  jouit  pas  longtemps 
de  son  triomphe;  à  peine  rentrée  à  Saint-Germain, 
elle  mourut  K  Son  œuvre,  du  moins,  ne  disparut  pas 
avec  elle.  Les  Hollandais  sentaient  venir  l'orage. 
c(  J'ai  appris,  écrivait  Louvois  au  comte  d'Estrades, 
les  observations  que  vous  avez  faites  dan«  votre 
voyage  de  Hollande  sur  la  disposition  des  esprits.  Je 
crois  facilement  que  la  construction  des  fortifications 
des  places  de  Flandre  leur  donne  de  l'inquiétude;  et, 
pour  peu  qu'ils  aient  fait  réflexion  sur  le  bon  ordre 
avec  lequel  le  roi  fait  vivre  ses  troupes,  il  est  sans 
doute  qu'ils  en  auront  eu  de  l'admiration  et  de  la 
jalousie  ^  » 

Le  temps  devenait  précieux  ;  Louvois  pressait  les 
travaux  dont  il  voulait  se  débarrasser  avant  la  guerre. 
Il  y  avait  quelques  difficultés  à  Pignerol;  Louvois  y 
courut  avec  Vauban  pour  les  résoudre.  C'était  un 
voyage  d'affaires,  non  de  parade.  «  Je  ne  désire  au- 
cune cérémonie,  écrivait-il,  lorsque  j'entrerai  à  Pi- 
gnerol ;  je  ne  désire  point  non  plus  que  qui  que  ce 


*  Le  50  juin. 

2  4  juillet  1G70.  D  G.  247. 
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soit  vienne  au-devant  de  moi  ^  »  En  deux  ou  trois 
jours,  il  régla  toutes  les  questions  de  fortification. 
Était-ce  pour  si  peu  de  chose,  disait-on  à  Turin,  qu'il 
avait  fait  c<  un  si  long  voyage  parmi  de  si  mauvais 
chemins  et  parmi  de  si  grandes  chaleurs?»  Le  duc  et 
la  duchesse  de  Savoie  étaient  à  Saluzzo;  Louvois  alla 
les  y  saluer,  mais  il  n'y  demeura  guère  plus  de  vingt- 
quatre  heures.  Il  est  vrai  qu'en  partant  il  ne  remmena 
pas  Vauban,  qui  fit  en  Piémont  im  séjour  de  six  se- 
maines, traçant  des  projets  pour  les  places  de  Turin, 
de  Verrue  et  de  Verceil,  comme  s'il  n'eût  eu  rien  de 
mieux  à  faire  en  France.  Que  voulait  dire  cette  com- 
plaisance inouïe?  Les  politiques  de  Turin  soupçon- 
naient une  intrigue;  laquelle?  Ils  n'eurent  le  mot  de 
Fénigme  que  lorsque  Louvois,  comme  on  verra  plus 
loin,  exigea,  pour  le  service  de  Louis  XIV,  la  petite 
armée  du  duc  Charles-Emmanuel*. 

Louvois  s'était  hâté,  croyant  la  guerre  prochaine. 
Selon  toute  apparence,  elle  devait  commencer  en 
1671,  au  printemps.  Cependant  l'épreuve  de  la  nou- 
velle armée  n'avait  pas  été  faite;  il  était  important  de 
la  faire,  et  promptement,  la  saison  favorable  étant 
fort  avancée.  Il  fallait  donc  que  le  terrain,  le  champ 
de  manœuvre,  ne  fut  pas  trop  éloigné  ;  quant  à  l'é- 
preuve elle-même,  il  convenait  qu'elle  fût  assez  sé- 
rieuse pour  avoir  l'apparence  d'une  guerre,  assez  fa- 
cile pour  ne  pas  décimer  ni  fatiguer  les  troupes.  Une 
expédition  en  Lorraine  offrait  à  propos  toutes  ces 
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conditions  réunies.  Rien  aussi  n'était  plus  aisé  que  de 
chercher  querelle  au  duc  Charles  IV.  Il  avait  fait,  re- 
fait, éludé,  violé  tant  de  traités  qu'il  n'y  avait  qu'à 
choisir. 

La  paix  des  Pyrénées  lui  avait  rendu  ses  Etats, 
mais  désarmés  et  tout  ouverts  ;  les  troupes  françaises 
y  avaient  droit  de  passage,  entre  la  Champagne  et 
l'Alsace;  Nancy,  sa  capitale,  devait  être  démantelée, 
comme  étaient  toutes  ses  places,  une  seule  exceptée, 
Marsal;  aussi  bien,  que  valait  cette  exception,  puisque 
l'article  67  lui  défendait  expressément  d'entretenir 
aucune  troupe  armée?  Charles  IV  avait  d'abord  pro- 
testé contre  ces  dures  conditions  ;  puis  il  les  avait 
acceptées,  en  1661,  par  le  traité  de  Vincennes  ^  il  est 
vrai  que  sa  résistance  lui  avait  valu  la  restitution  du 
Banois,  outre  la  Lorraine,  et  le  droit  d'avoir  trois 
compagnies  de  parade  pour  la  garde  de  sa  personne. 
Moins  d'un  an  après,  était  venu  le  traité  de  Mont- 
martre ^  par  lequel  ce  fantasque  personnage  recon- 
naissait Louis  XIV  pour  son  futur  et  légitime  succes- 
seur, lui  faisait  par  avance  donation  de  tous  ses 
États,  et  s'engageait,  en  attendant,  à  lui  livrer  Marsal 
à  titre  de  garantie,  à  condition  que  les  princes  de  la 
maison  de  Lorraine  seraient  traités  en  France  comme 
princes  du  sang  et  reconnus  habiles  à  succéder  à  l^ 
couronne,  après  la  maison  de  Bourbon.  Ainsi  Char- 
les IV  déshéritait  ses  propres  parents  que  Louis  XIV 
acceptait  pour  héritiers.  Cet  étrange  traité  avait  fait 


*  Louvois  à  Loyauté,  28  juillet.  D.  G.  247. 

*  Voir  ci-après,  chapitre  v,  pages  330 -332. 


*  28  février  16G1. 

*  0  lévrier  1G02. 
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im  tel  scandale  et  soulevé  de  telles  protesla lions,  en 
France  comme  en  Lorraine,  et  Turennc  avait  si  bien 
déclaré  lui-même  qu^il  n'était  pas  soutenabic,  que 
Louis  XIV,  énju  par  ce  soulèvement  de  l'opinion,  avait 
dû  se  contenter  de  l'occupation  de  Marsul  \  long- 
temps retardée  par  les  artifices  de  Cliorles  IV,  et 
laisser  en  vigueur  les  stipulations  de  Vincennes.  Tou- 
tefois, le  traité  de  Montmartre  n'avait  pas  été  formel- 
lement abrogé  ;  Louis  XIV  le  tenait  soigneusement  en 
réserve,  afin  de  le  produire  et  de  le  faire  valoir  dans 
Toccasion. 

Peu  importait  à  Charles  IV;  traité  dcsTvrénées,  tiai- 
tés  de  Vincennes,  de  Montmartre,  de  Marsal,  toutes  les 
conventions  avaient  pour  lui  la  même  valeur;  trop  laible 
pour  les  violer  franchement,  il  mettait  son  habileté,  son 
plaisir,  sa  gloire,  à  les  éluder  en  détail.  Il  avait  peu 
à  peu  relevé  quelques  murailles;  puis,  sous  prétexte 
de  soutenir  l'Électeur  de  Mavence  contre  la  rébellion 
d'Erfûrt,  ou  de  maintenir  ses  propres  droits  contre 
l'Électeur  palatin,  il  avait  mis  sur  pied  plusieurs  ré- 
giments d'infanterie  et  de  cavalerie.  D'abord,  Loui^XlV 
n'avait  rien  objecté;  bien  plus,  il  s'était  servi  des 
troupes  lorraines  pendant  la  campagne  de  1007  ;  la 
paix  d'Aix-la-Chapelle  les  avait  rendues  à  leur  souve- 
rain ;  il  se  croyait  sauvé. 

Tout  à  coup,  au  mois  de  janvier  1069,  un  envoyé 
français,  M.  d'Aubeville,  était  venu  le  sommer  de 
restreindre  son  état  militaire  aux  étroites  limites 
fixées  par  les  traités.  Le  duc,  n'ayant  pas  obéi  sur- 

*  Traité  de  Metz  ou  de  Marsal,  du  l*^'  septembre  IG03. 
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le-champ,  les  maréchaux  de  Créqui  et  de  Bellefonds 
avaient  reçu  l'ordre  d'entrer  en  Lorraine,  l'un  par 
Metz,  l'autre  parla  Champagne.  Voici  ce  que  Louvois 
écrivait  au  maréchal  de  Créqui  :  «  Comme,  suivant 
le  traité  des  Pyrénées,  M.  de  Lorraine  ne  peut  con- 
server aucunes  troupes  sur  pied,  et  que,  depuis,  Sa 
Majesté  a  trouvé  bon  qu  il  eût  seulement  deux  compa- 
gnies de  gardes  et  une  de  chevaux-légers  pour  la  garde 
de  sa  personne,  le  roi  ne  veut  pas,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  lui  permettre  d'en  avoir  davantage; 
et  à  l'égard  de  l'infanterie,  le  roi  ne  souffrira  pas  qu'il 
en  garde  un  seul  homme,  mais  bien  que,  pour  la  sû- 
reté de  ses  places,  il  y  fasse  faire  garde  par  quinze  ou 
vingt  habitants  des  villes  auxquelles  ses  forteresses 
sont  attachées,  sans  qu'il  puisse  obliger  des  paysans 
de  la  campagne  à  venir  faire  cette  garde,  et  sous  ce 
prétexte,  conserver  des  soldats  sur  pied  dans  des  vil- 
lages \  »  Le  duc  de  Lorraine  était-il  en  état  de  ré- 
sister? Évidemment  non.  ((  S'il  m'appartenoit  de  faire 
des  réflexions,  écrivait  à  Louvois  un  intendant  de 
Flandre,  je  prendrois  la  liberté  de  vous  dire  que  c'est 
dommage  de  fatiguer  de  si  belles  troupes  inutilement. 
Car  vous  savez  bien  en  votre  conscience  que  M.  de 
Lorraine  ne  vous  attendra  pas  de  pied  ferme,  et 
M.  d'Aubeville  le  réduiroit  aussi  bien  à  la  raison  que 
toutes  les  troupes  de  France.  Ce  n'est  pas  qu'il  faut 
demeurer  d'accord  que  la  marche  de  quinze  à  vingt 
mille  hommes  abrège  fort  une  négociation  avec  un 
prince  aussi  difficile  que  l'est  M.  de  Lorraine  ^.  » 

*  19  janvier  1669.  D.  G.  237- 

•Le  rdeticr  de  Souzy  à  Louvois,  12  janvier.  D.  G.  237. 
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L'iiislruction  du  maréchal  de  Créqiii  était  datoe  du 
lOjanvier  ;  le  50,  il  recevait  Tordre  de  séparer  ses 
troupes  ;  Charles  IV  avait  licencié  toutes  les  siennes, 
sauf  trois  cents  hommes  d'infanterie  que  le  roi  lui  avait 
permis  de  garder.  Mais  on  s'aperçut  bientôt  que  le  rusé 
prince  ne  s'était  soumis  qu'en  apparence.  Le  22  février, 
Louvois  écrivait  au  maréchal  de  Créqui  :  «  Nonobstant 
toutes  ses  belles  paroles,  M.  le  duc  de  Lorraine  a  donné 
aux  Espagnols  près  de  deux  mille  chevaux  et  quatre 
cents  hommes  de  pied,  dont  la  moitié  a  passé  en  Luxem- 
bourg et  l'autre  moitié  en  Franc  he-Comté.  Cela  fait 
voir  la  méchante  volonté  de  M.  d^  Lorraine;  et,  à  l'é- 
gard des  Espagnols,  comme  ils  ne  savent  ce  que  c'est 
que  conserver  les  troupes,  celles-ci  ne  leur  dureront 
pas  longtemps.  »  Louis  XIV  ayant  affecté  de  ne  rien 
voir,  Cliarles  IV  n'avait  pas  tardé  à  rappeler,  par  grou- 
pes, ses  soldats  dispersés.  Puisque  Louis  XIV  cherchait 
l'occasion  d'éprouver  ses  troupes  et  de  mettre  à  l'essai 
les  nouveaux  règlements  militaires,  l'occasion  était 
belle,  le  prétexte  tout  trouvé.  Mais  il  avait  bien  autre 
chose  en  tête  ;  il  voulait  en  finir  avec  le  duc  de  Lor- 
raine, s'emparer  de  ses  États,  et,  s'il  était  possible, 
de  sa  personne. 

Au  mois  de  juillet  1670,  un  camp  d'instruction  avait 
été  formé  entre  Herblay  et  Saint-Sébastien,  au-dessous 
de  Saint-Germain.  Vers  la  fin  d'août,  ce  camp  fut  levé; 
mais  les  troupes  qui  le  composaient,  au  lieu  d'être  se 
parées  et  renvoyées  dans  des  quartiers  différents,  irar- 
chèrent  en  corps  d'armée  vers  la  frontière  de  Cliam- 
pagne.  Louvois  avait  voulu  présider  lui-même  à  cette 
marche,  pour  suivre  de  près  l'exécution  des  '>rdonnan- 
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ces  relatives  à  la  discipline,  à  la  maraude,  aux  vivres, 
au  campement,  aux  mille  détails  de  l'organisation  nou- 
velle. Tandis  que  celte  armée  s'approchait  ainsi,  pa 
étapes,  de  la  Lorraine,  le  chevalier  de Fourilles et  lin 
tendant  Choisy  sortaient  de Toul ,  le  25  août ,  à  six  heure* 
du  soir,  avec  un  corps  de  cavalerie;  ils  devaient  arrivei 
vers  minuit  à  Nancy,  pénétrer  dans  la  ville,  cerner  le 
palais  et  surprendre  le  duc  de  Lorraine.  Us  s'égarè- 
rent dans  les  bois,  aux  environs  de  Liverdun;  quand 
ils  entrèrent  dans  Nancy,  le  26,  au  milieu  du  jour,  le 
coup  était  manqué;  Charles  IV,  averti,  s'était  évadé  de- 
puis quatre  heures  V  Cette  déconvenue  n'arrêta  pas 
Louis  XIV.  Le  maréchal  de  Créqui  avait  pris  le  com- 
mandement de  l'armée;  le  6  septembre,  le  roi  lui  ren- 
voyait une  de  ses  dépêches  avec  l'apostille  suivante  : 
«  Ni  la  soumission  du  duc  de  Lorraine,  ni  sa  résistance 
ne  me  feront  pas  changer  de  résolution;  et  puisque  sa 
méchante  conduite  m'a  obligé  à  vous  y  envoyer^  je 
n'entendrai  à  aucune  négociation  que  tous  ses  Etats 
ne  soient  réduits  sous  mon  obéissance.  » 

De  son  côté,  Louvois  qui,  après  çivoir  suivi  les  troupes 
jusqu'à  Reims,  était  de  retour  à  Saint-Germain,  écri- 
vait au  maréchal  pour  lui  recommander  expressément 
la  discipline  :  «  Bien  établir  dès  le  commencement  une 
manière  de  vivre  qui  paroîtra  nouvelle  à  tout  le  monde; 
faire  connoîlre  aux  officiers  que  leur  fortune  parlicu 
lière  répondra  de  leur  négligence  à  faire  observer  U 
volonté  du  roi^  »  C'était  à  SaiiU-Pouenge  qu'il  avaii 


•  Choisy  à  Louvois,  28  août  1670.  D.  G.  250. 

•  Louvois  à  Créqui,  6  septembre.  D.  G.  252. 
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confié  les  fonctions  d'intendant  de  rarmée.  «  La  nna- 
nière  dont  le  roi  fait  présentement  vivre  ses  tronpcs 
en  campagne,  lui  mandait-il  expressément,  est  celle 
dont  Sa  Majesté  vondroit  qu'elles  vécussent  si  elles 
avoient  la  guerre  ^  »  Louvois  expliquait  au  maréchal 
lui-môme  comment  devait  se  faire  la  distribution  des 
vivres,  et  particulièrement  de  la  viande  ^ 

Quelle  que  fût  l'inférioiité  de  leurs  ressources,  les 
Lorrains  ne  paraissaient  pas  en  disposition  de  se  sou- 
mettre. Parce  qu'ils  étaient  fidèles  à  leur  prince, 
Louis  XIV  voulut  d'abord  les  châtier  comme  des  inso- 
lents et  des  rebelles.  Il  y  avait  une  vieille  loi  de  la  guerre 
qui  refusait  quartier  à  toute  garnison  dont  la  résistance 
aurait  arrêté,  sans  aucune  chance  de  succès,  la  marche 
d'une  armée  rovale;  celte  loi  fut  remise  en  viiiueur 
contre  les  Lorrains.  Le  21  septembie,  Louvois  écrivait 
au  maréchal  deCréqui  :  «  Sa  Majesté  ayant  considéré 
que  les  places  de  M.  de  Lorraine  sont  mal  pourvues, 
qu'elles  ne  peuvent  espéier  aucun  secours,  et  qu'ainsi 
c'est  une  témérité  à  ceux  qui  les  défendent  qui  mérite 
une  punition  exemplaire,  Sa  Majesté  a  résolu  que  tout 


*  19  scplcmlire. 

*  Louvois  à  Créqdi,  12  septembre  :  a  U  est  vrai  que  la  nouvelle  or- 
donnance, touchaulla  manière  de  faire  subsister  les  troupes  en  canii)agne, 
ne  porte  point  ipie  l'on  donnera  de  la  viande  aux  troupes  ailleurs  (jiie 
dans  les  sièges;  mais  c'est  que  l'on  ne  leur  veut  jamais  promettre  que  ce 
à  quoi  l'on  ne  veut  pas  manquer  ;  et  conmie  il  est  absolument  nécessaire  cl 
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très-facile  de  leur  en  fournir  K>rsijue  l'on  est  attaché  à  un  sié^e,  l'on  a  pii 
la  précaution  de  ne  leur  en  promettre  que  dans  ce  temps-là;  Sa  Majesté 
ayant  néanmoins  inleiition  que  l'on  leur  en  donne  tout  le  plus  souvint 
que  l'on  pourra,  à  ia  réserve  des  vendredis,  c'est-à-dire  qu'elles  en  aient, 
s'il  est  possible,  six  jours  par  semaine,  du  moins  l'infanterie.  Vous  obser- 
verez, s'il  vous  plaît,  que  ^infanterie  en  doit  avoir  toujours  prcfcruble- 
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ce  qui  se  trouvera  de  cavaliers,  soldats,  élus  ^  et  habi- 
tants lorrains  qui  auront  contribué  à  la  défense  de  la 
place,  soient  envoyés  aux  galères  si,  quinze  jours  après 
la  réduction,  ils  ne  se  rachètent  pas  de  centécus  cha- 
cun; qu'à  l'égard  des  François,  ils  soient  pendus  s'il 
n'y  en  a  pas  un  grand  nombre,  sinon  décimés,  et  le 
surplus  envoyé  aux  galcr(;s;  et  pour  ce  qui  est  des  offi- 
ciers lorrains  et  de  la  noblesse,  qu'ils  soient  mis  pri- 
sonniers, et  à  l'égard  de  la  noblesse,  taxés  à  propor- 
tion de  ce  qu'ils  auront  de  bien  pour  se  racheter,  à 
faute  de  quoi  leurs  maisons  soient  abattues.  Elle  veut 
que  celles  des  élus  lorrains  s'oient  brûlées,  au  moins 
une  par  village,  pour  l'exemple,  choisissant  celle  du 
plus  riche  dans  chaque  lieu,  afin  qu'il  soit  plus  grand. 
Quant  aux  officiers  françois  qui  se  trouveront  dans  les 
troupes,  le  roi  veut  quele  commandant  de  chaque  corps 
^soit  pendu  ainsi  que  les  autres,  s'il  n'y  en  a  pas  plus  de 
cinq  ou  six;  et  s'il  yen  a  un  plus  grand  nombre,  ils 
soient  pendus  de  deux  un,  et  les  autres  envoyés  aux 
galères.  Tout  ce  que  dessus  doit  être  exécuté  avec 
grande  ponctualité.  » 

Heureusement  pour  l'honneur  de  Louis  XIV  et  de 
Louvois,  mais  grâce  à  la  généreuse  opposition  de 
M.  de  Lionne,  ces  odieuses  prescriptions,  indignes  du 
dix-septième  siècle,  ne  furent  pas  appliquées.  Elles 
n'avaient  même  jamais  dû  l'être,  cà entendre  Louvois; 
c'était  un  épouvantail,  rien  de  plus.  «  Présente- 
ment, écrivait-il  le  5  octobre,  que  Sa  Majesté  a  tiré 
toute  l'utilité  qu'elle  désiroit  de  la  menace  d'envoyer 
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aux  galères  les  gens  qui  se  défendroient  contre  ses 
armes,  elle  m'a  commandé  de  vous  dire  que  son  in^ 
lention  n'est  point  que  l'on  les  y  envoie,  mais  bien 
nue  Ton  mette  en  liberté  les  élus,  et  que  Ton  impose, 
sur  la  prévôté  dont  ils  sont,  cent  livres,  monnoie  de 
France,  pour  chacun  d'eux,  payables  entre-ci  et  un 
mois.  »  Quant  aux  soldats,  ils  devaient  être  prison- 
niers de  guerre  et  conduits  en  France.  Il  n'y  eut  que 
deux  places  qui  soutinrent  un  siège  de  quelques  jours, 
Épinal,  du  19  au  26,  et  Chalé,  du  29  septembre  au 
5  octobre.  La  capitulation  de  Lonswy  acheva  la  sou- 
mission de  la  Lorraine.  * 

Ce  n'est  pas  que  Louis  XIV  ne  fût  assez  embarrassé 
de  cette  prise  de  possession  brutale;  il  ne  savait  trop 
comment  la  justifier.  Le  30  septembre,  Louvois  écri- 
vait à  l'intendant  Clioisy  :  «  Il  est  vrai  que  le  roi  a  été 
jusqu'à  cette  heure  en  résolution  de  rendre  la  Lorraine, 
sinon  à  M.  le  prince  Charles  S  au  moins  à  un  des 
princes  de  la  maison;  mais  présentement  que  les  places 
se  défendent,  je  doute  que  Sa  Majesté  persiste  dans  la 
même  résolution,  ou  du  moins  qu'elle  l'effectue.  » 
Sept  semaines  plus  tard,  le  19  novembre,  Louvois 
s'expliquait  plus  franchement  avec  le  maréchal  de  Cré- 
qui.  u  Le  roi,  disait-il,  ne  considère  point  la  Lorraine 
comme  un  pays  qu'il  doive  sitôt  quitter,  et  il  y  a  appa- 
rence que,  connoissaiit  tous  les  jours  de  plus  en  plus 
combien  celte  province  sera  bonne  à  unir  à  son 
royaume,  il  cherchera  des  expédients  pour  se  la  con- 
server. »  Huit  jours  après,  Louis  XIV  ordonnait  que  la 
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justice  fût  rendue  en  son  nom,  et  que  les  appels  des 
tribunaux  lorrains  fussent  portés  devant  le  parlement 
de  Metz.  Enfin,  le  prince  de  Windisgratz  ayant  été  en- 
voyé par  l'Empereur  Léopold  pour  soutenir,  au  non 
de  l'Empire,  les  réclamations  du  duc  de  Lorraine,  i 
eut  pour  réponse,  avec  de  grands  compliments  poui 
l'Empereur,  «  que  Sa  Majesté  ne  vouloit  point  profite, 
de  la  Lorraine,  mais  qu  elle  ne  la  rendroit  jamais  à  la 
sollicitation  de  personnel  »  L'Empereur  et  l'Empirç 
n'insistèrent  pas  davantage. 

11  y  avait  eu  de  bien  plus  grands  débats  pour  savoir 
comment,  ou  plutôt  par  qui  serait  administrée  la 
Lorraine.  Le  maréchal  de  Créqui  revendiquait  énergi- 
qucment  l'ancien  droit  ou  plutôt  l'ancien  usage  qui 
attribuait  au  général  conquérant  le  gouvernement  du 
pays  conquis.  Louvois,  au  contraire,  soutenait  non 
moins  énergiquement  le  principe  nouveau  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  :  au  général,  toute  l'autorité  mili- 
taire; à  l'intendant,  toute  l'autorité  administrative. 
Pour  relever  Saint-Pouenge,  qui  n'avait  qu'une  com- 
mission temporaire,  et  dont  le  concours  lui  était  d'ail- 
leurs indispensable  pour  les  affaires  générales  de  son 
département,  Louvois  avait  choisi  l'intendant  d'Ath, 
Cliarucl,  celui  de  tous  ses  agents  dont  l'intelligence,  le 
zèle  et  la  fermeté  lui  inspiraient  le  plus  de  confiance.  Il 
l'avait  fait  venir  à  Chambord,  pendant  un  voyage  de  la 
cour,  afin  d'ajouter  à  ses  instructions  écrites  des  instruc- 
tions verbales.  Le  maréchal  de  Créqui  s'attendait  el 
se  préparait  au  combat;  il  l'engagea  même  avant  l'ar- 
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rivée  de  Charuel.  «  Je  supplie  Voire  Majesté,  disait-il 
en  s'adressant  au  roi,  d'agréer  que  je  sois  instruit  de 
ses  volontés  sur  la  nature  des  impositions  qui  se  fe- 
ront sur  le  pays,  et  sur  la  manière  dont  il  faut  faire 
vivre  les  troupes.  Jusqu'à  présent,  dans  les  emplois 
dont  Votre  Majesté  m'a  honoré,  elle  m'a  fait  la  grâce 
de  me  donner  la  direction  de  ces  choses,  et  il  sera  de 
son  service  que  les  intendants  tiennent  la  même  con- 
duite que  du  passé,  et  qu'ils  ne  tassent  ni  imposition 
ni  diminution  que  par  les  ordres  que  Ton  expédiera; 
autrement,  sire,  l'on  n'auroit  guère  de  croyance  dans 

un  générale  » 

Louvois  riposta  sur-le  champ  :  «  J'ai  de  la  peine 
à  comprendre  ce  que  vous  avez  voulu  faire  entendre 
quand  vous  dites  que  le  sieur  Charuel  se  conduira 
à  votre  égard  comme  les  autres  intendants  se  cou- 
duisent,  puisque  je  ne  saclie  point  qu'ils  fassent  autie 
chose  que  d'exécuter  les  intentions  du  roi,  qui  sont, 
monsieur,  qu'ils  fassent  toutes  les  levées,  qu'ils  or- 
donnent et  payent  les  troupes  et  les  travaux  qui  se 
font  dans  leurs  intendances.  Je  suis  assuré  que,  comme 
vous  ne  prétendez  point  que  le  sieur  Charuel  manque 
en  rien  de  ce  qui  est  de  l'intention  du  roi,  vous  serez 
content  de  lui.  Il  est  parti  dans  cette  intention,  et 
même  de  ne  rien  faire  des  clioses  dont  le  roi  se  remet 
entièrement  à  lui,  sans  vous  l'avoir  communiqué  ^  » 
Louvois  établissait  très-nettement  la  situation  respec- 
tive et  les  pouvoirs  distincts  du  général  et  de  Ihiten- 


*  12  octobre  1G70.  D.  G  250 
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dant.  fc  Lorsque  l'on  est  en  campagne,  disait-il,  le 
général  ordonne  du  payement  des  troupes  et  des  levées 
extraordinaires  qui  se  font  pour  la  subsistance  de  son 
armée,  et  l'intendant  ne  fait  que  viser  les  ordonnances 
qu'il  expédie.  Dans  le  quartier  d'hiver,  le  général, ne 
devenant  plus  qu'un  gouverneur  de  province,  cesse  de 
se  mêler  de  ces  sortes  d'affaires.  M.  Charuel  n'abusera 
point  de  l'autorité  que  le  roi  lui  donne,  et,  excepté 
que  vous  ne  signerez  pas,  je  suis  assuré  que  vous  serez 
autant  le  maître  avec  lui  que  vous  l'avez  été  avec  M.  de 
Saint-Pouenge  ^  » 

Presque  en  même  temps  Charuel  arrivait  au  quar- 
tier du  maréchal.  Voici  le  compte  qu'il  rendit  à 
Louvois  de  ses  premières  entrevues  avec  lui  :  «  J'ar- 
rivai hier  au  camp,  monseigneur.  M.  de  Saint-Pouenge 
m'avant  fait  l'honneur  de  me  présenter  5  M.  le  mare- 
chai  de  Créqui,  après  lui  avoir  rendu  mes  respects 
et  témoigné  toutes  les  choses  dont  vous  m'aviez 
chargé,  l'on  parla  d'envoyer  les  troupes  dans  leurs 
quartiers,  et  des  moyens  de  pourvoir  à  leur  subsistance 
en  y  arrivant;  et  comme  il  n'est  pas  possible  de  tra- 
vailler si  promptement,  et  avec  l'égalité  requise,  aux 
impositions  et  taxes  des  denrées  et  deniers  que  Sa  Ma- 
jesté désire  être  levés  sur  le  pays,  en  attendant  que 
lesdites  impositions  soient  réglées,  je  lui  proposai  le 
projet  de  l'ordonnance  ci-jointe,  laquelle  je  lui  ai  fait 
voir  ce  matin  avec  M.  de  Saint-Pouenge.  Il  l'a  trouvée 
bien  et  nécessaire  pour  faciliter  la  subsistance  des 
troupes  et  relever  les  habitants  de  tout  embarras;  mais 
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il  s'est  expliqué  nettement  qu'il  ne  prélendoit  pas  que 
je  donnasse  en  nion  nom  les  ordonnances  pour  les 
impositions  et  levées,  ni  pour  la  subsistance  et  paye- 
ment des  troupes,  et  démolitions  ^  qu'il  étoit  juste  de 
ne  rien  changer  à  ce  que  les  autres  intendants  avoient 
toujours  pratiqué  avec  lui;  qu'il  avoit  accoutumé  de 
signer  les  ordres,  et  que  les  intendants  les  visoient. 
M.  de  Saint-Pouenge  et  moi  lui  avons  représenté,  avec 
beaucoup  de  respect,  la  volonté  du  roi  sur  ce  sujet,  et 
les  exemples  du  passé  pour  les  quartiers  d'hiver;  que, 
hors  la  signature,  il  seroit  le  maître  des  choses  qui 
regardoient  mon  emploi,  comme  j'avois  déjà  eu  l'hon- 
neur de  lui  dire,  et  que  c'étoit  les  ordres  que  vous 
m'aviez  fait  l'honneur  de  me  donner.  Il  m'a  dit  qu'il 
alloit  en  écrire  à  la  cour  pour  savoir  la  volonté  du  roi 
et  s'y  conformer'.  » 

En  effet,  le  même  jour,  le  maréchal  écrivit  au  roi  et 
à  Louvois.  «  J'avois  cru,  jusqu'à  l'arrivée  du  sieur 
Charnel,  disait-il  à  Louvois,  que  l'intention  de  Sa 
Majesté  étoit  qu'il  projetât  les  impositions  sur  le 
pays,  qu'il  fit  faire  les  levées  de  deniers  que  Sa  Ma- 
jesté ordonne,  et  qu'il  entrât  dans  le  détail  des  dis- 
tributions qui  se  doivent  faire  aux  troupes;  le  tout, 
par  les  envois  de  Sa  Majesté  signés  de  moi  et  visés  de 
lui.  Cependant  j'ai  connu,  en  fort  peu  de  moments, 


*  Toutes  les  fortifications  des  places  de  Lorraine  devaient  être  démolies, 
'25  octobre.  — Saint-Pouenge  rend  compte  à  Louvois  de  cette  discus- 
sion; il  ajoute:  «  M.  le  mart'chalde  Créqui  a  répondu  avec  assez  d'hon- 
nêteté; ce  n'est  pas  que  je  n'aie  aperçu,  dans  la  fin  de  la  conversation,  un 
peu  de  chaleur  en  lui-même  sur  votre  sujet.  Comme  j'espère  bientôt  me 
vendre  auprès  de  vous,  je  ne  vous  en  dirai  pas  davantage.  »  D.  G.  250 
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qu'il  veut  tout  ordonner  en  son  nom,  et  qu'il  prétend 
que  toutes  les  choses  qui  sont  cV  faire  en  ce  pays  soient 
décidées,  réglées  et  faites  sous  son  bon  plaisir.  Je  vous 
avoue,  monsieur,  que  ce  plan  m'a  d'autant  plus  sur- 
pris que,  depuis  qu'il  plaît  au  roi  de  se  servir  de  moi, 
et  dans  le  Luxembourg  et  ailleurs,  il  m'a  toujours 
laissé  l'autorité  que  l'on  doit  avoir  sur  un  intendant. 
Celui-ci,  ce  me  semble,  n'est  pas  en  terme  de  pouvoir 
espérer  plus  de  distinction  que  M.  de  Choisy,  M.  Car- 
lier  et  quelques  autres  qui  ont  fort  bien  fait  leur  charge 
en  visant  les  ordres  et  servant  sous  l'autorité  qu'il  plaît 
au  roi  de  me  donner.  Si,  après  avoir  représenté  mes 
raisons  à  Sa  Majesté,  elle  ne  veut  pas  que  les  choses  se 
fassent  en  son  nom,  mais  à  celui  du  sieur  Charnel,  si 
elle  désire  que  je  n'entre  dans  aucun  détail  de  ce  qui 
concerne  les  troupes  et  leur  subsistance,  je  m'y  confor- 
merai avec  beaucoup  de  soumission,  mais  avec  cette 
satisfaction  de  lui  avoir  représenté  qu'il  est  apparent 
qu'elle  sera  mieux  servie  en  donnant  quelque  crédit  à 
l'autorité  de  mon  emploi  qu'en  le  rendant  inutile,  re- 
mettant la  décision  de  toutes  choses  au  sieur  CharueL 
Je  ne  croyois  pas,  à  dire  la  vérité,  avec  une  armée  de 
vingt  mille  hommes,  être  traité  sur  le  pied  de  gouver- 
neur de  province.  » 

Au  roi  lui-môme  il  écrivait  :  «  Je  supplie  Votre 
Majesté  de  trouver  bon  que  je  lui  demande  avec 
instance  la  grâce  de  m'instruire  au  juste  de  ce  qu'elle 
veut  que  je  fasse  dans  l'emploi  auquel  elle  me  des- 
tine, afin  de  ne  me  point  trouver  embarrassé  dans 
des  contestations  qui  sont  toujours  survenues  entre 
le  sieur  Charuel  et  les  généraux  avec  lesquels  il  a 
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été.  Présentement  que  je  vois  que  l'intendant  doll 
avoir  soin  du  rasement  de  toutes  les  places,  d'or- 
donner  de  la  poudre  et  des  ouvriers,  d'en  régler  les 
quantités,  de  répartir,  sous  son  nom  et  sans  ma  par- 
licipation,  les  impositions  et  la  subsistance  dans  le 
pays,  d'ordonner  de  môme  du  châtiment  des  contreve- 
nanls  aux  ordres  de  Votre  Majesté,  régler  les  départe- 
ments des  commissaires  (ce  qui  est  de  la  fonction  et 
du  général  et  du  maréchal  de  France),  faire  les  revues 
à  son  gré,  peut-être  môme  changer  les  quartiers,  cela, 
sire,  s'appelle  commander,  à  peu  de  chose  prés.  Cepen- 
dant, sans  être  honoré  du  caractère  de  maréchal  de 
France,  en  quelque  nature  d'affaire  que  Votre  Majesté 
m'ait  mis,  soit  au  quartier  d'hiver  ou  en  campagne, 
les  intendants  ont  agi  sous  l'autorité  qu'il  a  plu  à  Votre 
Majesté  de  me  donner,  et  les  envois  ont  été  au  nom  de 
Votre  Majesté,  conformément  aux  derniers  règlements. 
Si  Votre  Majesté  révoque  ce  qui  s'est  pratiqué  et  ce 
qui  a  été  fait,  par  le  sieur  de  Saint-Pouenge  en  der- 
nier lieu,  en  faveur  du  sieur  Charnel,  je  m'y  soumet- 
trai comme  je  dois  et  \ivrai  dans  l'inutilité  qu'il  lui 
plaira  de  me  prescrire  ^  » 

Louvois  se  contenta  de  relever  assez  brusquement 
une  des  assertions  du  maréchal  :  «  Je  vous  dirai  que 
c'est  une  chose  un  peu  nouvelle  que  ni  le  général 
ni  MM.  les  maréchaux  de  France  doivent  régler  le 
déparlement  des  commissaires  des  guerres,  et  qui  ne 
se  trouvera  point  avoir  élé  faite  depuis  trente  ans'.  » 

Créqui  ù  Louvois,  25  et  20  octobre.  —  Créqui  au  roi,  25  octobre. 
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En  môme  temps  il  écrivait  à  Charnel  :  ((  Vous  verrez, 
par  ce  que  j'adresse  présentement  à  M.  le  maréchal, 
que  le  roi  n'a  pas  bien  reçu  les  remontrances  qu'il 
lui  a  faites  sur  le  pouvoir  qui  vous  a  élé  donné,  et  que 
Sa  Majesté  désire  que  vous  continuiez  à  tout  signer. 
Tenez-vous,  au  pied  de  la  lettre,  à  ce  qui  est  en  cela 
de  la  volonté  de  Sa  Majesté,  et  gardez,  pour  le  dehors, 
toutes  les  honnêtetés  imaginables,  vous  conduisant 
suivant  ce  que  je  vous  ai  dit  à  Chambord  ^  » 

Ainsi  finit  ce  procès  mémorable;  que  ce  fût  au  gré 
de  l'intendant  ou  du  général,  c'était  toujours  la  Lor- 
raine qui  devait  payer  les  frais.  Ils  étaient  lourds.  Lo- 
gement, solde  et  nourriture  des  troupes,  pain,  viande, 
bière,  fourrage,  ferrage,  harnachement,  poudre  pour 
faire  sauter  les  fortifications,  salaire  des  travailleurs, 
tout  était  h  la  charge  du  pays  ;  et,  en  outre,  une  im- 
position de  vingt-cinq  mille  écus  par  mois.  A  ce  prix, 
on  lui  garantissait  l'ordre,  la  sécurité,  la  bonne  con- 
duite du  soldat,  la  répressiv^n  de  tout  excès,  le  main- 
tien sévère  de  la  discipline  \  Maintenir  la  disci- 
pline, n'était-ce  pas  l'intérêt  de  Louis  XIV,  un 
intérêt  tout  militaire,  bien  plus  encore  que  lintérêt 
des   populations  lorraines,    un  intérêt  politique  ou 

d'humanité? 

Le  28  septembre  1670,  Louvois  écrivait  à  Saint- 
Pouenge  :  «  Sa  Majesté  ne  désire  rien  tant  que  la  conser- 
vation  de  l'infanterie,  parce  qu'elle  cstpersuadéequ'elle 
en  aura  5  faire  au  printemps.  »  Six  semaines  après,  le 

*  Louvois  à  Charucl,  29  octobre.  D.  G.  252. 

'^  Louvois  ù  Créqui,  4  octobre.  —  Instrucliou  à  Cbaruel,  IG  octobre. 
l).  G.  252. 
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9  décembre,  il  écrivait  à  Vauban  :  «  Le  roi  n'a  rien 
dans  la  tête,  pour  Tannée  qui  \ient,  que  la  pcrfecîion 
de  ses  places  et  de  son  infanterie.  »  Que  s'élait-il  donc 
passé  dans  l'intervalle?  Comment  cette  vision  de  la 
guerre  au  printemps,  si  nette  à  la  fin  de  septembre, 
avait-elle  disparu  complètement  en  moins  de  six  se- 
maines? C'est  que  les  apprêts  diplomatiques  n'avaient 
pas  marché  d'un  pas  aussi  rapide  que  les  apprêts  mi- 
litaires; c'est  que  M.  de  Lionne,  malgré  tout  son  gé- 
nie, n'avait  pas  encore  achevé  l'isolement,  l'investis 
sèment  politique  de  la  Hollande;  c'est  que,  parmi  les 
nombreux  Etals  de  l'Allemagne,  la  neutralité  des  uns, 
l'assistance  armée  des  autres,  depuis  longtemps  mar- 
chandées, n'avaient  pas  encore  été  réglées  à  des  con- 
ditions satisfaisantes. 

La  guerre  était  donc  reculée  d'un  an.  Ce  délai,  ce 
repos  forcé  que  maudissait  Louvois,  il  résolut  de  le 
rendre  aussi  glorieux  pour  Louis  XIV  que  l'action 
même.  «Souvenez-vous,  lui  disait  Vauban,  que  les 
plus  belles  places  du  monde  sont  celles  que  vous  faites 
bâtir,  mais  qu'elles  ont  encore  besoin  de  quelque  dé- 
pense pour  être  achevées.  En  un  mot,  monseigneur, 
lâchez  de  faire  mentir  ceux  qui  disent  que  les  François 
commencent  tout  et  n'achèvent  jamais  rien.  »  Louvois 
n'attendait  pas  qu'on  l'excitât.  Depuis  qu'il  avait  vu 
les  premiers  travaux  de  Dunkcrque,  le  souvenir  des 
Romains  l'obsédait;  l'armée  qu'il  avait  faite  pour 
Louis  XIV  n'était-elle  pas  capable  d'aussi  grandes 
choses  que  les  gigantesques  œuvres  des  légions  ro- 
maines? Le  9  décembre  1670,  il  écrivait  au  maré- 
chal de  Créqui  :  «  Sa  Majesté  s'est  déclarée,  il  y  a 


311 


VOYAGE  MILITAIRE  DE  LOUIS  XIV. 

deux  ou  trois  jours,  que  voulant  par  tous  moyens 
parachever,  l'année  qui  vient,  la  fortification  de  ses 
places  de  Flandre,  elle  partiroit  vers  la  mi-avril  pour 
se  rendre  à  Duiikerque,  où  trente  mille  liommes  de 
pied  se  trouveront,  pour,  pendant  un  mois  ou  six 
semaines,  parachever  l'excavation  des  fossés  de  cette 
place.  De  là  le  roi  marchera  à  Tournay  avec  toutes 
les  troupes,  et  fera  travailler,  pendant  un  mois,  à 
achever  les  fortifications  de  la  ville;  le  roi  ira  ensuite, 
pendant  un  autre  mois,  camper  sous  Ath,  où  il  fera 
raser  la  hauteur  qui  incommode  cette  place  ^  » 

C'est  là  ce fameuxvoyagedeFlandreenl671, pendant 
lequel  les  populations  s'empressaient  pour  voir  passer 
le  roi  et  «  les  trois  reines.  »  Spectacle  étrange!  Maiie- 
Thérèse,  La  Valliére,  Montespan ^  réunies  publiquement 
autour  de  Louis  XIV I  Et  Louvois,  à  ses  mille  préoccu- 
pations ajoutant  celle  de  loger  commodément  les  fa- 
vorites M  Comment  concilier  cet  accompagnement  avec 
la  sévérité  dune  expédition  militaire?  Car  c'était  une 
expédition,  non  pas  une  promenade  triomphale.  Lou- 
vois avait  eu  soin  d'écrire  aux  intendants  :  a  Le  roi  ne 
voulant  pas  que  le  voyage  qu'il  va  faire  en  Flandre 
cause  aucune  dépense  à  ses  peuples,  désire  d'être 
reçu  dans  toutes  les  villes  sans  aucune  cérémonie  de 

«  D.  G.  252. 

«  Louvois  à  Robert,  intendant  de  Dunkerqiie,  7  mars  1671  •  «  \\  faut 
fiiire  accommoder  la  chambre  marquée  V  pour  madame  de  Montespan,  y 
faire  percer  une  porte  à  l'endroit  marqué  1 ,  et  faire  une  galerie  pour  qu'elle 
puis>e  entrer  dans  la  chambre  marquée  2,  qui  lui  servira  de  garde-robe. 
Madame  la  duchesse  de  La  Vallière  logera  dans  la  chambre  marquée  Y,  à 
laquelle  il  faut  faire  une  porte  dans  l'endroit  marqué  3,  pour  qu'elle  pui.-se 
aller  à  couvert  dans  la  chambre  de  madame  de  Montespan ,  et  une  uulre 
en  celui  marqué  4,  qui  lui  servira  de  garde-robe.  »  D.  G,  255. 
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la  part  des  magistrats,  ni  aucune  harangue  de  la  part 
des  compagnies,  tant  ecclésiastiques  que  séculières;  et 
Sa  Majesté  m'a  commandé  de  vous  faire  savoir  qu'elle 
souhaite  que  vous  les  avertissiez  de  honne  heure  de  son 
intention,  afin  que  les  magistrats  des  villes  de  votre 
département  ne  fassent  point  de  dépenses  à  préparer 
des  entrées,  ni  que  ceux  des  compagnies  qui  seroient 
chargés  de  faire  des  harangues,  ne  se  donnent  point 
la  peine  d'en  composer  qu'ils  auroient  le  déplaisir  de 
ne  pas  prononcer  ^  »  Proscrire  l'éloquence  oflicielle, 
c'était  désobliger  seulement  les  orateurs;  voici  qui 
désobligea  tout  le  monde  :  défense  fut  faite  à  tous  co- 
médiens de  s'établir  dans  aucune  ville  de  Flandre,  pen- 
dant le  séjour  du  roi,  afin  de  ne  pas  distraire  les  offi- 
ciers du  travail  *. 

Louvois  quitta  Saint-Germain,  dans  les  premiers 
jours  d'avril,  pour  diriger  lui-même  le  mouvement 
des  troupes.  Il  se  rendit  d'abord  en  Lorraine.  Tandis 
que  l'infanterie,  qui  avait  occupé  cette  province  peu  • 
dant  l'hiver,  se  rassemblait  pour  marcher  en  Flaïuhv, 
des  préparatifs  de  campement  étaient   faits  sur  la 
Sarre,  pour  y  réunir  et  y  exercer  toute  la  cavalerie 
jusqu'à  la  iin\lu  mois  de  septembre.  Le  7  avril,  Lou- 
vois, qui  voulait  tout  éprouver,  avait  fait  embarquer 
les  troupes  sur  la  Meuse.  «Notre  Hotte,  composée  de 
cent  dix  bateaux  et  chaigée  de  onze  mille  sept  à  huit 
cents  hommes  de  pied,  écrivait-il  au  roi,  ira  demain 
jusqu'à  trois  lieues  d'IIierge,  où  nous  arriverons  aprésr 


*  23  mars.  D.  G.  255. 

*  Louvois  à  Robert,  !«'  avril.  D.  G.  2^-». 
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demain,  a  dix  heures  du  matin;  l'on  aura  toute  la 
journée  pour  débarquer  ;  vendredi  on  commencera  à 
se  mettre  en  marche.  Toute  cette  frontière  ne  veut 
point  croire  que  les  troupes  doivent  débarquer,  et  s'i- 
magine que  l'on  va  attaquer  Maëstricht.  Les  Hollandois 
ont  des  gens  sur  nos  bateaux,  pour  les  avertir  de  ce 
qui  se  passe.  J'ai  cru  que  l'on  pouvoit  les  y  laisser, 
puisque  cet  embarquement  ne  les  regarde  en  rien  K  » 
Le  12,  il  répondait  à  son  père,  qui  le  tenait  au  cou- 
rant des  nouvelles  de  la  cour:  «Je  vous  rends  grâce 
particulièrement  de  ce  que  vous  m'avez  mandé,  qui  est 
venu  fort  à  propos  pour  me  faire  prendre  en  patience 
la  vie  que  je  mène  ici,  qui  me  seroit  infiniment  dés- 
agréable, si  le  maître  ne  connoissoit  pas  la  manière 
dont  on  le  sert.  J'espère  faire  toujours  de  mieux  en 
mieux,  et  ne  lui  donner  point  lieu  de  perdre  la  satisfac- 
tion qu'il  témoigne  avoir  de  mes  seraces.  Je  vais  de- 
main coucher  au  camp  de...  ^  avec  les  troupes;  j'y  en- 
tretiendrai les  ingénieurs  du  Quesnoy,  et  le  lende- 
main, de  grand  matin,  j'irai  à  Ath  et  passerai  sur  la 
contrescarpe  de  Mons.  J'en  ai  fait  autant  sur  celle  de 
Charlemont,  dont  je  ne  doute  pas  que  vous  n'entendiez 
bientôt  parler;  mais  comme  Tonne  songe  point  aux 
Espagnols,  j'ai  cru  que  je  pouvois  ne  pas  perdre  une 
occasion   aussi  favorable  que  l'étoil  celle-là,  de  voir 
une  place  de  cette  importance  aussi  commodément 
que  j'ai  fait  celle-là.  Je  rejoindrai  les  troupes  mercredi 
à  deux  lieues  d'Ath,  où  elles  camperont  ^  » 


*  D.  G.  252. 

*  Le  nom  n'a  pu  être  déclMffré. 

»  Louvois  à  Le  Tellier,  12  avril.  D,  G.  255, 
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"   Le  24,  il  élail  à  Dunkerque;  deux  jours  après  il  écri- 

•      T..  vi«  a vnnt-hier  arriver  toutes  les  troupes 
vaitauroi:«Jevisavani  mu  auiï  p,,„i:c  Elles 

qui  venoienl  sous  la  conduite  de  M.  de  Go  d    •  ElU 
Lrchoient  en  bon  ordre,  mais  pas  comme  c^  s  q 
M.  de  Duras  a  conduites  jusquVi.  Je  d.ra.  a  Vol  e  Ma^ 
jcslé,  pour  lui  en  donner  quelque  .dee    q"«  3/"    " 
Us  r  sur  le  pont  de  Steenestrale,  qu.  navo.t  q 
lingl  pieds  de  largeur,  vingt  mille  hommes  en  mo  n 
dune^eure   trois  quarts,   et  que    es  neu     -  c 
hommes  qui  étoicnt  sous  la  condmte  de  M.  de  Gu    s 
furent  plus  de  trois  heures  et  demie  a  passer.  »  Enin, 
1  Tmal  il  mandait  .  Le  Tellier  :  «  Le  ro.  arma  lue 
ici-  il  fut  agréablement  surpris  du  bon  état  de  ses 
upes  et  d:  celui  du  travail.  Tout  va  aussi  bjen;^ 
nous  le  pouvons  désirer.  »  Le  l-og-mme  queL  u  o. 
avait  tracé  au  mois  de  décembre  précèdent,  tut  exe 
où    de  point  en  point.  Les  trente  mille  hommes  qu  il 
t  réunis  et  qL  dirigeait  Vaubau  firent  mervei  c 
sous  les  yeux  du  roi.  Lorsque  Louis  XIV  -v.nt  aS  uU- 
Germain; il  pouvait  à  bon  dro.t  ..norguedl.r  de  sa 

^  t:"::ntTr^L  de  DunUerque,  de  Tournai,  d'Ath, 
ne  sont  pas  les  seuls  qui   aient  signalé  celle -année 
îe/r  élbre  da..s  les  annales  de  la  forl.fical.on  On 
Sllail  en  même  temps,  on  -tinna  de  trava  1er 
dms  toute  la  Flandre. Malheureusement  les  troupes, 
ciels  par  Louvois  lui-même,  pendant  quatre  mois^ 
dans  une  sévère  discipline,  avaient  commence  à  se 
lâcher  après  son  départ.  Les  officers,  qm  ne^ou- 
valent  plus  faire  de  profils  ilhctes  sur  1»  ««^^^  Jt^u 
lière  de  leurs  hommes,  cherchaient  a  se  dédommager 
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sur  les  salaires  que  les  entrepreneurs  devaient  aux 
soldais  pour  les  travaux  accomplis.  Delà  des  chicanes, 
des  querelles,  des  violences,  dont  les  entrepreneurs 
étaient  trop  souvent  victimes.  Vauban  s* en  indignait; 
à  Douai,  par  exemple,  il  n  avait  trouvé  que  trois  offi- 
ciers faisant  honnêtement  leur  devoir.  «  Le  surplus, 
écrivait-il  à  Louvois,  est  fort  assidu  à  mener  du  bruit, 
à  tempêter  pour  le  payement  de  leurs  soldats,  de  qui 
ils  prennent  la  protection  à  tort  ou  à  droit,  sans  se 
mettre  en  peine  de  justice  ni  de  raison,  et  même  font 
quelquefois  des  sollicitations  un  peu  violentes  en  leur 
faveur  aux  entrepreneurs.  En  un  mot,  pour  peu  que 
j'eusse  été  malfaisant,  j'ai  assez  eu  de  matières  à  vous 
écrire,  et  sur  cela  et  sur  Tindulgence  qu'on  a  eue  pour 
les  friponneries  des  soldats,  qui  sont  montées  à  un  tel 
excès  par  les  impunités,  que  je  ne  crois  pas  que  les  plus 
raffinés  bohèmes    en  sachent  tant  qu'eux.  Assuré- 
ment, s'il  y  avoit  quelque  bon  tour  dans  la  filouterie 
que  le  diable  ne  sût  pas,  il  pourroit  le  venir  apprendre 
ici.  Enfin,  on  peut  s'assurer  qu'il  n'y  a  pas  une  telle 
école  au  reste  du  monde  ^)>  —  «  Le  roi,  lui  répondit 
aussitôt  Louvois,  est  très-mal  satisfait  de  la  négli- 
gence que  les  officiers  ont  eue  pour  le  travail,  et  de  la 
trop  grande  indulgence  qu'ils  ont  pour  les  soldats, 
lorsqu'ils  y  font  quelque  friponnerie.  J'écris  aux  com- 
mandants des  corps  et  lieutenants  de  Sa  Majesté  sur 
cela,  et  de  leur  faire  comprendre  qu'ils  seront  respon- 
sables des  friponneries  de  leurs  soldats.  J'écris  aussi 
à  M.  de  Souzy  de  faire  châtier,  bien  plus  sévèrement 

•  28  octobre  1671.  D.  G,  262. 
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que  par  la  prison,  ceux  desdits  soldats  qui  seront  sur- 
pris en  fraude  ^  » 

De  leur  côté,  les  officiers  se  plaignaient  d'être  ca- 
lomniés et  volés  parles  entrepreneurs.  Louvois  était 
sévère,  mais  il  voulait  s'éclairer  avant  de  punir.  Le 
4  décembre  1671,  il  écrivait  à  Vauban:  «  J'ai  vu  des 
officiers  des  régiments  qui  viennent  de  partir  de  Lille, 
qui  se  sont  extrêmement  plaints  des  injustices  que  l'on 
a  faites  à  leurs  soldats,  lesquelles  ils  prétendent  être 
en  état  de  prouver  n'avoir  point  tourné  au  profit  du 
roi,  mais  bien  de  ceux  qui  conduisent  les  travaux  ;  et 
lorsque  je  leur  ai  demandé  si  vous  n'en  aviez  point  de 
connoissance,  ils  m'ont  dit  que  vous  n'en  disconvien- 
driez pas,  si  je  vous  le  demandois;  ce  qui  m'oblige  à 
vous  faire  reproche  de  ce  qu'il  s'est  passé  quelque 
chose  dont  vous  ne  m'ayez  pas  informé,  et  à  vous 
prier,  aussitôt  ma  lettre  reçue,  de  me  faire  savoir  la 

vérité  de  tout.  » 

A  cet  appel,  Vauban  fit  une  réponse  éclatante  de 
verve  éloquente  et  indignée.  Il  n'avait  rien  su,  mais 
il  voulait,  lui  aussi,  tout  savoir  :  «  Il  est  de  la  dernière 
conséquence  d'approfondir  cette  affaire,  tant  à  l'égard 
du  préj!idice  que  le  service  du  roi  en  peut  recevoir, 
si  ces  messieurs  ont  dit  vrai,  que  de  la  justice  que  vous 
devez  à  ceux  qui,  pour  faire  leur  devoir  trop  exacte- 
ment, sont  injustement  calomniés.  Recevez  donc,  s'il 
vous  plaît,  toutes  leurs  plaintes,  monseigneur,  et  les 
preuves  qu  ils  olfrent  de  vous  donner.  Que  si  vos 
grandes   affaires  vous  occupent  trop,  commetlez-y 

*  Louvois  à  Vauban,  31  octobre. 
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quelque  honnête  homme  qui  examine  bien  toutes 
choses  à  fond  et  qui  vous  en  rende  compte  après;  car, 
encore  une  fois,  il  est  de  la  dernière  conséquence 
d'approfondir  cette  affaire.  Ne  craignez  point  d'abîmer 
Montgivrault  et  Voilant  S  s'ils  sont  trouvés  coupables. 
Je  suis  sûr  qu'ils  n'appréhendent  rien  là-dessus  ;  mais, 
quand  cela  seroit,  pour  un  perdu,  deux  recouvrés. 
Quant  à  moi,  qui  ne  suis  pas  moins  accusé  qu'eux,  et 
qui,  peut-être,  suis  encore  plus  coupable,  je  vous 
supplie  et  vous  conjure,  monseigneur,  si  vous  avez 
quelque  bonté  pour  moi,  d'écouter  tout  ce  que  l'on 
vous  pourra  dire  contre,  et  d'approfondir,  afin  d'en 
découvrir  la  vérité;  et  si  je  suis  trouvé  coupable, 
comme  j'ai  l'honneur  de  vous  approcher  de  plus  prés 
que  les  autres,  et  que  vous  m'honorez  d'une  confi- 
dence plus  particulière,  j'en  mérite  une  bien  plus  sé- 
vère punition.  Cela  veut  dire  que,  si  les  autres  mé- 
ritent le  fouet,  je  mérite  du  moins  la  corde;  j'en 
prononce  moi-même  l'arrêt,  sur  lequel  je  ne  veux  ni 
quartier  ni  grâce.  Mais  aussi,  si  mes  accusateurs  ne 
peuvent  pas  prouver  ou  qu'ils  prouvent  mal,  je  pré- 
tends que  l'on  exerce  sur  eux  la  même  justice  que  je 
demande  pour  moi.  Et  sur  cela,  monseigneur,  je 
prendrai  la  liberté  de  vous  dire  que  les  affaires  sont 
trop  avancées  pour  en  demeurer  là;  car  je  suis  accusé 
par  des  gens  dont  je  saurai  le  nom,  qui  ont  semé  de 
très-méchants  bruits  de  moi;  si  bien  qu'il  est  néces- 
saire que  j'en  sois  justifié  à  toute  rigueur.  En  un  mot, 
monseigneur,  vous  jugez  bien  que,  n'approfondissant 


*  Peu»  ingénieurs  sous  les  ordres  de  Yauoan. 
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point  cette  affaire,  vous  ne  me  sauriez  rendre  justice; 
et  ne  me  la  rendant  point,  ce  seroit  m'obliger  à  cher- 
cher les  moyens  de  me  la  faire  moi-même,  et  d  aban- 
donner pour  jamais  la  fortification  et  toutes  ses  dé- 
pendances. Examinez  donc  hardiment  et  sévèrement, 
bas  toute  tendresse;  car  j'ose  bien  vous  dire  que,  sur 
le  fait  d  une  probité  très-exacte  et  d'une  fidélité  sin- 
cère, je  ne  crains  ni  le  roi,  ni  vous,  ni  tout  le  genre 
humain  ensemble.  La  fortune  m'a  fait  naître  le  plus 
pauvre  gentilhomme  de  France;  mais,  en  récompense, 
elle  m'a  honoré  d'un  cœur  sincère,  si  exempt  de  toute 
sorte  de  friponneries,  qu'il  n'en  peut  même  souffiir 
l'imagination  sans  horreur*.  » 

L'honneur  a-t-il  jamais  parlé  un  plus  magnifique 
langage?  L'accusation  était  fausse;  n'est-il  pas  lieu- 
reux,  cependant,  qu'elle  ait  été  faite,  puisqu'elle 
nous  a  valu  cette  admirable  réplique?  L'amitié  de 
Louvois  et  de  Yaubau  n'en  reçut  d'ailleurs  aucune 

atteinte. 

La  guerre  approchait.  Louvois,  qui  connaissait  bien 
l'art  de  fortifier  les  places,  voulait  connaître  aussi 
l'art  de  les  attaquer  et  de  les  prendre.  Ce  fut  pour  lui, 
et  pouï^lui  seul,  que  Vauban  composa,  dans  ce  temps- 
là  môme,  son  Mémoire  pour  servir  dHnstruction  sur  la 
conduite  des  sièges.  ciCe  sera  un  livre,  lui  disait-il, 
mais  rempli  de  la  plus  fine  marchandise  qui  soit  dans 
ma  boutique,  et  telle  qu'il  n'y  a  assurément  que  vous 
dans  le  royaume  qui  en  puisse  tirer  de  moi  de  sem- 
blable. Vous  n'y  verrez  rien  de  commun  ni  presque 

«  Vauban  à  I^ouvois^  15  décembre  1671.  D.  C  262. 


FAVEUR  DE  LOUVOIS.  319 

rien  qui  ail  été  pratiqué,  et  cependant  rien  qui  ne  soit 
fort  aisé  de  l'être.  Ce  que  je  puis  vous  en  dire,  mon- 
seigneur, est  qu'après  vous  être  donné  la  peine  de  le 
lire  une  fois  ou  deux,  j'espère  que  vous  saurez  mieux 
les  sièges  et  la  tranchée  qu'homme  du  monde.  Après 
cela,  je  vous  demande  aussi  en  grâce,  monseigneur, 
de  ne  point  communiquer  cet  ouvrage  à  personne 
quand  vous  l'aurez  ;  car,  très-assurément,  je  ne  le 
donnerai  pas  à  d'autre  qu'à  vous  K  » 

Si  Louvois  cherchait  avec  ardeur  toutes  les  occa- 
sions, tous  les  moyens  de  se  rendre  capable  de  plus 
grands  services,  son  zèle  ne  demeurait  pas  sans  ré- 
compense. Sa  faveur  avait  grandi  rapidement  au- 
près de  Louis  XIV;  en  1672,  elle  était  prépondé- 
rante.  Aux  litres  de  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
de  surintendant  des  postes  ^  de  chancelier  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit',  il  allait  ajouter  à  la  fois  ceux  de 
grand  vicaire  de  l'ordre  de  Saint-Lazare  et  de  mi- 
nistre  d'État.  Il  les  reçut,  le  4  février  1672,  le  jour 

*  9  février  1 672.  D.  G.  29:i.  — Ajoutons  encore  une  preuve  de  rintimité 
de  CCS  deux  hommes.  Le  18  novembre  1072,  Vauban  écrit  à  Louvois  : 
«  Nous  pourrions  faire  un  échange,  si  vous  vouliez,  qui  seroit,  vous,  de 
me  donner  une  copie  de  votre  portrait  par  Mignard,  pour  orner' ma 
chambre,  et  moi,  un  plan  de  Lille  bien  rectifié  avec  la  description  de  tout 
8on  paysage  à  la  portée  du  canon  à  la  ronde,  où  toutes  choses,  jusqu'au 
moindre  watregant  [lossé  d'irrigation  ou  d'écoulement],  sont  mises 
dans  leur  place  juste,  qu'il  n'y  manque  pas  la  moindre  chose  du  monde. 


tirer  un  de  la  main  de  Mignard,  à  moins  que  d'attendre  une  année  ou 
deux;  encore  n'y  a-t-il  pas  grande  sûreté;  et  je  n'en  voudrois  pas  avoii 
de  ceux  qui  sont  faits  par  d'autres  que  par  lui.  »  D.  G.  296. 

*  24  décembre  1CG8. 

*  3  janvier  1071. 
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même  où  il  remit  à  Louis  XIV  le  contrôle  de  Varmée, 
toute  prèle  à  envahir  la   Hollande.    La    diplomatie 
avait  enfin  achevé  son  œuvre  ;  la  guerre  couvait  corn 
mencer  la  sienne 
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ont  comblé  leurs  amis  ou  leurs  voisins,  on  peut  cepen- 
dant, sans  craindre  de  tomber  dans  ce  défaut,  imputer 
la  source  et  l'origine  de  la  guerre  présente  qui  vient 
de  s'allumer  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies,  à 
l'ingratitude,  à  la  méconnoissance  et  à  la  vanité  insup- 
portable des  Ilollandois.  Chacun  sait  que  ces  peuples 
doivent  leur  élahlissement  en  république  libre  à  la 
puissante  protection  que  les  rois  mes  prédécesseurs 
leur  ont  accordée  depuis  près  d'un  siècle,  soit  contre 
la  maison  d'Autriche,  leur  ancienne  souveraine,  soit 
contre  l'Empire  et  l'Angleterre;  chacun  sait  que  sans 
son  appui,  ces  puissances,  ou  liguées  ensemble  ou  agis- 
sant séparément,  auroient,  en  divers  temps,  englouti 
cet  Étal.  Ces  événements  sont  de  nos  jours;  et  il  suffit, 
pour  le  prouver,  d'alléguer  la  dernière  guerre  que  Té- 
véque  de  Munster,  un  des  plus  foibles  princes  de  l'Em- 
pire, sans  aucun  subside  ni  secours  étranger,  a  faite 
en  dernier  lieu  à  celte  république,  qui  étoit  à  deux 
doigts  de  sa  perte  sans  les  troupes  auxiliaires  que  je 
lui  envoyai.  La  postérité,  qui  n'aura  pas  élé  témoin  de 
tons  ces  événements,  demandera  quel  a  été  le  prix  et 
la  reconnoissance  de  tous  ces  bienfaits.  Pour  la  satis- 
faire, je  veux  lui  apprendre  que  dans  toutes  les  guerres 
que  les  rois  mes  prédécesseurs  ou  moi-même  avons 
entreprises  depuis  près  d'un  siècle  contre  les  puis- 
sances voisines,  cette  république  ne  nous  a  non-seu- 
lement pas  secondés  de  troupes  ni  d'argent,  et  n'est 
pas  sorlie  des  bornes  d'une  simple  et  tiède  neutralité, 
mais  a  toujours  taché  de  traverser,  ou  ouvertement  ou 
sous  main,  nos  progrès  et  nos  avantages.  Ce  qui  vient 
d'arriver  le  justifie  assez.  J'avois  inutilement  sollicité 
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l'Espagne,  après  la  mort  du  roi  Catholique,  de  rendre 
justice  à  la  reine  sur  les  légitimes  prétentions  qu'elle 
avoir  sur  les  Pays-Bas.  Accablé  de  refus  continuels, 
j'avois  pris  les  armes  et  avois  porté  la  guerre  dans  ces 
provinces,  pour  faire  valoir  les  droits  de  celle  princesse 
et  lui  faire  restituer  les  Etals  qui  lui  apparlenoient. 
Dieu,  qui  est  le  protecteur  de  la  justice,  avoit  béni  et 
secondé  mes  armes;  tout  avoit  plié  devant  moi,  et  à 
peine  avois-je  paru  que  la  plupart  des  meilleures  places 
des  Pays-Bas  s'étoient  soumises  à  mon  obéissance.  Au 
milieu  de  toutes  ces  prospérités,  l'Angleterre  ni  l'Em- 
pire, convaincus  de  la  justice  de  ma  cause,  quelque  in- 
térêt qu'ils  eussent  à  arrêter  la  rapidité  de  mes  con- 
quêtes, ne  s'y  opposèrent  point.  Je  ne  trouvai  dans 
mon  chemin  que  mes  bons,  fidèles  et  anciens  amis  les 
Hollandois,  qui,  au  lieu  de  s'intéresser  à  ma  fortune 
comme  à  la  base  de  leur  État,  voulurent  m'imposer  des 
lois  et  m'obliger  à  faire  la  paix,  et  osèrent  même  user 
de  menaces  en  cas  que  je  refusasse  d'accepter  leur 
médiation.  J'avoue  que  leur  insolence  me  piqua  au  vil 
et  que  je  fus  près,  au  risque  de  ce  qui  pourroit  arriver 
de  mes  conquêtes  aux  Pays-Bas  espagnols,  de  tour- 
ner toutes  mes  forces  contre  cette  altière  el  ingrate  na- 
tion; mais  ayant  appelé  la  prudence  à  mon  secours,  et 
considéré  que  je  n'avois  ni  le  nombre  de  troupes  ni  la 
qualité  des  alliés  requis  pour  une  pareille  entreprise, 
je  dissimulai;  je  conclus  la  paix  à  des  conditions  hono- 
rables, résolu  de  remettre  la  punition  de  celte  perfidie 
à  un  autre  temps*.  » 

*  Mémoire  (in.^dil)  de  I  ouis  XIV  sur  la  campagne  de  1672.  D^pôt  de  ta 
§ueriey  1. 1112. 
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Tel  est  le  début  d'un  mémoire  où  Louis  XIV  a  ras- 
semblé les  causes,  les  apprêts  et  les  premiers  évé- 
nements de  la  guerre  contre  la  Hollande.  Si,  au  lieu 
du  manifeste  vague  et  bref  qu'il  publia  peu  de  jours 
avant  son  entrée  en  campagne,  il  eût  parlé,  devani 
l'Europe,  ce  langage  passionné,  superbe,  mais  expli- 
cite et  décidé,  les  Hollandais  n  auraient  pu  feindre, 
comme  ils  ont  fait,  d'ignorer  pour  quels  motifs  le  roi 
de  France  leur  déclarait  la  guerre,  et  LouisXIV  n  aurait 
pas  prêté  au  blâme  si  souvent  répété  pendant  son 
règne,  et  surtout  depuis,  d'avoir  sacrifié  à  son  fana- 
tisme despotique  et  religieux,  à  sa  baine  contre  une 
nation  républicaine  et  protestante,  la  politique  tradi- 
tionnelle de  la  France,  la  politique  de  Henri  IV,  de  Ri- 
cbelieu  et  de  Mazarin.  H  est  vrai  que  cette  francbise 
inopportune  ne  lui  aurait  pas  permis  d'endormi^r  les 
défiances  de  l'Europe,  complaisante  ou  abusée.  S'il  eût 
déclaré  publiquement  qu'il  allait  cbercber,  à  La  Haye, 
les  clefs  de  Bruxelles,  il  eût  détruit  d'un  seul  coup 
Fœuvre  de  patience,  ingénieuse  et  compliquée,  de  sa 
diplomatie  à  Londres,  à  Stockbolm,  à  Vienne,  dans 
toute  l'Allemagne,  restauré  malgré  elle  la  Triple  Al- 
liance, et  soulevé,  dès  le  début,  une  coalition  univer- 
selle au  profit  de  l'Espagne  et  de  la  Hollande.  H  était 
donc  prudent  de  dissimuler,  de  laisser  dans  l'ombre  et 
les  causes  réelles  et  le  but  précis  de  la  guerre,  de  n'af- 
fecter qu'une  sorte  de  ressentiment  général,  de  n'in- 
diquer à  Tavance  aucune  salisfaclion  déterminée.  Ce 
n'est  pas  que  Louis  XIV  ne  se  prêtât  volontiers  à  ce  rôle 
de  divinité  mystérieuse  et  vengeresse;  ou  plutôt  ce  rôle 
n'avait  rien  d'une  fiction;  c'était  sa  nature  môme;  il 
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n*avait  pas  besoin  de  composer  son  personnage.  H  se- 
rait injuste  et  faux  de  dire  qu'il  n'agissait  que  par  in- 
stinct et  par  passion;  mais  il  agissait  beaucoup  par  pas- 
sion; la  politique  étaft  subordonnée. 

Ce  mélange  de  la  politique  et  de  la  passion,  qui  es' 
déjà  si  marqué  dans  le  fragment  qu'on  vient  de  lire,  S6 
révèle  et  se  résume  avec  plus  d'éclat  dans  un  mot  de 
Louvois,  le  confident,  le  conseiller  le  plus  écouté  de 
Louis  XIV.  Le  1"  novembre  1671,  Louvois  écrivait  au 
prince  de  Condé  que  «  le  véritable  moyen  de  parvenir 
à  la  conquête  des  Pays-Bas  espagnols  étoit  d'abaisser 
les  Ilollandois  et  de  les  anéantir,  s'il  étoit  possible  ^  » 
Abaisser  les  Hollandais,  c'était  le  conseil  de  la  poli- 
tique; anéantir  les  Hollandais,  c'était  le  cri  de  la  pas- 
sion. Rien  n'aurait  pu  justifier  la  ruine  absolue  de  la 
Hollande;  l'affaiblir  n'était  pas  rompre  avec  la  tradition 
politique  de  la  France. 

Lorsque  Henri  IVaidail  les  Provinces-Unies  à  secouer 
le  joug  de  l'Espagne,  il  voulait  plus  de  mal  à  l'Espagne 
qu'il  ne  voulait  de  bien  à  la  Hollande;  il  se  préoccu- 
pait surtout  d'augmenter  les  embarras  de  la  maison 
d'Autriche.  S'il  encourageait  l'insurrection,  ce  n'est 
pas  seulement  ni  avant  tout  qu'il  y  fût  sympathique; 
c'est  qu'en  attaquant  et  en  morcelant  les  Pays-Bas  par 
le  nord,  l'insurreciion  lui  donnait,  à  lui  et  à  ses  suc- 
cesseurs, l'occasion  de  les  attaquer  et  de  les  morceler 
par  le  sud.  L'Angleterre,  sous  Elisabeth,  quoique  plus 
ra\[iprochée  de  la  Hollande  par  un  certain  rapport  de 


'  ML'iTioirc  cito  par  M.  Mign  }t,  Ndgn^^ations  relatives  à  la  succession 
(l'Espagne,  t.  UI,  p.  665. 
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crovonoo,  servait  avant  lout,  en  lui  donnant  du  se- 
cours,  ses  propres  intérôls  niarilimes  et  connmerciaux; 
elle  se  vengeait  de  V Armada  en  faisant  perdre  à  l'Es- 
pagne le  redoutable  concours  de  la  marine  hollan- 
daise. Mais  bientôt,  lorsque  la  Hollande,  libre  et  active, 
voulut  à  son  tour  disputer  à  l'Angleterre  l'empire  des 
mers,  l'Angleterre  entreprit  et  soutint  une  lutte  achar- 
née contre  ce  même  peuple  dont  elle  venait  de  favori- 
ser l'émancipation.  Est-ce  à  dire  que  la  Hollande  mé- 
rite d'être  accusée  d'ingratitude,  ou  l'Angleterre  de 
versatilité?  Chacune  d'elles  suivait  la  politique  la  plus 
conforme  à  ses  intérêts.  l\  ne  faudrait  pas  juger, 
d'après  une  autre  règle,  les  rapports  de  la  France  et  de 

la  Hollande. 

Les  alliances  ne  sont  pas  éternelles;  sitôt  qu'elles 
ont  porté  leur  fruit,  elles  se  flétrissent  et  meurent.  De 
son  accord  avec  la  France,  la  Hollande  avait  retiré  de 
bonne  heure  le  seul  profit  qu'elle  en  pût  attendre,  la 
confirmation  de  son  indépendance.  Les  avantages  que 
s'était  promis  la  France  étaient  plus  longs  à  recueillir. 
Son  intérêt  a  toujours  été  de  reculer  sa  frontière  vers 
le  nord;  Louis  XIV  n'a  fait  en  cela  que  suivre  les 
maximes  et  les  pratiques  de  Richelieu  et  de  Mazarin. 
Mais  5  mesure  que  l'Espagne  s'affaiblissait  et  que  la 
France  grandissait  en  se  rapprochant  de  la  Hollande, 
la  Hollande,  n'ayant  plus  rien  à  redcuter  de  l'Espa- 
gne,  commençait  à  s'inquiéter    des  progrès  de  la 
France;  elle  ne  se  sentait  plus  disposée  à  laisser  évin- 
cer un  voisin,  vieux  et  tranquille,  au  profit  d'un  nou- 
veau venu,  jeune  et  entreprenant.  Si  Mazarin  eût  vécu 
dix  années  de  plus,  il  eût,  après  la  mort  de  Philippe  IV, 
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fait  sortir  du  traité  des  Pyrénées  les  contestations 
qu'il  y  avait  semées  en  germe;  il  eût  commencé  la 
guerre  de  dévolution,  et,  rencontrant  Topposition  de  la 
Hollande,  il  eût  essayé  d'en  avoir  raison,  même  par 
les  armes;  mais  il  n'eût  jamais  parlé  d'anéantir  les 
Hollandais.  L'entreprise  eût-elle  été  possible,  il  ne 
Paurait  pas  même  tentée,  la  jugeant  inutile  et  dange- 
reuse aux  intérêts  de  la  France. 

Cette  conduite,  que  Mazarin  eût  suivie  jusqu'à  l'a- 
baissement de  ses  adversaires,  mais  pas  plus  loin,  a 
précisément  été  celle  de  son  disciple,  de  son  héritier, 
l'illustre  de  Lionne.  Tel  a  été  l'objet  de  cette  campa- 
gne diplomatique,  où,  de  1668  à  1671,  la  persévé- 
rance et  le  génie  d'un  grand  ministre  ont  remporté  des 
triomphes  sans  exemple  :  la  Triple  Alliance  dissoute, 
l'Empereur  et  la  plus  grande  partie  des  princes  de 
l'Empire  compromis  dans  une  neutralité  passive,  la 
Suède  inclinant  aux  projets  de  la  France,  le  roi  d'An- 
gleterre, l'Électeur  de  Cologne,  l'évêque  de  Munster, 
faisant  marché  de  leur  concours,  la  Hollande  enfin 
complètement  isolée,  n'ayant  pour  elle  que  les  vœux 
contenus  de   l'Espagne  et  de  l'Électeur  de  Brande- 
bourg*. L'armée  se  préparait  à  envahir  le  champ  clos 
dont  les  diplomates  avaient  si  habilement  resserré  les 
limites.  Tandis  que  M.  de  Lionne  jouissait  glorieuse- 
ment de  son  œuvre  achevée,  Louvois  travaillait  assi- 
dûment au  succès  de  la  sienne. 
On  a  déjà  vu  comment,  avec  des  éléments  défec- 


*  On  sait  avec  quel  éclat  celte  grande  œuvre  diplomatique  a  clé  mise 
en  lumière  par  M.  Mignet 
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lueux,  Louvois  élail  parvenu  à  créer,  en  quelque  sorte, 
une  nouvelle  armée  française,  vigoureuse,  sinon  très- 
nombreuse  encore,  bien  organisée,  bien  disciplinée. 
Mais  telle  était  sa  passion  de  dominer  la  guerre  par 
une  supériorité  de  forces  écrasantes,  que,  les  res- 
sources nationales  n'y  pouvant  suftlre,  il  en  cherchait 
partout  d'élrangércs.  L'Europe  occidentale  fut  mise  à 
contribution  pour  lui  fournir  des  hommes.  Il  n'est  pas 
question  ici  des  alliés  direclement  intéressés  au  succès, 
et  dont  les  contingents,  déterminés  par  les  traités, 
servaient  à  côté  de  l'armée  française,  mais  avec  leurs 
chefs  et  leurs  drapeaux  distincts;  telles  étaient  les  trou- 
pes de  Cologne  et  de  Munster,  les  régiments  anglais 
de  Charles  II.  Il  n'est  pas  même  question  de  ces  corps 
étrangers  dont  les  cadres,  perpétuellement  ouverts,  se 
remplissaient  à  Tenvi  de  déserteurs  et  d'aventuriers 
attirés,  quelques-uns  par  le  renom  militaire    de  la 
France,  le  plus  grand  nombre  par  l'appât  d'une  solde 
élevée.  L'affluence  de  ces  soldats  de  fortune  était  con- 
sidérable en  1672;  Louvois  avait  pu  former  deux  régi- 
ments d'infanterie  irlandaise,  un  régiment  écossais, 
un  régiment  anglais,  un  régiment  allemand,  un  régi- 
ment espagnol,  sans  compter  huit  régiments  de  cava- 
lerie. Il  s'agit  des  neutres,  surtout  des  petits  États  d'I- 
talie,  plus  ou  moins  bien  disposés  pour  la  France,  et 
qui  durent  tolérer,  sinon  encourager  des  enrôlements 
faits  publiquement  sur  leur  propre  territoire.  Ce  n'é- 
tait pas  qu'ils  s'y  résignassent  de  très-bonne  grâce. 

Vers  la  lin  de  l'année  1669,  Louvois  avait  dépéché 
un  agent  à  Venise,  avec  mission  de  prendre  à  la  solde 
du  roi  les  troupes  dont  la  chute  de  Candie  rendait  Feri- 
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Iretien  désormais  inutile  et  onéreux  à  la  république. 
Mais  tel  était  alors  le  ressentiment  des  Vénitiens  contre 
Ja  France,  que  l'entreprise  ne  réussit  pas,  à  la  grande 
joie  des  diplomates  de  profession,  troublés  par  l'inva- 
sion bruyante  de  Louvois  dans  un  domaine  réservé  jus- 
qu'alors à  leurs  discrètes  et  savantes  intrigues.  Voici 
ce  que  l'abbé  Servient  écrivait  de  Turin   à  M.  de 
Lionne  :  «  On  connoitra  la  grande  dextérité  de  M.  de 
Louvois  pour  les  affaires  étrangères, qu'il  voudroitsou- 
vent  affecter,  par  l'heureuse  issue  de  la  négociation 
commise  au  sieur  Camus  de  Beaulieu  pour  l'obtention 
des  troupes  licenciées  des  Vénitiens.  Cela  sonne  mal 
en  Italie,  et  l'on  voit  bien  que  M.  de  Louvois  n'est  pas 
appelé  aux  grandes  négociations,  puisqu'il  hasarde 
d'alarmer  toute  l'Italie  pour  tacher  inutilement  d'ob- 
tenir quatre  à   cinq  cents  hommes,  comme  si  l'on 
manquoit  de  soldats  en  France  ^  »  Mais  à  Parme,  àMo- 
déne,  à  Lucques,  à  Florence,  un  succès  éclatant  avait 
de  bonne  heure  couvert  et  réparé  l'échec  de  Venise. 
Un  nouvel  agent,  Camus  Duclos,  réussit  à  former  en 
peu  de  temps,  sous  le  nom  de  Royal-Italien,  un  beau 
régiment  d'infanterie  d'environ  trois  mille  hommes. 
Les  Génois  ne  se  montrèrent  pas  d'abord  plus  do- 
ciles que  les  Vénitiens;  ils  repoussèrent,  ou  du  moins 
ils  éludèrent  longtemps  la  demande  que  Louvois  leur 
fit   directement  d'autoriser  la  levée  d'un   régiment 
d'infanterie  dans  l'île  de  Corse.  Ce  ne  fut  qu'au  mois 
de  mai  1673  que  a  ces  Ilollandois  de  l'Italie,  »  pous- 
sés à  bout  par  la  saisie  de  leurs  galères,  se  résigné» 


*  16  janvier  1670.  Aff.  étr.  Correspondance  de  Savoie,  61, 
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rent  à  donner  douze  cents  hommes;  pour  comble  de 
disgrâce,  ils  eurent  à  subir,  sous  la  forme  la  plus  hu- 
miliante, lesleçonsel  les  menaces  de  Louvo,s.  «  Il  faut 
une  fois  pourtoutes,disait-il,  qu'ils  se  défassent  de  cer- 
tain manque  de  respect  que  le  roi  n'est  V^^^^Z 
lonté  de  souffrir;  il  faut  qu'ils  soient  sages  dorenavan 
et  qu'ils  connoissent  qu'il  n'est  pas  bon  de  refuser  au 
roi  ce  qu'il  leur  demande,  ni  d'avoir  d  aussi  malhon- 
nêtes manières  qu'ils  en  ont  eu  sur  les  levées  que 
Sa  Majesté  a  désirées  deux  '.  » 

Le  Piémont  se  soumit  aussi  comme  Gènes,  après 
une  assez  vive  résistance.   Quoiqu'il  fit  profession 
d'être  grand  admirateur  de  Louis  XIV,  le  duc  de  Sa- 
voie, Charles-Emmanuel  11,  n'entendait  pas  se  redun-c 
au  rôle  de  vassal,  ni  se  laisser  entraîner  dans  le  tour- 
billon de  la  politique  française.  C'éta.t  precsemen  ou 
tendait  Louvois,  qui,  non  content  d'augmenter  1  effec- 
tif de  l'armée,  disputait  à  M.  de  Lionne  le  som  de  com- 
promettre dans  la  cause  de  Louis  XIV  le  plus  grand 
nombre  possible  de  gouvernements  étrangers.  U  ava. 
même,  ce  qui  n'était  guère  dans  ses  habitudes,  use  de 
finesse  vis-à-vis  du  Piémont,  et  tendu  a  a  vamtc  de 
Charles-Emmanuel  un  piège  où  l'infortune  duc  s  eta. 
laissé  prendre.  En  1670,  pendant  le  rapide  voyage  qu  , 
avait  fait  à  Pignerol,  Louvois  était  venu  saluer  le  duc  et 
la  duchesse  de  Savoie;  parmi  beaucoup  de  con^P'-^ent^ 
et  de  flatteries  sur  les  talents  militaues  de  Charles-Em- 
manuel, il  lavait  amené  à  demander  au  ro., pour  le 
prince  de  Piémont,  son  fils,  une  compagnie  de  gen- 

I  Louvois  à  Gomont,  9  et  20  mai  1613.  D.  G.  3J5. 
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darmcs.  Plusieurs  mois  s'étaient  écoulés;  le  duc,  in- 
quiet de  son  souhait  imprudent,  commençait  à  se  per- 
suader que  Louis  XIV,  par  bonheur,  n'y  avait  pas  pris 
garde,  lorsqu'il  reçut  tout  à  coup  une  lettre  où  Lou- 
vois lui  annonçait  que  le  roi  avait  résolu  de  donner  à 
son  fils,  non-seulement  une  compagnie  de  gendarmes, 
mais  encore  un  régiment  d'infanterie  et  un  régiment 
de  cavalerie,  honneur  insigne,  jusque-là  réservé  aux 
seuls  Enfants  de  France'.  La  logique  voulait  toutefois 
que,  puisque  les  régiments  des  princes  français  étaient 
français,  les  régiments  du  prince  de  Piémont  ne  pus- 
sent ôlre  que  piémontais. 

Charles-Emmanuel  ne  sut  d'abord  que  remercier; 
puis,  revenu  de  sa  première  surprise,  il  s'efforça  de 
décliner  cet  excès  d'honneur,  en  alléguant  l'insuffi- 
sance de  ses  propres  troupes.  Mais  Louvois  n'était  pas 


*  Louvois  au  duc  de  Savoie,  18  mars  1G71  :  a  J'ai  toujours  eu  dans 
l'esprit,  depuis  que  je  suis  parti  d'auprès  de  Voire  Altesse  Royale,  toutes 
les  choses  qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire  qui  lui  pourroient  être 
agréa  Mes,  pour  tacher  de  contribuer  à  les  lui  faire  avoir.  Elle  me  lit  con- 
noître  qu'elle  .-eroit  fort  aise  que  le  roi  donnât  à  Monseigneur  le  prince  de 
Pirmont  une  compagnie  de  gendarmes.  Je  n'en  parlai  point  à  Sa  Majesté 
à  mon  retour,  parce  (ju'elie  ne  me  parut  point  alors  avoir  la  pensée  de 
faire  des  troupes  nouvelles;  mais  Sa  Majesté  ayant  depuis  peu  de  jours 
reconnu,  par  le  compte  que  je  lui  ai  rendu  de  l'état  de  ses  troupes,  qu'il 
étoit  bien  difficile  de  pouvoir  maintenir  le  grand  nombre  d'infanterie 
Françoise  qu'elle  a  présentement  sur  pied,  et  ayant  résolu  d'en  licencier 
une  partie  pour  mettre  des  étrangers  en  leur  place,  dont  la  levée  ne  di- 
minuât point  le  nombre  de  s<is  sujets  qui  sont  nécessaires  dans  les  pro- 
vinces pour  cultiver  la  terre,  je  l'ai  informée  de  ce  que  Votre  Allesse 
Royale  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire  lorsque  jélois  à  Saluce.  Sa  Majesté 
m'a  témoigné  qu'elle  Irouvoit  fort  mauvais  que  je  ne  le  lui  eusse  pas  dit, 
dès  que  je  fus  de  retour,  et  a  résolu  non-seulement  de  donner  à  Monsei- 
gneur le  prince  une  compagnie  de  gendarmes,  mais  encore  un  régiment 
d'infiuilerie  et  un  régiment  de  cavalerie,  cho.'^c  que  personne  n'a  ici  que 
les  Enfants  de  France  et  Monsieur.  »  D.  G,  255. 
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homme  à   perdre  ses  avantages  ;   aux  compliments 
succédèrent  les  reproches,    presque    les   menaces. 
Charles-Emmanuel,  humilié  et  désolé,  accepta    ou, 
pour  mieux  dire,  accorda  de  mauvaise  grâce  le  ré- 
giment de  cavalerie  d'abord,  puis,  quelques  mois 
après    le  régiment  d'infanterie.  Enfm,   après  une 
malencontreuse   agression  contre  les  Génois,  pour 
laquelle  il  avait  lait    des    armcnients    qui  ne  lui 
laissaient  plus  la  ressource  d-alléguer   fon  impuis- 
sance,  il  fut  contraint,  à  la  fm  de  1  année  16/2    de 
donner  à  Louis  XIV  trois  autres  régimenls  d  mtan- 
teric     formant  environ   quatre  à  cinq  mille  hom- 
mes \   Tous  ces  corps  ne  cessèrent  pas  de  se  re- 
cruter en  Piémont  jusqu'à  la  paix  deNimègue;  ma.s 
ils  étaient  enlrcleuus  et  traités  exactement  comme  les 
régiments  français,  jusque-là  que  Louis  XIV  se  ht  don- 
ner par  le  gouvernement  piémontais,  ou  plutôt  lu.  ar- 
racha  le  droit   de  nommer  aux  charges  vacantes, 
comme  il  faisait  dans  ses  propres  troupes.  Pour  toute 
^ntisfaction,  Charles-Emmanuel  obtint  que  ses  régi- 
ments no  seraient  jamais  employés  contre  l'Empereur, 
dont  il  était  le  Vicaire  pe.7)e(H^i  en  Itahc. 

Tandis  que  Louis  XIV  et  Louvois  traitaient  avec  si 
peu  de  ménagement  le  duc  de  Savoie,  un  prince  sou- 
CZ  «n  allié  de  la  maison  de  Bourbon,  ils  aflec- 
laient  beaucoup  d'égards  et  de  considération  pour  la 
Suisse.  C'est  qlie  ce  grand  marché  d'hommes  eta.t 

.  Vo-.e-.  ...cU  a»-.e„t  au  .ois  .U.  jun.et  ^^^^^:^Z 
n.enls  :  Piémonl-.lucal,  conile  île  Ma^en,  baluCL     "'^^"4  - 

C  abiais,  M.  de  la  Cendrée;  Génevcs^  n..rqt..s  de  la  P.orre. 
au  duc  de  Savoie,  Ojtnllcl  1071   D.  G.  obi). 
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enfro  les  mains  de  gens  experts  au  négoce,  qui  ne  se 
laissaient  ni  effrayer  ni  duper,  ne  se  pressaient  pas  de 
conclure,  et  ne  traitaient  qu'aux  conditions  les  plus 
avantageuses  et  sous  les  plus  solides  garanties.  Les  ca- 
pitulations des  troupes  suisses  étaient  des  contrats  mo- 
dèles. Jusqu'aux  approches  de  sa  guerre  de  Hollande, 
Louis  XIV  s'était  contenté  de  recruter  dans  les  cantons 
le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  entretenir  le 
régiment  suisse  de  sa  garde  et  quelques  compagnies 
franches;  mais,  en  1671,  Louvois  résolut  d'y  lever  un 
corps  d'infanterie  considérable.  Ilavait  pour  agent  prin- 
cipal un  Grisou,  nommé  Stoppa,  homme  d'honneur, 
d'esprit  et  de  ressources,  bon  officier,  négociateur  ha- 
bile, capable  de  tout,  môme  d'improviser,  au  courant  de 
la  plume,entre  deux  actions  de  guerre,  un  libelle  contre 
le  prince  d'Orange  ou  contre  l'Empereur.  11  ne  fallait 
pas  moins  qu'un  génie  comme  celui-là  pour  tenir  tête 
à  MM.  de  Berne,  de  Baie  et  de  Zurich. 

A  peineSloppa  avait-il  commencé  à  formulerquelques- 
uncs  de  ses  propositions — car  il  s'était  bien  gardé  de  les 
présenter  toutes  à  la  fois,  —  qu'il  eut  à  répondre  à  une 
foule  d'objections  politiques  et  religieuses.  Lesuns,  pre- 
nant parti  pour  l'Empereur,  affirmaient  que  le  roi  de 
France  «  vouloit  entrer  en  Allemagne  avec  une  armée  de 
cent  mille  hommes  pour  faire  monseigneur  le  Daupliin 
roi  des  Romains  par  force ^  »  D'autres,  mieux  avisés, an- 
nonçaient la  guerre  contre  les  Hollandais,  mais  comme 
une  guerre  de  religion.  Les  ministres,  dans  les  can- 
tons protestants,  «  prêchoientcent  sottises  contre  cette 
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i'^Lo  le  premier  <le  celle  ville,  -  Stoppa  ècrivailde 
t^l,  'l'a  dial^le  au  corps  pour  cela.  Depu.s  oj^el- 
'r:;mps,les.inislrcs,  en  f^^^^^^^^^Z 
L  pauv.es  ..lises  do  ^eu^^^^^^^^^ 

i;»p«;  pn  France.  »  i>iais  ceuL  ^loim 
letsenriaii  ^vor  un  sceplcisme  désolant  : 

ciiQnprlo  et  il  aioulail,  avec  un  bti^i^i^ 
7„  ;  ;  d'arrnl  ,uc  les  I.oU.ndoU  donncn  M  o.^ 

«la.'.  Sloppa  se  l^o.-pa^^";^a»f  •*';:;S, 
)o.innts  lémolionétait  Sincère,  mais  eue  ntmi 

lestanls,  i  tmou  .     j,    gagent  de  Louvois  a 

rien-  tout  au  plus  conliaignu  tno    «b 

avail  en  deux  mois  accompli  sa  m'Ssion,eiqu     v 

élire  au  minisire,  de  ce  slyle  pl^/^^-^^f  ^ 
chiffres  qui  plaisait  lanl  à  ^rZ::^nX^^ 
trompe,vous  aurez  le  --'»,  ^.  ^^  J^^^^  Cles  pour 
compagnies,  en  co-nprenant  douze  œnis  P 

les  augmenlalions;  ce  qui  n  éloignera  pas 
,„iUe  hommes,sans  les  gardes  V.>^^^^^_ 
Ce  succès  inouï,  qui  dépassa  l  les  espéra 

fi.  n„o  lo  rendre  plus  insatiable.  Au  mois  a  a 
vois,  ne  fit  que  le  i  enai  o  \  négocier  un 

vril  1672,  il  renvoya  Stoppa  en  Suisse  P°»f^"°8 

. Sloppa  à  LouvoU.  22  septembre  167 l.D.  G.  253 
«  16  novembre.  D  G.  '^* 
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avail-il  imaginé,  pour  endormir  leurs  scrupules,  cer- 
tain accommodement  de  conscience  que  Stoppa  trouvait 
fort  étrange  qu'ils  n'eussent  pas  accueilli  :  «  L'expédient 
que  vous  aviez  trouvé,  monseigneur,  écrivait- il  à  Lou- 
vois,  de  demander  du  monde  pour  le  Roussîllon,  a  été 
inutile;  un  de  ceux  de  Zurich  n'ayant  pas  eu  lionte  de 
me  dire  que  ce  seroit  d'autant  renforcer  le  roi  contre 
les  Ilollandois,  quoiqu'on  n'employât  pas  leurs  troupes 
directement  contre  eux.  »  D'ailleurs  Stoppa  ne  cheN 
cliail  pas  plus  à  pallier  son  échec  qu'il  n'avait  exagéré 
son  précédent  triomphe.  «Mon  frère,  disait-il,  qui  a 
été  à  Berne,  et  qui  a  vu  les  deux  principales  personnes 
de  ce  canton  qui  m'avoient  le  plus  servi  dans  la  der- 
nière levée,  à  savoir  l'avoyer  Frisching  et  le  général 
d'Erlach,  m'a  rapporté  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  espérer 
d'eux.  Je  suis  persuadé  que  les  cantons  protestants  ont 
résolu  d'un  commun  accord  de  ne  donner  point   de 
troupes  au  roi,  pendant  qu'il  fera  la  guerre  aux  Ilollan- 
dois*. »  Quoi  qu'il  en  soit,  Louvois  n'avait  pas  à  se 
plaindre  du  résultat  de  ses  efforts;  vingt  mille  hommes 
de  troupes  suisses,  dix  à  douze  mille  aventuriers  an- 
glais, allemands,  espagnols  et  italiens,  c'était  toute 
une  armée  qui  allait  grossir  les  rangs  déjà  pressés  de 
l'armée  française. 

Une  telle  masse  de  combattants  devait  traîner  avec 
soi  une  nombreuse  artillerie,  des  parcs,  des  équipages 
de  toute  sorte;  il  fallait  amasser  des  munitions,  des 
armes,  des  vivres,  des  fourrages;  créer,  loin  du  terri- 
toire national,  sur  les  frontières  mômes  de  l'ennemi. 


Stoppa  à  Louvois,  9  avril  1C72.  D.  G.  275. 
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des  magasins  dont  il  fallait  en  môme  temps  lui  dé- 
rober la  connaissance.  Car  il  ne  s'agissait  pas  comme 
en  46t)7,  de  porter,  dans  nn  pays  limitrophe    une 
auerre  préparée  à  loisir  ;  il  fdlait  contourner  les  Pays- 
Bas  espagnols  qu'on  voulait  respecter  encore,  et  ga- 
gner, au  delà,  une  base  d'opération  elo.gnee  de  la 
France,  adossée  à  l'Allemagne,  exposée  a  être  tout  a 
coup  smT-ise  et  coupée  par  les  Hollandais.  Louis  X^V 
nous  a  laissé  lui-même  le  témoignage  de  ses  anx.e  os. 
«  J'avoue,  a-t-.l  dit,  que  ces  commencements  lurent  un 
peu  délicats,  et  qu'ils  ne  me  donnèrent  pas  peu  d  in- 
quiétude. ).  Mais  il  fut  admirablement  servi  par  la  for- 
lune  et  par  le  génie  de  Louvois. 

Une  querelle  avait  éclaté  entre  l'Électeur  de  Cologne 
et  sa  ville  capitale,  soutenue  par  les  Hollandais  et  par 
l'Empereur.  L'Électeur,  qui  était  entièrement  gouverne 
par  deux  frères,  le  prince  Guillaume  de  Furstenberg 
et  l'évêque  de  Strasbourg,  deux  Allemands  façonnes  et 
disciplinés  aux  volontés  de  Louis  XIV,  s'empressa  de 
solliciter  l'assistance  du  roi.  Sous  prétexte  de  fournir 
à  lÉlccteur  des  munitions  de  guerre  dont  il  était  abso- 
lument dépourvu,  Louvois  se  hâta  d'établir,  sur  ses 
terres  des  magasins  considérables.  Par  un  accord  se- 
,.rct  quatre  villes,  Neuss,  Keiserwert,Bonn  ctDorslen, 
avaient  été  mises  à  la  disposition  du  roi.  Des  agents 
inlcUi-ents  et  alertes,  comme  Louvois  savait  les  choi- 
sir s'étaient  de  bonne  heure  mis  en  campagne,  tra- 
vaillant  en  apparence  pour  le  compte  de  l'Electeur. 
L'und'eux,lccommissaireJolly,  transformé  en  secré- 
taire de  Son  Altesse  Électorale,  était  particulièrement 
■hargé  d'entretenir  et  de  diriger  le  zèle  de  ses  minis- 
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très,  personnages  souvent  indécis  et  difficultueux,  avec 
lesquels  il  fallait  à  la  fois  beaucoup  de  fermeté,  de 
ménagements  et  -de  patience.  «  Je  ne  puis  encore, 
écrivait-il  à  Louvois  le  H  septembre  1671,  vous  parler 
bien  positivement  de  l'humeur  et  de  la  conduite  de  ces 
gens-ci  ;  mais  je  commence  à  m'apercevoir  qu'on  ne 
doit  pas  y  faire  un  essentiel  fondement,  particulière- 
ment sur  M.  le  prince  de  Furstenberg.  Il  ne  va  qu'à 
ses  fins,  flottant  sur  l'extrémité  d'un  engagement,  et 
j'ai  peine  à  croire  qu'il  est  de  ces  gens   à  doubles 
portes  pour  choisir  leur  sortie.  M.  Tévêque  de  Stras- 
bourg est  plus  net,  et  je  crois  qu'il  a  plus  de  recti- 
tude et  d'efficacité.  L'un  et  l'autre  sont  dans  ce  pays, 
comme  M.  le  cardinal  Mazarin  étoit  en  France,  dans 
le  temps  qu'on  porloitle  plus  d'envie  à  son  ministère, 
avant  qu'on  eût  levé  le  masque  contre  lui  ;  joint  que 
les  princes  d'Allemagne  sont  jaloux  de  la  confiance  que 
le  roi  a  en  eux.  Il  n'y  a  pas  d'artillerie  à  attendre  de 
Liège  parles  raisons  de  cette  aversion.  M.  l'Électeur  de 
Cologne  donncroit  des  ordres  pour  en  avoir,  on  n'y 
obéiroit  pas.  C'est  un  bon  prince  qui  ne  se  mêle,  à  ce 
jue  je  vois,  de  quoi  que  ce  soit,  et  que  ces  gens-ci 
"ouvernent  absolument  *.  » 
Puisqu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  Tartillerie  de 
.  'Électeur,  il  n'y  avait  d'autre  ressource  que  d'en  en- 
voyer de  France.  Des  bateaux   chargés  de   grosses 
pièces  de  siège,  dont  le  roi  était  censé  faire  présent  à 
M.  de  Cologne,  étaient  expédiés  à  l'adresse  d'un  com- 
missaire d'artillerie,  nommé  DoUé,  qu'on  avait  paré 

*  D.  G,  261. 
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du  htre  pompeux  de  commissaire  gôncnl  de  VarUllc- 
1    pures  et  salpêtres  de  lÉtat  de  Son  Altesse  Elec- 
Zl.  Les  bateaux  déchargés,  DoUé  ^^^^^^-^l^^l 
en  pontons  pour  le  passage  des  fleuves  ;  .1  ava.t  même 
J^né  une  espèce  de  redoute  flottante  armée  de  ca- 
nons et  un  pont  volant  d'une  seule  pièce  qu  ,  deux 
Sar  heurl  pouvait  transporter  d'un  bord  duRhm 
à  rantre,  cinq  cents  ^^^n^r...  oi  ccnUUes.u..^^^ 
traversée.  Louvois  se  plaisa.t  beaucoup  aux  peti  es 
ruses  Au  fond  des  bateaux  dartiUene,  .1  ava.t  fa.t  ca- 
cher de  gros  sacs  d-argent,  destinés  à  payer  les  grams 
,uil  fa-i^ait  acheter  secrètement  en  Allemagne    en 
Hollande  et  iusqn'en  Pologne.  L'agent  charge  deœ»« 
vaste  et  délicate  opération,  se  nommait  Berthelot 
cïtait  un  fournisseur  d'armée  dont  le  non.,  connu  de 
ou  e  l'Europe,  avait  une  célébrité  comprome  tant 
Il  avait  donc  pris  un  pseudonyme  f-'-;"^!"^^;;^ 
se  faisait  passer  pour  un  s.eur  I^f  ^'•«'  "^J  ^""/^ 
français  habitué  depuis  quinze  ans  dans  les  Etats  de 

l'Électeur.  .  ,       , 

Tous  ces  expédients  réuss.ssa.ent,  môme  les  plus 
audacieux.  Louvois  qui,  par  une  ext.êrne  sagesse,  au 
début  d'une  grande  aventure,  ne  vovila.t  epu.ser  la 
F,ance  ni  d'hommes,  ni  de  grains,  n.  de  niun.t.ons  de 
guerre,  avait  conçu  l'incroyable  desse.n  d  acheter  en 
Lsse  la  poudre  et  le  plomb  des  lïoUanda.s.  Chose 
plus  incroiable,  les  Hollandais  s'y  prêtèrent  compla.- 
Lmme..t.  se  désarmant  de  gaieté  de  cœur  au  proi. 
de  leurs  adversaires;  tant  l'cspr.t  de  négoce  et  1  appât 
du  gain  étouffaient  ou  avc.glaient  le  palnot-sme  de 
ce  peuple  de  marcha.,ds!  11  est  vrai  que  1  alfa.re  fut 
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admirablement  conduite.  Un  banquier  juif  d'Amster- 
dam, nomme  Sadoc,  fut  l'habile  et  heureux  intermé- 
diaire de  cette  spéculation  d'un  nouveau  genre.  Sous 
prétexte  de  réunir  des  munitions,  soit  pour  le  compte 
de  la  Flandre  espagnole,  soit  pour  le  compte  de  cer- 
taines villes  d'Allemagne,  comme  Mayence  et  Franc- 
fort, il  acheta  d'énormes  quantités  de  poudre,  de 
salpêtre,  de  mèche,  de  plomb  et  de  boulets,  qu'il  lit 
rapidement  passer  dans  l'Electorat  de  Cologne.  Lorsque 
les  États  Généraux  commencèrent  à  se  douter  de  cet 
étrange  commerce,  il  était  tout  près  de  finir.  Sadoc 
leur  avait  déjà  enlevé  au  moins  quatre  cent  mille 
livres  de  poudre,  cent  soixante  milliers  de  salpêtre, 
douze  milliers  de  soufre,  deux  cents  de  plomb,  deux 
cents  de  mèche  \ 

Ces  immenses  approvisionnements  n  étaient  pas  les 
seuls  que  Louvois  eût  ordonné  de  faire.  Il  était  trop 
avisé  pour  n'agir  que  sur  un  seul  point,  et  pour  ne 
pas  fatiguer  l'attention  de  ses  adversaires,  en  multi- 
pliant leurs  inquiétudes.  Tandis  que  les  magasins  de 
l'Electorat  de  Cologne  se  remplissaient  avec  une  rapi- 
dité et  un  secret  juscjue-là  sans  exemple,  toutes  les 
places  françaises,  voisines  des  Pays-Bas,  étaient  lar- 


*  Sadoc  à  Louvois,  août,  3  et  10  septembre  1671.  —  Jolly  à  Louvois, 
l",  11  et  28  septembre.— Berihelot  à  Louvois,  2  septembre.  —  D.  G.  264. 
—  Nous  avons  déjà  parlé  d'un  libelle  intitulé  :  Mémoires  ou  Essai  pour 
lervir  à  Vhisioire  de  F.  M.  Le  Tellier,  marquis  de  Louvois.  C'est  là 
|u'on  voit,  chose  admirable,  Louvois  travesti  en  commis  voyageur,  s'en 
illant  en  personne  acheter  les  munitions  des  Hollandais,  et,  par  une 
manière  de  dénoûmenl  glorieux,  courant  la  poste  pour  échapper  aux 
poursuites  d'un  garçon  cordonnier  qui  l'avait  reconnu  à  Leyde.  Ce  n'est 
pas  la  seule  invention  de  ce  libelle,  mais  c'est  bien  la  plus  ingénieuse. 
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gement  approvisionnées  sans  beaucoup  de  mystère,  à 
ce  point  que  Vauban  lui-même   s'en  émut  presque 
autant  que  les  Espagnols,  et  crut  devoir  donner  a  Lou- 
tois  des  conseils  de  conduite  et  de  prudence.  «Il  est 
malaisé,  monseigneur,  lui  écrivait-il  d'Ath,  le  25  aoui 
167 1   que  toute  la  terre  sache  que  l'on  jette  ici  trente- 
quatre  mille  boulets  de  batterie  et  cent  quarante-cmq 
milliers  de  grenades,  sans  que  les  ennemis,  défiants 
comme  ils  sont,  ne  s'imaginent  là  quelque  chose  pour 
eux   11  me  semble  qu'il  sei  oit  bon  de  ne  donner  ja- 
lousieàMons  que  le  moins  que  faire  se  pourroit.»Sur 
quoi  Louvois,  ravi  d'avoir  donné  le  change  à  un  espri 
aussi  perspicace  que  celui  de  Vauban,  lui  répondait 
avec  une  certaine  ostentation:  «Si  nos  voisms  sont 
d'humeur  à  s'alarmer,  seize  mille  chevaux  et  qua- 
rante mille  hommes  de  pied,  qu'on  lève  présente- 
ment, leur  donneront  plus  d'inquiétude  que  ne  font  les 
boulets  et  munitions  de  guerre  qui  arriveront  inccs- 
somment  de  tous  côtés  dans  les  places  du  roi.  L  on 
Y  en  fait  aller  une  si  grande  quantité  dans  toutes, 
qu'ils  ne  pourront  pas  croire  que  l'on  ait  d'objet  par- 
ticulier sur  aucune  de  leurs  places,  puisque,  en  même 
temps  que  l'on  voiturera  à  Ath  ce  que  vous  avez  vu 
dansle  mémoire  que  M.  de  Nancré  vous  a  communi- 
qué   l'on  en  voiturera  à  Tournai ,  à  Charleroi ,  au 
Quesnoi,  à  Douai,  a  Arras,  à  Dunkerque  et  à  Sainl- 
Quentin,  des  quantités  quasi  aussi  considérables  qu  a 
Ath  K  » 


1  Vauban  à  Louvois,  25  août. 
D.  G.  2C1. 


—  Louvois  à  Vauban,  i    août  1C71 
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A  ces  opérations  multiples  dont  Louvois  ne  se  con- 
sentait pas  de  diriger  l'ensemble,  mais  qu'il  surveil- 
lait dans  leurs  moindres  détails,  approvisionnements 
[le  toutes  sortes,  levées  en  France^  levées  à  l'étranger, 
la  mort  prématurée  de  M.  de  Lionne^  vint  ajouter  le  soin 
des  affaires  étrangères.  Pendant  près  de  cinq  mois, 
jusqu'à  l'arrivée  du  nouveau  secrétaire  d'État,  M.  de 
Pomponne ,  alors  ambassadeur  en  Suède ,  f.onvois  fut 
chargé,  par  intérim,  de  ce  département.  II  n'en  fut 
point  accablé  ;  son  intelligence  et  son  activité  suffisaient 
à  tout.  Ce  nouveau  témoignage  de  la  confiance  royale 
l'excitait  au  contraire   et  doublait  ses  forces.  Môme 
après  qu'il  eut  remis  entre  les  mains  de  M.  de  Pom- 
ponne la  direction  des  affaires  étrangères,  il  ne  cessa 
pas  d'y  influer.  Ce  n'est  pas  qu'il  ait  eu,  pendant  son 
passage  à  travers  la  diplomatie,  à  l'entraîner  dans 
une  voie  nouvelle.  Il  faut  bien  se  persuader  qu'il  n'y 
avait  pas  alors  en  France,  ni  dans  le  public,  ni  dans  le 
gouvernement,  deux  courants  d'opinion;  tout  mar- 
chait d'ensemble.  M.  de  Lionne  était  mort  «  après 
avoir  tout  disposé  pour  l'abaissement  des  Hollandais  \  » 
Colbert  lui-même,  malgré  l'inquiétude  et  le  chagrin 
que  lui  causait  la  fortune  toujours  croissante  de  Lou- 
vois, était  presque  aussi  courroucé  que  lui  contre  ces 
rivaux  jaloux  de  la  prospérité  commerciale  et  maritime 
de  la  France.  La  diplomatie,  en  ce  temps-là,  n'était 
qu'une  arme  de  guerre;  Louvois  pouvait  y  porter  la 
main  sans  la  fausser. 


*  Le  l'""  septembre  1671 

*  Alignent.  III,  p.  320. 
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Au  mois  d'octobre  1671,  les  agents  intelligents, 
mais  obscurs,  que  Louis  XIV  entretenait  auprès  de 
l'Électeur  de  Cologne,  furent  remplacés  par  un  officier 
d'un  très-grand  mérite,  le  comte  de  Chamilly.  11  de- 
vait à  la  foi5  observer  les  mouvemenis  des  Hollandais, 
veiller  à  la  sûreté  des  magasins  du  roi,  et  réorganiser 
les  troupes  très-mal  en  ordre  des  pays  de  Cologne  et 
de  Liège.  Malgré  son  extrême  sévérité  pour  les  déser- 
teurs français,  Louis  XIY  avait  fini  par  accorder  le 
bénéfice  de  Tamnistie  à  ceux  qui  passeraient  au  service 
de  l'Électeur  de  Cologne.  Le  comte  de  Chamilly  réussit 
à  en  former  un  beau  régiment,  à  la  tète  duquel  il  mit 
son  propre  frère.  Jusque-là,  ni  l'Électeur  de  Cologne 
ni  l'évèque  de   Munster  n'avaient  eu  la  confidence 
complète  des  projets  de  Louis  XIV  ;  les  traités  quUls 
avaient  avec  la  France  ne  les  liaient  pas  d'une  manière 
assez  étroite.  Le  moment  était  enfin  venu  de  les  ini- 
tier h  tous  les  desseins  et  de  les  compromettre  absolu- 
ment dans  l'action  de  la  France.  Pour  achever  celte 
œuvre  avec  toute  la  rapidité,  tout  le  secret  et  toute 
la  précision  nécessaires,  Louvois  ne  crut  pas  devoir 
se  fier  à  d'autre  qu'à  lui-même.  Il  ne  pouvait  mieux 
couronner  son  gouvernement  diplomatique. 

Dans  les  derniers  jours  de  Tannée  1671,  il  partit, 
comme  pour  aller  visiter  les  places  de  Flandre  ;  mais 
11  se  déroba  tout  à  coup  au  milieu  de  la  route,  et  prit 
à  la  hâte  le  chemin  de  Cologne.  Par  malheur,  ces 
mystérieuses  et  rapides  allures  ne  s'accordaient  pas 
avec  le  caractère  et  les  habitudes  des  gens  qu  il  a  lait 
i.ncontrer.  Voici  ce  qu  il  écrivait  au  roi,  de  Liuhl,  le 
r  iaiivicr  1672  :  (c  Le  peu  de  secret  que  M.  1  eveque 
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de  Strasbourg  garde  dans  toutes  les  affaires,  a  rendu 
mon  arrivée  en  ce  lieu  si  publique,  que  toutes  les  pré- 
cautions que  j'avois  prises  pour  la  cacher  ont  été  inu- 
tiles, puisqu'il  y  a  trois  jours  que  les  pages  de  M.  de 
Strasbourg  étoient  informés  que  je  devois  arriver.  J'ai 
été  ce  matin  trois  heures  avec  M.  l'évèque  de  Stras- 
bourg; et  quelque  idée  que  j'eusse  conçue  de  ses  in- 
certitudes et  de  ses  irrésolutions,  partout  ce  que  M.  de 
Chamilly  m'en  avoit  mandé,  j'avoue  à  Votre  Majesté 
que  je  n'ai  pas  laissé  d'en  être  surpris,  et  d'être  en 
même  temps  étonné  de  ce  que  M.  de  Chamilly  a  sou- 
tenu jusqu'à  présent  les  affaires  de  Votre  Majesté  et  les 
a  pu  mettre  au  bon  état  où  elles  sont,  avec  un  homme 
aussi  folble  et  aussi  ignorant  qu'est  celui-là.  M.  de 
Munster  est  arrivé  ici  sur  le  midi,  et  après  un  dîner 
fort  sobre  et  fort  court  pour  le  pays  où  nous  sommes, 
je  l'ai  enfermé  dans  une  chambre  avec  M.  le  prince 
Guillaume,  le  commandeur  Smising  et  le  sieur  Verjus, 
et  pendant  une  conférence  de  cinq  heures,  nous  avons 
mis  par  écrit  tous  les  articles  du  traité  offensif.  Nous 
sommes  convenus  d'une  manière  à  le  faire  signer  qui 
sera  sure  pour  Votre  Majesté,  et  que  demain  au  soir 
ou  après  demain  au  plus  tard,  l'on  signeroit  tout  de 
part  et  d'autre  ^  »  Mais  la  sobriété  n'était  pas  la  vertu 
quotidienne  des  Allemands  de  ce  temps-là  ;  le  4  jan- 
vier, Louvois,  maugréant  contre  les  retards,  écrivait  à 
Le  Tellier,  son  père  :  «  J'avois  cru  partir  ce  matin  et 
pouvoir  emporter  avec  moi  les  traités  signés;  mais  la 
débauche  que  firent  avant-hier  l'évèque  de  Munster  et 


«D.  G,  265. 
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révèque  de  Strasbourg,  à  la  signalure  ^f^^^^^^^^'^^ 

tout  lelour.  J'ai  parachevé  aujourd  hu.  et  partirai  de 
Lu  aidant    à  la  pointe  du  jour,  pour  m  en 

r;  T^  r  et     'là  à  mL,  faire  marcl.er  toutes  les 
;.o:;eI:?o:t  ce  ^ue  vous  pouvez  vous  iinagi^^^^^^^^^^^ 
ignorant  ne  l'est  pas  tant  que  M.  d«  ^  ^^^^ 
/ous  ajoutez  à  cela  une  irrésolution  «^""^'"f  "^  ^^^^i;"^ 
avarice  sordide,  je  suis  assuré  que  -"^ J^^^^'^^^ 
ceu.  qui  onl  à  traiter  avec  lui.  Cependan   c  est  de    e 

donné  la  pensée  de  le  faire,  et  j'espere  redresse  telle 

du  côté  de  Flandre  '.  »  ,       i    -i  ^'^ 

Loù  ois,  certes,  pouvait  se  féliciter  à  bon  droit  d- 
voir  réduit  ces  tristes  politiques  à  conclure  L  Electe  r 
de  Cologne  s'engageait,  en  substance,  -id^"  e  ro  d 
France  dans  sa  guerre  contre  les  Hollandais,  d  un  corps 
!   dix-'sept  à  dilhuit  mille  Hommes   -yen-j^^;^ 
6ide    et  à  lui  céder  pour  trois  ans  la  ville  de  Neuss, 
Ic'le  droit  de  la  fortifier  et  d'y  tenir  garnison.  Par 
un  autre  traité,  l'évêque  de  Munster  s'engageait  a 

. ,.  0.  .65.-X  celle  e.,aisse  '^:t^:::^':'rz:^ 

irait  du  duc  de  Luxembourg  :  «  A  *»^"^f  Pf"       ,    ^ès  avoir  bu.  des 
51  janvier  1672.  Idem. 
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joindre  ses  troupes  à  celles  de  rÉIecleur  de  Cologne. 
De  son  côté,  le  roi  de  France,  outre  les  avantages  pécu- 
niaires qu'il  leur  accordait  immédiatement  à  l'un  et  à 
l'autre,  leur  promettait,  selon  les  éventualités,  cer- 
tains agrandissements  de  territoire  aux  dépens  de  la 
Hollande*. 

Les  dernières  conventions  n'étaient  pas  encore  si- 
gnées, que  Louvois,  ainsi  qu'il  l'écrivait  à  son  père, 
s'en  était  allé  à  Melz,  «  faire  marcher  toutes' les  trou- 
pes. »  C'était  un  corps  de  quatre  mille  tiommes  d'élite 
que  le  roi  meltail  immédiatement  à  la  disposition  de 
ses  alliés.  Comme  les  négociations  n'avaient  pour  objet 
apparent  que  de  soutenir  l'Électeur  contre  la  ville  de 
Cologne,  il  avait  été  convenu  que,  pour  donner  jus- 
qu'au bout  le  change  aux  Hollandais  et  pour  prévenir 
les  réclamations  de  l'Empereur,  ces  troupes  non-seu- 
lement prendraient  Técharpe  aux  couleurs  électorales, 
mais  qu'elles  prêteraient  même  serment  entre  les 
mains  de  l'Électeur.  Celte  condition  ne  fut  pas  acceptée 
sans  difficulté  parles  soldats,  à  qui  répugnait  une  sub- 
tilité dont  ils  ne  comprenaient  pas  l'importance.  «  H 
survint  à  cette  occasion  un  petit  incident  que  je  ne 
veux  pas  taire,  a  dit  Louis  XIV  avec  une  satisfaction 
évidente.  La  proposition  de  prêter  serment  à  un  prince 
étranger  cabra  les  troupes  de  ma  maison  qui  sont 
particulièrement  attachées  à  la  garde  de  ma  personne, 
mais  aussitôt  que  le  marquis  de  Louvois  leur  eut  ex- 
pliqué mes  intentions  et  qu'il  y  alloit  de  mon  service 
d'en  user  ainsi,  elles  se  conformèrent  sans  difficulté  à 

«  Voir  Migiict,  l.  lir,  p.  705. 
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total  prés  de  trente  mille  hommes;  soixante-dix-huit 
régiments  de  cavalerie  française  et  neuf  de  cavalerie 
étrangère,  présentant  en  ligne  plus  de  vingt-cinq 
mille  chevaux*.  En  -somme,  une  armée  d'environ  cent 
vingt  mille  hommes,  armés,  équipés,  instruits,  d'une 
tenue  sévère,  et  soumis,  les  généraux  comme  les  sol- 
dats, aUx  exigences  de  la  discipline*.  A  leur  suite,  des 
voilures  et  des  attelages  en  proportion  pour  les  vivres, 
les  munitions,  Tartillerie  de  campagne  et  le  matériel 
de^iége;  quatre-vingt-dix-sept  bouches  à  feu,  mortiers 
et  canons  de  divers  calibres  ;  soixante-douze  mille  bou- 
lets, six  cents  bombes,  cent  cinquante  mille  grenades; 
trois  équipages  de  pont,  l'un  de  cent  pontons  de 
cuivre,  les  deux  autres  de  cent  bateaux  chacun'. 
Avec  une  pareille  escorte  et  de  pareilles  ressources, 
Louis  XIV  pouvait,  sans  inquiétude,  «  s'en  aller  voyager 
en  Hollande.  »  C'était  ainsi  que  Louis  annonçait  à 
Vauban  l'ouverture  prochaine  de  la  campagne*.  Pour 
prix  de  ses  signalés  services,  Louvois,  nommé  ministre 
d'État,  vint  s'asseoir  au  conseil  à  côté  de  Le  Tellier, 


*  Dibîîothèque  du  Dépôt  de  la  Guerre.  Recueil  inlilulé  Tiroirs  de 
Louis  XIV.  États  de  rinfunlerie  et  de  la  cavalerie,  à  la  date  du  4  février 
1072. 

*  On  trouve  à  la  bibliollièque  du  Dépôt  de  la  Guerre,  dans  la  collection 
des  ordonnances  militaires,  lome  XXII,  à  la  date  du  '24  mars  1672,  une 
ordonnance  c(  pour  la  modération  des  tables  des  officiers  généraux  et 
majors  et  autres  servans  dans  les  armées.  »  En  voici  l'analyse  :  défense 
d'avoir  plus  de  deux  services  de  viande  et  un  de  fruit;  nulles  assiettes 
volantes;  des  plats  de  pareille  grandeur,  ne  contenant  que  des  mets  d'une 
même  sorte,  excepté  pour  les  rôtis;  encore  les  viandes  ne  seront-elles 
pas  l'une  sur  l'autre.  Une  autre  ordonnance,  dy  25  mars,  défend  aux  offi- 
ciers de  porter  sur  leurs  habits  aucun  passement  d'or  ou  d'argent, 

3  lévrier  1672.  Z).  G.  266. 

*  8  avril.  D.  G.  292. 
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son  père;  il  y  prit  d'emblée  la  première  place,  pre- 
mier ministre  de  fait,  sinon  de  titre  ;  il  avait  trente  et 

un  ans*. 

Le  6  avril,  Louis  XIV  publia  son  manifeste  de 
guerre;  le  28  avril,  il  quitta  Saint-Germain,  emme- 
nant avec  lui  Louvois  et  Pomponne;  le  5  mai,  il  était 
à  Charleroi,  au  milieu  de  l'armée. 

Avant  d'entrer  en  campagne,  Louis  XIV  avait  voulu 
prévenir,  entre  les  généraux,  les  coTiHits  d'auloiilé 
dont  il  y  avait  eu,  dans  les  guerres  passées,  de  si  nom 
breux  et  de  si  funestes  exemples.  La  hiérarchie  des 
commandements  était  ainsi  réglée:  le  Roi,  Monsieur, 
le  prince  de  Condé,  le  vicomte  de  Turcnne,  et  au- 
dessous  de  Turenne,  les  autres  maréchaux  de  France. 
Mais  ce  règlement  même  souleva  d'abord  le  conflit 
qu'il  avait  eu  pour  objet  de  rendre  impossible.  Les 

«  Parmi  les  leUres  de  félicitalion  que  reçut  le  nouveau  minisire,  il  y 
en  a  une  qui  se  dislingue  des  banalités  d'..sage  par  rcxlravagance  même 
du  compliment.  L'inlendant  d'Oudenarde,  Talon,  lui  écr.va.l  le  14  evnc  . 
«Vo"  ne  doutez  pas.  monseigneur,  que  je  ne  .iispule  a  toute  la  terre  a 
part  qu'on  peut  prendre  à  votre  satisfaction  et  a  votre  gloire,  et  que  je 
S'en  fasse  dans  mon  âme  des  feux  de  joie  les  plus  sincères  et  les  p    s 
respectueux  du  monde.  >>  D.  G.  275.  -  Cet  inlendan    précieux  e.  n.  i- 
eu  e  n'en  était  pas  d'ailleurs  à  son  coup  d'essai.  Le  U  septembre  1671 
il  avaU  écrit  à  Louvois,  au  sujet  de  certains  travaux  hydrauliques .  c<  L  Ls- 
aut   monseigneur,  suivit  hier  vos  ordres  et  passa  par  le  nouveau  canal  , 
DG  259.  ^  Il  faut  rendre  celle  justice  au  bon  sens  de  Louves   que  ce 
ftyle  ne  lui  convenait  pas  du  tout.  U  aurait  mieux  aime  que  Talon  em- 
ployât à  la  crestion  des  intérêts  publics  le  soin  qu'il  donnait  a  1  claboia- 
Ù:l  sesVodigieuses  métaphores    le  6  janvier  1^^     ^U^t™ 
à  un  autre  intendant,  M  Charuel  :  «  Je  ne  puis  pa^  fini  cette  lellrc  sans 
vous  dTe  que  la  confusion  avec  laquelle  M.  Talon  fait  toutes  choses,  sa 
nécessité,  et  le  peu  d'éclaircissements  qu'il  ma  donné  jusqua  presen 
ïurl  dlail  des  affaires  de  son  département,  me  faisant  soupçonner  au 
dernier  point  de  sa  netteté  à  l'égard  de  l'argent,  je  désire  que,  san    en 
Smoigner,  vous  me  mandiezceque  vous  avez  ap.ris  desa  conduite.  . 
D.  G.  222. 
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maréchaux  de  Bellefonds,  de  Créqui  et  d'Humières, 
méconnaissant  la  préséance  que  l'ancienneté  dans  le 
service  et  le  titre  de  maréchal  général,  sans  parler  du 
génie  et  de  la  gloire',  assuraient  inconteslablement  et 
de  plein  droit  à  Turenne,  refusèrent  nettement  de  se 
considérer  comme  inférieurs  à  lui.  Rien  ne  peut  don- 
ner une  idée  plus  jusle  de  la  gravité  de  cette  affaire 
et  du  mécontentement  de  Louis  XIV,  que  la  lettre  sui- 
vante, écrite  par  Louvois  au  maréchal  de  Créqui,  le 
22  avril  :  «  Je  vous  adresse  une  dépêche  dont  le  roi 
me  commanda  hier  au  malin  l'expédition,  et  en  même 
temps,  une  ordonnance  d'en  faire  part  à  messieurs 
les  maréchaux  de  France  qui  ont  été  nommés  par  Sa 
Majesté  pour  servir  celte  campagne,  et  de  leur  faire 
savoir  que  c'étoit  une  affaire  qu'elle  avoit  résolue,  et 
dans  laquelle  elle  vouloit  être  obéie,  qu'elle  n'admef- 
troit  aucune  excuse  pour  les  en  dispenser,  et  qu'elle 
n'agréeroit  pas  même  qu'on  lui  demandât  à  ne  point 
servir.  Je  commençai  par  M.  le  maréchal  de  Belle- 
fonds,  lequel  ayant  témoigné  ne  se  vouloir  point  con- 
former^u  contenu  en  ladite  dépêche,  j'en  allai  rendre 
compte  à  Sa  Majesté,  qui,  par  bonté,  voulut  bien  lui 
expliquer  elle-même  quelles  étoient  ses  intentions, 
jusque-là  que  Sa  Majesté  lui  dit  qu'elle  le  prioit  de  le 
faire,  qu'elle  lui  demandoit  celle  complaisance,  en 
reconnoissance  de  toutes  les  grâces  qu'elle  lui  avoit 
faites,  et  que,  s'il  y  faisoit  difficulté,  il  falloit  qu'il  se 
résolût  à  ne  la  voir  jamais.  Sur  quoi,  mondit  sieur  le 
maréchal  de  Bellefonds  ayant  pris  congé  de  Sa  Ma- 
jesté, elle  me  commanda  aussitôt  de  lui  aller  dire  de 

partir  ce  matin  pour  s'en  aller  à  Tours,  et  d'y  demeu- 

I.  tio 
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rer  jusqu'à  nouvel  ordre,  avec  défense  d'y  faire  aucune 
fonction  de  maréchal  de  France.  J'ai  cru,  monsieur, 
quejedevois  \ous  expliquer  au  long  tout  ce  qui  s'est 
passé,  afin  que  vous  connoissiez  mieux  la  disposition 
où  est  Sa  Majesté  contre  ceux  qui  ne  voudiont  pas 
obéir.  Il  est  question  en  ceci,  monsieur,  non-seule- 
ment de  ne  point  servir  celte  campagne,  de  déplaire  à 
Sa  Majesté,  et  de  s'en  aller  passer  sa  vie  dans  quelque 
province,  mais  encore  de  perdre  tous  ses  établissements . 
Je  vous  conjure  de  bien  penser  à  la  réponse  que  vous 
me  ferez.  Je  vous  supplie  trés-humblemenlde  croire 
que  j'attendrai  avec  toute  l'inquiétude  que  doit  avoir 
une  personne  qui  prend  une  très-sensible  part  à  tout 
ce  qui  vous  regarde,  et  qu'en  recevant  votre  lettre,  je 
tremblerai  jusqu'à  ce  que  j'aie  vu  que  vous  ayez  pris 
le  bon  parti.  Vous  me  permettrez  de  vous  dire  qu'il 
n'y  en  a  point  d'autre  que  d'obéir  à  un  maître  qui  dit 

qu'il  veut  l'être  ^)) 

Les  maréchaux  de  Créqui  et  d'IIumiéres  suivirent 
l'exemple  du  maréchal  de  Bellefonds  ;  mais  ils  ne 
soutinrent  pas  aussi  iicrement  leur  personnage.  Bel- 
lefonds, esprit  roide,  un  peu  étroit,  mais  homme 
d'honneur,  se  tint  ferme,  silencieux  et  digne,  dans 
ce  qu'il  croyait  être  son  droit  et  son  devoir.  Cré- 
qui, plus  intelligent  et  ressentant  d'autant  plus  vi- 
vement la  disgrâce,  poursuivit  le  roi  de  lettres,  de 
supplications,  môme  d'adulations  outrées,  implorant 
d'être  souffert  au  moins  comme  volontaire*,  pro- 


«  D  G.  275. 

•  Créqui  au  roi,  9  mai  1072.  D.  G.  275 
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testant  toutefois  avec  fermeté  qu  il  ne  «  pouvoit  gagner 
sur  lui  un  abaissement  dont  le  roi  môme  lui  feroit  un 
jour  reproche,  son  honneur  et  la  charge  que  le  roi 
lui  avoit  donnée  ne  le  lui  pouvant  permettre  \  »  Quant 
au  maréchal  d'IIumiéres,  on  doit  croire  qu'il  ne  s'as- 
socia qu'à  conti*e-cœur  à  la  résistance  de  ses  deux  col- 
lègues, les  maudissant  sans  oser  se  séparer  d'eux;  au- 
trement on  ne  pourrait  comprendre  qu'un  maréchal 
de  France,  qui  aurait  cru  s'abaisser  en  prenant  l'ordre 
de  Turenne,  écrivît  à  Louvois  comme  un  petit  officier 
de  fortune  :  «  Je  suis  bien  persuadé  que  vous  me  con- 
tinuerez toujours  votre  protection,  sur  laquelle  je 
compte  uniquement'.»  Louis  XIV  fut  intlexible;  il 
exigea  que  les  maréchaux  se  rendissent  à  l'armée  de 
Turenne  et  fissent,  au  moins  pendant  quinze  jours, 
les  fonctions  de  lieutenants  généraux  sous  ses  ordres. 
Il  fallut  bien  céder;  Ilumières  s'exécuta  le  premier, 
et  reçut,  en  récompense,  un  commandement  séparé  en 
Flandre;  Bellefonds  tint  à  honneur  de  ne  capituloi* 
qu'à  la  dernière  extrémité. 

Dans  toute  cette  affaire,  quel  rôle  a  joué  Louvois? 
ÊvidemmeM  il  était  d'accord  avec  le  roi  sur  la  ques- 
tion d'autorité.  Le  ministre  qui  proclamait  et  appli- 
quait énergiquement  le  principe  de  la  subordination 
dans  l'armée,  ne  pouvait  souffrir  qu'il  fût  violé  par 
ses  premiers  chefs.  Toutefois,  en  lisant  sa  correspon- 
dance avec  les  maréchaux,  on  ne  peut  s'empôcher  de 
remarquer  que,  tout  en  s'efforçant  de  les  ramener  par 


*  Créqui  à  Louvois,  novembre  1672.  D.  G.  280. 
«25  juin  1672.  D.  G.  276. 
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la  persuasion,  il  les  plaignait  encore  plus  qu'il  ne  les 
blâmait.  11  aurait  souhaité,  comme  un  juge  ému  et  fa- 
vorable aux  accusés,  de  ne  les  pas  trouver  si  coupa- 
bles. C'est  qu'ils  avaient  en  léte,  eux  et  lui,  le  mém( 
adversaire.  Depuis  la  guerre  de  dévolution^  l'une  de^ 
grandes  préoccupations  de  Louvois,  c'était  de  se  sous- 
traire à  la  tutelle  de  Turenne.  Il  avait  voulu  devenir, 
et  il  était  devenu  aussi  grand  administrateur  que  Tu- 
renne  était  grand  général.  Cependant  Turenne  s'était 
encore  mêlé  des  préparatifs  de  la  guerre  de  Hollande  ; 
le  roi  l'avait  consulté;  mais  l'oracle  avait  déjà  perdu  de 
son  crédit.  A  Turenne,  Le  Tellier  et  Louvois  oppo- 
saient le  prince  de  Condé,  qu'ils  avaient  réussi  à  ré- 
tablir complètement  dans  les  bonnes  grâces  du  roi. 
Condé  leur  en  eut  presque  trop  de  reconnaissance.  Ce 
grand  bomme  de  guerre,  chez  qui  le  caractère  était 
loin  d'égaler  le  génie,  se  fit  ou  se  laissa  faire  leur 
client  K 

Quoique  la  faveur  de  Turenne  eût  diminué  auprès 


*  Il  est  curieux  de  comparer  la  correspondance  de  M.  le  Prince  et  celle 
de  Turenne  avec  Le  Tellier  et  Louvois;  le  ton  est  bien  difft'rent.  Les  for- 
mules de  Condé  sont  d'une  politesse  excessive;  il  prodigue  les  haise- 
niains.  —  Condé  à  Le  Tellier,  8  mai  1074  :  «  ...  Je  vous  baise  les  mains 
cl  vous  prie  de  croire  que  personne  au  nïonde  ne  vous  bonore  plus  que 
moy  et  ne  vous  est  plus  véritablement  acquis.  M.  de  Louvois  trouvera 
icy  les  mesmes  asseurances  pour  luy.  »  LcUrc  autofjrapbe.  Dépôt  de  la 
guerre,  t.  598.  —  Condé  à  Louvois,  1«'  août  1<)74  :  «  ...  Je  vous  baise 
les  mains  et  suis  toujours  plus  à  vous  que  personne  du  monde.  »  Auto- 
graphe. D.  G.  400.  —  Les  fornuiles  de  Turenne  sont  au  contraire  sèches, 
brèves,  singulières  comme  celles-ci  :  «  Vous  me  faites  l'honneur  de 
m'écrireavec  des  cérémonies  que  je  crois  que  je  n'allire  pas...  Vous  me 
faites,  monsieur,  des  compliments  aux  fins  de  vos  lellies  qui  dcvroient 
m'obliger  à  en  user  de  même.  »  Turenne  à  Louvois,  5  et  '25  juin  1072 
D.  G.  270.  Le  plus  souvent,  les  formules  manquent;  les  lettres  seterxni- 
■ent  brusquement  par  la  signature 
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du  roi,  il  élait  encore,  surtout  au  début  d'une  guerre, 
le  personnage  dont  le  public  se  préoccupait  davantage. 
Ainsi  les  bruits  de  Paris  le  faisaient  tout  à  la. fois  mi- 
nislre  d'Etat,  conn'élable,  même  roi  de  Pologne  ^  Ces 
bruits,  plus  ou  moins  déraisonnables,  ne  laissaient  pas 
d'inquiéter  Louvois  ;  mais  il  mettait  beaucoup  de  prix 
à  les  connaître  et,  en  général,  à  se  tenir  au  courant 
des  mouvements  de  l'opinion.  Le  14  juin  1672,  il  écri- 
vait des  bords  de  l'Yssel  au  prévôt  des  marchands  :  «  Le 
roi  étant  bien  aise  d'être  informé  de  tout  ce  qui  se 
passe  et  se  dit  à  Paris  pendant  son  absence,  je  vous  prie 
de  m'envoyer,  toutes  les  semaines,  un  petit  mémoire  en 
forme  de  gazette  de  tout  ce  que  vous  en  p^nuTcz  ap- 
prendre, sans  y  omettre  quoi  que  ce  soit  de  quelque 
nature  que  ce  puisse  être.  Je  vous  assure  que  vous  ne 
serez  nommé  en  nulle  manière,  et  qu'ainsi  personne 
ne  vous  saura  jamais  mauvais  gré  de  cela  ^.  »  Les  nou- 
velles que  Louvois  recevait  de  ses  correspondants  n'é- 
taient pas  toujours  de  nature  à  lui  plaire.  Il  ne  manquait 
pas  à  Paris,  ni  même  à  la  cour,  autour  de  la  reine,  de 
gens  qui  n'étaient  rien  moins  que  ses  amis.  Mais  il  ré- 
pondait avec  un  noble  dédain:  «  Je  tâcherai,  pour  me 

*  Nouvelles  de  Paris,  15  juillet  1072  .  «  M.  de  Turenne  se  trouve  dans 
une  posture  si  avantageuse  dans  la  conjoncture  présente,  qu'il  y  a  bien  de 
Tapparence  qu'il  aura  à  l'avenir  bonne  part  au  gouvernement,  et  que  la  place 
de  ministre  d'État  lui  est  désormais  tout  à  t'ait  acquise  avec  la  charge  de 
connétable,  laquelle  il  eiergoit  déjà  en  eflet,  quoiqu'il  n'en  portât  pas 
le  titre...  »  —  17  juillet:  a  L'on  dit  que  les  Polonois  voulant  déposer 
leur  roi,  voudroient  donner  celte  couronne  à  M.  de  Turenne,  mais  que 
la  grande  difficulté  vient  de  ce  qu'il  est  trop  âgé  pour  la  sœur  de  l'Em- 
pereur, qui  doit  trouver  un  mari  en  la  personne  de  celui  qui  sera  élu  roi 
de  Pologne.  »  D.  G.  276. 

*  Môme  recommandation  à  Carpalry,  un  commis  de  confiaftec.  D.  G, 
2G7. 
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revanchcr  de  Icvtt  méchante  volonté,  de  faire  que  tout 
ici  aille  assez  bien  pour  qu'ils  en  entendent  parler  ^  » 
Lorsque  Louvois  tenait  ce  fier  langage,  la  campagne 
était  commencée  à  peine  ;  mais  déjà  les  premiers  coups 
étaient  frappés  avec  une  sûreté,  une  suite  et  une  rapi- 
dité qui  mettaient  hors  d'haleine  les  coureurs  de  nou- 
velles. 

L'armée,  partagée  d'abord  en  deux  grandes  masses, 
sous  les  ordres  de  Turenne  et  de  Condé',  s'était  réunie 
à  Viset,  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  entre  Liège  et 
Maéstricht,  et  marchait  vers  les  postes  avancés  que  les 
Hollandais  occupaient  sur  le  cours  inférieur  du  Rhin*. 
Maseick,  petite  ville  de  l'éveché  de  Liège,  qui  avait  re- 
fusé le  passage  aux  troupes  françaises,  malgré  les  or- 
dres formels  de  l'Électeur  de  Cologne,  son  seigneur, 
fut  enlevée  d'un  coup  de  main,  fortement  occupée  et 
tout  de  suite  entourée  de  travaux  de  défense.  Comme 
on  avait  résolu,  pour  marcher  plus  vite  aux  forces 
vives  de  la  Hollande,  de  négliger  Timportante  place  de 
Maéstricht,  dont  le  siège  immédiat  eût  pris  un  temps 
qu'on  espérait  mieux  employer,  l'occupation  de  Ma- 
seick était  excellente  pour  observer  et  contenir  la  gar- 
nison de  Maéstricht,  surveiller  les  mauvaises  disposi- 


*  Louvois  à  Villaccif,  18  mai  1G72.  D.  G.  267. 

*  Le  corps  de  Turenne,  rassemblé  à  Charlcroi,  avait  suivi  la  Sambre  et 
la  rive  gauche  de  la  Meuse;  le  corps  de  Condé,  rassemblé  à  Sedan,  avait 
marché  par  la  rive  droite. 

*  La  plupart  de  ces  postes  n'appartenaient  pas  aux  Hollandais;  ils  y 
continuaient,  depuis  la  guerre  dcTrente  Ans,  un  taitd'occupatioii  contraire 
aux  droits  des  légitimes  propriétaires;  ainsi,  Wesel,  Orsoi,  Burick,  ap- 
partenaient à  l'Électeur  de  Brandebourg,  comme  duc  de  Clcves;  Bhin- 
berg  appartenait  à  rÉlcctcur  de  Cologne,  qui  revendiquait  également 
Maéstricht  sur  la  Meuse,  comme  évèquc  de  Liège. 
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fions  des  Espagnols,  et  assurer,  en  cas  d'échec,  la  re- 
traite de  Tarmée.  Louvois  avait  mis  du  côté  de  la 
France  toutes  les  chances  de  succès;  mais  il  avait  en 
môme  temps  tout  prévu,  môme  les  revers,  quoiqu'ils 
fussent  improbables.  Aussi  voulut-il  installer  lui-même 
à  Maseick  M.  de  Chamilly,  et  lui  donner  de  vive  voix 
les  instructions  les  plus  nettes  et  les  plus  précises. 
Môme  après  les  coups  de  fortune  les  plus  éclatants, 
môme  après  le  passage  du  Rhin,  il  lui  écrivait  :  «  Je 
vous  conjure  de  songer  à  la  conservation  des  troupes 
que  vous  commandez,  et  de  vous  mettre  dans  l'esprit 
qu'encore  que  toutes  choses  aillent  bien,  il  faut  néan- 
moins que  vous  soyez  toujours  en  état  de  venir  au  se- 
cours, en  cas  qu'il  survînt  quelque  chose  qu'on  ne  prévoit 
pas.  Ainsi  vous  prendrez  soin,  s'il  vous  plaît,  de  ne  les 
fatiguer  que  le  moins  qu'il  se  pourra,  et  de  les  main- 
tenir dans  une  bonne  discipline  ^  »  Louvois  a  été  si 
souvent  accusé  de  se  laisser  enivrer  par  le  succès,  et  de 
se  préoccuper  seulement  de  l'offensive,  qu'il  est  juste 
de  rétablir  la  vérité,  sur  ce  point-là  comme  sur  d'au- 
tres. 

De  Maseick,  l'infatigable  ministre  se  transporta  ra- 
pidement à  Neuss  et  à  Keiserwert,  pour  bien  s'enten- 
dre avec  révoque  de  Strasbourg,  avant  l'arrivée  du  roi, 
sur  tous  les  détails  du  plan  de  campagne,  et  sur  l'ac- 
lion  combinée  des  troupes  de  Cologne  et  de  Munster 
avec  l'armée  française.  Ces  troupes  étaient  dans  un 
état  déplorable.  Louvois  en  fut  plus  affligé  que  sur- 
pris; il  écrivait  au  roi  le  24  mai  :  «  Pour  le  pain  de 
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leur  armée  cl  les  autres  préparatifs  nécessaires  pour  la 
faire  agir,  je  n'en  dirai  rien  à  Votre  Majesté.  Je  la  sup- 
plierai seulement  de  se  souvenir  de  tout  ce  que  je  dis 
Tannée  dernière  à  feu  M.  de  Lionne,  étant  à  Dun- 
kerque,  en  présence  de  Votre  Majesté,  sur  les  armées 
qu'auroient  les  princes  ses  alliés.  J'ai  trouvé  ici  mot 
pour  mot  les  affaires  au  même  élat,  c  est-à-dire  que 
les  troupes  ne  sont  pas  complètes  à  beaucoup  près, 
qu'il  n'y  a  pas  un  grain  de  bled  converti  en  farine,  que 
le  peu  de  bled  qu'ils  ont  acheté  est  gâté,  qu'il  n'y  a 
pas  un  cheval  d'équipage,  et  que  les  deux  cents  char- 
rettes d'artillerie  que  M.  rÉlecleur  doit  fournira  M.  de 
Munster  ne  sont  pas  encore  commencées  \  »  Heureuse- 
ment Louvois  avait  organisé  une  armée  dont  la  valeur 
éclatait  d'autant  mieux,  sans  le  concours  de  ces  tristes 
auxiliaires.  Huit  jours  après,  Louis  XIV  pouvait,  grâce 
à  lui,  se  donner  l'orgueilleuse  satisfaction  d'écrire  à 
Colbert  cette  lettre  célèbre  :  «  J'ai  estimé  plus  avan- 
tageux à  mes  dessems  et  moins  commun  pour  la  gloire, 
d'attaquer  tout  à  la  fois  quatre  places  sur  le  Rhin,  et 
de  commander  actuellement  en  personne  à  tous  les 
quatre  sièges.  J'ai  choisi  pour  cet  effet  Rhinberg, 
Wesel,  Rurick  etOrsoi...  J'espère  qu'on  ne  se  plaindra 
pas  que  j'aie  trompé  l'attente  publique*.  »  Les  quatre 
places  ne  tinrent  pas  quatre  jours'*.  Rées  et  Emmerick 
se  rendirent  aussi  facilement. 


*  D.  G.  275. 

«  31  mai  1G72.  Œuvres  de  Louis  XIV,  l.  Hï,  p.  183. 

s  M.  Depping,  dans  un  Iravail  publié  en  allemand  (Munsler,  iSiO],  sur 
la  part  que  les  troupes  de  Cologne  et  de  Munster  ont  prise  à  la  guerre  de 
1G72,  cite,  parmi  les  pièces  juslilicativcs,  uncleltre  qui  aurait  été  adressée 
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Louis  XIV  était  maître  des  deux  rives  du  Rhin,  jus- 
qu'au point  où  ce  fleuve  perd  l'unité  de  son  cours  et 
de  son  nom  pour  se  diviser  et  s'appeler  AVahal  au  sud, 
Rhin  ou  Leck  au  milieu,  Yssel  au  nord.  Pour  pénétrer 
au  cœur  de  la  Hollande,  il  fallait  traverser  l'un  de  ces 
bras;  lequel?  «Les  Hollandois,  a  dit  Louis  XIV,  s'é- 
toient  mis  l'esprit  en  repos  sur  le  premier  fleuve  [le 
AVahal],  qui,  à  cause  de  son  extrême  largeur,  rapidité 
et  profondeur,  n'est  pas  praticable  pour  un  passage 
brusque;  et  ils  s'attachèrent  à  défendre  les  deux  der- 
niers, fort  inférieurs  en  difficultés  à  l'autre.  Ils  assem- 
blèrent un  grand  nombre  de  paysans,  et  firent  faire  de 
grands  retranchements  sur  les  bords  de  ces  fleuves; 
iH,  parce  que  l'Yssel  étoit  plus  foible  que  le  Rhin  [le 
Leck],  et  que  le  passage  étoit  plus  commode  pour  en- 
trer en  Hollande,  les  États  y  envoyèrent  le  prince  d'O- 
range avec  le  gros  de  l'armée,  et  firent  passer  Mont- 
bas  *  dans  le  Retau  %  avec  un  corps  considérable  do 

à  Louvois,  pendant  le  siège  de  We>el,  par  les  femmes  des  officiers  de  la 
garnison.  Celte  lettre  existe  en  original  au  Dépôt  de  la  Guerre,  t.  270, 
n"  184;  mais  elle  est  adressée  au  prince  de  Condé,  qui  commandait  au 
iiiége  de  "NVesel,  et  non  à  Louvois,  qui  était  avec  le  roi  devant  Pdiinhcrg. 
Voici  le  texte  exact  de  cette  curieuse  et  naïve  épîlrc  :  «  Monseigneur, 
comme  l'armée  de  Sa  Majesté  Très-Chrélicnne  assiège  cette  ville,  l'épou- 
vante a  sai>i  le  cœur  du  foible  sexe.  En  confidence  doncq  delà  générosité 
de  Votre  Altesse,  laquelle  a  toujours  éclaté  dans  ses  illustres  actions, 
quelques  femmes  des  ofliciers  de  cette  garnison  ont  recours  <lans  celte 
nécessité  aux  grâces  de  Votre  Altesse,  la  suppliant  très-humblement  de 
leur  vouloir  accorder  un  sauf-conduit,  afin  qu'elles  puissent  s'en  aller 
avec  un  balteauen  sûreté  vers  IHoliande,  sans  recevoir  ny  elles  ny  leurs 
enfants  et  servantes  aucune  insulte  des  troupes  de  Sa  Mijesté  Très-Chré- 
tienne. Se  disant  avec  une  très-profonde  révérence,  monseigneur,  les 
très-huml)les  et  très-obi'issanles  servantes,  b  Suivent  les  signatures. 

'  Gentilhomme  français  au  service  des  Eats-Gc  léraux*  li  comman- 
dait sous  le  prince  d'Oran^îe. 

*  Sorte  d'île  comprise  entre  le  I  eck  et  le  Waha] 
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troupes  pour  soutenir  les  retranchements  du  Rhin. 
Toutes  ces  dispositions  étoient  faites  avec  assez  de  rai- 
son; le  prince  d'Orange  éloit  posté  derrière  TYssel, 
près  de  Doesbourg,  Montbas  derrière  le  Rhin,  au-des- 
sous de  Tolhus;  ils  se  pouvoient  donner  la  main,  en 
cas  que  l'un  des  deux  fleuves  fût  attaqué.  Comme  il 
étoit  difficile  qu'il  ne  se  passât  quelque  grande  action 
au  passage  de  Tune  de  ces  rivières,  j'examinai  avec 
soin  à  laquelle  des  deux  il  convenoit  de  s'attacher  pour 
réussir.  Je  fis  part  de  mon  dessein  à  mon  frère,  au 
prince  de  Condé  et  au  vicomte  de  Turenne,  et  je  réso- 
lus de  tenter  le  passage  du  Rhin,  préférablement  à  ce- 
lui deTaulre.  Mais  atin  d'embarrasser  les  ennemis  et 
de  leur  ôter  entièrement  la  connoissance  de  mon  véri- 
table dessein,  et  afin  de  les  empêcher  de  dégarnir 
FYssel  pour  porter  toutes  leurs  forces  dans  le  Betau, 
je  détachai  le  comte  de  Roye,  avec  un  corps  de  troupes 
considérable,  et  lui  ordonnai  de  marcher  à  Wester- 
forde,  vis-à-vis  les  retranchements  des  ennemis  [sur 
TYssel],  et  de  faire  semblant  de  vouloir  passer  ce 
fleuve,  afin  de  donner  de  l'attention  de  ce  côté-là  au 
prince  d'Orange.  En  même  temps  le  duc  de  Luxem- 
bourg, qui  s'était  saisi  de  Coevorden,  place  d'une  an- 
cienne et  grande  réputation  sur  ces  frontières^,  avoit 
la  tête  tournée,  avec  les  troupes  de  mes  alliés*,  du  côlé 
de  Deventer,  grande  place  située  sur  le  bas  Yssel,  le- 
quel mouvement  ne  donnoit  pas  encore  de  ce  côté-là 
peu  d'inquiétude  aux  ennemis,  quoique   le  duc   de 


*  Dans  la  province  de  Drenlhe. 

*  L'Électeur  de  Cologne  et  révêquc  de  Munster, 
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Luxembourg  en  fût  encore  fort  éloigné.  La  marche  du 
comte  de  Roye  produisit  l'effet  que  je  m'étois  pro- 
posé, contint  le  prince  d'Orange  et  l'empêcha  de  forti- 
fier le  corps  de  Montbas,  qui  veilloit  à  la  garde  du 

Bélau^» 

Le  12  juin,  au  point  du  jour,  Louis  XIV  et  le  prince 
de  Condé  parurent  inopinément  sur  la  rive  droite  du 
Leck,  vis-à-vis  Tolhuys;  il  y  avait  là  un  gué  praticable 
à  la  cavalerie,  si  ce  n'est  qu'au  milieu  du  fleuve,  où  le 
courant  était  plus  rapide,  il  fallait  nager  l'espace  de 
trenle  ou  quarante  pas.  On  doit  reconnaître  que  Mont- 
bas ne  faisait  pas  bonne  garde,  et  que  les  Hollandais 
ont  eu  de  justes  motifs  de  l'accuserde  négligence,  sinon 
de  trahison;  à  peine  y  avait-il  à  Tolhuys  onze  à  douze 
ccnis  hommes,  infanterie  et  cavalerie.  Ils  n'eurent 
même  pas  le  temps  de  se  reconnaître.  Le  régimenfc^des 
cuirassiers,  ayant  à  sa  tête  le  comte  de  Guiche  et  plu- 
sieurs volontaires,  avait  commencé  le  passage;  quel- 
ques-uns se  noyèrent;  les  autres  allaient  prendre  pied 
sur  la  rive  gauche,  lorsqu'un  escadron  ennemi,  débou- 
chant brusquement  des  saules,  se  jeta  dans  le  fleuve 
«d'assez  bonne  grâce,  wettuaoublessalesplusavancés. 

C'était  assez  pour  sauver  l'honneur  des  troupes  hollan- 
daises; ce  n'était  pas  assez  pour  fermer  aux  Français 
l'entrée  du  Bétau.  Il  suffit  de  quelques  boulets  lancés 
par  une  batterie  que  Louis  XIV  avait  disposée  lui- 
même,  pour  disperser  les  cavaliers  ennemis.  Le  pas- 
sage était  forcé.  Sans  les  imprudentes  clameurs  du  duc 
de  Longueville,  qui  firent  croire  à  l'infanterie  batave 


•  Mémoire  inédit  sur  la  campagne  de  IC72. 
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qu'on  refusait  de  lui  faire  quartier,  celle  infanlerie  se 
serait  rendue  sans  coup  férir;  mais,  voyant  ce  jeune 
fou  courir  sur  elle,  Tépée  haute,  aux  cris  de  :  «  Tue! 
tue!  »  elle  ne  voulut  pas  se  laisser  massacrer  sans  ré- 
sistance. Il  y  eut  là  un  court,  mais  furieux  engagement 
qui  coûta  la  vie  au  duc  de  Longueville  et  à  beaucoup 
d'aulres;  le  prince  de  Condè  lui-même,  en  voulant 
sîiuver  son  neveu,  y  reçut  sa  première  blessure.  Il  ne 
restait  plus  rien  du  corps  hollandais.  Le  petit  nombre 
de  ceux  qui  n'avaient  pas  été  tués  sur  place  s'était  en- 
fui à  la  faveur  des  haies,  des  barrières  et  des  fossés 
dont  tout  le  pays  était  coupé.  Cependant  Louis  XIV 
faisait  rapidement  établir  le  pont  de  bateaux  sur  le- 
quel devaient  passer  l'infanterie,  le  canon  et  les  ba- 
gages. Il  craignait  que  le  prince  d'Orange,  prenant  lui- 
même  une  résolution  vigoureuse,  ne  traversât  l'Ysse' 
et  ne  vînt  assaillir,  pendant  son  passage,  l'armée  fran- 
çaise, coupée  en  deux  par  le  fleuve.  Heureusement  il 
n'en  fut  rien.  Le  prince,  mal  instruit  des  événements  du 
Cétau,  et  croyant  d'abord  que  Montbas  n'avait  en  tôle 
qu'un  gros  (Relâchement,  s'était  contenté  de  faire  mar- 
cher à  lui  quelques  milliers  d'hommes;  mais  déjà 
Moiilbas  était  en  relraile  sur  Arnheim.  «  Ce  renfort, 
a  dit  Louis  XIV,  trouva  Montbas  en  marche,  et  ne  lui  in- 
spira point  l'esprit  de  retour.  »  A  celte  nouvelle,  Guil- 
laume d  Orange,  craignant  à  son  tour  d'être  tourné 
parles  Français  et  coupé  de  la  Hollande,  se  hala  d'a- 
bandonner les  retranchcmcnls  de  l'Yssel,  et  de  rétro- 
grader vers  Utrecht^  L'Yssel  fut  aussitôt  franchi  par 


«  Louvois  ù  L3  Tellier,  15  juin  1072.  D.  G.  270. 
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ceux  des  corps  français  qui  n'avaient  pas  été  concen- 
trés sur  le  Leck. 

Tel  a  été  ce  fameux  passage  du  Rhin,  si  controversé, 
si  vanté  parles  uns,  si  rabaissé  par  les  autres,  et  qui 
cependant  a  produit  tout  d'un  coup  des  conséquences 
politiques  et  militaires  telles  qu'on  en  trouve  ra- 
rement après  des  opérations  de  guerre  d'un  ordre 
plus  élevé.  Aussi  bien  Louis  XIV  a-t-il  pu  dire  avec  la 
plus  exacte  vérité  :  «  J'étois  présent  au  passage  qui 
fut  hardi,  vigoureux,  plein  d'éclat,  et  glorieux  pour  la 
nation.  » 

Quant  au  personnage  même  de  Louis  XIV  dans  cette 
grande  scène,  il  n'a  fallu  qu'un  malheureux  vers  de 
Boileau  pour  le  gâter,  pour  en  faire  une  manière  de 
ridicule,  et  bien  à  tort.  Non,  Louis  XIV  ne  s'est  jamais 
plaint  que  sa  grandeur  l'attachât  au  rivage.  Il  avait 
bien  autre  chose  à  faire  vraiment  que  de  se  jeter  à 
l'eau,  comme  un  capitaine  de  chevaux-légers,  ou- 
bliant «  son  caractère  de  général,  »  ainsi  qu'il  le  re- 
prochait doucement  au  prince  de  Condé.  Si  Boileau, 
maladroit  panégyriste,  eût  eu  quelque  idée  des  choses 
de  la  guerre,  il  se  fût  préoccupé  davantage,  avec 
Louis  XIV,  de  faire  soutenir  au  plus  vite  le  prince  de 
Condé,  un  peu  brusquement  aventuré  au  delà  du 
Rhin,  contre  un  ennemi  dont  on  ne  connaissait  pas 
exactement  la  force,  de  hâter  l'établissement  du  pont 
de  bateaux,  et  de  surveiller  les  mouvements  du  prince 
d'Orange,  qui  pouvait  tomber  à  Timproviste  sur  Tar- 
mée  à  demi  passée.  L'entreprise  réussit  à  souhait  par 
la  foute  des  Hollandais,  qui  se  laissèrent  surprendre; 
mais  il  n'était  pas  impossible  qu'ils  fussent  sur  leurs 


^2  LOUIS  XIV  ET  M.  LE  PRINCE. 

gardes  et  qu'ils  la  lissent  échouera  Non-seulement  la 
conduite  de  Louis  XIV  ne  mérite  aucun  blâme,  c'est  au 
contraire  une  des  très-rares  circonstances  de  sa  vie  mi- 
litaire où  il  ne  mérite  que  des  éloges.  Il  y  trouva  môme 
Toccasion  de  témoigner  une  sensibilité  qu'on  ne  lui 
connaissait  pas,  surtout  à  l'égard  de  M.  le  Prince, 
qui  avait  eu  tant  de  griefs  à  se  faire  pardoimer.  Il  faut 
voir,  dans  le  Mémoire  sur  la  campagne  de  1672,  avec 
quelle  émotion  Louis  XIV  parle  de  la  blessure  «  du  plus 
grand  capitaine  de  l'Europe,  du  plus  grand  homme  du 
monde,  »  de  la  «  grande  mortification  »  qu'il  en  res- 
:;entit,  dans  les  premiers  moments  qu'il  lui  fallut 
donner  «  aux  mouvements  de  la  nature,  de  l'amitié  et 
de  la  considération  qu'il  avoit  pour  ce  prince*.  » 

Cette  réconciliation  parfaite  n  est  pas  une  des  moin- 
dres preuves  de  l'habileté  de  Louvois  et  de  son  in- 
fluence sur  l'esprit  de  Louis  XIV.  On  trouve  encore, 
dans  le  mémoire  de  1672,  un  témoignage  remarquable 
de  la  satisfaction  que  l'activité  de  ses  services  inspirait 

<  Le  bruit  courut  à  rétrangcr  que  la  tentative  de  Louis  XIV  n'avait  p:is 
réussi.  Il  était  même  dit  dans  la  Gazette  de  Gênes,  du  2  juillet  1072, 
«  que  Sa  Majesté  ayant  perdu  douze  mille  hommes  au  passage  du  lUmi, 
avoit  été  contrainte  de  s'en  retourner  et  de  se  sauver  à  la  nage.  » 
Louis  XIV  à  la  nagel  ô  Boileau,  quel  blasphème!  Cette  gazette  fut  en- 
voyée à  M.  de  Pomponne  par  le  président  Servient,  ambassadeur  à 
Turin,  avec  une  dépêche  du  9  juillet.  Archives  des  Aff.  étrangères,  Co^ 

respondance  de  Savoie,  62.  .... 

2  Que  si  la  force  même  et  la  nouveauté  de  ces  expressions  mspiraient 
quelque  doute  sur  leur  authenticité,  il  faudrait  lire  celte  lettre  autogra- 
phe du  31  décembre  1072,  d'une  tendresse  encore  plus  familière  :  a  Je 
ne  doule  pas  que  vous  n'ayez  eu  bien  de  la  joie  de  la  levée  du  siège  de 
Charleroi.  Je  crois  que  nous  sommes  de  manière  ensemble  que  tout  ce 
qui  nous  arrive  nous  touche  également;  je  parle  aussi  pour  votre  fils. 
Vous  pouvez  compter  que  mon  amitié  vous  est  assurée,  et  dites  à  votre 
lils  que  je  n'en  ai  pas  moins  pour  lui  que  pour  vous.  Je  suis  persuadé 
<|ue  cette  éjjuiilé  ne  vous  déplaira  pas.  »  D,  G.  270, 
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au  roi.  Immédiatement  après  le  passage  du  Rhin, 
Louis  XIV,  poursuivant  le  système  d'agressions  simul- 
tanées qui  frappait  sur  tous  les  points  un  ennemi  dé- 
concerté et  ahuri,  avait  fait  attaquer  en  même  temps 
Arnheim  par  Turenne  et  Deventer  par  le  duc  de 
Luxembourg,  tandis  que  lui-même  assiégeait  Does- 
bourg  et  que  son  frère  menaçait  Ziitphen.  «  La  posté- 
rité, dit-il  à  ce  propos,  aura  peine  à  croire  que  j'aie  pu 
fournir  de  troupes,  d'artillerie  et  de  munitions  assez 
abondamment  pour  des  entreprises  de  la  considéra- 
tion de  celles-ci;  cependant  j'avais  si  bien  pourvu  à 
toutes  choses,  et  mes  ordres  furent  exécutés  avec  tant 
de  régularité  et  de  justesse,  par  les  soins  du  marquis 
de  Louvois,  que  l'on  ne  manqua  de  rien  à  tous  les 
sièges.  »  Rien  ne  manquait  du  côté  de  l'attaque;  tout 
manquait  du  côté  de  la  défense,  à  commencer  par  la 
résolution  de  se  défendre.  Au  premier  coup  de  canon, 
les  places  capitulaient.  Doesbourg  seul  essaya  d'abord 
un  semblant  de  résistance  qui  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  L'armée  française  eut,  toutefois,  le  temps  d'y 
faire  une  perte  cruelle;  le  réformateur  de  l'infanterie, 
Martinet,  y  fut  tué;  Louis  XIV  et  Louvois  le  regrettè- 
rent sincèrement. 

La  Hollande  tombait  pièce  à  pièce.  Si  elle  ne  s'abîma 
pas  tout  d'un  coup  jusqu'aux  derniers  débris,  la  faute 
en  est-elle  à  Louvois?  Rcaucoup  d'historiens  l'aftir- 
mcnt,  sans  preuve  directe,  il  est  vrai,  sur  des  bruits, 
des  opinions  individuelles,  des  conjectures  qui  vont 
môme  jusqu'au  soupçon  de  trahison  K  L'excès  d'injus- 

*«  Toutes  les  suppositions  sont  permises  envers  ce  monstre  d'cgoïsme.» 
llenri  Martin,  t   Xlil,  p.  589,  4"  édition. 
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lice  no  doit  pas  être  combattu  par  l'excès  d'indulgence. 
Louvois  a  commis,  en  effet,  deux  fautes  très-graves, 
lune  en  persuadant  à  Louis  XIY  d'imposer  aux  Hollan- 
dais des  conditions  excessives,  et  l'autre  en  lui  conseil- 
lant de  renvoyer,  pour  une  rançon  médiocre  ou  même 
sans  rançon,  les  prisonniers  de  guerre.  Toutefois,  ces 
deux  fautes  très-réelles  et  qui  eurent  dans  la  suite  les 
plus  sérieuses  conséquences,  ne  touchent  pas  au  fait 
de  la  ruine  immédiate  et  complète  de  la  Hollande. 

Lorsque  les  événements  se  précipitent  avec  une  telle 
rapidité,  on  doit  tenir  compte  des  dates  avec  la  plus  ri- 
goureuse exactitude.  Ce  n'est  pas  aux  hommes  de  notre 
temps  qu  il  faut  rappeler  combien,danscertaines  ci  ises, 
les  jours,  les  heures,  les  minutes  même  ont  d  impor- 
tance,  combien  de  résolutions  salutaires  ont  été  para- 
lysées par  le  mot  fatal  :  11  est  trop  tard.  Le  passage  du 
Rhin  avait  eu  lieu  le  12  juin  ;  les  négociateurs  ho- 
landais  n'arrivèrent,  pour  la  première  fois,  auprès  de 
Louis  XIV,  que  le  22  ;  le  même  jour,  ou  le  lendemain 
au  plus  tard,  les  habitants  d'Amsterdam  coupèrent 
leurs  digues  ^  C'est  dans  cet  intervalle  de  dix  jours, 
avant  toute  négociation  pour  la  paix,  avant  toute  pro- 
position pour  le  rachat  des  prisonniers,  que  sans  lin- 
inlelligence  ou  la  mauvaise  volonté  de  Louvois,  dit-on, 
la  ville  d'Amsterdam  aurait  pu  être  surprise,  et,  son 
dernier  retranchemement  forcé,  la  Hollande  anean- 
tie  ^  Louvois  prévoyait  certainement  la  rupture  des 


»  C'est  ce  que  marqué  expresscment  une  lettre  de  Sadoc  a  Louvois, 

"^^t^e^'^^.  qu'on  fait  à  Louvois  f^;^^^;^ 
raruiée  en  la  disséminant.  Voici  le  passage  de  VUtstotre  de  1  urémie, 
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digues;  îl  savait,  comme  tout  le  monde,  que  les  Hol- 
landais avaient  cette  ressource  extrême,  désastreuse, 
mais  qu'ils  ne  s'y  résoudraient  qu'au  dernier  mo- 
ment, quand  ils  3e  verraient  sérieusement  menacés  et 
incapables  de  toute  autre  défense.  H  écrivait,  le 
20  juin,  à  Le  Tellier  :  «  Sa  Majesté  sera  dans  huit  jours 
en  état  de  marcher  à  Utrecht,  et  de  là  envoyer  piller 
La  Haye  et  trois  ou  quatre  villes  de  HoHande,  qui, 
dans  la  sécheresse  où  nous  sommes,  ne  sauroient  s'i- 


qui  sert  de  fondement  unique  à  celte  accusation  :  «  Le  prince  de  Condé 
et  le  maréchal  du  Turenno  avoient  conseillé  au  roi,  immédiatement  après 
le  passage  du  Rlun,  de  raser  la  plupart  des  places  fortes  que  l'on  pren- 
droit  et  de  ne  garder  que  celles  qui  seroient  nécessaires  pour  la  conser- 
vation des  conquêtes.  Le  roi  paroissoit  goûter  leurs  conseils,  mais  Lou- 
vois, qui  étoit  d'un  autre  sentiment,  lit  conserver  toutes  les  places 
fortifiées.  Ainsi  l'armée  françoise  fui  presque  épuisée  par  plus  de  cin- 
quante garnisons.  »  On  reconnaît,  il  est  vrai,  que  les  correspondances 
du  temps  ne  l'ont  point  d'allusion  à  ces  débats;  on  les  tient  cependant 
pour  incontestables,  et  on  ep  lire  cette  conséquence  que  le  mouvement 
d'invasion  fut  ralenti,  l'armée  «  épuisée  par  plus  de  cinquante  garni- 
sons /)  étant  désormais  hors  d'état  d'entreprendre  rien  de  sérieux.  11  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  le  point  capital,  à  savoir,  qu'à  dater  du  2'2  ou  du 
25  juin  au  plus  tard,  Amsterdam,  entourée  à  perle  de  vue  d'eaux  im- 
menses et  profondes,  était  absolument  inattaquable.  Or,  on  connaît  exacte- 
ment le  nombre  des  places,  forls,  châteaux,  villes  ouvertes^/  môme  simples 
bourgades,  pris  ou  occupés,  du  12  au  23  juin,  par  les  troupes  du  roi,  de 
Turenne  et  de  Condé.  Ce  nombre  est  de  vingt-six,  sur  lesquels  le  mar- 
quis; de  Roclieibrl,  qui  n'avait  cependant  qu'un  corps  de  quatre  mille 
honnnes  au  plus,  en  réclame  quatorze  pour  sa  part.  Mous  ne  comptons 
pas  les  places  occupées  par  les  alliés,  qui  ne  formaient  pas  corps  avec 
l'armée  française  :  ces  places  sont  au  nombre  de  cinq.  Comment  parler, 
après  cela,  d'une  armée  épuisée  par  plus  de  cinquante  garnisons?  Il  est 
certain  que  Louis  XIV  avait  au  moins  cent  nulle  hommes  à  son  entrée  en 
campagne,  un  mois  auparavant;  en  portant  à  trente  mille,  à  quarante 
mille,  si  Ton  veut,  les  hommes  que  les  fatigues  plus  que  la  misérable 
défense  de  l'ennemi,  les  détachements  et  les  gurnisons  lui  avaient  fait 
perdre  ou  laisser  en  arrière,  il  lui  restait,  au  25  juin,  une  masse  com- 
pacte de  soixante  mille  hommes,  force  plus  que  sul'fl^ante  pour  enlever 
Amsterdam,  s'il  eût  été  possible  d'en  approcher.  Ainsi  tombe  l'accusa- 
lion  porléc  conlre  Louvois. 
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nonder;  et  on  obligera  les  autres  à  se  mettre  sous 
Teau,  (iont  ils  recevront  un  dommage  qu'ils  ne  pour- 
ront pas  réparer  de  dix  ans  ^  »  S'il  était  facile  de  pré* 
voir  une  résolution  désespérée  des  Hollandais,  étail-il 
aussi  facile  de  la  prévenir?  On  affirme  qu'on  pouvait 
y  réussir  par  surprise;  on  s'appuie  môme  sur  une  es- 
pèce de  demi-succès. 

A  peu  de  distance  d'Amsterdam  était  la  petite  ville 
de  Muiden,  sur  le  Zuydcrzée;  là  se  trouvaient  des 
écluses  qui  retenaient  les  eaux,  toujours  prêtes  à  en- 
vahir les  terrains  déprimés  autour  de  la  capitale  de  la 
Hollande.  Le  20  juin,  quelques  coureurs  d'un  détache- 
ment envoyé  en  reconnaissance  par  le  marquis  de  Ro- 
chefort,  pénétrèrent,  sans  qu'on  prit  garde  à  eux,  dans 
Muiden  et  furent  un  instant  maîtres  de  la  place;  mais 
ce  qui  les  avait  favorisés  d'abord  les  perdit  presque 
aussitôt;  leur  petit  nombre  ne  leur  permit  pas  de  s'y 
maintenir,  et  lorsque  des  renforts  leur  arrivèrent,  des 
troupes  envoyées  à  la  hâte  par  le  prince  Maurice  de  Nas- 
sau avaient  déjà  repris  possession  de  Muiden,  et  l'avaient 
mis  désormais  à  l'abri  d'un  coup  de  main.  Ce  petit  in- 
cident, misérable  en  soi,  et  tout  à  fait  fortuit,  prit,  du 
jour  au  lendemain,  les  proportions  d'un  gros  événe- 
ment. Quelles  suites  il  aurait  pu  avoir!  Quel  triomphe 
pour  le  roi  !  Quelle  fortune  pour  la  France!  Si  le  mar- 
quis de  Rochefort  avait  été  plus  intelligent  et  plus 
actif,  s'il  s'était  hâté  davantage,  s'il  avait  mieux  com- 
pris ses  instructions  I  Car  on  ne  doutait  pas  qu'il  en  eût 
de  précises;  et,  chose  incroyable,  Louis  XIV,  étourdi 


«  n.  G.  276. 
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par  ce  concert  de  récriminations,  finit,  après  un  cer, 
tain  temps,  par  croire  lui-même  à  des  ordres  qu  il  n'a- 
vait pas  donnés^  Abusés  par  l'opinion,  beaucoup  d'his- 
toriens ont  conclu  comme  elle,  et  Rochefort,  perdu 
parmi  ses  contemporains,  est  resté  perdu  dans  l'his- 
toire. 

C'est  de  nos  jours  seulement  que  Louvois  a  été  com- 
promis dans  cette  grave  affaire,  et  qu'il  est  même  de- 
venu, à  la  décharge  de  Rochefort,  le  vrai  criminel,  le 
traître  soupçonné,  sinon  absolument  convaincu  ^  Et 
pourtant  ni  Rochefort,  ni  Louvois  ne  sont  coupables. 
Personne  autour  de  Louis  XIV ,  personne  dans  l'ar- 
mée, ne  se  doutait  de  l'importance  de  Muiden.  Un 
seul  homme,  le  comte  d'Estrades,  qui  avait  été 
ambassadeur  en  Hollande,  connaissait  l'existence  des 
écluses  en  cet  endroit-là.  Mais  il  était  alors  gouverneur 
de  Wesel,  à  douze  ou  quinze  lieues  du  roi  qui  assié- 
geait Doesbourg.  Le  18  juin,  il  écrit  à  Louis  XIV  un 
longue  lettre  pour  le  féliciter  de  ses  rapides  succès  e\ 
pour  lui  donner  des  informations  sur  la  province  de 
Hollande;  il  l'engage  à  s'emparer  immédiatement 
d'Utrecht :  c( Par  la  prise  de  cette  ville,  ajoute-t-il, 
Votre  Majesté  réduira  la  Hollande  à  tout  ce  qu'elle 
voudra,  en  ne  perdant  pas  de  temps,  et  en  envoyant  un 
corps  de  troupes  pour  se  saisir  de  Muiden,  où  sont  les 
écluses,  et  d'où  ce  corps  pourra  pousser  jusqu'aux 
portes  d'Amslerdam  sans  rien  craindre,  et  l'obHger 
même  à  traiter'.» 


«  Mémoire  inédit  sur  la  campagne  de  1672. 

«  Henri  Martin,  t.  XUI,  p.  388-389. 

»  M.  Mignet,  qui  cite  cette  lettre  d'yprcs  les  pièces  officielles,  lui  donne 
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Lorsque  cette  lettre  parvint  à  Louis  XIV,  il  était  trop 
tard.  Le  18  juin,  le  jour  môme  où  elle  était  écrite,  le 
marquis  de  Rochefort,  lieutenant  général  et  capitaine 
des  gardes  du  corps,  avait  quitté  le  camp  deDoesbourg 
pour  pousser  une  reconnaissance  au  delà  de  l'Yssel, 
dix  ou  douze  lieues  plus  loin,  aux  environs  d'Utrecht, 
où  l'on  savait  qu'était  le  prince  d'Orange  K  Le  20  juin, 
Louvois  écrivait  à  Le  Tellicr,  son  père:  «  M.  de  Roche- 
fort  est  parti  avant-hier  au  soir  avec  trois  mille  che- 
vaux et  six  cents  dragons  pour  s'en  aller  à  Amersfort, 
où  l'on  dit  qu'il  n  y  a  personne,  et  d'où,  étant  5  deux 
lieues  d'Utrecht,  il  incommodera  fort  l'armée  ennemie 
qui  se  dissipe  tous  les  jours,  tant  par  la  terreur  où  sont 
leurs  troupes,  que  parce  que  chaque  province  redc- 


la  date  du  18  juin,  qui  est  la  seule  exacte  (Négociations,  t.  IV,  p.  13- 
14).  M.  Henri  Martin  préfère  riiulorilé  d'un  recueil  intitulé  :  Ambas- 
sades du  comte  d'Estrades,  Amsterdam,  1718.  Ce  recueil  donne  la 
date  du  17  juin.  On  trouve  dans  les  ouvrii<,rcs  de  ce  genre  publiés  au 
siècle  dernier,  et  notamment  dans  celui  du  P.  Griffet,  de  bien  plus 
grosses  erreurs.  En  tout  cas,  les  Archives  des  Aiïaires  Étrangères  ont  sans 
doute  un  peu  plus  d  autorité  que  le  recueil  anonyme  de  1718. 

*  Cette  coïncidence  a  frappé  les  historiens.  Ils  ont  conclu  que  l'expé- 
dition du  marquis  de  Rochefort  avjiit  été  déterminée  par  la  lettre  du  comte 
d'Estrades  et  que  son  but,  son  objectif,  en  termes  de  guerre,  c'était  Mui- 
den,  et  non  pas  lltrecht,  ni  l'armée  du  prince  d'Orange.  Cette  conclu>ion, 
spécieuse  sans  doute,  est-elle  décidément  juste?  Ou  bien  ne  faut-il  pa^ 
reconnaître  que  la  coïncidence  de  ces  deux  laits,  la  lettre  du  comte  d'Es- 
trades et  le  départ  du  marquis  de  Rochefort,  n'est  qu'un  simple  accident, 
et  que,  lorsque  la  lettre  parvint  au  roi,  il  n'était  déjà  plus  temps  d'en 
faire  usage?  Il  serait  facile  de  discuter  la  question  des  dates  et  des 
distances;  une  lettre  écrite  à  Wesel  le  18  juin,  pouvait-elle  être  rendue 
le  18  à  Doesbourg?  Qui  ne  sait  combien,  aux  alentours  d'une  grande  ar- 
mée, l'encombrement  des  routes,  obstruées  par  les  troupes,  par  les  con- 
vois de  toutes  sortes,  ralentit  fatalement  la  t^ansmi^sion  des  ordres  mémo 
les  plus  importants?  On  ne  fait  qu'indiquer  ici  cet  ordre  d'arguments; 
seuls,  ils  ne  peuvent  entraîner  la  conviction;  mais  appuyés  par  le  témoi- 
juage  des  docunienls,  ils  acquièrent  une  autorité  irrélïagable. 


RAPPORT  DU  MARQUIS  DE  ROCHEFORT.  569 

mande  ce  qu'elle  paye  pour  l'employer  à  sa  défense ^  » 
La  mission  du  marquis  de  Rochefort  est  nettement  in- 
diquée :  observer  Utrecht,  surveiller  et  inquiéter  le 
prince  d'Orange-;  rien  de  plus;  pas  un  mot  de  la  lettre 
du  comte  d'Estrades;  pas  un  mot  de  Muiden. 

Il  y  a  mieux.  Voici  le  rapport  même  du  marquis  de 
Rochefort,  adressé,  non  pas  à  Louvois,  mais  à  Louis  XIV 
en  personne;  il  est  daté  d' Amersfort,  le  20  juin,  à  sept 
heures  du  soir  :  a  Samedi  et  dimanche  matin,  qui  fut  le 
jour  que  j'arrivai  ici,  toutes  les  troupes  qui  étoient  cam- 
pées auprès  d'Utrecht,  s'en  allèrent  dans  le  fond  de  la 
Hollande,  le  prince  d'Orange  avec  la  plus  grande  partie 
de  l'armée,  vers  Trego,  qui  est  à  six  lieues  d'Utrecht, 
en  tirant  vers  Rotterdam,  et  le  prince  Maurice  à  W^esert, 
qui  est  du  côté  d'Amsterdam.  Ceux  d'Utrecht  attendent 
Votre  Majesté  avec  impatience.  C'est  un  temps  que  je 
crois  qu'il  ne  faudra  pas  perdre.  Si  Votre  Majesté 
avoit  du  pain  et  qu'elle  voulût  avancer,  avec  quatre 
mille  chevaux  et  quatre  mille  mousquetaires,  et  m'or- 
donner  de  la  joindre,  ce  seroit  une  affaire  sûre.  Si 
Votre  Majesté  n'est  pas  en  cet  état-là  et  qu'elle  veuille 
bien  m'envoyer  le  régiment  de  dragons  qui  est  dans 
l'armée  de  M.  de  Turenne,  je  marcherai  avec  ce  que 
j'ai  ici  de  cavaliers,  et  je  lui  réponds  qu'ils  se  ren- 
dront. Ma  cavalerie  et  moi  sommes  présentement  ici 
tout  à  fait  inutiles,  ayant  exécuté  ce  quelle  rn  avoit  or- 
donné et  un  peu  plus.  »  Rien  n'est  plus  clair.  M.  de 
Rochefort  n'avait  été  détaché  que  pour  surveiller  et 
inquiéter  le  prince  d'Orange  ;  le  prince  d'Orange  se 


.■s^ 


•  D.  G.  276. 


^^ 


j7o  rapport  du  marquis  de  rochefort, 

relire.  La  mission  de  M.  de  Rochefort  est  absolument 
accomplie;  il  attend  de  nouveaux  ordres,  et  il  les 
presse  avec  toute  la  vivacité  d*\m  homme  qui  voitToc- 
casion  s'offrir  d'elle-même.  Il  insiste:  «Je  supplie  en- 
core une  fois  Votre  Majesté  de  m'envoyer  un  régiment 
de  dragons  un  peu  diligemment,  et  je  lui  promets 
Utrecht  et  deux  ou  trois  villes  par  delà.  Ce  que  je  dis 
à  Votre  Majesté  n'est  point  visionnaire.  On  trouve 
les  choses  si  faciles  dans  ces  têtes  de  pays-ci,  qu'il 
ne  làut  que  de  l'audace  pour  en  venir  à  bout.  »  Ce 
n'est  donc  pas  l'intelligence  ni  l'activité  qui  lui  man- 
quent. 

En  attendant,  il  a  pris  sur  lui  d'envoyer  un  petit  dé- 
tachement du  côté  d'Amsterdam,  vers  ce  Muiden  qu'il 
regardait  avec  tout  le  monde,  le  comte  d'Estrades  ex- 
cepté, comme  un  poste  sans  importance:  «Je  viens 
d'envoyer  M.  de  Rannes  avec  cinquante  chevaux  et 
cent  dragons  à  Naerden,  et  visiter  le  château  de  Mui- 
den pour  y  mettre  des  dragons  ;  car  la  ville  ne  se  peut 
garder,  mais  le  château  est  bon,  à  deux  petites  heures 
d'Amsterdam.»  Comment  supposer,  s'il  avait  eu  des 
instructions  sur  ce  fameux  Mniden,  qu'il  en  eût  parlé 
si  négligemment,  qu'il  eût  écrit  et  dépêché  son  rap- 
port, avant  de  connaître  le  résultat  de  l'expédition  de 
M.  de  Rannes?  En  vérité,  c'est  presque  un  malheur 
pour  lui  qu'il  ait  fait  ce  détachement  ;  il  est  vrai  que, 
s'il  eût  réussi  par  aventure,  il  se  serait  trouvé,  tout  de 
suite,  un  grand  homme  sans  le  savoir.  Son  rapport  se 
termine  par  de  nouvelles  instances  :  «  Je  demeure- 
rai ici  en  attendant  les  ordres  de  Votre  Majesté,  j'ose 
dire,  avec  une  espèce  d'impatience  d'être  à  cette 
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léte-ci  sans  rien  faire,   et  y  pouvant  faire  quelque 
chose  *.  » 

Encore  une  fois,  M.  de  Rochefort  avait  rempli 
toutes  ses  instructions;  mais  pourquoi  ses  instruction» 
étaient-elles  si  limitées?  Évidemment  parce  que  h 
lettre  du  comte  d'Estrades  était  arrivée  trop  tard,  non- 
seulement  pour  qu'on  eût  pu  la  lui  communiquer 
avant  son  départ,  trop  tard  même  pour  que  de  nou» 
velles  instructions,  conformes  aux  conseils  du  comte, 
eussent  pu  lui  parvenir  le  20,  à  la  fin  de  la  journée, 
avant  le  départ  de  M.  de  Rannes  et  de  sa  petite  troupe. 
Si  donc  il  y  avait  quelqu'un  à  blâmer  dans  cette  affaire, 
ce  serait  le  comte  d'Estrades,  qui,  maître  d'un  secret  de 
cette  valeur,  ne  l'avait  pas  communiqué  plus  tôt  à 
Louis  XIV.  Mais  n'imitons  pas  les  malveillants  et  les 
désappointés,  qui  veulent  toujours  rejeter  sur  quelque 
victime  humaine  les  torts  de  la  fortune.  C'est  trop 
d'exigence.  Il  est  bon  d'exalter  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité ;  gardons-nous  cependant  de  l'appliquer  à 
faux.  Pour  ce  qui  est  de  Louvois,  on  ne  saurait  trop 
le  redire,  jamais  les  contemporains  n'ont  imaginé  de 
l'impliquer  dans  ce  procès  ;  l'accusation ,  ou ,  pour 
mieux  dire,  l'insinuation  hasardée  contre  lui  est  toute 
moderne. 

Si  l'affaire  de  Muiden  était  un  simple  accident,  il 
n'en  était  pas  ainsi  d'un  malheureux  coup  de  main 
tenté  vers  le  même  temps  sur  Aerdenbourg,  à  l'autre 
extrémité  du  territoire  hollandais.  Cet  échec,  le  pre- 


*  l'original  autographe  de  ce  rapport  esl  au  Dépôt  de  la  Guerre^  t.  276, 
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mier  que  les  armes  françaises  eu^^sent  essuyé  depuis  le 
commencement  de  la  campagne,  a  passé  comme  in« 
aperçu  ;  les  historiens  militaires  eux-mêmes  n*y  ont 
fait  aucune  attention;  il  s'est  perdu  dans  le  tunuille 
des  grands  événements  qui  s'agitaient  alors  autour 
de  Louis  XIV. 

Dans  les  derniers  jours  de  juin,  M.  de  Nancré, 
gouverneur  d'Ath,  avait  reçu  Tordre  de  rassembler 
une  partie  des  troupes  de  Flandre,  et  de  les  mener 
rapidement  au  comte  de  Chamilly,  qui  attendait  la 
jonction  de  ce  corps  pour  agir  dans  le  Brabant  hoUan» 
dais.  Au  moment  de  se  mettre  en  marche,  M.  de  Nan^ 
cré  eut  avis  que  la  ville  d'Aerdenbourg,  située  sur 
la  frontière  méridionale  de  la  Flandre  hollandaise, 
était  sans  gouverneur  et  presque  sai.  garnison;  il  n'y 
restait,  disait-on,  que  soixante-dix  soldats  avec  quel- 
que milice  bourgeoise.  Aussitôt,  et  sans  donner  aucun 
avis  à  ses  chefs,  il  marcha  sur  Aerdenbourg,  avec  un 
excès  de  confiance  partagé  malheureusement  par  les 
officiers  qu'il  avait  sous  ses  ordres.  Une  attaque  vi- 
goureuse et  brusque  aurait  pu  réussir;  mais  on  ne 
comptait  pas  môme  avoir  à  combattre,  la  seule  appa- 
rition des  Français  devant  amener  la  soumission  de  la 
ville.  Il  n'en  fut  pas  ainsi.  La  petite  garnison  hollan- 
daise, soutenue  par  les  bourgeois  et  les  paysans  des 
environs,  accueillit  par  un  feu  meurtrier  les  premières 
compagnies  lancées  au  hasard  et  sans  ensemble.  Le 
reste  du  corps  engagé  successivement  vint  s'embour- 
ber dans  les  fossés  de  la  place.  11  fallut  enfin  battre  en 
retraite,  avec  une  perte  énorme:  cinquante  officiers 
(jualre  cents  soldais  tués  ou  blessés,  sans  compter  un 
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grand  nombre  de  prisonniers  ;  un  quart  de  l'infanterie 
avait  perdu  ou  jeté  ses  armes  ^ 

On  va  voir  comment  Louvois  entendait  et  appliquait 
le  principe  de  la  responsabilité,  a  J'ai  vu,  écrivait-il  à 
M.  de  Nancré,  ce  qui  s'est  passé  à  l'entreprise  que  vous 
avez  faite  sur  Aerdenbourg.  Lorsqu'on  a  ordre  d'en 
faire  de  cette  nature  et  qu'elles  ne  réussissent  pas,  l'on 
est  assurément  à  plaindre,  quoiqu'on  ne  puisse  pas  en 
être  blàmé.  Mais  quand  on  en  fait  sans  ordre,  et  encore 
au  préjudice  de  ceux  que  l'on  a,  et  qu'elles  viennent  à 
manquer,  les  maîtres  ont  sujet  de  se  mettre  en  colère, 
et  de  n'être  pas  contents  des  gensqui commettent  leurs 
troupes  de  celle  manière  ^  »  M.  de  Nancré  perdit  le 
commandement  du  corps  qu'il  devait  mener  à  M.  de 
Chamilly  ;  on  paya  la  rançon  des  soldats  prisonniers  et 
celle  des  officiers  qui  s'étaient  le  mieux  conduils; 
quant  aux  autres,  voici  l'arrêt  laconique,  ou  plutôt 
romain,  que  Louvois  porta  contre  eux  :  «  Ils  ne  ren- 
treront jamais  dans  le  service,  après  la  lâche  action 
qu'ils  ont  faite'.  » 

M.  de  Nancré  fut  très-justement  puni;  le  marquis 
le  Rochefort  ne  le  fut  pas  et  ne  pouvait  pas  l'être.  Il 
n'y  a  d'ailleurs  aucun  rapport  entre  l'affaire  d'Aerden- 
bourg  et  celle  de  Muiden.  Toutes  deux  échouèrent,  mais 
ia  première  obscurément,  au  seul  préjudice  de  ceux 
qui  Tavait  follement  tentée;  la  seconde  tient  dans 
l'histoire  une  place  considérable.  Quel  que  soit  le  juge- 


*  Le  Peletier  de  Souzy  à  Louvois,  28  juin.  —   Le  même  à  Le  Tellier, 
5  juillet.  D.  G.  293. 

»  Louvois  à  Nancré,  15  juillet,  D.  G.  293. 

*  Louvois  à  Souzy,  é  et  17  août.  D.  G.  294.  l 
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ment  que  l'on  porte  sur  les  hommes  qui  s'y  trouveront 
directement  ou  indirectement,  volontairement  ou  non 
engagés,  l'intérêt  de  ces  hommes  disparaît  devant  un 
intérêt  plus  élevé,  plus  général.  L'affaire  de  Muiden 
marque  le  terme  des  grandes  infortunes  de  la  Hollande 
et  des  prospérités  de  Louis  XIV  dans  cette  campagne. 
Lorsqu'il  apprit  que  les  Hollandais  avaient  ouvert, 
le  22  juin,  les  écluses  dont  il  avait  failli  être  maître, 
et  qu'Amsterdam,  par  une  résolution  vigoureuse,  s'é- 
tait entourée  d'une  inondation  qui  reculait  au  moins 
jusqu'à  l'hiver  toute  agression  nouvelle,  quel  dût  être 
le  premier  mouvement  de  son  âme?  H  ne  nous  a  pas 
laissé  cette  confidence;  mais  nous  avons  quelque 
chose  de  plus  précieux  peut-être;  c'est  le  jugement 
calme,  impartial,  réfléchi,  qu'un  esprit  amoureux  de 
la  grandeur  a  porté,  après  un  certain  temps,  sur  un 
acte  qui  doit  être  compté  parmi  les  plus  grands  de 
l'histoire;  c'est  le  jugement  de  Louis  XIV  lui-même. 
«  La  ville  d'Amsterdam  fut  si  alarmée  et  si  cons- 
ternée de  la  marche  du  marquis  de  Rochefort,  que 
tous  les  conseils,  les  magistrats  et  les  principaux 
bourgeois  s'étant  assemblés  dans  la  maison  de  ville 
pour  délibérer  sur  le  parti  qu'il  y  avoit  à  prendre 
dans  la  conjoncture  présente,  il  fut  résolu  qu'on  me 
dépêcheroit  pour  me  demander  ma  protection,  et 
même  la  lettre  que  le  magistrat  m'écrivoit  pour  se 
soumettre  fut  expédiée,  et  le  trompette  de  la  ville 
prêt  à  partir  pour  me  l'apporter  et  me  venir  demander 
des  passe-ports  pour  les  députés.  H  arriva  sur  cela  un 
incident  qui  releva  un  peu  le  courage  des  magistrats 
et  des  principaux  membres  des  conseils,  et  fit  différer 


JUGEMENT  DE  LOUIS  IFV  SUR  LES  INONDATIONS.        575 

l'exécution  de  ce  qui  avoit  été  projeté.  Quelques  parti- 
culiers, plus  fermes,  plus  sensés  et  plus  judicieux  que 
les  autres,  s'élevèrent,  reprochèrent  aux  magistrats 
leur  foihlesse  et  leur  terreur  panique,  et  leur  repré- 
sentèrent que  la  ville  d'Amsterdam  étoit  une  ville  assez 
importante  et  assez  considérable  pour  mériter  d'être, 
sommée  de  se  rendre.  Ces  remontrances  judicieuses, 
inspirées  à  propos,  remirent  un  peu  l'esprit  des  ma- 
gistrats et  du  peuple.  L'envoi  de  la  lettre  et  des  dé- 
putés fut  différé,  et  par  ce  moyen  la  ville  se  trouva 
sauvée,  n'ayant  pas  pu  y  marcher  dans  ce  temps-là, 
faute  de  vivres  et  de  préparatifs  \  et  ayant  moins  pu  le 
faire  dans  la  suite,  parce  que  les  États,  revenus  un  peu 
de  leur  première  frayeur,  et  convaincus  que  le  salut 
du  reste  de  leur  pays  consistoit  dans  celui  de  cette 
capitale,  qui  en  est  comme  l'âme,  lâchèrent  leurs 
écluses,  mirent  leur  pays  entièrement  sous  l'eau,  et 
me  mirent  dans  la  nécessité  de  borner  mes  conquêtes 
du  côté  de  la  province  deHollandeà  Naerden,  àUtrecht 
et  à  Woerden.  La  résolution  de  mettre  tout  le  pays 
sous  l'eau  fut  un  peu  violente;  maisque  ne  fait-on  point 
pour  se  soustraire  d'une  domination  étrangère?  Et  je 
ne  saurois  m'empêcher  d'estimer  et  de  louer  le  zèle 
et  la  fermeté  de  ceux  qui  rompirent  la  négociation 
d'Amsterdam,  quoique  leur  avis,  si  salutaire  pour  leur 
patrie,  ait  porté  un  grand  préjudice  à  mon  service  •.  » 
Admirable  et  bien  rare  exemple  d'impartialité!  Toutes 

*  Louis  XIV  oublie  qu'il  était  encore  le  22  juin  devant  Doesbourç,  au 
moment  où  l'ouverture  des  écluses  le  mettait  hors  d'état  de  rien  entre- 
prendre sur  Amsterdam . 

*  Mémoire  inédit  sur  la  campagne  de  1672.  P.  G.  1112. 
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les  grandeurs  du  règne  de  Louis  XIV  n'égalent  pas  ce 
magnanime  aveu. 

Mallieureusement  son  âme  ne  s'était  pas  encore 
élevée  jusqu'à  cette  haute  et  majestueuse  sérénité 
lorsqu'il  prétendait  faire  subir  aux  Hollandais  ses  «  in- 
supportables duretés  S  »  que  les  plus  grands  triomphes 
ne  justifiaient  pas.  Le  22  juin,  les  députés  des  États- 
Généraux  étaient  arrivés  pour  la  première  fois  au 
camp  du  vainqueur.  Louis  XIV  avait  chargé  Louvois 
d'assister  Pomponne  dans  les  négociations.  Cependant 
ce  fut  le  ministre  de  la  guerre  qui  prit  et  qui  garda 
jusqu'à  la  fin  le  premier  rôle;  ce  n'était  pas  la  paix 
qui  allait  se  traiter,  c'était  le  règlement  sommaire 
d'une  capitulation.  L'humilité  môme  des  députés,  qui 
attendaient  respectueusement,  disaient-ils,  les  condi- 
tions qu'il  plairait  au  roi  de  leur  faire,  ne  leur  épargna 
pas  un  premier  dégoût.  Louis  XIV  leur  fit  signifier 
par  Louvois  qu'on  n'entrerait  en  pourparlers  que  s'ils 
présentaient  eux-mêmes  les  propositions  des  Étals 
avec  les  pleins  pouvoirs  pour  conclure.  Il  fallut  que 
l'un  d'eux,  de  Groot,  retournât  en  toute  hâte  à  La 
Haye  pour  demander  des  instructions  précises. 

Les  conférences  ne  s'ouvrirent  sérieusement  que  le 
29.  Malgré  le  soulèvement  de  l'opinion,  promptement 
revenue  de  ses  premières  terreurs,  les  États  s'étaient 
iécidés  aux  plus  grands  sacrifices.  Ils  offraient  la  ces- 
sion de  Maêstiicht,  des  places  du  Rhin,  de  tout  le 
Brabant  et  de  toute  la  Flandre  hollandaise,  c'est-à-dire 
de  tout  ce  qu'ils  possédaient  en  dehors  des  Sept  Pro- 
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nnces,  avec  une  indemnité  de  guerre  de  dix  millions. 
C'était  accepter  le  voisinage  si  redouté  de  la  France, 
Bt  consentir  tacitement  à  l'absorption  prochaine  des 
Pays-Bas  espagnols,  désormais  enveloppés  dans  les 
possessions  françaises;  c'était,  en  un  mot,  le  renverse- 
ment complet  de  la  politique  qui  avait,  quatre  ans 
auparavant,  triomphé  dans  la  Triple  Alliance. 

A  ces  conditions,  la  paix  aurait  dû  être  signée  sur 
l'heure;  les  rêves  les  plus  hardis  de  Henri  IV,  de  Riche- 
lieu et  de  Mazarin  étaient  dépassés.  Mais  les  ressenti- 
ments de  Louis  XIV  et  de  Louvois  n'étaient  pas  encore 
satisfaits;  il  ne  leur  suffisait  pas  d'abaisser  et  d'affai- 
blir la  Hollande;  ils  auraient  voulu  l'anéantir;  ils  vou- 
lurent au  moins  la  démembrer  et  la  perdre  dans  l'es- 
time des  peuples.  Ils  exigèrent  donc,  outre  les  cessions 
déjà  consenties,  Nimègue,  la  Gueldre  méridionale, 
l'Ile  de  Bommel,  la  ville  de  Grave,  le  comté  de  Mœurs, 
quelques  autres  territoires  encore,  vingt-quatre  mil- 
hons  pour  les  frais  de  la  guerre,  la  suppression  des 
entraves  apportées  au  commerce  français  depuis  1662, 
et  le  libre  exercice  du  culte  catholique.  Lorsque,  huit 
ans  auparavant,  Louis  XIV  avait  forcé  le  pape  de  s'hu- 
milier devant  lui,  roi  Très-Chrétien, fils  aîné  de  l'Église, 
il  avait  exigé  l'érection  à  Rome  d'une  pyramide  com- 
mémorative  de  son  facile  triomphe;  des  Hollandais, 
race  d'hérétiques,  il  exigeait,  non  plus  un  monument 
ie  pierre  ou  de  marbre,  mais  une  sorte  de  monument 
vivant,  périodiquement  renouvelé,  une  ambassade  an- 
nuelle, n'ayant  d'autre  mission  que  de  lui  offrir  en  tri- 
but le  déshonneur  de  la  république,  une  médaille  d'or 
avec  une  devise  où  le  roi  serait  humblement  remercié 
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d'avoir  pour  la  seconde  fois  rendu  la  paix  aux  Pro- 
vinces-Unies. Comment  pouvait-il  s'imaginer  qu'un 
peuple,  si  épuisé  qu'il  fût  par  une  lutte  inégale,  se  ré- 
signerait jamais  à  subir  de  tels  outrages? 

C'est  ici  que  les  ennemis  de  Louvois  auraient  beau 
jeu,  ce  semble,  de  prétendre,  une  fois  de  plus,  que  sa 
seule  préoccupation  était  de  rendre  la  paix  impossible. 
Ils  se  tromperaient  cependant;  car  Louvois,  par  une 
infatuation  malheureuse  el  une  méconnaissance  bru- 
tale de  la  dignité  des  peuples,  croyait  sincèrement  à  la 
soumission  absolue  des  Hollandais.  «  J'espère,  écri- 
vait-il à  Le  Tellier  le  2  juillet,  j'espère  que  lundi  au 
soir  nous  saurons  à  quoi  nous  en  tenir  avec  nos  voi- 
sins, et  je  suis  bien  trompé,  ou  ils  viendront  signer 
tout  ce  qu'on  leur  a  demandé*.  »  Louis  XIV  avait  la 
même  confiance.  Il  lui  fallut  quarante  ans  pour  com- 
prendre la  résistance  des  Hollandais,  et  pour  savoir, 
après  un  cruel  retour  de  fortune,  qu'il  y  a  des  condi- 
tions auxquelles  rois  et  peuples  ne  peuvent  répondre 
que  par  le  sacrifice  de  leur  dernier  homme  et  de  leur 
dernier  écu. 

Lorsqu'il  dictait  le  Mémoire  sur  la  campagne  de  1672, 
il  n'avait  pas  encore  fait  cette  douloureuse  épreuve; 
mais  il  sentait  déjà  la  faute  qu'il  avait  commise  en  re- 
poussant les  propositions  des  Étals-Généraux.  Cepen- 
dant il  se  révoltait  à  l'idée  d'en  faire  la  confession  sin- 
cère. «Les  propositions  qu'on  me  fit,  disait-il,  étoient 
for!  avantageuses,  mais  je  ne  pus  jamais  me  résoudre 
à  les  accepter.  »  Ici  commence  — quoicju'il  ne  se  croie 

•  D,  G,  267. 
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pas  obligé  d'en  rendre  compte,  —  une  explication  con- 
fuse, embarrassée,  des  raisons  qui  l'empêchèrent  d'y 
souscrire;  c'est  le  secret  pressentiment  de  la  guerre 
contre  TEspagne  qui  doit  payer  la  rançon  de  la  Hol- 
lande ;  comme  si  les  cessions  de  territoire  consenties 
par  les  États-Généraux  ne  lui  livraient  pas  plus  in- 
failliblement encore  les  Pays-Bas  espagnols.  Mais,  tout 
à  coup,  fatigué,  humilié  de  cette  apologie  maladroite, 
il  l'interrompt  brusquement  par  la  plus  magnifique, 
la  plus  éloquente  et  la  plus  déplorable  explosion  d'or- 
gueil :  «  La  postérité  ajoutera  foi,  si  elle  veut,  à  ces 
raisons,  et  rejettera  à  sa  fantaisie  ce  refus  sur  mon 
ambition  et  sur  le  désir  de  me  venger  des  injures  que 
j'avois  reçues  desHollandois.  Je  ne  me  justifierai  point 
auprès  d'elle.  L'ambition  et  la  gloire  sont  toujours 
pardonnables  à  un  prince,  et  particulièrement  à  un 
prince  jeune  et  aussi  bien  traité  de  la  fortune  que  Je 
l'étois.  »  Cependant  l'ambition  fut  déçue,  la  gloire  as- 
sombrie et  la  fortune  moins  complaisante. 

Les  Hollandais,  poussés  au  désespoir  par  les  vio- 
lences de  Louis  XIV,  se  portèrent  aux  dernières  extré- 
mités. L'esprit  militaire  et  démocratique  s'émut  jus- 
qu'à la  rage,  et  renversa  le  gouvernement  de  la  haute 
bourgeoisie,  dont  le  patriotisme  sage  et  modéré  fut 
accusé  de  mollesse,  presque  de  connivence  avec  l'en- 
nemi. Relevé  par  insurrection,  le  stathoudérat  eut  tous 
les  pouvoirs  d'une  dictature  révolutionnaire;  le  prince 
d'Orange,  qui,  la  veille  encore,  ménageait  auprès  de 
l'Angleterre  et  de  la  France  ses  intérêts  particuliers, 
associa  désormais  sa  cause  à  celle  de  la  nation  qui  ve- 
nait de  lui  confier  sa  fortune.  Il  commençait  à  remuer 
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le  monde  contre  l'insatiable  ambition  de  Louis  XIV. 
Une  partie  de  l'Empire  et  l'Espagne  lui  promettaient 
leur  aide;  mais  l'Angleterre,  ou  plutôt  le  gouverne- 
ment de  l'Angleterre,  se  refusait  à  ce  premier  essai 
de  coalition.  Les  ambassadeurs  de  Charles  II,  Buckin- 
gham,  Arlington,  Halifax,  qui,  le  10  juillet,  écrivaient 
encore  à  Louvois  pour  obtenir  des  conditions  plus  mo- 
dérées en  faveur  des  Hollandais  S  signaient  avec  lui, 
six  jours  après,  un  nouveau  traité  d'alliance  plus  in- 
time entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  plus  énergi- 
quement  offensive  contre  la  Hollande. 

Mais  Louis  XIV  ne  pouvait  plus  songer  à  faire  de 
nouvelles  conquêtes.  Utrecht,  Grave,  Nimègue,  celle-ci 
emportée  après  une  vigoureuse  résistance,  Crèvecœur 
et  Bommel,  marquèrent  les  derniers  succès  de  ses 
armes.  L'armée,  non  pas  épuisée  par  les  garnisons,  ni 
même  par  les  fatigues  de  cette  mémorable  campagne, 
n'avait  plus  rien  à  conquérir;  la  terre  lui  manquait; 
les  eaux,  partout  déchaînées,  se  précipitaient  en  mu- 
gissant et  menaçaient  de  l'engloutir.  Il  fallut  s'arrêter, 
suspendre  l'offensive  jusqu'au  temps  où  les  glaces  per- 
mellraient  peut-être  d'atteindre  et  de  réduire,  dans 
ses  derniers  asiles,  les  derniers  débris  de  l'indépen- 
dance nationale. 

Louis  XIV  n'avait  plus  rien  à  faire  sur  le  théâtre 
d'une  guerre  pour  longtemps  réduite  à  l'observation 
et  à  la  défensive.  Il  laissa  le  commandement  général 
de  l'armée  à  Turenne,  le  gouvernement  de  la  province 
dUlrecht,  avec  un  corps  important,  au  duc  de  Luxcm- 
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bourg,  toutes  les  places  munies  de  garnisons  et  appro- 
visionnées. Le  r'  août,  il  rentrait  à  Saint -Germain, 
Mais,  avant  de  quitter  la  Hollande,  il  avait  pris,  sur  les 
conseils  de  Louvois,  une   résolution  malheureuse; 
vingt  mille  prisonniers  de  guerre  restaient  entre  ses 
mains;  avec  une  générosité  superbe  et  insolente,  il  les 
renvoya  pour  une  rançon  misérable,  la  plupart  même 
sans  rançon  ^  C'était  presque  une  dernière  insulte  en- 
vers une  nation  dont,  par  une  étrange  contradiction,  H 
méprisait  les  qualités  militaires  et  admirait  l'énergie 
politique.  H  ne  tarda  pas  à  s'en  repentir,  et  il  eut  au 
moins  la  francliise  de  reconnaître  sa  faute.  «  Je  partis 
pour  m'en   retourner  en  France,  a-t-il  dit  dans  le 
Mémoire  de  \Q11,  pleinement  satisfait  de  la  bénédic- 
tion que  Dieu  avoit  donnée  à  mes  armes,  n'ayant  à  me 
plaindre  que  de  la  trop  grande  sagesse  de  ceux  qui, 
par  leurs  bonnes  raisons,  avoient  empêché  les  conseils 
et  les  magistrats  d'Amsterdam  de  se  soumettre  à  mon 
obéissance,  et  n'ayant  à  me  reprocher  que  l'extrême 
indulgence  que  j'avois  eue  pour  près  de  vingt  mille 
prisonniers  de  guerre  en  les  renvoyant  en  Hollande, 
lesquels  ont  formé  les  principales  forces  que  cette  ré- 
publique a  depuis  employées  dans  la  suite  contre  moi.» 

*  Le  25  juin  Louvois,  dans  une  lettre  au  comte  d'Estrades,  fixait  la 
rançon  des  cavaliers  à  dix  écus  et  celle  des  soldats  à  cinq  ;  mais  il  prescn- 
Tait  de  retenir  les  officiers.  -  Le  15  juillet,  il  écrivait  à  M.  de  Raynaud 
que  la  garde  d'un  si  grand  nombre  de  prisonniers  étant  fort  embarras- 
santé  pour  les  garnisons,  il  fallait  conduire  les  cavaliers  et  soldats,  à  Ter., 
ception  de  ceux  qui  étaient  de  la  province  de  Hollande,  sur  la  frontière 
d'Allemagne,  et  les  renvoyer  avec  menace  de  faire  pendre  ceux  qui 
seraient  repris  au  service  des  Hollandais;  mais  les  officiers  devaient  tou- 
jours être  retenus.  —  Ces  deux  lettres  se  trouvent  dans  le  t.  270  du 
Dépôt  de  la  Guerre. 
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Louis  XIV  ne  rentrait  pas  à  Saint-Germain  pour  s'y 
reposer  des  glorieuses  fatigues  de  la  campagne  contre 
la  Hollande;  aux  soucis  du  commandement  succédaient 
sans  interruption  les  soucis  de  la  politique.  L'Europe, 
surprise  d'abord  par  «  le  torrent  de  ses  conquêtes \  » 
craignait  d'en  être  envahie  à  son  tour,  et  s'efforçait 
d'y  opposer  une  digue.  Les  dispositions  de  l'Espagne 
n'étaient  pas  douteuses;  en  vertu  de  certaines  conven- 
tions défensives,  elle  avait  déjà  assisté  les  Hollandais 
de  quelques  troupes;  mais  elle  n'osait  pas  s'engager 
davantage,  avant  que  l'Allemagne,  ou  plus  exactement 
rÉlecleur  de  Brandebourg  et  l'Empereur  eussent  pris 
directement  parti  contre  la  France.  Louis  XIV,  de  son 
côté,  travaillait  à  prévenir  la  formation  de  ce  concert. 
A  peine  de  retour  à  Saint-Germain,  Louvois  s'empres- 
sait d'informer  Turenne  des  déclarations  que  le  roi  fai- 
sait faire  à  l'Empereur,  à  la  diète  de  l'Empire,  à  l'Élec- 
teur de  Brandebourg  et  à  la  reine  d'Espagne.  Louis  XIV 
s'efforçait  de  circonscrire  la  lutte  entre  lui  et  la  Hol- 
lande, comme  une  querelle  particulière,  étrangère  aux 
intérêts  généraux  de  l'Europe;  il  protestait  de  son 
ferme  désir  de  maintenir  intacts  les  traités  de  Westplia- 
lie  et  d'Aix-la-Chapelle;  mais  il  ordonnait  en  même 
temps  à  son  ambassadeur  à  Madrid  de  ne  laisser  aux 
ministres  espagnols,  par  la  fermeté  de  son  langage, 
aucun  molif  de  croire  qu'il  redoutât  beaucoup  leur  in- 
tervention  armée;  et  à  son  représentant  à  Vienne  de 
déclarer  formellement  à  l'Empereur  qu'au  premier 
mouvement  de  ses  troupes  vers  le  Rhin,  une  armée 
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française  entrerait  en  Allemagne  pour  aller  à  leur  ren- 
contre ^  Cette  démonstration  fit  un  certain  effet  à 
Madrid;  mais  elle  eut  moins  de  succès  auprès  du  gou- 
vernement impérial,  déjà  plus  compromis.  Le  23  juin, 
l'Empereur  et  l'Électeur  de  Brandebourg  avaient  signé 
à  Berlin  un  traité  pour  la  protection  du  territoire  ger- 
manique; le  25  juillet,  un  acte  plus  grave  avait  été 
conclu  à  La  Haye  :  c'était  une  alliance  formelle  entre 
la  Hollande  et  l'Empereur,  stipulant  d'accord  avec 
l'Électeur  de  Brandebourg,  en  vertu  de  laquelle  les 
deux  souverains  allemands  s'engageaient  à  fournir  des 
troupes,  moyennant  subside,  pour  la  défense  et  la  dé- 
livrance des  Provinces-Unies.  Tout  ce  que  M.  de  Gré- 
monville  put  gagner  à  Vienne,  par  l'énergie  de  son 
attitude,  ce  fut  de  faire  retarder  jusqu'au  17  octobre 
la  ratification  du  traité  de  La  Haye.  Mais  ce  délai  même 
avait  peu  d'importance,  puisque,  à  cette  époque,  le 
traité  avait  reçu  depuis  deux  mois  un  commencement 
d'exécution. 

Vers  le  milieu  du  mois  d'août,  en  effet,  l'Électeur  de 
Brandebourg  et  Montecuculi  avaient  quitté,  l'un  Post- 
dam,  l'autre  Egra,  en  Bohême,  et  manœuvré  comnie 
s'ils  voulaient,  suivant  un  mot  dédaigneux  de  Louvois, 
«  se  venir  faire  battre  sur  les  bords  du  Rhin  \  »  Averti 
par  les  cris  de  détresse  de  l'Électeur  de  Cologne  et  de 
l'évêque  de  Munster,  Louis  XIV  ne  perdit  pas  un  mo- 
ment. Turenne  reçut  l'ordre  d'entrer  immédiatement 
en  Allemagne  pour  protéger  des  alliés  du  roi  et  fermer 


*  Louvois  à  Turenne,  7  août  1672.  D.  G.  277. 

•  Louvois  à  Luxembourg,  27  août.  D.  G,  277. 
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aux  Allemands  le  chemin  de  la  Hollande.  En  lui  trans- 
mettant ses  instructions,  Louvoîs  lui  écrivait,  le  23  août  : 
c<  Je  ne  vous  répète  point  ce  que  vous  verrez  dans  la 
lettre  du  roi,  où  les  pensées  de  Sa  Majesté  sont  si  net- 
tement expliquées  que  je  n'ai  rien  à  y  ajouter.  Je  dis 
les  pensées  de  Sa  Majesté,  parce  qu'elle  n'a  rien  voulu 
vous  prescrire;  mais  après  vous  avoir  fait  entendre  ce 
qu'elle  croit  être  de  mieux,  elle  vous  laisse  la  liberté 
tout  entière  d'exécuter  ce  que  vous  jugerez  plus  5  pro- 
pos pour  la  conservation  de  ses  conquêtes,  et  pour 
maintenir  le  cours  du  Rhin  libre,  qui  sont  les  deux 
principaux  motifs  qui  ont  porté  Sa  Majesté  à  vous  don- 
ner ordre  de  vous  avancer  par  delà  le  Rhin*.  »  On 
verra  bientôt  ce  que  Louis  XIV  et  son  ministre  enten- 
daient par  cette  liberté  qu'ils  paraissaient  accorder  si 
largement  à  Turenne.  Peu  de  temps  après,  Louvois 
prescrivit  aux  colonels  des  régiments  d'infanterie  de 
faire  une  levée  de  quinze  mille  hommes,  pour  former 
de  nouvelles  compagnies  et  pour  combler  les  vides  que 
le  feu  de  l'ennemi,  les  maladies  et  la  désertion  avaient 
faits  dans  les  anciennes  ^.  La  décision  de  Louis  XIV,  ses 
armements,  le  grand  nom  de  Turenne,  jetèrent  de 
nouveau  l'hésitation  parmi  les  Allemands,  et  leur  in- 
spirèrent une  circonspection  outrée.  Leurs  armées 
marchaient  avec  une  lenteur  presque  ridicule;  elles 
n'entreprirent  rien  de  sérieux  avant  le  milieu  du  mois 
d'octobre. 
Guillaume  d'Orange  maudissait  leurs  incertitudes, 


LE  PRINCE  D'ORANGE.  585 

non-seulement  dans  rinléict  de  son  pays,  qu'il  était 
urgent  de  délivrer  de  l'occupation  française,  mais  en- 
core dans  son  intérêt  personnel.  Porté  au  pouvoir  par 
la  faction  démocratique  et  par  le  parti  militaire,  il  ne 
pouvait  s'y  maintenir  qu'en  leur  donnant  satisfaction 
à  l'une  et  à  l'autre.  A  la  première,  il  venait  de  livrer, 
au  prix  de  son  honneur,  un  gage  sanglant  de  son  al- 
liance, ou  plutôt  de  sa  servitude.  Le  massacre  des  deu> 
de  Witt,  vengeance  hideuse  d'une  populace  que  Guil- 
laume ne  se  mit  en  peine  ni  de  contenir  ni  de  punir, 
avait  soulevé   l'indignation   des   honnêtes  gens.  On 
trouvait  «  bien  violentes  les  premières  marques  d'au- 
torité que  donnoit  le  prince  d'Orange  \  »  Mais  déjà 
cette  même  populace,  étonnée    de   retrouver   aux 
mêmes  postes,  et  aussi  menaçants,  ces  Français  dont 
on  lui  avait  promis  l'extermination  après  la  mort  des 
traîtres,  croyait  à  une  trahison  nouvelle.  La  sollicitude 
avec  laquelle  les  ministres  anglais  s'intéressaient  à  la 
fortune  personnelle  du  prince,  parent  et  allié  de  leur 
maître,  augmentait  les  soupçons  de  la  foule.  Des  pla- 
cards éta'icnt  affichés  à  la  porte  même  de  l'hôtel  de 
ville  de  La  Haye,  où  il  était  dit  nettement  que  si  le 
prince  d'Orange  n'agissait  pas  contre  les  Français,  on 
lui  forait  ce  que  lui-même  avait  fait  faire  à  de  Witl^ 
Quant  au  parti  militaire,  moins  grossier,  mais  aussi 
ardent  et  plus  ambitieux,  il  sommait  le  stathouder  de 
donner  enfin  à  l'armée  l'occasion  de  se  tirer  avec 
éclat  du  rang  inférieur  où  la  politique  des  de  Witf 


•* 
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•15  septembre.  D.  G.  268, 
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ravait  fail  descendre.  Tout  faisait  doncaa  prince  d'O- 
range une  nécessité  de  combattre  avec  succès. 

Il  avait  en  tête  un  adversaire  aussi  impatient  que 
lui  d'entrer  en  action,  mais  sur  lequel  il  n'était  pas 
facile  de  prendre  avantage;  c'était  le  duc  de  Luxcni- 
Loing,  à  quiLouvois  avait  fait  donner  le  gouvernement 
d'Utrecht  avec  une  petite  armée.  M.  de  Luxembourg 
désespérait  les  riclies  marcliands  d'Amsterdam  ;  il  met- 
tait sans  cesse  quelqu'un  d'entre  eux  à  contribution, 
en  menaçant  de  brûler  les  maisons  qu'ils  possédaient 
aux  environs  d'Utreobt  et  de  Naerden.  L'argent  était 
pour  le  roi;  mais  les  curiosités,  les  chinoiseries,  Luxem- 
bourg comptait  bien  les  distribuer  à  sa  guise,  en 
libéralités  bien  placées.  «  Il  ne  se  fera  rien  avec  aucun 
de  ces  messieurs,  écrivait-il  à  Louvois,  que  je  n'aie 
quelque  chose  qui  \ienne  des  Indes;  je  vous  le  dis 
franchement.  Mais  si  j'en  avois  quelqu'une  galante, 
croyez-vous  que  ce  fût  pour  moi?  Non,  je  vous  assure; 
ce  seroit  pour  mon  roi,  et  vous  pourriez  bien  en  avoir 
quelque  guenille.  Voilà  tous  mes  projets  de  volerie  S  » 

Pour  achever  de  peindre  le  caractère,  le  tour  d'es- 
prit et  les  procédés  de  Luxembourg,  il  faut  ajouter 
que  ces  amabilités  n'étaient  que  l'ingénieux  exorde 
d'un  petit  discours  dont  le  thème,  dépouillé  des  arti- 
fices oratoires,  se  réduisait  à  ceci  :  sollicitation  de  la 
charge  de  capitaine  des  gardes,  devenue  vacante  par 
la  disgrâce  de  Lauzun.  La  même  lettre  continuait 
ainsi  :«  Je  me  donne  l'honneur  d'écrire  au  roi.  J'ai 
pensé  lui  dire  ce  que  le  bon  larron  disoit  à  Notre-Sei- 


24  juillet.  I>.  G.  270. 
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gneur:  «Souvenez- vous  de  moi  quand  vous  serez  dans 
«  votre  royaume.  »  Mais  je  n'ai  osé,  et  c'est  une  chose, 
monsieur,  que  vous  devriez  bien  lui  dire.  Ce  n'est  pas 
pour  qu'il  me  fasse  tous  les  biens  que  pourroient  dé- 
sirer les  autres;  mais  je  voudrois  bien  qu'il  m'eût  ré- 
pondu aussi,  comme  Notre-Seigneur  au  larron  :  «  Vous 
«  serez  ce  soir  auprès  de  moi.  »  Je  lui  ferois  quartier 
pour  le  temps,  pourvu  qu'un  jour  j'eusse  l'honneur 
d'être  auprès  de  sa  personne.  » 

Avec  une  ambition  si  ardente,  Luxembourg  n'était 
pas  disposé  à  se  tenir  tranquille  dans  Utrecht,  comme 
dans  un  poste  de  simple  observation.  A  tout  instant 
il  imaginait  quelque  entreprise  et  demandait  des  ren- 
forts qu'on  ne  pouvait  lui  envoyer;  alors  sa  douleur 
s'échappait  en  boutades  orgueilleuses:  «En  moi  bon 
sang  ne  peut  mentir,  s'écriait-il  ;  je  m'intéresse  plus 
que  la  plupart  des  François  à  l'honneur  de  la  France  Kn 
Louvois  avait  grand'peine  à  le  contenir.  «Je  vous  ré- 
pète encore,  lui  écrivait-il,  sur  ce  que  vous  proposez  de 
faire  quelque  entreprise,  que  la  meilleure  et  la  plus 
avantageuse  de  toutes  est  de  bien  conserver  Utrecht, 
et  que,  pourvu  que  cela  soit,  les  HoUandois  sont  per- 
dus cet  hiver.  Ne  songez  qu'à  bien  conserver  les 
troupes  qui  sont  sous  votre  commandement,  pour  li- 
vrer bataille,  à  la  suédoise,  à  Noël  et  à  la  Chande- 
leur *.  »  Cependant,  à  force  d'instances,  Luxembourg 
avait  obtenu  permission  d'agir.  Le  20  septembre,  il 
s'empara  de  Woerden,  qu'il  se  hâta  de  fortifier.  Woer- 


*  Luxembourg  à  l.ouvois,  50  août.  D.  G.  277, 
•31  août.  D.  G.  277. 
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den  inquiétait  à  la  fois  Leyde  et  La  Haye,  comme 
Naerden  inquiétait  Amsterdam.  Ce  hardi  coup  de  main 
jeta  l'alarme  et  la  consternation  dans  la  Hollande. 
Pressé  par  l'opinion  publique,  le  prince  d'Orange 
voulut  forcer  le  blocus  que  son  adversaire,  s'avançant 
jusqu'aux  extrêmes  limites  de  Tinondation,  rendait  de 
jour  en  jour  plus  étroit.  Il  se  jeta  d'abord  sur  Naer- 
den; mais  la  garnison,  qui  avait  reçu  des  renforts, 
repoussa  vigoureusement  ses  attaques.  Alors,  par  un 
brusque  détour,  il  se  porta  rapidement  sur  Woerden, 
dont  les  travaux  de  défense  étaient  à  peine  ébauchés. 
Grâce  à  l'énergique  résistance  du  comte  de  La  Marck, 
qui  y  commandait,  Luxembourg  eut  le  temps  d*ac- 
courir.  Le  prince  d'Orange  n'était  pas  depuis  deux 
jours  devant  la  place,  que  ses  lignes  étaient  forcées, 
ses  quartiers  emportés  avec  une  vigueur  sans  exemple, 
et  ses  troupes  refoulées,  avec  d'énormes  pertes,  sur 
les  digues  étroites  qui  traversaient  l'inondation  ^ 


*  Relation  du  combat  de  Woerden;  12  octobre.  D.  G.  279.  —  Voir 
aussi  Luxembourg  à  Louvois,  18  octobre.  Cette  lettre  est  remplie  de  dé- 
tails intéressants  sur  les  personnes  et  sur  les  principaux  épisodes  du 
combat.  Il  y  est  parlé  d'un  ollicier  suisse  «  qui  à  la  granile  redoute  où  les 
ennemis  avoient  du  canon,  se  tenoit  à  la  bouche  d'une  pièce  pour  y 
monter,  chamaillant  contre  le  canonnicr  pour  qu'il  n'en  approchât  pas; 
il  y  fut  presque  tout  brûlé,  car  on  niit  le  leu  à  la  pièce.  »  Voici  un  extrait 
de  la  liste  des  officiers  tués  ou  blessiés.  —  Régiment  de  Navarre;  tués  :  aix 
capitaines,  trois  lieutenanlf*,  un  sou>-lieutenant,  six  sergents;  blessés  :  le 
lieutenant-colonel,  le  major,  six  capitaines,  cinq  sous-lieutenants,  un  en- 
seigne, vingt  sergents.  —  Régiment  de  Piémont  ;  tués  :  detjx  capitames, 
un  lieutenant;  blessés  :  le  colonel,  six  capitaines.  —  Régiment  de  Nor- 
mandie ;  tués  .  cinq  capitaines,  deux  lieutenants;  blessés  :  le  colgnel.  le 
lieutenant-coîoncl,  le  major,  l'aide-major,  deux  capitaines,  trois  lieute- 
nants, deux  enseignes.  —  Régiment  de  la  marme;  un  capitaine  tué,  trois 
blessés.  — Régiment  de  Picardie  :  cinq  capitaines  tués.  —  Suisses,  tués  . 
deux  capitaines;  blessés,   un  lieutenant)  trois  enseignes;  un  lieutenant. 
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Pour  prix  de  ce  brillant  succès,  Luxembourg  reçut 
la  récompense  qu'il  convoitait  avec  tant  d'ardeur;  le 
roi  le  nomma  capitaine  des  gardes  et  lui  donna,  pour 
en  disposer,  c'-est-à-dire  pour  en  faire  de  Targent,  la 
charge  moins  considérable  de  maître  de  la  garde- 
robe  ^  L'adroit  courtisan  trouva  dans  cette  dernière 
faveur  une  nouvelle  occasion  de  flatter  le  maître;  il 
feignit  de  vouloir  conserver  pour  lui-même  cette 
charge  secondaire.  c<  Je  prierai,  disait-il,  M.  de  Mar- 
sillac  de  me  faire  place  quelques  soirs  pour  que  je 
puisse  ôter  le  justaucorps  du  roi,  et  je  me  tiendrai 
honoré  de  le  faire  ^  »  Louvois  n'était  pas  dupe  de 
cette  fausse  humilité,  à  chaque  instant  démentie  par 
les  révoltes  d'un  orgueil  effréné.  Il  venait  d'en  avoir 
tout  récemment  un  frappant  exemple. 

Avant  l'affaire  de  Woerden,  Luxembourg  lui  avait 
proposé  de  nommer  un  commandant  en  chef,  de  qui 
relèveraient  tous  les  gouverneurs  des  pays  conquis. 
Les  motifs  qu'il  donnait  à  l'appui  de  sa  proposition 
n'étaient  que  trop  fondés  ;  c'étaient  les  rivalités,  les 
jalousies,  les  haines  poussées  presque  jusqu'à  l'oubli 
du  devoir.  «Il  semble,  disait-il,  que  pour  bien  gou- 
verner ces  provinces,  il  faudroit  que  le  môme  esprit  y 
régnât  partout.  Je  sais  bien  que  chacun  a  celui  d'agir 
de  son  mieux  pour  l'intérèl  du  service  ;  mais  peut- 
être,  par  la  malignité  de  la  pauvre  nature  humaine, 

servant  comme  volontaire,  tué.  —  Le  marquis  de  Boisdaupliin,  beau-frère 
de  Louvoif,  fut  tué  sur  les  retrancbements  de  Woerden.  Madame  de  Lou- 
vois avait  déjà  perdu  un  de  ses  frères,  dans  l'expédition  de  Candie. 

*  Le  roi  à  Luxembourg,  21  octobre.  Œuvres  de  Louis  A7F,  t.  IIL 
p.  258. 

*  Luxembourg  l  Louvois,  16  novembre.  D,  G.  280. 
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remplie  de  foiblesse  en  bien  des  choses,  serions-nous 
assez  aises,  tant  que  nous  sommes  ici,  de  bien  faire 
de  notre  côté,  et  que  nos  camarades  ne  fussent  pas  si 
heureux  du  leur;  et  par  cette  raison,  on  ne  se  donne- 
roit  pas,  les  uns  aux  autres,  les  assistances  assez 
promptes,  et  on  ne  nous  verroit  pas  tous  concourir 
avec  la  diligence  qu'il  faut,  au  plus  grand  bien  du  ser- 
\ice  du  maître.  Un  moyen  pour  que  nous  ne  tombions 
pas  dans  une  pareille  infamie,  c'est  de  mettre  ici 
quelqu'un  au-dessus  de  nous  qui  soit  chargé  égale- 
ment du  soin  de  toutes  choses  \  »  Il  indiquait  ensuite 
un  certain  nombre  de  candidats,  sans  dire  un  mot  de 
lui-même. 

Louvois  était  trop  sagace  et  connaissait  trop  bien 
les  façons  de  son  ingénieux  ami  pour  ne  pas  apprécier 
à  sa  juste  valeur  ce  désintéressement  affecté.  Luxem- 
bourg posait  sa  propre  candidature  par  son  silence 
môme;  les  rivaux  sérieux  avaient  été  écartés  par  Uii 
avec  soin  ;  ceux  qu'il  désignait  étaient  impossibles  à 
divers  titres.  L'affaire  de  Woerden  étant  arrivée  sur 
ces  entrefaites,  et  le  roi  l'ayant  nommé  capitaine  des 
gardes,  il  dut  se  croire  hors  de  pair.  Aussi,  lorsque 
Louvois  lui  eut  répondu,  avec  une  simplicité  nar- 
quoise, qu'on  ne  lui  donnerait  pas  de  supérieur  pour 
le  présent,  mais  qu'on  pourrait  lui  en  donner  un  plus 
tard,  son  désappointement  éclata  en  récriminations 
hautaines:  «Je  vous  l'ai  dit  autrefois,  je  ne  suis 
point  né  pour  être  camarade  de  certaines  gens  ni 
même  de  ceux  qui  croiroient  avoir  droit  de  me  com-^ 

*  Luxembourg  à  Louvois,  4  octobre.  D.  G.  279, 
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mander.  J'en  ai  commandé  aussi  beaucoup  d'autres 
avec  qui  je  suis  égal  comme  de  cire,  qui  s'avancent  et 
je  ne  bouge.  J'avoue  que  je  ne  mérite  rien  de  plus  que 
ce  que  j'ai;  mais  je  n'ai  pas  assez  de  mérite  pour  me 
trouver  avec  eux  en  même  poste,  et,  quand  je  m'y 
verrai  réduit,  je  supplierai  le  roi  que  je  sois  plutôt 
garde  de  chasses  dans  quelqu'une  de  ses  plaines  que 
confondu  dans  ses  armées  avec  beaucoup  d'autres  ; 
mais  pour  un  besoin  pressant,  je  serois  ravi  d'être 
enseigne  d'infanterie,  pour  faire  connoître  au  roi 
l'excès  de  mon  zôle.  Tout  ce  que  je  vous  dis  ici,  mon- 
sieur, que  cela  demeure  entre  nous,  s'il  vous  plaît  ^  » 
Il  lui  fallut  donc  rester  à  Utrecht,  sans  ce  comman- 
dement supérieur  qu'il  s'était  cru  si  près  d'atteindre, 
rongeant  son  frein,  et  passant  son  dépit  sur  les  mal- 
heureux habitants  de  la  province.  D'abord  il  avait  con- 
seillé à  Louvois  de  les  traiter  avec  douceur;  mais  Lou- 
vois lui  ayant  répliqué  nettement  «  qu'il  valoit  mieux 
conserver  cent  soldats  au  roi  que  d'avoir  leurs  bonnes 
grâces;  »  que  la  ville  d'Utrecht  et  son  territoire  ne 
pouvant,  même  par  les  arrangements  les  plus  favora- 
bles, demeurer  possession  française,  il  fallait  «  en 
prendre  tous  les  avantages  imaginables,  sans  se  soucier 
de  la  bonne  ou  méchante  humeur  des  habitants  ^  » 
celte  bouffée  d'indulgence  se  dissipa  tout  à  coup.  La 
rigueur  de  Louvois  lui  parut  d'une  sagacité  merveil- 
leuse. r<Vous  connoissez  ces  gens-ci,  lui  écrivait-il 
avec  applaudissement,  comme  si  vous  les  aviez  vus 


*  Lnxcm])ourg  à  Louvois,  26  octobre.  D.  G.  322. 
«  27  août.  D,  G.  277. 
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toute  votre  vie,  quand  vous  dites  que  ce  seroit  une 
folie  de  les  vouloir  gagner  par  la  douceur  '.  » 

Depuis  la  guerre  de  Trente  Ans,  la  condition  des 
pays  où  se.  portait  l'effort  des  armées  belligérantes, 
était  devenue  d'autant  plus  déplorable  qu^une  sorte  de 
droit  des  gens  avait  prévalu  d'un  commun  accord,  non 
pour  empêcher  les  violences,  mais  pour  les  sanctionner 
au  contraire,  eu  affectant  de  les  soumettre  à  de  certains 
règlements.  Ainsi,  lorsqu'une  armée  s'établissait  en 
pays  conquis,  non-seulement  elle  frappait  de  lourdes 
taxes  sur  les  villes  et  villages  qu'elle  occupait,  mais  en- 
core,  aussi  loin  que  ses  partis  pouvaient  s'aventurer  à 
leurs  risques  et  périls,  elle  étendait  le  cercle  des  rapines 
légales  que  l'on  décorait  du  nom  de  contributions. 
Malheur  à  ceux  qui  refusaient  ou  qui  tardaient  de  satis- 
faire aux  exigences  des  généraux  et  des  intendants 
d'armée!  Leurs  maisons  étaient  livrées  au  pillage,  dé- 
molies ou  incendiées;  c'était  la  loi.  Malheur  surtout  à 
ceux  qui,  placés  sur  les  limites  de  deux  États  en  guerre, 
recevaient  à  la  fois  injonction  et  défense  de  contri- 
buer; dilemme  fatal  qui  ne  leur  laissait  aucune  chance 
de  salut  I  Français,  Allemands,  Espagnols  usaient  des 
mômes  violences. 

Ni  Louvois,  ni  Luxembourg  ne  sont  donc  les  inven- 
teurs de  ce  système;  mais,  s'ils  échappent,  sur  ce 
chef,  aux  reproches  de  l'histoire,  ils  ne  sauraient  se 
soustraire  à  la  responsabilité  des  actes  sauvages  qu'ils 
ont  ordonnés,  encouragés  ou  permis.  Lorsque  Luxem- 
bourg écrit  à  Louvois  :  «  Je  vous  ai  mandé  que  nous 

M7  novembre.  !>.(;.  280. 
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avions  brûlé  la  plus  belle  maison  du  plus  haut  huppé 
d'Amsterdam;  elle  coûtoit  à  bâtir  vingt-cinq  mille 
écus;  cela  n'a  pas  fait  venir  personne  ^  ;  »  ce  n'est 
pas  Luxembourg  qui  est  responsable;  c'est  une  força 
abstraite  et  impersonnelle,  la  loi  de  la  guerre.  Mais 
sitôt  que  l'homme  reparaît,  exagérant  avec  une  froide 
indifférence,  une  ironie  sanglante,  la  barbarie  de  la 
loi  qu'il  exécute,  l'histoire  a  droit  de  le  saisir  et  de  le 
livrer  aux  sévérités  de  l'opinion.  Qu'on  en  juge  : 
«  J'envoyai,  il  y  a  trois  jours,  M.  de  Maqueline  pour 
châtier  des  paysans  qui  avoient  tiré  sur  un  de  nos 
■)artis;  il  ne  les  trouva  pas  assemblés,  et  ainsi  il  fut 
contraint  de  brûler  seulement  leur  village;  et  comme 
ce  fut  la  nuit  qu'il  y  arriva,  et  que  les  maisons  de  ce 
pays  sont  fort*  combustibles,  il  est  vrai  que  rien  ne 
s'est  sauvé  de  ce  qui  étoit  dedans,  chevaux,  vaches,  et, 
à  ce  qu'on  dit,  assez  de  paysans,  femmes  et  petits 
enfants.  La  nuit  passée,  Mélac  a  été  dans  de  petits 
bateaux  au  village  de  Verden,  qui  est  un  lieu  où  les 
paysans  se  tenoient  en  grande  sûreté;  il  y  a  brûlé  cinq 
génisses  et  plus  de  cinquante  bestiaux,  aussi  bien  que 
^.es  gens  du  logis*.  »  Voilà  l'homme. 

Louvois  ne  s'inquiétait  pas  de  ces  menus  détails; 
Louvois  s'inquiétait  des  désordres  auxquels  s'abandon- 
naient les  troupes;  non  dans  l'intérêt  des  malheu- 
reuses populations  livrées  à  leur  merci,  mais  dans 


«  27  septembre  1672.  D.  G.  278. 

*  Luxembourg  à  Louvois,  16  et  17  novembre.  D.  G.  280.  —  Uno  letùj 
du  8  novembre  est  terminée  par  ce  trait  :  «  Jamais  des  accès  de  fièvre 
n'ont  été  si  réylcs  que  notre  coutume  de  brûler,  de  deux  jours  l'un,  ceux 
qui  sont  assex  sots  pour  nous  y  obliger.  » 
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rintéiôtdes  finances  du  roi,  qui  souffraient  de  cette 
concurrence  de  pillage,  et  dans  Vintérêt  des  troupes 
mômes  qui  se  gâtaient   par  l'indiscipline   et  la  li- 
cence. Un  homme  d^ionncur,  dont  la  modération  et 
la  probité  trouvaient  justice  même  parmi  les  enne- 
mis, Stoppa,  dont  Luxembourg  disait  :  «  Si  M.  Stoupe 
ne  commandoit  pas  dans  la  ville,  il  faudroit  que  le 
roi   l'envoyai    quérir,  quelque    part   qu'il    fut, ^ car 
il  ne  sauroit  en  mettre  un  qui  le  serve  mieux  ;  » 
Stoppa,  de  qui  rintendant  Robert  écrivait  à  Louvois  : 
u  Je  ne  puis  in  empêcher  de  vous  dire,  en  passant, 
que  si  tout  le  monde  alloil  aussi  droit  au  bien  du  ser- 
vice que  M.  Stoppa,  et  éloit  aussi  désintéressé  que  lui, 
cela  m'auroit  épargné  bien  de  la  peine  en  ce  pays- 
ci  '-  »  Stoppa  ne  pouvait  faire  autrement  que  de  signa- 
1er  au  ministre,  avec  une  douloureuse  indignation,  les 
désordres  dont  il  était  le  témoin  courroucé,  mais  im- 
puissant. «  Je  me  croirois  indigne  d'être  dans  le  poste 
où  vous  m'avez  tait  l'honneur  de  me  placer,  lui  ecri- 
vail-il  et  de  la  confiance  que  vous  avez  eu  la  bonté 
d'avoir  en  moi,  si  je  ne  vous  donnois  avis  de  ces 
choses.  Cène  sont  pas  seulement  les  simples  soldats 
ou  cavaliers  qui  sont  coupables;  il  y  a  des  principaux 
officiers  de  farmée  qui  n'ont  que  trop  de  part  a  ces 
désordres.  11  est  certain  que  je  n'oserois  vous  dire 
jusqu'à  quel  excès  la  licence  du  pillage  est  montée;  les 
li.ux  mômes  qui  se  sont  épuisés  pour  payer  les  sauve- 
gardes du  roi,  n'ont  pas  été  plus  épargnés  que  les 
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âulres*.  »  Il  s'efforçait  toutefois  de  justifier  Luxem- 
bourg, qui  multipliait  les  ordonnances  afin  d'arrêter 
le  mal;  mais  Luxembourg,  pour  ménager  son  crédit 
parmi  les  officiers,  ne  s'en  prenait  qu'aux  subalternes, 
dont  il  faisait  pendre  quelques-uns  de  temps  à  autre., 
quoique  Louvois  lui  eût  écrit  nettement  :  «  Punisse 
un  officier,  et  vous  verrez  que  tout  le  désordre  ces- 
sera *.  »  Comment  s'étonner  après  cela  que  les  popula- 
tions conquises  eussent  «  de  méchantes  volontés,  »  et 
qu'elles  appelassent  de  tous  leurs  vœux  le  prince 
d'Orange  et  ses  alliés? 

Guillaume,  vivement  soutenu  par  l'Électeur  de  Bran-- 
dcbourg  et  par  l'Espagne,  avait  fini  par  triompher  des 
hésitations  de  l'Empereur.  On  avait  décidé  de  passer 
de  l'observation  à  l'offensive,  et  concerté  un  vaste  mou- 
vement d'ensemble  qui,  en  amenant  à  la  fois  le  prince 
d'Orange  et  les  armées  allemandes  sur  la  Meuse,  me- 
nacerait des  deux  côtés  farinée  française,  couperait  sa 
ligne  de  communication  avec  la  France,  et  la  rejette- 
rait en  désordre  vers  la  mer  du  Nord,  loin  de  toutes 
ressources.  Presque  au  môme  moment,  Louis  XIV, 
trompé  par  la  longue  incertitude  de  ses  adversaires, 
par  la  mollesse  de  leurs  allures  et  par  des  manœuvres 
embarrassées  qu'il  pouvait,  à  distance,  prendre  pour 
un  commencement  de  retraite,  envoyait  à  Turenne 
f  ordre  de  les  atteindre,  de  les  attaquer  et  de  les  battre; 
la  victoire,  ainsi  décidée  dans  le  cabinet  du  roi,  étant 
nécessairement  infaillible.  Tout  au  plus  faisait-on  la 
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1  Luicmbourg  à  Louvois,  10  oclo]>re.  D.  G,  279. 
«  27  septembre.  D.  G.  278. 
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très-petite  part  des  mauvaises  chances  dont  l'appré- 
ciation était  laissée  à  Turenne;  et,  quoiqu'on  ne  préten- 
dît pas  «  le  rendre  garant  des  événements,  »  il  est  cer- 
tain qu'on  ne  lui  eût  pas  pardonné  un  échec ^ 

Telle  était  l'infatuation  de  Louis  XIY  et  de  Louvois. 
Cétait  la  conséquence  des  rapides  succès  de  la  guerre 
de  dévolution  et  de  la  campagne  de  Hollande.  C'était 
aussi,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  tradition  deMaza- 
rin,  le  développement,  exagéré  sans  doute,  mais  lo- 
gique, et,  pour  ainsi  dire,  fatal  de  ses  défiances  à 
/'égard  des  généraux,  de  cette  politique  «  d'anéantis- 
sement »  dont  le  soupçonneux  Cardinal  avait  fait  un 
principe  de  gouvernement,  et  contre  laquelle  la  fran- 
chise du  maréchal  deBellefonds  avait  vivement  et  vai- 
nement protesté  pendant  la  guerre  de  Flandre.  Héri- 
tiers de  la  pensée  de  Mazarin,  Louis  XIV  et  Louvois 
regardaient  comme  une  obligation  royale  de  pousser 
partout,  jusqu'à  ses  dernières  limites,  lesprit  de  cen- 
tralisation, l'unité  de  gouvernement;  de  diriger  les 
armées  comme  l'administration,  les  généraux  comme 
les  intendants;  de  leur  dicter  non-seulement  les  plans 
de  campagne,  mais  encore  les  menus  détails,  les  mar- 
ches, les  campements,  les  mouvements  de  chaque 
jour;  prétention  que  n'aurait  pas  même  justifiée  leur 
présence  continuelle  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  et 
que  leur  éloignement  habituel  rendait  encore  plus  dé- 
raisonnable et  plus  dangereuse. 

Les  généraux  médiocres,  comme  le  maréchal  d'Hu- 
micrcs,  s'y  résignaient  humblement.  Parmi  les  bons, 
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les  courtisans  déliés  comme  Luxembourg  et  Créquî,  se 
donnaient  un  air  de  soumission  en  se  ménageant  une 
assez  grande  indépendance  \  Le  prince  de  Condé  avait 
trop  de  génie,  et  trop  d'imprévu  dans  le  génie,  pour  se 
laisser  conduire;  mais  il  avait  aussi  l'art  de  sauver. les 
apparences,  et  surtout  il  prenait  la  peine  d'expliquer 
longuement  ses  résolutions  et  de  les  faire  agréer 
C'était  un  soin  auquel  Turenne  se  pliait  difficilement 
lui  seul  revendiquait  netlement  les  droits  de  la  respon 
sabihté,  comme  il  en  acceptait  les  devoirs.  On  peu 
dire  que,  pendant  les  quatre  dernières  années  de  sa  glo 
rieuse  vie,  ce  ne  fut  pas  de  Montecuculi  qu'il  se  préoc 
cupa  davantage;  ce  fut  de  Louvois.  La  lutte  s'engagea, 
dès  le  premier  moment,  sérieuse  pour  Turenne;  car 
il  avait  à  la  fois  contre  lui  Louis  XIV,  Louvois  et  le 
pi  ince  de  Condé. 

Tandis  qu'on  goûtait  d'avance,  à  Saint-Germain,4es 
joies  de  la  victoire,  Tureimc,  qui  avait  pénétré  [les  des- 
seins de  l'ennemi,  s'apprêtait,  non  pas  à  le  poursuivre 
dans  sa  fausse  retraite,  mais  à  contenir  l'effort  de  son 
retour  offensif.  A  la  première  nouvelle  du  danger,  Lou* 
vois,  promptement  revenu  de  son  il!usion,'avait  conseillé 
au  roi  d'envoyer  à  Melz  le  prince  de  Condé,  pour  pren- 
dre sur  le  haut  Rhin  les  mêmes  précautions  que  Tu- 
renne avait  déjà  prises  sur  le  cours  inférieur  du  tleuve. 
En  donnant  part  à  Turenne  de  la  formation  de  l'armée 
de  Lorraine,  Louvois  lui  prescrivait,  au  nom  du  roi, 
d'envoyer  des  renforts  à  cette  armée,  si  les  Allemands 
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*  ({  Vous  savez,  monsieur,  que  la  peur  que  j'ai  toujours  de  manquer 
fait  qu'i>n  ne  Siiuroit  jamais  à  mon  gré  me  donner  des  insiruclions  asseï 
anij^lcs.  »  Luxembourg  à  Louvois,  10  août  1672.  D,  G,  277. 
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se  rapprochaient  de  M.  le  Prince;  et  au  besoin  même, 
s'ils  passaient  le  Rhin  entre  Coblenlz  et  Mayence,  de 
le  rejoindre  avec  toutes  ses  forces  ^  Turenne  assuré- 
ment ne  refusait  pas  de  se  conformer  aux  intentions 
du  roi;  mais  il  n'entendait  pas  s'y  conformer  à  la 
lettre,  se  réservant  d'y  satisfaire  au  moment  qu'il  .ju- 
gerait le  plus  convenable*.  Cependant  M.  le  Prince 
était  bien  empêché;  les  Allemands  s'apprêtaient  à 
passer  le  Mein;  son  armée  était  faible;  il  ne  pouvait 
rien  faire  sans  les  troupes  que  Turenne  lui  devait  en- 
voyer. Turenne  les  lui  annonçait,  mais  il  le  priait  en 
môme  temps  de  ne  leur  donner  aucun  ordre,  parce 
qu  il  était,  disait-il,  plus  à  portée  de  les  faire  marcher 
quand  il  faudrait.  Il  y  avait  un  malentendu  d'autant 
plus  regrettable  que,  pour  justifier  sa  conduite,  Tu- 
renne se  référait  à  des  explications  qu'il  croyait  avoir 
données  dans  une  précédente  dépêche,  et  qu'en  effet  il 
-n'avait  pas  données. 

Le  prince  de  Condè  demeurait  donc  inactif  et  mé- 
content. «  Tout  ce  que  me  mande  M.  de  Turenne, 
écrivait-il  à  Louvois,  ne  m'embarrasse  pas  peu,  et 
me  met  en  état  de  ne  savoir  quasi  quel  parti  pren- 
dre. Car,  de  marcher  entre  Trêves  et  Coblentz,  et 
n'avoir  que  ce  que  j'ai,  et  les  troupes  de  M.  de  Tu- 
renne à  Andernach,  avec  ordre  de  ne  pas  recevoir 
mes  ordres,  si  les  ennemis  venoient  à  moi,  je  pour- 
rois  mal  passer  mon  temps.  Cela  me  fait  résoudre  à 
attendre  encore,  et  à  me  conduire  ensuite  suivant  les 
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avis  que  j'aurai  de  M.  de  Turenne,  qui  peut-être  se  ra- 
visera^. Si  j'apprenois  que  les  ennemis  eussent  fort 
avancé  leur  pont,  je  relournerois  à  Sierk,  en  attendant 
des  nouvelles  des  troupes  qu'il  plaira  à  M.  de  Turenne 
de  nous  envoyer.  Sa  Majesté  fera  sur  tout  ceci  telle  ré- 
flexion qu'il  lui  plaira,  connoissant  mieux  que  per- 
sonne ce  qui  est  du  bien  de  son  service.  Je  nie  con- 
tente de  lui  mander  la  vérité  du  fait,  et  d'être  toujours 
prêt  à  faire  ce  qu'elle  m'ordonnera  ^  »  Cette  lettré, 
surtout  la  dernière  phrase,  critique  par  contraste  des 
allures  indépendantes  de  Turenne,  ne  pouvait  qu'aug- 
menter le  mécontentement  de  Louis  XIA^  «  Je  sais  qu'il 
est  inutile  de  vous  dire  deux  fois  une  chose,  »  écri- 
vait-il à  M.  le  Prince';  mais  à  Turenne,  c'étaient  des 
injonctions  toujours  renouvelées  et  jamais  obéies. 

Le  roi  n'avait  pu  se  persuader  que,  si  Turenne  l'eût 
bien  voulu,  les  Allemands  n'eussent  reçu  quelque  se 
vère  leçon.  On  le  répétait  autour  de  lui,  dans  la  foule 
des  courtisans  oisifs,  ignorants  et  médisants  par  état» 
Louvois,  qui  les  connaissait  bien  et  qui  les  méprisai! 
au  fond,  se  donnait  le  plaisir,  tout  en  affectant  de  les 
blâmer,  de  transmettre  leurs  sottises  à  Turenne.  «  Les 
gens  qui  ont  coutume  de  raisonner,  lui  écrivait-il, 
surtout  sur  ce  qu'ils  n  entendent  pas,  ne  prêchent 
autre  chose,  si  ce  n'est  qu'au  lieu  de  demeurer  à 
Mulheim,  si  vous  vous  fussiez  avancé,  vous  auriez  ou 
battu  les  ennemis,  ou  les  auriez  obligés  à  s'éloigner 
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*  28  octobre.  D.  G.  279. 

*  Turenne  à  Louvois,  4  novembre.  D,  G,  280. 


*  Ces  mots  sont  soulignés  dans  l'original. 

•12  novembre.  D.  G.  2G9. 

»  22  décembre.  Autographe.  D.  G  270. 
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du  Rhin  K  »  Louvois  n'èlait-il  que  l'écho  complinsant 
de  ces  mauvais  bruits?  Il  les  encourageait  tout  au 
moins  et  les  propageait;  car  il  écrivait  au  prince  de 
Condé  :  «  Il  est  certain  que  si  M.  de  Turenne  n'eût 
point  séjourné  aux  environs  de  Cologne,  et  qu'il  eût 
marché  droit  aux  Allemands,  il  les  auroil  poussés  bien 
loin  ;  mais  Votre  Altesse  sait  bien  qu'à  ce  qui  est  fai? 
il  n'y  a  point  de  remède  ;  ainsi  il  n'y  faut  plus  penser*.  » 
Et  deux  jours  après:  «Je  ne  réponds  rien  à  Votre  Altesse 
sur  ce  qu'elle  mande  de  la  marche  de  M.  de  Turenne, 
parce  qu'il  n'avoit  pas  encore  reçu  les  derniers  ordres 
de  Sa  Majesté,  lesquels  sont  si  positifs  qu'il  n'y  a  pas 
d'apparence  qu'il  se  dispense  de  les  exécuter ^»  A 
quoi  le  prince  de  Condé,  toujours  irrité,  répliquait  : 
c(  Je  doute  fort  qu'il  fasse  ce  qu'on  lui  a  ordonné  \  » 
L'inexécution  de  ses  ordres  les  plus  précis  causait  à 
Louis  XIV  «  un  grand  chagrin;  »  cependant  il  voulait 
bien  admettre  que  Turenne  eût  les  meilleures  raisons 
du  monde  pour  ne  s'y  pas  conformer  ;  mais  ce  qu'il 
ne  pouvait  souffrir,  c'est  que  Turenne  ne  prît  pas  la 
peine  de  lui  en  donner  le  détail.  «  Je  crois  être  obligé 
de  vous  dire,  lui  écrivait  Louvois,  qu'il  sera  bien  à 
propos  que,  quand  vous  ne  croirez  pas  pouvoir  exécuter 
ce  que  Sa  Majesté  vous  mandera,  vous  lui  expliquiez 
fort  au  long  les  raisons  qui  vous  en  empêchent,  ayant 
trouvé  fort  à  redire  que  vous  ne  l'ayez  pas  fait  jus- 
qu'à présent  '.  » 

»  51  octobre.  D.  G.  279. 
«11  novembre.  Z).  G.  281). 
3  15  novembre.  D.  G.  280. 

♦  16  novembre.  D.  G.  280. 

•  10  novembre.  D.  G.  28U. 
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A  tous  ces  reproches  directs  OU  indirects,  accusalions 
ou  insinuations,  Turenne  faisait  d'abord  une  réponse 
péremptoire  :  il  était  en  face  de  l'ennemi,  dont  il  con- 
naissait mieux  .que  personne  les  mouvements  et  les 
forces,  sur  un  terrain  dont  il  pouvait  seul  apprécier  les 
difficultés  et  les  avantages,  enfin  dans  une  situation  où 
la  moindre  manœuvre  risquée  mal  à  propos  pouvait 
tout  compromettre.  A  ce  qui  n'était  en  apparence  que 
bruit  de  courtisans,  comme  d'aller  battre  l'ennemi,  il 
répondait  en  haussant  les  épaules  :  «  Si  on  étoit  sur  les 
lieux,  on  riroit  de  cette  pensée-là.  Sa  Majesté  sait  bien 
qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  dise  et  qui  n'écrive  que  si 
l'on  alloit  aux  ennemis,  ils  se  retireroient  bien  loin  \  » 

Au  reproche  plus  fondé  de  ne  pas  donner  assez  de  dé- 
tails sur  ses  résolutions,  il  reconnaissait  franchement, 
mais  un  peu  sèchement,  son  tort  :  «  Je  ne  manquerai 
plus  une  autre  fois  de  rendre  un  compte  bien  exact 
de  ce  qui  m'empêchera  de  faire  ponctuellement  ce  que 
le  roi  commande;  car  il  est  vrai  que  je  fais  cette  faute- 
là,  qui  est  que,  quand  je  crois  qu'une  chose  ne  se  peut 
ou  ne  se  doit  pas  faire,  et  que  je  suis  persuadé  que  le 
roi,  qui  me  la  commande,  changeroit  de  pensée  s'il 
voyoit  la  chose,  je  n'en  dis  pas  les  raisons.  J'y  aurai 
plus  de  précaution  à  l'avenir  \  »  Un  peu  plus  tard, 
lorsque  la  raison,  la  justice  et  le  tour  des  événements 
lui  eurent  donné  gain  de  cause,  il  écrivait  à  Louvois, 
sur  un  ton  plus  conciliant,  et  avec  ce  rare  sentiment 
de  modestie  que  les  grands  esprits  savent  joindre  à  la 


*  Turenne  à  I.ouvois,  4  et  14  novembre  D.  G.  280. 

*  Turenne  à  Louvois,  18  novembre. 
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conscience  de  leur  mérite  :  «  Le  pays  ici  est  fait  de 
façon  qiril  y  a  de  certaines  choses  que  l'on  croit  aisées 
quand  le  roi  les  ordonne,  qui  sont  néanmoins  entiè- 
rement impossibles,  de  sorte  que,  si  on  ne  se  contentoit 
pas  d'être  bien  assuré  que  Ton  aime  mieux  bien 
servir  le  roi  que  toutes  les  choses  du  monde,  on  se 
tourneroit  la  tête  K  Vous  savez  bien,  monsieur,  que 
l'expérience  fait  dire  sur  certaines  choses  que  cela  ne 
se  peut  pas.  Quoique  je  n'aie  pas  trop  bonne  opinion 
de  moi,  je  me  croirois  incapable  de  servir  le  roi,  si  on 
ne  pouvoit  pas  asseoir  un  peu  de  fondement  sur  ce  que 
je  dis  *.  » 

Turenne  avait  peut-être  manqué  par  la  forme;  mais 
le  parti  qu'il  avait  pris  et  auquel  il  s'était  opiniâtre- 
ment attaché,  élait  le  meilleur.  Profondément  con- 
vaincu qu'il  fallait  à  tout  prix  empêcher  la  jonction  des 
armées  allemandes  et  du  prince  d'Orange,  il  ne  s'était 
pas  laissé  distraire  par  les  feintes  de  l'ennemi.  Ce  n'est 
pas  assurément  par  un  sentiment  de  jalousie,  indigne 
de  son  caractère,  qu'il  avait  négligé,  lorsque  les  Alle- 
mands avaient  passé  le  Mein,  d'envoyer  au  prince  de 
Condé  les  renforts  que  celui-ci  réclamait  avec  instance  ; 
c'est  qu'il  savait  de  science  certaine  que  la  Lorraine  et 
l'Alsace  n'étaient  pas  sérieusement  menacées.  Le  pont 
de  Strasbourg,  le  seul  par  où  les  confédérés  auraient 
pu  franchir  le  Rhin  de  ce  côté-là,  n'eût-il  pas  été,  sur 
les  instructions  de  Louvois,  détruit  par  le  prince  de 
Condé  %  ils  n'auraient  pu  tenter  ce  passage  qu'en  le- 

«ôdécembre.D.  G.  281. 

•  17  décembre.  D.  G.  282, 

*  Dans  la  nuit  du  12  au  13  noyembre,  des  barques  chargées  d'artifices 
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nonçant  a  leur  premier  plan  de  campagne,  à  leurs 
conventions  avec  le  prince  d'Orange,  et  surtout  au  sys- 
tème de  guerre  prudente  et  circonspecte  auquel  on 
avait  eu  déjà  tant  de  peine  à  faire  consentir  la  timi- 
dité de  l'Empereur  Léopold.  Ce  ne  fut  pas,  en  effet,  du 
côté  de  Strasbourg;  ce  fut  auprès  de  Mayence  que  les 
Allemands  surprirent  le  passage  du  Rhin.  Sans  se  dé- 
concerter ni  hésiter  un  seul  instant,  Turenne  prit,  sur 
la  Moselle,  une  position  si  bien  choisie  qu'en  leur  bar- 
rant de  front  la  route  la  plus  directe  vers  la  Meuse,  il 
n'avait  qu'un  mouvement  à  faire  pour  se  jeter  dans  leur 
flanc,  s'ils  tentaient  de  passer  à  droite  ou  à  gauche. 
Malgré  les  instances  de  l'Électeur  de  Brandebourg  et 
surtout  du  duc  de  Lorraine,  qui  ne  voyait  rien  d'im- 
possible, parce  qu'il  n'avait  plus  rien  à  perdre,  Mon- 
tecuculi  ne  voulut  pas  commettre  dans  une  pareille 
aventure  l'armée  impériale.  Il  fallut  donc,  après  bien 
des  marches  inutiles  et  pénibles  dans  une  saison  ri- 
goureuse, battre  en  retraite  et  repasser  tristement 
sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

Cependant  le  prince  d'Orange  s'était  cru  au  moment 
de  toucher  au  succès.  Laissant,  en  Hollande,  quelques 
troupes  aux  têtes  des  digues,  afin  d'occuper  et  de  trom- 
per le  duc  de  Luxembourg,  il  s'était  dérobé  avec  le  gros 
de  ses  forces  et,  par  le  Brabant,  s'était  porté  rapide- 
ment sur  Maëstricht.  Surpris  par  ce  mouvement  ino- 
piné, le  duc  de  Duras,  qui  avait  remplacé  à  Maseick  le 
comte  de  Chamilly^,  n'avait  eu  que  le  temps  de  res- 

firent  sauter  quatorze  travées  de  ce  pont.  Louvois  à  Condé,  21  novembre. 
D   G.  280. 

Le  comte  de  Chamilly  était  mort  le  8  octobre;  il  avait  un  frère,  le 
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serrer  ses  quartiers,  un  peu  trop  étendus  ;  mais  il  lui 
avait  été  impossible  de  disputer  au  prince  d'Orange  le 
passage  de  la  Meuse.  Déjà  Guillaume  avait  emporté  le 
château  de  Fauquemont  et  poussé  ses  avant-postes 
jusqu'à  la  Roôr  ;  deux  ou  trois  journées  de  marche  le 
séparaient  à  peine  de  ses  alliés  allemands,  lorsqu'il 
reçut  l'incroyable  et  désastreuse  nouvelle  de  leur  re- 
traite. Menacé  d'être  enfermé  entre  Duras,  revenu  do 
sa  surprise,  et  Turenne,  désormais  plus  libre  de  ses 
mouvements,  il  rétrograda  vers  Maéstricht;  mais  le 
ressentiment  des  Hollandais  contre  Louis  XIV,  et  sa 
propre  situation  ne  lui  permettaient  pas  de  se  retirer 
comme  les  Allemands,  sans  coup  férir.  Avec  une  sin- 
gulière audace,  il  résolut  d'exécuter  seul  le  grand  des- 
sein qui  n'avait  échoué  que  par  la  pusillanimité  de 
l'Empereur  et  de  ses  généraux,  c  est-à-dire  de  couper 
les  communications  de  Turenne,  de  Duras  et  de 
Luxembourg  avec  la  France.  C'était  de  Charleroi 
qu'était  partie  l'armée  qui  avait  envahi  la  Hollande; 
c'est  à  Charleroi  même  qu'il  voulut  lui  fermer  le  re- 
tour. Soutenu  par  le  comte  de  Monterey,  gouverneur  des 
Pays-Bas  espagnols,  qui,  sans  aucun  ordre  de  sa  cour, 
ne  craignit  pas  de  la  compromettre  en  assistant  Guil- 
laume d'un  corps  de  dix  mille  hommes  et  d'une  nom- 
breuse artillerie,  il  fit  mine  d'abord  de  se  jeter  sur 
Tongres,  et  parut  tout  à  coup  devant  Charleroi,  le 
15  décembre. 
L'émotion  de  Louis  XIV,  à  cette  nouvelle,  montre 


marquis  de  Chamilly,  qui  se  fil  une  grande  et   juste  répulalion  par  h 
défense  héroïque  de  Grave,  en  1G74 
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assez  combien  le  coup  était  sensible  et  bien  porté. 
«Je  considère  cette  conjoncture  comme  une  des  plus 
importantes  que  je  verrai  jamais,  »  écrivait-il  à  Lou- 
vois  ^  »  Car  Louvois  n'était  déjà  plus  auprès  de  lui. 
L'ardent  ministre  était  allé  communiquer  aux  offi- 
oiers  et  aux  soldats,  accourus  de  toutes  parts,  le  feu 
de  son  activité.  L'attaque  de  Charleroi  avait  été  connue 
à  la  cour,  le  17  décembre.  Après  avoir  passé  toute  la 
nuit  à  expédier  des  ordres,  Louvois  écrivait  de  Paris, 
le  18, à  cinq  heures  du  matin  :  «  J'arrive  de  Versailles; 
je  pars  dans  une  heure  pour  m'en  aller  en  Flandre. 
M.  le  maréchal  d'Humières  arrivera  demain  à  Ath  avec 
dix  mille  hommes,  et  dans  cinq  jours  M.  le  Prince  se 
rendra,  à  la  tète  de  six  mille  hommes,  à  Charleroi. 
J'espère  que  peu  de  jours  feront  repentir  les  ennemis 
de  leur  folle  entreprise  *.  »  En  outre,  le  duc  de  Duras 
avait  ordre  d'accourir  de  Maseick  avec  toutes  ses 
forces.  Quelque  diligence  que  Louvois  eût  pu  faire,  les 
chemins  étaient  si  mauvais  qu'il  lui  fallut  trois  jours 
pour  gagner  Ath.  Heureusement  il  y  trouva  les  meil- 
leures nouvelles  de  Charleroi. 

La  garnison  n'avait  pas  hésité  à  faire  bonne  dé- 
fense, quoiqu'elle  fût  peu  nombreuse,  composée  uo 
recrues,  et,  pendant  les  premiers  jours,  privée  de 
chef.  Son  commandant,  le  comte  de  Montai,  un  des 
meilleurs  officiers  de  l'armée,  avait  reçu  l'ordre,  au 
premier  bruit  des  mouvements  agressifs  du  prince 
d'Orange,  de  se  jeter  dans  Tongres,  celle  de  toutes  les 


«  21  détemlre.  D.  G.  282. 

«  Louvois  à  Condé  et  à  MadaiUan,  18  décembre.  D.  G.  282. 
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^^  l^  COMTE  DE  MONTAI. 

places  qu'on  croyait  la  plus  sérieusement  menacée  • , 
mois  la  cavalerie,  qui  avait  simulé  l'investissement^ 
ayant  tout  à  coup  disparu  au  bout  de  quelques  jours, 
et  les  avis  de  Charleroi  ne  laissant  plus  d'incertitude^ 
le  comte  de  Montai  prit  résolument  son  parti.  Suivi  de 
cent  cavaliers  d'élite,  les  plus  braves  et  les  mieux  mon^ 
tés,  il  arriva,  le  19  décembre  au  soir,  aux  environs  de 
l'armée  hollandaise,  passa  la  nuit  dans  un  bois,  et  le 
matm,  au  petit  jour,  tandis  qu'on  relevait  la  garde  du 
camp,  il  se  donna  pour  un  officier  du  régiment  de 
Ilolstein  qui  rentrait  de  patrouille,  traversa  rapide- 
ment  le  bivouac,  jeta  par  terre,  d'un  coup  de  pistolet, 
un  major  espagnol  qui  le  pressait  de  questions  indis- 
crètes, surprit  la  graud'garde  avant  qu'elle  se  fût  mise 
en  défense,  et  fit  son  entrée  dans  la  place  avec  soixante 
hommes,  aux  applaudissements  de  la  garnison.  Une 
violente  canonnade,  accompagnée  d^me  vigoureuse 
sortie,  apprit  aux  assiégeants  quel  était  l'officier  ré- 
solu qui  venait  de  leur  jouer  ce  tour  de  guerre.  Deux 
ingénieurs,  choisis  par  Vauban,  réussirent  avec   un 
égal  bonheur  à  pénétrer  dans  la  ville.  L'action  du 
comte  de  Montai,  brillante  et  rapide,  a  été  louée  par 
Louis  XIV  comme  elle  méritait  de  l'être,  en  deux  lignes 
héroïques:  «Montai  tint  lieu  de  secours;  à  peine  fnt-il 
entré  que  les  armes  tombèrent  des  mains  aux  en- 
nemis *.  » 

Deux  jours  après,  le  22,  Guillaume  d'Orange  levait 
le  siège  et  reprenait  le  chemin  de  la  Hollande,  empor- 
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tant,  pour  toute  consolation,  deux  faciles  et  très-minces 
exploits,  la  prise  du  château  de  Fauquemont  et  le  pil- 
lage de  la  petite  ville  deBinche.  Ainsi  finit  aussi  brus- 
quement, sinon  avec  autant  d'éclat  qu'elle  avait  dé- 
buté, cette  entreprise  qui  avait  donné  «  une  inquié- 
tude furieuse  »  à  Louis  XIV.  Mais  alors  il  pouvait,  avec 
un  légitime  orgueil,  écrire  au  prince  de  Condé  :  «  Il 
me  semble  que  je  dois  être  content  jusques  à  cette 
heure,  après  avoir  fait  une  campagne  aussi  heureuse 
que  la  mienne,  d'avoir  empêché  tous  mes  ennemis  de 
rien  faire  et  de  leur  avoir  fait  prendre  des  partis  si 
foibles  qu'on  les  peut  nommer  honteux.  Il  me  semble 
que  la  prise  de  Fauquemont  et  de  Binche  augmente 
leur  honte,  faisant  voir  jusques  où  va  leur  pouvoir  et 
quelle  est  leur  force,  quand  même  elle  est  jointe  ^  » 

Un  audacieux  coup  de  main  du  duc  de  Luxembourg 
signalait  en  même  temps,  par  un  dernier  triomphe, 
la  fin  de  la  campagne  en  Hollande.  Pour  mieux  dissi- 
muler l'état  de  faiblesse  où  l'expédition  hasardeuse  du 
prince  d'Orange  avait  réduit  les  débris  de  la  républi- 
que, lecoui.c  de  Kœnigsmark,  son  lieutenant  général, 
se  préparait,  disait-on,  à  prendre  l'offensive  à  la  fa- 
veur des  glaces;  on  faisait  môme  grand  bruit  d'un 
corps  de  patineurs  armés  qui  devaient  tomber  à  l'im- 
proviste  sur  les  postes  français  ^  Il  n'avait  fallu  à 
Luxembourg  ni  beaucoup  de  temps  ni  beaucoup  de 
peine  pour  découvrir,  sous  ces  forfanteries,  le  senti- 
ment réel  d'une  profonde  terreur.  On  venait  d'appren- 
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«  LouTois  à  Montai,  26  novembre.  D  G.  280. 
*  Mémoire  sur  la  campagne  de  1672. 


«  27  décembre.  7).  G.  282. 

*  liuxcnibourg  à  Louvois,  20  décembre. 
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dre  la  déplorable  issue  de  l'atlaque  de  Charleroi;  le 
prince  d'Orange  avait,  pour  rentrer  en  Hollande,  de 
longues  marches  à  faire  avec  des  troupes  fatiguées  et 
découragées.  L'occasion  était  favorable,  le  froid  rigou- 
reux; les  eaux,  profondémen»  gelées,  permettaient  de 
tourner  les  digues  for^^  Vs,  d'enlever  leurs  défenseurs 
et  de  donner  l'assaut  a  La  Haye.  La  Hollande  semblait 
perdue. 

Le  27   décembre,  Luxembourg,  à  la  léte  d'une 
colonne  de  dix  mille  hommes,  partit  d'Utrecht,  dans  la 
direction  de  AVoerden.  Mais  il  avait  à  peine  marché 
deux  ou  trois  heures  que  tout  changeait  d'aspect.  Le 
vent  sautait  du  nord  au  sud;  la  neige  tombait,  puis 
des  flots  de  pluie;  c'était  le  dégel,  le  salut  de  la  Hol- 
lande. La  Haye  n'avait  plus  rien  à  craindre  ;  mais  il  y 
avait  derrière  les  retranchements  de  Swammerdam,  de 
Bodegrave  et  de  Niwerburg,  des  régiments  hollandais 
qu'on  pouvait  atteindre,  et  sous  les  insultes  desquels 
il  n'était  pas  permis  de  se  retirer  sans  honle.  On  mar- 
cha donc  à  eux  toute  la  nuit,  les  officiers  et  les  cava- 
Hers  ayant  laissé  à  Woerden  leurs  chevaux  devenus 
inutiles.  Luxembourg  lui-même  allait  à  pied,  gravis- 
sant les  talus  des  digues,  traversant  à  grand'peine  les 
canaux  encore  à  moitié  gelés,  mais  dont  la  croûte  dis- 
jointe s'effondrait  sous  le  poids  de  cette  masse  d'hom- 
mes. On  retira  parles  cheveux  le  marquis  de  Cœuvres, 
qui  disparaissait  sous  la  glace  ^  Sur  quelques  points, 


*  Luxembourg  à  Louvois,  3  janvier  1075  :  «  Nous  avons  pensé  perdre 
M.  de  Cœuvres  qui  a  enfoncé  dans  les  glaces,  aussi  bien  que  M.  de  Bouf- 
flers.  Je  ne  puis  me  passer  de  vous  dire  ce  qui  est  arrivé  au  lieutenant 
colonel  de  Douglas;  il  enfonça  dans  un  Irou  où  il  eut  de  l'eau  par  dessus 
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il  fallut  marcher  dans  l'eau  jusqu'au  cou;  sur  d'au- 
tres, improviser  des  ponts  dont  l'établissement  impar- 
fait coûta  plusieurs  heures.  L'ennemi,  qu'on  espé- 
rait surprendre  avant  l'aube,  était  sur  ses  gardes;  on 
ne  le  joignit  qu'au  milieu  du  jour;  mais  alors  l'em. 
portement  des  troupes  enleva  tout  en  un  clin  d'œil; 
c'était  vraiment  la  furie  française.  A  Swammerdam,  les 
canaux  qui  servaient  de  fossés  à  la  redoute  furent  tra- 
versés à  la  nage,  les  parapets  escaladés,  les  canons  mis 
hors  de  service,  cinq  régiments  hollandais  détruits, 
leurs  débris  noyés  ou  brûlés  dans  les  maisons  du  vil- 
lage. Lorsqu'on  poussa  un  peu  plus  loin,  à  Bodegrave, 
on  ne  trouva  plus  personne;  rien  que  de  Tartillerie 
abandonnée,  des  munitions,  des  armes  éparses. 

Cependant  Luxembourg  avait  de  grandesinquiétudes; 
le  fort  plus  considérable  de  Niwerburg  fermait  derrière 
lui  la  seule  chaussée  qui  lui  permit  de  rentrer  à  Woer- 
den; car  il  ne  pouvait  plus  songer  à  reprendre  le  chemin 
des  inondations.  11  fallait  emporter  le  fort  ou  périr; 
quand  on  y  marcha,  les  deux  régiments  qui  en  avaient 
la  garde,  frappés  de  terreur,  en  étaient  déjà  sortis  à  la 
hate^  Luxembourg  en  fut  lui-même  tout  surpris: 
«  C'éloit  assurément  un  très-beau  poste,  écrivait-il  à 
Louvois,  et  je  m'étonne  que  M.  de  Kœnigsmark,  qui 
avoit  été  capable  de  le  choisir,  ne  Tait  pas  été  d'y  faire 
une  autre  résistance».  »  Et  Stoppa  ajoutait,  le  6  janvier 


la  tête  et  fut  perdu  sous  la  glace,  oij  ayant  touché  du  pied  à  terre,  elle  le 
repoussa  en  haut,  et  de  sa  tête  il  perça  la  glace  qui  était  au-dessus  et  fut 
8iuvé.  »  D.  G.  552. 

*  Louvois  à  Condé,  7  janvier  1G73,  D  G.  314  et  344. 

"3  janvier.  D.  G.  332. 
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1675  :  ((  Je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  dire  qull  n'y 
a  rien  de  si  heureux  que  celle  action  d'avoir  forcé  les 
ennemis  dans  les  postes  où  ils  étoienl;  que  si  cela  eût 
manqué,  il  n  y  avoit  plus  de  salul  pour  le  retour;  et 
que,  si  la  cavalerie  eût  eu  encore  un  jour  à  se  re- 
tirer, elle  étoit  perdue,  les  eaux  étant  si  grandes  qu'il 
n'y  a  plus  de  chemin  d'Utrecht  à  Woerden  que  par 

eau*.  » 

Luxembourg  était  de  Técole  des  audacieux;  Vaudace 
lui  avait  réussi.  Il  rentrait  à  Ulrecht,  le  r' janvier, 
n'ayant  pas  perdu  plus  de  cent  hommes  tués,  noyés 
ou  blessés.  «  Vous  saurez  par  M.  deStoupe,  écrivait-il 
à  Louvois,  le  détail  de  la  piomenade  que  nous  venons 
de  faire;  si  le  temps  l'avoit  permis,  elle  auroit  été  plus 
longue  et  nous  n'en  serions  pas  revenus  sans  avoir  as- 
surément brûlé  La  Haye  V  »  Il  avait  brûlé  tout  ce  qu'il 
avait  pu  atteindre,  prés  de  deux  mille  maisons,  et,  sur 
le  canal  de  Swammcrdam,  trente-deux  grands  navires 
chargés  de  marchandises;  il  rapportait  comme  tro- 
phées de  sa  victoire  trois  drapeaux  et  vingt  pièces  de 
canon*.  Le  nombre  des  prisonniers  n'était  pas  consi- 
dérable, parce  que  les  soldais,  exaspérés  par  leurs  fa- 


*  Les  Hollandais  avaient  ajouté  au  volume  et  à  la  violence  des  eaux, 
dans  l'espoir  de  surprendre  et  de  noyer  les  Fnnçais  dans  leur  marche. 
Luxembourg  écrivait  à  Louvois,  le  10  janvier  :  «Il  faul  que  vous  sachiei 
que  tout  le  pays  enclavé  entre  les  villes  de  Délit,  Muyden,  Wesep, 
Utrecht,  Worderi,  Oudewater,  Schonoveii,  Goude  et  Rotterdam,  est  suly- 
mergé  entièrement,  quasi  toutes  les  digues  couvertes  de  trois  pieds 
d'eau,  tous  les  villages  entièrement  remplis...  C'est  une  espèce  de  petit 
déluge  qui  pourra  faire  dire  avec  rai^on  :  Omnia  pontus  erat,  3  D.  G 

352. 
«3  janvier  1073.  D.  G.  332. 
»  Robert  à  Louvois,  50  décembre  1672.  D.  G.  296. 
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ligues  et  leur  déconvenue,  avaient  été  sans  pitié. 
Mais  Louvois,  qui  n'a'vait  pour  excuse  ni  le  danger 
couru  ni  Texcitalion  de  la  lutte,  était  plus  impitoyable 
encore,  lorsqu'il  écrivait  froidement  au  prince  de 
Condé  :  «  On  grilla  tous  les  Hollandois  qui  étoient 
dans  le  village  deSwammerdam,  dont  on  ne  laissa  pas 
sortir  un  des  maisons^*»  On  a  déjà  fait  connaître 
Luxembourg,  ce  fanfaron  d'insensibilité;  cependant  la 
justice  veut  qu'après  avoir  loué  ses  talents  et  son  éner- 
gie militaire,  on  mette  encore  une  fois  en  comparaison 
les  vices  de  son  esprit  et  de  son  cœur.  «  Voici  deux 
tambours  des  ennemis,  disait-il  comme  en  se  jouant, 
qui  viennent  répéter^  un  colonel  de  grande  considé- 
ration parmi  eux;  je  le  tiens  en  cendres  à  cette  heure, 
aussi  bien  que  plusieurs  officiers  que  nous  n'avons 
point  et  qu'on  redemande,  qui,  je  crois,  ont  été  tués  à 
l'entrée  du  village  où  j'en  vis  d'assez  jolis  petits  tas,  et 
consumés  par  les  flammes  qui  brûlèrent  aussi  bien  des 
gens  cachés  dans  les  maisons'*.  » 

Quand  les  généraux  tournaient  ainsi  en  style  co- 
mioue  les  tragédies  de  la  guerre,  quelle  humanité 
pouvait-on  attendre  des  soldats?  Non-seulement  ils 
massacraient  sans  merci  leurs  adversaires  armés, 
mais  encore  ils  infligeaient  aux  populations  inoffen- 
sives les  excès  les  plus  atroces.  Ces  excès  sauvèrent  le 
prince  d'Orange,  cet  autre  impitoyable.  Lorsqu'il  re- 
vint à  La  Haye,  il  trouva  le  peuple  fou  de  terreur  et  de 
coiere;  des  imprécations  éclataient  contre  les  Français, 


*  7  janvier  1673.  D.  G.  344. 

*  Réclamer. 

*  Luxembourg  à  Louvois,  6  janvier.  Autographe.  D,  G.  332, 
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contre  Tarmée,  contre  lui-même.  D'abord  il  se  hâta 
de  sacritier  à  la  vengeance  populaire;  deux  colonels  et 
plusieurs  des  officiers  qui  avaient  abandonné  le  fort  de 
Niwerburg  furent  pendus;  puis  il  lit  recueillir,  publier, 
commenter  avec  mille  exagérations  les  faits  relatifs  au 
désastre  de  Bodegrave  et  de  Swammerdam.  La  foule 
aime  à  se  repaître  de  détails  sanglants  et  obscènes;  il 
l'en  satura;  la  plume  et  le  crayon  retracèrent  à  Tenvi 
les  scènes  les  plus  révoltantes,  un  effroyable  pèle-méle 
de  tueries  et  d'orgies  ^  11  inonda  de  ces  libelles  la 
Hollande  et  l'Europe,  tournant  contre  les  Français 
toutes  les  colères  de  son  peuple  et  les  indignations  de 
la  conscience  universelle.  Ce  fut  ainsi  qu'il  réussit  à 
conjurer  l'orage  que  ses  promesses  mal  tenues  et  ses 
échecs  multipliés  avaient  amassé   sur  sa  tête. 

Que  la  Hollande  et  la  France  cherchassent  à  se  faire 
le  plus  de  mal  possible,  c'était  la  conséquence  déplo- 
rable, mais  forcée,  de  Tétat  de  guerre.  Sans  être  aussi 
franchement  dessiné,  le  rôle  de  l'Empereur  et  de  l'É- 
lecteur de  Brandebourg  se  laissait  comprendre;  mais 
quel  nom  donner  à  la  conduite  équivoque  de  l'Es- 
pagne? Où  était  le  véritable  gouvernement,  à  Madrid 
ou  à  Bruxelles?  Comment  accommoder  la  neutralité 
hypocrite  de  la  régente  avec  les  actes  franchement 
hostiles  du  comte  de  Monterey?  C'avait  été,  dès  la  pie- 

1  Voir  le  libelle  intitulé  :  Advis  fidelle  aux  véritables  flollandois  tou- 
chant ce  qui  s'est  passé  dans  les  villages  de  Bodegrave  et  Swammrdam, 
et  les  cruautés  inouïes  que  les  François  y  ont  exercées,  —  U  y  en  a  plu- 
sieurs éditions;  la  plus  célèbre  est  l'édition  in-4»,  à  la  sphère,  1673.  Elle 
contient  huit  grandes  eaux- fortes  de  Romain  de  Hooge  qui  sont  des  ^ 
chefs-d'œuvre,  mais  des  chefs-d'oeuvre  qui  ne  souffrent  pas  ia  descrip- 
Uoa. 
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mière  nouvelle  du  siège  deCharleroi,  la  préoccupation 
de  Louis  XIV  «  de  se  venger  du  tour  que  les  Espagnols 
lui  avoient  fait^  »  Sa  correspondance  avec  Louvois, 
pendant  l'absence  du  ministre,  roule  presque  entière- 
ment sur  ce  sujet-là. 

C'est  dans  les  très-rares  conjonctures  où  des  événe- 
ments graves  et  imprévus  éloignaient  de  la  personne 
du  maître  son  conseiller  le  plus  intime,  qu'il  est  inté- 
ressant d'étudier  de  près  leurs  rapports,  de  surpren- 
dre le  travail  persévérant  d'une  volonté  sur  l'autre,  de 
saisir  les  fils  déliés,  mais  tenaces,  par  lesquels  Lou- 
vois fléchissait,  assouplissait,  tournait,  dirigeait,  pous* 
sait  ou  retenait  le  personnage  royal,  de  savoir  enfin 
comment  le  prêtre  faisait  parler  le  dieu.  Les  historiens 
qui  ont  constaté  l'influence  de  Louvois  sur  l'esprit  de 
Louis  XIV,  l'ont  condamnée  comme  une  excitation  in- 
cessante à  l'agression  et  à  la  violence.  Cette  opinion, 
fondée  en  général,  n'est  pas  justifiée  dans  la  circon- 
stance qui  nous  occupe.  Ici  c'est  Louis  XIV  qui  s'em- 
porte et  Louvois  qui  lui  serre  le  frein.  Louis  XIV  écrit 
à  Louvois  :  «  Toutes  les  raisons  que  vous  représentez 
sont  fort  prudentes;  mais  elles  ne  me  font  pas  changer 
de  pensée  ^))  Mais  voici  qu'en  môme  temps  Louvois 
écrit  de  Flandre  à  Le  Tellier  :  «  La  conduite  que  le  roi 
veut  tenir  avec  les  Espagnols  en  ce  pays-ci  est  pru> 
dente,  mais  elle  ne  donnera  pas  beaucoup  de  réputa- 
tion à  ses  affaires ^  »  Il  y  avait  donc  deux  prudences, 


*  Le  roi  à  Louvois,  22  décembre  1G72.  D.  G.  282. 

*  23  décembre. 
^22  décembre. 
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la  prudence  de  Louis  XIV  et  la  prudence  de  Louvois, 
qui  étaient  bien  différentes.  Essayons  de  résoudre 
ce  problème. 

Tous  deux  s'accordaient  sur  ce  point  que  l'as- 
sistance donnée  au  prince  d'Orange  par  le  comte 
de  Monterev  devait  être  considéiée  comme  une  vio- 
lation  flagrante  du  traité  des  Pyrénéens;  mais  ils  dif- 
féraient sur  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  de  cette  agres- 
sion, sur  le  choix  du  moment  et  sur  la  portée  des  re- 
présailles. Louis  XIY  voulait  frapper  d'abord  un  coup 
de  foudre  :  «  Essayer  d'emporter  Bruxelles  ou  quelque 
place  considérable.  Il  seroit  d'éclat  d'agir  pendant 
l'hiver ^  »  C'était  bien  delà  témérité,  sans  doute,  mais 
de  la  témérité  contenue.  «  Le  roi  a  résolu  ce  matin, 
écrivait  Le  Tellier  le  18  décembre,  d'envoyer  un  cour- 
rier à  Madrid  aussitôt  qu'il  aura  la  certitude  du  siège 
de  Charleroi,  pour  voir  si  la  reine  avouera  le  comte 
de  Mouterey,  et  si  elle  a  intention  de  contrevenir  aux 
traités  d'Aix-la-Chapelle  et  des  Pyrénées".  »  Le  roi  fai- 
sait en  même  temps  donner  avis  de  l'incident  au  roi 
d'Angleterre,  au  roi  de  Suéde,  à  l'Électeur  de  Cologne, 
à  l'évéque  de  Munster.  Ainsi  le  coup  de  Ibudre  était 
préparé,  mais  prudemment  mis  en  réserve,  pour  n'é- 
clater qu'après  toute  une  série  de  négociations  et  d'ex- 
plications; une  campagne  diplomatique  devait  servir 
de  prélude  à  la  campagne  militaire.  Or,  si  ces  négocia- 
tions, comme  c'ékit  l'ordinaire,  traînaient  en  lon- 


*  Mémoire  écrit  à  Saint-Germain  le  19  décembre,  envoyé  à  Louvoif 
avec  la  lettre  du  24. 
«  Le  Tellier  à  Louvois.D.  G.  282 
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gueur,  sî  la  reine  d'Espagne  différait  de  s'expliquer, 
ou  si  ses  explications  insuffisantes  exigeaient  de  nou- 
veaux éclaircissements,  la  foudre  s'éventait,  Bruxelles 
demeurait  tranquille,  et  les  Espagnols  avaient  tout  le 
temps  de  se  mettre  en  état  de  commencer  à  leur  gré 
ou  d'attendre  les  hostilités.  Ajoutons  qu'il  pouvait  être 
d'éclat  d'agir  pendant  l'hiver,  mais  qu'on  ne  pouvait 
rien  imaginer  de  mieux  pour  achever  de  ruiner  les 
troupes,  déjà  fatiguées  d'une  longue  et  pénible  cam- 
pagne. 

Telles  étaient  les  objections  que  le  bon  sens  et  l'es- 
prit essentiellement  pratique  de  Louvois  opposaient 
aux  projets  chimériques  et  incohérents,  audacieux  et 
stériles,  où  se  complaisait  la  vanité  formaliste  de 
Louis  XIV.  Il  avait  donc  grande  raison  d'écrire  à  son 
père  :  «  La  conduite  que  le  roi  veut  tenir  avec  les  Es- 
pagnols en  ce  pays-ci  est  prudente,  mais  elle  ne  don- 
nera pas  beaucoup  de  réputation  à  ses  affaires;  et  ce 
parti-là  est  bon  pour  souffrir  des  Espagnols  tout  le  mal 
qu'ils  peuvent  faire,  qui  sera  de  prendre  Charleroi,  et 
les  laisser  en  repos  dans  leur  pays  pour  se  préparer  à 
la  guerre  de  la  campagne  prochaine,  et  en  tirer  tous 
les  avantages  qu'ils  pourront;  au  lieu  qu'une  résolu- 
tion contraire  les  auroit  mis  hors  d'état  d'en  rien  tirer, 
et  les  auroit  obligés  à  tenir  toutes  leurs  troupes  dans 
les  grandes  villes,  où  elles  se  seroient  ruinées  faute 
de  payement  ^  »  Quelle  était  donc  cette  résolution  con- 
traire que  recommandait  Louvois,  également  éloignée 
de  l'extrême  audace  et  de  l'extrême  faiblesse  qu'il 

*  22  décembre.  D.  G.  282. 


.     I 


41 G 


OPINION  DE  LOUVOIS. 


reprochait  aux  projets  de  son  maître?  Il  prenait  sim- 
plement exemple  sur  les  Espagnols.  De  même  qu'ils 
s'attribuaient  le  droit  de  canonner  Charleroi  et  dç 
prendre  Binche  sans  se  mettre  directement  en  guerre 
avec  la  France;  de  même  Louvois  conseillait  au  roi 
de  faire  entrer,  immédiatement  et  sans  préface  diplo* 
matique,  l'armée  française  sur  les  terres  des  Espa- 
t^iiols,  non  pour  attaquer  leurs  troupes  ni  leurs  pla- 
:es,  mais  pour  faire  \ivre  l'armée  aux  dépens  de  leur 
pays.  Celle  démonstration  avait,  selon  lui,  l'avantage 
de  placer  la  France  dans  une  situation  analogue  à  celle 
où  les  Espagnols  s'étaient  mis  volontairement,  situa- 
tion moyenne  enlrc  l'état  de  paix  et  l'état  de  guerre  , 
elle  avait,  de  plus,  l'avantage  très-appréciable  de  don- 
ner  à  rarmée  de  bons  quartiers  d'hiver,  au  grand 
soulagement  des  provinces  du  roi,  et  de  ménager  ses 
finances,  en  ruinant  du  même  coup  les  ressources  des 
Espagnols.  Mais  ce  parti-là  devait  être  pris  tout  de 
suite,  sans  négociation,  sans  notification,  à  titre  de  rc- 
présaille  immédiate. 

Louis  XIV  trouva  ce  procédé  trop  modeste,  indigne 
de  sa  gloire,  et  bien  éloigné  des  vastes  desseins  qu'il 
roulait  dans  son  esprit.  Sa  correspondance  nous  per- 
met de  suivre,  jour  par  jour,  les  fluctuations  et  l'a- 
paisement graduel  de  sa  pensée.  Le  20  décembre,  il 
n'est  question  que  d'emporter  Bruxelles.  Du  20  au  23, 
Louvois  lui  a  conseillé  de  ne  pas  faire,  le  premier, 
acte  d'hostilité  flagrante,  de  ne  pas  assumer,  devant 
TEurope,  le  tort  de  l'agression.  Louis  XIV  ne  trouve 
pas  ces  raisons  assez  fortes  ;  d'ailleurs  l'attaque  de 
Charleroi  ne  répond-elle  pas  à  tout?  Le  25,  il  veut  en- 
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trer  en  action,  même  sans  attendre  la  réponse  de  Ma- 
drid, soit  par  l'enlèvement  de  quelque  détachement  de 
cavalerie  espagnole,  soit  par  la  surprise  de  quelque 
place,  à  titre  de  nantissement.  «  Je  vous  mande  mes  in- 
tentions, écrit-il  à  Louvois,  afin  qu'il  ne  vous  reste 
nul  doute.  S'ils  prenoient  Charleroi,  et  que  la  réponse 
d'Espagne  fût  pacifique,  je  serois  quitte  pour,  en 
échange,  rendre  ce  que  j'aurois  pris;  et  s'ils  ne  le  pre- 
noient pas,  je  verrois  alors,  sijetenois  quelque  chose, 
ce  que  je  devrois  faire.  »  Il  a,  de  plus,  conçu  le  projet 
d'entrer  en  Franche-Comté  et  de  prendre  Dole  ;  déjà 
môme  il  a  consulté  là-dessus  M.  le  Prince  et  l'intendant 
de  Bourgogne.  Le  24,  arrive  la  nouvelle  de  la  retraite 
du  prince  d'Orange.  Que  faut-il  faire? Louvois  a  promis 
un  mémoire  ;  Louis  XIV  veut  bien  l'attendre  :  «  Je  ne 
sais,  ajoute-t-il  cependant,  si  l'on  ne  devroit  pas 
suivre  avec  plus  de  chaleur  présentement  la  pensée 
sur  la  Bourgogne  ;  mandez-moi  votre  avis.  L'attaque 
de  Charleroi  et  la  prise  de  Binche  me  donnent  lieu 
d'entreprendre  tout  et  de  fermer  la  bouche  à  ceux 
qui  voudroient  parler.  » 

Le  25,  recrudescence  belliqueuse.  Comment  Lou- 
vois n'a-t-il  pas  déjà  fait  enlever  quelque  détachement 
des  troupes  espagnoles?  «  Il  n*y  a  rien  à  ménager 
ici  ;  il  est  bon  d'avoir  les  mains  garnies.  »  Mais  le 
26,  le  vent  a  tourné.  Louis  XIV  a  reçu  de  Louvois 
une  longue  lettre  toute  remplie  de  conseils  pacifiques, 
et  Le  Tellier  lui  en  a  écrit  une  autre  du  même  style. 
Comment  Louis  XIV  ne  voit-il  pas  que  le  père  et  le 
fds  agissent  naturellement  de  concert?  Et  cependant 
il  mande  tout  naïvement  à  Louvois:  «Je  vois  votre 
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pensée  sur  ce  que  vous  croyez  que  je  dois  faire.  Je 
commence  à  être  de  votre  avis,  et  votre  père  m'é- 
crivit hier  une  lettre  dont  je  vous  envoie  la  copie, 
qui  vous  fera  connoitre  ses  sentiments  qui  sont  assez 
pareils  aux  vôtres.  Si  vous  êtes  dans  les  mêmes 
sentiments  depuis  avoir  reçu  mes  lettres,  je  crois 
qu'elles  ne  vous  auront  rien  fait  entreprendre  sur  les 
troupes  d'Espagne.  Au  pis  aller,  suivant  la  réponse  de 
Madrid,  il  sera  aisé  de  réparer  ce  qui  aura  été  ftût.  »  Le 
même  jour,  il  écrit  encore  à  Louvois,  avec  un  embar- 
ras qui  touche  au  comique  :  «  Je  ne  sais  pas  bien  que 
souhaiter  sur  la  réponse  d'Espagne.  »  C'est  que  le  roi 
d'Angleterre,  que  Louis  XIV  a  pris  soin  d'exciter  contre 
les  Espagnols,  «  demande  ce  qu'on  lui  voudra  donner 
des  conquêtes  en  Flandre.  »  Le  27,  l'irrésolution  n'est 
plus  qu'en  apparence;  Louis  XIV  ne  songe  plus  qu'à 
sauver  sa  dignité  ;  il  attendra  la  réponse  du  cabinet 
de  xMadrid.  Cependant  il  discute  encore  l'affaire  de 
Dôle,  à  laquelle  Louvois  a  opposé  de  fortes  objections, 
comme  l'épuisement  des  troupes,  la  difliculté  de  les 
nourrir,  l'embarras  des  munitions  et  de  l'artillerie. 

Ce  point-là,  ménager  les  .troupes,  et  cet  autre, 
prendre  bien  garde  d'assumer  la  responsabilité  de 
Tagression,  ont  été  les  grands  arguments  de  Louvois 
dans  toutes  ses  lettres.  Louis  XIV  est  obligé  d'y  céder, 
mais  il  console  son  déplaisir  et  couvre  sa  retraite  par 
une  de  ces  grandes  éruptions  de  vanité  qui  l'éblouis- 
sent  lui-même.  «J'avoue,  s'écrie-t-il,  que  je  trouverois 
beau  que,  dans  le  temps  que  l'Empereur,  l'Espagne, 
la  Hollande  et  le  Brandebourg  essayent  d'arrêter  mes 
progrès,  on  vît  Luxembourg  entrer  en  Hollande  sur  la 
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glace,  M.  le  Prince  prendre  partie  du  comté  de  Bour* 
gogne,  et  moi  en  Flandre,  chasser  toutes  leurs  troupes 
ie  leur  pays  et  enlever  quelques  places,  s'il  étoit  pos- 
sible. Je  me  mets  du  côté  de  la  Flandre,  parce  que 
vous  savez  que  je  ne  peux  plus  être  que  seul  à  com- 
mander une  armée.  Je  ne  vous  dis  ceci  que  pour 
vous  faire  voir  que  mes  desseins  ne  sont  pas  imagi- 
naires, et  que  j'ai  des  raisons  qui  me  peuvent  obliger 
à  croire  qu'ils  pourront  être  utiles  et  tout  à  fait  glo- 
rieux. «H  faut  bien  le  répéter  encore,  tout  cela  est 
écrit  pour  la  montre,  au  moment  même  où,  cédant 
à  la  pression  persévérante  de  Louvois,  Louis  XIV  re- 
nonce à  tous  ses  beaux  projets.  Le  coup  de  foudre  s'est 
tourné  en  bouquet  d'artifice.  Mais  quel  éclat!  Quelle 
gerbe  étincelante  I  II  faut  que  le  prince  de  Condé, 
qui  sait  si  bien  applaudir,  ait  sa  part  d'un  si  ma- 
gnifique spectacle.  Le  glorieux  fragment  qu'on  vient 
de  lire,  moins  le  passage  où  Louis  XIV  se  proclame 
un  grand  général,  est  reproduit  à  peu  près  textuel- 
lement dans  une  lettre  écrite  le  même  jour,  27  dé- 
cembre, au  prince  de  Condé.  Il  faut  remarquer  seu- 
lement que  Louis  XIV  est  bien  moins  sincère  avec  lui 
qu'avec  Louvois.  Son  orgueil  ne  peut  se  résoudre  à 
mettre  franchement  M.  le  Prince  dans  le  secret  de  sa 
déconvenue.  Le  31  décembre,  il  feint  encore  d'hésiter  : 
«  Quoique  j'aie  sans  cesse  repassé  dans  ma  tête  tout  le 
pour  et  le  contre,  j'ai  tant  trouvé  de  raisons  de  part 
et  d'autre,  que  je  ne  suis  pas  encore  déterminé  \  » 


'  Lo  roi  à  Condé,  autographe.  D.  G.  270. — Toute  cette  correspondance 
entre  Louis  XIV  et  Louvois  se  trouve  dans  le  t.  282. 
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II  est  impossible  de  se  tirer  d*affaire  plus  maladroite- 
?T5ent. 

La  suite  montra  bientôt  combien  Louvois  avait,  vu 
juste  et  combien  il  avait  eu  raison  de  ne  se  pas  laisser 
étourdir  par  tout  ce  vain  fracas.  La  reine  d'Espagne 
désavoua  d'abord  faiblement  le  comte  de  Monterey; 
puis  elle  revint  tout  à  coup  sur  son  désaveu,  en  soute- 
nant que  le  comte  n'avait  commis  aucune  infraction 
formelle  aux  traités.  Et  pendant  l'interminable  dis- 
cussion qui  suivit,  les  Espagnols  se  hâtèrent  de  ras- 
sembler dans  les  Pays-Bas  toutes  leurs  ressources  en 
hommes  et  en  argent.  Le  parti  que  Louvois  n'avait  pu 
faire  agréer  aux  dédains  de  Louis  XIV  était  si  bien 
le  seul  pratique  et  le  seul  efficace  que,  par  une  remar- 
quable rencontre  et  certainement  sans  le  moindre 
concert,  Turenne  l'avait  imaginé  lui-même  et  sérieu- 
sement recommandé.  «Je ne  sais, écrivait-il  à  Louvois 
le  25  décembre,  si  le  roi  trouvera  bon  que  je  lui  dise 
ma  pensée  sur  les  Espagnols.  Elle  seroit  de  dire  que 
Sa  Majesté  croit  que  M.  de  Monterey  sera  désavoué, 
faire  contre  eux  tout  ce  qui  peut  essentiellement  leur 
nuire  et  profiter  aux  troupes  du  roi,  sans  dire  que  la 
guerre  soit  déclarée,  parce  que  cela  laisse  aux  Espa- 
gnols une  ouverture  pour  ne  la  pas  déclarer,  et  ne 
nuit  pas  aux  intérêts  du  roi  ^  » 

Quant  au  projet  d'agir  avec  éclat  en  Flandre  pen 
dant  l'hiver,  l'autorité  du  prince  de  Condé  venait  en 
aide  aux  objections  du  ministre,  a  Je  ne  sais,  disait-il 
au  roi,  de  quelles  troupes  Votre  Ma^eslé  doit  se  servir 


D.  G.  280. 
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en  Flandre.  Les  places  y  sont  assez  bonnes;  elles  se- 
ront bien  garnies  de  monde.  Les  troupes  ennemies 
sont  fraicbos,  et  il  me  semble  que  Votre  Majesté  n'a 
que  de  nouvelle  infanterie,  toute  la  vieille  étant  avec 
M.  de  Turenne  et  M.  de  Luxembourg.  La  saison  est 
mauvaise  ^  »  Les  vieilles  troupes  elles-mêmes  étaient 
déjà  bien  ruinées,  surtout  dans  l'armée  d'Allemagne. 
Les  maladies  causées  par  les  fatigues  et  le  mauvais 
temps  y  faisaient  de   grands  ravages.  Turenne  ne 
cherchait  pas  à  dissimuler  la  vérité:  «Dès  que  l'on 
marche  deux  jours,  écrivait-il,  il  tombe  quantité  de 
malades  \  »  On  les  embarquait  sur  le  Rhin  et  sur  la 
Moselle  pour  les  diriger  sur  Metz,  où  le  prince  de 
Condé  s'occupait  de  les  faire  traiter.  La  correspon- 
dance du  prince,  pendant  les  derniers  jours  de  décem- 
bre 1672  et  les  premiers  jours  de  janvier  1673,  est  celle 
d'un  directeur  d'hôpital.  Il  ne  savait  pas,  quoiqu'il 
s'en  doutât,  à  quel  point  il  mortifiait  Louis  XIV  en  lui 
montrant,  par  la  réalité  des  faits,  le  néant  de  ses  illu- 
sions. «  J'ai  cru,  lui  mandait-il,  ne  devoir  pas  celer  à 
Votre  Majesté  l'état  où  sont  ses  troupes,  et  qu'il  valoit 
mieux  lui  donner  ce  petit  chagrin  que  de  manquer  à 
ce  que  je  lui  devois.  Pour  ne  pas  flatter  Votre  Ma- 
jesté, ces  troupes-là  ont  besoin  de  repos  et  d'être  rac- 
commodées'.» 

Que  devait  faire  Louvois,  averti  par  le  témoignage 
unanime  des  généraux,  des  officiers,  des  intendants? 
Conseiller  au  roi,  prescrire  aux  jsénéraux  d'épargner 


M«' janvier  1673.  D.  G.  344. 
«  Turenne  à  Louvois,  29  décembre  1672.  D.  G.  282. 
»27  décembre  1072  et  3  janvier  1673.  D.  G.  282  et  344. 
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aux  soldats  de  nouvelles  fatigues,  de  les  ménager, 
de  leur  donner  le  temps  et  les  moyens  de  se  réta- 
blir. Louvois  n'avail-il  pas  à  se  préoccuper,  de  la 
campagne  prochaine,  qui,  suivant  ses  prévisions,  al- 
lait se  rouvrir  avant  quatre  mois?  Il  était  bien  loin 
de  compte;  entre  la  campagne  de  1672  et  celle  de 
1673,  il  ne  devait  y  avoir  aucun  intervalle.  La  cam- 
pagne de  1672,  déjà  si  extraordinairement  longue 
et  si  laborieuse,  se  prolongea  presque  sans  inter- 
ruption, du  côté  de  l'Allemagne,  jusqu'au  mois  d'a- 
vril 1673. 

Lorsque  les  armées  de  l'Empereur  et  de  l'Électeur 
de  Brandebourg  avaient  repassé  le  Rhin,  au  mois  de 
décembre,  Louvois  et  Turenne  lui-même  avaient  cru 
qu'elles  allaient  regagner  leurs  quartiers  d'hiver,  dans 
les  Etats  de  leurs  souverains;  mais  on  apprit  bientôt 
qu'elles  prenaient  leurs  cantonnements  en  Westphalie, 
sur  les  terres  de  l'évéque  de  Munster,  tandis  que  les 
Hollandais  lui  enlevaient  une  de  ses  récentes  con- 
quêtes, la  ville  de  Coëvorden,  dans  la  province  de 
Drenthe.  Le  prélat  effaré  criait  à  l'aide.  Était-il  con- 
venable aux  intérêts  du  roi  de  le  laisser  exposé  aux 
vengeances  de  Tennemi,  aux  mauvaises  dispositions 
de  son  chapitre,  de  son  peuple,  de  ses  troupes  même? 
N*était-il  pas  à  craindre  que,  pressé  de  choisir  entre  la 
ruine  de  ses  États  et  l'abandon  de  l'alliance  française, 
il  ne  prit,  dans  un  mouvement  de  désespoir,  le  dernier 
parti?  C'était  Finquiétude  de  Turenne  :  «  Quand  on 
sait  l'état  d'Allemagne,  écrivait-il,  et  celui  d'un  prince 
ecclésiastique  dans  son  pays,  on  ne  doute  point  de  cette 
érilé-là,  quand  ses  États  sont  menacés  de  si  près,  et 


PROJETS  DE  TURENNE.  423 

aue  le  nom  de  l'Empereur  y  entrée  »  Il  annonçait  à 
Louvois,  le  7  janvier,  qu'il  s'apprêtait  à  passer  le 
Rhin,  à  chasser  l'ennemi  de  la  Westphalie,  et,  s'il 
était  possible,  à  le  repousser  au  delà  du  Weser. 

C'était,  au  cœur  de  Thiver,  avec  des  troupes  dimi 
miées  et  affaiblies,  une  série  d'opérations  nouvelles,  de 
manœuvres,  des  marches,  des  combats,  toute   une 
campagne.  Comment    Louvois  n'y  aurait-il  pas  fait 
d'objections?  Pourquoi  s'en  étonner?  Pourquoi  parler 
de  cette  absurde  jalousie  qui  ne  pouvait  souffrir  les 
succès  des  autres:^  Supprimez  les  personnages,  ôtez  les 
noms  de  Turenne  et  de  Louvois,  la  situation  ne  reste- 
t-elle  pas  la  même?  La  contradiction  ne  subsiste-t-elle 
pas  et  ne  s'explique-t-elle   pas  tout  naturellement? 
N'est-ce  pas  l'antagonisme  obligé  de  l'administrateur 
et  de  l'homme  d'action?  Entre  eux  les  préoccupations, 
les  devoirs,  les  idées,  les  points  de  vue,  tout  n'est-il 
pas  différent,  opposé?  Ajoutons  qu'entre  Turenne  et 
Louvois  la  discussion  ne  fut  ni  longue,  ni  marquée 
d'irritation  ou  d'aigreur.  Les  troupes  allaient  perdre 
l'occasion  de  se  rétablir;  elles  allaient  même  souffrir 
davantage;  mais  la  ruine  des  troupes  n'était  qu'un 
moindre  mal,  au  prix  de  la  ruine  de  la  politique  fran-. 
çaise  en  Allemagne.  Louvois  ne  croyait  pas  d'abord  le 
danger  si  grand  ni  si  pressant;  lorsqu'il  fut  mieux 
éclairé,  lorsque  Turenne,  qui  a  abusait  pas  de  l'hyper- 
bole, lui  eut  écrit  :  u  Si  vous  étiez  sur  les  lieux,  vous 
verriez  que  si  M.  de  Munster  n'étoit  soutenu,  il  seroit 
dans  quatre  jours  avec  les  Impériaux;  il  ne  faudroit 


*  Turenne  à  Louvois,  19  janvier  1673.  D  G.  344. 
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qu'un  trompette  de  l'Empereur  pour  faire  rendre  tout 
le  pays;  fiez-vous  à  moi  que  la  chose  est  comme 
cela*;  »  Louvois  cessa  d'insister.  Turenne,  d'ailleurs, 
se  sentait  obligé  de  rassurer  le  ministre,  de  calmer  ses 
légitimes  inquiétudes.  Il  laissait  derrière  lui  les  ma- 
lades et  les  malingres;  ses  bataillons  n'étaient  que  de 
quatre  cents  hommes  en  moyenne,  mais  d'hommes 
choisis,  robustes,  éprouvés,  «  frais  comme  en  entrant 
en  campagne;  »  le  régiment  du  roi  surtout  était  ad- 
mirable;  il  comptait  dix-sept  cents  hommes,  sans  un 
valet  ni  un  convalescent*. 

Turenne  se  mit  en  mouvement  vers  la  fin  de  jan- 
vicr;  il  passa  le  Rhin  à  Wesel,  tandis  que  les  troupes 
de  Cologne  et  de  Munster,  soutenues  et  surveillées  par 
un  détachement  français,  agissaient  un  peu  plus  au 
nord.  Le  4  février,  il  attaquait  Unna,  petite  place  du 
comté  de  La  Marck,qui  couvrait  les  cantonnements  de 
Tennemi;  la  gelée  était  si  forte  et  la  terre  si  dure  qu  il 
fut  impossible  d'ouvrir  la  tranchée;  cependant  les  as- 
siégés ne  tinrent  qu'un  seul  jour.  Les  Allemands  avaient 
si  peu  compté  sur  cette  brusque  invasion  qu'ils  se  hâ- 
taient de  lever  leurs  quartiers,  non  pour  marcher  aux 
Français,  mais  au  contraire  pour  éviter  toute  ren- 
contre.  Leur  retraite  avait  toute  l'apparence  d'une 
fuite;  la  précipitation  et  le  désordre  étaient  extrêmes. 
Montecuculi,  vieux  et  chagrin,  quitta  brusquement 
ses  troupes,  et  partit  pour  Vienne,  laissant  ses  géné- 
raux et  ceux  de  Brandebourg,  en  mauvaise  intelli- 


«  23  janvier  et  14  février  1673.  D.  G.  344. 
Turenne  à  Louvois,  26  janvier  et  14  f^vric: 
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gence  comme  toujours,  s'accuser  mutuellement  de 
leur  mésaventure.  Le  6  mars,  les  uns  et  les  autres  re- 
passaient le  Weser  à  Minden  et  à  Hoexter,  dans  la  der- 
nière confusion.  Huit  jours  après,  un  envoyé  de  l'Élec- 
teur de  Brandebourg  traversait  les  campements  de 
Turenne,  se  rendant  en  toute  hâte  à  Versailles  pour 
faire  savoir  à  Louis  XIV  que  son  maître  abandonnait  la 
cause  de  la  Hollande,  et  pour  négocier  un  traité  de 
paix  avec  la  France. 

Quel  triomphe  pour  Turenne!  Il  en  eut  presque  un 
mouvement  de  gloire.  «  Ceci,  écrivait-il  à  Louvois,  pa- 
reil si  extraordinaire  à  toute  l'Allemagne  qu'ils  croient 
que  c'est  un  songe.  Sa  Majesté  pourra,  à  mon  avis, 
faire  prendre  à  peu  près  le  train  qu'elle  voudra  aux 
affaires,  lesquelles,  si  je  ne  me  trompe,  sont  bien 
changées  depuis  trois  mois^  »  Louvois,  de  son  côté, 
s'exécuta  de  fort  bonne  grâce;  s'il  avait  eu  quelque 
tort  avec  Turenne,  il  ne  lui  marchandait  pas  les  éloges. 
«  Permettez-moi,  lui  disait-il,  de  vous  témoigner  la 
joie  que  j'ai  de  la  satisfaction  extrême  où  est  le  roi  de 
ce  qui  s'est  passé  depuis  un  mois  au  pays  où  vous  êtes. 
Les  avantages  que  vous  avez  remportés  sur  les  enne- 
mis ont  surpassé  de  beaucoup  ses  espérances.  Vous 
en  connoîtrez  quelque  chose  par  la  lettre  de  Sa  Ma- 
jesté'. »  Mais  la  modestie  de  Turenne  ne  souffrait 
pas  qu'il  fit  longtemps  le  glorieux,  si  peu  que  ce  fût; 
recevoir  ou  faire  un  compliment  lui  élait.^également 
pénible.  Voici  tout  ce  qu'il  put  trouver  pour  répondre 


*  17  mars  1673.  D.  G.  345. 

•  14  Ci  18  mars.  D.  G.  314. 
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aux  félicitations  du  ministre  :  «  Vous  me  mandez  que 
le  roi  étoit  content  de  ce  qui  se  faisoil  ici,  de  quoi  je 
suis  très-aise,  parce  que  c'est  mon  seul  but.  Vous  me 
faites  aussi  en  votre  particulier  un  compliment  duquel 
je  vous  rends  grâces  très-humbles'.  »  H  est  vrai  qu'il 
s'étendait  avec  plus  de  complaisance  sur  l'état  de  son 
armée,  beaucoup  plus  satisfaisant  qu'on  n'aurait  pu 
l'espérer,  et  infiniment  meilleur  que  celui  des  troupes 
allemandes.  «  Je  vous  assure,  écrivait  il  à  Louyois, 
que  larmée  du  roi,  en  comparaison,  est  comme  si  elle 
s'étoit  rafraîchie  longtemps».  »  Euiin,  lorsqu'il  aflir. 
mait  qu'à  tout  prendre,  son  armée  valait  mieux  qu'au 
commencement  de  la  campagne,  parce  que,  malgré 
la  diminution  de  l'effectif,  elle  était  plus  solide  et  plus 
aguerrie,  Louvois  était  assuré  qu'il  n'en  imposait  pas, 
pt  lui  en  savait  plus  de  gré  que  de  tous  les  compli- 
ments du  monde. 

Ainsi  tout  semblait  être  pour  le  mieux.  L'Electeur  de 
Brandebourg  avait  fait  son  accommodement  avec  la 
France;  sa  retraite  pouvait  entraîner  lEmpereur,  arrê- 
ter l'Espagne,  et  contraindre  la  Hollande  à  négocier. 
Une  campagne  heureuse,  en  1673,  pouvait  assurer 
le  triomphe  de  Louis  XIV,  et  rétablir,  aux  conditions 
qu'il  voudrait,  la  paix  générale. 


'.20r"l0i3^D'?;3i5.-Parler,  .près  une  rude  cmpagnc d'hiver, 
d-une^a".^  rafrlhie':  n'éuH-ce  pas  douner  uu  peu  -^- ?- ™-- 
nlaisanlsî  Comme  aussi,  lorsque  Turenne  ajoutait  ce  détail  qu  lUi  exa^  le 
fincWse^uToplimisme  lui  faisait  hasarder  :  .  Le  ch.rurir.en  de  hopda 
n?edUoit  ces  ioSrs  passés  qu'il  a  coupé,  dans  Ihivcr,  deux  nulle  du.gts  de 
p'd  à  des  Xts!  et  que  cela  ne  les  incomn.ode  guère  pour  marcuer, 
9  mai.  D.  G.  346.  
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La  campagne  de  1672  n'était  pas  encore  terminée 
que  Louvois  prenait  ses  dispositions  et  préparait,  si 
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Ton  peut  ainsi  parler,  son  budget  militaire  pour  la 
campagne  suivante.  Il  comptait  pouvoir  disposer,  au 
printemps,  de  quatre-vingt-seize  mille  hommes  d'in- 
fanterie et  de  vingt-huit  mille  cavaliers.  Après  avoir 
prélevé  huit  mille  hommes  pour  le  Roussillon,  mille 
pour  la  garnison  de  Pignerol,  et  sept  mille  pour  la 
Lorraine,  il  lui  restait  une  force  de  cent  huit  mille 
hommes  à  répartir  entre  la  Hollande,  l'Allemagne  et 
les  Pays-Bas  espagnols.  C'est  sur  cette  répartition  que 
Louvoïs,  par  ordre  de  Louis  XIV,  consultait,  dès  la  fin 
du  mois  de  novembre,  Turenne  et  le  prince  de  Condé  \ 
Ces  deux  illustres  hommes  de  guerre  n'étaient  pas 
parfaitement  d'accord.  Turenne  croyait  nécessaire 
d'entretenir  cinquante-cinq  mille  hommes  en  Hol- 
lande; ce  qui  ne  permettait  de  réunir,  sur  les  fron- 
tières de  Flandre  et  sur  les  bords  du  Rhin,  que  deux 
petites  armées  de  vingt-six  à  vingt-sept  mille  hommes 
chacune  '  ;  tandis  que  M.  le  Prince  estimait  qu'il  fallait 
masser  quarante  mille  hommes  contre  les  Allemands, 
et  distribuer  également  le  reste  entre  la  Hollande  et 
les  Pays-Bas.  Cependant,  comme  il  était  persuadé 
«  que  la  Flandre  étoit  le  seul  endroit  où  l'on  pût  en- 
core prendre  quelque  chose  de  bien  considérable  et 
qui  couperoit  par  la  racine  toute  cette  guerre,  »  il  au- 
rait souhaité  que  le  roi  pût  disposer,  de  ce  côté-là,  de 
cinquante  mille  hommes  au  moins.  Mais  une  pareille 
augmentation  de  forces  ne  pouvait  se  faire  que  par 
une  levée  extraordinaire,  au  risque  d'épuiser  les  res- 

i  27  novembre  1672,  D.  G.  28u. 

«Turenne à  Louvois,  9  décembre.  D.  G.  281, 
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sources  de  la  France,  ou  par  une  réduction  considé- 
rable de  l'armée  du  Rhin  ;  aussi  conseillait-il  de  faire 
jouer  tous  les  ressorts  de  la  diplomatie,  et  de  n'épar- 
gner aucun  sacrifice  pour  diviser  l'Allemagne  contre 
elle-même,  opposer  les  Allemands  aux  Allemands,  et 
décider  les  Suédois  à  se  jeter  dans  l'Empire.  «Je  sais, 
disait-il,  que  pour  tout  cela  il  faut  beaucoup  d'argent, 
mais  il  n'y  a  pas  de  remède,  et  quand  on  est  dans  une 
affaire,  il  en  faut  sortir  ^  » 

Louvois  ne  faisait  fond  ni  sur  les  Suédois  ni  sur 
les  Allemands  ;  il  s'en  était  même  expliqué  nettement 
avec  M.  le  Prince,  et  lui  avait  écrit  que  la  France  ne 
devait  et  ne  pouvait  compter  que  sur  elle-même  % 
Toutefois  il  ne  négligeait  pas  ses  avis  ;  car  il  lui  an- 
nonçait, le  25  janvier  1673,  que  le  roi  venait  de  re- 
nouveler son  traité  avec  l'Électeur  de  Cologne  et  d'en 
conclure  un  autre  avec  l'Électeur  de  Bavière,  tandis 
qu'il  se  mettait  en  mesure  d'en  négocier  un  troisième 
avec  le  duc  de  Hanovre.  C'était  un  secours  éventuel  de 
trente  mille  hommes  environ,  mais  sur  lequel  il  ne  fal- 
lait pas  beaucoup  se  fier.  Quant  à  la  distribution  des 
troupes  françaises,  elle  se  rapprochait  plus  du  projet 
de  Turenne  que  de  celui  de  Condé  ;  on  se  proposait  de 
mettre  trente  mille  hommes  sur  le  Rhin,  trente  mille 
sur  la  frontière  de  Flandre,  et  quarante-huit  mille 
en  Hollande,  sur  lesquels  vingt-cinq  mille  hommes 
devaient  composer  l'armée  active,  le  reste  étant  destiné 


*  Condé  â  Louvois,  12  déc.  D.  G.  281. 

•  M.  le  Duc  à  Louvois,  1"  décembre.— Louvois  à  M.  le  Duc,  6  décembre 
D.  G.  281. 
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à  fournir  de  grosses  garnisons  aux  places  de  la  Meuse, 
de  l'Yssel  et  du  Wahal  ;  celles  du  Zuyderzée  devaient 
être  abandonnées  pour  la  plupart  et  démantelées  K 

Parmi  les  hommes  d'autorité  dont  Louvois  rocher- 
chait  ou  accueillait  les  conseils,  il  ne  faut  pas  oublier 
Vauban.  Pour  lui,  comme  pour  le  prince  do  Condé, 
c'était  du  côlé  des  Pays-Bas  espagnols  qu'il  importait 
de  chercher  le  solide  agrandissement  de  la  France. 
L'état  de  confusion  où  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  avait 
mis  la  frontière  de  Flandre  ne  satisfaisait  ni  son  bon 
sens  politique  ni  ses  exigences  militaires.  Il  s'en  plai- 
gnait à  Louvois,  avec  celte  façon  de  dire  les  choses, 
spirituelle,   nette,   familière  et    hardie,  qui   fait  le 
charme  et  l'originalité  de  son  style.  «Après  ce  que 
j'ai   eu  Fhonneur  de  vous  proposer,  lui  écrivait-il, 
pour  les  fortitications  de  Guise  et  de  Saint-Quentin, 
il  m'est  entré  du  depuis  dans  l'esprit  un  moyen  très- 
excellent  pour  les  mieux  fortifier,  dont  il  faut  que  Je 
vous  fasse  part,  qui  et  d'en  aller  tracer  les  fortifica- 
tions   alenlour   de  Mons,  Saint-Guillain ,  Condé  et 
Ypres  ^  C'est  un  moyen  sûr  pour  les  bien  assurer  et 
plus  de  vingt  autr(îs  avec.  Sérieusement,  monseigneur, 
le  roi  devroitun  peu  songer  à  faire  son  pré  carré.  Celte 
confusion  de  places  amies  et  ennemies,  pèle-mélées 
les  unes  parmi  les  autres,  ne  me  plaît  point.  Vous 
clés  obligé  d'en  entretenir  trois  pour  une  ;  vos  peuples 
en  sont  tourmentés,  vos  dépenses  de  beaucoup  aug- 
mentées, et  vos  forces  de  beaucoup  diminuées;  et  j'a- 
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joute  qu'il  est  presque  impossible  que  vous  les  puis- 
siez toutes  mettre  en  bon  état  et  les  bien  munir.  Je 
dis  de  plus  que  si,  dans  les  démêlés  que  nous  avons 
si  bouvcnt  avec  nos  voisins,  nous  venions  à  jouer  un 
peu  de  malheur,  ou  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  à  tomber 
dans  une  minorité,  la  plupart  s'en  iroient  comme 
elles  sont  venues.  C'est  pourquoi,  soit  par  traité,  ou 
par  une  bonne  guerre,  si  vous  m'en  croyez,  monsei- 
gneur, prêchez  toujours  la  cadrature^  non  pas  du 
cercle,  mais  du  pré;  c'est  une  belle  et  bonne  chose  que 
de  pouvoir  tenir  son  fait  des  deux  mains  ^  »  Et  Louvois 
lui  répondait  :  «  Tout  ce  que  votre  lettre  contient  me 
paroit  fort  bon,  mais  il  ne  peut  pas  s'exécuter  aussi 
promptement  que  l'on  voudroit  bien.  Il  faut  donc  se 
donner  patience  et  espérer  toujours  que,  avec  un  peu 
Je  temps,  vos  avis  pourront  être  exécutés  *.  » 

S'il  n'avait  tenu  qu'au  comte  de  Monterey,  la  guerre 
eût  déjà  éclaté  dans  les  Pays-Bas;  Louvois  l'y  provo- 
-quait  par  ses  démonstrations  militaires;  mais  le  gou- 
vernement espagnol,  qui  ne  se  sentait  pas  encore  en 
mesure,  hésitait  devant  les  conséquences  d'une  agres- 
sion. Entre  les  deux  adversaires,  c'était  à  qui  ne  por- 
terait pas  le  premier  coup. 

En  attendant,  Louvois  ne  désespérait  pas  de  réduire 

les  Hollandais  à  l'obéissance;  il  y  employait  à  la  fois 

les  moyens  les  plus  opposés,  la  persuasion  et  la  vio- 

,lence,  la  dialectique  de  Stoppa  et  les  rudes  arguments  du 

duc  de  Luxembourg.  Stoppa  composait,  sur  les  thèmes 
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que  lui  envoyait  le  minisire,  des  libelles  sans  nombre, 
du  Ion  le  plus  varié.  Louvois  avait  une  grande  fécondité 
d'invention  et  toutes  sortes  de  ruses.  Ainsi  il  écrivait  à 
son  collaborateur,  en  lui  adressant  son  canevas  :  «  Il 
faut  coucher  cela  de  manière  que  l'on  ne  puisse  pomt 
croire  que  cet  écrit  soit  fait  par  des  François,  et^au 
contraire,  affecter  de  dire  bien  du  mal  de  la  France  *.  » 
Une  autre  fois,  il  imaginait,  avec  une  singulière  au- 
dace, de  réveiller  en  Hollande  les  haines  nationales  ci 
religieuses  contre  les  Espagnols,  comme  s'il  avait  af- 
faire aux  contemporains  de  Henri  IV  et  de  Philippe  II. 
N'est-il  pas  piquant  de  voir  le  négociateur  insolent  de 
1672,  le  futur  auteur  des  dragonnades,  s'efforcer  de 
prouver  «  que  ce  sont  les  Espagnols  qui  sont  les  véri- 
tables ennemis  de  la  Hollande,  puisque,  en  ayant  été 
autrefois  maîtres,  ils  ont  toujours  dans  l'esprit  qu'ils 
le  doivent  redevenir;  qu'ils  sont  les  plus  cruels  enne- 
mis de  leur  religion,  puisqu'ils  ne  la  tolèrent  point  e 
la  persécutent  en  tous  lieux;  au  lieu  que  la  France  la 
souffre  dans  le  royaume,  et  vient  présentement  de 
conseiller  au  roi  d'Angleterre  d'abandonner  l'intérêt 
des  catholiques;  ce  qui  fait  bien  voir  quelle  est  per- 
suadée  qu'il  ne  faut  pas  penser  à  abolir  la  religion 
protestante,  et  qu'au  contraire  il  faut  la  conserver*?  » 
Ailleurs  c'est  le  prince  d'Orange  que  Louvois  a  sur- 
pris travaillant  à  refaire,  aux  dépens  de  la  France,  de 
la  Suède  et  de  la  Hollande  elle-même,  la  carte  de  l'Eu- 
-ope.  Au  duc  de  Lorraine  Guillaume  a  promis  la  rcsti- 
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tulion  de  son  duché;  aux  Espagnols,  les  places  hollan- 
daises de  la  Flandre  et  du  Brabant,  la  suppression  du 
traité  d'Aix-la-Chapelle  et  le  rétablissement  du  traité 
des  Pyrénées;  au  roi  de  Danemark,  la  restitution  des 
provinces  que  les  Suédois  lui  ont  enlevées  ;  à  l'Em- 
pereur, Brisach,  Philipsbourg,  toute  l'Alsace,  avec  les 
palatinatsdeSandomir,  CracovieetLublin;--déjà,  cent 

ans  à  l'avance,  le  démembrement  de  la  Pologne! 

les  Polonais  recevant  en  échange,  il  est  vrai,  la  Pomé- 
ranie  suédoise.  Là-dessus  Louvois  prend  le  style  iro- 
nique :  «  Le  prince  d'Orange,  écrit-il  à  Stoppa,  a  sans 
doute  ouï  dire  qu'Alexandre  disposoit  ainsi  des  royau- 
mes; et,  quoiqu'il  n'ait  ni  sa  bravoure,  ni  son  bon 
sens,  ni  ses  armées,  il  a  cru  qu'il  seroit  l'Alexandre 
de  ce  siécle-ci,  s'il  pouvoit  l'imiter  en  cette  distribu- 
tion, quelque  imaginaire  qu'elle  fût.  Si  j'avois  assez  de 
temps  pour  lire  l'histoire  de  don  Quichotte,  je  pourrois 
finir  cette  lettre  par  une  comparaison  qui  ressemble 
assez  à  celui  dont  je  parle;  mais  comme  je  n'en  ai  que 
ouï  parler,  consultez  sur  cela  M.  de  Luxembourg,  le- 
quel, ayant  lu  les  bons  livres,  vous  donnera  as'suré- 
ment  de  quoi  achever  votre  ouvrage*.  » 

Pourquoi  M.  de  Luxembourg,  qui  a  tant  d'esprit  c 
de  lecture,  ne  prendrait-il  pas  aussi  la  plume?  César^ 
un  grand  seigneur  et  un  grand  général,  s'est  bien 
donné  la  peine  de  faire  ses  Mémoires.  M.  de  Luxem- 
bourg a  quelque  démangeaison  d'écrire,  mais  il  en  a 
aussi  quelque  honte;  Louvois  a  llatlé  sa  vanité,  mais  c'est 
sa  vanité  même  qui  le  relient^  ::  Il  m'é(oit  aussi  aisé, 
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répond-il,  de  travailler  aux  écrits  que  vous  jugez  néces- 
saires, qu'il  me  l'est  de  les  faire  imprimer.- Vous  en 
verriez  de  beaux  de  ma  façon;  mais  je  n'ose  m  y  hasar- 
der  et  M.  Sloupe  en  prend  le  soin  beaucoup  mieux 
que  je  ne  le  ferois  ^  »  Louvois  insiste;  Luxembourg  lui 
envoie  son  thème  :  Réflexions  d^unHollandois  réfugie^  a 
Hambourg,  adressées  à  un  ami.  «  Mais,  ajoute-t-il,  j  ai 
eu  peur  de  faire  dire  peu  de  bonnes  choses  a  un  llol- 
landois  et  beaucoup  de  méchantes;  outre  cela,  la  honte 
m'a  prison  songeant  que  j'aurois  écrit,  et  tout  ce  dont 
je  me  suis  jugé  capable,  c'est  de  dire  mon  avis  pour 
ne  pas  omettre  des  endroits  que  je  dirai  à  M.  Stoupe. 
Jemesuistatélà-dessus;  c'est  tout  ce  que  que  je  puis 
et  que  j'ose  faire  V  »  Louvois  presse  encore,  inutile- 
ment- M.  de  Luxembourg  ne  veut  plus  céder.  «  Pour 
moi  dit-il  en  manière  de  conclusion,  que  je  fasse  une 
pièce  d'écriture,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  monsieur,  je 
n'en  ai  pas  la  hardiesse,  et,  en  mille  ans,  je  ne  ferois 
pas  une  page.  Si  un  autre  n'est  le  maître  écrivain,  je 
ne  trouverois  pas  quatre  mots  à  dire.  Si  vous  saviez  la 
vie  qu'on  mène  ici,  vous  jugeriez  bien  que  ce  ne  sont 
pas  les  divertissements,  mais  l'incapacité  et  la  honte 
qui  me  retiennent,  que  je  ne  suis  pas  capable  de  sur- 
monter;  car,  dès  que  je  penserois  que  quelque  chose 
parliroit  de  moi  pour  le  public,  je  ne  pourrois  pas 
faire  une  panse  d'à».  »  Stoppa  resta  donc  le  maître 
écrivain,  et  le  timide  Luxembourg  s'en  alla  vaquer 

»  Luxembourg  à  Louvois,  24  janvier  1673.  D.  G.  332 
•  27  janvier.  Id. 
5  Février.  D.  G.  332. 


L'INTENDANT  ROBERT.  435 

aux  contributions  et  aux  incendies.  Il  avait  aussi,  en 
cette  matière,  un  collaborateur  du  plus  grand  mérite, 
l'intendant  Robert. 

Jamais  et  nulle  part  au  monde,  dans  quelque  temps 
et  sous  quelque  gouvernement  que  ce  soit,  le  génie  de 
la  fiscalité  ne  s'est  produit  avec  un  pareil  luxe  de  raffi- 
nements et  d  audace.  L'intendant  Robert  est  véritable- 
ment un  type.  Le  duc  de  Luxembourg  n'avait  pas  trop 
d'admiration  pour  lui  :  «M.Robert,  disait-il,  fait  le 
diable  à  quatre;  il  vend  de  méchants  meubles  des  con- 
fiscations, dont  je  ne  donnerois  pas  un  sol,  de  grosses 
sommes;  et  je  pense  qu'il  en  tirera  des  États,  ce  qui 
me  paroissoit  aisé  comme  de  tirer  de  l'huile  d'un 
mur^  »  Nous  avons  quelques  échantillons  de  celte  ha- 
bileté merveilleuse.  Est-ce  aux  libelles  hollandais  que 
nous  les  empruntons?  Non;  c'est  à  la  correspondance 
de  Robert  lui-même;  et  nous  affirmons  que  les  mêmes 
faits  ont,  dans  le  récit  courroucé  du  libelliste  qui  s'en 
indigne,  bien  moins  d'odieux  et  révoltants  détails  que 
dans  le  simple  aveu  de  celui  qui  les  raconte.  Qu'on  ne 
croie  pas  que,  par  un  vice  de  nature,  cet  homme  n'ait 
pas  de  conscience,  il  en  a  une,  il  entend  ses  reproches, 
il  ne  les  étouffe  pas,  il  les  écarte,  et  il  s'en  vante,  ou 
plutôt  il  ne  prend  pas  même  la  peine  de  s'en  vanter; 
il  a  dans  sa  façon  de  dire  une  placidité  naïve,  dans  le 
iugement  de  ses  propres  actes  une  liberté  d'apprécia- 
tion, nous  dirions  presque  une  candeur  qui  met  le  juge 
dans  un  singulier  embarras.  Comment  faire  la  leçon 
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à  un  accusé  qui  se  la  fait  lui-môme  avec  tant  d'ai. 

sance? 

Il  y  a  surtout  une  lettre  de  Robert  à  Louvois  qui  est 
un  chef-d'œuvre;  elle  est  longue,  mais  elle  vaut  la 
peine  d'être  citée  tout  entière.  Robert  écrit  d'Utrecht, 
le  14  février  1673  :  «  J'ai  bien  cru  que  les  clameurs 
dont  on  vous  avoit  parlé  ne  vous  auroient  pas  fait  chan- 
ger de  résolution,  puisque  j'ai  toujours  été  persuadé 
que  c'est  plutôt  cela  que  de  l'argent  que  vous  cherchez; 
aussi,  bien  loin  de  discontinuer  en  aucune  façon  mes 
poursuites,  j'y  ai  tous  les  jours  augmenté  de  nouvelles 
rigueurs.  l\  est  inutile  de  vous  dire  le  détail,  suffisant 
que  vous  sachiez  qu'il  est  impossible  que  l'on  crie  da- 
vantage que  l'on  fait.  Pour  vous  foire  concevoir  la  mi- 
sère qui  est  dans  le  peuple  de  celte  ville,  et  l'effet  qu'y 
produit  la  violence  avec  laquelle  nous  levons  la  taxe, 
je  vous  dirai  que  l'on  est  accablé,  aux  portes  de  la 
ville,  de  gens  qui  veulent  s'en  aller.  Je  poursuis  les 
confiscations  dans  cette  ville,  avec  toute  l'application 
possible;  mais  je  ne  trouve  aucun  meuble  de  valeur 
dans  toutes  les  maisons  des  personnes  absentes  et  su- 
jettes à  confiscation.  Je  ne  trouve  que  de  méchants 
sièges,  de  grandes  armoires  de  bois  et  quelques  mé- 
'hanles  tapisseries  de  cuir  doré.  Je  fais  enlever  tout 
cela  des  maisons  où  cela  est,  afin  de  faire  de  l'éclal,  et 
fais  tout  transporter  dans  une  grande  maison  dcscrle 
que  j'ai  choisie  pour  tout  resserrer.  Je  cherche  à  vendre 
lesdits  meubles,  mais  inutilement;  car  personne  n'eu 
veut  aciieter;  mais  nous  n'y  perdons  pas  grand'chose.. 
car,  en  vérité,  je  ne  crois  pas  que  tous  les  meubles 
confiscables  que  j'ai  trouvés  jusqu'à  présent  en  celle 
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ville,  valent  mille  écus,  à  bien  payer.  Le  bruit  est  pour- 
tant que  tous  les  beaux  meubles  n'ont  point  été  trans- 
portés en  Hollande,  et  qu'assurément  il  y  en  a  dans 
des  caches;  mais  j'ai  beau  faire  chercher  et  fureter 
partout;  je  n'ai  pas  encore  trouvé  grand'chose. 

«  J'ai  fait  publier  et  afficher  une  ordonnance,  sur 
peine  du  quatruple,  à  tous  les  habitants  de  celte  ville 
qui  auront  chez  eux  des  meubles  retirés,  qui  ne  les 
viendront  pas  déclarer;  et,  ayant  surpris  deux  hommes 
en  faute,  l'un  qui  n'avoit  qu'un  méchant  cuir  doré  avec 
quelques  sièges  et  armoires  de  bois,  et  l'autre  qui  avoit 
environ  quatre  ou  cinq  cents  volumes  de  méchants  livres 
de  médecine  ou  de  droit,  j'ai  estimé  les  meubles  du  pre- 
mier cent  cinquante  patagons^  et  les  livres  du  second 
cinq  cents  patagons,  qui  est  en  vérité  une  fois  plus 
qu'ils  ne  valent;  et,  à  cause  qu'ils  n'étoient  pas  à  eux,  et 
que,. nonobstant  l'ordonnance,  ils  ne  me  i'étoient  pas 
venus  déclarer,  j'ai  condamné  le  premier  à  six  cents 
écus  d'amende,  et  le  second  à  deux  mille  écus;  et 
comme  c'étoient  deux  hommes  accommodés,  j'ai  sur-le 
champ  mis  garnison  cliez  eux  à  discrétion;  ce  qui  a 
produit  un  fort  bon  effet  à  l'égard  du  payement  de  ces 
deux-là.  Mais,  du  reste,  l'effet  que  cela  a  produit  me 
donne  bien  plus  de  chagrin  que  de  joie;  car  tout  le 
monde  a  eu  si  peur  de  ces  deux  exemples,  que  l'on 
m'a  en  môme  temps  apporté  une  infinité  de  déclara- 
tions qui  auroient  pu  me  produire  une  bonne  somme 
d'argent  par  l'amende  du  quatruple,  en  faisant  l'esti- 
mation un  peu  forte,  si  on  ne  les  avoit  pas  déclarés; 

*  Le  patagon  valait  à  peu  près  un  écu  de  France. 
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mais  qui  ne  me  produiront  rien  qui  vaille  après  la  dé- 
claration; tout  ce  qu'on  m'a  déclaré  jusq^i  a  présent 
n'étant  que  des  gueuseries. 

«  Je  suis  présentement  après  à  pousser  un  peu  vio- 
lemment,  et  peut-être  pas  trop  justement,  deux  des 
plus  notables  et  des  plus  riches  de  cette  ville.  L  un 
s'appelle    M.  Wulst,  qui  est  un  des  Etats  de  cet  e 
ville,  chez  qui  j'ai  trouvé  environ  deux  douzames  de 
méchants  sièges  qui   étoient  à  une  personne  retirée 
en  Hollande;   par  où  il  tomboit  dans  le  cas  de  la- 
mende  du  qualruple,  puisqu'il  ne  les  avoit  pas  de- 
clarés;  mais  comme  lesdits  sièges,  à  les  bien  estimer, 
ne  valent  que  vingt  sols  tout  au  plus  la  pièce,  l  a- 
mende  n'auioil  dû  être  que  de  cent  livres.  Cepen- 
dant,  au  lieu  de  cent  livres,  je  lui  ai  demandé  une 
amende  de  six  mille  florins,  sans  avoir  de  fort  bonnes 
raisons  à  lui  dire  pourquoi  je  lui  demande  une  amende 
si  forte,  sinon  parce  que  je  prétends  que  lesdits  sièges 
étoient  dans  une  maison  où  l'on  a  fait  rompre  les  scel- 
lés que  jW  avois  fait  mettre.  Voilà  le  prétexte  dont  je 
me  sers;  mais  la  raison  que  j'ai  dans  le  fond,  c  est  que 
i'ai  été  très-bien  informé  que  dans  l'Assemblée  des 
États,  personne  n'a  jamais  été  plus  contre  les  intérêts 
du  roi  que  lui;  et  j'ai  cru  que  vous  ne  trouveriez  pas 
mauvais  que  je  me  servisse  de  ce  petit  prétexte,  que 
i'ai  cherché  avec  bien  de  la  peine,  pour  lui  donner 
cette  mortification  qui  profitera  de  six  mille  florins  au 
roi,  et  qui  donne  de  la  joie  et  en  même  temps  de  1  ap- 
préhension à  tous  les  plus  notables  habitants;  car  i 
n'est  point  du  tout  aimé,  et  il  n'y  a  personne  qui  n  ait 
d'abord  deviné  pour  quelle  raison  je  lui  ai  fait  celte 
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querelle  d'Allemand.  Je  ne  sais  pas  quand  il  payera; 
mais,  à  bon  compte,  il  y  a  déjà  cinq  jours  qu'il  a  douze 
soldats  chez  lui,  et  deux  jours  qu'il  en  a  vingt,  qui 
font  assurément  fort  grande  chère,  et  sont  si  saouls  de 
vin  qu'ils  ne  veulent   plus  boire  que  de  l'hypocras. 
«L'autre  personne  quej'ai  condamnée  à  une  amende 
un  peu  violente,  est  M.  Œufl  le  iils,  lequel  a  son  père  et 
trois  sœurs  à  La  Haye.  Je  lui  ai  fait  une  querelle  sur 
ce  que,  sa  mère  étant  morte  depuis  quelques  mois,  il 
ne  peut  pas  encore  vraisemblablement  avoir  fait  de 
partage,  et  qu'ainsi  je  dois  considérer  tout  ce  qu'il  a, 
non  pas  comme  lui  appartenant  en  son  propre,  comme 
il  le  prétend  (et  comme  cela  est  peut-être  vrai),  mais 
comme  étant  indivis  entre  lui  et  ses  sœurs  et  son  père; 
et,  en  conséquence  de  cela,  je  lui  demande  de  me 
payer  cinquante  florins  par  jour  pour  quatre  mois, 
pour  son  père  et  pour  chacune  de  ses  sœurs,  ce  qui  ne 
monte  seulement  qu'à  vingt-quatre  mille  florins.  H 
m'a  d'abord  voulu  abandonner  tout  ce  qu'il  a  de  meu- 
bles et  de  hardes,  soit  que  je  les  regardasse  comme  à 
lui  ou  comme  à  ses  frères  ^  ou  sœurs;  mais  je  n'ai  eu 
garde  d'accepter  ses  offres,  car  j'y  aurois  trop  perdu, 
n'ayant  pas,  je  crois,  pour  cinq  cents  écus  de  meubles 
en  cette  ville;  et,  après  lui  avoir  dit  les  moins  mé- 
chantes raisons  que  j'ai  pu,  j'ai  envoyé  quatre  soldats 
chez  lui;  et,  comme  il  dit  toujours  qu'il  n'a  pas  de 
quoi  payer  cela,  ni  approchant,  je  lui  ai  envoyé  depuis 
deux  jours  une  augmentation  de  dix  soldats.  Il  per- 
siste à  dire  qu'il  n  a  ni  argent  ni  crédit;  et  moi  je  per- 

•  Le  mot  frère  est  sans  doute  un  .apsus*  il  faut  lire  père 
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siste  à  dire  qu'il  payera  ou  que  j*abattrai  la  maison 
qu'il  a  en  cette  ville,  qui  est  très-belle; -et  je  ne  me  re- 
lâcherai point  assurément  qu'il  ne  lui  en  coûte  tout 
au  moins  la  moitié.  Je  sais  bien  que  si  l'on  approfon- 
dissoit  beaucoup  ses  raisons  et  les  miennes,  les  siennes 
vaudroient  peut-être  mieux  que  les  miennes,  je  dis 
même  au  pied  de  la  lettre  de  l'ordonnance  du  roi; 
mais  j'ai  cru  qu'il  suffisoit  à  son  égard  que  j'eusse  une 
raison  vraisemblable,  parce  que  j'^ai  appris  que  son 
père  a  beaucoup  gagné  en  France  dans  les  affaires,  et 
que  s'il  y  avoit  été,  il  auroit  payé  une  bonne  taxe  à  la 
chambre  de  justice;  et  ainsi,  j'ai  cru  ne  pouvoir  mieux 
choisir  que  lui  pour  servir  d'exemple  au  public;  d'au- 
tant plus  qu'il  est  fort  haï  dans  la  ville,  parce  qu'il  y  a 
fait  beaucoup  de  sortes  d'affaires.  Ces  gens-ci,  qui 
avoient  coutume  d'être  les  maîtres,  sont  tellement 
étourdis  de  se  voir  traités  comme  ils  le  sont,  qu'ils  en 
sont  devenus  tous  hébétés  et  incapables  de  songer  à 
aucuns  expédients  ^  » 

Louvois  n'a  que  des  éloges  pour  un  agent  si  ingé- 
nieux et  si  énergique.  Robert  lui  écrit  encore  le 
6  mars  :  «  Je  vous  puis  assurer  que  je  suis  si  bien 
votre  intention  de  ne  point  ménager  le  pays,  que 
je  suis  très-certain  que  vous  ne  souffririez  jamais 
toutes  les  cruautés  que  je  fais  pour  en  tirer  le  peu  d'ar- 
gent que  j'en  tire,  si  vous  étiez  présent*.  »  Peu  d'ar- 


*  D.  G.  337.  —  Comparer  le  récit  des  mômes  faits,  dans  VAdvis  fidelie 
aux  véritables  Hollandois,  p.  19  et  suivantes.  —  Voir  aussi,  à  la  fin  du 
même  ouvrage,  les  protestations  muUipliées  des  États  de  la  province 
d'Ulrechl,  p.  75-192. 

«  D,  G   338. 
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gent!  monsieur  l'intendant;  ne  demandons  pas  à  la 
province  d'Utrecht  ce  qu'il  lui  a  coûté,  pour  vous  si 
peu  satisfaire,  de  misères  et  de  larmes;  voyons  ce 
qu'en  pense  M.  de  Louvois,  dont  vous  êtes  bien  le 
digne  parent  et  le  très-zélé  serviteur  :  «  J'ai  reçu  l'état 
des  contributions.  La  somme  totale  a  dépassé  mes  es- 
pérances. Je  vous  prie  de  ne  vous  point  lasser  d'être 
méchant,  et  de  pousser  les  choses  à  cet  égard  avec 
toute  la  vigueur  imaginable*.  » 

Comment  Louvois  ne  ressentait-il  pas  un  peu  de 
pitié  pour  cette  misérable  terre  de  Hollande,  «  où 
il  étoit  mort  une  furieuse  quantité  de  peuple,  où  les 
eaux  avoient  apporté  des  millions  de  bestiaux  morts  et 
noyés?»  C'était  Luxembourg  qui  lui  faisait  ce  ta- 
bleau; mais  Luxembourg  n'y  trouvait  qu'un  sujet 
de  railler.  «J'ai  pensé  ne  vous  point  mander  cela,  con- 
tinuait-il, pitoyable  comme  je  vous  connois,  de  peur 
de  vous  faire  de  la  peine  ;  mais  je  n'ai  pu  m'en  dis- 
penser, parce  qu'il  faut  dire  les  choses  comme  elles 
sont  *.  w  Et  Louvois  lui  répondait  sur  le  même  ton  : 
«  Je  vous  sais  le  plus  méchant  gré  du  monde  de  m'a- 
voir  si  bien  instruit  de  toutes  les  misères  de  la  Hol- 
lande, parce  que  j'en  ai  été  touché  au  dernier  point; 
et  si  j'avois  ici  des  casuisles,  je  les  consulterois  pour 
savoir  si  je  puis,  en  conscience,  continuer  à  faire  une 
charge  dont  l'unique  objet  est  la  désolation  de  mon 
prochain  ;  et  s'ils  me  conseilloient  de  la  quitter,  je 
m'en  retournerois  à  Paris.  Par  bonheur  pour  moi,  il 


«  Louvois  à  Robert,  27  avril.  D.  G,  315. 
•28  avril./).  G.  334. 
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n'y  en  a  point  à  la  suite  de  l'armée  *;  ainsi  je  conti- 
nuerai à  servir  le  reste  de  cette  campagne,  avec  un 
ferme  propos  de  me  retirer  à  la  fin,  si  la  paix  ne  se 
fait  point  *.  »  Louvois,  Luxembourg  et  Robert  étaient 
faits  pour  s'entendre. 

M.  de  Luxembourg,  cependant,  devait  trouver  par- 
fois le  ministre  bien  inconséquent  et  bien  injuste. 
Louvois  approuvait  et  excitait  toutes  les  violences; 
Louvois  voulait  bien  qu'on  dît  aux  soldats,  qui  avaient 
quelque  répugnance  à  s'en  aller  en  Hollande,  qu'ils  y 
feraient  tous  fortune,  le  pays  étant  au  pillage';  et 
malgré  tout,  Louvois  reprochait  durement  à  M.  de 
Luxembourg  le  pillage  du  pays  et  la  licence  des  soldats^ 
C'est  qu'en  effet,  par  une  singulière  contradiction, 
Louvois  exigeait  que,  dans  le  désordre,  la  discipline 
fût  maintenue,  et  que,  dans  la  spoliation  de  la  Hol- 
lande, tout  le  profit  fût  pour  le  roi.  Deux  officiers  gé- 
néraux, qui  n'avaient  pas  les  mains  nettes,  le  comte 
de  La  Marck  et  M.  de  Genlis,  furent  révoqués  de  leurs 
commandements  et  rappelés  en  France  \  Au  milieu 
de  tous  ces  scandales,  c'est  un  bonheur  de  rencontrer 
la  figure  calme,  honnête  et  intelligente  de  Stoppa  ;  il 
reste  pur;  les  plus  corrompus  même  lui  rendent  hom- 
mage. Louvois  veut  que  la  ville  d'Utrecht,  dont  il  est 
gouverneur,  lui  paye  mille  livres  par  mois  :  «  Cela  est 
juste,  dit  l'intendant  Robert,  car  on  ne  peut  pas  en 

*  Louvois  venait  de  partir  avec  le  roi  pour  rexpédition  de  Mnëstricht 
il  écrivait  cette  lettre  à  Péronne. 

«  6  mai  1673.  D.  G.  315. 

5  Louvois  à  Rochefort,  11  fév.  1673.  D.  G.  314. 

*  Louvois  à  Luxembourg,  23  fév.  D.  G.  332. 

*  Louvois  à  Luxembourg.  27  janvier.  D.  G,  332. 
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user  d'une  manière  plus  désintéressée  que  lui;  mais 
de  la  manière  qu'il  est  fait,  il  ne  prendra  point  cela,  à 
moins  que  je  ne  lui  donne  moi-même;  c'est  pourquoi 
je  pense  que  vous  trouverez  bon  que  je  m'en  mêle  ^  » 
Stoppa,  il  faut  le  dire,  n'était  pas  le  seul  dans  l'ar- 
mée qui  protestât  contre  le  désordre;  il  y  avait 
d'autres  officiers  qui  s'en  indignaient  et  qui  com- 
muniquaient leur  indignation  à  leurs  amis  de  la 
cour  et  de  Paris.  «  Il  y  a  de  grands  coquins  parmi 
nous!  »  s'écriait  M.  de  Luxembourg.  Qu'on  y  prenne 
garde;  M.  de  Luxembourg  ne  parlait  pas  des  fripons, 
mais  au  contraire  de  ceux  qui  attaquaient  les  fripons 
et  qui  blâmaient  sa  propre  conduite.  Il  y  avait  de  ces 
coquins-là  môme  à  la  cour,  même  dans  l'antichambre 
de  Louvois,  même  dans  la  chambre  de  Louis  XIV;  l'évê- 
que  d'Utrecht,  qui  avait  fait  un  voyage  à  Saint-Germain, 
pendant  Fhiver,  les  y  avait  vus  et  entendus.  Quelques 
gentilshommes  étaient  venus  le  trouver  dans  son  hô- 
tellerie, «à  Vlmaye  de  Notre-Dame,  »  et  s'étaient  api- 
toyés avec  lui  sur  les  misères  de  sa  province,  détes- 
tant les  violences  dont  elle  était  victime;  l'un  d'eux 
même  s'était  si  fort  abandonné  «  à  dire  le  diable 
contre  la  France,  »  que  le  bon  évoque,  de  retour  à 


*  Robert  à  Louvois,  14  février.  D.  G.  337.  —  On  lit  dans  VÂdvts 
fUielle  aux  véritables  H oUandois,  p.  31  :  «  J'espère  que  M.  Stupe  ne 
trouvera  pas  mauvais  qu'on  lui  rende  ce  témoignage  qu'il  n'a  jamais 
voulu  prendre  part  aux  excès  qui  se  sont  commis  dans  la  ville  d  Ulrechl, 
et  qu'au  contraire,  en  protestant  que  le  roi  son  maître  lui  donnoit  de 
quoi  Bubsislcr  bonorablement,  il  n'a  jamais  voulu  prendre  des  présents, 
de  quelque  nature  qu'ils  fussent,  directement  ou  indirectement,  de  peur 
qu'on  ne  lui  pût  un  jour  reproclier  d'avoir  j  rolilé  des  misères  des  ha- 
bilants  d'Utrecbt;  dont  il  a  toujours  eu  horreur,  et  dont  il  a  toujours  cou» 
damne  les  auteurs.  > 


•  t^i'f'/- 
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Ulrcchl,  disait  tout  naïvement  à  Luxembourg  :  «L'on 
parle  librement  en  France,  et  chacun  dit  son  avis.  » 
Louvois  aurait  bien  voulu  savoir  qui  étaient  ces  gens- 
là;  et  Luxembourg  aussi  :  «  Pour  moi,  s'écriait-il,  j'a- 
voue que  je  ne  sais  ce  que  je  ne  serois  point  capable 
de  faire  conire  telle  canaille.  »  Mais,  soit  qu'il  crai- 
gnît de  se  compromettre,  soit  qu'il  ignorât  réellement 
qui  étaient  ces  amis  inconnus,  l'évéque  ne  put  ou  ne 
voulut  pas  révéler  leurs  noms  \Tout  ce  qu'il  nous  im- 
porte de  savoir  et  de  constater,  c'est  que,  au  plus  bril- 
lant du  règne  de  Louis  XIV,  il  y  avait,  à  la  cour,  une 
certaine  opposition  et  une  certaine  liberté  de  lan- 
gage. 

Si  la  politique  du  roi  rencontrait  en  France  quelque 

contradiction,  le  gouvernement  du  prince  d'Orange 
était  bien  autrement  attaqué  en  Hollande  ;  la  bourgeoi- 
sie épuisée  voulait  la  paix;  le  peuple  lui-même  com- 
mençait à  la  souhaiter.  «  Tout  le  monde,  écrivait  M.  de 
Luxembourg,  raisonne  sur  le  tableau  qui  se  voit  pu- 
bliquement à  La  Haye;  c'est  un  Ilollandois  qui  est  tiré 
par  un  François  et  par  un  Anglois,  durant  (|ue  l'Em- 
pereur, d'un  côté,  et  l'Electeur  de  Brandebourg,  de 
l'autre,  lui  prennent  son  argent  dans  ses  poches  ;  et 
sur  le  tout,  il  y  a  un  Espagnol  qui  se  moque  du  IIoU 
landois  et  qui  lui  fait  les  cornes.  Cette  représentation 
fait  sur  l'esprit  du  peuple  plus  d'effet  que  la  raison,  et 
les  petits  et  les  grands  disent:  a  Voilà  le  véritable 
«  état  où  nous  sommes  et  comme  l'on  nous  traite;  » 


*  Luxembourg  à  Louvois,  21   avril  et  5  mai,  —  Louvois  à  luxcm- 
bourg.  28  avril.  D.  G.  334 
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et  ajoutent  à  cela  qu'il  faut  les  en  tirer  par  la  paix, 
après  quoi  tous  respirent  *.  »  Le  prince  d'Orange  et  le 
parti  de  la  guerre  se  virent  obligés  de  donner  salis- 
faction,  au  moins  en  apparence,  à  l'opinion  publique. 
Après  avoir  longtemps  éludé  la  médiation  des  Suédois, 
ils  avaient  fini  par  l'accepter  ;  un  congrès  allait  s'ouvrir 
à  Cologne. 

Ce  congrès  réussirait-il  à  concilier  les  prétentions 
opposées  des  parties  belligérantes?  Les  Hollandais  se 
résoudraient-ils  à  donner  à  Louis  XIV  des  satisfactions 
capables  de  le  désarmer?  Louvois  en  doutait  fort,  et  il 
exprimait  brutalement  une  opinion  qui  ne  manquait 
pas,  au  fond,  de  justesse:  «Si  les  Hollandois  étoient 
des  hommes,  disait-il,  il  y  a  longtemps  qu'ils  auroient 
fait  la  paix;  mais  comme  ce  sont  des  betes  qui  se 
laissent  conduire  par  des  gens  qui  ne  songent  qu'à 
leurs  intérêts,  il  vaut  mieux  se  préparer  à  la  guerre 
que  de  se  relâcher  sur  quelque  apparence  de  paix  ^  » 
C'était  avec  plus  d'insolence  encore  qu'il  prescrivait 
au  duc  de  Luxembourg  et  au  comte  d'Estrades  de 
rendre  aux  plénipotentiaires  hollandais,  sur  leur  pas- 
sage, les  honneurs  qui  leur  étaient  dus  :  «  Le  roi  m'a 
commandé  de  vous  dire,  leur  écrivait-il,  que  nonobs- 
tant le  mépris  que  l'on  doit  avoir  pour  les  gens  de 
celte  nation,  il  faut  les  traiter  comme  des  ambassa- 
deurs '.  »  Les  médiateurs  avaient  proposé  une  suspen- 
sion d'armes;  les  Hollandais,  qui  l'avaient  repoussée 
quelques  mois  auparavant,  la  souhaitaient  alors  ;  mais 


/    *  Luxembourg  à  Louvois,  28  mars.  D,  G.  333. 

•  Louvois  à  Robert,  23  mars.  D.  G.  314 
^     »  !•'  avril.  D.  G.  315. 
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I.01HS  \l\\  qi"  l'aurait  peut-être  accordée  pendant  l'iiî- 
ver,  n'en  voulait  plus  entendre  parler,  et  avec  raison. 
Toiites  les  chances  de  la  guerre  étaient  pour  lui;  au- 
tant  de  succès,  autant  d'arguments  pour  ses  ministres 
au  congrès.  C'était  le  moment,  d'ailleurs,  où  la  retraite 
de  l'Électeur  de  Brandebourg  lui  faisant  un  ennemi 
de  moins,  il  prenait  d'autant  mieux  son  avantage 
contre  ceux  qui  restaient. 

Un  événement  de  cette  importance,  qu  on  ne  pou- 
vait prévoir  au  mois  de  décembre,  devait  nécessaire- 
ment  amener  des  modifications  dans  les  plans  de  cam- 
pagne  et  dans  la  distribution  des  armées,  outre  que 
les  fatigues  des  troupes,  pendant  le  laborieux  hiver 
qu'elles  venaient  de  traverser,  les  armes  à  la  mam, 
avaient  sensiblement  diminué  l'effectif.  Si  l'Empereur 
voulait  continuer  la  guerre,  on  lui  opposait  trente- 
quatre  mille  hommes  ;  trente-cinq  mille  étaient  des- 
tinés à  contenir  le  prince  d'Orange  ;  le  roi  s'en  réser- 
vait trente-deux  mille  pour  frapper  quelque  grand 
coup,  soit  contre  la  Hollande,  soit  contre  les  Pays-Bas 
espagnols,  si  la  politique  décidée  du  comte  de  Monterey 
l'emportait  à  Madrid  sur  les  hésitations  de  son  gouver- 
nement. On  sait  que  Louis XIV  «ne  pouvoit  plus  être 
que  seul  à  commander  une  armée.  »  Turenne  demeu- 
rait  en  Allemagne  ;  mais  comment  occuper  le  prince 
de  Condé?  Faute  de  mieux,  on  lui  donna  le  comman- 
dément  de  l'armée  de  Hollande  ;  faute  de  mieux,  il  s'en 
contenta,  sans  en  être  content.  Surveiller  et  attendre, 
c'était  tout  ce  qu'il  y  avait  à  faire  dans  ce  poste-là , 
rien  n'était  plus  antipathique  au  génie  agressif  du 
vainqueur  de  Rocroi. 
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Le  duc  de  Luxembourg  allait  donc  avoir  ce  supé- 
rieur que  Louvois  lui  avait  promis;  et  ce  supérieur 
était  de  sorte  qu'il  fallait,  sous  peine  de  ridicule, 
ronger  son  frein  en  silence.  Louvois  s'égayait  aux  dé- 
pens de  son  ami.  «M.  le  Prince,  lui  écrivait-il,  part 
pour  al!er  commander  au  lieu  où  vous  êtes;  je  l'ai 
fort  assuré  que  vous  auriez  grande  peine  à  le  recon- 
noilre,  et  que  vous  craigniez  fort  de  ne  pouvoir  servir 
sous  lui,  à  cause  de  l'obscurité  de  ses  commande- 
ments ^  »  Ou  bien  encore  :  «M.  le  Prince  étant  pré- 
sentement à  Utrecht,  c'est  à  lui  que  je  dois  écrire  do- 
rénavant, et  ne  plus  avoir  commerce  avec  un  petit 
subalterne  comme  vous  *.  »  Luxembourg  avait  trop 
d'orgueil  pour  ne  pas  sentir  la  raillerie,  et  trop  d'es- 
prit pour  en  paraître  touché;  il  ne  laissait  voir  que 
tout  juste  ce  qu'il  fallait  de  ressentiment.  «N'est-ce 
pas  un  plaisir,  disait-il  avec  une  pointe  d'amertume, 
quand  on  ne  sauroit  rendre  d'aussi  grands  services 
qu'on  voudroit  à  son  maître,  de  pouvoir  lui  faire 
quelques  petits  sacrifices  qui  marquent  le  dévoue- 
ment et  la  résignation  qu'on  a  pour  ses  volontés  *?  Si 
vous  ne  devez  point,  monsieur,  vous  rabaisser  à  avoir 
commerce  avec  un  petit  subalterne  comme  moi,  il  me 
semble  aussi  que  la  chose  doit  être,  ainsi  que  disoit  le 
général  Roze,  armafrodite,  qui  est  ce  que  nous  appe- 
lons réciproque  en  langue  françoise  ;  et,  par  cette  rai- 
son, je  n'aurai  plus  assez  d'outrecuidance  pour  m'é- 
nianciper  de  vous  écrire.  Vous  y  gagnerez  beaucoup , 


»  30  mars.  D.  G.  314. 
*  28  avril.  D.  G.  315. 
•Luxembourg  à  Louvois,  5  avril.  D.  G.  333. 
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car  VOUS  serez  défait  de  mes  méchantes  lettres,  et  vous 
n'en  recevrez  que  de  bonnes  à  leur  place  ^  »  Il  n'est 
pas  besoin  de  dire  que  la  correspondance  continua 
entre  Luxembourg  et  Louvois,  un  peu  moins  fréquente 
peut-être  et  moins  officielle,  mais  d'autant  plus  fa- 
milière •. 

En  arrivant  à  Utrecht,  le  prince  de  Condé  n'avait 
paru  rien  moins  que  satisfait.  Outre  la  nature  du  ser- 
vice qui  lui  déplaisait,  il  avait  trouvé  les  troupes  en 
assez  bon  état,  mais  trés-diminuées;  les  compagnies 
d'infanterie  française  ne  comptaient  pas  plus  de  trente 
hommes  en  moyenne;  il  est  vrai  que  les  recrues  n'é- 
taient pas  encore  arrivées.  Mais  ce  qui  l'avait  surtout 
atlristé,  c'était  la  désolation  du  pays.  Condé  qui,  dans 
le  feu  d'une  bataille,  faisait  trop  bon  marché,  sans 
doute,  de  la  vie  des  hommes,  était,  hors  du  combat, 
profondément  humain.  Il  tenait  à  Louvois  un  tout  autre 
langage  que  celui  de  l'intendant  Robert  et  du  duc  de 
Luxembourg.  «  Je  nesaurois  m'empêcher  de  vous  dire, 
lui  écrivait-il,  que  je  trouve  les  esprits  de  ces  peuples 
ici  tout  autres  que  Tannée  passée;  ils  sont  tous  au 
désespoir,  à  cause  des  taxes  insupportables  qu'on  leur 
fait  tous  les  jours.  Il  me  semble  que  le  profit  qu'on  en 
a  tiré,  au  delà  de  ce  qu'on  auroit  pu  en  tirer  par  la  dou- 
ceur, est  bien  médiocre,  et  qu'il  ne  valoit  pas  l'aver- 
sion cruelle  qu'on  s'est  attirée.  Je  ne  sais  s'il  est  de 
l'intérêt  du  roi  de  continuer*.  »  Lonvois  était  inexo- 


*5mai.  D.  G.  534. 

•  On  trouve  en  effet,  dans  les  mois  de  mai  et  de  juin,  une  ccrlaine  cor- 
respondance plus  que  familière,  échangée  entre  Louvois,  Luxembourg  c» 
le  marquis  de  La  Vallicre,  leur  ami  commun. 

*  25  avril.  D  G.  334. 
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rable,  plus  la  Hollande  résistait,  plus  il  fallait  user 
de  violence.  «  Le  roi,  répliquaît-il,  sait  fort  bien  que 
les  taxes  qu'il  a  commandé  à  M.  Robert,  par  des  ordres 
réitérés,  de  faire  sur  les  peuples  de  la  Hollande,  ne 
peuvent  les  avoir  mis  de  bonne  humeur,  ni  leur  faire 
souhaiter  de  rester  sous  sa  domination;  mais  Sa  Ma- 
jesté a  trouvé  que  de  l'argent  valoit  mieux  que  leurs 
bonnes  grâces,  et  qu'outre  cela,  il  seroit  fort  utile  de 
faire  crier,  en  Hollande,  tous  les  particuliers  qui  per- 
droient  leurs  biens.  C'est  pourquoi  elle  désire  qu'on 
continue  à  tenir  la  môme  conduite  qu'on  a  tenue  jus- 
qu  à  présent  à  cet  égard,  et  que  Votre  Altesse  pa- 
roisse aussi  méchante  et  aussi  impitoyable  à  ceux  qui 
lui  viennent  faire  des  représentations,  que  vous  le  se- 
riez peu,  si  vous  suiviez  votre  naturel.  Sa  Majesté  juge 
à  propos  que  vous  continuiez  à  faire  brûler  tout  le  plus 
que  vous  pourrez,  afin  que  les  Hollandois  ne  reçoivent 
aucun  soulagement.  Quand  Votre  Altesse  ne  feroit, 
dans  foute  la  campagne,  qu'obhger  les  Hollandois  à 
couper  leurs  digues  et  à  faire  entrer  la  mer  dans  leur 
pays,  ce  seroit  toujours  un  grand  avantage,  puisque, 
deux  mois  après,  ils  seroienL  infailliblement  réduits  à 
faire  la  paix  aux  conditions  que  l'on  voudroit  \  »  A  ces 
ordres  absolus  et  terribles,  le  prince  de  Condé  faisait 
une  dernière  protestation,  pour  l'honneur  de  sa  cons- 
cience ;  puis  il  ajoutait  avec  tristesse  :  «  Je  vais  pour- 
tant prendre  mon  front  d'airain,  puisque  vous  le  vou-  ^ 
lez  ainsi,  et  être  le  plus  impitoyable  du  monde '^)>^ 

*5  el8  mai.  Z).  G.  315. 

-Condé  à  Louvois,  19  mai.  Z).  G.  334.  —  Louvois  s  empressa  d'écrire 
à  Robert  :  a  II  ne  faut  omcltre  aucun  soin  ni  sévérilé  pour  tâcher  de  lircr 
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Mais  ce  métier  de  tourmenteur  lui  répugnait;  il  en 
laissait  tout  lodieux  à  l'intendant  Robert. 

Cependant,  s'il  se  réfugiait  vers  les  devoirs  du  com- 
mandement, quelle  consolation  y  trouvait-il,  et  quels 
soins  dignes  de  son  génie  guerrier?  Il  passait  des  re- 
vues de  détail,  comme  un  commissaire  des  guerres; 
il  visitait  les  places,  surveillant  la  démolition  de  celles 
qu'on  abandonnait,  faisant  accommoder  les  autres, 
comme  un  ingénieur  au  début  de  la  carrière.  Il  sem- 
blait qu'en  tout  il  fût  devenu  un  général  de  second 
ordre.  Louvois  adressait  directement  ses  instructions 
à  l'intendant  et  aux  subalternes,  quelquefois  sans  les 
communiquer  à  M.  le  Prince;  peut-être  était-ce  un 
oubli  ;  en  tous  cas,  c'était  un  manque  d'égards.  Condé 
s'en  irritait  et  s'en  plaignait  amèrement  à  Louvois  : 
«  Je  veux  croire,  lui  écrivait-il,  le  19  mai,  que  m'a- 
dressant  ces  ordres,  vous  voudrez  bien  ne  me  pas  faire 
un  secret  du  sujet  pour  lequel  on  les  donnera  ;  parce 
que,  quand  on  est  si  éloigné  que  je  le  suis  de  Sa  Ma- 
jesté, il  peut  arriver  souvent  que  les  choses  ont  changé 
de  face,  et  que  ce  seroit  mal  fait  que  d'obéir  aveuglé- 
ment, qui  est  pourtant  la  chose  que  je  fais  avec  plus 
de  plaisir.  »  Il  ne  parlait  pas  comme  cela,  l'année  pré- 
cédente, lorsqu'il  se  joignait  à  Louvois  pour  blâmer 

Turenne. 

S'il  se  tournait  du  côté  des  ennemis,  il  n'y  trouvait 
pas  plus  de  satisfaction.  Les  eaux  étaient  d'une  hau- 


du  pays  tout  le  plus  d'argent  que  faire  se  pourra,  a  quoi  vous  n  aurez  pat 
grande  difficulté,  puisque  M.  le  Prince  m'a  assure,  par  sa  dernière  lel Ire. 
qu'il  alloil prendre  son  frontùVaain  et  qu'il  serait  nnpitoyable.D  27  mai 
D.  G.  315. 
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leur  prodigieuse,  plus  hautes  qu'en  1672;  tous  les. 
postes  fortifiés  et  bien  garnis,  soutenus  par  des  fré- 
gates ou  des  chaloupes  canonnières.  Les  Hollandais 
n'osaient  attaquer,  mais  leur  défensive  était  formida- 
ble. L'ennui  gagnait  les  troupes  françaises,  qui  dépé- 
rissaient aussi  faute  de  subsistances  ;  la  viande  man- 
quait ^;  les  soldats,  qui  ne  tenaient  pas  garnison  dans 
les  villes,  étaient  littéralement  réduits  au  pain  et  à 
l'eau*;  beaucoup  désertaient.  Ce  n'est  pas  que,  lors- 
qu'ils en  trouvaient  l'occasion,  malheureusement  trop 
rare,  ils  ne  passassent  volontiers  leur  mauvaise  hu- 
meur sur  l'ennemi. 

Il  y  avait  quelquefois  des  actions  brillantes  et  hardies, 
celle-ci  entre  autres:  une  chaloupe  détachée  d'une  fré- 
gate hollandaise  qui  croisait  dans  le  Zuyderzée,  s'étant 
approchée  du  rivage  pour  chercher  de  l'eau  douce, 
des  cavaliers  se  mirent  résolument  à  la  mer,  essuyè- 
rent le  feu  de  ses  deux  pièces  de  canon,  la  prirent  et 
la  brûlèrent  sous  le  feu  de  la  frégate  et  de  dix  autres 
chaloupes  venues  inutilement  au  secours.  Ce  n'était 
pas  assurément  un  succès  de  grande  importance, 
mais,  comme  disait  le  prince  de  Condé,  a  c'étoit  une 
chose  assez  plaisante  de  voir  des  cavaliers  entrer  à 
cheval  dans  la  mer  pour  aller  prendre  un  bateau  et 


*  Louvois  écrivait  à  Robert,  le  3  juillet  «  Il  ne  faut  pas  souffrir  que 
.es  troupes  manquent  de  vaches,  le  roi  aimant  mieux  que  les  habitants 
se  plaignent,  que  d'apj)rendre  que  ses  troupes  soient  dépéries,  et  je  dois 
vous  dire  que  ce  n'est  pas  sur  ce  chapitre  qu'il  faut  épargner  les  violences, 
mais  bien  empêcher  que  les  troupes  ne  fassent  des  désordres  dont  Sa  Ma- 
jesté reçoit  fort  souvent  des  plaintes,  à  quoi  je  vous  prie  de  tenir  tou- 
jours la  main.  »  D.  G.  316. 

*  Condé  à  Louvois,  23  juin.  D.  G.  335 
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en  venir  à  bout ,  quoique  secouru  du  canon  d'une 
frégate  et  de  quantité  d'autres  chaloupes  \  »  Si  l'on 
veut  bien  remarquer  que  cette  anecdote  est  ce  qu'il  y 
a  de  plus  saillant  dans  la  correspondance  du  prince 
de  Condé,  pendant  son  séjour  en  Hollande,  on  ne  sera 
pas  étonné  de  l'entendre  dire  :  «  Ce  ne  m'est  pas  une 
petite  mortification  de  me  voir  aussi  inutile  que  je 
suis.  Ma  consolation  est  qu'il  faut  servir  le  roi  à  sa 
mode,  et  qu'il  n'a  pas  prétendu  que  nous  fassions 
beaucoup  de  choses  '.  » 

Le  roi  voulait  en  effet  se  réserver  tout  l'honneur  de 
la  campagne.  L'année  précédente,  il  avait  négligé 
Maëslriclit  pour  se  porter  plus  rapidement  au  cœur  de 
la  Hollande  ;  cette  année,  la  Hollande  s'opiniàtrant  à 
tenir  son  territoire  sous  les  eaux  plutôt  que  de  le 
rendre,  Maëstricht  était  le  seul  point  vulnérable  où  la 
colère  de  Louis  XIV  pût  encore  l'atteindre.  Par  orgueil 
plutôt  que  par  prévoyance,  Louis  XIV  amassait  tous 
les  moyens  de  vaincre  ;  un  échec  aurait  encore  plus 
blessé  sa  gloire  que  compromis  ses  intérêts  ;  il  ne 
voulait  frapper  qu'à  coup  sûr.  Les  trente-deux  mille 
hommes,  qu'il  s'était  attribués  dans  la  distribution 
des  armées,  ne  lui  paraissant  pas  suffisants  pour 
écarter  toutes  les  mauvaises  chances  d'une  si  grande 
entreprise,  il  avait  résolu  de  faire  concourir  au  siège 
une  partie  de  l'armée  de  Turennc.  Turcnne  était  donc 
sacrifié  comme  le  prince  de  Condé  ;  mais  il  avait  moins 
sujet  de  se  plaindre,  n'ayant  pas  encore  d'ennemi  à 


•  Condé  à  Louvois,  16  juin.  D.  G.  355 

*  Condé  à  Louvois,  9  juin.  D.  G,  335 
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combattre.  Les  troupes  de  TEmpereur,  si  elles  devaient 
marcher  à  lui,  ne  semblaient  pas  prêtes  à  quitter  leurs 
cantonnements;  parmi  les  hommes  de  guerre,  leur 
lenteur  était  devenue  proverbiale.  Non-seulement  Tu- 
renne  ne  faisait  aucune  difficulté  de  se  priver  d'une 
partie  de  ses  forces,  mais  au  contraire  il  jugeait  la  con- 
quête de  Maëstricht  si  importante  pour  les  intérêts  du 
roi,  qu'il  offrait  à  Louvois  d'envoyer  plus  de  monde 
qu'on  ne  lui  en  demandait  \ 

Le  siège  de  Maëstricht  est  le  premier  de  ces  grands 
sièges  qui  tiennent  dans  Thistoire  militaire  de  ce  règne 
une  place  importante  et  justement  glorieuse.  Ceux  de 
la  guerre  de  dévolution  et  de  la  campagne  de  1672 
n'avaient  pas  eu  beaucoup  d'éclat,  parce  que  le  succès 
avait  été  trop  facile;  mais  Louis  XIV  et  Louvois  s'y 
étaient  formés  à  un  genre  de  guerre  qui  leur  plaisait 
et  leur  convenait.  Louis  XIV  n'aimait  pas  la  guerre  de 
campagne;  quoiqu'il  ne  voulût  pas  se  Tavouer,  il  n'y 
était  pas  propre,  et  n'y  fit  jamais  grande  figure;  les 
grandes  parties  du  commandement  lui  manquaient;  i* 
fallait  trop  donner  à  la  fortune  et  trop  attendre  de  l'in- 
spiration. Tout  autre  était  la  guerre  de  siège,  une 
science  plutôt  qu'un  art,  depuis  que  le  génie  de  Vauban 
avait  imaginé  des  procédés  et  formulé  des  règles  d'une 
précision  et  d'une  sûreté  mathématiques.  Louis  XIV, 


*  Turcnne  à  Louvois,  25  avriî  1073  :  «Il  nie  paroît  que,  quelriues  trou- 
pes qu'il  y  :iil  dans  Maëslridit,  il  faut  l'assiéger,  la  raison  que  le  roi  ovoil, 
l'année  passée,  de  marcher  pruiiiplenicnt  en  Hollande  ne  subsistant  plus. 
~-  10  mai  :  «  Je  pense  que  le  roi  commandera  qu'il  marche  plus  d'inlan* 
terio  de  celle  armée  pour  le  siège  de  Maëstricht,  élant  raisonnable,  à  mon 
avis,  qu'il  n'y  ait  que  cette  cnlrc/jrisc-là  au»  ^e  fas^c  en  ce  temps-là.  » 
D.  G.  340. 
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qui  avait  l'esprit  exact,  s'était  facilement  pénétré  de 
ces  procédés  et  de  ces  règles;  d'ailleurs,  il  avait  tou- 
jours, quand  il  assiégeait  une  place,  Vaiiban  auprès  de 
lui;  et  qui  avait  Vauban,  pouvait  infailliblement  dire  : 
Ville  assiégée,  ville  prise! 

Louvois  avait  les  mêmes  qualités  d'esprit;  de  bonne 
heure,  il  avait  fait  une  étude  approfondie  de  la  science 
des  fortifications,  et  Vauban  avait  achevé  de  l'instruire. 
L'intelligence  et  l'application  de  l'élève  étaient  dignes 
des  soins  que  lui  prodiguait  son  maître;  Louvois  se- 
rait devenu,  s'il  n'avait  été  ministre,  un  bon  mgé- 
nieur.  La  guerre  de  siège,  outre  qu'il  s'y  entendait 
bien,  lui  plaisait  encore  par  un  autre  côté.  Pour  les 
apprêts  d'une  campagne,  pour  la  distribution  des  ar- 
mées, pour  l'attirail  des  convois,  pour  les  magasins, 
les  munitions,  les  vivres,  il  avait  une  prévoyance  et 
une  autorité  sans  égale;  mais  là  finissait  son  rôle;  s'il 
voulait  passer  outre  et  diriger  les  opérations,  il  ren- 
contrait, comme  nous  avons  vu  et  comme  nous  ver- 
rons encore,  la  juste  opposition  des  généraux.  Pour  un 
siège,  au  contraire,  il  entrait  sans  que  personne  y  pût 
trouver  à  redire,  dans  le  domaine  de  l'action;  l'admi- 
nistrateur se  doublait  d'un  homme  de  guerre.  Non- 
seulement  il  préparait  de  longue  main  les  mouvements 
des  troupes,  les  feintes,  les  fausses  démonstrations  qui 
devaient  donner  à  Tennemi  de  l'inquiétude  pour  toutes 
ses  places,  sans  lui  en  donner  spécialement  sur  au- 
cune; les  combinaisons  qui,  des  points  les  plus  diver- 
gents, devaient,  au  jour,  à  Vheure,  presque  à  la  mi- 
nute, fixés  parfois  des  mois  à  Tavance,  amener  sur  un 
point  choisi  les  corps  destinés  à  concourir  au  siège; 
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non-seulement  il  dessinait  tout  l'ensemble  du  plan  et 
tous  les  détails,  avec  une  précision  minutieuse,  une 
lucidité  parfaite,  et,  par-dessus  tout,  un  secret  impé- 
nétrable; mais  encore  il  dirigeait  l'exécution,  il  expé- 
diait les  ordres,  recevait  les  rapports,  parait  aux  acci- 
dents, pressait  ou  retardait  la  marche  des  colonnes;  en 
un  mot,  il  n'était  plus  seulement  le  ministre  de  la 
guerre,  il  était  le  major  général  d'une  armée.  Il  fut 
l'un  et  l'autre  au  siège  de  Maèstricht.  Il  fut  d'abord  un 
diplomate. 

Maèstricht  faisait  partie  de  l'èvêchè  de  Liège,  qui 
était  annexé  à  l'Électorat  de  Cologne;  les  Hollandais  n'y 
tenaient  garnison  qu'en  vertu  d'un  droit,  ou  plutôt 
d'un  fait  d'occupation  contre  lequel  l'Électeur  n'avait 
cessé  de  protester;  c'était  môme  l'espoir  de  rentrer  en 
pleine  possession  de  son  domaine  qui  l'avait  entraîné 
dans  l'alliance  française.  Par  le  traité  conclu  à  Ilildes- 
heim,  le  11  juillet  1671,  Louis  XIV  s'était  engagé  à 
chasser  les  Hollandais  de  Maëslricht  pour  le  rendre  à 
son  légitime  propriétaire.  L'engagement,  éludé  en 
1672,  Louis  XIV  allait  se  trouver  tenu  de  le  remplir. 
Mais  Louvois  savait  que  l'Électeur  souhaitait  avant 
toutes  choses  d'être  délivré  de  Tinquiétudeque  lui  cau- 
sait le  voisinage  des  Hollandais.  Il  spécula  si  habile- 
ment sur  les  terreurs  de  M.  de  Cologne  qu'il  le  réduisit 
à  solliciter  le  siège  de  Maastricht  comme  un  service 
capital  pour  ses  propres  intérêts,  et  comme  un  sacri- 
fice que  le  roi  voudrait  bien  lui  faire,  au  préjudice  des 
siens.  «  Ainsi,  mandait  LouvoisàTèvêque  de  Strasbourg, 
si  M.  l'Électeur  désire  que  le  roi  prenne  Maèstricht  pen- 
dant cette  campagne,  il  faut  qu'il  se  résolve  à  consentir 
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que  le  roi  le  garde  après  la  paix,  aux  mômes  conditions 
que  les  Ilollandois  le  possèdent  présentement;  et  Sa 
Majesté  rendra  Maseick  à  la  fin  de  la  guerre,  sans  pré- 
tendre de  M.  rÉlecleur  les  quarante  mille  écus  que  Sa 
Majesté  lui  a  prêtés  sur  ledit  Maseick.  Si  M.  l'Électeui 
ne  veut  pas  consentir  à  cette  proposition,  Sa  Majesté  ne 
l'attaquera  point,  et  songera  à  faire  des  conquêtes  qui 
lui  puissent  demeurer  par  la  paix,  sans  blesser  les 
traités  qu'elle  a  avec  Son  Altesse  Électorale  \  »  Le  mal- 
heureux Électeur  ne  put  faire  autrement  que  de  se 
soumettre,  et  demeura  le  serviteur  très-obligé  de 
Louis  XIV. 

Ce  qui  ajoute  quelque  piquant  à  cette  comidie,  c'est 
que,  tandis  que  Louvois  paraissait  si  médiocrement  se 
soucier  de  Maëstricht,  l'armée  française  était  déjà  en 
marche  pour  l'assiéger.  Il  est  vrai  qu'elle  ne  suivait 
pas,  pour  y  aller,  le  plus  court  chemin.  Il  s'agissait  de 
donner  le  change  aux  Espagnols  et  de  les  empêcher  d'y 
jeter  du  secours.  C'était  à  quarante  lieues  à  l'ouest, 
entre  Courtrai  et  Oudenarde,  que  les  troupes  et  l'é- 
quipage d'artillerie  avaient  eu  l'ordre  de  se  réunir  vers 
le  15  avril.  «  M.  le  comte  de  Monterey,  disait  Louvois^ 
n*est  pas  peu  embarrasse  d'apprendre  que  le  roi  as- 
semble son  armée  à  Ilarlebeck,  parce  que  de  là  l'on  va 
en  beaucoup  d'endroits*.  » 

Louis  XIV  quitta  Saint-Germain  le  l^'  mai,  en  grand 
appareil;  la  reine  et  la  cour  l'accompagnaient.  Après 
un  voyage  d'une  majestueuse  lenteur,  il  établit  le  15, 


*  Louvois  à  l'évêque  de  Strasbourg,  G  et  27  mai  1073,  D.  G.  315» 
•Louvois  à  Rocheiort,  21  avril.  D.  G.  510. 
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à  Courtrai, son  quartier-général.  Huit  jours  s'écoulèrent 
encore,  huit  jours  d'impatience  belliqueuse  pour  les 
Français,  d'inquiétude  et  d'agitation  pour  les  Espa 
gnols.  Enfin,  le  23  mai,  tandis  que  la  reine  s'en  allait 
à  Tournai  pour  être,  à  distance,  spectatrice  des  événe- 
ments,  l'armée  entrait  sur  le  territoire  espagnol  et 
prenait  position  aux  portes  de  Gand.  C'était  donc  la 
guerre  avec  l'Espagne?  M.  de  Monterey,  qui  avait  re- 
tiré  d'abord  les  garnisons  des  places  pour  en  former 
un  corps  d'observation,  se  hâtait  de  les  y  renvoyer. 
Mais  le  lendemain,  une  forte  avant- garde  passait,  sur 
plusieurs  points,  le  canal  de  Bruges.  C'était  donc  quel- 
que place  de  la  Flandre  hollandaise,  Lécluse,  Aerden- 
bourg,  leSas-de-Gand,  qui  allait  être  attaquée?  Le  27, 
Torage  menaçait  de  nouveau  les  Pays-Bas;  Monterey 
était  tenu  en  échec,  à  Dendermonde,  par  le  marquis  de 
Rochefort*;  le  2  juin,  Louis  XIV  campait  sous  les  murs 
de  Bruxelles.  On  était  si  peu  préparé  à  l'y  voir,  que,  s'il 
n'eût  été  retenu  par  des  considérations  politiques,  il 
eût  emporté  la  ville  en  un  tour  de  main;  le  gouver- 
neur, qui  avait  tout  le  premier  perdu  la  tête,  lui  man- 
dait  naïvement  «  qu'il  auroit  été  bien  aise  de  savoir 
s'il  ne  faisoit  que  passer  ou  s'il  se  vouloit  arrêter  ^  » 
Louis  XIV  ne  jugea  pas  à  propos  d'éclaircir  ses  doutes. 
Cependant  les  troupes  que  Monterey  faisait  venir  en 
toute  hâte  de  Gueldre  i;t  de  Namur  au  soutien  de  sa 
capitale,  se  croisaient  avec  la  cavalerie  française  qui 


*  Louvois  à  Tiircniie,  27  mai.  D.  G.  515. 

•Mémoire  sur  la  campagne  de  IC75.  Œuvres  de  Louis XIV,  t.  Hl* 
p.  319, 
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s-on  allait  à  toute  bride  du  côté  de  Maëstricht.  Com- 
mencé le  6. juin,  sur  la  rive  gauclie  de  la  Meuse,  par 
l'avanl-garde  de  l'armée  royale,  rinvestissemcnl  était 
achevé  le  lendemain,  sur  l'autre  rive,  par  les  troupes 
détachées  de  l'armée  deTurenne  Le  programme  trace 
par  Louvois  avait  été  suivi  de  point  en  point,  avec  la 
dernière  exactitude.  Quant  au  comte  de  Monleiey,  il 
avait  en  plein  «  donné  dans  le  panneau;  »  pas  un  Es- 
pagnol n'avait  eu  l'idée  de  se  jeter  dans  Macstnchl.  Ce 
n'est  pas  que  la  garnison,  abandonnée  à  cllc-mome, 
se  sentît  découragée;  elle  était  composée  de  six  a  sept 
mille  hommes  de  bonnes  troupes,  et  commandée  par 
un  officier  de  grand  mérile,  Français  d'origine,  nomme 

Maëslricht  était  silué  au  confluent  du  Jaar  et  de  la 
Meuse,  sur  la  rive  gauche  du  fleuve;  de  l'autre  côle, 
sur  la  rive  droite,  s'étendait  le  faubourg  de  W  ick.  L  en- 
ceinte  bastionnée,  qui  formait  le  corps  de  la  place, 
n'était  pas  très-forte;  mais  tout  autour  se  développait 
un  triple  rang  d'ouvrages  avancés  ou  dehors  vraiment 
formidables.  Le  premier  soin  de  Louis  XIV,  aussitôt 
après  son  arrivée  devant  Maëstricht,  lelOjum,  fut  de 
reconnaître  le  terrain,  de  disposer  le  campement,  de 
l'enfermer  entre  deux  lignes  de  circonvallation  et  de 
contrevallation,  et  de  faire  communiquer  les  deux  par- 
lies  de  l'armée  par  des  ponts  de  bateaux  jetés  sur  la 
Meuse,  au-dessus  et  au-dessous  de  la  place.  La  force 
numérique  et  l'énergie  de  la  garnison  exigeaient  qu  on 
ne  négligeât  aucune  des  précautions  recommandées 
par  les  ingénieurs,  mais  souvent  omises  dans  les  pre- 

^denls  sièges.  Lorsque  les  troupes  irançaises  furent 
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entrées  dans  les  lignes,  elles  donnèrent  un  effectif  de 
vingt-six  mille  fantassins  et  de  dix-neuf  mille  cavaliers; 
le  parc  d'artillerie  comptait  cinquante-huit  pièces  de 
canon;  il  y  avait  dans  les  magasins  du  camp  des  vivres 
et  des  munitions  pour  six  semaines  ^ 

Jusqu'alors,  c'étaient  les  généraux  qui  ordonnaient, 
dirigeaient  et  changeaient  à  leur  gré  les  attaques, 
les  ingénieurs  n'ayant  qu'à  exécuter,  sous  leurs  ordres, 
des  travaux  le  plus  souvent  mal  conçus  ;  Louis  XIV 
décida  que  Vauban  aurait  seul  désormais  la  direction 
et  la  conduite  des  travaux  d'approche.  Ces  travaux 
furent  entrepris  sur  trois  points  à  la  fois,  à  droite 
de  la  Meuse,  contre  le  faubourg  de  Wick,  à  gauche, 
contre  les  ouvrages  de  la  porte  de  Bruxelles  et  de  la 
porte  de  Tongres.  De  ces  trois  attaques,  la  dernière 
seule  était  sérieuse;  les  deux  autres  n'avaient  pour 
objet  que  de  diviser  l'attention  et  les  forces  des 
assiégés.  La  porte  de  Tongres  était  couverte  par  une 
demi-lune  comprise  entre  les  branches  d'un  ouvrage 
à  corne,  en  avant  duquel  se  trouvait  une  autre 
demi-lune,  défendue  elle-même  par  un  bon  chemin 
couvert  qui  renfermait  et  protégeait  tout  cet  en- 
semble. Tels  étaient  les  ouvrages  devant  lesquels  la 
tranchée  fut  ouverte  le  long  du  Jaar,  dans  la  nuit  du 
17  au  18  juin.  Le  lendemain,  le  feu  commença,  de 
part  et  d'autre,  avec  une  vigueur  inaccoutumée;  dans 
l'espace  de  trente  heures,  les  batteries  françaises,  ar- 
mées de  vingt-six  pièces  de  canon,  ne  tirèrent  pas 
moins  de  cinq  mille  coups;  une  de  ces  batteries,  con- 


«  Louvois  à  Le  Tellier.  24  juin.  D.  G.  315. 
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struile  sur  la  hauteur  de  Saint-Pierre,  entre  le  Jaar  et 
la  Meuse,  fit  particulièrement  merveille,  parce  qu'elle 
voyait  à  revers  quelques-uns  des  travaux  des  assiégés; 
aussi  rartillerie  de  la  place,  remarquablement  servie 
et  pointée  d'abord,  finit-elle  bientôt  par  être  démontée 
ou  réduite  au  silence. 

Toutefois,  ce  qui  étonnait  les  défenseurs  de  Maës- 
tricht,  c'était  moins  encore  l'effet  du  canon  que  la  con- 
duile  des  travaux  d'approche  qui  était,  pour  les  assié- 
geants eux-mêmes,  un  objet  de  surprise  et  d'admi- 
ration. D'ordinaire  les  attaques  étaient  poussées  par 
des  boyaux  étroits,  isolés  ou  sans  communication  ré- 
gulière. Yauban  avait  imaginé  d'élargir  les  tranchées, 
de  les  réunir  par  des  parallèles,  et  d'y  ménager  de 
vastes  places  d'armes,  où  les  troupes  de  garde  pou- 
vaient se  déployer  à  l'aise  contre  les  sorties  de  l'as- 
siégé. Les  parallèles  avaient  été,  dit-on,  employées 
pour  la  première  fois  par  les  Turcs,  au  siège  de  Can- 
die; peut-être  Yauban  en  avait-il  eu  connaissance  par 
un  jeune  ingénieur,  nommé  Paul,  qui  avait  servi  dans 
les  troupes  vénitiennes  '  ;  en  tout  cas,  il  porta  tout  de 
suite  à  sa  perfection  ce  nouveau  moyen  d'attaque. 
«  La    façon  dont  la  tranchée    étoit  conduite,  a  dit 
Louis  XIV,  empêchoit  les  assiégés  de  rien  tenter  ;  car 
on  alloit  vers  la  place  quasi  en  bataille,  avec  de  grandes 
lignes  parallèles  qui  étoient  larges  et  spacieuses;  de 
sorte  que,  par  le  moyen  des  banquettes  qu'il  y  avoit, 
on  pouvoit  aller  aux  ennemis  avec  un   fort  grand 
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front.  Le  gouverneur  et  les  officiers  qui  éloîent  de- 
dans n  avoient  encore  jamais  rien  vu  de  semblable, 
quoique  Fariaux  se  fût  trouvé  en  cinq  ou  six  places 
assiégées,  mais  où  l'on  n'avoit  été  que  par  des  boyaux 
si  étroits  qu'il  n'étoit  pas  possible  de  tenir  dedans  à  la 
moindre  sortie.  Les  ennemis,  étonnés  de  nous  voir 
aller  à  eux  avec  tant  de  troupes  et  une  telle  disposi- 
tion, prirent  le  parti  de  ne  rien  tenter  tant  que  nous 
avancerions  avec  tant  de  précautions  \  »  Après  le  té- 
moignage de  Louis  XIV,  voici  celui  d'un  subalterne: 
«Les  premiers  jours  de  tranchée  ne  coûtèrent  pas 
beaucoup  ;  M.  de  Vauban ,  en  ce  siège  comme  en 
quantité  d'autres,  a  sauvé  bien  du  monde  par  son 
savoir-faire.  Du  temps  passé,  c'étoit  une  boucherie  que 
les  tranchées  ;  c'est  ainsi  qu'on  en  parloit  ;  mainte- 
nant, il  les  fait  d'une  manière  qu'on  y  est  en  sûreté 
comme  si  on  étoit  chez  soi  '.  » 

Epargner  la  vie  des  soldats,  prévenir  l'effusion  inu- 
tile du  sang  humain,  toujours  précieux,  c'était  en  effet 
la  grande  préoccupation  de  Vauban;  c'est  son  honneur 
etsa  gloire.  Aussi  n'avait-il  pas  assez  d'irritation  contre 
ceux  qui  s'exposaient  aux  coups,  par  bravade,  a  Je  no 
sais,  disait-il,  si  on  doit  appeler  ostentation,  vanité  ou 
paresse,  la  facilité  que  nous  avons  de  nous  montrer 
mal  à  propos,  et  de  nous  mettre  à  découvert  hors  de 
la  tranchée  sans  nécessité  ;  mais  je  sais  bien  que  cette 
négligenceoucette  vanité  (comme  on  voudra  l'appeler) 
a  coûté  plus  de  cent  hommes  pendant  le  siège,  qui  se 


•^ 


«  Ce  jeune  ingénieur,  de  grande  espérance,  fut  lue  précisément  au 
siège  de  Maëstrichl 


^Œuvres de  louis  XIV,  t.  Ilï,  p.  349. 

•  Mémoires  inédits  du  comte  d  AUgny.  W  était  alors  officier  subalterne 
dans  les  mousquetaires 
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sont  fait  tuer  ou  blesser  mal  à  propos  et  sans  aucune 
raison.  Ceci  est  un  péché  originel  dont  les  François  ne 
se  corrigeront  jamais,  si  Dieu,  qui  est  tout-puissant, 
n'en  réforme  toute  l'espèce '.»  Louis  XIV  n'était  pas 
lui-môme  tout  à  fait  à  Tabri  de  ce  reproche;  les  trou- 
pes  admiraient  le  sang-froid  avec  lequel  il  s'exposait 
assez  pour  mériter  le  blâme  respectueux  des  courti- 
sans. «  Il  me  semble,  écrivait  M.  le  Prince  à  Louvois, 
que  cela  est  présentement  au-dessous  de  lui,  et  qu'il 
fait  de  si  grandes  choses  qu'il  devroit  mépriser  ces  ba- 
gatelles. Vous  lui  direz  sur  cela  ce  que  vous  jugerez  à 
propos,  de  ma  part,  ou  ne  lui  en  direz  rien,  si  vous 
jugez  que  cela  lui  puisse  déplaire  K  »  Ceux  des  offi- 
ciers que  Vauban  estimait  et  regrettait  davantage, 
parce  qu'il  était  obligé  de  les  moins  épargner,  c'étaient 
les  ingénieurs; beaucoup  furent  frappés,  victimes  de 
leur  devoir,  sous  les  yeux  de  leur  illustre  chef,  disons 
mieux,  de  leur  père.  «  Je  crois,  écrivait-il  à  Louvois, 
que  monseigneur  sait  bien  que  le  pauvre  Regnauld  a 
été  tué  tout  roide,  dont  je  suis  dans  une  extrême  af- 
fliction. Bonnefons  a  été  aussi  blessé  ce  soir  au  bras. 
J'ai  laissé  tous  les  autres  en  bon  état;  je  prie  Dieu 
qu'il  les  conserve;  car  c'est  bien  le  plus  joli  troupeau 
qu'il  est  possible  d'imaginer*.  » 

A  mesure  qu'on  approchait  de  la  place,  les  assiégés 
en  disputaient  les  abords  avec  plus  de  vigueur;  Lou- 
vois était  obligé  de  reconnaître  le  mérite  d'une  résis- 


*  Fragment  du  journal  du  siège  de  Maëstricht,   cité  par  le  colonel 
Augoyal  :  Abrégé  des  services  du  maréchal  de  Vauban.  Paris,  1839 

«^23  juin.  D.  (;.  335. 

*  Vauban  à  Louvois,  rapport  du  22  juin.  D.  G.  338 
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sance  «  que  l'on  ne  devoit  point,  disait-il,  attendre 
des  Hollandois^  »  Les  tranchées  cependant  avaient  at- 
teint le  pied  du  glacis.  Dans  la  nuit  du  24  au  25  juin, 
trois  colonnes  d'assaut  s'élancèrent  en  môme  temps 
des  trois  attaques.  A  celle  de  Tongres,  malgré  un  feu 
terrible  de  mousqueterie  et  de  grenades,  malgré  l'ex- 
plosion des  fourneaux  de  mine  que  firent  jouer  les  as- 
siégés, malgré  le  retour  offensif  que  Fariaux  dirigea 
lui-môme,  les  assaillants  se  mirent  et  se  maintinrent 
en  possession  du  chemin  couvert  et  de  la  demi-lune 
qui  précédait  l'ouvrage  à  corne.  Aux  deux  autres  atta- 
ques, destinées  seulement  à  favoriser  l'effet  de  la  pre- 
mière, on  avait  dû  se  contenter  de  bouleverser  les  ou- 
vrages occupés  pendant  quelques  heures;  malheureu- 
sement, à  l'attaque  de  gauche,  du  côté  de  la  porte  de 
Bruxelles,  M.  de  Montai,  emporté  par  son  ardeur,  avait 
outrepassé  ses  ordres  et  fait  tuer  inutilement  beaucoup 
de  monde.  En  somme,  le  succès  fut  considérable;  mais 
à  quel  prix?  D'Artagnan,  le  célèbre  capitaine  des  mous- 
quetaires, était  mort;  cent  vingt  officiers,  quatre-vingts 
mousquetaires,  sept  cents  soldats  étaient  tués  ou  bles- 
sés*.   Il    est  certain  néanmoins  que   cette   action. 


*  Louvois  à  Turenne,  25  juin.  D  G.  515. 

*Le  n'aiment  du  roi  fut  le  plus  maltraité,  cinquante -trois  officierb 
tués  ou  bîessés,  deux  cents  soldats  tués,  trois  cents  trente  blessés;  puis  le 
régiment  Dauphin  :  quarante  otTiciers  et  trois  cents  soldats  tués  ou  bles- 
sés. Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  lU,  p.  368.  —  Louvois  avait  donné  tous 
ses  soins  à  rinslallalion  de  l'hôpital;  rien  n'y  manquait.  Citons  le  té- 
moignage d'un  ollicier  :  «  Je  ne  saurois  dire  autre  chose  de  cet  hôpital, 
sinon  q'ue  si  j'avois  été  dans  la  maison  de  ma  mère,  qui  eût  eu  vingt 
mille  livres  de  rente,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  je  n'aurois  pas 
mieux  été;  tous  les  olficiers  de  même,  et  les  soldats  à  proportion.» 
Mémoires  du  comte  d'Aligny.  —  Ce  n'est  pourtant  pas  un  ami  de  Louvois 
qui  parle,  tant  s'en  faut. 
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qui  contait  si  cher,  avait  fort  avancé  l'issue  du  siège. 
Dans  la  nuit  du  27  au  28,  l'ouvrage  à  corne  fut  em- 
porté, avec  bien  moins  d'efforts  et  de  pertes;  on  s'y  lo- 
gea; dans  la  nuit  du  29  au  50,  une  batterie  de  brèche 
fut  construite,  un  trou  de  mine  percé  sous  la  dernière 
demi-lune  qui  couvrait  la  porte  de  Tongres.  Le  30,  au 
point  du  jour,  toutes  les  Ijatteries  avaient  ouvert  leur 
feu,  lorsque  les  assiégés  demandèrent  à  capituler.  Les 
conditions  furent  bientôt  réglées.  La  garnison  sortit  le 
2  juillet  pour  se  rendre  à  Bois-le-Duc;  elle  avait  perdu 
plus  de  deux  mille  hommes.  Grâce  à  Vauban,  les 
pertes  de  l'armée  française,  malgré  la  sanglante  affaire 
du  25,  étaient  moindres;  elles  ne  s'élevaient  pas  à 
plus  de  quinze  ou  seize  cents  hommes. 

Maëstricht  élait  une  grande  et  glorieuse  conquête. 
Colbert,  à  qui  Louis  XIV  avait  ordonné  de  lui  envoyer 
son  peintre  de  sièges,  Van  der  Meulen;  «  car,  disait-il, 
je  crois  qu'il  y  aura  quelque  chose  de  beau  avoir*;  » 
Colbert  écrivit  au  roi  une  lettre  de  félicitations  hyper- 
boliques'. Louvois  en  eut  aussi  sa  juste  part;  pour 
être  moins  outré,  le  compliment  n'en  pouvait  être  que 
mieux  reçu.  «Un  appartient  qu'à  vous,  lui  écrivait  son 
collègue  et  son  rival,  de  si  bien  exécuter  les  ordres  du 
roi,  qu'il  ne  lui  manque  rien  pour  une  si  grande  entre- 
prise*. » 

Si  haute  que  fût  la  fortune  de  Louvois,  l'opinion  la 
faisait  plus  haute  encore;  ses  ennemis,  à  qui  le  déni- 
grement n'avait  pas  réussi,  s'armaient  perfidement 

*  Louis  XIV  à  Colbert,  11  juin.  Œuvres,  t.  HT,  p.  411. 
»  4  juillet.  M.  p.  412. 
«^juillet.  D.  G.  335 
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contre  lui  de  l'engouement  public.  Son  bon  sens  s'ef- 
frayait de  cet  excès  de  popularité;  il  y  soupçonnait 
quelque  machination.  «  Ceux  qui  font  courir  des  bruits 
sur  les  charges  que  le  roi  m'a  données,  écrivait-il  à 
run  de  ses  affidés,  n'ont  pas  de  bonnes  intentions  pour 
moi.  Je  suis  plus  que  content  de  celles  que  j'ai  et  n'en 
désire  aucune;  et  lorsque  l'on  vous  demandera  si  pa- 
reilles choses  sont  véritables,  il  faut  répondre  de  ma- 
nière qu'on  ne  vienne  plus  vous  questionner  sur  de 
semblables  impertinences  ^  »  Il  eût  même  souhaité 
quelque  légère  disgrâce  :  «  A  l'égard  de  notre  répu- 
tation, disait-il  à  Le  Tellier,  son  père,  bien  loin  de 
chercher  à  faire  des  choses  qui  l'établissent,  j'en  vou- 
drois  trouver  qui  la  déprimassent,  rien  ne  pouvant 
être  meilleur  dans  la  situation  présente  des  affaires  •.  » 
Six  mois  après,  ses  vœux  faillirent  être  trop  bien  exau- 
cés. Il  est  sans  doute  curieux  de  suivre  et  d'étudier  la 
série  de  coups  de  dés  qui  vint  subitement  déranger  la 
chance  de  ce  joueur,  jusque-là  si  habile  et  si  heu- 
reux. 

Le  congrès  auquel  les  Suédois  avaient  eu  tant  de 
peine  à  faire  consentir  les  Etats  plus  ou  moins  engagés 
dans  la  lutte,  ne  s'ouvrit  qu'à  la  fin  du  mois  de  juin. 
Louis  XIV  y  était  représenté  par  un  grand  seigneur,  le 
duc  de  Chaulnes,  et  par  deux  hommes  de  robe,  MM.Ba- 
rillon  et  Courtin.  Courtin,  le  plus  intelligent  des  trois, 
connaissait  le  mieux  la  situation  générale  des  affaires 
çn  Europe,  et  particulièrement  les  dispositions  de  la 


*  Louvois  à  Carpatry,  !•'  août.  D.  G.  303. 
«  Louvois  à  Le  Tcllicr,  19  août.  D.  G.  303. 
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puissance  môdiatrice,  puisqu'il  venait  de  résider  à 
Stockholm  comme  envoyé  du  roi  de  France.  C'était 
un  ami  intime  de  Louvois,  un  ami  rare  et  dévoué,  sans 
illusion  et  sans  complaisance.  Le  grand  mérite  de  sa 
correspondance,  écrite  d'un  bon  style,  c'est  une  ex- 
trême franchise,  une  préoccupation  exclusive  de  ce 
qu'il  croit  être  la  vérité,  une  confiance  sans  orgueil 
dans  la  justesse  de  ses  vues,  point  d'entêtement,  mais 
point  de  fausse  modestie,  beaucoup  de  désintéresse- 
ment et  beaucoup  de  dignité.  Dans  la  foule  des  gens  qui 
écrivent  à  Louvois,il  n'y  a  guère  queVauban,Chamlay, 
Catinat  et  le  maréchal  de  Bellefonds  qui  mettent,  à 
l'égal  de  Courtin,  leur  pensée  à  découvert;  il  n'y  a  que 
Vauban,  Catinat  et  Chamlay  qui  aient  pour  Louvois  un 
aussi  sincère  attachement. 

S'il  fallait  juger  de  l'avenir  du  congrès  de  Cologne 
par  les  conférences  préparatoires,  il  n'y  avait  rien  d'ef- 
ficace à  en  attendre.  Les  médiateurs  avaient  beau  courir 
de  l'un  à  l'autre;  ils  ne  recueillaient  que  des  repro- 
ches et  des  récriminations  contradictoires.  Les  Hollan- 
dais voulaient  toujours  et  avant  tout  qu'on  leur  dît 
pour  quels  motifs  le  roi  de  France  leur  faisait  la  guerre; 
les  Français  répondaient  imperturbablement  qu'ils  de- 
vaient savoir  gré  au  roi  de  son  silence.  Louvois  n'avait 
pas  encore  imaginé  la  fameuse  formule  qu'il  adressera 
l'année  suivante  au  comte  d'Estrades  :  «  Le  roi  a  été 
attaqué  parle  manque  de  respect  des  Hollandois  K  »  De 
propositions  exactes  et  précises,  persoime  n'en  voulait 
îaire;  les  ambassadeurs  d'Angleterre  seuls  laissaient 

1*^  oct.  1674.  D.  G.  382. 
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entendre  qu'ils  pourraient  s'accommoder  de  quelques 
places  maritimes  de  la  Flandre  hollandaise  ou  de  la  Zé- 
ïande;  mais  les  Hollandais  se  fussent-ils  résignés  à  un 
tel  sacrifice,  Louis  XIV  n'y  aurait  pas  donné  son  assen- 
liment.  Le  lendemain  môme  de    la  capitulation  de 
Rlaestricht,  le  1"  juillet,  voici  ce  que  Louvois  écrivait 
à  Turenne  et  au  prince  de  Condé  :  «  Sa  Majesté  croit 
pourvoir  à  ce  que  les  Espagnols  et  les  Hollandois  ne 
puissent  rien  entreprendre  avec  succès,  et  ne  poussera 
pas  assez  les  Hollandois  pour  les  réduire  en  état  de 
donner  aux  Anglois  les  places  qu'ils  leur  demandent; 
ce  que  Sa  Majesté  estimeroit  au  dernier  point  dés- 
avantageux à  son  service.  Cependant,  le  temps  de  la 
campagne  se  passant,  les  Anglois  voyant  approcher 
celui  de  leur  parlement,  sans  apparence  de  pouvoir 
faire  de  descente  avec  succès,  se  réduiront  probable- 
ment à  d'autres  conditions;  et  les  Hollandois,  ne  pou- 
vant recevoir  aucun  secours  d'Allemagne  et  ne  voyant 
aucun  soulagement  à  leurs  maux,  seront  obligés  à 
fiiire  la  paix  aux  conditions  que  le  roi  leur  voudra  im- 
poser *.  »  Louis  XIV  était  d'autant  plus  certain  de  faire 
échouer  les  prétentions  de  ses  alliés  que  la  Suède  avait 
déclaré  qu'elle  ne  pouvait  consentir  à  la  ruine  de  la 
Hollande,  et  que  «  c'étoit  la  ruiner  que  de  prétendre 
que  l'Angleterre  eût  des  ports  de  mer*.  »  Mais  la  con- 
fiance du  roi  dans  le  succès  de  sa  propre  politique  n'é- 
tait pas  à  beaucoup  près  aussi  bien  fondée. 
Pour  contenir  en  même  temps  les  Espagnols  et  les 


«  D.  G.  316. 

*  Louvois  à  Turenne,  10  juil.  D.  G.  31Ô. 
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Hollandais,  Louis  XIV  avait  d'abord  imaginé  de  placei 
entre  eux,  dans  le  Brabanl,  le  prince  de  Condé  avec 
un  gros  corps  de  cavalerie.  Si  M.  le  Prince  quillait  sans 
regret  la  Hollande,  il  n'avait  pas  lieu  d'élre  beaucoup 
plus  satisfait  de  la  mission  qu'on  lui  donnait  en 
écbange,  mission  ingrate  et  dangereuse  à  la  fois;  car 
elle  se  réduisait  pour  lui  à  un  simple  service  de  ve- 
dette, tandis  qu'il  clait  menacé  à  cbaque  instant  de 
voir  les  Espagnols  unis  aux  Hollandais  marcher  à  lui, 
sans  qu'il  eût  un  seul  homme  d'infanterie  à  leur  op- 
poser, «  et,  disait-il  à  Louvois,  je  vous  avoue  que  je 
u'aimcrois  pas  à  finir  une  campagne,  où  j'ai  fait  aussi 
peu  que  dans  celle-ci,  par  une  vilaine  démarche*.  » 
Louis  XIV  ne  le  laissa  pas  longtemps  dans  cette 
fausse  situation. 

Loin  de  décourager  ses  adversaires,  la  prise  de 
Mae  trichln'avait  foit  que  les  irriter  davantage.  Le  pas- 
sage hardi  et  insolent  de  l'armée  royale  à  travers  les 
i\\ys-Bas  espagnols,  l'alarmequ'elleavaitdonnée  à  Gand 
cl  surtout  à  Bruxelles,  fournissaient  au  comte  de  Monte* 
icy  et  au  parti  de  la  guerre  à  Madrid,  des  arguments 
sans  réplique;  si  on  ne  prenait  pas  sur-le-champ  le 
seul  parti  conforme  aux  traditions  et  à  l'honneur  de  la 
couronne  d'Espagne,  il  n'y  avait  plus  qu'à  supplier 
humblement  le  roi  Trés-Chrélion  de  faire  savoir  au 
roi  Catholifiue  si  l'hommage  des  Pays-Bas  aurait  la 
vertu  de  le  désarmer  et  de  le  satisfaire.  A  ViiMinc,  la 
présence  d*un  ami  du  prince  d'Orange,  Conrad  ilcnis- 
keerken,  pensionnaire  d'Amsteidam,  avait  aussi  ré- 

MSjuil.D.G.  355. 
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veillé  l'ardeur  des  ennemis  de  la  France,  à  la  tête  des- 
quels s'agitait  linfatigable  duc  de  Lorraine.  L'émotion 
gagnait  l'Allemagne;  l'Électeur  palatin,  les  Électeurs 
de  Trêves  et  de  Mayence  commençaient  à  s'inquiéter 
du  voisinage  des  Français;  et  devant  les  menaces 
agressives  de  l'Empereur,  les  princes  qui  avaient  d'à-) 
vance  engagé  leur  concours  à  Louis  XIV n'éprouvaient 
aucun  embarras  à  lui  offrir  leur  neutralité,  comme 
une  compensation  suffisante  pour  les  pensions  et 
subsides  qu'ils  continuaient  à  vouloir  bien  accepter 
de  lui. 

Eclairé  par  ces  indices  et  conseillé  par  Louvois, 
Louis  XIV  prit  rapidement  ses  dispositions  pour  n'être 
pas  surpris;  il  réunit  en  Flandre,  au  moyen  des  garni- 
sons des  places,  une  petite  armée  dont  il  donna  le 
commandement  au  prince  de  Condé  ^;  celui  des  troupes 
cantonnées  en  Hollande  était  rendu  au  duc  de  Luxeni- 
bourg*.  La  Lorraine  et  l'xilsace  étaient  du  département 
de  M.  de  Pomponne;  Louvois  les  prit  dans  le  sien,  et  se 
mit  tout  de  suite  en  devoir  d'augmenter  les  fortifica- 
tions de  Nancy,  de  Philisbourg  et  de  Brisach.  Vauban, 
qui  achevait  de  rétablir  les  défenses  de  Maëslricht,  re- 
çut l'ordre  de  passer  immédiatement  en  Alsace*. 
Louis  XIV  vint  s'établir  à  Nancy,  afin  de  surveiller  de 

*  Le  roi  et  Louvois  à  Condé,  29  juil.  D  G.  316  et  335. 

*  Louvois  à  Luxembouri,^  29  juil.  D.  G.  516. 

'  Louvois  à  Vauban,  2  ;ioûL  :  «  Il  laucîra  aller  à  Brisach  et  à  Philis- 
bourg, du  soin  desquels  on  nie  vient  de  charger,  quoi  que  J'.ûe  pufaire  pour 
m'en  exempter.  »  D.  G.  505.  —  Voici  la  réponse  de  Vauban,  10  août  ; 
«  Je  ne  saurois,  monseigneur,  me  réjouir  de  vous  voir  encore  chargé  des 
forlilicalions  de  Brisach  et  de  Piiilisbourg;  j'y  prévois  tant  de  soins  pour 
vous  Cl  tant  de  peine  et  de  fâcheux  voyages  pour  moi,  que  cela  me  fait 
Vcur.  Si  vous  nie  voulez  faire  l'honneur  de  m'en  croire,  nous  nous  venge- 
I.  27 
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plus  pies  l'exécution  des  mesures  queLouvoislui  avait 
suggérées  pour  assurer  sa  frontière  contre  l'agression 
probable  des  Allemands. 

L'Alsace  pouvait-elle  être  considérée  comme  une 
province  française,  lorsque  Strasbourg,  ville  im|)é- 
riale,  échappait  complètement  à  la  souveraineté  du 
roi,  lorsque  dix  autres  villes,  dont  Colmar  et  Scliele- 
sladt  étaient  les  principales,  conservaient  des  privilèges 
qui  rendaient  illusoire  l'autorité  royale?  S'attaquer  à 
Strasbourg,  c'était  une  tentative  prématurée  qui  eût 
soulevé  l'Allemagne  entière;  il  n'y  avait  pas  autant  de 
danger  ni  de  peine  à  modifier  la  condition  des  dix 
villes,  moins  intimement  liées  au  corps  germanique. 
Louvois  se  chargea  de  ménager  lui-môme  les  préli- 
minaires de  l'accommodement.  Pendant  un  voyage 
qui  ne  dura  guère  que  dix  jours,  du  6  au  16  août,  il 
s'entendit  avec  les  magistrats  et  les  principaux  des 
villes,  fit  intervenir  à  propos  les  pensions,  les  faveurs 
et  les  promesses;  en  un  mot,  il  réussit  au  point  que 
lorsque  Louis  XIV  traversa  l'Alsace,  quelques  jours 
après,  comme  pour  aller  visiter  Brisach,  le  corps  de 
huit  mille  hommes  et  l'équipage  d'artillerie  que  la 
prudence  du  ministre  avait  fait  suivre  à  tout  événe- 
ment, passèrent  au  milieu  des  populations  ébahies  et 
paisibles,  comme  une  somptueuse  escorte  de  parade. 
Il  n'y  a  guère  à  citer,  pour  relever  un  peu  la  vulgarité 
ie  cette  révolution  bourgeoise,  que  l'invention  d'un 


rons  de  ceux  qui  nous  ont  procuré  cet  emploi,  en  projiosant  au  roi  une 
dépense  de  4  ou  500,000  écus,  moyennant  quoi  vous  ferez  la  meilleure 
place  du  monde  de  Brisach.  »  D.  G.  359. 
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petit  stratagème  imaginé  pour  surprendre  Colmar, 
«  Colmar,  a  dit  ironiquement  Louis  XIV,  qui  se  croyoit 
considérable,  et  paroissoit  trop  lière  pour  avoir  affaire 
à  un  homme  comme  moi  \  »  Le  roi  fit  dire  aux  bourgeois 
qu'il  voulait  honorer  leur  ville  de  sa  présence;  les 
bourgeois  ouvrirent  leurs  portes,  et  lorsque  les  gardes 
françaises  et  les  gardes  suisses  eurent  pris  position  sur 
les  places,  le  roi  fit  saisir  l'artillerie  municipale  et 
les  armes  des  habitants, et  commencer  la  destruction 
des  murailles.  Schelestadt  et  les  huit  autres  villes, 
qui  n'étaient  que  des  bicoques,  furent  également 
désarmées  et  démantelées  ^  Le  tout  ne  prit  pas  beau- 
coup plus  de  trois  semaines. 

Un  événement  bien  autrement  considérable  mettait 
pendant  ce  temps-là  toute  l'Allemagne  en  rumeur. 
Louvois,  qui  ne  négligeait  rien  pour  être  exactement 
informé  de  ce  qui  se  passait  et  se  tramait  au  dehors, 
avait  des  correspondants  parmi  les  plus  intimes  servi- 
teurs des  cours  étrangères,  entre  autres  un  secrétaire 
du  comte  de  Monterey.  Il  avait  su,  par  cette  voie,  que 
l'Empereur  et  les  Espagnols  étaient  en  négociation 
avec  l'Électeur  de  Trêves,  pour  mettre  garnison  dans 
sa  ville  capitale.  Il  était  si  important  pour  les  intérêts 
de  Louis  XIV  et  pour  la  sûreté  de  ses  troupes  en  Hol- 
lande, de  maintenir  libre  le  cours  de  la  Moselle  comme 
celui  du  Rhin,  qu'il  n'hésita  pas  à  prévenir  ses  adver- 
saires en  faisant  occuper  Trêves,  sauf  à  remettre  cette 
rille  en  séquestre  entre  les  mains  de  quelque  prince  de 


*  Mémoire  de  1673,  Œuvres  de  Louis  Xr  U  III,  p.  400. 

•  Louvois  à  Turenne,  3Û  a<>4L  D.  G.  316, 
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l'Empire,  dont  la  ncutralilé  ne  fût  pas  suspecic.  Le 
marquis  deRochefort,  chargé  de  l'opéralion,  y  trouva 
plus  de  difficulté  qu'on  n'en  supposait  autour  du  roi. 
La  garnison  n'était  pas  nombreuse,  il  est  vrai;  mais  les 
habitants,  trés-animés  contre  la  France,'étaient  dis- 
posés à  faire  une  défense  énergique.  «  Il  me  paroît, 
écrivait  M.  de  Rochefort,  que  ces  gens-ci  sont  un  peu 
trop  mutins,  car  le  bourgeois  s'en  môle  ^  »  Le  fossé  de 
la  place  avait  trente  pieds  de  large  et  autant  de  profon- 
deur. Il  fallut  faire  un  siège  en  régie.  Le  roi  s'étonnait 
et  s'impatientait  :  «  Je  ne  veux  pas  avoir  le  démenti  de 
cette  affaire,  disait-il,  et  je  veux  faire  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  prendre  Trêves;  mais  je  crois  qu'il 
sera  bien  à  propos  de  châtier  les  habitants  quand  la 
ville  sera  prise,  pour  ne  pas  donner  un  aussi  méchant 
exemple  à  celles  que  j'attaquerai  dans  la  suite*.  » 
Enfin,  après  huit  jours  de  tranchée  ouverte,  d'attaque 
par  le  canon  et  par  la  mine,  les  assiégés  capitulèrent 
le  7  septembre.  Rochefort  ne  put  pas  prendre  posses- 
sion de  sa  conquête;  il  avait  été  blessé  deux  jours  au- 
paravant. Louis  XIV,  dans  sa  colère,  avait  d'abord 
voulu  raser  les  murailles  de  Trêves;  mais  Louvois, 
plus  avisé,  lui  remontra  qu'il  valait  mieux,  pour  com- 
mander le  cours  de  la  Moselle,  en  conserver  les  dé- 
fenses, et  que  le  meilleur  moyen  de  mortifier  les  bour- 
geois, c'était  de  les  contraindre  à  vider  leur  bourse. 

La  prise  de  Trêves  pouvait  bien  déjouer  pour  un 
temps  les  combinaisons  militaires  de  l'Empereur  et 


'Rochefort à  Louvois,  2  sept.  D.  G.  348« 

*  Louis  XIV  à  Louvois,  7  sept,  autographe.  D  G.  348, 
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des  Espagnols;  mais  elle  venait  à  point  pour  servir  en 
Allemagne  leur  propagande  politique  :  une  ville  élec- 
torale, une  des  capitales  du  Saint-Empire,  profanée 
par  les  Français  !  Et  cependant  Louis  XIV  et  Louvois 
lui-même  croyaient  toucher  à  la  paix.  Louvois  y  comp* 
tait  si  bien  qu'il  recommandait  à  l'intendant  Robert  do 
suspendre  ses  achats  d'avoine  et  de  blé^  Charles  II, 
sur  les  instances  de  Louis  XIV,  avait  renoncé  à  de- 
mander aux  Hollandais  la  cession  de  quelques-uns  de 
leurs  ports  de  mer;  et  Louis  XIV  s'était  décidé  à  for- 
muler au  congrès  de  Cologne  des  propositions  nota- 
blement réduites.  Voici  ce  que  Louvois  écrivait  à  Le 
Tellier  :  «  Le  roi  d'Angleterre  vient  d'envoyer  ordre  à 
ses  ambassadeurs  de  se  relâcher  de  la  prétention  des 
places  maritimes;  et  comme  les  médiateurs  offrent 
déJà,delapartdesHollandois,Maëstricht  et  ses  dépen- 
dances, Rreda,  Crèvecœur  et  Rois-le-Duc,  avec  leurs 
dépendances,  il  y  a  apparence  que  la  paix  est  pour  se 
conclure,  pour  peu  que  les  Ilollandois  y  aillent  de 
bonne  foi,  puisque  le  roi  n'a  ajouté  à  ce  qu'ils  offrent 
que  le  fort  de  Saint-Andié,  et  quelques  villages  des 
environs  de  Crèvecœur  et  de  Grave,  à  la  charge  de  ne 
les  pouvoir  jamais  fortifier  ^  »  Dans  son  impatience 
d'en  finir,  Louvois  se  faisait  une  grande  illusion;  il  at- 
tribuait aux  Hollandais  ce  qui  n'était  qu'une  proposi- 
tion bénévole  des  médiateurs. 

Peut-être  les  Hollandais  auraient-ils  fait  la  paix.  Tan- 
née précédente,  à  ces  conditions-là;  mais  les  situations 


"  20  août.  D.  G.  316. 
«16  août.  D.  G.  316. 
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étaient  bien  changées.  La  Hollande  gagnait  tous  les 
jours  des  alliés,  tandis  que  Tisolement  se  faisait  au- 
tour  de  la  France;  les  victoires  de  Ruyter  et  de  Tromp 
sur  les  flottes  combinées  de  France  et  d'Angleterre, 
confirmaient  non-seulement  la  sécurité  de  leur  pays  du 
côté  de  la  mer,  mais  encore  établissaient  fortement  sa 
suprématie  navale.  C'était  donc  bien  la  faute  de  Lou- 
Yois  s'il  ne  comprenait  pas  «  que  les  Hollandois  pus- 
sent être  endiablés  pour  ne  point  faire  la  paix*.  »  Ce- 
pendant Louis  XIV  avait  fait  une  nouvelle  concession  aux 
médiateurs;  il  n'exigeait  plus  directement  des  Hollan- 
dais que  Maëstricht,  et  proposait  un  arrangement  par 
lequel  les  Espagnols,  prenant  possession  du  Brabant 
hollandais  et  des  villes  de  la  Généralité,  lui  donne- 
raient en  échange  soit  le  Luxembourg  et  la  Franche- 
Comté,  soit,  du  côté  de  la  Flandre,  Aire,  Saint-Omer, 
Ypres  et  Cambrai,  avec  leurs  dépendances  V  En  môme 
temps  il  faisait  écrire  en  Angleterre  «  pour  empêcher 
que  l'Assemblée  de  Cologne  ne  se  rompît  du  chef  de  Sa 
Majesté  ni  de  ses  alliés,  connoissantbien  de  quelle  im- 
portance il  lui  étoit  d'en  laisser  tomber  le  blâme  sur 
ses  ennemis*.  »  Mais  Theure  des  concessions  était  pas- 
sée; toute  précaution  devenait  inutile. 

Le  30  août,  trois  traités  d'alliance  offensive  avaient 
été  signés,  à  La  Haye,  entre  les  Etats-Généraux,  TEmpe. 
reur,  le  roi  d'Espagne  et  le  duc  de  Lorraine.  C'était  le 
commencement  des  coalitions  contre  la  France.  H  est 
aisé  déjuger  en  quel  désarroi  ce  grand  événement  jeta 

*  Louvois  à  Robert,  7  sepU  D.  G,  316. 
*Louvois  à  Le  Tellicr,  11)  sept 

*  Louvoîs  à  Le  Tellier,  15  »epl. 
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le  congrès  de  Cologne,  déjà  si  troublé.  Courtin  disait  des 
dernières  instructions  envoyées  par  M.  de  Pomponne 
aux  plénipotentiaires,  que  c'était  X exlrême- onction  de 
leur  négociation.  Louvois  en  tombait  d'accord;  mais  il 
en  rejetait  la  faute  sur  l'opiniâtreté  des  Hollandais,  qui 
ne  voulaient,  disait-il,  traiter  à  aucun  prix.  Plus  il  avait 
fait  d'efforts  sincères  pour  plier  son  caractère  aux  sen- 
timents pacifiques,  plus  il  s'irritait  que  ses  efforts 
n'eussent  pas  le  succès  qu'ils  méritaient,  selon  lui, 
d'obtenir. 

Si  faible  que  fût  désormais  l'espoir  d'un  accommode- 
ment, c'est  l'honneur  de  Courtin  de  s'y  être  attaché 
avec  une  courageuse  persévérance,  et  d'y  avoir  consa. 
cré  toutes  les  ressources  de  son  esprit.  «  Le  roi  est 
puissamment  armé,  écrivait-il  à  Louvois;  il  agit  lui- 
même;  il  a  de  grands  généraux,  quantité  de  bons  offi- 
ciers; ses  ennemis  n'ont  pas  le  même  avantage.  Aussi, 
monsieur,  selon  toutes  les  apparences,  Sa  Majesté  doit 
réussir  dans  toutes  ses  entreprises.  Mais  si  vous  me 
permettez  de  ne  vous  point  parler  comme  à  un  mi- 
nistre infatigable  en  prévoyance,  en  application  et  en 
action,  qui  anime  et  qui  soutient  quasi  tout  ce  qui  se 
fait,  et  qui  jouit  du  plaisir  de  contribuer  à  la  gloire  de 
son  maître,  je  prends  la  liberté  de  vous  représenter 
que  le  roi  étant  sans  contredit  le  plus  grand  prince  qui 
soit  aujourd'hui  dans  le  monde  et  le  plus  heureux,  et 
le  pouvant  demeurer  par  une  paix  que  l'Europe  juge 
très-honorable  pour  lui  et  très-avantageuse  à  son 
État,  j'ai  peine  à  concevoir  par  quel  intérêt  Sa  Majesté 
aime  mieux  hasarder  ce  bonheur  et  celte  gloire,  et  se 
ieter  dans  des  embarras  à  l'avenir  qui  serviront,  à  la 
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vérité,  pour  faire  éclater  son  courage  et  pour  exercer  sa 
vertu,  mais  qui  causeront  sans  cloute  la  ruine  de  ses 
sujets  ^  » 

Louvois   souffrait  volontiers  la  contradiction,  lors 
même  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  se  rendre  aux  rai- 
sons de  ses  adversaires;  la  franchise  de  Courtin  lui 
plaisait  sans  le  convaincre.  «  Je  ne  réponds  rien,  lui 
écrivait-il,  à  tous  les  compliments  que  vous  me  faites, 
parce  que  je  ne  les  mérite  point,  et  que  je  compte  tel- 
lement sur  votre  amitié,  que  je  les  crois  superflus 
entre  nous.  Vous  me  faites  un  hideux  portrait  de  la 
continuation  de  la  guerre,  laquelle  je  crois  qu'il  ne 
faut  pas  regarder  comme  un  avantage,  mais  comme 
un  mal  nécessaire  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'éviter,  h 
moins  que  de  se  résoudre  à  faire  une  paix  comme 
celle  de  1668.  Le  roi  en  est  fort  éloigné,  et  croit  que 
ses  ennemis  joints  ensemble,  quand   leurs  affaires 
iroient  aussi  bien  qu'elles  ont  été  mal  jusqu'à  présent, 
ne  lui  reprendront  pas  en  plusieurs  années  ce  que  Sa 
Majesté  a  conquis,  et  que,  quoiqu'il  soit  vrai  que  Tar- 
gent  soit  rare  et  qu'il  le  deviendra  tous  les  jours  da- 
vantage,  elle  a  de  quoi  aller  bien  plus  loin  que  tous 
ses  ennemis  joints  ensemble;  et  je  ne  vous  cèlerai  pas 
que,  suivant  la  disposition  où  le  roi  est  présentement, 
il céderoit  aussitôt  Pariset  Versailles queMaëstricht*.  » 
Quelques  jours  après,  il  écrivait  encore  :  «  Le  roi  don- 
nera toujours  les  mains  aux  propositions  qui  lui  seront 
faites  pour  une  paix  raisonnable;  mais  il  aime  mieux 
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que  Ton  lui  prenne  toutes  ses  conquêtes  les  unes  après 
les  autres  que  d'en  faire  une  malhonnête,  et  il  croiroit 
en  faire  une  de  cette  qualité,  s'il  rendoit  Maëstricht 
pour  quoi  que  ce  p5t  être*.  » 

Courtin  n'était  pas  seul  à  s'alarmer  des  proportions 
que  la  guerre  allait  prendre;  l'opinion  publique  à 
Paris  était  en  émoi.  Louvois  ne  croyait  pas  qu^il  fut 
d'une  bonne  politique  de  Tapaiser  en  la  trompant;  iJ 
écrivait  au  prévôt  des  marchands,  comme  il  écrivait  à 
Courtin  :  «  Quand  une  fois  la  guerre  est  commencée, 
on  ne  la  finit  pas  quand  on  veut,  à  moins  que  l'on  ne 
veuille  sacrifier  toute  la  gloire  que  le  roi  peut  avoir 
acquise.  Ainsi,  si  les  envieux  de  sa  gloire  veulent  se 
joindre  ensemble  pour  empêcher  que  la  paix  ne  se 
fasse,  il  faut  se  résoudre  à  une  longue  guerre  et  espé- 
rer qu'elle  ne  sera  pas  si  ruineuse  au  royaume  que 
l'ont  été  les  dernières  qui  l'ont  précédée^  » 

Une  longueguerre,((  unebonno  longue  guerre*,  »  une 
lutte  acharnée  au  bout  de  laquelle  un  des  adversaires, 
tous  les  adversaires  peut-être  devaient  succomber  d'é- 
puisement, telle  était  la  perspective  que  Louvois  pré- 
sentait brusquement  aux  regards  de  la  France;  il  la 
croyait  capable  de  soutenir  sans  faiblesse  un  pareil 
spectacle,  et  prête  à  tous  les  sacrifices  pour  sauver 
l'honneur  du  roi,  son  propre  honneur  et  sa  propre 
gloire.  Sans  doute  le  premier  sentiment  devait  être 
une  surprise  pénible.  Quoi!  tant  d'efforts  heureux  de 


•  16  sept.  D.  G.  348. 
•21  sept.  D.  G,  516. 
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la  diplomatie  et  des  armes,  tant  de  villes  enlevées  en 
courant,  n'avaient  pas  conquis  la  paix  l'année  précé- 
dente I  Quoil  dans  cette  présente  année,  la  retraite  de 
l'Électeur  de  Brandebourg,  la  prise  de  Maêstricht,  n'a- 
vaient pas  tout  achevé!  Quoi!  ce  petit  peuple  de  Hol- 
lande, à  moitié  conquis,  à  moitié  noyé,  résistait  en- 
core, et  non-seulement  il  résistait,  mais  il  ameutait 
une  grande  partie  de  lEurope  contre  la  France!  Telle 
était  la  vérité;  la  guerre  de  Hollande  était  finie;  la 
guerre  européenne  commençait. 

La  France  allait  s'y  trouver  isolée;  ces  alliances  de 
la  Suède  et  de  l'Allemagne,  qu'elle  avait  cru  s'assurer 
par  de  si  grands  sacrifices,  lui  manquaient.  Au  mo- 
ment où,  selon  la  teneur  des  traités,  l'Empereur  se  dé- 
clarant, le  roi  de  Suède,  rÉIecteur  de  Bavière  et  le  duc 
de  Hanovre  devaient  prendre  les  armes,  ils  propo- 
saient de  former  «  im  tiers-parti^  »  sous    prétexte 
de  négocier  encore  et  de  concerter  entre  eux    les 
moyens  d'agir.  «  Si  les  affaires  du  roi  bâtoient  mal, 
s'écriait  Louvois  avec  une  juste  indignation,  ce  ne  se- 
roit  point  les  faits  d'armes  des  alliés  de  Sa  Majesté  qui 
lui  donneroient  du  soulagement,  puisque  présente- 
ment que  les  affaires  sont  en  balance,  ils  ont  la  per- 
fidie de  ne  point  exécuter  ce  qu'ils  ont  promis*.  » 
Courtin  cependant  lui  représentait  qu'il  valait  mieux 
user  de  ménagements  pour  essayer  de  ramener  ces  al- 
liés infidèles,  ou  tout  au  moins  pour  les  mettreévidem- 
ment  dans  leur  tort,  que  de  leur  donner,  par  des  vio 
lences,leprétexte  qu'ils  souhaitaientdesedégagerabso 


*  Louvois  à  Cûurtin,  8  oct,  D.  G*  317. 
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lumenl.  Louvois  se  laissa  persuader;  LouisXIV  consentit 
h  la  formation  du  tiers-parti;  il  consentit  même  à  ce 
que  les  graves  questions  que  soulevait  l'occupation  de 
la  Lorraine  fussent  soumises  à  un  arbitrage,  mais 
seulement  après  la  conclusion  de  la  paix  générale. 

Les  médiateurs  souhaitaient  et  les  Hollandais  exi- 
geaient davantage;  ils  voulaient  que  le  duc  de  Lor* 
raine  pût  envoyer  des  députés  au  congrès,  et  que  ses 
înlérèls  y  fussent  immédiatement  débattus.  Sur  cette 
prétention,  Louis  XIV  fut  inflexible;  Louvois  ne  voulut 
à  cet  égard  laisser  aucun  doute  à  Courtin.  «  Ce  qu'on 
vous  mande  touchant  la  Lorraine,  lui  écrivait-il,  est 
le  dernier  pas  que  le  roi  peut  faire.  Comptez  que  le 
roi  s'exposera  plutôt  à  une  guerre  pour  le  reste  de  sa 
vie  que  de  se  relâcher  au  delà.  Sa  Majesté  n'espère 
point  que  le  pas  qu'elle  fait  tant  à  l'égard  de  la  Lor- 
raine que  du  tiers-parti  nous  procure  la  paix;  mais  le 
roi  s'attend  qu'il  ôtera  aux  Suédois  et  à  ses  alliés 
tout  le  prétexte  qui  leur  reste  de  ne  pas  exécuter  leurs 
traités,  et  que,  ou  il  tirera  le  fruit  de  leur  exécution, 
ou,  connoissant  qu'il  ne  s'y  doit  point  attendre,  il 
pourra  se  décharger  des  consiiléiables  subsides  qu'il 
leur  donne  sans  en  tirer  aucun  fruit  *.  »  Cette  diffi- 
culte  incidente  de  la  Lorraine  fut  le  coup  de  grâce 
du  congrès;  les  Hollandais  l'avaient  habilement  intro- 
duite pour  avoir  l'occasion  de  se  retirer,  non  sur  una 
question  qui  les  touchât  directement,  mais  sur  une 
question  qui  intéressait  un  de  leurs  alliés. 

Pendant  tous  ces  embarras  diplomatiques,  les  évé- 
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nemenis  politiques  et  militaires  avaient  rapidement 
marché.  A  peine  la  Hollande  avait-elle  conclu  avec 
l'Empereur,  l'Espagne  et  le  duc  de  Lorraine  ses  traités 
offensifs,  que  le  prince  d'Orange,  pour  donner  à  ses 
alliés  Texemple  d'une  action  rapide,  était  sorti  tout  à 
coup  de  l'attitude  d'observation  où  il  s'était  tenu  de- 
puis Thiver.  Soutenu  par  un  corps  de  troupes  espa- 
gnoles, il  se  jeta,  le  7  septembre,  avec  vingt  mille  hom- 
mes environ,  sur  Naerden,  qu'il  avait  manqué  l'année 
précédente.  Cette  fois,  le  duc  de  Luxembourg  se  trouva 
surpris,  et  d'ailleurs  il  était  trop  faible.  De  l'aveu  de 
tous  ses  officiers,  même  de  Sloppa,  il  était  hors  d'état 
de  secourir  la  place,  ne  pouvant  réunir  plus  de  vingt 
bataillons  d'infanterie,  c'est-à-dire  huit  ou  dix  mille 
hommes  au  plus^  Tout  ce  qu'il  put  faire,  ce  fut  d'ap- 
peler 5  lui  la  cavalerie  de  l'évéque  de  Munster,  et  de 
demander  à  Louvois  des  renforts.  «  Je  vous  écris, 
monsieur,  lui  disait-il,  une  grande  lettre  comme  on 
fait  au  ministre;  en  voici  une  comme  à  mon  ami,  qui 
demeurera,  s'il  vous  plaît,  entre  nous.  Domine^  quare 
me  dereliquisti?  Mais  ce  n'est  que  do  vous  à  moi  que  je 
vous  fais  ce  petit  reproche.  Je  n'ai  que  cette  affaire-ci, 
vous  en  avez  mille  autres,  et  ne  faites  rien  sans  de 
bonnes  raisons.  Mais  je  voudrois  que  vous  n'en  eussiez 
pas  eu  pour  ôter  M.  le  Prince  du  Brabant;  il  obligeoit 
M.  le  prince  d'Orange  à  y  tenir  ses  troupes,  et  à  ne 
rien  faire  par  conséquent  ^  »  Louvois  ne  pouvait  lui 


*  Stoppa  à  Louvois.  7  sept.  D.  G.  536. 

•12  sept.  D.  G.  550.  —  Outre  cette  lettre  confidentielle  et  autographe, 
U|a  une  autre  dépêche  officielle  du  même  jour. 
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envoyer  que  des  consolations  et  des  encouragements, 
au  lieu  de  renforts.  Les  mauvais  discours,  lu  disait-il, 
ne  pouvaient  toucher  le  roi,  qui  était  fort  content  de 
ses  services;  tout  au  plus  insinuait-on  qu'il  aurait  mieux 
fait  de  tenir  un  peu  plus  de  monde  dans  Naerden, 
et  d'y  mettre  un  officier  général,  homme  de  tête, 
dont  l'autorité  pût  imposer  davantage  aux  officiers 
et  à  la  garnison  que  celle  d'un  simple  colonel.  «  Mais, 
ajoutait  le  ministre,  quand  il  y  a  plus  de  deux  mille 
hommes  effectifs  dans  une  place  comme  celle-là,  on 
peut,  ce  me  semble,  espérer  qu'elle  se  défendra  long- 
temps*. » 

Tout  était  là;  pourvu  que  Naerden  fît  une  vigou- 
reuse et  longue  défense,  on  se  résignait  à  faire  un  sa- 
crifice qui  du  moins  cou  terait  cher  à  l'ennemi,  s'il  n'en 
était  pas  «  le  mauvais  marchand  ^  »  Louvois  en  prenait 
simplement  son  parti  :  «  En  tous  cas,  écrivait-il  à 
Luxembourg,  quand  Naerden  seroit  pris,  ce  n'est  pas 
la  première  fois  qu'on  a  perdu  une  place*.  »  Mais  tout 
à  coup  une  nouvelle  étrange  éclata  comme  un  coup  de 
foudre.  Le  gouverneur  Dupas,  bon  et  brave  officier 
jusque-là,  se  voyant  seul,  sans  secours,  à  l'extrémité 
de  la  Hollande,  attaqué  par  terre  et  par  mer,  avait 
complètement  perdu  la  tôte;  il  s'était  rendu,  le  12  sep- 
tembre, après  quatre  jours  seulement  d'attaque  ou- 
verte, lorsque  ses  défenses  avaient  à  peine  souffert, 
lorsqu'il  avait  encore  deux  mille  deux  cents  hommes 
de  troupes,  des  vivres  et  des  munitions  pour  un  mois. 

•  Louvois  à  Luxembourg.  18  sept.  D.  G.  516, 

*  Louvois  à  Condé,  15  et  17  sept. 
»  15  sept.  D.  G.  510, 
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Luxembourg  était  stupéfait  et  outré.  «  Les  ennemis, 
disait-il,  ont  trouvé  la  garnison  de  Naerden  aussi  co- 
quine qu^eux,  et  c'est  une  chose  sans  exemple  que  Du- 
pas se  soit  rendu,  comme  il  lui  a  pris  en  gré  de  le 
faire.  Il  a  rendu  sa  place  à  la  hollandoise,  ce  que  je 
naurois  jamais  cru*.  »  Louvois,  de  son  côté,  était  si 
fermement  convaincu  que  Dupas  ferait  son  devoir, 
qu'il  se  préoccupait  à  l'avance  de  récompenser  sa  bonne 
conduite.  Qu'on  juge  de  son  emportement  à  la  nouvelle 
de  «  l'infâme  reddition  de  Naerden.  »  Le  prince  de 
Condé  n'était  pas  moins  indigné  :  «  C'est,  disait-il,  une 
action  si  vilaine  et  d'un  si  méchant  exemple  qu'elle  mé- 
rite un  très-sévère  châtiment*.  » 

Peu  s'en  fallut  que  Louis  XIV  ne  prononçât  lui- 
même  et  sur-le-champ  l'arrôt  de  mort  de  Dupas,  «  pour 
faire  un  exemple,  disait  Louvois,  qui  serve  de  leçon 
aux  autres  gouverneurs,  et  puisse  apprendre  aux 
étrangers  que  si  des  François  font  des  lâchetés,  on  ne 
les  tolère  point  parmi  eux*.  »  Cependant  on  suivit  les 
formes  juridiques;  Dupas  avait  demandé  lui-même 
à  passer  devant  un  conseil  de  guerre.  Les  ordonnances 
portaient  qu'un  gouverneur  ou  commandant  de  place 


*  Luxembourg  à  Louvois,  15  et  18  sept.  D.  G.  336. 

«Condé  à  Louvois,  27  sept.  D.  G.  312. 

5  On  lit  encore  dans  une  lettre  de  Louvois  à  Luxembourg,  du  3  octobre  : 
c  J'attends  avec  impatience  des  nouvelles  du  jugement  du  sieur  Dupas; 
il  est  de  la  dernière  importance  pour  le  service  de  Sa  Majesté  de  faire 
un  exemple  de  celte  inlamie,  et  puisqu'on  ne  peut  pas  empêcher  qu'un 
François  ne  l'ait  commise,  de  fiùre  au  moins  connoîlre  à  tout  le  monde 
qu'on  ne  la  souffre  pas  impunie.  »  D.  G.  517.  —  Louvois  écrivait  aussi  i 
Courtin,  le  21  septembre,  a  La  reddition  de  Naerden  est  une  infâme  chose. 
Le  roi  a  commandé  que  l'on  fît  le  procès  au  sieur  Dupas;  mais  le  sang  de 
ce  misérable  ne  rendra  pas  Naerden  et  n'empêchera  pas  que  les  armes  du 
roi  n'aient  reçu  un  fort  vilain  affront.  »  D.  G.  316. 
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ne  devait  se  rendre  qu'après  avoir  soutenu  trois  as-, 
sauts.  En  rappelant  ce  principe  au  duc  de  Luxembourg,. 
Louvois  ajoutait  expressément  que  la  volonté  du  roi 
était  que  les  coupables  fussent  promptement  jugés  et 
exécutés,  sans  que  Ton  pût  surseoir  à  l'exécution  \  Le 
conseil  de  guerre  ne  fut  pas  si  impitoyable;  aucun  des 
juges,  pas  môme  Tofficier  qui  faisait  fonction  de  pro- 
cureur du  roi,  ne  conclut  à  la  mort;  Dupas  fut  con- 
damné seulement  à  la  dégradation  et  à  la  prison  per- 
pétuelle*. En  apprenant  l'arrêt  du  conseil,  Louvois 
écrivit  à  l'intendant  Robert  :  «  C'est  un  grand  bonheur 
à  M.  Dupas  que  d'avoir  été  jugé  comme  il  a  été,  puis- 
qu'un homme  n'a  jamais  si  bien  mérité  la  corde  que 
lui,  et  que  dans  le  crime  dont  il  étoit  accusé,  il  ne  doit 
pas  y  avoir  de  milieu  entre  l'absolution  et  la  mort'.  » 
L'année  suivante,  le  malheureux  condamné,  perdu  de 
douleur,  obtint  de  prendre  part  comme  volontaire  à  la 
défense  de  Grave;  il  s'y  fit  tuer. 

Il  est  certain  que  la  misérable  défense  de  Naerden 
eut  des  effets  désastreux.  Amsterdam  retentit  de  cla- 
meurs enthousiastes;  l'orgueil  et  la  puissance  des 
Français  venaient  de  recevoir  une  première  et  pro- 
fonde blessure;  encore  un  effort,  et  la  Hollande  serait 
délivrée.  Les  Hollandais  avaient  raison.  Depuis  que  les 
nécessités  d'une  guerre  plus  étendue  avaient  forcé 
Louvois  de  réduire  le  corps  d'occupation,  les  Français 
ne  se  maintenaient  plus  que  par  le  prestige  de  leur^ 


*  20 septembre.  —Le roi  à  Luxembourg,  même  date;  avec  Tordonnance 
pour  la  convocation  du  conseil  de  guerre.  D.  G.  316. 

•  Luxembourg  à  Louvois,  7  nov.  D.  G.  336. 
»18nov.  D.  G.  317. 
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succès  passés;  ce  prestige  détruit,  ils  avaient  tout  à 
craindre. 

Louvois  et  Luxembourg  voyaient  le  danger.  «  Si 
nous  avions  quelques  places  de  moins,  disait  Luxem- 
bourg, nous  aurions  plus  de  troupes  pour  en  garnir 
les  autres  ^  »  Louvois  l'autorisait  à  faire  raser  sur-le- 
champ,  et  sans  autre  avis,  celles  qu'il  jugerait  le  plus 
à  propos,  parce  qu'il  était  urgent  d'empêcher  à  tout 
prix  que  le  prince  d'Orange  ne  fit  quelque  nouvelle 
conquête;  et  non-seulement  il  fallait  raser  les  villes 
condamnées,  mais  encore  les  brûler  entièrement,  atîn 
que  l'ennemi  n'y  pût  trouver  ni  défense  ni  abri*.  L'in- 
tendant Robert,  l'exécuteur  des  hautes  œuvres,  avait 
des  instructions  encore  plus  cruellement  précises  :  ra- 
ser et  brûler  les  habitations,  ruiner  les  habitants.  Lou- 
vois lui  écrivait,  le  IG  octobre  :  «  Je  suis  persuadé  que 
ce  n'est  pas  une  chose  aisée  que  de  faire  nourrir  les 
troupes  par  les  villes  que  l'on  voudra  abandonner,  que 
cela  excitera  beaucoup  de  crieries  et  pourra  causer  la 
désertion;  mais  il  vaut  mieux  que  toutes  les  villes 
de  Hollande  périssent  et  désertent  que  les  troupes  du 
roi.  Il  ne  faut  point  se  rebuter,  et  quand  en  un  jour  on 
a  fait  abattre  vingt  maisons,  il  en  faut  abattre  autant 
le  lendemain,  et  ne  se  pas  lasser.  Cependant  il  est  à 
propos  que  vous  commenciez  à  taxer  les  maisons  des 
absents  à  tant  par  jour,  et  à  faute  de  payer,  que  vous 
commenciez  à  les  faire  démolir,  donnant  aux  soldats 
les  bois  et  les  tuiles,  afin  ciue  rien  n'en  reste  aux  pro- 
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priétaires  ^  »  Comment  justifier  ces  violences?  Elles 
n'avaient  plus  môme  l'excuse  d'être  un  moyen  extrême 
pour  dompter  la  résistance  des  Hollandais;  c'éta.'l  la 
déplorable  vengeance  de  l'orgueil  désappointé. 

La  dispersion  et  l'infériorité  numérique  des  troupes, 
qui  avaient  empêché  le  duc  de  Luxembourg  de  se- 
courir Naerden,  paralysaient  également,  en  Flandre, 
l'activité  du  prince  de  Condé.  C'était  à  peine  si, 
en  affaiblissant  presque  jusqu'à  l'imprudence  les 
garnisons  des  places,  il  avait  pu  réunir  quatorze 
bataillons  de  nouvelle  levée,  mal  instruits  et  sans 
expérience  de  la  guerre;  aussi  n'en  faisait-il  pas  com- 
pliment à  Louvois  :  «  Je  vous  ai  mandé,  lui  écrivait-il, 
l'état  où  sera  l'armée;  elle  ne  sauroit  être  pire  pour 
l'infanterie,  et  assurément  il  n'y  auroit  pas  plaisir 
d'être  à  sa  tête  dans  une  grande  action.  Vous  n'aurez 
pas  de  peine  à  croire  qu'on  a  de  méchantes  heures, 
quand  la  réputation  d'un  homme  roule  sur  des  troupes 
comme  celles-là.  Du  reste,  je  crains  bien  que  le  pro* 
nostic  que  je  fis  au  roi  en  votre  présence  ne  soit  que 
trop  vrai,  et  que  je  finisse  celle  campagne  sans  rien 
faire  et  sans  pouvoir  rien  entreprendre,  comme  je  lai 
commencée.  Vous  voyez  bien  que  cela  n'est  pas  fort 
agréable;  mais  il  faut  servir  le  roi  comme  il  le  com- 
mande, et  jamais  personne  ne  le  fera  avec  plus  de 
zèle  que  moi*.  »  La  réponse  de  Louvois  n'était  pas  faite 
pour  démentir  le  pronostic  de  M.  le  Prince  :  «  Vous 
ferez  plaisir  à  Sa  Majesté,   lui  disait  le  ministre,  de 


Luxembourg  à  Louvois,  15  sept.  D.  G.  53G. 
•  Lottvoib  à  Luxembourg,  20  sept.  D,  G,  316, 
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•  30  août,  19  et  ?.7  sept.  Lellros  originales.  D.  G.  312. 


486  rnOJET  DU  RO!  SUR  LA  FRANCHE-COMTÉ. 

\ouloir  bien  n'avoir  point  crinquiélmle  sur  ce  que 
vous  ne  ferez  pas,  celte  campagne,  des  actions  aussi 
éclatantes  que  celles  que  vous  avez  faites  par  le  passé, 
puisque  son  service  le  requiert  ainsi,  et  que  Votre 
Altesse  connoît  bien  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire 
autrement ^  »  Louis  XIV  avait  sacrifié  M.  le  Prince  en 
Hollande  pour  se  donner  la  satisfaction  de  prendre 
Maëstricht;  il  le  sacrifiait  cette  fois  en  Flandre  pour 
se  donner  la  satisfaction  de  conquérir  la  Franche- 
Comté. 

On  se  souvient  que  Louis  XIV  avait  imaginé  ce  beau 
projet  l'année  précédente,  pendant  les  anxiétés  du 
siège  de  Charleroi.  Bien  que  Louvois  l'y  eût  fait  renon- 
cer alors,  il  ne  l'avait  jamais  perdu  de  vue  depuis  ce 
temps-là;  il  y  tenait  particulièrement  comme  à  une 
conception  personnelle.  Son  espoir  même  s'était  ré- 
veillé au  mois  de  février  1673,  sur  le  bruit  d'une  ré- 
volte générale  de  la  noblesse  et  des  populations  franc- 
comtoises  contre  le  gouvernement  espagnol;  déjà  les 
ordres  étaient  expédiés  pour  faire  marcher  les  troupes, 

lorsqu'on  eut, aubout  de  peudejours,lapreuvedésolanle 
que  la  prétendue  révolte  n'avait  jamais  existé  que  dans 
l'imagination  d'un  certain  baron  ou  marquis  de  Liste- 
nois,  lequel  demandait  vingt  mille  écus  pour  chasser 
entièrement  les  Espagnols  de  la  province  ^  Six  mois 
passés  sur  cette  déception  en  avaient  affaibli  le  souve- 
venir,  lorsque  la  nouvelle  des  traités  de  La  Haye  et  de 

*  13  sept.  D.  G.  olG. 

•  Louvois  à  Roclififort,  20  février  1073.  —  Louvois  à  Vaul)run,  21  fé- 
vrier, 4,  5  et  11  mars.  D.  G.  314.  —  Voir  aussi,  de  janvier  à  mars,  un 
grand  nombre  de  lettres  de  l'intendant  de  Bourgogne  Bouchu,  de  Gour- 
ville  et  du  marquis  de  Vaubrun.  D.  G,  344-345. 
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l'attaque  de  Nacrden  vint  troubler  à  Nancy  la  satisfac- 
tion du  vainqueur  de  Maëstricht;  il  crut  sa  gloire  obli- 
gée à  châtier,  par  quelque  nouveau  triomphe,  l'inso 
lencc  de  ses  ennemis.  Dès  le  13  septembre,  Louvois 
annonçait  à  Turenne  que  le  roi  prétendait  partir,  le 
25  ou  le  26,  pour  la  Franche  Comté,  avec  quatre  mille 
chevaux  et  dix  mille  hommes  de  pied. 

On  a  vu  par  quelle  série  d'hésitations,  d'incertitudes 
et  de  contradictions  Louis  XIY  était  descendu,  à  la  fin 
de  l'année  précédente,  de  l'agitation  la  plus  turbulent^' 
à  la  plus  complète  inaction;  on  aura  ici  un  spectacitî 
du  môme  genre,  mais  bien  plus  intéressant,  en  ce  que 
la  péripétie  est  brusquée;  du  jour  au  lendemain,  sans 
transition,  tout  est  rompu.  Le  22  septembre,  Louvois 
envoyait  à  Vauban  le  programme  royal  :  «  Nous  nous 
en  allons  en  Franche-Comté;  nous  commencerons  par 
mettre  garnison  dans  la  ville  de  Besançon,  qui  n'est 
point  en  état  de  tenir;  l'on  bloquera  la  citadelle  avec 
trois  ou  quatre  escadrons  de  cavalerie;  l'on  ira  ensuite 
à  Salins,  dont  les  forts  ne  peuvent  tenir  plus  d  un  jour, 
de  là  on  s'en  reviendra  à  Dole,  qui  n'est  point  non 
plus  en  état  de  défense,  n'y  ayant  ni  canon,  ni  dehors, 
ni  fossé;  et,  après  que  l'on  s'en  sera  saisi,  l'on  délibé- 
rera si  l'on  attaquera  la  citadelle  de  Besançon,  ou  si, 
laissant  une  forte  garnison  dans  la  ville  et  beaucoup 
de  cavalerie  dans  les  villages  des  environs,  l'on  y  lais- 
sera la  garnison  mourir  de  faim  '.  »  Quand  Louvois  fai- 
sait, de  son  chef,  le  projet  de  quelque  grande  entreprise, 
il  le  faisait  plus  sérieux  que  cela.  Le  25,  il  écrit  au 

D.  G.  316 
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prince  de  Condé  :  «  Si  les  Espagnols  ne  commencent 
bientôt,  Sa  Majesté  est  résolue  de  leur  épargner  la 
peine  de  la  déclaration,  et  je  ne  doute  point  qu'entre 
ci  et  trois  jours,  je  ne  reçoive  ordre  d'envoyer  à  Votre 
Altesse  l'ordonnance  qui  est  déjà  toute  dressée  pour 
déclarer  la  guerre  aux  Espagnols.  »  Le  25,  l'ordon- 
nance, datée  de  la  veille,  est  expédiée;  Louvois  recom- 
mande au  prince  de  faire  passer  par  Dijon  et  Auxonne 
ses  dépêches  au  roi,  qui  part  pour  la  Comté. 

Le  26,  situation  renversée,  bouleversée  de  fond  en 
comble;  plus  de  Franche-Comté,  plus  de  guerre  à  l'Es- 
pagne. L'Angleterre  et  la  Suéde  n'approuvent  pas  que 
la  France  attire  sur  soi  le  reproche  de  la  rupture.  Le 
roi  tourne  le  dos  à  la  Franche-Comté,  et  s'en  va  du  côté 
de  la  Flandre.  Que  va-t-il  faire  en  Flandre?  Attaquer 
une  place,  comme  il  le  mande  au  prince  de  Condé? 
Mais  alors  il  va  rompre  le  premier  avec  l'Espagne;  que 
diront  la  Suède  et  l'Angleterre?  Et  pourquoi  délaisser 
la  conquête  si  facile  de  la  Franche-Comté,  pour  s'en  al- 
ler courir  en  Flandre  des  chances  moins  favorables? 
Singulière  contradiction  !  Qui  nous  donnera  le  mot  de 
cette  énigme?  Louvois  peut-être.  Il  est  remarquable 
que  ce  voyage  de  Flandre  allait  se  faire,  non  avec  la 
rapidité  d'un  conquérant  qui  voudrait  supprimer  le 
temps  et  l'espace,  mais  avec  une  lenteur  majestueuse, 
prudente  et  réfléchie.  Louis  XIV  devait  quitter  Nancy,  le 
50  septembre,  pour  n'arriver  à  Saint-Quentin  que 
le  H  octobre.  Or,  voici  la  confidence  intime  que  Lou- 
vois faisait,  le  27,  à  son  père  :  «  Je  vous  écrirai  ponc- 
tuellement de  tous  les  lieux  où  nous  passerons;  mais 
je  crois,  entre  nous  deux,  s'il  vous  plait,  avoir  lieu  de 
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croire  que  nous  serons,  auparavant  la  Toussaint,  à 
Saint-Germain.  »  Bien  avant  la  Toussaint,  assurément, 
puisque,  dès  le  28,  il  n'est  déjà  plus  question  de  s'en 
aller  en  Flandre.  «  Sa  Majesté,  —  c'est  Louvois  qui  écrit 
à  M.  le  Prince,  —  Sa  Majesté  croit  qu'il  sera  plus  utile 
qu'elle  retourne  à  Saint-Germain  vaquer  aux  choses 
nécessaires  pour  les  préparatifs  de  la  campagne  pro- 
chaine. »  Ainsi  se  dénoue  cet  imbroglio;  pour  le  résu- 
mer, nous  n'avons  qu'à  réduire  en  un  mot  chacune  des 
trois  dépêches  adressées  en  quatre  jours  au  prince  de 
Condé  :  le  25,  Franche-Comté;  le  26,  Flandre;  le  28, 
Saint-Germain*.  Certes,  M.  le  Prince  avait  bien  le  génie 
et  le  goût  des  inspirations  soudaines;  mais  les  inspi- 
rations du  chef  de  sa  maison  n'en  devaient  pas  moins 
lui  causer  quelque  surprise.  Heureusement  pour 
Louis  XIV,  l'impatience  du  comte  de  Monterey  \int  à 
propos  le  tirer  d*embarras. 

Comme  le  prince  de  Condé,  sans  déclarer  la  rup- 
ture, étendait  ses  contributions  sur  le  territoire  espa* 
gnol,  le  gouverneur  des  Pays-Bas  trouvait  au  moins 
étrange  «  cette  coutume  des  François  de  faire  la 
guerre,  et  prendre  des  villes  et  piller  des  pays,  et  dire 
toujours  qu'il  n'y  avoit  point  de  guerre*.  »  Il  y  répon- 
dit par  des  actes  formels  d'hostilité;  le  14  octobre, 
quinze  cents  cavaliers  espagnols  envahirent  la  châtel- 
ienie  d'Ath,  pillèrent  quelques  villages,  et  s'avancèrent 
jusque  sous  le  feu  de  la  place.  «  Enfin,  s'écriait  Louvois 
avec  satisfaction,  enfin  les  Espagnols  ont  commencé  la 

4  Louvois  à  Condé,  25,  20,  28  sept.  D,  G.  51G.  —  Louvois  à  LeTellicr, 
27  sept.  D.  G.  500. 
»  Condc  à  Louvois,  25  sept.  D.  G.  312. 
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guerre  M  »  Le  20  octobre  an  matin,  le  lieutenant  de 
police,  M.  de  La  Reynie,  faisait  publier  à  son  de  trompe 
et  afficher,  dans  Paris,  c<  l'ordonnance  pour  la  décla- 
ration de  guerre  contre  les  Espagnols.  » 

Etait-ce  pour  le  prince  de  Condé  le  signal  tant  sou- 
haité du  combat?  Son  génie,  si  longtemps  contenu, 
allait-il  renouveler  les  prodiges  de  Lens?  Oui,  si  on 
lui  donnait  les  moyens  de  combattre,  si  on  lui  donnait 
enfin  une  armée;  car  on  ne  pouvait  appeler  de  ce  nom 
les  huit  misérables  bataillons  d'infanterie  qui  lui  res- 
taient, les  places  ayant  à  peine  des  garnisons  suffi- 
santes. On  ne  lui  donnait  pas  d'armée,  mais  on  lui 
indiquait  des  vues,  presque  des  plans  de  campagne, 
seulement  «  par  manière  de  conversation,  et  sans  que 
cela  le  contraignît  en  quoi  que  ce  soit*.  »  11  avait  encore 
quelque  cavalerie  :  on  lui  retira  trente-sept  escadrons 
pour  les  envoyer  au  maréchal  d'Ilumières,  qui  allait 
remplacer  en  Hollande  le  duc  de  Luxembourg,  appelé 
en  toute  hâte  sur  le  Rhin.  C'est  là  que  se  préparaient 
les  événements  décisifs  de  la  campagne.  Personne  ne 
s'inquiétait  plus  des  Pays-Bas  ;  la  guerre  à  peine  dé- 
clarée entre  la  France  et  l'Espagne,  y  était  suspendue 
comme  par  un  accord  tacite;  le  comte  de  Monterey  lui- 
même,  se  tenant  sur  la  défensive,  envoyait  tout  ce 
qu'il  pouvait  de  troupes  du  côté  du  Rhin;  ainsi  faisais 
Louis  XIV.  Louvois  écrivait,  le  18  octobre,  au  prince 
de  Condé  :  «  Comme  la  perte  de  Bonn  ou  d'Andernach 
seroit  une  affaire  capitale,  Sa  Majesté  a  cru  qu'elle 


•Louvois  à  Rochôfort,  16  cet.  D.  G.  317. 

•  Louvois  à  Condé  16,  18  20  «122  oct.  D.  G.  317. 


n'avoit  point  d'affaire  plus  importante  que  celle-là.  » 
Condé  vovait  avec  douleur  la  fortune  des  combats  lui 
échapper  encore  et  s'envoler  du  côté  de  Turenne;  mais 
il  ne  se  sentait  plus  en  état  de  la  poursuivre  jusqu'en 
Allemagne  :  c<  Je  ne  crois  pas,  disait-il,  que  Sa  Majesté 
m'y  destine,  ma  santé  n'étant  pas  assez  forte  pour  faire 
une  vie  de  cravate  toutl'hiver  K  »  Quelques  jours  après, 
il  écrivit  au  roi  pour  être  relevé  d'un  poste  où  il  ne 
trouvait  que  des  fatigues  sans  profit  et  sans  gloire.  Le 
4  novembre,  le  maréchal  de  Bellefonds  reçut  les  pou- 
voirs d'usage  pour  commander,  à  la  place  de  M.  le 
Prince,  ce  qu'on  appelait  encore  l'armée  de  Flandre. 
Tandis  que  le  prince  de  Condé  se  retirait  ainsi,  inu- 
tile et  froissé,  Turenne  avait-il  lieu  d'être  plus  satisfait 
des  ennemis,  de  Louvois  et  de  lui-même?  On  a  vu  com- 
ment, après  ses  brillants  et  rapides  succès  sur  les  trou- 
pes de  l'Empereur  et  de  l'Électeur  de  Brandebourg,  les 
rapports  étaient  devenus  meilleurs  entre  le  minisire  et 
le  maréchal.  La  trêve  fut  courte  malheureusement; 
mais,  sans  vouloir  trop  justifier  Louvois,  il  faut  bien  re- 
connaître que  ce  ne  fut  pas  lui  qui  la  rompit  le  pre- 
mier. Turenne  ne  s'accommodait  pas  des  intendants. 
Ces  agents  du  pouvoir,  créés  par  le  cardinal  de  Riche- 
lieu, renversés  par  la  Fronde,  rétablis  et  relevés  plus 
haut  encore  par  le  cardinal  Mazarin,  étaient  les  enne* 
mis  naturels  des  situations  indépendantes.  Dans  les 
provinces  du  royaume,  ils  avaient  réduit  à  néant  Fau- 
torité  des  gouverneurs;  toutes  les  affaires,  toute  Fin- 


«  Condé  à  Louvois,  6  octobre.  D.  G.  —  Cravate,  caralier  légèremeai 
équipé  et  monté,  faisant  le  service  de  batteur  d'estrade  et  d'éclaireur. 
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fluence  étaient  dans  leurs  mains.  Si,  clans  les  armées, 
ils  n'avaient  pu  dépouiller  les  généraux  de  leurs  attri 
butions  essentielles,  ils  réglaient  en  maîtres  tous  les 
détails  d'administration  et  de  fmance;  ils  imposaient  ef 
percevaient  les  contributions;  tel  était  leur  rôle  offi- 
ciel; ils  en  avaient  un  autre  occulte  et  redouté,  une 
sorte  de  surveillance  et  de  contrôle  sur  les  actions  des 
généraux.  La  plupart  y  mettaient  de  la  modération; 
quelques-uns  affectaient  d'être  sans  ménagements  et 
sans  complaisance.  De  ce  nombre  était  l'intendant 
Charnel,  qui  avait  eu,  à  l'occasion  des  affaires  de  Lor- 
raine, en  1670,  de  si  graves  difficultés  avec  le  maré- 
chal de  Créqui.  C'était  d'ailleurs  un  administrateur 
exact,  intelligent,  actif,  et  certainement  un  des  meil- 
leurs intendants  d'armée. 

Lorsque  Turenne  apprit  que  Charnel  était  nommé 
pour  servir  auprès  de  lui,  il  n'attendit  même  pas  de  le 
voir  :  «  M.  Charuel,  écrivit-il  à  Louvois,  passe  pour  un 
homme  dont  les  écritures  sont  fort  dangereuses;  j'ai 
une  façon  de  vie  qui  ne  me  met  pas  à  couvert  de  cela, 
quand  on  n'agit  pas  de  bonne  foi^  »  Louvois  se  con- 
tenta de  répondre  doucement  qu'il  était  bien  persuadé 
que  rien,  dans  la  conduite  de  l'intendant,  nejustifierait 
les  soupçons  qu'on  avait  voulu  donner  par  avance 
à  Turenne  '.  Cependant  il  souhaitait  si  sincèrement 
d'écarter  toute  occasion  de  querelle  que,  bien  que 
Charuel  se  fût  tenu  sur  une  grande  réserve,  il  le  rem- 
plaça, peu  de  temps  après,  par  un  homme  d'un  carac- 


*  9  avril  1673.  D.  G.  346. 

*  Louvois  à  Turenne,  22  avril.  D.  G.  315. 
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tèreplusconciliant,CamusdeBeaulicu.((  Il  faut,  disait- 
il  à  ce  dernier,  en  lui  adressant  ses  instructions,  il  faut 
avoir  beaucoup  de  respect  pour  M.  de  Turenne,  et  exécu- 
ter ponctuellement  les  ordres  qu'il  vous  donnera;  »  mais 
il  ajoutait  :  «  Il  faut  me  tenir  averti  de  tout  ce  qui  se 
passera,  de  quelque  nature  que  ce  puisse  être  \  »  Tu- 
renne se  montra  satisfait  du  nouvel  intendant  qu'on 
lui  envoyait  :  «  Ce  que  j'ai  vu  de  M.  de  Beaulieu,  di- 
sait-il, et  ce  que  j'en  ai  ouï  dire,  est  d'un  très-honnête 

m 

homme  et  très-aisé  à  vivre  *.  » 

Il  ne  dépendait  pas  toujours  de  Louvois  d'éviter  tous 
les  froissements.  Les  troupes  faisaient  du  désordre  en 
Allemagne  en  traversant  les  pays  neutres;  les  princes 
allemands  s'en  plaignaient  au  roi;  il  fallait  bien  trans- 
mettre ces  plaintes  à  Turenne  et  lui  recommander 
une  meilleure  discipline;  mais  cette  recommandation 
lui  était  faite  sous  une  forme  très-adoucie*.  On  se 
^ouvientpeut-être  que,  Tannée  précédente,  Louvois  s'é- 
tait fait  l'écho  des  critiques  de  cour  qui  reprochaient 
à  Turenne  de  n'avoir  pas  attaqué  les  Allemands  lors- 

*  Louvois  à  Camus  de  Beaulieu,  6  juillet.  D.  G.  516.  —  l\  lui  écrivait 
encore  le  9  otlobrc  :  «  Vous  pouvez  être  assuré  que  M.  de  Turenne  ne 
saura  jnmais  que  vous  nie  mandez,  aussi  particuliùrumcnt  que  vous  faites, 
le  di'iail  de  ce  qui  se  passe;  ainsi  vous  pouvez  continuer  en  toute  sûreté.» 
/>.  C.517. 

-  Turenne  à  Louvois,  18  juil.  D.  G.  347. 

^  Louvois  à  Turcinic,  3  juillet  :  «  Le  roi  a  vu,  pnr  le  mémoire  ci-joint, 
les  pliiinlcs  que  Ton  f.iit  du  dt-sordre  que  les  troupes  de  l'armée  que 
vous  conun.uidcz  ont  commis  eu  ])MSsam  dans  le  comté  de  Hackcnbourir: 
sur  quoi  Sa  Majesté  ma  ordoimé  do  vous  luire  f^avoir  que.,  suivant  ce 
qu'elle  vous  a  déjà  fait  mander,  clic  i?oulKiile  que  vous  Icniez  la  main  à 
ce  que  ses  troupes  vivent  avec  une  meilleure  discipline  dans  les  pays  où 
elles  iront,  et  je  suis  obligé  de  vous  dire  que,  comme  ces  plaintes  lui 
font  beaucoup  de  peine,  elle  aura  bicîi  agréable  que  vous  conteniez  ses 
troupes  de  sorte  qu'elle  n'en  ret;oivc  plus  de  celle  nature.  »  D.  G.  51G. 
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qu'ils  étaient  campés  entre  Francfort  et  Uanau;  à  dix 
mois  de  dislaiice,  la  vue  des  mêmes  lieux  où  la  guerre 
ramenait  le  maréchal,  avait  réveillé  tout  son  ressenti- 
ment contre  «  la  plus  grande  injustice  du  monde,  » 
et  ses  méfiances  pour  l'avenir'.  Aux  anciens  comme 
aux  nouveaux  griefs,  Louvois  faisait  la  même  réponse  : 
que  Turenne  multipliât  ses  courriers,  qu  il  prit  soin  de 
faire  connaître  en  détail  au  roi  ses  raisons  pour  agir 
ou  ne  point  agir;  le  roi  serait  alors  en  état  de  fer- 
mer la  bouche  aux  malveillants  et  aux  bavards.  «  Je 
vous  en  parle  souvent,  ajoutait  Louvois,  mais  assuré- 
mentencoremoinsfréquemment  queSaMajcsténe  m'or- 
donne de  le  faire'.  »  Les  événements  donnaient  à  ce 
conseil  un  singulier  à-propos. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août,  l'Empereur 
avait  quitté  Vienne  pour  aller  passer  en  revue  son  ar- 
mée, rassemblée  à  Egra,  en  Bohème  ;  le  28,  tandis 
que  ses  troupes  commençaient  à  marcher  vers  le 
Riiin,  il  avait  fait  communiquer  à  la  diète  de  Ralis- 
bonne  une  déclaration  qui  était  un  manifeste  contre 
la  France  ;  enfin,  le  16  septembre,  l'ambassadeur  de 
Louis  XIV,  M.  de  GrémonviUe,  reçut,  avec  ses  passe- 
poits,  l'injonction  de  sortir  surle  champ  du  territoire 
impérial.  Au  premier  bruit  des  mouvements  de  l'en- 
nemi, Turenne  s'était  porté  sur  le  Mcin,  aux  environs 
d'Aschaffenbourg;  son  dessein  était  de  pousser  jus- 
qu'à Nuremberg  et  de  rejeter  Montecuculi  en  Bohème; 
mais  il  lui  fallait  des  renforts.  Louis  XIV,  en  ce  mo- 


*  Turenne  à  Louvois ,  29  août.  D.  G.  347» 
•9  et  22  sept.  />.  G.  516. 
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ment-là,  n'avait  pas  encore  renoncé  à  la  conquête  de 
la  Franche-Comté  ;  les  troupes  qu'il  retenait  inutile- 
ment à  Nancy  ne  pouvaient  donc  être  envoyées  en  Al- 
lemagne. 

Le  9  septembre,  Louvois  écrivit  à  Turenne  une  lon- 
gue dépêche;  il  reconnaissait  tout  l'avantage  de  ses 
projets  offensifs  ;  mais  il  lui  proposait,  puisqu'il  ne 
pouvait  être  soutenu  par  des  renforts  en  temps  utile, 
de  se  contenter  de  prendre  sur  le  Tauber,  affluent 
méridional  du  Mein,  une  position  défensive,  à  dis- 
tance à  peu  près  égale  de  Philisbourg  et  de  Nurem- 
berg; de  la  sorte,  il  s'avancerait  assez  en  Allemagne 
pour  qu'il  ne  parût  pas  craindre  de  rencontrer  l'en- 
nemi,  et  cependant  il  ménagerait  ses  troupes,  tout  en 
mettant  son  adversaire  en  demeure  de  justifier  «les 
rodomontades»  qu'on  avait  faites  à  Égra,  et  qu'on  fai- 
sait encore  tous  les  jours  dans  toutes  les  cours  d'Al- 
lemagne, «  où  les  Impériaux  avoient  voix  au  chapitre.  » 
L'essentiel,  aux  yeux  du  roi,  était  d'interdire  à  Monte- 
cuculi  les  abords  du  Rhin,  et  de  l'empêcher  de  se 
joindre  au  prince  d'Orange.  Cette  proposition,  toute 
simple,  sans  le  luxe  de  développements  et  de  détails 
qui  accompagnaient  d'ordinaire  les  plans  de  cam- 
pagne, était  d'ailleurs  présentée  avec  des  précautions 
de  forme  et  de  langage  auxquelles  Turenne  n'était 
point  habitué.  «  Voilà,  lui  disait-on,  ce  que  Sa  Majesté 
pense  sur  l'action  de  son  armée  que  vous  commandez, 
et  ce  que,  à  tout  autre  qu'à  vous,  elle  enverroit  ordre 
positif  d'exécuter;  mais  vu  la  confiance  qu'elle  prend 
en  vous,  et  que  souvent  ce  qui  paroît  de  loin  difficile 
et  ruineux  pour  une  armée,  paroît  tout  au  contraire 
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à  ceux  qui  sont  sur  les  lieux,  Sa  Majesté  vous  laisse 
une  entière  liberté  de  faire  ce  que  vous  jugerez  plus  à 
propos  ^  »  Il  est  fâcheux  d'avoir  à  le  dire,  Teffort  que 
Louvois  s'était  imposé  pour  assouplir  la  roideur  de 
son  caractère  ne  fut  pas  récompensé;  Turenne  lui  dt 
cette  réponse  sèche  et  peu  juste  :  «  Je  vois  bien  les  in- 
tentions du  roi  et  ferai  tout  ce  que  je  pourrai  pour 
m'y  conformer;  mais  vous  me  permettrez  de  vous 
dire  que  je  ne  crois  pas  qu'il  fût  du  service  de  Sa 
Majesté  de  donner  des  ordres  précis  de  si  loin  au  plus 
incapable  homme  de  France '.  » 

Turenne  d'ailleurs  n'avait  pas  attendu  la  dépêche  du 
ministre,  ni  les  renforts  qu'il  avait  demandés,  pour  exé- 
cuter son  mouvement  offensif  et  marcher  aux  Im- 
périaux, qui  avaient  déjà  dépassé  Nuremberg  et 
manœuvré  pour  tourner  le  Tauber  au-dessus  de  Ro- 
lenbourg.  Le  12  septembre,  il  n'était  plus  qu'à  deux 
heures  de  l'ennemi.  «Dans  le  moment,  dit  l'intendant 
Beaulieu,  toute  l'armée  fut  en  bataille  et  marcha  avec 
une  fierté  qui  ne  sauroit  s'imaginer.  J'observois  tout 
le  monde  ;  c'étoit  une  gaieté  qu'on  n'a  jamais  vue,  et 
siTonavoit  pu  en  venir  aux  mains,  le  bon  succès  en 
étoit  assuré  '.  »  Montecuculi,  voyant  son  projet  décou- 
vert, refusa  le  combat  et  se  retira  si  précipitamment 


Louvois  à  Turenne,  9  sept.  D.  G.  306  et  310. 

•ISscpl.  D.  G.  548. 

'Beaulieu  à  Louvois,  12  septembre.  —  Benulieu  ajoule  ce  détail  : 
c  Tous  les  orficiers  disent  qu'il  ne  manque  pas  un  cavalier  ni  un  soldat 
dans  les  rangs,  à  la  reserve  de  deux  du  régiment  de  La  Ferlé  qui  ne  s'y 
trouvèrent  point.  Comme  on  les  vit  paroître  dans  le  moment  quon  dit 
que  les  ennemis  s'étoient  retirés,  tous  les  soldais  du  bataillon  ne  voulu- 
rent pas  les  y  laisser  entrer  On  les  fit  prendre,  et  on  les  remit  au  prévôt. t 
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qu'il  laissa  quelque  bagage  aux  mains  des  Français; 
le  lendemain,  lorsque  Turenne  pensait  l'atleindre  et  le 
forcer  à  faire  tête,  il  le  trouva  campé  sur  la  rive  gau- 
che du  Mein,  dans  une  position  inaccessible;  il  n'y  eut 
que  des  escarmouches  sans  importance  et  quelques 
coups  de  canon  échangés.  Turenne  s'établit  dans  un 
bon  poste  en  face  de  son  adversaire  K  La  dépêche  de 
Louvois  étant  arrivée  sur  ces  entrefaites,  c'est  sans 
doute  au  dépit  que  causait  à  Turenne  cette  bataille 
manquée,  qu'il  faut  attribuer  l'aigreur  de  sa  réponse. 
Quoi  qu'il  en  soit,  elle  blessa  profondément  le  ministre 
et  ralluma  entre  eux  l'hostilité. 

Louvois  se  doutait  que  les  Impériaux  avaient  repris 
le  projet  qui  avait  échoué  l'année  précédente,  de  re- 
joindre sur  le  Rhin  les  Hollandais  et  les  Espagnols  ; 
il  savait  que  Montecuculi  engageait  le  comte  de  Mon- 
tcrey  à  tenter  une  surprise  sur  le  pont  d'Andernach  ; 
il  avertissait  Turenne  et  lui  recommandait  de  prendre 
bien  garde  que  les  Impériaux,  lui  échappant  au  delà 
du  Mein,  ne  se  portassent  sur  Cologne  ^  Ses  soupçons 
étaient  sur  le  point  de  se  réaliser.  L'évêque  de  Wurlz- 
bourg,  se  déclarant  pour  l'Empereur,  livra  son  pont  à 
Montecuculi.  Turenne,  menacé  d'êlre  tourné,  fut 
obligé  de  se  replier  sur  le  Tauber,  dans  la  position 
que  Louvois  lui  avait  indiquée  naguère;  mais  elle  n'a- 
vait plus  alors  le  même  avantage.  Cependant,  comme 
il  était  urgent  de  lui  envoyer  des  renforts,  on  fit  partir 
de  Nancy,  pour  le  rejoindre,  quatre  bataillons,  dix  es» 


•  Turenne  à  Louvois,  12,  15,  14  sept.  —  Beaulicu  à  Louvois,  13  sept. 

*  Louvois  à  Turenne,  15  sept.  D.  G.  51G, 

I  28, 
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cadrons  et  un  convoi  darliller  ie  *.  On  ne  cessait  de  lui 
recommander  d*ètre  vigilant  avec  Tennemi,  et  sévère 
avec  ses  troupes  qui  mettaient  au  pillage,  non-saile- 
ment  les  villages  allemands,  mais  encore  les  approvi- 
sionnements du  munitionnaire.  «  Sa  Majesté,  écrivait 
Louvois,  seroit  très-mal  satisfaite,  si  cela  arrivoit  da- 
vantage; elle  ne  peut  pas  s'imaginer  qu'il  y  ait  aucune 
discipline  dans  une  armée  capable  de  piller  ses  pro-: 
près  magasins  *.  »  Ce  désordre  eut  de  graves  consé- 
quences; Turenne,  embarrassé  pour  ses  vivres,  ne 
put  suivre  d'assez  près  les  mouvements  de  l'ennemi, 
qui  descendait  rapidement  par  la  rive  droite  du  Mein 
sur  Francfort.  Cette  marche  le  surprit;  il  l'avoua  fran- 
chement: «Je  ne  croyois  pas;  écrivait-il  à  Louvois, 
que  Tennemi  vînt  avec  son  armée  auprès  de  Franc- 
fort; mais  quand  je  Teusse  su,  c'étoit  quitter  toute 
l'Allemagne  pour  me  mettre  au  Rhin;  et  il  falloit  l'a- 
voir prévu  longtemps  devant,  car  son  chemin  est 
beaucoup  plus  court  que  le  mien,  et  je  n'y  pouvois 
venir  faute  de  vivres  '.  » 

Il  fallut  bien  cependant  se  mettre  au  Rhin,  et 
même  repasser  sur  la  rive  gauche,  par  le  pont  de  Phi- 
lisbourg.  Montecuculi  ne  s'était  pas  arrêté  à  Franc- 


•  Louvois  â  Turenne,  26  sept.  D.  G.  316. 

■9  octobre.  D.  G.  317.  — Ordre  était  donné  à  Tintendant  de  dédomma- 
ger le  munitionnaire  au  moyen  d'une  retenue  sur  la  solde  et  les  appoin- 
tements de  toute  Tarmée. 

•  16  octobre.  D.  G.  548.  — On  lit  dans  unelettre  deChamlay  à  Louvois, 
do  même  jour  :  c  Cette  marche  imprévue,  i  laquelle  M.  de  Turenne  ne 
s'attendoit  point,  et  à  laquelle  il  ne  pouvoit  et  ne  jugeoit  pas  même  à  pro- 
pos de  remédier,  dans  la  nécessité  fâcheuse  et  embarrassante  où  il  se 
trouvoit,  dena  pouvoir  mettre  aucunes  farines  devant  soi,  et  de  ne  pou- 
y/w  faire  amas  de  pain  pour  trois  jours»  etc.  >  D,  G.  348. 
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fort  ;  il  avait  poussé  jusqu'à  Mayence.  Louvois  écrivit 
froidement  à  Turenne:  «J'ai  reçu  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'envoyer  le  16  de  ce  mois, 
par  laquelle  le  roi  a  connu  que  ses  affaires  en  Alle^ 
mngne  ne  sont  pas  en  un  état  aussi  avantageux  que 
Sa  Majesté  le  pourroit  souhaiter.  Il  est  fâcheux  que 
l'on  se  soit  avancé  si  avant  pour  avoir  l'affront  de  re- 
culer si  loin  qu'il  est  impossible  que  la  réputation  des 
armes  de  Sa  Majesté  ne  souffre  de  cette  retraite,  qui 
servira  fort  à  donner  aux  armes  de  l'Empereur  un 
crédit  qu'elles  étoient  sur  le  point  de  perdre.  Sa  Ma- 
jesté voit  ces  choses  et  fait  les  réflexions  susdites  sans 
vous  en  rien  imputer,  et  est  très-persuadée  qu'il  n'a 
pas  été  possible  de  mieux  faire  et  que  vous  avez  pris 
en  tout  le  bon  parti  *.»  L'intendant  Beaulieu  disait, 
non  par  ironie,  mais  de  très-bonne  foi,  que  Turenne 
était  extrêmement  content  de  la  position  qu'il  avait 
prise  en  deçà  du  Rhin,  son  armée  couvrant  l'Alsace,  la 
Lorraine,  la  Franche-Comté,  et  se  trouvant  à  portée  de 
soutenir  Trêves  :  «11  est  vrai,  ajoutait-il,  que  le  côté 
d'en  bas  est  dégarni  \  »  Le  côté  d'en  bas,  c'était  l'É- 
lectorat  de  Cologne,  où  se  portait  l'effort  des  confé- 
dérés. 

Turenne,  au  fond,  était  moins  satisfait  que  ne 
le  croyait  son  intendant  :  «Il  faut,  disait-il,  que  l'en- 
nemi ait  un  concert  avec  les  Hollandois  et  les  Espa- 
gnols. Comme  Bonn  et  Andernach  ne  valent  rien  du 
tout,  il  est  bien  à  craindr^^  qu'ils  ne  s'en  saisissent,  et 
je  ne  saurois  pas  remédier  à  cela.  Quoique  je  voie 

*  26oct.  D.  G.  317. 

•  Beaulieu  à  Louvois,  28  oct.  D.  G.  548. 
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(rès-bien  l'importance  de  la  chose  S  je  trouve  entière- 
ment impossible,  à  cause  des  vivres,  des  chemins  et 
de  la  saison,  de  passer  dans  la  plaine  de  Cologne.  Je 
crois  que  le  roi  ne  veut  pas  que  son  armée  se  perde, 
sans  espérance  seulement  de  combattre  *.  »  Il  voyait 
enfin,  et  trop  tard,  «  l'imporlance  de  la  chose  ;  »  s'il 
ne  l'avait  pas  vue  d'abord,  ce  n'était  pas  la  faute  de 
Louvois  qui  Tavait  plus  d'une  fois  averti.  Mais,  comme 
il  se  sentait  faible  sur  ce  point-là,  il  songeait  à  prendre 
sjn  avantage  sur  un  autre  :  «  Si  Bonn  avoit  été  un 
peu  en  meilleur  état,  disait-il,  les  ennemis  n'auroient 
jamais  pensé  à  l'attaquer  \  »  C'était  en  effet  sous  les 
murs  de  Bonn  qu'avaient  dû  se  rencontrer  les  Impé- 
riaux, les  Espagnols  et  les  Hollandais. 

Aussitôt  la  rupture  avec  l'E^^pagne  déclarée,  et  tan- 
dis que  le  prince  d'Orange  commençait  à  se  mettre  en 
mouvement  pour  joindre  le  comte  de  Monterey,  Lou- 
vois  avait  fait  prendre  à  Louis  XIV  une  résolution  sou- 
daine et  importante.  «Le  roi,  écrivait-il  le  20  octobre 
au  marquis  de  Rochefort,  doit  délibérer  aujourd'hui 
sur  l'abandonnement  d'Utrecht,  et  comme  c'est  une 
chose  nécessaire,  jo  crois  pouvoir  vous  dire,  pour  de- 
meurer entre  nous  deux,  que  cela  sera  résolu  et  exé- 
cuté dans  très-peu  de  temps  \  »  Non-seulement  on 
abandonnait  Utrecht,  mais  encore  toutes  les  places  du 
Zuyderzée,  de  l'Yssel  et  du  Lcck;  on  ne  gardait  que  les 
places   du  Wahal ,  de  la  Meuse  et  du  Rhin ,  avec 

•  Celle  expression  est  répétée  trois  fois  en  quelques  lignes 
•Tnrenne  à  Louvois,  26,  29  et  51  oct.  D.  G.  548, 
*Turenncà  Louvois,  14  nov.  /).  G.  349, 
«  D.  G.  517. 
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Arnheim  comme  poste  avancé.  C'était  une  résolution 
|\igoureuse  qui  faisait  honneur  à  l'intelligence,  au  bor 
sens  et  au  sang-froid  de  celui  qui  l'avait  inspirée.  Tu 
renne  approuvait;  Condé  blâmait  ;  il  se  fondait  sur  «  U 
perte  delà  réputation  et  sur  le  décri  que  cet  abandon 
alloit  donner  aux  affaires  du  roi  dans  toute  l'Europe  ^)) 
Condé  se  rencontrait  avec  l'opinion  publique;  ori 
n'aime  pas  à  reculer,  en  France;  tout  mouvement  do 
retraite  est  pris  pour  une  atteinte  à  l'honneur  natio- 
nal. La  Hollande  était  le  prix  de  la  guerre;  quinze 
mois  d'occupation  en  avaient  fait  une  province  fran- 
çaise; cependant  on  l'abandonnait  à  moitié;  à  qui?  à 
quel  vainqueur?  Quelle  bataille  avait-on  perdue?  L'o- 
pinion ne  se  demandait  pas  si  la  guerre  avec  l'Empe- 
reur et  avec  l'Espagne  n'appelait  pas  sur  d'autres 
points  les  forces  militaires  de  la  France.  Celte  néces- 
sité, que  le  public  ne  comprenait  pas  encore,  le  prince 
de  Condé  la  voyait  bien;  mais,  quoique  Louvois  lui  eût 
affirmé  qu'il  était  impossible  d'armer  davantage,  il 
exhortait  le  ministre  à  faire  quelque  effort  en  Suisse, 
en  Angleterre  et  même  en  France,  plutôt  que  d'aban- 
donner Utrecht. 

Louvois  eut  le  courage  de  résister  au  prince  et 
à  l'opinion  ;  il  fit  sans  hésiter,  à  l'intérêt  public,  le 
sacrifice  de  sa  popularité.  11  le  fit  sans  trouble  ;  rien 
déplus  net,  de  plus  méthodique  et  de  plus  facile  à 
suivre  que  les  instructions  qu'il  dressa  pour  le  duc 
de  Luxembourg.  Le  moment  était  favorable,  lui  di- 
sait-il, «pendant  que  le  prince  d'Orange  s'amusoit  à 


*  Coudé  à  Louvois,  21  ocl.  D.  G.  312. 
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crotter  ses  bottes  en  Flandre.  »  Désarmer  et  déman- 
teler les  places,  enlever  toutes  les  munitions  de  guerre 
et  de  bouche,  rançonner  les  villes  et  villages  auxquels 
on  ne  pourrait  plus  imposer  de  contributions,  et  ce- 
pendant prévenir  ou  réprimer  les  désordres  et  les  vio- 
lences, «  lesquels  Sa  Majesté  seroit  bien  aise  d'épar- 
gner autant  qu'il  ne  seroit  pas  absolument  néces- 
saire; »  tout  était  prévu,  noté,  détaillé.  Le  roi  voulait 
laisser,  dans  les  places  qu'il  conservait,  cinq  cent 
trente-quatre  compagnies  d'infanterie,  c'est-à-dire 
près  de  vingt  mille  hommes  effectifs;  les  garnisons 
des  places  abandoimées  et  les  corps  que  Luxembourg 
avait  ordre  de  recueillir  sur  sa  route  pour  les  ramener 
en  France,  devaient  former  une  armée  de  vingt  mille 
hommes  de  pied  et  de  dix  mille  chevaux  K 

Quelque  diligence  qu'il  fût  important  d'y  mettre, 
une  opération  aussi  considérable  demandait  beaucoup 
de  temps  ;  Luxembourg  la  commençait  à  peine,  que 
le  prince  d'Orange,  ayant  rallié  en  chemin  un  corps  de 
troupes  espagnoles,  paraissait  sous  les  murs  de  Bonn, 
tandis  que  les  Impériaux,  qui  avaient  descendu  le  Rhin 
depuis  Mayence,  y  arrivaient  d'un  autre  côté.  Il  faut 
rappeler  ici  que  Bonn  dépendait  absolument  de  l'Élec- 
teur de  Cologne,  et  qu'il  n'avait  jamais  aliéné  au  profi/ 
de  Louis  XIV,  même  pour  un  temps,  ses  droits  de 
souveraineté  sur  cette  ville,  comme  il  avait  fait  pour 

*  Louvois  à  Luxembourp^,  21  et  53  octobre.  —  Louvois  à  Condé, 
22  octobre.  —  On  lit  dans  la  dépç'die  du  25  à  Luxembourg  :  a  Quand  je 
vous  ai  dit  ci-dessus,  554  compagnies  françoises  ou  la  valeur,  c'est  que 
Sa  Majesté  compte  une  compagnie  suisse  pour  quatre  compagnies  fran- 
çoises et  une  compagnie  angloise,  écossoise  et  italienne  pour  deux.  • 
D.  G.  317. 
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Neuss  et  pour  Maëstricht.  Ce  ne  fut  qu'au  dernier  mo- 
ment, et  après  les  plus  vives  instances,  quel'évêque  de 
Strasbourg,  principal  ministre  de  l'Électeur,  consentit 
à  laisser  entrer  dans  la  place  une  garnison  française 
sous  les  ordres  de  M.  de  Révillon  ;  encore  ce  dernier 
dut-il  partager  le  commandement  avec  le  chef  des 
troupes  Électorales.  Les  défenses  étaient  mauvaises  et 
désarmées,  les  magasins  presque  vides.  Il  fallut  faire 
en  quelques  jours  des  prodiges  d'activité  pour  mettre 
la  place  hors  d'état  d'être  enlevée  du  premier  coup. 
Le  siège  commença  le  3  novembre;  le  12,  après  une 
résistance  énergique  dont  la  garnison  française  eut 
seule  toutes  les  fatigues  et  tout  l'honneur,  la  mauvaise 
volonté  des  troupes  Électorales,  les  chicanes  de  leur 
chef,  et  l'insurrection  de  la  population  allemande, 
contraignirent  M.  de  Révillon  à  laisser  faire  une  capi- 
tulation à  laquelle  il  ne  voulut  pas  du  moins  apposer 
sa  signature  ;  tout  se  passa  entre  les  généraux  de 
l'armée  assiégeante  et  les  représentants  de  l'Électeur 
de  Cologne  ^ 

Le  duc  de  Luxembourg  avait  envoyé  à  la  hâte  quel- 
ques régiments  d'infanterie  à  Neuss,  et  le  maréchal 
d'IIumièros  s'était  empressé  d'accourir  avec  un  corps 
d*annèe  pour  couvrir  Cologne.  Ces  mouvements  eurent 
tout  le  succès  qu'ils  pouvaient  avoir;  ils  empêchèrent 
les  généraux  alliés  de  rien  tenter  sur  ces  deux  villes 
après  la  prise  de  Bonn.  On  avait  eu  grand*peur  à  Co- 
logne; rÉlecteur  et  ses  conseillers,  avec  une  injustice 
expliquée  par  leur  terreur  môme,  s'en  prenaient  à  Loa* 

1  Journal  du  siège  de  Bonn,  du  6  D,  déc.  G,  349. 
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vois,  qui  les  avait  sans  cesse  avertis  de  se  tenir  sur 
leurs  gardes,  puisqu'ils  ne  voulaient  pas  se  confier  ab- 
solument à  la  protection  du  roi;  et  aux  généraux  fran- 
çais, à  qui  cependant  ils  étaient  redevables  de  leur 
sidut.  Les  plénipotentiaires  eux-mêmes  n'avaient  pu 
se  défendre  de  quelque  inquiétude.  Courtin  s'était  laissé 
aller  à  critiquer  la  conduite  des  généraux.  «  Comment 
voulez-vous,  avait-il  dit,  que  je  sorte  de  Cologne  avec 
honneur,  si  la  guerre  se  tourne  en  chicane,  et  que  nos 
généraux  continuent  à  mener  une  vie  de  plénipoten- 
tiaires? Pour  moi,  je  suis  résolu,  pour  leur  montrer 
l'exemple,  de  me  jeter  dans  Bonn  ou  dans  Neuss^  » 
Luxembourg,  on  le  sait,  était  prcmpt  à  la  riposte;  dès 
qu'il  apprit  que  Courtin  lui  reprochait  de  s'amuser  à 
démolir  les  places  de  Hollande  au  lieu  de  marcher  du 
côté  de  Turenne,  il  répondit  :  «  Quand  M.  Courtin 
parle  de  cela,  il  lui  semble  que  cela  nous  est  aussi 
aisé  comme  il  lui  est  à  lui  de  faire  sa  petite  mine 
riante,  et  ne  songe  pas  que  ce  seroit  aussi  bien  fait  à 
lui  de  ne  point  trouver  à  redire  à  ce  qui  se  fait  à  la 
guerre,  comme  il  l'est  à  moi  de  ne  point  condamner 
ce  qui  se  passe  dans  la  négociation  de  son  ambas- 
sade \  » 

Louvois,  de  son  côté,  reçut  du  prince  Guillaume  de 
Fùrslenberg  une  assez  rude  semonce.  Le  nrincc  avait 
eu  un  peu  moins  peur  que  les  autres,  ce  qui  le  rendait 
plus  lier  et  plus  susceptible;  or  Louvois,  pour  le  mieux 
encourager  sans  doute,  avait  eu  la  mauvaise  idée  de 


*Couilin  à  Louvois,  21  oct.  D.  G.  5î8. 
•luxeinbour-  à  Louvois,  15  iiov.  D,  G.  3:6. 
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le  railler  sur  l'inquiétude  que  lui  avait  causée  l'appro- 
chedes  Hollandais  et  des  Impériaux.  Le  prince  Guil- 
laume, qui  avait  depuis  longtemps  ses  dédains  sur  le 
cœur,  ne  manqua  pas  l'occasion  de  lui  décocher  quel- 
ques traits  directs  et  personnels  que  les  circonstances 
devaient  lui  rendre  plus  sensibles  :  «Pour  répondre 
avec  la  même  franchise,  monsieur,  que  vous  me  faites 
l'honneur  de  me  parler,  je  vous  dirai,  comme  votre 
véritable  et  passionné  serviteur,  que  je  ne  puis  pas 
comprendre  pourquoi  vous  me  reprochez  la  peur  et 
l'appréhension  que  je  vous  ai  témoignées  de  l'approche 
des  armées  du  prince  d'Orange  et  de  MontecucuH, 
puisque  vous  devriez  avoir  assez  connu,  par  les  sinis- 
tres événements,  que  la  conduite  que  l'on  a  tenue 
depuis  quelques  mois  et  contre  laquelle  tout  le  monde, 
et  même  les  plus  fidèles  serviteurs  que  le  roi  ait  en 
Allemagne,  ont  tant  déclamé,  ne  pouvoit  pas  produire 
un  autre  fruit  que  celui  que  nous  voyons,  qui  est  que 
l'affection  des  princes  d'Allemagne  et  des  États  de 
l'Empire  pour  la  France  diminue  tous  les  jours,  que 
M.  l'Electeur  de  Cologne  voit  ruiner  tout  son  pays  de 
fond  en  comble  et  ses  places  se  rendre,  par  une  armée 
que  vous  dites  devoir  faire  pitié  par  le  mauvais  état  où 
elle  est,  et  cela  à  la  barbe  de  Tarmée  du  roi.  En  vérité, 
vous  parlez  bien  à  votre  aise  à  Versailles,  et  faites  les 
armées  des  ennemis  aussi  petites,  et  marcher  en  la 
manière  qu'il  vous  plaît;  mais  comme  ils  ne  s'arrêtent 
pas  à  votre  jugement,  mais  poursuivent  toujours  leur 
pointe,  il  arrive  de  là  que  Ton  se  trouve  bien  embar- 
rassé lorsque  les  ennemis  font  tout  autrement  que 
l'on  s'étoit  imaginé.  Je  sais  bien  que  je  ne  suis  pas 
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un  capitaine,  que  j'ai  moins  d'esprit  qu'un  autre,  et 
que  je  puis  me  tromper  dans  mon  sens;  mais  malheu- 
reusement pour  le  roi  et  pour  nous,  MM.  les  ambas- 
sadeurs et  tous  les  ministres  du  roi  en  ce  pays  me 
pourront  rendre  témoignage  si  je  ne  leur  ai  pas  prédit 
tout  ce  qui  est  arrivé.  C'est  à  vous,  monsieur,  qui  vou- 
lez qu'on  se  laisse  toujours  conduire,  et  qui  désapprou- 
vez ordinairement  tout  ce  que  l'on  propose,  de  suggé- 
rer présentement  les  moyens  de  redresser  les  affaires; 
à  quoi  de  mon  côté  je  contribuerai  tout  ce  que  l'on 
peut  désirer  d'un  serviteur  du  roi  parfaitement  fidèle 
et  zélé.  Mais  vous  me  permettrez  de  vous  donner  con- 
fidemment  à  connoîlre  que  je  ne  crois  pas  que  les  ser- 
vices que  j'ai  rendus  et  lâché  de  rendre  au  roi  lui 
permettent  d'avoir  de  moi  les  mêmes  sentiments  qu'il 
semble  par  votre  lettre  que  vous  avez,  je  veux  dire  que 
je  sois  si  intéressé,  privé  d'honneur  et  même  lâche, 
que  pour  obliger  le  roi  à  ce  que  je  désirois,  je  puisse 
faire  naître  des  difficultés,  ou  contribuer  à  ce  que 
d'autres  en  fassent.  Et  encore  que  Von  pourroit  pré- 
tendre vouloir  donner  de  moi  de  semblables  impres- 
sions à  Sa  Majesté,  je  ne  crains  nullement  que  l'on  en 
vienne  à  bout;  et  quand  même  cela  seroit,  je  ne  laisse- 
rois  pas  pour  cela  de  faire  ce  que  je  dois.  C'est  de  quoi 
je  vous  prie  d'être  persuadé  et  d'assurer,  s'il  vous 
plaît,  le  roi.  Il  est  aisé  de  juger  en  quel  embarras  d'es- 
prit se  trouve  M.  de  Cologne,  lorsqu'il  voit  tous  ses 
États  ruinés,  sur  le  point  d'être  perdus,  et  nul  moyen 
d'entretenir  ses  troupes  et  de  subsister  pour  sa  propre 
personne;  et  tout  cela  non  pas  par  sa  faute,  mais  par 
celle  de  ceux  qui  veulent  que  tout  se  règle  par  leur 
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opinion  particulière  plutôt  que  selon  le  véritable  état 
des  affaires.  En  vérité,  belle  campagne  et  bon  succès 
que  les  grands  soins  qu'on  a  pris  de  mécontenter  le 
monde  auront  produits!  Je  vous  fais  juge  si  on  ne  veut 
pas  forcer  ce  pays  d'embrasser  tout  à  fait  les  intérêts 
des  ennemis  du  roi,  dans  l'espérance  de  trouver  par  là 
leur  repos;  car  tout  le  monde  ne  s'étourdit  guère  du 
bruit  que  l'on  sera  traité  en  ennemi,  lorsqu'il  est  déjà 
traité  en  celte  qualité.  Je  souhaiterois  de  tout  mon 
cœur  que  je  puisse  m'entretenir  une  demi-heure  avec 
vous,  et  je  suis  assuré  que  vous  seriez  d'accord  avec 
moi  que  ce  style  de  parler  ne  procure  autre  avantage 
au  roi  que  de  cabrer  tout  le  monde  contre  lui.  L'em- 
barras d'affaires,  où  vous  vous  pouvez  aisément  imagi- 
ner que  je  suis,  ne  me  permet  pas  devons  en  dire  da- 
vantage pour  celte  fois,  ni  de  vous  faire  de  grands 
compliments  pour  vous  assurer  que,  de  tous  ceux  que 
vous  pouvez  honorer  de  votre  appui  et  de  votre  ami- 
tié, il  n'y  en  a  assurément  pas  un  qui  soit  aussi  véri- 
tablement que  moi,  etc.^  » 

*  Guillaume  de  Fûrstenberg  à  Louvois,  7  novembre  4673.  —  Courtin 
fournit  à  Louyois  un  moyen  de  calmer  rirritallon  du  prince  Guillaume. 
Le  prince  était  passionnément  amoureux  de  la  comtesse  de  La  Marck  : 
«  C'a  été,  disait  Gourlin,  un  grand  bonheur  pour  nos  affaires,  car  je 
crois  que,  sans  cet  amour,  il  ne  seroit  pas  demeuré  auprès  de  M.  de  Co- 
logne. »  n  ne  s'a;îissait  que  d'exempter  de  la  contribution  les  terres  do 
la  comtesse,  que  le  commandant  de  Thionville  avait  imposées,  a  Mettez- 
vous,  s'il  vous  plaît,  à  la  place  de  ce  pauvre  prince,  continuait  Courtin, 
et  considérez  un  peu  ce  que  vous  souhaiteriez  qu'on  fit  si  on  vouloit 
ruiner  par  la  contribution  une  personne  que  vous  aimeriez  fort.  Vous 
obligerez  encore  M.  Spaar,  un  de  nos  médiateurs,  qui  n'est  pas  moins 
amoureux  que  M.  le  prince  Guillaume.  »  Courtin,  en  très-habile  homme, 
qui  ne  néglige  aucun  argument,  ajoutait  que  la  comtesse  disait  du  roi 
que  de  tous  les  hommes  qu'elle  avait  jamais  vus,  c'était  celui  qui  lui 
avait  plu  davantage.  Courtin  à  Louvois  23  nov.  D,  G,  549,—  Inutile  do  ' 
dire  que  Courtin  gagna  sa  cause 


508  FIN  DE  LA  CAMPAGNE  SUR  LE  RHIN. 

Il  est  certain  que  la  situation  clc  rÉleclcnr  de  Co- 
logne était  bien  précaire.  Louvois  fit  encore  un  effort 
pour  engager  Turenne  à  tenter,  du  côté  de  l'Électorat, 
une  marche  que  Turenne  jugeait  impossible.  C'était  le 
même  débat  qu'à  la  lin  de  la  campagne  précédente; 
mais  les  rôles  étaient  changés.  Louvois  poussait  à  l'ac- 
tion; il  se  fondait  sur  l'inconvénient  de  laisser  l'armée 
de  l'Empereur  maîtresse  de  l'Allemagne,  les  alliés  du 
roi  sans  défense,  etc.  K  Turenne  renvoyait  au  minisire 
ses  arguments  d'autrefois  :  la  mauvaise  saison,  les 
mauvais  chemins,  le  manque  de  vivres,  la  fatigue  des 
troupes,  la  nécessité  de  leur  donner  du  repos'.  Tu- 
renne l'emporta  cette  fois  comme  l'autre.  Louvois  écri- 
vait, le  19  décembre,  à  Courtin  :  «  Personne  ne  doute 
de  l'avantage  qu'il  y  auroit  de  pouvoir  tomber  présen- 
tement sur  les  Impériaux;  mais  ceux  qui  commandent 
les  armées  disent  que  vingt  lieues  de  marche  en  cette 
saison  détruiroient  plus  une  armée  que  la  perle  d'une 
bataille;  sur  quoi  personne  n'étant  en  élat  de  répli- 
quer, il  faut  remettre  la  partie  au  printemps  pro- 
chain. »  Déjà,  quinze  jours  auparavant,  Louvois  avait 
envoyé  à  Turenne  les  ordres  nécessaires  pour  séparer 
les  troupes  et  leur  donner  des  quartiers  en  Alsace  et 
en  Lorraine,  a  Je  finirai  celle-ci,  lui  disait-il,  par  les 
assurances  que  je  vous  donne  que  personne  n'aura 
plus  de  joie  que  moi  devons  revoir  en  bonne  santé,  ni 
désire  davantage  de  vous  rendre  ses  humbles  ser- 
vices'. »  On  verra  bientôt  si  Turenne  apportait  à  Lou- 

*  Louvois  à  Turenne,  14  et  17  nov. 
•Turenne  à  Louvois,  10,  14, 18, 50  nov   5  déc 
4  déc.  D.  G.  517. 
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vois  des  dispositions  aussi  amicales;  mais  il  faut  au- 
paravant suivre  jusqu'au  bout  les  derniers  événements 
de  la  campagne. 

Après  la  prise  de  Bonn,  les  généraux  alliés  avaient 
tenu  conseil  sans  parvenir  a  se  mettre  d'accord .  Lassé  de 
toutes  ces  discussions  inutiles,  Montecuculi  avait  brus- 
quement rompu  les  conférences,  et  s'en  était  allé  à 
Vienne,  en  laissant  à  ses  lieutenanlsl'ordre  de  ramener 
son  armée  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  On  croyait  que  le 
prince  d'Orange,  malgré  son  dépit,  avait  pris  le  parti 
de  retourner  en  Hollande,  lorsque  des  lettres  du  duc  de 
Luxembourg,  qui  était  déjà  arrivé  à  Maëstricht  avec  les 
troupes  qu'il  ramenait  en  France,  annoncèrent  qu'il 
avait  devant  lui,  sur  la  grande  chaussée  de  Maëstrichl  à 
Charleroi,  le  prince  d'Orange  et  le  comte  de  Monterey, 
déterminés,  comme  il  semblait,  à  lui  barrer  le  pas- 
sage. Aussitôt  ces  nouvelles  reçues,  Louvois  écrivit  à 
Luxembourg  que  des  ordres  étaient  expédiés  pour  faire 
assembler  sous  Charleroi  une  armée  de  vingt  mille 
hommes  de  pied  et  de  dix  mille  chevaux,  qui  allait 
dans  quelques  jours  marcher  à  sa  rencontre,  sous  les 
ordres  de  M.  le  Prince  et  de  M.  de  Turenne  '.  Ni  l'un 
ni  l'autre  n'eurent  besoin  de  se  remettre  en  campagne. 
Au  premier  bruit  de  la  formation  d'une  armée  fran- 
çaise sur  la  Sambre,  le  prince  d'Orange  et  le  comte  de 
Monterey  avaient  compris  le  danger  de  se  trouver  pris 
entre  deux  feux,  et  s'étaient  retirés,  après  avoir  fati- 
gué inutilement  leur  infanterie  et  ruiné  leur  cavalerie 
dans  les  boues*.  Vers  le  milieu  du  mois  de  jan- 


*28c-t3l  liée.  1673. 

•Louvois  à  Rochefort,  15  janv  1674.  D.  G.  379. 
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vier  1674,  Luxembourg  rentrait  à  Charleroî,  sans  autre 
difficulté  que  celle  d'une  marche  pénible. 

La  campagne  de  1673  était  terminée,  maisnonpas  5 
Favanlage  de  la  France.  La  déclaralion  de  l'Empereur 
et  de  l'Espagne,  la  tiédeur,  le  découragement'  ou  la 
faiblesse  des  alliés  du  roi,  la  prise  de  Naerden,  les 
manœuvres  de  Montecuculi,  sa  jonction  avec  le  prince 
d'Orange,  la  prise  de  Bonn,  l'interruption  des  libres 
communications  par  le  cours  du  Rhin,  l'abandon  d'U- 
trecht  et  de  tant  d'autres  places,  et  pour  ainsi  dire  la 
résurrection  de  la  Hollande,  avaient  entièrement  ef- 
facé le  souvenir  de  la  conquête  de  Maëstricht.  En  réa- 
lité, pour  un  observateur  impartial,  la  France  n'avait 
fait  que  des  perles  sans  grande  importance;  elle  ga- 
gnait au  contraire  à  resserrer  ses  positions  et  à  ra- 
masser ses  forces;  cependant,  par  l'émolion  des  esprits 
au  dedans  et  au  dehors,  elle  était  moralement  affai- 
blie. Ses  ennemis  avaient  trop  de  confiance  pour  quel- 
ques succès;  ses  peuples,  trop  d'inquiétude  pour 
quelques  disgrâces;  mais  ces  excès  de  confiance  et 
d'inquiétude  étaient  un  grand  mal. 

Les  erreurs  de  l'opinion  sont  terribles;  quelquefois 
elles  emportent,  dans  leur  aveugle  fureur,  les  gouver- 
nements tout  entiers;  quelquefois  elles  se  contentent 
d'une  seule  victime.  Louvois  était  menacé  d'être  cette 
victime  expiatoire;  chacun  se  déchargeait  sur  lui  de  ses 
fautes  ou  de  ses  mécomptes.  Au-dessus  de  la  foule  va- 
riable et  ingrate  qui  le  poursuivait  de  ses  ressenti- 
ments, comme  six  mois  auparavant  elle  le  poursuivait 
de  son  enthousiasme,  au-dessus  même  des  courtisans 
intrigants  et  jaloux,  il  voyait  se  former  contre  lui  une 
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coalition  puissante.  Colbert  ne  lui  avait  jamais  par- 
donné son  rapide  essor.  Pomponne,  doux  et  timide, 
avait  longtemps  souffert  en  silence  son  intervention 
despotique  dans  les  affaires  étrangères;  mais  enfin,  se 
sentant  soutenu,  il  commençait  à  se  plaindre;  il  re- 
prochait à  Courtin  son  commerce  avec  Louvois.  Il  est 
vrai  que  Louvois  ne  ménageait  guère  son  collègue,  et 
qu'en  le  dépouillant,  il  ne  lui  épargnait  pas  les  sar- 
casmes. «  Il  y  a  déjà  du  temps,  écrivait-il  à  Courtin, 
que  M.  de  Pomponne  est  travaillé  de  la  maladie  de 
vouloir  faire  sa  charge  et  d'empêcher  que  personne  ne 
s'en  mêle  ;  et  soit  que  son  humeur  appréhensive  lui 
fasse  craindre  qu'il  ne  la  fait  pas  bien,  ou  qu'il  lui  re- 
vienne quelque  chose  de  ce  qui  s'en  dit  dans  le  pu- 
blic, il  est  devenu  depuis  quelque  temps  fort  fâcheux 
sur  cela  ^  » 

Le  plus  redoutable  ennemi  de  Louvois,  lurenne, 
était  revenu  mécontent  de  tout  le  monde,  du  ministre 
qui  ne  lui  avait  pas  donné  assez  de  troupes;  de  Mon- 
tecuculi qui  n'avait  pas  voulu  se  faire  battre,  et  dont 
les  manœuvres  avaient  été  plus  savantes  ou  plus  heu- 
reuses que  les  siennes;  de  lui-même  enfin,  qui  s'était 
laissé  tromper,  et  qui  ne  se  sentait  pas  assez  au-des- 


«  17  décembre  1073.  D.  G,  509  et  317.  — Ufaut  dire  toutefois  que  dans 
cette  même  lettre,  Louvois  prenait  contre  Courtin  la  défense  de  Pomponne 
et  qu'il  ne  se  contraignait  pas  de  faire  la  leçon  à  son  ami  :  «  U  faut  vous 
abstenir,  dans  la  suite,  de  vous  conduire  tout  à  fait  selon  votre  5ens  et 
être  persuadé  que,  quoique  les  gens  qui  sont  auprès  du  roi  ne  Taient 
pas  tout  à  fait  si  bon  que  vous,  comme  ils  voient  plus  de  choses  et  qu'ils 
ont  les  affaires  générales  devant  les  yeux,  ils  reconnoissent  des  inconvé- 
nients à  des  choses  où  il  ne  vous  en  paroît  pas.  »  Courtin  était  ac- 
cusé d'avoir  fait,  de  sou  chef,  des  ouvertures  indiscrètes  eux  médialeura 
•uédois. 
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SUS  du  blâme  pour  le  dédaigner.  A  son  retour,  il  avait 
iBouvé  un  autre  mécontent,  le  prince  de  Condé,  humi- 
lié du  rôle  qu'on  l'avait  forcé  de  jouer  pendant  toute 
la  campagne.  Turenne,  aigrissant  les  ressentiments 
du  prince,  lui  persuada  de  se  joindre  à  lui  pour  accu- 
ser devant  Louis  XIV  le  ministre  présomptueux  et  dé- 
testé qui  était  l'auteur  de  toutes  les  fautes  dont  la 
gloire  du  roi  commençait  à  souffrir.  Appuyés  par  Col- 
bert  et  Pomponne,  soutenus  par  l'opinion  de  la  cour 
et  de  la  ville,  Turenne  et  M.  le  Prince  étaient  presque 
assurés  d'obtenir  son  renvoi.  Jamais,  dans  sa  longue 
carrière,  la  fortune  de  Louvois  ne  fut  plus  sérieusement 
menacée.  Livré  à  lui-même,  à  la  fierté  de  son  caractère 
indomptable,  il  eût  peut-être  succombé;  son  père  le 
sauva.  LeTellier,  rompu  aux  intrigues,  pénétra  celle- 
ci;  il  courut  au  prince  de  Condé,  fit  valoir  les  services 
que  lui-môme  et  son  fils  lui  avaient  rendus,  réveilla  sa 
jalousie  contre  Turenne,  lui  montra  le  danger  d'une 
victoire  dont  son  allié,  redevenu  promptement  son 
rival,  lui  déroberait  tous  les  fruits;  il  lui  promit,  pour 
la  prochaine  campagne,  une  ample  réparation  des 
griefs  dont  il  croyait  avoir  à  se  plaindre,  enfin,  il  le 
détacha  complètement  de  la  ligue. 

Turenne,  demeuré  seul,  ne  laissa  pas  de  faire  ses 
plaintes  au  roi;  mais  la  défection  du  prince  de  Condé 
ne  lui  permettait  plus  d'espérer  un  succès  complet; 
tout  ce  qu'il  obtint  ce  fut  d'avoir,  en  dehors  de  sa  cor- 
respondance officielle  avec  le  ministre,  une  correspon- 
dance directe  avec  le  roi,  par  l'entremise  du  cardinal 
de  Bouillon,  son  neveu.  Il  obtint  aussi  que  Louvois 

nt  lui  faire  ses  soumissions.  Imposée  par  Louis  XIV, 
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conseillée  par  Le  Tellier,  cette  démarche,  qui  était 
comme  une  capitulation,  coûtait  beaucoup  à  l'orgueil 
de  Louvois;  il  la  fit  cependant.  Turenne  nous  en  a 
laissé  le  procès-verbal,  entaché  peut-être  de  partialité, 
dans  la  lettre  suivante  adressée  à  Louis  XIV:  «Sire,  afin 
de  faire  connoitre  à  Votre  Majesté  que  ce  n'est  pas  à 
Paris,  où  je  vais  aujourd'hui  faire  mes  dévotions 
et  où  je  demeurerai  peu,  que  l'on  m'a  donné  des  im- 
pressions, je  lui  dirai  que  M.  le  marquis  de  Louvois 
vint  me  voir  hier,  que  j'irai  chez  lui  dès  que  je  serai 
de  retour,  et  que  j'en  userai  fort  civilement  avec  lui. 
Il  m'a  avoué  que  l'on  a  eu  beaucoup  de  temps  pour 
sauver  Bonn,  avec  quatre  ou  cinq  mille  hommes,  et  par 
là  toutes  les  affaires.  Nous  sommes  entrés  dans  de 
grands  détails,  avec  beaucoup  d'honnêteté  et  de  dissi- 
mulation de  son  côté.  Je  savois  parfaitement,  il  y  a 
deux  jours,  comme  s'étoit  passé  l'accommodement  de 
M.  le  Prince  avec  M.  Le  Tellier,  et  comme  M.  le  mar- 
quis de  Louvois  y  est  entré,  et  les  raisons  que  l'on  lui 
a  dites  pour  cela.  Comme  j'aurai  l'honneur  de  pouvoir 
parler  à  Votre  Majesté  ici,  et  de  lui  écrire  quand  elle 
sera  éloignée,  je  lui  dirai  ou  lui  ferai  savoir  les  pas  que 
M.  de  Louvois  continuera  à  faire  pour  entrer  dans  les 
sentiments  de  son  père,  lequel  n'a  jamais  pardonné; 
et  cela  joint  avec  la  hauteur  et  l'ambition  du  fils. 
Votre  Majesté  peut  bien  juger  du  danger  où  est  un 
homme  éloigné,  et  quel  est  le  précipice  qu'il  voit  à 
chaque  pas  devant  soi,  puisque  étant  près,  il  a  remar- 
qué quantité  de  petits  endroits  qui  ne  l'assurent  que 
trop  de  cette  vérité-là  ^  »  Ce  n'était  pas  un  traité  de 

*  Celle  lettre,  datée  de  janviçr  1674,  sans  indication  de  jour,  se  trouve 
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paix,  tant  s'en  faut;  mais  c'était,  pour  un  temps,  la 
cessation  des  hostilités. 

Louvois  entrait  dans  Tannée  1674,  comme  Louis  XIV 
lui-même,  avec  la  nécessité  de  rétablir  sa  fortune.  Le 
bruit  de  sa  disgrâce  s'était  rapidement  propagé  en 
France  et  à  l'étranger;  sans  rien  démentir,  il  répondit 
à  Courtin,  qui  s'était  empressé  de  lui  écrire  au  sujet 
de  ces  rumeurs^  :  «  Les  bruits  que  vous  dites  qui  ont 
couru  sur  mon  chapitre  sont  bien  effectifs  de  l'inquié- 
tude des  courtisans,  qui,  après  m'avoir  mis,  un  an 
durant,  au-dessus  de  tout  le  monde,  m'ont  fait  la  grâce 
de  me  disgracier,  sans  que  j'aie  bougé  de  ma  place*.  » 

On  ne  se  douterait  pas,  en  lisant  sa  correspondance 
officielle,  toujours  aussi  active,  aussi  variée,  aussi 
nette,  des  combats  qui  durent  se  livrer  dans  son  âme 
pendant  cette  crise;  il  n'y  a  pas  trace  de  préoccupa- 
tion personnelle.  Le  ministre  avait  failli  être  précipité 
du  pouvoir  :  le  service  du  roi  n'avait  pas  reçu  la 
moindre  atteinte. 


imprimée  dans  la  collection  des  Lettres  et  mémoires  de  TurennCt 
t  II,  p.  444,  et  dans  le»  Œuvres  de  ïmis  XIV,  t.  III,  p.  424. 

*  Courtin  à  Louvois,  13  j;invier  1G74.  —  «  Je  ne  vous  dis  rien,  mon- 
sieur, sur  tous  les  bruits  qui  vous  regardent,  qui  sont  extrêmement  ré- 
|>andus  dans  les  pays  étrangers,  parce  que  je  les  crois  sans  fondement,  et 
que  je  suis  persuadé  que  vous  ne  douiez  pas  que  je  ne  sois  l'homme  du 
nronde  qui  prend  une  plus  véritable  part  à  tous  vos  intérêts.  »  D.  G.  410 

•25janv.  1674.  X).^;.  379. 


NOTE 
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RELATIF    A    LA    CAHPaGKE    DE    1671 


11  y  a  parmi  les  Vieilles  Archives  du  Dépôt  de  la  Guerre 
un  certain  nombre  de  volumes  désignés  sous  ce  titre  :  Pa- 
piers de  M.  deChamlay.  Dans  le  classement  actuel,  ces  vo- 
lumes ne  sont  pas  rassemblés;  ils  sont  disséminés  dans  la 
série  chronologique  des  archives,  suivant  la  place  qu'assi- 
gne à  chacun  la  date  des  principales  pièces  qui  s*y  trouvent 
contenues.  Ce  sont  des  lettres  écTites  ou  reçues  par  Cham- 
lay,  des  notes,  des  mémoires  sur  divers  sujets,  politiques  ou 
militaires.  Tous  ces  documents  sont  d'une  grande  impor- 
tance :  pas  un,  à  coup  sûr,  ne  peut  être  comparé  à  la  pièce 
capitale  qui  se  rencontre  précisément  la  première  dans  le 
tome  1112.  C'est  un  mémoire  en  quarante-six  pages  in- 
folio, entièrement  écrit  de  la  main  de  Cbamlay.  Mais  qu'im- 
porte l'écrivain,  le  scribe,  le  copiste?  Celui  qui  parle,  c'est 
Louis  XIV.  Dans  ces  pages,  Louis  XIY,  d'un  ton  superbe  et 
dédaigneux,  veut  bien  éclairer  la  postérité  sur  ses  griefs 
contre  la  Hollande,   sur  les  préparatifs  et  les  actes  de  son 
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implacable  vengeance.  La  campagne  de  1672  est  là  tout  en- 
tière, orgueilleusement  racontée. 

A  quelle  date  faut-il  rapporter  la  composition  de  ce  mé- 
moire? A  ne  juger  que  d'après  la  première  phrase,  «  la  guerre 
présente  qui  vient  de  s'allumer  entre  la  France  et  les  Pro- 
vinces-Unies »  semble   donner  la   date  même  de  1672; 
mais  comme  il  est  fait  mention  plus  loin  d'événements  qui 
ne  se  sont  accomplis  qu'au  mois  de  septembre  1675,  il  est 
certain  que  ce  mémoire  n'a  pu  être  terminé,  au  plus  tôt,  que 
vers  la  fin  de  Tannée  1673  ou  vers  le  commencement  de 
l'année  1674.  Je  dis  terminé,  en  ce  sens  qu'il  aurait  été 
fait  par  parties,  par  morceaux  successifs,  à  diverses  re- 
prises. J'indique  cette  hypothèse,  mais  je  doute  beaucoup 
qu'elle  soit  juste.  Voici  mes  raisons  de  douter.  Quand  on 
lit  de  suite  ce  mémoire,  on  a  l'impression  d'une  œuvre  de 
premier  jet  et  d'élan  continu,  d'une  improvisation  à  perte 
d'haleine,  sans  élagage  et  sans  retouche.  Les  incorrections 
de  langage,  les  erreurs  de  fait  y  abondent.  11  y  a  bien  çà  et 
là  des  essais  ou  plutôt  des  projets  d'amendement,  des  rec- 
tifications proposées  de  mots  et  de  choses,  des  versions  à 
choisir;  mais  rien  d'arrêté  ni  de  définitif  ^  Ce  travail  est 
donc  resté  inachevé,  tel  quel,  avec  ses  lacunes,  ses  négli- 
gences, ses  imperfections  de  toute  sorte,  mais  aussi  avec  sa 
grandeur  native.  La  main  polie  d'un  historiographe  ou  d*un 
écrivain  de  profession  n  a  point  passé  sur  cette  ébauche.  Un 
homme  compétent,  non  pas  sans  doute  dans  la  pratique 
du  beau  langage,  mais  dans  le  maniement  de  la  politique 
et  de  la  guerre,  Chamlay,  ne  s'est  pas  cru  lui-môme  en  droit 
d'y  exercer  sa  critique. 
j    On  sait  qu'après  avoir  mérité  l'estime,  ia  considération, 


*  Dans  le  manuscrit,  les  variantes  sont  placées  entre  les  lignes,  un 
mot  au-dessus  d'un  autre j  certaines  additions  et  corrections  sont  ia- 
di^uées  en  niarge. 
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Tamitié  de  Turenne,  de  Condé,  de  Louvois,,  Chamlay  est 
entré  très-avant  dans  la  confidence  de  Louis  XIV.  Il  a  eu 
communication  de  ce  mémoire  sur  la  campagne  de  1672;  il 
l'a  copié  de  sa  main  avec  une  scrupuleuse  exactitude,  en 
sorte  que  la  copie  vaut  l'original.  11  l'a  recueilli  et  respecté 
comme  un  document  précieux,  auquel,  quoique  fautif,  il 
importait  de  ne  rien  changer.  Il  y  a,  en  effet,  je  le  répète,  des 
erreurs  tellement  graves,  qu'il  est  difficile  de  s'expliquer 
comment  Louis  XIV,  même  dictant  de  souvenir,  a  pu  les 
commettre.  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple  :  du  mois  de 
septembre  1673,  date  certaine  de  l'événement,  la  surprise 
de  Naerden  par  le  prince  d'Orange  est  reportée  d'une 
année  en  arrière,  au  beau  milieu  de  la  campagne  de  1672  ! 
Et  ce  n'est  pas  un  lapsus,  car  Louis  XIV  y  revient  à  plusieurs 
reprises,  comme  sur  une  affaire  qu'il  juge  avec  raison  de 
la  plus  grande  importance. 

Ce  n'est  donc  pns  l'exactitude  des  faits  qui  recommande 
ce  mémoire  ;  c'est  un  intérêt  d'une  autre  sorte  et  bien  autre- 
ment considérable;  c'est  l'expression  des  sentiments  et  des 
idées  de  Louis  XIV.  J'ose  dire  qu'il  y  a  là  des  révélations 
inattendues,  des  jours  et  comme  des  percées  nouvelles  sur 
des  côtés  ignorés  ou  mal  éclairés  de  son  caractère  et  de 
son  esprit. 

Voici  le  texte  de  ce  mémoire  : 


Quoiqu  il  ne  soit  pas  séant  aux  princes,  non  plus  qu'aux  par- 
ticuliers, de  reprocher  les  bienfaits  dont  ils  ont  comblé  leurs 
amis  ou  leurs  \oisins,  on  peut  cependant,  sans  crainte  de  tomber 
dans  ce  défaut,  imputer  la  source  et  Torigine  de  la  guerre  pré- 
sente, qui  vient  de  s'allumer  entre  la  France  et  les  Provinces- 
Unies,  à  l'ingratitude,  à  la  méconnoissance  et  à  la  vanité  insup- 
portable des  Hollandois.  Chacun  sait  que  ces  peuples  doivent  leur 
établissement  en  république  libre  à  la  puissante  protection  que 
les  rois  très-chrétiens  [Variante  :  mes  prédécesseurs]  leur  ont 
accordée  pendant  prè^  d'un  siècle,  soit  contre  la  maison  d'Au- 
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triche,  leur  ancienne  souveraine,  soit  contre  TEmpire  et  TAngîe- 
terre;  chacun  sait  que,  sans  son  appui,  ces  puissances,  ou  liguées 
ensemble  ou  agissant  séparément,  auroient  en  divers  temps  en- 
glouti [Kflr.  conquis]  cet  État.  Ces  événements  sont  de  nos  jours; 
et  il  suffit,  pour  le  prouver,  d'alléguer  la  dernière  guerre  que 
rÉvêque  de  Munster,  un  des  plus  foibles  princes  de  l'Empire, 
sans  aucun  subside  ni  secours  étranger,  a  faite  en  dernier  lieu 
à  cette  république  qui  étoit  à  deux  doigts  de  sa  perte,  sans  les 
troupes  auxiliaires  que  je  lui  envoyai.  Je  m'attache  à  [Var, 
choisis]  cet  événement,  préférablement  à  tout  autre,  pour  faire 
voir  rimpuissance  ou  le  mauvais  gouvernement  de  cette  répu- 
blique et  le  peu  de  fondement  qu'elle  avoit  d'être  si  fiére,  puisque, 
dans  son  état  le  plus  florissant,  elle  se  laissoit  insulter  par  un 
prince  qui  n'étoit  pas,  pour  ainsi  dire,  plus  riche  que  quelqu'un 
de  ses  sujets,  et  pour  faire  remarquer  au  public  que,  sans  mon 
secours,  qui  étoit  le  seul  auquel  elle  pût  avoir  recours,  l'Empire, 
TEspagne  et  l'Angleterre  n'étant  point  pour  lors  en  termes  avec 
elle  de  lui  en  donner,  elle  serait  peut-être  rentrée  dans  des  fers 
moins  nobles  et  plus  pesants  (jue  ceux  qu'elle  a  voit  brisés  avec 
tant  de  sang  et  de  peine  quatre-vingts  ans  auparavant. 

La  postérité,  qui  n'aura  pas  été  témoin  de  tous  ces  événements, 
demandera  quel  a  été  le  prix  et  la  reconnoissance  de  tous  ces 
bienfaits;  [)Our  la  satisfaire,  je  veux  lui  apprendre  que,  danb 
toutes  les  guerres  que  les  rois  mes  prédécesseurs  ou  moi  avons 
entreprises,  depuis  près  d'un  siècle,  contre  les  puissances  voi- 
sines, celte  république  ne  nous  a  non-seulement  pas  secondés  de 
troupes  ni  d'argent,  et  n'est  pas  sortie  d'une  simple  et  tiède  neutra- 
lité, mais  a  toujours  tâché  de  traverser,  ou  ouvertement  ou  sous 
main,  nos  progrès  et  nos  avantages.  Ce  qui  vient  d'arriver  le  justifie 
assez.  J'avois  inutilement  sollicité  l'Espagne,  après  la  mort  du 
roi  catholique*,  de  rendre  justice  à  la  reine  sur  les  légitimes 
prétentions  qu'elle  avoit  sur  les  Pays-Bas.  Accablé  de  refus  conti- 
nuels, j'avois  pris  les  armes  et  avois  porté  la  guerre  dans  ces 
provinces  pour  faire  valoir  les  droits  de  cette  princesse  et  lui 
faire  restituer  les  États  qui  lui  appartenoient.  Dieu,  qui  est  le 
protecteur  de  la  justice,  avoit  béni  et  secondé  mes  armes  ;  tout 
avoit  plié  devant  moi,  et  à  peine  avois-je  paru,  que  la  plupart  dé4 
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meilleures  places  des  Pays-Bas  s'étoient  soumises  à  mon  obéis- 
sance. Au  milieu  de  toutes  ces  prospérités,  l'Angleterre  ni  TEm- 
pire  même,  convaincus  de  la  justice  de  ma  cause,  quelque  in- 
térêt qu'ils  eussent  à  arrêter  la  rapidité  de  mes  conquêtes,  ne  s'y 
opposèrent  point.  Je  ne  trouvai  dans  mon  chemin  que  mes  bons, 
fidèles  et  anciens  amis  les  Hollandois,  qui,  au  lieu  de  s'intéresser 
à  ma  fortune  [Var.  mon  bonheur]  comme  à  la  base  de  leur  État, 
voulurent  m'imposer  des  lois  et  m'obliger  à  faire  la  paix,  et  osè- 
rent même  user  de  menaces  en  cas  que  je  refusasse  d'accepter 
leur  médiation.  J'avoue  que  leur  insolence  me  piqua  au  \if,  et 
que  je  fus  près,  au  risque  de  ce  qui  pourroit  arriver  de  mes  con- 
quêtes aux  Pays-Bas  espagnols,  de  tourner  toutes  mes  forces 
contre  cette  altière  et  ingrate  nation.  Mais,  ayant  appelé  la  pru- 
dence à  mon  secours,  et  considéré  que  je  n'avois  ni  le  nombre 
de  troupes,  ni  la  qualité  des  alliés  requis  pour  une  pareille  entre- 
prise, je  dissimulai,  je  conclus  la  paix  à  des  conditions  hono- 
rables, résolu  de  remettre  la  punition  de  cette  perfidie  à  un  autr^ 

temps. 

Depuis  la  conclusion  de  la  paix,  qui  fut  signée  en  68,  jusquei 
en  7 1 ,  je  travaillai  à  engager  dans  mon  alliance  toutes  les  puis- 
sances que  je  crus  nécessaires  à  mon  entreprise.  Fatigué  et,  pour 
ainsi  dire,  accablé  des  perfidies  du  duc  de  Lorraine  et  des  enga- 
gements dans  lesquels  il  entroit  contiimellement  contre  mon 
service  et  contre  sa  parole,  je  me  rendis  en  peu  de  temps  maître 
de  son  pays  et  de  ses  places.  Incontinent  après,  j'augmentai  peu 
à  peu  mes  troupes,  afin  de  ne  point  alarmer  mes  voisins  par  des 
levées  brusques  et  puissantes.  Je  disposai  ensuite  mes  alliances 
de  cette  manière  :  j'engageai  le  roi  de  la  Grande-Bretagnaf  aussi 
mécontent,  de  son  côté,  des  Hollandois  que  moi,  à  unir  ses  forces 
aux  miennes,  et  l'Empereur  et  quelques-uns  des  plus  considé- 
rables Électeurs  et  princes  de  l'Empire  à  ne  se  mêler  de  rien  et 
à  tarder  une  parfaite  neutralité.  Je  ne  faisois  pas  un  grand  fonds 
sur  la  solidité  de  ces  alliances  que  je  prévoyois  bien  ne  devoir  pas 
durer  longtemps,  comme  on  le  verra  dans  la  suite;  mais  je 
comptois  pour  un  grand  avantage  de  pouvoir  châtier  en  liberté, 
pendant  quelque  temps,  l'insolence  des  Hollandois,  et  j'espérois 
les  réduire  à  souscrire  à  une  paix  honteuse,  avant  que  les  puis- 
sances, mes  aUiées,  pussent  être  en  état  de  les  secourir. 

Pendant  Tannée  1671,  il  survint  en  Allemagne  un  incident 
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favorable  à  mes  desseins.  L'Électeur  de  Cologne  voulant  faire  re- 
TJvre  d'anciennes  prétentions  sur  la  ville  de  Cologne,  la  ville, 
pour  s 'en  soustraire  et  pour  maintenir  sa  liberté,  se  jeta  entre 
les  bras  desHollandois  et  de  l'Empereur,  qui  y  firent  incontinent 
après  passer  des  troupes.  Je  profitai  de  cette  occasion;  j'offris  ma 
protection  et  mon  secours  à  l'Électeur;  je  mis  heureusement  de 
la  partie  TÉvêque  de  Munster,  quiétoit  un  prince  de  réputation 
dans  l'Empire  et  grand  ennemi  des  Hollandois.  Tout  réussit 
comme  je  le  soubaitois.  Je  traitai  avec  l'Électeur,  lequel  s'engagea 
de  me  remettre  toutes  ses  places  et  de  donner  dans  son  pays  des 
quartiers  d'hiver  à  mes  troupes.  En  un  mot,  je  vins  à  bout  de  la 
seule  cliose  qui  pouvoit  me  mettre  en  état  de  porter  la  guerre  dans 
le  cœur  des  Provinces-Unies;  car,sanscela,  l'entreprise  étoit  d'une 
difficullé  invincible,  et,  pour  y  parvenir,  il  ne  f.illoit  pas  moins 
que  déclarer  la  guerre  à  l'Espagne  et  passer  sur  le  ventre  de 
toutes  les  places  fortes  que  cette  couronne  possède  aux  Pays-Bas, 
et  ainsi  entamer  une  guerre  dont  les  Espagnols,  et  non  les  Hol- 
landois, eussent  été  la  victime,  ou  bien  se  résoudre  à  attaquer 
ces  derniers  seulement  par  mer,  comme  se  passent  toutes  les 
guerres  entre  l'Angleterre  et  cette  nation,  qui  eût  été  une  expé- 
dition d'aucune  solidité  et  d'aucune  ressource. 

Suivant  cette  heureuse  disposition  d'alliance,  je  fis  partir  mes 
troupes  au  commencement  de  l'année  72,  en  deux  corps,  le 
premier,  sous  les  ordres  de  Montclar,  et  l'autre,  sous  ceux  de 
Ln  Feuillée,  brigadier  de  cavalerie.  Pour  soulager  les  États  de 
rÉlecleur  de  Trêves,  qui  m'avoit  accordé  passage  dans  son  pays, 
ces  troupes  arrivèrent  en  peu  de  jours  à  Rhimback,  petite  ville 
située  sur  les  frontières  de  l'Électorat  de  Cologne,  où  le  marquis 
de  Louvois,  que  j'avois  chargé  de  la  négociation  avec  l'Électeur 
de  Cologne  et  l'Évêque  de  Munster,  fit  prêter  serment  à  mes 
troupes  entre  les  mains  de  l'Électeur  qui  y  étoit  en  personne.  Il 
survint,  à  cette  occasion,  un  petit  incident  que  je  ne  veux  pas 
taire.  La  proposition  de  prêter  serment  à  un  prince  étranger 
cabra  d'abord  celles  de  ma  maison  qui  sont  particulièrement  des- 
tinées à  la  garde  de  ma  personne;  mais  aussitôt  que  le  marquis 
de  Louvois  leur  eut  expliqué  mes  intentions,  et  qu'il  y  alloit  de 
mon  service  d'en  user  ainsi,  elles  se  conformèrent  sans  difficulté  à 
ce  que  les  autres  venoient  de  faire.  Cette  précaution  étoit  absolu- 
ment nécessaire,  tant  pour  porter  TÉlecteur  de  Cologne,  qui 
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lï'étoit  point  entièrement  dans  la  confidence  de  la  guerre  que  je 
projetois  de  faire  dans  la  suite  aux  Hollandois,  et  qui,  sur  ce 
pied,  ne  se  seroit  point  engagé  avec  moi,  à  signer  le  traité  par 
lequel  il  me  remettoit  toutes  ses  places,  que  pour  fasciner  les 
yeux  aux  Hollandois  par  ce  faux  prétexte  de  soutenir  FÉlecleur 
contre  la  ville  de  Cologne  et  les  empêcher  d'entrer  à  main  armée 
dans  l'Électorat  et  de  ruiner  en  un  instant  l'établissement  que  j'y 
faisois,  sans  lequel  il  étoit  absolument  impossible  que  je  porlasse 
la  guerre  chez  eux.  La  chose  réussit  comme  je  me  l'étois  pro- 
posé; l'écharpe  et  fétendard  de  Cologne  rassurèrent  les  Hollandois 
et  l'Empire  sur  l'arrivée  de  mes  troupes  et  la  prise  des  quartiers 
d'hiver  dans  l'Électoral.  Tout  demeura  calme.  Pendant  l'hiver,  on 
travailla  à  l'accommodement  de  l'Électeur  avec  la  ville  capitale,  et 
je  fis  travailler  à  mettre  les  fortifications  de  Neuss  et  de  Kei- 
serwert  sur  le  Rhin,  et  de  Dorsten  sur  la  Lippe,  en  bon  état,  afin 
de  pourvoir  à  la  sûreté  des  grands  magasins  de  toutes  sortes  de 
munitions  de  guerre  et  de  bouche  que  j'y  faisois  faire  en  dili- 
gence, et  qui  dévoient  être  le  fondement  de  l'entreprise  de 
Hollande. 

J'avoue  que  ces  commencements  furent  un  peu  délicats  et  qu'ils 
ne  me  donnèrent  pas  peu  d'inquiétude,  quand  je  faisois  réflexion 
que  mes  troupes  étoient  éparses  dans  les  villages  du  plat  pays, 
que  toute  la  sûreté  de  la  frontière  qui  les  couvroit  consistoit  en  de 
mauvaises  places  de  guerre  toutes  ouvertes,  et  que  les  Hollandois 
pourroient  entrer  avec  toutes  leurs  forces  dans  le  plat  pays,  et 
ruiner  tous  mes  projets  sans  que  je  pusse  y  apporter  aucun  re- 
mède, au  hasard  de  perdre  la  meilleure  partie  de  mes  troupes, 
et  de  ne  pouvoir  tirer  raison  de  linsulte  que  les  Hollandois  m'au- 
roient  faite,  par  l'impossibihté  de  porter  la  guerre  chez  eux  que 
par  les  Pays-Bas  espagnols,  qui  eût  été  une  entreprise,  ainsi  que 
je  l'ai  remarqué  ci-dessus,  à  laquelle  il  n'eût  pas  été  prudent  de 
penser.  Mais  Dieu  favorisa  mes  desseins  :  les  Hollandois,  enivrés 
[Var.  entêtés]  de  leur  grandeur  et  de  leur  puissance,  demeurè- 
rent dans  un  assoupissement  presque  léthargique  pendant  tou^ 
l'hiver;  la  bonne  intelligence  régna  sur  les  frontières;  le  com- 
merce ne  fut  point  interrompu;  l'Empire  demeura  tranquille,  et 
j'eus  le  loisir  de  me  pourvoir  abondamment  de  tous  mes  besoins. 
Chamilly  l'aîné,  que  j'avois  donné  à  l'Électeur  de  Cologne  pour 
général  de  ses  troupes,  commanda  aussi  les  miennes,  et  se  con- 
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diiisit  dans  tonte  celte  affaire  avec  beaucoup  de  prudence  et  d'à- 

dresse. 

Si  les  États-Généraux  firent  une  lourde  faute  de  ne  pas  faire 
marcher  leurs  forces  dans  itlectorat  de  Cologne  pour  en  chasser 
mes  troupes  et  pour  y  ruiner  tous  les  établissements  que  j'y  fai- 
sois,  ils  la  réparèrent  en  quelque  façon  en  travaillant  à  une  aug- 
mentation considérable  de  leurs  forces  de  terre  et  de  mer.  De 
Witl,  pensionnaire  de  Hollande,  étoit  alors  à  la  tête  de  la  répu- 
blique, et  avoit  la  principale  part  au  gouvernement.  Le  prince 
d'Orange  étoit  fort  jeune,  et  la  charge  de  stalholder,  qu'avoient 
possédée  ses  pères,  étoit  alors  supprimée.  De  Witt,  dont  Tesprit 
étoit  fort  répubhcain,  et  qui  étoit  p  ir  conséquent  rennenii  du 
prince  d'Orange,  soutint  assez  la  gageure  tant  que  le  péril  fut 
éloigné,  comme  il  arrive  à  la  plupart  des  gens  qui  s^enivrenl  de 
leur  bonne  fortune  et  ne  prévoient  pas  les  malheurs  qui  peuvent 
leur  arriver  en  gardant  une  mauvaise  conduite  avec  leurs  voisins. 
Il  se  regardoit  comme  le  dictateur  perpétuel,  et  vouloit  que  sa 
république  ne  cédât  en  rien  en  fierté  et  en  hauteur  à  la  répu- 
blique de  Rome,  et  ne  voyoit  pas  la  différence  infinie  quMl  y  avoit 
de  Tune  à  l'autre,  et  par  le  fonds  de  sa  puissance  et  par  la  qua- 
lité  de  ses  voisins.  Mais  quand,  au  printemps,  l'orage  commença 
à  gronder,  les  armes  lui  tombèrent  des  mains,  et,  par  lorce  ou 
par  crainte  de  ne  pouvoir  pas  soutenir  lui  seul  le  pesant  fard(>au 
de  la  guerre  qui  étoit  prête  à  s'allumer,  il  souscrivit  au  rétablis- 
sement de  la  charge  de  statholder  en  faveur  du  prince  d^Oraiige, 
qui  en  fut  revêtu  sur-le-champ,  avec  un  pouvoir  plus  ample 
qu'aucun  de  ses  pères  ne  Vavoit  autrefois  possédée. 

Les  choses  étoient  en  cet  état  au  commencement  du  printemps. 
J^ivois  disposé  mes  projets  de  guerre  de  manière  que  je  de- 
vois  tomber  en  même  temps  sur  quatre  places  considérables  des 
ennemis,  dans  la  pensée  que  j'avois  qu'on  ne  pouvoit  faire  un 
trop  grand  effort  dans  le  commencement  pour  déconcerter  les 
États-ljénéraux  et  leur  abattre  le  courage.  Je  fis  d\ibord  assem- 
bler rarmée  du  prince  de  Condé  sous  Sedan,  et  je  le  fis  marcher 
par  les  Ardennes  jusques  auprès  de  Liège  ;  j'assemblai  la  mienne 
▼ers  Charieroi,  et  je  marchai  par  la  Hesbaie,  avec  mon  frère  et  le 
vicomte  de  Turenne,  à  Viset,  où  je  passai  la  Meuse  sur  un  pont  de 
bateaux.  En  arrivant,  j'envoyai  le  marquis  de  Chamilly,  qui  m'é- 
toit  venu  joindre  du  pays  de  Cologne,  et  qui  avoit  laissé  le  corn- 
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mandement  des  troupes  à  Montai,  avec  un  gros  détachement  à 
Maseick,  pour  se  saisir  de  cette  place,  qui  étoit  un  poste  important 
du  pays  de  Liège,  tant  à  cause  du  passage  de  la  Meuse  que  pour 
couper  la  communication  de  Maëstricht  avec  le  reste  de  la  Hol- 
lande. Nous  marchâmes  ensuite,  moi  et  le  prince  de  Condé,  par 
des  routes  différentes,   pour  faire  subsister   plus  aisément  les 
troupes,  à  travers  les  pays  d'outre-Meuse,  de  Juliers  et  de  Cologne; 
et  mes  armées  arrivèrent  en  peu  de  jours  sur  le  Rhin,  à  la  hau- 
teur de  Neuss.  Je  fis  passer  le  Rhin  au  prince  de  Condé  avec  la 
sienne  sur  un  pont  de  bateaux  que  j'avois  fait  construire  sur  le 
Rhin,  près  de  Keiserswert;  je  renvoyai  passer  la  Lippe  à  Dorsten, 
et  je  lui  ordonnai  d'attaquer  Wesel,  place  si  importante  et  si  con- 
nue, qu'il  n  est  pas  besoin  d'en  rien  dire.  Je  séparai  eu  même 
temps  mon  armée  en  trois  *;  j'envoyai  mon   frère  avec  une 
attaquer  Rurick,  et  je  marchai  avec  la  troisième  à  Rhinberg, 
toutes  places  considérables  situées  sur  le  Rhin,  entre  Wesel  et 
Keiserswert.  Les  mesures  de  c^s  quatre  entreprises  furent  con- 
certées si  juste,  que  ces  quatre  places  furent  investies  en  même 
temps.  Orsoi  et  Burick  ne  tinrent  pas;  Rhinberg  et  Wesel  furent 
pressées  si  vivement,  qu'elles  subirent  le  sort  des  deux  premières, 
en  sorte  que  les  États-Généraux  apprirent  presque  aussitôt  la 
nouvelle  de  leur  reddition  à  mon  obéissance  que  de  leur  investi- 
ture. Toutes  les  troupes  qui  étoient  dedans  furent  faites  prison- 
nières de  guerre*.  Ce   grand  commencement  fut  un  présage 
heureux  du  reste  de  la  campagne,  et  il  fut  accompagné  des  pro- 
grès avantageux  que  le  duc  de  Luxembourg,  que  j'avois  donné 
pour  général  à  mes  alhés,  fit,  avec  les  troupes  de  Munster  et  de 
Cologne  et  quelques-unes   des  miennes,   sur  les  frontières  de 
rOver-Yssel,  en  se  saisissant  brusquement  des  places  de  Dorckum, 
Dorkelco,  Brefort  et  Groll,  et  autres  voisines». 

Après  avoir  pourvu  à  la  sûreté  des  quatre  places  du  Rhin  nou- 
vellement conquises,  je  résolus  de  profiter  de  ma  bonne  fortune 
et  de  pousser  ma  pointe  le  plus  diligemment  que  je  pourrois; 
j'envoyai  le  vicomte  de  Turenne  se  saisir  du  fort  de  Rées,  qui  étoit 


*  En  marge  :  Le  roi  prit  Orsoi  et  Rhinberg 

•  En  7narge  :  Rhinberg  ne  fut  pas  prisonnière. 


iVf»    ...M.,  jyiy   .    »... D i^  1  ^ 

5  En  ma^-ge:  Marquer  que  M.  de  Luxembourg  marcha  eu  Tncmc  lempi 
que  le  roi  allait  à  Orsoi 
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sUué  sur  le  bord  du  Rhin,  vis-à-vis  de  la  ville  de  «^^es;  le  prince 
de  Coudé  attaqua  Emmerick,  et  je  passa,  le  Rhu.  avec  mou  f  ère 
et  marchai  à  Rées.  Toutes  ces  places,  alarmées  parle  succe  de 
meTarmes,  et  se  voyant  abandonuées  par  les  Do"«n'J<»«.. "^ ''"- 
rent  point  ;  en  sorte  qu'en  huit  ou  dix  jours  je  me  trouva,  r^a.tre 
absolu  du  bas  Rhi.i,  à  la  réserve  du  fort  de  Schenk  et  d  Ar.Ae.m. 
Avi  d  enier  toutes  mes  forces  du  côté  du  Rhin  j'avo.s  pourvu 
ria1ûreté''de  mes  places  des  Pays-Bas.  et  jy  avo.s  la.sse  un  corps 

de  troupes  sous  les  ordres  de ',  proporl.onne  et  me.ne  plus 

puissant  que  celui  que  les  Espagnols  pouvoicl  mettre  sur  p.ed 
ne  voulant  pas  que  pen^.ant  que  je  sero.s  occupe  a  la  co  .quête 
de  la  Hollande.  TEspagne,  toujours  mal  '""^"""""^'«^^'J  J"^, 
de  ma  grandeur,  me  do.mât  aucune  inqu.elude  pour  mes  places 
et  pour  mes  a.iciennes  fronlières.  J'avois  aussi  pourvu  a  la  surete 
de  l'Alsace,  quoique  je  susse  bien  que  l'Empereur  neto.t  pas 
pour  lors  en  état  de  rien  ent.-eprcndre  de  ce  cote-la. 

Po..r  revenir  à  l'expédition  de  Hollande,  il  est  a  pi'opos  de  dire 
que.  lorsque  les  Hollandois  virent  la  guerre  engagée  sans  aucune 
Lsource  prévoyant  q..e  le  pre.nier  effort  de  mes  armes  tombe- 
roit  sur  les  places  du  Rhin,  et  sachant  b.en  ^"«""epouvo.t  pé- 
nétrer dans  le  cœur  de  leur  pays  qu'en  passant  le  Wahal.  le  Rhm 
ou  l'Yssel,  ils  se  mirent  l'esprit  en  repos  sur  le  pre.n.er  lleuve 
qui.  à  cause  de  son  extrême  largeur,  rapidité  et  profondeur,  n  est 

pas  praticable  pour  un  passage  brusque,  et  '"«^.«^f  ^-Y, '"'"•"f  *..t" 
L.dre  les  deux  derniers,  fort  inférieurs  en  d.ff.cultes  a  autre. 
Ils  assemblèrent  un  grand  nombre  de  paysans,  et  firent  fa.re  do 
grands  retranchements  sur  les  bords  de  ces  fleuves;  et  parce  que 
l'Yssel  étoit  plus  foible  que  le  Rhin,  et  que  le  passage  eto.t  plus 
commode  pour  entrer  en  Hollande,  les  Etais  y  envoyeren  le 
prince  d'Orange  avec  le  gros  de  l'armée,  et  firent  passer  Montbas 
dans  le  Betau  avec  un  corps  considé.able  de  troupes,  pour  sou- 
tenir les  retranchements  du  Rhin.  Toutes  ces  dispositions  eto.ent 
faites  avec  assez  de  raison  ;  le  prince  d'Orange  éto.t  poste  de.- 
rière  1  Yssel.  près  de  Doesbou.-g.  v.s-à-vis  VVc-sterforde;  Montbas 
derrière  le  Rhin,  au-dessous  de  Toihus;  .Is  se  pouvo.ent  donner 
la  main  en  cas  que  l'un  des  deux  fleuves  fût  attaque.  Comme  e 
succès  de  cette  entreprise  étoit  important  pour  la  suite  de  la 
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guerre,  et  qu'il  étoit  difficile  qu'il  ne  se  passât  quelque  g.-ande 
action  au  passage  de  lune  de  ces  rivières,  j'exam.na.  avec  soin  a 
laquelle  des  deux  il  conveno.l  de  s'attacher  pour  réussir.  Je  fis 
part  de  mon  dessein  à  mon  frère,  au  prh.ce  de  Coude  et  au  vi- 
comte de  Turenne,  et  je  résolus  de  tenter  le  passage  du  Rh.n 
prèférablement  à  celui  de  l'autre,  quoique  jusque-là  cette  entre- 
prise  n'eût  été  ni  formée,  ni  conçue,  même  par  ceux  des  deux 
artis  qui  avoient  autrefois  fait  la  guerre  en  Hollande.  Mais,  afin 
d'embarrasser  les  ennemis  et  de  leur  ôter  entièrement  la  coi:- 
noissance  de  mon  véritable  dessein,  et  afin  de  les  empêcher  de 
dégarnir  l'Yssel  pour  porter  toutes  leurs  forces  dans  le  Betau.  je 
détachai  le  comte  de  Roye  avec  un  corps  de  troupes  considérable, 
et  lui  ordonnai  de  marcher  à  Wersterforde.  vis-à-vis  les  retranche- 
nienls  des  ennemis,  et  de  faire  semblant  de  vouloir  passer  ce 
fleuve,  afin  de  donner  de  l'attention  de  ce  côté-là  aux  ennem.s 
IVar  'au  prince  d'Orange].  En  même  temps,  le  duc  de  Luxem- 
bour"   qui  s'étoit  saisi  de  Coevorden,  place  d'une  anc.enne  et 
grande  réputation  sur  ces  frontières,  avoit  la  tête  tournée  avec 
les  troupes  de  mes  alliés  du  côté  de  Deventer,  grande  place  située 
sur  le  bas  Yssel.  lequel  mouvement  ne  donnoit  pas  encore  de  ce 
côté-là  peu  d'inquiétude  aux  ennemis,  quoique  le  duc  de  Luxem. 
bour.'  en  fût  pour  lors  [Var.  encore]  fort  éloigné.  La  marche  du 
comte  de  Roye  produisit  l'effet  que  je  m'étois  proposé,  cont.nt  le 
prince  d'Orange  et  l'empêcha  de  fortifier  le  corps  de  Montbas, 
qui  veilloit  à  la  garde  du  Betau. 

En  effet,  la  profondeur,  la  rapidité  et  la  largeur  du  Rh.n  pou- 
voient  donner  quelque  confiance  et  mettre  l'esprit  en  repos.  Ce- 
pendant, sur  le  rapport  de  plusieurs  gens  du  pays,  que  le  comte 
de  Quiche  avoit  menés  le  long  du  fleuve  pour  visiter  les  bords, 
»t  qui  assurèrent  qu'on  pouvoit  le  passer  vis-à-vis  le  Toihus,  je 
.'èsolus  de  lavis  du  prince  de  Condè,  de  faire  tenter  le  passage. 
Le  comte  de  Guiche,  à  la  tête  des  cuirassiers  et  de  la  br.gade  de 
Pilloy  '  et  de  plusieurs  gens  de  qualité  de  la  cour  volontaires,  se 
jeta  dans  le  Rhin  ;  un  escadron  des  ennemis,  qui  éto.t  poste  dans 
le  Toihus,  débusqua  brusquement  de  son  poste  et  se  jeta  de  sou 
côté  d'assez  bonne  grâce  dans  le  Rhin  pour  disputer  le  passaged. 
ce  fleuve  au  comte  de  Guiche,  et  fit  sa  décharge  dans  le  milieu 


-i 


»  Le  nom  manque. 


En  marge  :  Savoir  «i  c'est  celle  de  Pilloy. 
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de  Feau,  de  laquelle  Guitry,  grand  maître  de  ma  garde-robe», 
Nogpiit,  maréchal  de  camp  et  maître  de  ma  garde-robe,  Thêobon 
et  quelques  autres  officiers  ou  volontaires  furent  tués,  Revel,  co- 
lonel des  cuirassiers,  et  quelques  autres  blessés.  J'avois  moi- 
même  posté  une  batterie  un  peu  au-dessous  de  Tendroit  où  se 
faisoit  le  passage  qui  le  voyoit  à  revers;  à  peine  l'escadron  fut 
entré  dans  l'eau,  que  je  fis  tirer  dessus.  Le  grand  feu  du  canon 
favorisa  le  passage  et  ébranla  si  fort  les  ennemis,  qu  ils  se  retirè- 
rent en  désordre,  et  portèrent  à  Montbas,  qui  étoit  avec  le  gros 
de  ses  troupes  dans  son  camp,  au-dessous  de  Tolhus,  la  triste 
nouvelle  du  passage  forcé  et  de  l'entrée  de  mes  troupes  da!is  le 
Betau.  Ce  contre-temps  fâcheux  déconcerta  si  fort  Montbas,  qu'il 
ne  songea  plus  qu  a  la  retraite  du  côté  d'Arnheim.  A  peine  les 
premières  de  mes  troupes  furent  passées  *,  que  le  prince  de  Condé, 
le  duc  d'Enghien  son  fils,  et  le  duc  de  Longueville,  qui,  au  bruit 
du  passage,  avoit  accouru  à  toute  bride  d'auprès  du  comte  de  Roye, 
avec  lequel  il  étoit  détaché,  passèrent  le  Rhin  dans  une  petite 
barque,  et  leurs  chevaux  à  la  nage.  Le  prince  ne  songea  d'abord 
qu'à  mettre  ce  qu'il  y  avoit  de  cavalerie  passée  en  bataille,  afin  de 
marcher  ensuite  avec  un  corps  réglé  aux  ennemis ,  ou  pour  les 
combattre,  ou  [du  moins]  pour  les  inquiéter  dans  leur  retraite. 

J'étois  présent  au  passage,  qui  fut  liardi,  vigoureux,  plein  d'é- 
clat et  glorieux  pour  la  nation.  Je  fis  passer  brusquement  des 
troupes,  afin  de  fortifier  le  corps  du  prince  de  Condé  ;  je  fis  tra- 
vailler diligemment  à  un  pont  de  bateaux  sur  le  Rhin,  et  je  demeu- 
raiavec  mon  frère,  le  vicomte  deTurenne^,  qui,  après  l'expédition 
du  fort  de  Rèes,  m'étoit  venu  joindre,  et  le  reste  de  l'armée  sur  les 
bords  du  Rhin,  pour  m'opposer  au  prince  d'Orange,  en  cas  que, 
sur  l'avis  du  passage  forcé  du  Rhin,  il  eùl  pris  le  parti  de  passer 
brusquement  TYssel  et  de  marcher  à  moi  pour  tomber  sur 
l'armée  à  demi  passée  et  attaquer  mon  arrière-garde.  Mais  il  se 
trouva  par  la  suite  que  ma  précaution,  quoique  nécessaire,  devint 
inutile;  car  le  pyince  d'Orange,  sur  la  retraite  du  comte  de  Roye, 
qui  lui  donnoit  de  l'attention  pour  TYssel,  et  apparemment  sur 


*  En  marge  :  Guitry  ne  fut  pas  tué  là. 

'  En  marge:  Remarquer  que  M.  le  comte  de  Guiche  ava't  poussé  de- 
vant M.  le  Prince. 

*  En  marge  :  M.  de  Turenne  étoit  à  Rées. 
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Ms  avis  que  Montbas  lui  donna,  prit  un  parti  tout  différent,  et 
envoya  diligemment ,  par  Arnheim ,  un  corps  considérable  de 
troupes  dans  le  Betau  pour  soutenir  Montbas,  et  demeura  avec 
e  reste  de  son  armée  sur  lYssel.  Ce  corps  trouva  Montbas  en 
marche  et  ne  lui  inspira  point  l'esprit  de  retour. 

Pendant  ce  temps-là,  le  prince  de  Condé  s'avança  vers  les  re- 
tranchements des  ennemis  pour  accélérer  leur  retraite;  il  fut  suivi 
de  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  gens  de  la  première  qualité  de  France, 
auxquels  j'avois  permis  de  l'accompagner.  Tous  ces  volontaires,  la 
plupart  jeunes  gens  désireux  de  se  distinguer  à  ma  vue,  et  de  méri- 
ter mon  estime  et  celle  du  plus  grand  capitaine  de  l'Europe  qui  étoit 
à  leur  tète,  donnèrent  d'abord  beaucoup  d'occupation  au  prince 
de  Condé  pour  les  retenir;  mais  enfin  le  duc  d'Enghien  et  le  duc 
de  Longueville  lui  échîippèrent  et  voulurent  forcer  une  barrière 
pour  joindre  les  ennemis.  Le  pays  n'est  que  prairies  assez  basses, 
fermées  de  watergans,  c'est-à-dire  fossés,  ou  de  haies  vives,  e". 
chaque  particulier  a  sa  bairière  pour  entrer  dans  son  héritage;  ce 
terrain  étoit,  par  conséquent,  fort  favorable  à  l'infanterie.  A  peine 
le  prince  de  Condé  se  fut  aperçu  de  l'absence  dé  son  fils  et  d? 
celle  du  duc  de  Longueville,  qu'oubliant  pour  ainsi  dire,  si  l'on 
ose  parler  ainsi  du  plus  grand  homme  du  monde,  son  caractère 
de  général,  et  s'abnndonnant  tout  entier  aux  mouvements  du  sang 
et  de  l'amitié  tendre  qu'il  portoit  à  son  fils  et  à  son  neveu,  accou- 
rut, ou  pour  les  empêcher  de  s'engager  légèrement,  ou  pour  les 
retirer  du  mauvais  pas  où  leur  courage  et  leur  peu  d'expérience 
auroit  pu  les  embarquer;  il  les  trouva  avec  tous  les  volontaires 
aux  mains  avec  les  ennemis,  qui,  se  voyant  pressés  et  profitant 
du  terrain  qui  leur  étoit  favorable,  avoient  tourné  brusquement, 
les  ennemis  ne  tinrent  pas  longtemps  et  continuèrent  leur  re- 
traite en  désordre,  après  avoir  perdu  beaucoup  de  monde  et 
des  drapeaux  et  étendards. 

Cette  action  fut  fort  vive  et  fort  glorieuse  ;  mia,  la  blessure 
du  prince  de  Condé  au  poignet,  la  mort  du  duc  Je  Longue- 
ville,  et  les  blessures  des  ducs  de  la  Rochefoucauld,  de  Coislm 
et  de  Vivonne,  du  jeune  La  Salle,  de  Brouilly,  aide-major  de 
mes  gardes  du  corps,  etc.,  et  de  plusieurs  autres  gens  de 
qualité,  en  diminuèrent  fort  le  prix  et  me  donnèrent  une  grande 
mortification,  particulièrement  la  blessure  de  M.  le  Prince,  tant 
à  cause  de  sa  naissance  et  de  son  mérite  singulier  que  de  la 
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foiblesse  de  son  tempérament,  exténué  par  la  goutte,  que  j'ap- 
préhendois  ne  pouvoir  pas  résister  à  la  violence  du  mal. 

Après  avoir  donné  les  premiers  moments  aux  mouvements  de 
là  nature,  de  Tamilié  et  de  la  considération  que  j'avois  pour  ce 
prince,  et  avoir  donné  au  duc  d'Enghien,  son  fils,  la  patente  de 
général  de  mes  armées*,  je  m'appliquai  à  pourvoir  à  la  sûreté  do 
mes  troupes,  qui  él oient  dans  le  Belau  et  qui  avoient  cessé  dt 
poursuivre  les  ennemis  dans  leur  retraite,  et  j'envoyai  dés  le 
même  jour  le  vicomte  de  Turenne  pour  commander  l'armée  du 
prince  de  Condé.  Je  lui  ordonnai  de  marcher  brusquement  au 
bout  du  pont  d'Arnheim  pour  empêcher  que  l'armée  ennemie  n'y 
vînt  repasser  le  Rhin  pour  rentrer  dans  le  Betau,  et  pour  disputer 
cette  île  à  mes  troupes  qui  en  éloient  pour  lors  les  maîtresses.  Je 
résolus  en  même  temps  de  marcher  à  TYssel  avec  mon  armée 
pour  y  passer  ce  fleuve  à  la  vue  même  de  Tarmée  ennemie,  pour 
forcer  ensuite  ses  retranchements  et  pour  la  combattre.  Mais 
j'appris  aussitôt,  par  une  lettre  du  vicomte  de  Turenne  qui,  en 
arrivant  au  bout  du  pont  d'Arnheim,  avoit  battu  un  corps  d'in- 
fanterie des  ennemis  qui  s'étoient  retranchés  au  Grieft,  qui  est 
un  ancien  canal  qui  traverse  le  Betau  et  aboutit  d'un  côté  au  Rhin, 
au  faubourg  d'Arnheim.  et  au  Wahal  au  fort  de  Knotzenbourg,  vis- 
à-vis  de  Nimégue,  pour  lui  disputer  le  passage,  j'appris,  dis-je,  que 
le  prince  d'Orange  avoit  abandonné  ses  retranchements  deTYssel, 
et  se  retiroit,  à  la  vue  de  l'armée  du  vicomte  de  Turenne,  le  long 
du  Rhin,  du  côtéde  Rhenen,  de  VVagueningen  etdeWick-Overslede, 
pour  se  porter  de  là  dans  le  cœur  de  la  Hollande,  et  rassurer  les 
esprits  que  la  rapidité  de  mes  conquêtes  avoit  fort  alarmés.  Cette 
nouvelle  de  la  retraite  prompte  du  prince  d'Orange,  quoique 
avantageuse  pour  le  bien  de  mon  service,  me  donna  d'abord 
quelque  mortification  pour  ce  qui  regardoit  ma  propre  gloire, 
parce  que,  s'il  fût  resté  sur  TYssel,  j'espérois  le  combattre  et 
peut-être  défaire  entièrement  son  armée;  mais,  ayant  toujour. 
préféré  l'intérêt  de  l'État  à  celui  de  ma  réputation,  je  ne  songea 
qu'à  profiler  des  avantages  que  la  retraite  des  ennemis  me  four- 
nissoit.  La  conduite  que  j'avois  tenue  au  commencement  de  la 
campagne,  en  attaquant  les  quatre  places  du  Rhin  en  même 
temps,  m'avoit  si  bien  réussi  et  avoit  si  fort  abattu  le  courage  des 

*  En  marge  :  A  demander» 
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ennemis,  que  je  résolus  de  m'y  conformer  et  de  renchérir  même 
dessus,  afin  de  drconcerter  entièrement  les  ennemis.  J'envoyai 
ordre  au  vicomte  de  Turenne  d'attaquer  Arnheim,  au  duc  de 
Luxembourg  de  marcher  à  Deventer,  à  mon  frère  d'investir 
Zutphen*,  et  moi  je  marchai  à  Doesbourg  pour  en  faire  le  siège. 
Toutes  ces  places  itoient  très-considérables,  fort  bien  fortifiées, 
et  pourvues  des  troupes  et  des  munitions  nécessaires  pour  une 
longue  défense. 

La    postérité   aura  peine  à  croire    que  j'aie  pu  fournir  de 
troupes,  d'artillerie  et  de  munitions  assez  abondamment  pour 
des   entreprises  de  la   considération  de  celles-ci.  Cependant, 
j'avois  si  bien  pourvu  à  toutes  choses,  et  mes  ordres  furent 
exécutés  avec  tant  de  régularité  et  de  justesse  par  les  soins  du 
marquis  de  Louvois,  que   Ton  ne  manqua  de  rien  à  tous  les 
sièges.  Le  vicomte  de  Turenne  se  contenta  d'abord  de  canonner 
Arnheim,  le  Rhin  entre  deux,  où  le  comte  du  Plessis,  maréchal 
de  camp,  fut  tué  d'un  coup  de  canon  de  la  place,  croyant  que  h 
place  se  rendroit,  et  pendant  ce  temps-là  alla  avec  un  gros  dé- 
tachement attaquer  le  fort  de  Knotzenbourg,  situé  sur  le  bord 
du  Wahal,  vis-à-vis  de  Nimégue,  comptant  de  l'emporter  d'em 
blée  ;  mais  les  ennemis,  ayant  posté  des  batteries  sur  le  quai  ou 
le  port  de  Nimégue,  et  placé  des  frégates  armées  sur  le  Wahal. 
qui  voyoient  à  revers  la  tranchée,  firent  un  feu  si  épouvantable 
de  canon  à  cartouche,  que  les  travaux  cessèrent  d'avancer,  les 
troupes  ayant  presque  toutes  été  obligées  de  se  mettre  sur  le 
ventre  pour  être  un  peu  à  couvert.  Heureusement,  un  peu  avant 
le  jour,  comme  le  vicomte  de  Turenne  se  disposoit  à  lever  le 
siège,  le  gouverneur  demanda  à  capituler,  et  remit  sur-le-champ 
la  place  à  mes  troupes,  qui  en  prirent  possession.  Le  vicomte  de 
Turenne  retourna  aussitôt  au  siège  d'Arnheim,  trouva  son  pont  de 
bateaux  achevé  sur  le  Rhin,  et,  comme  il  se  disposoit  à  passer  de 
l'autre  côté  pour  assiéger  la  place  dans  les  formes,  elle  demanda 
à  capituler,  et  mes  troupes  entrèrent  dedans  dans  le  moment.  Je 
pressai  pendant  ce  temps-là  vivement  la  ville  de  Doesbourg,  qui  fai- 
soit  une  assez  benne  défense;  mon  frère,  le  duc  de  Luxembourg,  fi- 
rent la  même  chose  à  Deventer  et  à  Zutphen;  enfin,  toutes  ces 

*  En  marge  :  Monsieur  ii'uUa  à  Zutphen  qu'après  être  arrive  à  Does- 
bourg avec  le  roi. 
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places,  de  peur  d'être  emportées,  résolurent  d'ouvrir  leurs  portes 
et  de  se  soumettre  à  mon  obéissance.  Je  n'entre  point  dans  aucun 
dt'tail  de  ces  sièges,  quoiqu'il  s'y  soit  passé  des  actions  considé- 
rables, particulièrement  à  Doesbourg,  et  qu'ils  se  soient  conduits 
avec  toute  l'économie,  la  prudence  et  la  régularité  possible,  de 
peur  de  grossir  trop  cette  histoire  que  je  permets  aux  historiens 
d'étendre  autant  qu'ils  le  jugeront  à  propos.  Je  perdis  Martinet, 
maréchal  de  camp,  au  siège  de  Doesbourg,  dont  je  fus  fort  fâché, 
parce  qu'il  avoit  beaucoup  contribué  à  mettre  mon  infanterie  sur 
le  bon  pied  et  à  lui  inspirer  la  règle  et  la  discipline. 

Aussitôt  que  le  vicomte  deTurenne  se  fut  rendu  maître  d'An. 
heim,  je  lui  envoyai  ordre  de  marcher  au  fort  de  Schenk  et 
d'en  faire  le  siège;  celte  place,  si  renommée  dans  les  guerres 
passées,  est  située  dans  le  Betau,  dans  la  fourche  du  Walial  et 
du  Rhin  qui  en  baignent  la  pointe  et  les  deux  flancs,  et  ne  laissent 
que  la  tête  du  côté  de  terre  ferme  attaquable  ;  elle  étoitfort  bien 
fortifiée  et  bien  munie  de  toutes  choses,  et  m'étoit  d'une  consé- 
quence extrême  pour  ouvrir  le  W'ahal  et  le  Rhin,  et  par  consé- 
quent le  commerce  des  places  conquises  du  Rhin  avec  Arnheim  et 
les  places  de  rYssel,et  pour  me  mettre  en  état  d'attaquer  Nimégue 
et  de  porter  la  guerre  plus  avant  en  Hollande  et  vers  la  basse 
Meuse.  Le  vicomte  de  Turenne,  après  avoir  établi  ses  quartiers 
vis-à-vis  la  tête  de  terre  ferme,  la  fit  attaquer  avec  beaucoup  de 
vigueur.  La  défense  ne  répondit  pas  à  la  bonté  et  à  l'heureuse 
situation  de  la  place,  et  elle  fut  soumise,  en  quatre  ou  cinq  jours 
de  tranchée  ouverte,  à  mon  obéissance.  Cette  conquête  fut  d'un 
grand  secours  [pour  mon  armée],  par  la  faculté  qu'elle  donna  de 
voiturer  tous  ses  besoins  par  eau.  La  garnison  aussi  bien  que 
celles  de  presque  toutes  les  places  conquises  avoient  été  faites  pri- 
sonnières de  guerre,  et  ces  échecs  avoient  diminué  considérable- 
ment les  forces  des  llollandois.  Ma  flotte  commandée  ayant  joint 
celle  du  roi  d'Angleterre,  étoient  toutes  deux  à  la  mer. 

[11  faut  détailler  ce  qui  se  passa  à  la  mer.J 


Les  grands  et  surprenants  progrès  que  mes  armées  de  terre 
avoient  faits  en  si  peu  de  temps,  les  avantages  que  ma  flotte  et 
celle  d'Angleterre  avoient  riemportés  sur  celle  des  Etats,  l'idée  et 
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les  préjugés  d'une  ruine  certaine  et  d'un  bouleversemeul  général 
de  la  république,  le  peu  de  fonds  qu'il  y  avoit  à  faire  sur  une  ar- 
mée nouvelle  déjà  fort  dépréciée  et  commandée  par  un  jeune 
prince  sans  expérience,  toutes  ces  tristes  et  funestes  réflexions 
mirent  les  llollandois  hors  de  toutes  mesures  et  leur  firent  pres- 
que tourner  la  tête.  Utrecht,  ne  se  croyant  pas  en  sûreté  après  la 
conquête  de  l'Yssel  et  du  Rhin,  reco'irut  à  ma  protection,  et  se 
jeta  entre  mes  bras,  pendant  que  je  faisois  respirer  mes  armées 
dans  le  Velau  vers  Dieren.  J'envoyai  Rochefort  avec  un  gros  dé- 
tachement pour  se  saisir  de  celte  grande  place,  et,  comme  j'élois 
en  pleine  marche  pour  m'y  rendre  en  personne,  je  lui  ordonnai 
de  pousser  en  avant  du  côté  d'Amsterdam  et  de  se  saisir,  s'il 
étoit  possible,  de  Muyden,  dans  laquelle  étoient  les  eaux  douces 
pour  l'usage  de  cette  ville  apitale  *.  En  passant,  il  se  saisit  de 
Naerden,  comme  je  fis  d'Amersfort  en  marchant  à  Utrecht;  mais, 
lorsqu'il  fut  près  d'entrer  dans  Muyden,  le  prince  de  Nassau  se 
jeta  brusquement  dans  la  ville  avec  un  grand  corps  de  troupes  et 
fit  échouer  l'entieprise. 

La  ville  d'Amsterdam  en  fut  cependant  si  alarmée  et  si 
consternée,  que,  tous  les  conseils,  les  magistrats  et  les  princi- 
paux bourgeois  s'étant  assemblés  dans  la  maison  de  ville  pour 
délibérer  sur  le  parti  qu'il  y  avoit  à  prendre  dans  la  con- 
joncture présente,  il  fut  résolu  qu'on  me  députeroit  pour  me 
demander  ma  protection,  et  même  la  lettre  que  le  magistrat 
m'écrivoit  pour  se  soumettre  fut  expédiée,  et  le  trompette  de  la 
ville  prêt  à  partir  pour  me  l'apporter  et  me  venir  demander  des 
passe-ports  pour  les  députés.  11  arriva  sur  cela  un  incident  qui 
releva  un  peu  le  courage  des  magistrats  et  des  principaux  mem- 
bres des  conseils,  et  fit  différer  l'exécution  de  ce  qui  avoit  été 
projeté;  quelques  particuliers,  plus  fermes,  plus  sensés  et  plus 
iudicieu.x  que  les  autres,  s'élevèrent,  reprochèrent  aux  magistrats 
leur  foiblesse  et  leur  terreur  panique,  et  leur  représentèrent  que 
la  ville  d'Amsterdam  étoit  une  ville  assez  importante  et  assez 
considérable  pour  mériter  d'être  sommée  de  se  rendre.  Ces  re- 
montrances judicieuses,   inspirées  à  propos,  remirent  un  peu 

*  Louis  XIV  se  trompe  absolument  sur  les  ordres  donnés  au  marquis 
de  Rochefort.— Voir  le  récit  et  l'examen  de  l'affaire  de  Muiden,  cb.  Y, 
p.  5C6-571 
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l'esprit  des  magistrats  et  du  peuple.  L'envoi  de  la  lettre  et  dei 
députés  fut  diiïéré,  et  par  ce  moyen,  la  VMe  se  trouva  sau^■ee 
n'ayant  pas  pu  y  marcher,  dans  ce  temps-là,  faute  de  vivres  et 
de  préparatifs,  et  ayant  moins  pu  le  faire  dans  la  suite,  parce  que 
les  Etats,  revenus  un  peu  de  leur  première  fray-eur,  et  convaincus 
que  le  salut  du  reste  de  leur  pays  consi.toit  dans  ceh»  de  colle 
Mpitale  qui  en  est  comme  lame,  lâchèrent  leurs  écluses,  nu,  eut 
leirpays  entièrement  sous  l'eau,  et  me  mirent  dans  la  nccessue 
de  borner  mes  conquêtes,  du  côté  de  la  provmce  de  Hollande,  a 
Naerden,  à  Ulrecht  et  àWoerdcn.  La  résolution  de  mettre  tout  le 
pavs  sous  l-eaufut  un  peu  violente;  mais  que  ne  fait-on  pouil  pour 
L  soustraire  d'unedomination  étrangère  !  Et  je  ne  sauro.s  m  em- 
pêcher d'estimer  et  de  louer  le  zèle  et  la  fermeté  de  ceux  qui 
rompirent  la  négociation  d'Amsterdam,  quoique  leur  av.s  s>  salu- 
taire pour  leur  patrie,   ait  porté  un  grand  préjudice   a  mon 

Toutes  ces  extrémités  fâcheuses  auxquelles  la  Hollande  se  trou- 
voit  réduite,  firent  extrêmement  crier  les  peuples  et  les  portèrent 
à  me  demander  la  paix.  Le  roi  d^Angleterre  s^entremit  auprès  de 
moi  pour  [lai  leur  procurer;  on  négocia  pendant  quelque  emps,  et 
les  propositions  qu'on  me  fit  éloient  fort  [Var    assez]  avanta- 
.euses;  mais  je  ne  pus  jam.is  me  résoudre  a  les  accepter;  et 
quoique  je  ne  sois  pas  obligé  de  rendre  compte  des  raisons  qui 
nrempèchérent  d'y  souscrire,  je  veux  bien  cependant  dire  que  le 
secret  pressentiment  (^ue  j'eus  que  le  fardeau  de  la  guerre  retom- 
beroit  enfin  sur  les  Pays-Bas  espagnols,  et  que  les  places  qui  me 
seroient  cédées  par  la  paix  seroient  d'un  bien  autre  prix  pour  la 
:ùretéet  l'agrandissement  de  mon  royaume  que  celles  de  IIol- 
iande  que  je  nepourrois  soutenir  qu  avecdes  peines  et  des  dépenses 
infinies,  à  cause  du  grand  éloignement  de  mes  frontières,  et  que 
ie  serois  peut-être  obligé  d'abandonner  dans  la  suite    me  déter- 
mina de  refuser  la  paix  aux  conditions  qu'on  me  l  offri  .  La  pos- 
térité ajoutera  foi,  si  elle  veut,  à  ces  raisons,  et  rejettera  a  sa 
fantaisie  ce  refus  sur  mon  ambition  et  sur  le  desir  de  me  venger 
des  injures  que  j'avois  reçues  des  Hollandois;  je  ne  me  justifierai 
WM  auprès  d'elle.  L'ambition  et  la  gloire  sont  toujours  pardon- 
Tables  à  un  prince,  et  particulièrement  à  un  prince  jeune  et  aussi 
bien  traité  de  la  fortune  que  je  l'étois.  Du  reste  jai  fait  assezvoir 
par  ma  conduite  suivante  que  je  n'ai  pratiqué  la  vengeance  que 
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par  représailles*  et  pour  mainlenirla  gloire  et  la  rq)utatîon  [Var. 
l'intérêt]  de  mon  royaume  [Var.  mes  sujets]. 

Dans  le  temps  que  je  me  mis  en  marchepour  m'approclier  d'U- 
trecht,  les  villes  de  Campen  et  de  Zwoll,  grandes  places  de  la 
province  d'Over-Yssel,  se  rendirent  à  mon  obéissance,  et  j'en- 
voyai ordre  au  vicomte  de  Turenne,  qui  faisoit  rafraîchir  son  ar- 
mée dans  le  Betau,  de  passer  diligemment  le  Wahal  sur  un  pont 
de  bateaux  et  d'attaquer  Nimègue.  Cette  place  étoit  fort  bien  for- 
tifiée et  pourvue  d'une  garnison  de  quatre  ou  cinq  mille  hommes 
commandés  par  un  vieux  lieutenant  général  de  réputation  2,  et 
de  toutes  sortes  de  munitions.  Le  vicomte  de  Turenne  l'attaqua 
dans  toutes  les  formes  et  la  pressa  si  vivement,  que,  nonobstant 
sa  vigoureuse  résistance,  il  l'obligea,  en  huit  ou  dix  jours  de 
tranchée  ouverte,  de  se  rendre  à  discrétion,  et  la  garnison  pri- 
sonnière de  guerre.  En  même  temps  le  duc  de  Luxembourg, 
avec  l'armée  des  alliés,  avoit  touraé  la  tête  du  côté  de  la  Frise, 
dans  le  dessein  d'attaquer  Groningue,  qui  en  est  la  capitale, 
contre  mon  avis,  n'étant  pas  persuadé  que  cette  armée  pût  venir 
à  bout  d'une  entreprise  aussi  considérable  que  celle-là,  ainsi  que 
l'événement  Ta  justifié  dans  la  suite.  Mais  par  complaisance  pour 
l'Évêque  de  Munster  qui  prétendoit  avoir  des  intelligences  secrètes 
dans  cette  place  et  qui  se  flattoit  d'y  réussir,  je  me  laissai  aller  à 
y  consentir;  et  c'est  le  seul  événement  [Var.  la  seule  expédition] 
qui  ait  fait  en  quelque  façon  déshonneur  à  cette  magnifique  cam- 
pagne. Dans  ce  même  temps  encore  le  marquis  de  Chamilly  que 
j'avois  laissé  dès  le  commencement  de  la  campagne  avec  un  corps 
de  troupes  pour  observer  la  garnison  de  Maastricht,  s'approcha 
par  mes  ordres  de  Grave,  place  importante,  tant  par  sa  situation 
que  parce  qu'elle  ouvroit  le  commerce  de  la  Meuse.  Il  s'en  rendit 
sur-le-champ  maître,  après  avoir  permis  à  la  garnison  ,  forte  de 
douze  ou  treize  cents  hommes,  de  se  retirer  à  Bos-le-Duc. 

Après  la  prise  de  Nimègue,  voulant  entièrement  nettoyer  la 
Meuse,  et  couper  la  communication  de  Bos-le-Duc  avec  le  reste 
de  la  Hollande,  j'envoyai  ordre  au  vicomte  de  Turenne  de  mar- 
cher à  Crèvecœur,  place  située  sur  la  Meuse,  à  l'emboucbure  du 
canal  de  Bos-le-Duc,  vis-à-vis  l'ile  de  Bommel.ll  attaqua  brusque- 


*  Au-dessus  :  Oter  la  vengeance, 
«  En  marge  :  Weldcrent 
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ment  celte  place  et  s'en  rendit  maître  en  peu  de  temps,  aussi 
bien  quQ  des  forts  d'Orten  et  d'Engelen,  situés  sur  le  canal  de 
Bos-le-Duc ,  et  des  forts  de  VVorn  et  de  Saint-André,  le  pre- 
mier situé  à  la  pointe  de  File  de  Saint- André  du  côté  de  la  haute 
Meuse,  et  Taulre  à  Taulre  pointe  de  la  même  île  du  côté  de  la 
))a?se  Meuse,  par  divers  détachements  qu'il  y  envoya.  11  passa 
ensuite  avec  son  armée  sur  le  pont  de  bateaux  qu'il  avoit  fait  faire 
vis-à-vis  du  château  de  Heel,  près  de  Crèvecœur,  passa  dans  Tile 
de  Bommel,  et  vint  assiéger  la  place  capitale  du  même  nom, 
située  sur  le  Wahal,  sur  lequel  les  ennemis  avaient  plusieurs 
frégates  armées;  mais  à  peine  la  place  fut  investie,  et  la  garni- 
son vit  les  préparatifs  que  Ton  faisoit  pour  Tattaquer,  qu'elle  se 
rendit  à  discrétion.  Thielt  subit  incontinent  après  le  même  sort, 
et  le  vicomte  de  Turenne,  après  avoir  pourvu  à  la  sûreté  de  ces 
places,  repassa  la  Meuse,  et  vint  se  poster  à  Berlicum,  près  de 
Bos-le-Duc ,  pour  y  laisser  rafraîchir  et  respirer  son  armée  des 
grandes  fatigues  qu'elle  venoit  d'essuyer. 

Pendant  que  le  vicomte  de  Turenne  faisoit  toutes  ces  expédi- 
tions, je  pourvus  à  la  sûreté  d'Utrecht,  de  Woerden  et  de  toute 
cette  frontière  ;  je  retirai  le  duc  de  Luxembourg  de  l'armée  des 
alliés,  et  envoyai  Renel  à  sa  place  pour  la  comniimder;  je  char- 
geai le  duc  de  Luxembourg  du  commandement  d'Utrecht  et  de 
toute  cette  frontière,  le  comte  de  Lorge  de  celui  du  Betau,  du 
Wahal  et  de  la  Meuse,  le  comte  d'Estrades  de  celui  de  Wesel  et 
des  places  et  pays  adjacents,  et  j'envoyai  Chamiily  avec  ses  troupes 
occuper  son  ancien  poste  dans  le  voisinage  de  Maëstricht  pour 
veiller*  à  la  garnison.  Il  y  mourut  peu  de  temps  après  ;  je  le  re- 
grettai fort,  parce  que  c'étoit  un  galant  homme  et  capable  de  me 
bien  servir.  J'établis  aussi  en  même  temps  Montai  à  Tongrespour 
y  commander  et  à  la  frontière  voisine .  Je  laissai  à  tous  ces  gé- 
néraux un  nombre  de  troupes  proportionné  à  celles  des  ennemis 
à  qui  ils  avoient  affaire,  et  aux  entieprises  que  je  voulois  qu'ils 
tentassent;  et  voyant  que  la  campagne  étoit  avancée  et  que  ma 
présence n'étoit  plus  nécessaire  en  Hollande,  puisque  par  le  parti 
que  les  ennemis  avoient  pris  de  mettre  le  pays  sous  Teau,  il  n'y 
avoit  aucune  expédition  à  faire,  je  résolus  d'en  partir  avec  les 
troupes  de  ma  maison  ;  et,  après  avoir  passé  le  Rhin  à  Arnheim, 

'  Au  dessus  :  Ce  mot  ne  vaul  rien. 


le  Wahal  à  Nimègue,  et  la  Meuse  à  Grave,  je  me  rendis  à  Boxtel, 
sur  la  rivière  de  Dommel,  dans  la  mairie  de  Bos-le-Duc,  assez 
près  de  cette  place.  Pendant  le  séjour  que  j'y  fis  pour  laisser  re- 
poser mes  troupes,  le  duc  de  Neubourg,  avec  tous  ses  enfants, 
me  vint  voir  et  m'assurer  de  son  zèle  et  de  sa  reconnoissanc^  et 
de  son  attachement  à  mon  service.  J'envoyai  faire  plusieurs 
courses  dans  le  pays  ennemi,  et  entre  autres  Fourille,  près  de 
Bréda,  pour  soumettre  toute  cette  contrée  à  la  contribution.  Je 
donnai  le  commandement  de  l'armée  capitale  qui  restoit  en  cam- 
pagne au  vicomte  de  Turenne;  je  l'instruisis  à  fond  de  mes  in- 
tentions et  des  partis  qu'il  y  avoit  à  prendre,  soit  pour  s'opposer 
aux  entreprises  que  les  HoUandois  voudroient  faire  sur  mes  con- 
quêtes, soit  pour  observer  les  mouvements  de  l'Empereur  et  de 
quelques  princes  de  l'Empire  qui,  jaloux  de  ma  gloire  et  de  mes 
prospérités,  et  sollicités  puissamment  par  mes  ennemis  de  s'op- 
poser au  torrent  de  mes  conquêtes,  commençoient  à  remuer  ;  et 
enfin  je  partis  de  Boxtel  avec  les  troupes  de  ma  maison,  le  31  du 
mois  d'août*,  pour  m'en  retourner  en  France  par  ....2,  pleine- 
ment satisfait  de  la  béncdiclion  que  Dieu  avoit  donnée  à  mes 
armes,  n'ayant  à  me  plaindre  que  de  la  trop  grande  sagesse  de 
ceux  qui,  parleurs  bonnes  raisons,  avoient  empêché  les  conseils 
et  les  magistrats  d'Amsterdam  de  se  soumettre  à  mon  obéissance, 
et  n'ayant  à  me  reprocher  que  l'extrême  indulgence  que  j'avois  eue 
pour  près  de  vingt  mille  prisonniers  de  guerre,  en  les  renvoyant 
en  Hollande,  lesquels  ont  formé  les  principales  forces  que  cette 
république  a  depuis  employées  dans  la  suite  contre  moi. 

Après  mon  départ,  le  vicomte  de  Turenne  demeura  avec  son 
armée  dans  la  mairie  de  Bos-le-Duc  ou  aux  environs  de  Grave 
pendant  le  mois  d'août,  et,  ayant  appris  que  l'Empereur  et  l'Élec- 
teur de  Brandebourg  armoient  et  se  disposoient  à  entrer  en 
campagne,  et  que  d'ailleurs  tout  étoit  tranquille  en  Hollande, 
les  États  agissant  de  concert  avec  TEmpereur,  et  ne  devant 
mettre  leurs  armées  en  campagne  qu'en  même  temps  que  la 
sienne,  il  résolut  de  marcher  à  travers  [Var.  par]  du  pays  de 
Clèves,  de  venir  passer  le  Rhin  à  Wesel,  et  de  se  porter  à  Boer- 
beck  et  dans  le  pays  d'Essen  pojir  y  observer  les  mouvements 
des  Allemands. 

*  Au  dessus  :  Juillet. 

•  Lacune. 
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Dans  ce  temps-là,  il  arriva  en  Hollande  un  événement  bien  fu- 
neste. Les  États,  outrés  des  mauvais  succès  de  la  campagne,  et 
suscités,  à  ce  qu'on  prétend,  par  le  prince  d'Orange,  qui  ne  pou- 
toit  pardonner  au  pensionnaire  de  Witt  Topposition  qu  il  avoit 
toujours  témoignée  à  son  élévation,  rejetèrent  tous  les  malheurs 
qui  leur  étoient  arrivés  sur  la  mauvaise  administration  de  ce  der- 
nier. Ils  avoient  commencé  par  faire  arrêter  son  frère,  le  bailli 
de  Putten,  a  qui  ils  avoient  imputé  les  mauvais  succès  de  la  flotte; 
et  comme  le  pensionnaire  Talla  voir  dans  la  prison  de  La  Haye, 
pour  l'en  retirer  suivant  la  permission  qu  il  en  avoit  obtenue  des 
Étais,  le  peuple  en  furie  agissant  ou  par  son  propre  mouvement 
ou  par  l'instigation  des  émissaires  du  prince  d'Orange,  se  jeta  sur 
les  deux  frères,  les  mit  en  pièces,  et  pendit  leurs  corps  au  gibet 
public,  après  leur  avoir  fait  toutes  les  indignités  dont  une  po- 
pulace forcenée  est  capable.  Cette  espèce  de  sédition,  si  dange- 
reuse dans  un  temps  comme  celui-là,  ne  fut  point  recherchée  ni 
punie  par  les  États  ;  tout  fut  assoupi  dans  le  moment.  Fagel, 
créature  dévouée  de  tout  temps  à  la  maison  des  princes  dOrange, 
succéda  à  de  Witt  dans  sa  charge  de  pensionnaire,  et  alors  le 
prince  d'Orange  commença  à  prendre  tout  à  fait  l'essor. 

Le  vicomte  de  Turenne  passa  le  mois  de  septembre  dans  les 
pays  d'Essen  et  de  Marck,  appartenant  à  TÉlecteur  de  Brande- 
bourg, et,  ayant  appris  que  les  armées  de  l'Empereur  et  de 
l'Électeur  de  Brandebourg  étoient  en  marche  pour  se  rendre  au 
rendez-vous  général  qui  étoit  fi.xé  à  Berg,  dans  la  Wetteravie, 
prés  de  Francfort,  partit  de  Bockum  à  la  fin  du  mois  de  septembre 
avec  son  armée,  et  s'avança  à  Mulheim  [sur  le  Rhin]  dans  le  du- 
ché de  Berg,  un  peu  au-dessous  de  Cologne,  où  il  régla  son  sé- 
jour sur  celui  que  les  ennemis  faisoient  auprès  de  Francfort,  et 
enfin  remonta  le  llhin,  vers  la  fin  d'octobre,  jusqucs  à  Neyewid, 
près  d'flermenstein,  pour  y  observer  de  plus  près  les  mouve- 
ments des  ennemis.  Pendant  ce  temps,  les  Espagnols,  qui  jusque- 
là  avoient  été  simples  spectateurs  de  celte  scène,  envoyèrent 
d'Agourto  en  Hollande  avec  un  corps  considérable  de  cavalerie 
sur  le  pied  de  troupes  auxiliaires,  en  exécution  d'un  prétendu 
traité,  par  lequel  le  roi  catholique  s'étoit  engagé  d'envoyer  ce 
nombre  de  troupes  aux  États.  Le  prince  d'Orange  assembla  aus- 
sitôt son  armée,  et,  ayant  joint  les  Espagnols,  assiégea  Naerden, 
dont  la  conquête  lui  étoit  d'itne  grande  importance  à  cause  de  sa 


situation  sur  le  Zuiderzée,  pour  rassurer  la  ville  d'Amsterdam 
que  le  voisinage  de  mes  forces  alarmoit  continuellement.  Le  duc 
de  Luxembourg  les  assembla  le  plus  diligemment  qu'il  put  pour 
marcher  au  secours  de  cette  place,  comptant  que  le  gouverneur  que 
j'y  avois  établi  comme  un  homme  de  confiance  et  de  réputation 
parmi  les  troupes,  feroit  son  devoir;  mais  à  peine  le  prince 
dOrange  parut  et  les  attaques  furent  commencées,  que  la  tête  lui 
tourna  et  il  se  rendit  indignement,  étant  près  d'être  secouru  par 
le  duc  de  Luxembourg*. 

J'étois  informé  qu'après  la  prise  de  Naerden  les  Étals-Géné- 
raux, de  concert  avec  l'Empereur  et  avec  l'Électeur  de  Brande 
bourg,  avoient  résolu  de  faire  passer  le  prince  d'Orange  avec  leur 
armée  jusques  auprès  de  Trêves,  pour  se  joindre  à  l'armée  de 
l'Empire,  et  obliger  par  là  le  vicomte  de  Turenne  de  repasser  le 
Rhin  pour  se  rapprocher  de  mes  frontières  et  les  garantir  des 
courses  que  les  ennemis  pourroient  y  faire.  Ce  projet  étoit  fort 
bien  concerté,  parce  qu'il  conduisoit  à  tirer  la  guerre  de  l'Empire 
et  à  la  porter  en  Lorraine  ou  dans  les  Évêchés,  à  la  faveur  de  la 
Moselle  et  des  villes  de  Trêves  et  de  Luxembourg,  qui  auroient  pu 
fournir  aux  ennemis  tous  leurs  besoins.  Je  compris  d'abord  com- 
bien il  étoit  important  de  renverser  un  semblable  projet,  dont  je 
fis  part  sur-le-champ  au  vicomte  de  Turenne,  et  lui  envoyai  ordre 
de  faire  diligemment  construire  un  pont  sur  le  Rhin  et  d'y  faire 
faire  deux  bons  forts  pour  le  couvrir,  afin  d'être  en  état  de 
passer  diligemment  ce  fleuve  pour  s'opposer  à  la  jonction  des 
Hollandois  et  des  Allemands,  et  de  pouvoir  repasser  dans  l'Em- 
pire, si  la  nécessité  le  requéroit.  En  effet,  pendant  que  le  vicomte 
de  Turenne  faisoit  travailler  à  son  pont,  Montecuculli,  général  de 
l'armée  impériale,  et  l'Électeur  de  Brandebourg,  s'approchèrent 
de  Mayence  avec  leurs  armées,  et  firent  construire  un  pont  de 
leur  côté  sur  le  Rhin,  près  de  Gustavebourg,  et  le  prince 
d  Orange  passa  la  Meuse  sur  le  pont  de  Maëstricht,  vint  attaquer 
le  château  de  Fauquemont,  dans  le  pays  d'outre-Meuse,  qu'il  prit 

*  C'est  là  une  erreur  d'autant  plus  étrange  et  grossière,  qu'il  s'agit 
d'un  fait  d'une  très-grande  importance.  La  prise  de  Naerden  n'a  eu  lieu 
que  dans  la  campagne  suivante,  au  mois  de  septembre  1673;  en  1672, 
,e  prince  d'Orange  n'avait  fait  sur  cette  place,  avant  ralTairc  de  Woerden, 
qu'une  légère  et  vaine  tenfalive.  11  est  incroyable  que  Louis  XIV  se  soit 
irompé  à  ce  point.  -  •  Voir  les  chapitres  Y  et  Yi 
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en  peu  de  temps,  le  gouverneur  ayant  aussi  mal  fait  son  devoir 
que  celui  de  Naerden,  et  s'avança  avec  Tarmce  de  Hollande  jusqu'à 
Saint-With,  sur  les  frontières  des  pays  de  Luxembourg  et  de  Liège. 
J'avois  en  même  lemps  envoyé  le  prince  de  (londé  sur  la  rivière 
de  Saar  en  Lorraine,  et  Duras  dans  le  pays  de  Juliers,  avec  des 
corps  considérables  de  troupes;  le  premier  pour  couvrir  la  Lor- 
raine et  les  Évêchés,  ou  pour  accourir  en  Alsace  en  cas  de  besoin; 
Fautre  pour  observer  le  prince  d'Orange  et  Tincommoder  dans 
ses  marches  et  dans  ses  vivres,  et  tous  deux  pour  joindre,  en  cas 
de  nécessité,  Tarmée  du  vicomte  de  Turenne  et  le  mettre  en  état  de 
rompre  le  col  aux  ennemis,  s'ils  s'approchoient  trop  de  lui.  Toutes 
ces  choses  étant  ainsi  disposées,  et  la  guerre  venant  de  commen- 
cer auprès  de  Nassau,  entre  mes  troupes  et  celles  de  l'Empire, 
par  un  parti  que  commandoit  La  Fitte,  lieutenant  de  mes  gardes 
du  corps,  qui  battit  les  ennemis,  j'envoyai  [Far.  je  donnai] ordre 
au  vicomte  de  Turenne  de  passer  dilii^emment  le  Rhin,  et  de  s'ap- 
procher de  Trêves,  et  de  conserver  cependant  son  pont  de  bateaux 
sur  le  Rhin,  dont  il  confia  depuis  la  garde  à  un  corps  d'infanterie 
commandé  par  Monlbron,  maréchal  de  camp. 

Le  vicomte  de  Turenne,  vers  la  mi-novembre,  passa  le  Rhin 
et  vint  se  poster  dans  des  quartiers  près  de  VVitlich,  à  portée  de 
soutenir  son  pont  et  d'empêcher  la  jonction  desHollandois  et  des 
Allemands.  Cette  disposition  réussit  parfiûtement  bien;  les  enne- 
mis des  deux  nations  voyant  leurs  projets  déconcertés  et  l'impos- 
sibilité qu  il  y  avoitde  se  joindre,  firent  un  assez  long  séjour,  les 
uns  auprès  de  Saint-Wilh,  et  les  autres  auprès  de  Mayence;  et 
enfin,  désespérant  de  pouvoir  rien  entreprendre  du  reste  de  la 
campagne,  prirent  le  parti  de  marcher  pour  retourner  prendre 
des  quartiers  d'hiver  dans  leurs  pays,  et,  en  passant,  les  Allemands 
attaquèrent  les  retranchements  qui  couvroient  le  pont  de  bateaux 
d'Andernach,  d'où  ils  furent  repoussés  avec  perte.  Le  prince  de 
Coudé  s'aboucha  ensuite  avec  le  vicomte  de  Turenne,  à  l'abbaye 
de  Clousen  dans  le  pays  de  Trêves,  pour  se  communiquer  mu- 
tuellement mes  ordres,  et  puis  se  séparèrent;  le  premier  retourna 
enLorraine,  etTautre  marcha  à  Adenau,sur  les  frontières  du  pays 
de  Cologne,  pourobserver  les  mouvements  de  l'armée  du  prince  d'O- 
range qui  se  retiroit  vers  la  Meuse,  et  pour  se  préparer  à  repasser 
le  Rhin  au  commencement  de  rannée  suivante,  et  à  rentrer  en 
Allemagne  pour  chasser  les^  troupes  impériales  et  de  Rrandebourg 
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des  quartiers  dhiver  qu'ils  avoient  pris  en  Westphalie  et  s'y  éta- 
bUr  à  leur  place. 

Le  peu  de  succès  que  le  prince  d'Orange  avoit  eu  dans  ses  des- 
seins faisoit  juîcr  avec  raison  qu  ■  la  campaiine  étoit  finie  pour 
lui;  cependant,  pour  faire  une  action  d'éclat  qui  lui  donnât  de  la 
réputation  dans  le  monde  et  qui  l'accréditât  particuHèrement  en 
Hollande,  et  pour  payer  en  quelque  façon  les  Espagnols  des  peines 
qu'ils  avoient  prises  de  passer  dans  les  Provinces- Unies  pour  le 
siège  de  Naerden,  il  résolut,  malgré  la  rigueur  de  la  saison,  d'at* 
laquer  Charleroi,  comptant;  suivant  la  parole  du  comte  de  Mon- 
terey,  lors  gouverneur  des  Pays-Ras,  de  remporter  d'emblée,  tant 
parce  que  le  gouverneur  en  étoit  absent  que  parce  que  la  garnison 
étoit  foible  et  que  la  place  étoit  ouverte.  Les  motifs  de  ce  projet 
ne  me  paroissant  que  trop  justes,  j'envoyai  en  toute  diligence 
ordre  au  prince  de  Condé,  qui  mctloit  ses  troupes  en  quartiers 
d'hiver,  d'y  marcher  brusquement  pour  tacher  d'y  hitroduire  des 
secours,  et  à  Montai,  qui  en  étoit  gouverneur,  et  qui  commandoit 
pour  lors  à  Tongres  et  dans  le  pays  de  Liège,  de  se  jeter  dedans. 
Tous  deux  se  mirent  en  devoir  d'exécuter  promptement  mes 
ordres.  Montai  entra  heureusement  dans  la  place  par  le  quartier 
des  Espagnols,  et  tint  lieu  de  secours;  à  peine  fut-il  entré,  que  les 
armes  tombèrent  des  mains  aux  ennemis.  Ils  levèrent  aussitôt  le 
sicge  et  s'en  retournèrent  dans  leur  pays,  peu  satisfaits  les  uns 
des  autres,  comme  il  arrive  ordinairement  dans  les  mauvais 
succès.  Ces  prémices  furent  d'un  funeste  augure  aux  ennemis 
pour  le  cours  du  reste  de  la  guerre.  Le  prince  d'Orange  ne  se 
rebuta  cependant  pas  pour  ces  premiers  mauvais  succès  ;  et,  comp- 
tant que  la  solidité  de  son  établissement  naissant  dépendoit  de 
quelque  action  d'éclat  qui  prévînt  le  public  en  sa  faveur,  il  re- 
passa en  Ilollande  avec  son  armée,  et,  connoissant  de  quelle  im- 
portance il  étoit  pour  lui  de  chasser  les  François  de  Woerden, 
place  qui  étoit  dans  le  centre  du  pays  et  qui  les  mettroit  en  état 
de  pénétrer  à  la  faveur  des  glaces  jusqu'à  La  Haye,  il  résolut  de  les 
attaquer.  La  Marck,  colonel  de  Picardie,  y  commandoit  avec...* 
hommes.  Mais  la  fortune  ne  lui  fut  pas  plus  favorable  dans  celte 
occasion  quelle  Tavoit  été  pendant  toute  la  campagne  à  ses  maî- 
tres; et  le  duc  de  Luxembourg,  qui  avoit  assemblé  ses  troupes  en 

*  Le  cliiike  manque. 
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dilic^ence,  Tobligea  de  lever  honleuscment  le  siège»  et  de  se  retirer 
en  îloUande,  aussi  peu  satisfait  de  sa  campagne  que  j  avois  su.et 
d'être  comblé  des  succès  heureux  de  la  mienne. 

1  Autre  anachronisme.  L'affaire  de  Woerdcn  avait  eu  lieu  au  moi.  d'oC 
tobre  1672,  plus  de  deux  mois  avant  l'allaquc  de  Charleroi 
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Les  scnliiiicnls  nobles  et  généreux  que  la  guerre 
aile  onl  besoin,  pour  deniemer  purs  et  sans  mé- 
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lange,  qu'elle  ne  dure  pas  trop  longtemps.  Pôur  peu 

•::  •    :;'*:' 'V^'^1^^  ^^  prolonge,  avec  des  chances  variables,  les 

•:':*•..'-*•'••'  ''fconnes  passions  se  laissent  peu  à  peu  gagner  et  dé- 

.•:••:•.  :  :  :  ;•*:  f  alser  par  les  mauvaises  ;  la  fatigue  abat  Tenthou- 

\'\  ^\  V  ••  ••  "sîdsme;  les  inquiétudes  s'éveillent;  les  intérêts  souf- 

•frent  et  s'irritent;  les  mécontentements  éclatent;  les 
'•'ressentiments  s'aigrissent;  on  cesse  d'estimer  son  ad- 
versaire; on  ne  se  pique  plus,  à  son  égard,  de  justice 
ni  de  loyauté;  on  ne  se  préoccupe  que  de  lui  nuire  par 
tous  les  moyens.  Non-seulement  les  droits  fondes  sur 
lés  traités  que  la  guerre  déchire,  sont  méconnus, 
mais  aussi  les  principes  qui  semblent  au-dessus  des 
conventions  humaines.  Les  gouvernements  partagent 
l'exaspération  des  peuples;  la  diplomatie  elle-même 
oublie  parfois  ses  traditions  de  calme,  de  bienséance 
et  de  mesure;  elle  a  aussi  ses  accès  d'emportement. 
Le  caractère  inviolable  et  sacré  qu'une  ficlion  salu- 
taire attribue  aux  représentants  des  États  souverains 
ne  les  protège  pas  toujours  ni  contre  tous;  heureuse- 
ment les  attentats  contre  le  droit  des  gens  sont  rares; 
mais,  lorsqu'ils  se  produisent,  ils  sont  le  signe  d'une 
époque  désordonnée.  Des  attentats  de  ce  genre  ont 
marqué  l'année  1674. 

Le  congrès  de  Cologne  traînait  son  agonie  comme 
un  moribond  désespéré;  tandis  que  les  médiateurs 
suédois  s'efforçaient  de  le  ranimer,  et  que  les  pléni- 
potentiaires français  laissaient  faire,  les  autres  hâ- 
taient sa  fin  de  tont  leur  pouvoir;  parmi  les  plus  in- 
génieux et  les  plus  acharnés  était  le  plénipctentiaire 
de  l'Empereur,  le  baron  de  Lisola,  ce  diplomate  franc- 
comtois  dont  le  talent  s'inspirait  d'une  haine  implaca- 
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ble  contre  la  France.  Non  content  d'exciter  la  passion 
de  ses  collègues  d'Espagne  et  de  Hollande,  il  s'en  était 
allé  à  Liège  pour  soulever  cette  ville  contre  rÉlecleur 
de  Cologne.  Sa  présence  avait  en  effet  réveillé  l'inso- 
lence de  la  populace;  le  résident  du  roi  de  France 
avait  vu  afficher  en  plein  jour,  à  sa  porte,  un  pla- 
card qui  commençait  par  ces  mots  :  «  Arrestez  icy, 
vrais  Liégeois^  et  lisez  les  actions  abominables  des  per- 
fides et  desloyals  François.  »  Cependant  l'intervention 
des  magistrats  réussit  à  contenir  l'émotion  populaire. 
Louvois  remarquait  avec  quelque  raison  que  la  tenta- 
tive du  baron  de  Lisolan'étaitpas  celle  d'un  «  ministre 
de  la  paix.  »  Mais  ne  se  laissait-il  pas  emporter  trop 
loin  dans  la  voie  des  représailles,  lorsqu'il  recomman- 
dait au  comte  d'Estrades,  gouverneur  de  Maëstricht,  de 
prendre  Lisola  mort  ou  vif .  «  Il  y  a  bien  de  l'apparence, 
lui  écrivait-il  le  16  janvier  1674,  que  M.  de  Lisola  doit 
bientôt  partir  de  Liège  pour  s'en  retourner  à  Cologne. 
Comme  ce  seroit  un  grand  avantage  de  le  pouvoir 
prendre,  et  que  même  il  n'y  auroit  pas  grand  incon- 
vénient de  le  tuer,  pour  peu  que  lui  ou  ceux  qui  se- 
roient  avec  lui  se  défendissent,  parce  que  c'est  un 
homme  fort  impertinent  dans  ses  discours,  et  qui  em- 
ploie toute  son  industrie,  dont  il  ne  manque  pas, 
contre  les  intérêts  de  la  France,  avec  un  acharnement 
terrible,  vous  ne  sauriez  croire  combien  vous  feriez 
votre  cour  à  Sa  Majesté,  si  vous  pouviez  faire  exécuter 
ce  projet  lorsqu'il  s'en  retournera  K  »  Heureusement 


*  D.  G,  379.  —  CeUe  IcUre  a  éle  imprimée  par  le  P.  Griffet,  Lettres 
militaireSf  t.  II,  p.  425.  — Voir  aussi  Louvois  à  d'Estrades,  19  dccembra 
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la  prudence  de  Lisola  épargna  ce  crime  à  Louvois,  à 
Louis  XIV  et  à  la  France;  les  ministres  de  l'Empereur 
n^eurent  pas  du  moins  ce  prétexte  pour  justifier  Tacte 
presque  aussi  odieux  dont  ils  osèrent  se  rendre  cou- 
pables quelques  jours  après,  dans  Cologne  même. 

Le  prince  Guillaume  de  Fùrstenbcrg  siégeait  au 
congrès  comme  plénipotentiaire  de  rÉlecteur.  Le  14 fé- 
vrier, dix  ou  douze  olficiers  d'un  régiment  impérial 
aKaqiièrent  son  carrosse  en  plein  jour,  au  milieu  de 
la  ville,  mirent  sa  suite  en  désordre,  l'enlevèrent,  et 
l'emmenèrent  aussitôt  à  Vienne.  Louis  XIV  protesta, 
les  médiateurs  protestèrent;  tout  fut  inutile  :  «  MM.  de 
de  Fùrstenbcrg,  écrivait  Courlin,sont  tellement  haïs 
en  Allemagne  et  en  Suède,  que  la  prison  du  prince 
Guillaume  n'excitera  pas  toute  Tindignaiion  qu'elle 
devroit  causera  »  Le  caractère  sacré  des  plénipoten- 
tiaires n'étant  plus  respecté,  la  neutralité  de  Cologne 
ne  pouvait  pas  l'être  davantage.  Le  V'  mars,  les  Im- 
périaux arrêtèrent,  sous  la  porte  même  de  la  ville,  une 
charrette  qui  portait  environ  cinquante  mille  écus  à  la 
garnison  française  de  Neuss.  Louis  XIV  donna  l'ordre 
à  SCS  plénipotentiaires  de  sortir  d'une  ville  où  le  droit 
des  gens  était  impunément  violé  tous  les  jours.  Lisola 
était  parvenu  à  ses  fins;  le  congrès  de  Cologne  était 
mort,  achevé  par  les  ministres  et  les  soldats  de  l'Em- 
pereur. 

Les  ennemis  de  la  France  triomphaient  dans  toutes 
les  cours.  Le  19  février,  Charles  II,  pressé  par  le  Par- 


1673.  D,  G.  317.  —  Descarrières  à  Louvois,  14  janvicf  1G74.  D  G.  410. 
•^Louvois  à  Descarnères,  18  janvier.  D.  G,  379 
•  Courtin  à  Louvois,  10  mars.  D.  G,  411, 
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lemont,  avait  signé  la  paix  avec  la  Hollande;  mais  les 
régiments  anglais  qui  avaient  assisté  Louis  XIV  depuis 
le  commencement  de  la  guerre,  continuaient  de  rester 
à  son  service  ^  L'évoque  de  Munster,  l'Électeur  de 
Cologne,  allaient  être  également  contraints  de  se  sépa- 
rer de  la  France.  L'Électeur  Palatin,  les  Électeurs  de 
Trêves  et  de  Mayence,  les  ducs  de  Brunswick  et  de  Lu- 
ncbourg,  l'Allemagne  entière,  excepté  l'Électeur  de 
Bavière  et  le  duc  de  Hanovre,  prenaient  parti  pour 
l'Empereur  contre  Louis  XIV.  Enfin,  malgré  le  traité 
qu'il  avaitsignél'annéeprécédenteavecle  roi,  l'Électeur 
de  Brandebourg  lui-même  seprépaiait  à  rentrer  dans 
la  coalition,  que  son  accession  définitive  allait  ache- 
ver de  rendre  formidable  ^  Courtin,  qui  n'avait  jamais 
cessé  de  rappeler  Louvois  à  la  modération,  était  forcé 
de  convenir  avec  lui  que  le  temps  n'était  pas  favorable 
pour  conclure  un  accommodement  avantageux,  et  aue 


*  Le  favori  du  duc  d'York,  Churchill,  depuis  si  fameux  sous  le  nom 
de  Marlborough,  commandait  un  de  ces  régiments.  —  Lord  Lockhart  à 
Louvois,  29  mars  1674  :  a  Celle-cy  vous  sera  rendue  par  M.  Churchill, 
que  je  présentay  hyer  à  S.  M.  T.  G.  de  la  part  du  roy  de  la  Grande-Bre- 
tagne, avec  prière  de  luy  vouloir  accorder  une  commission  de  colonel 
d'infanterie  dans  son  service.  »  D.  G.  411.  —  Déjà,  l'année  précédente,  lo 
5  mars  1G75,  le  duc  de  Monmoulh  écrivait  à  Louvois  :  «  Celie-cy  vous 
sera  donnée  par  M.  Churchill,  qui  est  nommé  par  le  roy  pour  comman- 
der un  balaillon  qui  est  à  présent  à  Wesel,  à  la  place  de  M.  Skellon, 
qui  est  remandé.  Il  est  jugé  à  propos  que  le  régiment  du  comte  de 
rclerborough  seroit  cassé  pour  faire  un  nouveau  dont  ledit  M.  Chur- 
chill seroit  colonel,  M.  Howard  lieulenant-colonel,  et  M.  Boade  major.  • 
D.  G.  597. 

^  Verjus  écrivait  à  Louvois  de  Berlin,  le  17  avril  :  a  Je  suis  ici  parmi 
des  Turcs  dont  il  ne  faut  espérer  de  bien  que  quand  ils  ne  pourront  faire 
de  mal.  »  D.  G.  411.  —  L'ÉIecleur  de  Brandebourg  fit  son  traité  avec 
l'Empereurle  1*^  juillet;  la  diète  avait  déjà  déclaré  la  guerre  à  la  France, 
le  28  mai 


0  PLANS  POUR  LA  CAMPAGNE  DE  1674. 

la  paix  ne  se  pouvait  bien  faire  que  les  armes  à  la  main. 
«  La  résolution  que  le  roi  prend,  disait-il,  de  soutenir 
courageusement  la  grande  al'laire  qui  lui  demeure  sur 
les  bras  est  aussi  généreuse  qu'elle  est  sage^  » 

Les  mécomptes  de  la  campagne  précédente  avaient 
pu  ébranler  la  fortune,  mais  non  le  génie  de  Louvois; 
son  énergie  n'en  était  que  plus  active  etsoncoiipd'œil 
plus  juste.  L'armée  était  bonne  et  reposée;  l'infante- 
rie, il  est  vrai,  avait  subi  des  pei  les  considérables;  elle 
ne  comptait  plus  que  soixante-quinze  mille  iioniines 
au  Heu  de  quatre-vingt  seize  mille;  mais  l'effectif  de 
la  cavalerie  avait  été  porté  de  vingt  liuit  mille  clievaux 
à  quarante  mille  ^.  Les  plans  étaient  simples,  judi- 
cieux, bien  conçus  :  achever  l'évacuation  de  la  Hol- 
lande, sauf  Grave,  destiné  à  recevoir  l'immense  maté- 
riel des  places  délaissées;  abandonner  la  ligne  du 
Rhin  que  la  prise  de  Boim  ne  permeltait  plus  de  con- 
server avec  avantage,  mais  occuper  fortement  le  cours 
de  la  Meuse,  depuis  la  frontière  française  jusqu'à 
Maëstricht;  couvrir  l'Alsace  et  la  Lorraine  contie  les 
Allemands,  le  Roussillon  contre  les  Espagnols,  et  pren- 
dre vigoureusement  l'offensive  en  Flandre  et  en  Fran- 
che-Comté. 

Si,  pour  l'exécution  de  ces  plans,  le  roi  et  le  mi- 
nistre, le  ministre  et  les  généraux,  les  généraux  entre 
eux,  se  mettaient  d'accord  et  marchaient  d'ensemble, 
le  succès  était  assuré;  mais  ce  concert,  Louvois  pou- 
vait-il se  flatter  de  l'obtenir?  Jamais  les  jalousies,  les 
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rivalités,  les  prétentions,  les  résistances  de  l'éliqueKe 
contre  la  hiérarchie,  de  la  naissance  contre  le  grade, 
ne  lui  causèrent,  pour  de  plus  misérables  motifs,  de 
plus  sérieux  embarras.  «  C'est  une  chose  dure  qu'il 
fluUe  souvent  changer  ou  altérer  des  projets  parce  que 
les  commandants  ne  savent  comment  se  gouverner 
entre  eux.  Tous  les  officiers  principaux  sont  en  confu- 
sion, et  pour  faire  cadrer  les  intérêts  des  particuliers, 
il  faut  plus  de  mesures  que  pour  ajuster  les  ressoris  les 
plus  difficiles  du  gouvernements  »  Qui  parle  ainsi? 
C'est  le  maréchal  de  Bellefonds;  et  c'est  lui  préci- 
sément qui  a  suscité  le  plus  de  difficultés  à  Louvois, 
non  plus,  il  est  vrai,  pour  des  querelles  de  pré- 
séance, mais  pour  l'exécution  même  des  volontés  du 
roi, 

11  faut  rappeler  ici  que  le  maréchal  de  Belle- 
fonds  était  l'un  des  plus  anciens  et  des  plus  intimes 
serviteurs  de  Louis  XIV, un  favori,  mais  un  favori  d'une 
espèce  rare,  faisant  scandale  parmi  les  courtisans  par 
la  franchise  de  son  langage  et  l'âpreté  de  ses  juge- 
ments. Il  se  complaisait  dans  son  personnage;  il  en 
usait  et  en  abusait;  il  ne  lui  était  pas  possible,  di- 
sait-il avec  satisfaction,  de  se  contenir  ni  d'arrêter  ce 
zèle  indiscret  dont  il  donnait  si  souvent  des  marques. 
Il  est  certain  que  Louis XIV  souffrait  tout  de  lui.  Était- 
ce  queblasé  d^adulations  hyperboliques,  LouisXIV  trou- 
vait parfois  quelque  piquante  saveur  à  ces  boutades 
d'opposition?  Quoi  qu'il  en  soit,  l'affection  qu'il  avait 
pour  le  maréchal  de  Bellefonds  n'était  point  un  ca- 


*Courlin  à  Louvois,  24  février  et  16  mars.  D»G.  410  et  411, 
*  Louvois  à  Courtin,  26  février.  D.  G.  579, 


*  Bellefonds  à  Louvois,  10  février.  D.  G.  396. 
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prîce;  elle  élait  aussi  sérieuse  que  celle  qu'il  poi  lait  an 
vieux  maréchal  de  Villeroi,  son  ancien  gouverneur. 

M.  deBellefonds  avait  d'abord  été  désigné  pour  corn- 
mander  en  Flandre;  mais  presque  aussitôt  Louis  XIV 
l'avait  choisi  pour  achever  l'évacuation  de  la  Hollande, 
commencée,  dans  les  derniers  mois  de  l'année  précé- 
dente, par  le  duc  de  Luxembourg.  Quoique  ce  projet 
fût  tenu  dans  le  plus  profond  secret  entre  Louis  XIV, 
Louvois,  Turenne  et  le  prince  de  Condé,  quoique  le 
maréchal  de  Bellefonds  ne  dût  recevoir  ses  instruc- 
tions qu'en  arrivant  à  Nimégue,  il  ne  lui  avait  pas 
été  difficile  d'en  soupçonner  quelque  chose.  On  ne 
parlait  en  Hollande  que  de  la  retraite  des  Français,  et 
des  paris  étaient  môme  engagés  sur  la  date  plus  ou 
moins  rapprochée  de  leur  départ  ^  Quelques  mots  de 
Louvois  sur  l'humeur  bizarre  de  l'Électeur  de  Cologne 
et  de  l'évêque  de  Munster,  dont  l'accommodement 
avec  les  Hollandais  élait  tout  prés  de  se  conclure,  servi- 
rent de  prétexte  au  maréchal  de  Bellefonds,  qui  élait 
encore  en  Flandre,  pour  faire  connaîlre  au  ministre 
et  au  roi  la  disposition  d'esprit  avec  laquelle  il  allait 
remplacer  à  Nimégue  le  maréchal  d'Humiéres.  «  Je 
vous  remettrai  devant  les  yeux,  écrivail-il  à  Louvois, 
combien  déjà  l'on  nous  reproche  d'avoir,  en  abandon- 
nant Utrecht,  sacrifié  les  intérêts  de  la  religion,  Il  se- 
roit  bien  dangereux  ensuite  d'abandonner^'les  alliés; 
rien  ne  pourroit  justifier  cette  conduite  que  le  nié- 
chant  état  des  affaires;  et  vous  m'assurez  que  l'on  en 
est  bien  éloigné.  De  tout  temps  les  François  ont  lait 

*  Fiolcri  à  Louvois,  9  mars.  D,  G,  400. 
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dcsconquéles,  et  quasi  jamais  ils  ne  les  ont  soutenues. 
Je  suis  convaincu  que  le  roi  ne  s'accommoderoit  point 
du  tout  des  éloges  que  l'on  a  donnés  à  Charles  huitième, 
et  qu'il  ne  lui  suffiroit  pas  d'avoir  acquis  la  réputation 
de  bien  faire  un  siège;  ce  qui  feroit  la  gloire  d'un  de 
ses  sujets  n'est  pas  assez  pour  la  sienne.  Il  est  entré 
dans  de  grandes  affaires;  si  elles  ne  finissent  pas  bien, 
l'on  n'examinera  pas  qui  en  est  la  cause  ;  et,  jusqu'à 
présent,  il  ne  se  peut  pas  plaindre  d'aucun  de  ses  gé- 
néraux; il  en  a  de  si  renommés  que  ce  lui  seroit  un 
reproche  s'il  ne  les  faisoit  pas  agir.  La  première  partie 
du  maître  est  celle  de  tirer  des  particuliers  tous  les 
services  qu'ils  sont  capables  de  rendre,  et  de  leur  don- 
ner lieu  de  faire  valoir  leurs  talents*.  » 

On  voit  que  M.  de  Bellefonds  ne  ménageait  pas,  sous 
le  couvert  de  Louvois,  les  conseils  à  Louis  XIV;  il  faut 
lire  encore  ce  qu'il  écrivait  au  roi  lui-même  :  «  Je  crois, 
sire,  que  Votre  Majesté  n'aura  pas  oublié  les  repro- 
ches respectueux  que  j'ai  souvent  pris  la  liberté  de  lui 
faire  du  peu  de  soin  qu'elle  prend  de  faire  connoître 
sa  bonté.  C'est  une  chose  étrange  que  ceux  qui  ont 
l'honneur  d'être  dans  sa  familiarité  en  soient  les  seuls 
persuadés,  et  qu'elle  ne  veuille  pas  faire  éclater  cette 
qualité  si  nécessaire  à  un  grand  roi,  et  qu'elle  a  reçue 
du  Seigneur  en  un  degré  si  éminent.  Votre  Majesté 
pardonnera,  s'il  lui  plaît,  à  mon  zèle,  si  j'ose  réveiller 
son  attention  sur  un  sujet  si  important.  Je  la  supplie 
très-humblement  de  me  permettre  de  donner  toute 
mon  application  et  tous  mes  soins  pour  ouvrir  les  yeux 


*  Bellefonds  à  Louvois,  10  février.  D.  G.  396. 
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(les  peuples  qui  lui  sont  nouvellement  soumis,  et  de 
trouver  bon  (jue,  n'ayant  pas  été  assez  heureux  pour 
lui  aider  à  les  cotiquérir  par  la  force  des  armes,  je 
lûclie  de  gagner  leurs  cœurs  en  leur  donnant  des  mar- 
ques de  cette  bonté.  Quelque  peu  de  soulagement  que 
Ton  donnera,  joint  avec  une  conduite  uniforme  et  des 
manières  douces,  fera  sans  doute  plus  d'effet  que  tous 
les  moyens  dont  l'on  s'est  servi  jusqu'à  présent.  J'es- 
père que  Votre  Majesté  voudra  bien  prendre  quelque 
confiance  en  moi,  et  ne  résoudre  point  les  aflaires  du 
pays  où  je  vais,  sans  m'avoir  fait  la  grâce  de  m'enlen- 
dre.  Il  me  semble  qu'elle  doit  croire  que  la  conserva- 
tion de  ce  qui  lui  reste  de  places  est  assez  importante 
pour  ne  rien  négliger  de  ce  qui  lui  sera  proposé.  J'es- 
père que  je  ne  lui  serai  point  à  charge,  et  que  je  ne 
mettrai  point  d'obstacles  aux  conquêtes  qu'elle  va  en- 
treprendre. J'espère  aussi  qu'(îlles  ne  lui  feront  pas 
oubliercelles  qui  lui  ont  acquis  tant  de  gloire,  et  qu'elle 
verra  bien  que  celte  gloire  soulfriroit,  si  elle  ne  pou- 
■  voit  gagner  d'un  c(Mé  sans  reperdre  de  Tautre.  Je  me 
trouverai  fort  heureux  si  je  puis  désabuser  toute  TEu- 
rope  de  l'opinion  que  Ton  a  conçue  de  la  suite  de  la 
campagne  dernière,  et  si  je  puis  faire  voir  que  Votie 
Majesté  est  en  état  de  soutenir  ses  amis  les  plus  éloi- 
gnés, aussi  bien  que  d'accabler  ses  ennemis  les  plus 
proches ^  » 

Louis  XIV  avait  l'habitude  de  répondre  aux  lettres 
du  maréchal  de  Bellefonds  :  il  ne  répondit  pas  à  celle- 
ci  '.  Louvois  écrivit  seulement  au  maréchal  qu'il  trou- 

*  Bellefonds  au  roi,  2  mars.  D.  G.  597. 

*  Six  semaines  après.  Louis  XIV  lui  écrivit  un  billet  daté  du  12  avril 
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vcrait  dans  ses  instructions,  à  l'égard  des  alliés  comme 
à  l'égard  des  populations  hollandaises,  les  ordres  du  roi 
très-peu  conformes  à  ses  vues;  mais  qu'on  ne  doutait 
pas  qu  il  ne  sacrifiât  volontiers  son  inclination  à  son 
devoir  ^  Bellefonds  ne  se  tint  pas  pour  battu;  il  répon- 
dit sur-le-champ  à  Louvois  :  «  Je  prétends  vous  servir, 
et  je  ne  serai  point  embarrassé  quand  ce  ne  sera  pas  à 
votre  mode.  Avec  plus  de  temps,  vous  me  donnerez  plu? 
de  part  dans  votre  confiance,  et  je  présume  assez  de 
moi  pour  croire  que  vous  n'aurez  pas  sujet  de  vous  en 
repentir*.  »  Si  ce  n  était  pas  de  l'impertinence,  c'était 
bien  de  f  entêtement.  Un  général  qui  se  montrait  aussi 
décidé  à  ne  point  obéir,  aurait  dû  être  révoqué  sur 
l'heure;  tout  autre  que  le  maréchal  de  Bellefonds  l'eût 
été  sans  aucun  doute;  mais  Louis  XIY  avait  pour  lui 
une  complaisance  aveugle;  il  le  maintint,  au  risque  de 
compromettre,  avec  le  succès  d'une  opération  capitale, 
tout  l'avenir  de  la  campagne. 

Le  roi  s'abandonnait  lui-môme;  Louvois  le  sauva 
pour  ainsi  dire  malgré  lui.  Il  y  avait  à  Nimègue  un 
homme  sur  l'énergie  et  le  dévouement  duquel  il  pou-» 
7ait  absolument  compter;  c'était  l'intendant  Bobert.  Le 
24mars,  Louvois  lui  adressa  copie  des  ordres  précis  et 

et  qui  semble  avoir  eu  pour  objet  d'adoucir  la  sévérité  des  dépêches 
adressées  le  même  jour  à  l'opiniâtre  maréchal,  u  Mon  cousm,  je  ne  ré- 
pondis pas  par  moi-même  à  votre  lettre,  parce  que  je  ne  le  pouvois  faire 
CM  la  manière  que  vous  désiriez  et  que  j'eusse  bien  souhaite  :  c  est  1  unique 
raison  qui  me  porta  à  ch nger  de  celle  réponse  le  marquis  de  Louvois;  et 
comme  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qu'il  vous  a  mandé  par  mon  ordre,  je 
ne  puis  que  vous  assurer  de  la  continuation  de  ma  bienveillance.  B 
OEuvres  de  Louis  XIV,  t.  UI,  p.  48G. 

*  7  mars.  D.  G.  379. 

9  10  mars.  D.  G.  397. 
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impératifs  qnil  envoyait  au  maréchal,  en  lui  enjoi- 
gnant de  travailler  avec  la  dernière  application,  pour 
sa  part,  à  la  ponctuelle  exécution  do  ces  ordres. 
Le  20  avril,  au  plus  tard,  toutes  les  places  de  Hollande 
devaient  être  désarmées  et  abandonnées;  l'artillerie  et 
les  munitions  transportées  à  Grave;  Neuss  et  Kei- 
serswert  remis  à  lÉlecteur  de  Cologne;  Wesel,  Rhin- 
berg,  Rées,  le  fort  de  Skenk  à  l'Électeur  de  Brande- 
bourg, dont  on  espérait  encore  maintenir  la  neutralité; 
enfin,  le  50  avril,  toutes   les  troupes  devaient  être 
rassemblées  sur  la  Meuse,  entre  Maseick  et  Mnë^triclit  '. 
Le  maréchal  de  Bellefonds,  qui  s'était  attardé  on  Flan- 
dre, n'arriva  que  le  6  avril  à  Nimégue.  La  lecture  de 
ses  instructions,  les  instances  de  l'intendant  Robert 
ne  firent  qu'exaspérer  son  opiniâtreté,  on  peut  bien 
dire  son  extravagance.  «  Ayez  de  la  confiance  aux  gens 
qui  ont  vu  de  grandes  guerres,  écrivail-il  à  Louvois,  et 
ne  vous  jetez  pas  dans  le  précipice  de  peur  d'y  tom- 
ber*. »  Bien  loin  de  travailler  au  désarmement  de  Ni- 
mégue et  d'Arnheim,  il  ne  se  préoccupait  que  d'aug- 
menter leurs  moyens  de  défense;  il  disait  à  l'inten- 
dant Robert  qu'il  était  décidé  à  n'abandonner  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  places,  ni  le  fort  de  Saint-André,  quel- 
que ordre  qu'il  en  pût  recevoir  par  tous  les  couriiers 
de  France».  Mais  Louvois  avait  enfin  triomphé  de  la 
faiblesse  de  Louis  XIV.  A  peine  averti  de  l'arrivée  du 
maréchal  de  Bellefonds  à  Nimégue  et  de  sa  persistance 


•  9  avril.  D.  G.  409. 

»  Robert  à  Louvois,  16  avril.  D  G,  405. 
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dans  la  révolte,  il  avait  représenté  vivement  au  roi 
quMl  n'y  avait  plus  de  ménagemenis  à  garder  avec  lui, 
et  qu'il  fallait  prendre  un  parti  rigoureux,  mais  néces- 
saire, pour  le  ranger  à  son  devoir  ou  pour  l'écarter 
du  commandement. 

Le  12  avril,  un  courrier  fut  dépêché  à  l'intendant 
Robert;  il  lui  portait  deux  lettres  du  roi  adressées  au 
maréchal  :  l'une,  s'il  se  réduisait  enfin  à  l'obéissance, 
pour  élendre  jusqu'au  10  mai  le  temps  qu'il  devait 
employer  à  l'entier  accomplissement  de  ses  instruc- 
tions; l'autre,  s'il  refusait  de  se  soumettre,  pour  lui 
interdire  toutes  fonctions  militaires.  A  cette  dernière 
lettre  était  jointe  une  patente  de  commandement  pour 
le  comte    de   Lorge,  lieutenant   général,    avec    un 
ordre  au.x  chefs  de  corps  et  aux  gouverneurs  de  le 
reconnaître  à  la  place  du  maréchal  de  Bellefonds  ^ 
Louis  XIV  n'avait  signé  ces  dépêches  qu'à  contre-cœur, 
le  même  jour,  pour  adoucir  l'âpreté  du  langage  offi- 
ciel,  il  écrivait  à  son  ami  un  billet  affectueux,  par  le- 
quel  il  l'assurait  de  la  continuation  de  sa  bienveil- 
lance\  Dans  une  situation  si  critique,  la  conduite  de 
l'intendant  Robert  fut  un  modèle  d'intelligence,  de 
tact  et  de  mesure;  il  n'aurait  tenu  qu'à  lui  de""  faire'  un 
grand  éclat,  il  apaisa  tout  au  contraire,  servit  exacte- 
ment Louvois,  en  menant  à  bien  une  opération  déli- 
cate dont  tous  ces  conflits  avaient  compromis  et  re- 
tardé l'issue,  et  se  rendit  agréable  à  Louis  XIV  en  sau- 
vant le  maréchal  de  Bellefonds  d'une  complète  disgrâce. 

*  Toales  ces  pièces,  avec  une  lettre  de  Louvois  à  Robert  du  mùmm 
|Our,  se  trouvent  dans  le  t.  579. 

*  Voir  la  note  2  de  la  page  10. 
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|A  LE  MARÉCIÏAl  ET  L'ÉVÊQUE  DE  STRASBOURG. 

Lorsque  les  dépêches  de  Louvoîs  arrivèrent  à  Ni- 
môgue,  le  maréchal  s'en  était  allé  à  Wesel  pour  con- 
férer, de  son  clief,  avec  l'évêque  de  Strasbourg.  Quoi- 
qu'il n  eût  agi  jusqu'alors  qu'en  sens  contraire  de  ses 
instructions,  Robert  prit  sur  lui  de  ne  lui  envoyer  que 
la  première  lettre  du  roi;  mais  l'intendant  donna  de 
lui-même,  et  sur-le-champ,  des  ordres  pour  taire  com- 
mencer l'évacuation  des  places  K  Les  nouvelles  qu'il  eut 
d'abord  du  maréchal  lui  parurent  celles  d'un  homme 
peu  satisfait,  mais  résigné;  tout  à  coup,  le  22  avril, 
une  dépêche  de  Wesel  lui  enjoint  de  faire  rentrer  les 
munitions  dans  les  magasins,  nonobstant  les  ordres 
du  roi.  Robert  monte  aussitôt  à  cheval,  court  toute 
la  nuit,  arrive  à  Wesel  à  huit  heures  du  matin,  et 
trouve  le  maréchal  de  Bellefonds  qui,  ne  pouvant  em- 
pêcher révoque  de  Munster  et  TÊlecteur  de  Cologne  de 
faire  leur  accommodement  avec  l'Empereur  et  les  Hol- 
landais, avait  imaginé,  par  désespoir,  de  conclure  avec 
révê(|ue  de  Strasbourg  personnellement,  un  traité  par 
lequel  il  remettait  à  l'évêque  les  places  de  Nimôgue  et 
d'Arnheim,  garnies  d'artillerie  et  de  munitions,  le  fort 
de  Saint-André  demeurant  occupé  par  les  troupes  du 
roi.  En  se  prêtant  à  une  pareille  convention,  l'évêque  de 
Strasbourg  était  aussi  fou  que  le  maréchal  de  Belle- 
fonds;  l'idée  de  faire  acte  de  souveraineté  lui  avait 
tourné  la  tête.  Évêque  sans  évêché,  Allemand  détesté 
on  Allemagne,  comment  espérait-il  soutenir,  au  cœur 
de  la  Hollande,  avec  un  ou  deux  régiments  qu'il  avait 
grand'peine  à  entretenir,  deux  places  considérables 
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que  le  roi  de  France  lui-même  ne  se  croyait  plus  en 
état  de  conserver?  A  toutes  les  représentations  de  l'in- 
tendant, non  pas  sur  les  conditions  du  traité  qui  ne 
souffraient  pas  la  discussion,  mais  sur  le  fait  même 
d'avoir  traité  sans  ordre  et  contre  les  ordres  du  roi,  le 
maréchal  ne  répondit  rien,  si  ce  n'est  qu'il  savait  bien 
que  d'autres  n'auraient  pas  agi  comme  il  avait  fait, 
mais  qu'il  n'était  pas  homme  à  s'assujettir  à  ce  que 
faisaient  les  autres. 

Tous  les  moyens  de  conciliation  épuisés,  l'intendant 
Robert  alla  trouver  le  comte  de  Lorge  et  lui  commu- 
niqua en  particulier  les  ordres  qui  l'investissaient  du 
commandement  à  la  place  du  maréchal  de  Bellefonds; 
mais  il  lui  donna  en  même  temps  à  entendre  qu'il  fe 
rait  sa  cour  au  roi  si,  au  lieu  de  proiiter  de  cette  occa- 
sion un  peu  violente  de  s'élever  an  premier  rang,  il  ne 
s'en  servait  que  pour  porter  le  maréchal  à  se  sou 
mettre.  Le  comte  de  Lorge  eut  le  rare  mérite  Ag 
comprendre  et  de  suivre  le  conseil  de  l'intendant.  Au 
premier  moment,  Bellefonds,  surpris  et  irrité,  voulut 
se  laisser  arracher  le  commandement  et  partir;  mais 
un  peu  de  réflexion  le  calma;  il  capitula,  promit  d'o- 
béir, et  commença  par  aller  retirer  des  mains  de  ré- 
voque de  Strasbourg  l'étrange  traité  qu'il  avait  signé 
avec  lui.  L'intendant  Robert  eut  à  subir  sa  mauvaise 
humeur  et  celle  de  l'évêque;  mais  il  avait  fait  mieux 
que  son  devoir;  il  avait  bien  mérité  de  tout  le  monde*. 

Le  même  jour,  le  maréchal  écrivit  à  Louvois  une 
lettre  toute  pleine   du  ressentiment  de  son  orgueil 


«  Robert  à  Louvois,  24  avril.  D.  G.  405. 
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vaincu,  mais  non  dompté.  11  faut  en  citer  quelques 
passages  :  «  La  victoire  qui  accompagne  le  roi  depuis 
qu'il  vous  donne  sa  confiance  ne  vous  a  point  encore 
accoutumé  à  chercher  les  expédients  pour  vaincre  les 
obstacles,  parce  que  vous  n'en  avez  point  encore  trouvé 
à  ses  desseins.  Il  faut  commencer  à  vous  y  appliquer; 
car  les  affaires  ne  sont  pas  toujours  en  môme  assiette, 
et  vous  aurez  beaucoup  plus  de  mérite  quand  elles  ne 
vous  seront  pas  si  faciles.  Il  seroit  difficile  de  me  per- 
suader que  le  roi  veuille  renoncer  à  la  bonne  foi  et  sa- 
crifier sa  gloire.  La  sortie  des  troupes  est  une  fuite 
honteuse  et  un  abandon  des  alliés  dont  on  ne  peut,  en 
nulle  manière,  se  disculper.  Pour  moi,  j'avois  pré- 
sumé que  je  vous  servirois  à  votre  mode  en  me  por- 
tant à  un  expédient  auquel  M.  l'intendant  s'est  entiè- 
rement opposé.  J'étois  si  fort  entêté  de  cette  proposition 
que  j'aurois  pris  sur  moi  les  événements,  si  j'avois  pu 
la  faire  réussir;  et  je  ne  me  suis  rendu  que  parce  que 
j'ai  vu  qu'il  me  barroit  tous  les  cliemins  et  qu'il  avoit 
toute  l'autorité  et  que  je  n'en  avois  plus.  Ce  n'est  pas, 
monsieur,  pour  vous  en  faire  des  plaintes;  nous  n'en 
serons  pas  lui  et  moi  plus  mal  ensemble,  et  je  ne  me 
confierai  pas  moins  en  votre  protection.  Je  me  fais  jus- 
tice, et  je  sais  bien  qu'on  ne  sauroit  trop  me  morti- 
fiera » 

Le  5  mai,  toutes  les  places  étaient  évacuées;  les  gar- 
nisons rassemblées  à  Rhinbcrg  formaient  un  corps 
d  une  quinzaine  de  mille  hommes;  quatre  mille  au- 
tres, sous  les  ordres  du  marquis  de  Chamilly,  occu- 


*  Bcllcfonds  à  Louvois,  23  avril.  D.  G.  409. 
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paient  Grave,  qui  regorgeait  d'artillerie  et  de  mu- 
nitions.  Le  12,  le  maréchal  de  Bellefonds  arrivait  à 
Maëstricht;  il  enlevait,  sans  beaucoup  de  peine,  les 
forts  de  Navagne  et  d'Argentcau,  situés  sur  la  Meuse, 
un  peu  au-dessus  de  Maéstrichl,  et  qui  gênaient  les 
communications  de  cette  place  avec  Huy  et  Binant. 
Enfin,  le  23,  il  résignait  son  commandement  entre  les 
mains  du  prince  de  Condé,  qui  était  venu  à  sa  ren- 
contre, et  auquel  ses  retards  et  ses  fausses  démarches 
avaient  donné  c(  une  mortelle  inquiétude,  »  qu'il  ne  fût 
surpris  et  battu  par  les  troupes  de  l'Empereur  ^  Il  eut 
le  Ijonhcur  de  ne  les  pas  trouver  sur  son  chemin; 
comme  aussi  celui  de  subir  pour  toute  disgrâce  une 
retraite  dans  sa  terre  de  Bourgueil,  en  Touraine*  Ce- 
pendant Louvois  le  tint,  avec  raison,  pendant  long- 
temps éloigné  du  service.  Quant  au  roi,  il  ne  put  se 
résoudre  à  le  bannir  de  sa  faveur  ni  à  lui  retirer  ses 
charges  de  cour;  et  pourtant  l'obstination  du  maré- 
chal avait  failli  faire  manquer  un  projet  où  la  gloire 
de  son  maître  était  particulièrement  intéressée. 

Bès  les  premiers  jours  de  Tannée  1674,  Louis  XIV 
avait  résolu  d'en  finir  avec  la  Franche-Comté.  En  six  ans, 
depuis  que  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  avait  rendu  cette 
province  à  l'Espagne,  le  gouvernement  espagnol  avait  à 
peine  ajouté  quelques  hommes  aux  garnisons,  quelques 
pièces  aux  fortifications  des  principales  villes;  il  en  avait 


*  Coudé  à  Le  Tuilier,  29  avril,  8  mai.  D.  G.  398. 

^  Voici  ce  qu'il  écrivait,  le  ^i  mai,  à  Louvois  qui  lui  avait  adressé  son 
ordre  d'exil  :  «  Je  sors  d'inlrigiie  à  mon  ordinaire.  Je  me  remets  en 
souli.'rs  et  en  carrosse  pour  suivre  la  ch;iisc  de  M.  le  Prince  jus^iu'à 
Charlcroy;  de  là  je  prendrai  le  choiiiin  de  Bourgueil.  » 
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tout  juste  assez  fait  pour  irriter  la  passion  du  roi  de 
France,  en  lui  offrant  latlrait  d'un  triomphe  un  peu 
moins  facile.  A  dire  vrai,  le  cabinet  de  Madrid,  à  bout 
de  forces,  contraint  d'accumuler  aux  Pays-Bas  ses  der- 
nières ressources,  ne  comptait,  poursauverla  Franche- 
Comté,  que  sur  des  secours  étrangers;  il  sollicitait 
TEmpereur,  le dncde Lorraine,  les  princes  allemands; 
il  excitait,  sans  vouloir  toutefois  la  satisfaire,  la  convoi- 
tise des  Cantons  Suisses,  qui  auraient  volontiers  arrondi 
leur  territoire  d'une  si  belle  province.  Ce  n'était  pomt  là 
d'ailleurs  une  idée  nouvelle,  ni  en  Suisse,  ni  dans  la 
Comté  même,  où  les  populations  des  campagnes  avaient 
plus  de  rapports  et  d'affinités  avec  leurs  voisins  deBerne 
qu'avec  leurs  voisins  de  Bourgogne.  S'il  importait  aux 
princes  allemands  de  prévenir  un  nouveau  succès  de 
la  politique  de  Louis  XIV  et  un  agrandissement  de  son 
royaume ,  nul  n*y  était  plus  intéressé  que  le  duc  de 
Lorraine,  pour  qui  la  Franche-Comté,  entre  les  mnins 
des  Espagnols,  était  une  porte  ouverte  sur  la  frontière 
méridionale  deson  ancien  duché.  Il  avait  failli  s'en  mé- 
nager une  autre  du  côté  du  nord. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  février,  Louis  XIV  fut 
averti  que,  le  14  janvier ,  un  traité  avait  été  signé  à 
Vienne,  par  le(]uel  l'Électeur  Palatin  s'engageait  à  re- 
mettre à  l'Empereur  la  petite  ville  de  Germersheim, 
située  sur  le  Rhin,  à  peu  de  distance  de  Philisbourg. 
L'occupation  de  ce  poste  par  les  troupes  impériales 
eût  été  une  menace  constante,  non-seulement  pour 
Philisbourg,  mais  encore  pour  l'Alsace  et  pour  la  Lor- 
raine. Il  n  y  avait  pas  un  moment  à  perdre.  Après  avoir 
mutilement  essayé,  par  voie  diplomatique,  de  ramener 
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rÉlecteur  à  des  sentiments  moins  hostiles,  louîs  XIV 
fit  tout  à  coup  occuper  Germersheim  par  ses  propres 
troupes  *.  Ce  coup  de  main  sur  les  Étals  d'un  prince 
qui,  si  près  qu'il  fût  de  sortir  delà  neutralité,  n'en  avait 
pas  encore  franchi  la  limite,  fit  grand  bruit  dans  tout 
l'Empire.  Vainement  Louis  XIV  prit  soin  d'envoyer  dans 
toutes  les  cours  d'Allemagne  la  copie  du  traité  signé 
par  l'Électeur  Palatin  avec  l'Empereur;  son  agression, 
regardée  comme  injustifiable,  ne  fit  que  hâter  la  décla- 
ration de  la  diète  contre  lui.  L'Électeur  Charles-Louis, 
quoiqu'il  fût  presque  sexagénaire,  avait  toute  la  passion 
et  l'emportement  d'un  jeune  homme.  Martyr  de  ses 
obligations  envers  le  chef  de  l'Empire,  il  se  glorifiait  de 
souffrir  pourune  cause  dont  on  ne  pourrait  jamais,  di- 
sait-il, le  détacher  qu'avec  la  vie  ^.  L'exemple  que  son 
opiniâtreté  donnait  à  l'Allemagne  était  bien  autrement 
redoutable  que  ses  ressources,  qui  étaient  médiocres. 
«  Je  crains,  écrivait  M.  de  Verjus  à  Louvois,  qu'il  ne 
nuise  beaucoup  en  se  ruinant  tout  à  fait  '.  »  En  atten- 
dant qu'il  fût  prêt  à  «  se  battre  comme  il  faut  contre 
les  François,  »  il  n'épargnait  les  sarcasmes  ni  à  «  ces 
preneurs  de  bicoques  — les  marquis  de  Vaubrun  et  de 
Rochefort, — ni  môme  à  leurs  patrons  et  amis  à  la  cour, 
qui  les  vouloient  rendre  considérables*.  »  Ce  dernier 
trait  à  l'adresse  de  Louvois. 

L'affaire  de  Germersheim  aurait  pu  traverser  les  pro- 
jets de  Louis  XIV  sur  la  Franche-Comté.  Louvois  ne  vou- 


»  Louvois  à  Vaubrun,  16  février.  D.  G.  579. 

«  Electeur  Palatin  à  Bélhune,   10  mars.  D,  G.  412. 

3  17  avril.  D.  G.  412. 

*  Electeur  Palatin  à  Bélhune,  16  mars. 
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lut  pas  qu'ils  fussent  retardés  môme  d'un  jour.  Il  est 
vrai  que  Rochefortet  Vaubrun,  qui  devaient,  l'un  par 
la  Lorraine,  l'autre  par  l'Alsace,  se  jeter  inopinément 
sur  la  Comté,  et  surprendre  Lure  et  Vesoul,  furent  dé- 
tournés vers  le  Palatinat;  mais  le  duc  de  Navailles  qui, 
de  son  côté,  devait  attaquer  par  la  Bourgogne,  iil  leur 
(Bu\re  en  môme  temps  que  la  sienne.  En  moins  de  trois 
semaines,  du  20  février  au  15  mars,  il  enleva  Gray,  Ve- 
soul et  Lons-Ie-Saulnier;  de  sorte  que  Louvois  pouvait 
écrire  juslemcnt  que  le  roi  occu[)ait  plus  de  pays  en 
Franche-Comlé  qu'il  n'en  restait  aux  Espagnols*. 

Louvois  n'était  pas  moins  satisfait  de  la  campagne  di- 
plomatique dont  il  avait  pris  l'initiative  en  Suisse;  car  il 

estremarquablequec'étaitlui,  bien  plusqueM.de  Pom- 
ponne, qui  dirigeait  l'agent  fi  ançais,  M.  de  Saiut-Ro- 
main.  Les  instructions  qu  il  envoyait  à  cet  agent  et  sur 
lesquellescelui-cidevaitréglersa  conduite  etsesparoles, 
peuventserésumerainsi:  apaiser  efficacement  l'émolion 
des  Cantons  par  des  libéralités  judicieusement  placées, 
etieur  donner  un  prétexte  spécieux  de  se  laisser  apaiser^ 
en  proposant,  au  nom  du  roi,  la  neutralité  de  la  Fran- 
che-Comté ^  M.  de  Saint-Romain,  les  députés  des  Car>- 

*  Louvois  à  Roclieforl,  10  mars.  D.  G.  579. 

*  Louvois  à  Saint-Romain,  14  révrier  1074.  a  Tous  ceux  qui  ont  été 
en  Suisse  prétendent  que  c'est  de  rargenl  perdu  que  les  pensions  que 
Ton  donne  aux  petits  Cantons,  puisqu'ils  ne  tiennent  jamnis  de  parole; 
■Et^  que  dans  les  diètes,  une  vin{,^la!ne  de  pi>lolcs  à  chacun  de  leurs 
députés  les  fera  toujours  etie  d'avis  de  ce  que  l'on  voudra,  quehjue 
contraire  qu'il  soit  à  leurs  instructions;  et  l'on  prétend  qu'il  ne  liut 
traiter  avec  ces  petits  Cantons  que  pour  avoir  la  pluralité  des  voix  dans 
les  bailliages  qui  sont  connnuns,  et  que  vous  ne  sauriez  être  assuré  de 
la  Suisse  qu'en  ga-nant  Berne  et  Zurich.  »  —  Voir,  pour  la  neutralité 
de  la  Franche  Comté,  une  autre  lettre  de  Louvois  à  Saint-Romain,  du 
22  février.  D.  G.  379. 
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tons,  le  duc  de  Navailles,  tous  s'empressèrent  de  con- 
courir au  succès  de  l'intrigue.  Il  n'est  pas  même  jus- 
qu'aux Espagnols  qui  s'y  prêtèrent  avec  la  plus  étrange 
complaisance.  N'ctait-il  pas  surprenant,  en  effet,  de 
voir  la  neutralité  d'une  province  plus  qu'à  moitié  con- 
quise, offerte  par  le  vainqueur  et  repoussée  par  le 
vaincu?  Ce  n'était  pas  que  le  cabinet  de  Madrid  eût  l'es- 
poir de  recouvrer  ce  qu'il  avait  perdu  en  Franche- 
Comté,  ni  même  de  sauver  le  reste;  mais  il  croyait  plus 
habile  de  se  laisser  tout  prendre,  afin  d'exciter  davan- 
tage l'opinion  et  les  inquiétudes  de  TEurope  contre 
les  agrandissements  de  la  France.  En  offrant  la  neu- 
tralité de  la  Comté,  Louvois  savait  bien  qu'il  ne  courait 
pas  le  risque  d'être  pris  au  mot.  «  Les  dernières  nou- 
velles que  nous  avons  eues  de  Madrid,  écrivait-il  à 
Saint-Romain,  le  22  février,  portent  que  l'on  a  résolu 
de  sacrifier  cette  province  pour,  en  faisant  quelque  di- 
version en  France,  procurer  quelque  soulagement  à 
la  Flandre  et  au  Roussillon.  »  Le  résultat  le  plus  clair 
et  le  plus  prochain  de  cette  politique  des  Espagnols 
était  de  ruiner  le  peu  d'influence  qu'ils  eussent  encore 
en  Suisse,  de  paralyser,  dans  les  Cantons,  les  efforts  de 
leurs  très-rares  partisans,  et  d'encourager  les  amis 
plus  ou  moins  désintéressés  de  la  France.  Le  16  avril, 
Louvois  écrivait  à  Turenne:  «  Le  roi  vient  d'avoir  avis 
que  la  diète  des  Suisses  s'est  finie  heureusement,  sans 
que  le  comte  Casati  [résident  impérial]  ait  pu  obtenir 
aucune  résolution  favorable  pour  la  Franche-Comté.  » 
On  n'attendait  que  cette  nouvelle  pour  reprendre  la 
conquête,  interrompue  au  grand  regret  du  duc  de  Na- 
vailles, qui  avait  offert  de  Fachevcr  en  six  semaines. 
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Louvois  l'avait  contenu  pour  deux  raisons,  d'abord  pour 
donner  en  Suisse,  par  une  suspension  toute  volontaire 
de  ses  progrès,  une  apparence  de  sincérité  à  ses 
offres  de  neutralisation  ;  mais  surtout  pour  ménager 
à  Louis  XIV  la  satisfaction  de  rattacher  de  ses  mains 
victorieuses  un  tel  fleuron  à  sa  couronne.  Ce  délai  fut 
on  ne  peut  plus  favorable  à  la  gloire  du  roi.  Pressé  par 
ses  alliés,  qui  étaient  moins  résignés  que  lui  au  sacri- 
fice de  la  Comlé,  le  gouvernement  espagnol  fut  obligé 
d'y  envoyer  quelques  renforts,  insuffisants  pour  sauver 
les  placesqui  lui  restaient,  suffisants  pour  retarder  leur 
chute  d(^  quelques  jours,  rendre  la  lutte  un  peu  plus 
sérieuse,  et  donner  plus  d'éciat  au  triomphe. 

Louis  XIV  quitta  Versailles  le  19  avril.  A  Joigny, 
Louvois  prit  les  devants,  afin  de  s'assurer  par  lui-même 
si  rien  ne  manquait  au  succès  infoilliblede  la  campa- 
gne royale.  Il  était  àGrayle25;  le  même  jour,  le  duc 
d'Enghien,  assisté  de  Vauban,  faisait  l'investissement 
de  Besançon.  Les  travaux  réguliers  du  siège  commen- 
cèrent le  2  mai,  après  l'arrivée  du  roi,  le  6,  les  pre- 
miers coups  de  canon  furent  tirés  sur  la  place.  Le  plus 
grand  souci  de  Louvois  n'était  pas  l'énergie  de  la  dé- 
fense, qui  n'avait  rien  de  redoutable;  c'était  l'hoslililé 
des  paysans.  M.  le  Duc  en  avait  averti  le  roi.  «H  y  aura 
deux  choses  fâcheuses  au  siège,  lui  écrivait-il  le  50 
avri^  la  difficulté  des  commerces  et  d'avoir  des  nou- 
velles du  pays,  à  cause  de  ces  coquins  de  paysans  qui 
nous  persécutent  dans  des  chemins  fâcheux.  Un  cava 
lier  ne  peut  faire  un  pas  hors  des  gardes  qu'il  ne  soi^ 
tué  K  »  Les  Comtois  avaient  plus  de  mépris  que  d'affeo 

«  M.  le  Duc  au  Roi,  30  ayril.  D.  G.  378. 
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tion  pour  les  Espagnols  qui  les  abandonnaient  à  eux-mê- 
mes; mais  ils  avaient  surtout  la  crainte  des  Français, 
dont  le  gouvernement  plus  efficace  leur  inspirait  beau- 
coup d'inquiétude  pour  l'espèce  d'indépendance  dont 
ils  jouissaient.  Si  les  Suisses  ou  les  Allemands  étaient 
venus  à  leur  aide,  ils  auraient  peut-être  réussi  à  sauver 
cette  indépendance.  Pour  les  Suisses,  on  a  vu  comment 
Louvois  les  avait  divisés  et  contenus;  leur  malveillance 
était  évidente,  mais  inoffensive.  Il  avait  pris  contre  les 
Allemands  des  précautions  d'une  autre  sorle. 

Les  troupes  d'Alsace,  réunies  sous  les  ordres  de  Tu- 
renne  surveillaient  les  mouvements  du  duc  de  Lorraine. 
Abritéderrière  les  massifs  de  la  Forêt  Noire,  le  duc  avait 
conçu  l'espoir  de  dérober  sa  marche  à  Turenne  qu'il 
savaitcampéprès  de  Saverne,  de  se  porter  rapidement 
vers  le  sud,  de  franchir  le  cours  supérieur  du  Rhin  à 
Rhinfeld,  d'essayer  en  passant  de  soulever  la  Suisse, 
et  d'entrer  enFranche-Comté.  Lorsqu'il  déboucha  dans 
la  vallée  du  Rhin,  Turenne  occupait  déjà  le  poste  de 
Ilcisingen,  tout  près  de  Baie,  et  lui  fermait  la  route. 
«  M.  de  Lorraine  est  derrière  les  villes  forestières,  écri- 
vait-il à  Louvois;  le  bruit  commence  à  courir  qu'il  s'en 
veut  retourner  vers  le  Palatinat.il  peut,  sijen'étoisici, 
être,  en  huit  heures,  de  Rhinfeld  dans  l'entrée  de  la 
vallée  de  Delmont,  d'où  on  ne  peut  plus  l'empêcher 
d'aller  en  Comté;  et  les  Suisses  ne  gardent  pas  cela  \  » 
Privés  de  secours  étrangers,  intimidés  par  le  châtiment 
sévère  de  ceux  d'entre  eux  qui  se  laissaient  prendre,  les 
paysans  Comtois  rentrèrent  bientôt  dans  leurs  villages. 


*  13  mai.  D   G  413. 
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Vauban  rendit  Louis  XIV  maître  de  Besançon,  puis  de 
DôIeS  tandis  que  les  ducs  de  Luxembourg  et  de  La 
Feuillades'emparaient  successivement,  l'un  de  Pontar- 
lier,  Taulre  de  Salins.  11  restait  quelques  pelils  postes 
que  le  duc  de  Duras,  nonnné  gouverneur  de  la  pro- 
vince, eut  mission  de  réduire.  Ainsi,  la  Franche-Comté 
fut  conquise  pour  la  seconde  fois,  presque  aussi  ra- 
pidement qu'en  1668,  avec  un  peu  moins  de  honte  pour 
les  Espagnols,  un  peu  plus  de  gloire  pour  Louis  XIV, 
mais  sans  plus  grand  prolit  pour  l'histoire  militaire. 
Le  roi  n'avait  pas  même  attendu  la  chute  de  Salins 
pour  aller  goûter  les  applaudissements  qui  l'atten- 
daient à  Fontainebleau  et  à  Versailles.  Toutefois  le 
conquérant  de  la  Frai)che-Comlé  n'échangeait  pas  sans 
un  secret  déplaisir  la  vie  des  camps  contre  les  som- 
ptuosités de  la  cour;  il  avait  eu  quelque  temps  le  désir 
et  Tespoir  d'ajouter  à  la  liste  des  villes  qu'il  avait  ré- 
duites quelque  place  forte  de  la  Flandre  ou  du  llai- 
naut.  Mais,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  Louis  XIV,  par  un 
sentiment  outré  de  sa  dignité,  non  par  un  défaut  de 
courage,  ne  se  confiait  qu'à  bon  escient,  lorsque  le 
succès  d'une  entreprise  était  infaillible;  un  échec  l'eût 
frappé  comme  une  atteinte  à  la  majesté  de  sa  royale 
personne,  comme  une  sorte  de  sacrilège.  C'est  à  cette 
constante  préoccupation  de  sa  grandeur  qu'il  a  dû  sans 
doute  d'être  pour  les  contemporains  et  de  demeu- 
rer pour  l'histoire,  non  pas  un  roi,  mais  le  roi;  c'est  à 
cette  préoccupation,  en  revanche,  qu'il  a  dû  de  ne  ja- 


*  Besançon  capitula   le  21  mai.  —  Dûlc  nllaqué  le  26,  capitula  lo 
ijuin. 
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mais  passer,  môme  dans  la  conscience  des  pius  déter- 
minés flatteurs,  non  pas  pour  un  grand  général,  mais 
seulement  pour  un  homme  de  guerre^  La  Flandre 
n'élaif  pas,  comme  la  Franche-Comté,  une  sorte  de 
champ  clos  où  la   supériorité   de  l'attaque  pouvait 
toujours  être  mesurée  sur  les  ressources  connues  et 
restreintes  de  la  défense;  il  fallait  compter  avec  l'im- 
prévu.  Cependant  le  prince  deCondé,  qui  avait  été  en- 
voyé à  l'avance  pour  réduire  aux  plus  étroites  limites 
la  part  qu'on  devait  de  toute  nécessité  laisser  à  la  for- 
tune, n'avait  pu  accomplir  cette  partie  de  sa  mission; 
rien  n'était  assuré,  rien  même  n'était  entrepris  pour 
assurer  le  succès  d'un  grand  siège.  Louis  XIV  renonça 
donc  5  des  projets  qui  donnaient  trop  au  hasard;  et, 
plus  mécontent  de  M.  le  Prince  que  de  lui. même,  il 
sVn  revint  à  Fontainebleau. 

M.  le  Prince  était-il  à  l'abri  de  tout  reproche?  Il  est 
vrai  que  Le  Tellier  et  Louvois  lui  avaient  bien  tenu 
leurs  promesses,  et  que  la  modération  du  prince,  dans 
la  crise  où  l'animosité  de  Turenne  avait  voulu  perdre  la 
fortune  de  Louvois,  était  largement  récompensée.  Tan- 
dis que  Turenne,  après  avoir  accepté  l'ingrate  mission 
de   couvrir  la  Franche-Comté   pendant   l'expédition 
royale,  était,  suivant  le  témoignage  même  de  Louvois, 
dans  l'appréhension  de  demeurer  inutile  pendant  toute 
la  campagnes  M.  le  Prince  avait  le  plus  beau  com- 
mandement,  la  plus  belle  armée,  et,  pour  intendant, 
Tami,  le  conlident,  le  second  de  Louvois,  Colbert  de 
Saint-Pouenge.  Sans  doute,  il  n'avait  pas  reçu,  aussi- 


•  liOuvoià  à  Saint-Pouenge,  25  mai.  D,  G.  380. 
II. 
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tôt  qu'il  aurait  souhaité,  le  gros  corps  d'infnnterie  que 
robstiuation  du  maréchal  de  Belleibnds  avait  retenu  si 
longtemps  eu  Hollande;  néanmoins  il  y  avait  des  plans 
qu'il  pouvait  lliire,  des  mesures  qu'il  pouvait  prendre, 
des  ordres  qu'il  pouvait  donner,  tous  les  apprêts  de 
l'action,  sinon  l'action  même.  Il  n'était  pas  vieux,  il 
n  avait  encore  que  cinquante-trois  ans;  mais  des  inlir- 
milés  précoces  l'avaient  usé.  La  goulte  paralysait  son 
activité  physique;  on  ne  sait  quelle  ali'ectiou  morale 
intluait  sinon  sur  son  intelligence,  du  moins  sur  sa 
volonté;  il  était  plein  d'hésitation. 

Tout  le  mois  de  mai  s'écoula  sans  quil  fit  rien, 
tandis  que  le  prince  d'Orange  prenait  le  tenq)S  de  venir 
au  sccoursdu  comtedeMonlerey.  Condé  ne  pouvait  pas, 
connne  dans  la  campagne  précédente,   se  plaindre  du 
petit  nombre  ou  de  la  mauvaise  qualité  de  ses  lroni)es, 
au  moins  pour  l'infanterie  :  «Certainement,  écrivait-il  à 
Louvois  le  3  juin,  rien  n'est  si  beau  que  le  corps  d'in- 
fanterie que  j'ai,  et  il  est  capable  de  tout  entrepren- 
dre. »  II  est  vrai  qu'il  objectait  tout  de  suite  que  la  ca- 
valerie était  bien  différente  et  qu'elle  ne  pouvait  pas 
être  en  plus  méchant  état.  Mais,  pour  un  siège,  c'était 
l'infanterie  qui  importait  ;  d'ailleurs  le  roi  lui  devait 
amener  la  meilleure  cavalerie  de  l'armée.  Il  sentait 
bien  lui-même  les  défaillances  de  sa  volonté  :  «  Je 
vous  avoue,  ajoutait-il  dans  cette  dépêche  du  3  juin, 
que  je  suis  môme  encore  irrésolu  sur  le  sujet  de  la 
place  que  j'attaquerai.  »  Il  passait  en  revue  Mons, 
Valenciennes,  Condé,  Ypres,  Courtrai,et,  sur  toutes 
ces  places,  les  dilïicultés  qui  lui  tenaient  l'esprit  en 
balance;  enfin,  il  terminait  par  un  appel  qui  n'était 
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certainement  pas  une  simple  flatterie  aux  tendances 
connues  de  Louvois  :  «  Je  vous  avoue  que  j'aurois  bien 
souhaité  qu'il  eût  plu  à  Sa  Majesté  de  me  témoigner  à 
quoi  elle  auroit  le  plus  d'inclination,  et  que  vous  vou- 
lussiez bien  me  mander  ce  que  vous  croyez  qu'il 
vaudroit  mieux  que  l'on  fit  en  l'état  où  je  vous  repré- 
sente les  choses  ^  »  Le  14  juin  il  écrivait  encore  :  «  Je 
suis  bien  honteux  que  le  roi  attende  avec  tant  d'impa- 
tience des  nouvelles  de  la  place  que  nous  aurons  atta- 
quée, et  que  nous  n'en  ayons  encore  attaqué  aucune.  » 
Louis  XIV  et  Louvois  lui  répondaient  qu'ils  ne  pou- 
vaient rien  lui  prescrire,  mais  que,  si  les  grandes  places 
étaient  trop  difficiles  à  prendre,  ils  comptaient  bien 
qu'il  attaquerait  les  moindres.  Il  n'en  attaqua  aucune, 
et  le  courrier  exprés  qu'il  devait  dépêcher  «quand  il 
auroit  pris  quelque  résolution,  »  ne  quitta  jamais  son 
camp.  Il  s'était  plaint  d'être  mal  secondé,  n'ayant 
qu'un  petit  nombre  d'officiers  généraux  sans  grande 
expérience,  sauf  le  duc  de  Navailles,  qu'on  lui  avait 
donné  d'abord  comme  lieutenant  général.  Le  roi 
lui  envoya  de  Franche-Comté  son  fils,  M.  le  Duc,  i) 
avait  un  moment  songé  à  lui  envoyer  Turenne,  qui  au- 
rait volontiers  servi  sous  lui,  craignant  de  ne  pas  ser- 
vir du  tout;  ((  mais,  disait  Louvois,  Sa  Majesté  ne  sait 
li  monseigneur  le  Prince  seroit  bien  aise  de  l'avoir  ^  » 
Les  bons  officiers  généraux  ne  raanquaien  pa  ; 
e  difficile  était  de  les  faire  vivre,  servir,  rouler  en- 
lemble,  suivant  le  terme  en  usage.  Il  faut  bien  se  rap- 


«  D.  G.  598. 

•  Louvois  à  Saint-Ponenge,  23  mai    D.  G.  380, 
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peler  que  ni  la  naissance  ni  l'ancienneté  n'élablîs- 
saient  en  ce  lenips-là  de  distinction  entre  les  officiers 
d'un  même  grade;  chacun  exerçait  le  commandement 
à  tour  de  rôle;  chacun,  pour  employer  une  expres- 
sion consacrée,  avait  son  jour.  Celait  cette  égalité  qui 
était  particulièrement  insupportable  aux  grands  sei- 
gneurs ou  à  ceux  qui  avaient  commandé  en  chef  des 
corps  d'armée.  Mais  surles  questions  de  discipline,  Lou- 
vois  avait  rendu  le  roi  inflexible  comme  lui-même. 
L'exemple  de  l'obéissance  devait  venir  d'en  haut. 
Louvois  ne  souffrait  pas  d'exception  à  cette  régie, 
même  pour  ses  plus  intimes  amis^  Le  marquis  de 
Rochefort  avait  voulu  se  soustraire  aux  déplaisirs  du 
roulement;  Louvois  lui  fit  une  semonce  à  la  fois  rude 
et  affectueuse,  qu'il  convient  de  citer  parce  qu'elle 
établit,  sous  une  Ibrme  nette  et  précise,  l'une  des  lois 
militaires  les  plus  importantes  de  cette  époque.  «  Je 
n'ai  pas  lu  à  Sa  Majesté,  lui  disait-il,  l'endroit  de 
votre  lettre  dans  lequel  vous  me  chargez  de  lui  expri- 
mer votre  douleur,  parce  que  j'y  ai  remarqué  de  cer- 
tains endroits  qui  auroicnt  pu  persuader  Sa  Majesté 
que  vous  croiriez  lui  faire  uu  sacrifice  en  servant  avec 
d'autres  lieutenants  généraux;  ce  qui  vous  seroit  mor- 
tel dans  son  esprit.  Je  veux  croire  que  ce  n'a  point  été 
votre  pensée;  mais  comme  on  pourroit  interpréter 
votre  lettre  comme  si  ce  l'eût  été,  j'ai  cru  mieux  faire 

*  Le  maréch'il  trilunnères  avait  fait  remctlrc  aux  arrêts  un  officier 
qu'il  avait  puni,  mais  dont  le  roi  avait  levé  la  punition.  Louvois  écrivit 
au  maréchal  :  «  Il  est  bien  à  propos  d'avoir  l'esprit  soumis  pour  les  or- 
dres du  maître;  et  bien  loin  de  trouver  à  dire  à  la  grâce  qu'il  a  bien 
voulu  Caire  au  sieur  de  Muret,  vous  deviez  en  témoigner  de  la  joie,  quaiiil 
bien  même  il  auroit  eu  plus  de  tort   »  12  mars  liî74.  D.  G.  579. 
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de  ne  la  point  lire,  et  de  prendre  la  liberté  de  vous  dire 
que  si  vous  avez  une  pareille  pensée,  vous  devez  la 
bannir  avec  soin  et  vous  mettre  dans  l'esprit  du 
poste  où  vous  êtes,  qui  comporte  que  vous  serviez  avec 
les  lieutenants  généraux;  il  n'y  a  point  de  milieu  à 
celui  de  maréchal  de  France;  c'est-à-dire  que  tant  que 
vous  ne  le  serez  point,  il  ne  faut  pas  qu'il  vous  tombe 
dans  l'esprit  une  pareille  chose.  Pardonnez-moi  la 
hberté  avec  laquelle  je  vous  parle;  mais  je  vous  trom- 
perois  et  vous  rendrois  un  trés-méchant  service  si  je 
ne  vous  faisois  pas  connaître  aussi  clairement  la  dis- 
position où  le  roi  seroit  à  l'égard  d'une  pareille  pré- 
tention ^  » 

Ces  principes,  si  clairs  et  si  justes,  Louvois  eut  à 

les  soutenir  encore  plus  énergiquement,  lorsqu'il  lui 

fallut  choisir  des  lieutenants  généraux  pour  l'armée  de 

M.  le  Prince.  Cependant  il  avait  fait  tous  ses  efforts 

pour  éviter  les  froissements  d'amour-propre  et  les  con- 

tlits.  Comme  l'armée  de  Flandre  était  très-nombreuse, 

il  avait  d'abord  conseillé  au  roi  de  la  diviser  en  deux 

corps,  l'un  sous  les  ordres  du  duc  de  Navaillcs,  l'autre 

sous  les  ordres  du  duc  de  Luxembourg,  du  marquis 

de  Rochefort  et  du  chevaHcr  de  Fourilles^  Depuis,  il 

avait  encore  imaginé  de  subdiviser  le  second  corps,  de 

façon  que  chacun   des  lieutenants  généraux  devait 

avoir  un  commandement  spécial  et  indépendant  de  ses 

collègues,  les  uns  et  les  autres  recevant  directement 

les  ordres  de  M.  le  Prince  ou,  à  son  défaut,  de  M.  le 


*  4  janvier  1674.  D.G.  363. 

•  Le  roi  à  Navailles,  7  juin  D.  G.  380 
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Duc.  D'après  celte  coml)iiiaison,  le  duc  de  Navnillcs 
commandait  le  gros  de  l'armée,  quarante  bataillons 
etqualre-vingl-dix-huit  escadrons.  Le  détacliement  du 
duc  de  Luxembourg  se  composait  de  dix  bataillons  et 
de  vingt  escadrons;  celui  du  marquis  de  Rocbefort, 
dans  les  Trois-Évecbés,  de  sept  bataillons  et  de  vingt- 
neuf  escadrons;  enfin,  le  cbevalier  de  Fourilles  était  5 
la  tête  de  la  réserve,  forte  de  huit  bataillons  et  de  dix- 
Imit  cents  chevaux'.  Qui  ne  croirait  qu'un  tel  arran- 
gement eût  dû  satisfaire  tout  le  monde?  Cependant  le 
duc  de  Navailles  trouva  mauvais  que  le  chevalier  de 
Fourilles  eût  un  commandement  séparé,  tout  comme 
le  duc  de  Luxembourg.  Pour  n'être  ni  grand  seigneur, 
ni  duc,  le  chevalier  de  Fourilles  n'en  était  pas  moins  un 
officier  d'un  rare  mérite  qui  avait  rendu  pour  la  rél'orme 
delà  cavalerie  des  services  égaux  à  ceux  de  Marliiu^t  pour 
rinfanterie.  Les  principes  de  Louvois  étaient  d'ailleurs 
en  contradiction  décidée  avec  les  prétentions  aristocra- 
tiques dont  le  duc  de  Navailles  se  faisait  le  champion. 
A  l'inégalité  de  naissance  et  de  situation  à  la  cour,  il 
opposa  sans  hésiter  l'égalité  de  grade  et  de  fonctions 
dans  l'armée  *. 

Aussi  bien,  le  duc  de  Navailles  n'avait  que  faire  de 
prendre  le  par  ti  du  duc  de  Luxembourg.  Luxembourg 
était  de  ces  hommes  auxipiels  il  convient  mieux  de  se 
défendre  que  d'être  défendu,  et  d'attaquer  que  de  se 

«  Le  roi  à  Condé,  !•'  juillet.  D.  G.  380. 

•  Louvois  à  Robert,  9  juillet  c  Je  ne  vois  pas  quel  sujet  a  M.  de 
Navailles  de  se  plus  scandaliser  que  M.  de  Fourilles  eût  un  corps  à  part 
qu'il  n'a  fait  que  M.  de  Luxembourg  en  eùl  un,  puisque,  quelque  ddïé- 
rence  qu'il  y  ait  de  l'un  à  l'autre,  ils  sont  tous  deux  en  même  raug.  * 
D  G.  580. 
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défendre.  En  faisant  connaître  au  prince  de  Condé  les 
arrangements  qu'il  avait  imaginés  pour  ménager  les 
amours-propres  de  ses  lieutenants, Louvois  avait  prévu 
le  cas  où  M.  le  Prince  jugerait  nécessaire  de  rassembler 
les  dilTérents  corps  de  son  armée,  et  rétabli,  pour  cette 
éventualité,  la  règle  invariable  du  roulement.  Luxem- 
bourg ne  voulut  pas  attendre  l'événement;  il  éclata  en 
reproches,  en  récriminations,  en  menaces;  jamais 
il  n*avait  été  plus  audacieux  ni  plus  insolent.  Louvois 
"avait  trompé,  Louvois  l'avait  trahi  :  «  Cependant, 
s'écriait-il,  voici  à  quoi  votre  peu  d'égard  pour  moi  me 
ré(hiit.  Je  devrois  rester  dans  cette  armée  et  y  rouler 
avec  M,  de  Fourilles  si  je  n'en  étois  pas  détaché,  voyant 
M.  de  Navailles  ne  rouler  avec  personne;  ou  bien  je  dois 
commander  un  petit  corps  détaché,  qui  est  un  poste  peu 
agréable,  parce  qu'on  n'ose  montrer  le  nez;  et,  en  de 
certains  cas,  je  dois  joindre  M.  de  Rochefort  et  agir 
conjointement  avec  lui  que  j'ai  vu  n'être  pas  colonel 
que  j'étois  lieutenant-général.  Si  je  me  trouvois  à  sa 
place  et  qu'il  fût  à  la  mienne,  ma  modestie  me  ren- 
droit  honteux  de  me  trouver  dans  un  poste  égal  avec 
un  homme  à  qui  j^aurois  toujours  obéi.  Ce  n^est  pas 
qu'il  ne  soit  de  mes  amis,  et  que  je  ne  sois  très-aise 
qu'il  s'avance;  mais  il  est  impossible  que  je  ne  sois 
lâché  de  me  voir  aussi  reculer;  et  je  ne  sais  si  lui  qui 
est  opiniâtre  de  son  coté,  et  moi  quelquefois  du  mien, 
si  chacun  veut  s'en  tenir  à  son  sens,  si  ce  sera  une 
chose  utile  au  service.  Pour  lever  cet  embarras  et  con- 
tinuer comme  vous  avez  si  bien  commencé,  vous  n'a- 
vez qu'à  envoyer  un  maréchal  de  France  qui  nous  com- 
mande l'un  et  l'autre;  quand  vous  le  feriez,  je  ne  sais 
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si  j'en  serois  fâché  ou  bien  aise;  car  je  me  suis  vu  tel- 
lement strapassé  depuis  mon  retour  de  Hollande,  que  je 
ne  sais  plus  ce  qu'il  me  faudroit  pour  mon  mieux,  si  ce 
n'est  la  paix,  chose  que  je  n'avois  jamais  cru  que 
j'eusse  été  capable  de  désirer.  Cependant,  monsieur, 
malgré  toutes  ces  choses  qui  me  devroient  faire  rentrer 
dans  mon  néant ,  je  ne  sais  si  c'est  folie  ou  si  c'est  pour 
avoir  été  gâté  dans  ma  jeunesse,  mais  il  ne  me  peut  en- 
trer dans  la  tête  que  je  ne  doive  pas  avoir  quelque  pe- 
tite distinction;  il  v  en  a  de  ma  naissance  avec  beau- 
coup  de  gens  qui  m'entourent;  et  pour  le  méiite,  je  ne 
crois  pas  leur  être  inférieur;  pour  les  services,  vous  ne 
savez  peut-être  pas  que  j'ai  commencé  de  très-bonne 
heure  à  rendre  ceux  dont  j'étois  capable  et  avec  assez 
de  bonheur  pour  m  être  acquis  quelque  estime.  Si  tout 
ce  que  je  viens  devons  dire  n'est  pas  assez  fort  pour  me 
tirer  de  la  foule  ou  je  suis,  j'aime  mieux  en  sortir,  de 
quelque  façon  que  ce  soit,  que  de  servir  de  manière 
que  je  crois  mon  honneur  attaché  à  ne  le  point  faire... 
Mais,  monsieur,  savez-vous  ce  que  cela  fait?  Cela  rebute 
bien  de  la  vie,  quand  on  y  a  tant  de  traverses,  et  cela 
abat  si  fort  le  cœur,  que  je  ne  crois  pas  en  avoir  assez 
pour  servir  le  roi  aussi  bienque  j'en  aurois  envie;  c'est 
pourquoi  ne  comptez  pas,  je  vous  prie,  que  j'en  aie 
assez  pour  revenir  rouler  dans  l'armée,  lorsque  le  bel 
emploi  où  je  vais  sera  fini;  et  j'aime  mieux  aller  aux 
Indes  que  d'y  revenir;  c'est  pourquoi,  comme  je  ne 
pourrois  pas  le  faire  et  que  je  supplierois  le  roi  de  m'en 
dispenser,  je  vous  prie  encore  de  ne  m'y  pas  envoyer*.» 

*  Luxembourg  à  Louvois,  5  juillet  1C74.  Lettre  aulograplie  de  quinze 
pages.  D.  G.  399. 
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A  cette  véhémente  protestation,  Louvois  fit  une  ré- 
ponse modérée,  ferme,    ironiquement  affectueuse: 
«Tant que  l'on  demeure  lieutenant  généra],  disait-il,  il 
faut  rouler  avec  tous  ceux  qui  le  deviennent.  »  Il  ter- 
minait ainsi  :  «  Il  me  reste  présentement  à  me  justiliei 
de  ce  que  je  ne  vous  ai  rien  écrit  pour  vous  consoler  de 
ces  strapassements  que  vous  dites  qui  vous  rebutent 
de  la  vie.  J'avoue  mon  ignorance  ;  j'avois  cru  que  ce 
vous  seroit  un  plaisir  que  le  parti  que  le  roi  a  pris  de 
vous  faire  détacher  de  l'armée  de  monseigneur  le 
Prince...  Je  ne  saurois  trouver  de  termes  pour  vous 
bien  expliquer  la  peine  où  je  suis  sur  ce  qui  vous  re- 
garde. Au  nom  de  Dieu,  ne  témoignez  rien  de  votre 
chagrin,  et  ne  donnez  pas  le  plaisir  à  vos  ennemis  de 
vous  voir  habitant  de  Ligny  pendant  qu'ils  sont  à  la 
tête  des  armées.  Si  j'avois  moins  d'inquiétude  pour 
vous,  je  vous  grondcrois  de  vos  injustices  pour  moi, 
mais  je  vous  les  pardonnerai  toutes,  pourvu  que  vous 
cachiez  votre  chagrin  et  fassiez  comme  si  vous  n'en 
aviez  pas  ^  »  Le  même  jour,  Louvois  écrivait  à  l'inten- 
dant Robert  :  «  J'ai  bien  du  déplaisir  de  la  méchante 
humeur  de  M.  de  Luxembourg  pour  des  choses  où  il 
n'a  aucune  raison;  et,  en  un  mot,  si  le  roi  avoit  con- 
noissance  des  sentiments  où  il  est,  il  tomberoit  dans 
une  disgrâce  d'où  je  ne  sais  pas  quand  il  sorliroit^  » 
Luxembourg  prit-il  la  modération  de  Louvois  pour 
une  marque  de  faiblesse?  S'imagina-t-il  que  lui  conseil- 
ler la  résignation  et  le  silence,  c'était  trahir  l'appréhen- 


*  9  juillet.  D.  G.  369.  —  Ligny  enB?rrois,  te^re  du  duc  de  Lincmbourg 

•  n  G.  3H0. 
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sîon  OÙ  le  ministre  était  pour  son  propre  compte  qu'il 
ne  parlât?  Toujours  est-il  que,  non  content  de  renouve- 
ler son  attaque  sur  Louvois  par  une  lettre  du  marquis  de 
Villeroi,  son  ami\  Luxemboui';^  écrivit  directement  et 
secrètement  au  roi  lui-môme,  par  l'entremise  du  mar- 
quisdeLaVallière.  Il  osadavaiitage;  il  essaya,  par  ses  cla- 
meurs, de  se  faire  un  parti  dans  l'armée,  et  de  le  sou- 
lever contre  rautoriteduminislre.il  ne  réussit  ni  auprès 
du  roi  ni  auprèsde  l'armée.  I.e  marquis  de  Villeroi  reçut 
une  réponse  moins  bienveillante  et  plus  menaçante 
pour  son  imprudent  ami  :  «Comme  dans  ce  monde-ci, 
disait  Louvois,  Tonne  fait  pas  toujours  ce  que  l'on  veut 
quand  l'on  a  un  maître,  il  faut  se  disposer  l'esprit  à  le 
servir  aux  choses  auxquelles  il  nous  croit  j)lus  propres. 
Il  n'y  a  point  expédient  de  persuader  à  Sa  Majesté  que 
M.  de  Luxembourg  ne  roule  pas  avec  M.  de  Fourilles; 
et  il  faut,  s'il  en  fait  difficulté,  qu'il  se  résolve  à  une  dis- 
grâce qui  sera  d'autant  plus  dure  qu'il  n'a  aucun  pré- 
texte d'en  faire.  Jugez,  après  cela,  ce  que  je  puis  pour 
lui  éviter  le  malheur  qui  lui  pend  sur  la  téte^.  » 

Louvois  avait  à  l'armée  de  Flandre  un  de  ces  corres- 
pondants qui  le  tenaient  au  courant  des  affaires  grandes 
ou  petites  par  les  informations  les  plus  minutieuses  et  les 
plus  exactes;  c'était  un  de  ses  pan'uts  et  de  ses  plus 
intimes  amis,  le  chevalier  de  Tilladet.  Après  lui  avoir 
recommandé  de  pénétrer  certaiiics  intrigues  qui  s'agi- 
taient autour  de  M.  le  Prince  et  de  M.  le  Duc,  Louvois 
ajoutait  avec  un  laisser-aller  dédaigneux  :  «  Je  ne  vous 


«  Villeroi  à  Louvois,  18  juillet.  D.  G.  309. 
•  Louvois  à  Villeroi.  21  iuillet.  /).  G.  599. 
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dis  rien  sur  celui  qui  a  fait  tant  de  bruit,  parce  qu  il 
faut  compatir  aux  foiblesses  de  ses  amis;  tant  pis  pour 
lui  s'il  n'est  pas  des  miens,  je  veux  dire  pour  son  cœur, 
puisqu'il  n*y  a  personne  en  ces  pays-ci  que  j'aie  si  lé- 
gitimement obligé  à  en  être  \  » 

On  a  vu  bien  des  généraux,  excellents  pour  l'at- 
taque, et  parfaitement  hors  d'état  de   iaire  une  re- 
traite convenable.  Luxembourg  en  fit  une  désastreuse; 
il  ne  sauva  sa  situation  qu'aux  dépens  de  son  hon- 
neur, parle  plus  misérable  désaveu  de  ses  intentions, 
de  ses  paroles  et  de  ses  actes.  Il  n'eut  pas  même  le 
mérite,  qui  lui  faisait  rarement  défaut,  de  dissimu- 
ler, sous  une  forme  spirituelle  et  piquante,  la  pla- 
titude des  excuses  qu'il  s'empressa  d'adresser  à  Lou- 
vois :  «  Vous  savez,   monsieur,  et  je  sais  très-bien 
aussi,  que  je  ne  dois  avoir  contre  vous  de  colère  taci- 
turne ni  éclatante  ;  et  je  ne  crois  point  vous  avoir  té- 
moigné ni  l'une  ni  l'autre.  Mais  de  tout  cela,  je  n'ac- 
cuse que  ma  destinée,  et  j'ai  trop  de  peur  de  vous  im- 
portuner, pour  vous  exposer  à  un  éclaircissement  de 
loin  ou  de  près  par  aucunes  plaintes  ;  je  vous  assure 
aussi  qu  elles  n'ont  ennuyé  ni  fait  plaisir  à  personne 
dans  cette  armée,  et  que  tout  ce  que  Ton  a  pu  mander 
de  contraire  à  ce  <iue  je  vous  dis  est  assurément  très- 
faux.  Il  est  vrai  que  j'ai  appris  hier  que  M.  Tilladet  di- 
soit  que  je  peslois  contre  vous,  et  cela  sans  l'avoir  en- 
tendu, mais  parce  que  l'on  lui  avoit  dit.  Je  lui  dirai 
aussi  de  ne  pas  redire  ces  choses-là,  et  de  ne  les  point 
croiresur le  rapport  d  ^  plus  malhonnêtes  gens  queceux 


Louvois  à  Tilladet,  IG  juillet.  D.  G,  370. 
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dont  ils  parlent,  quand  les  choses  en  regardent  de  tels 
que  moi;  et  môme  qu'il  peut  dire  à  ses  rapporteurs 
qu'ils  ont  nienli,  parce  que  je  n'ai  point  parlé  sur  ce 
chapitre.  Voici  une  réponse  à  la  lettre  dont  le  roi  m'a 
honoré  et  que  jVspère  que  vous  voudrez  bien  prendre 
la  peine  de  lui  rendre.  Jen'avois  pas  adressé  l'autre  à 
M.  de  La  Valliére  pour  être  envoyée  5  votre  insu;  mais 
comme  elle  ne  regardoit  aucune  affaire,  je  n'avois  pas 
cru  devoir  vous  l'envoyer  K  »  Était-ce  bien  la  peine  do 
revendiquer  avec  tant  d'arrogance  les  privilèges  de  sa 
naissance  et  de  son  rang,  pour  faire  si  bon  marché  de 
sa  dignité  morale? 

Cependant,  il  était  grand  temps  que  l'accord  fût  ré- 
tabli dans  l'état-major  de  M.  le  Prince,  et  que  le  senti- 
ment du  bien  public  remplaçât  dans  tous  les  cœurs 
les  mesquines  préoccupations  des  vanités  personnelles. 
C'était  le  27  juillet  que  le  duc  de  Luxembourg  faisait 
amende  honorable  et  consentait  à  partager  le  comman- 
dement avec  le  chevalier  de  Fourilles;  quinze  jours 
après,  le  11  août,  le  chevalier  de  Fourilles  tombait 
mortellement  frappé  sur  le  champ  de  bataille  de  Se- 
neffe. 

La  France,  heureusement,  n'était  pas  seule  à  souffrir 
de  ces  dissensions  intestines;  au-dessus  des  généraux 
désunis,  elle  avait  d'ailleurs  un  gouvernement  résolu 
qui  savait  les  ranger  à  leur  devoir.  Tel  n'était  pas  l'avan- 
tage de  la  coalition;  non-seulement  les  généraux,  mais 
les  gouvernements  eux-mêmes  y  étaient  en  rivalité.  Les 
Allemands  ne  songeaient  qu'à  reprendre  Philisbouig, 
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l'Alsace  et  la  Lorraine;  les  Hollandais  voulaient  rentrer 
en  possession  de  Grave  et  de  Maëstricht;  les  Espagnols 
recouvrer  tout  ce  qu'ils  avaient  perdu  dans  les  Pays- 
Bas;  chacun  s'efforçait  d'attirer  les  alliés  sur  son  ter-  ^^ 
rain.  Jamais  peut-être  le  génie  politique  de  Guillaume  "^ 
d'Orange  n'eut  à  mettre  l'ordre  dans  une  situation 
plus  confuse.  De  tous  les  plans  proposés,  c'était  celui 
des  Espagnols  qui  lui  agréait  davantage,  parce  que 
c'était  dans  les  Pays-Bas  qu'il  croyait  la  puissance  de 
Louis  XIV  plus  vulnérable;  il  en  était  convaincu  comme 
en  1672,  lorsque,  abandonnant  son  pays  à  l'invasion 
française,  il  était  venu  mettre  le  siège  devant  Charle- 
roi.  L'échec  qu'il  avait  subi  n'avait  pas  ébranlé  sa 
conviction  opiniâtre.  Après  bien  des  efforts  et  beau- 
coup de  temps  perdu,  il  était  parvenu  à  donner  aux 
divers  intérêts  des  alliés  une  satisfaction  à  peu  près 
suffisante.  Ainsi,  les  troupes  de  l'Empereur  et  de 
l'Empire  devaient  former  deux  corps,  dont  l'un,  sous 
le  commandement  supérieur  du  duc  de  Lorraine,  de- 
vait porter  la  guerre  dans  les  vallées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle,  tandis  que  l'autre,  sous  les  ordres  du  comte 
de  Souches,  viendrait  rejoindre  dans  les  Pays-Bas  les 
troupes  espagnoles  du  comte  de  Monterey  et  l'armée 
hollandaise  du  prince  générahssime;  en  même  temps, 
pour  répondre  plus  particulièrement  aux  réclama- 
tions des  États-Généraux,  un  corps  hollandais,  sous 
les  ordres  de  Rabenhaupt,  devait  faire  le  siège  de 
Grave,  tandis  que  deux  escadres,  commandées  par 
Tromp  et  Ruyter,  menaceraient,  l'une  les  côtes  mêmes 
de  France,  l'autre  les  Antilles  françaises.  Le  siège  de 
Grave,  la  campagne  de  mer   même  la  guerre  sur  le 
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Rhin,  n'étaient,  aux  yeux  du  prince  d'Orange,  que  des 
opérations  accessoires,  des  diversions  propres  à  secon- 
der le  grand  coup  qu'il  méditait  de  frapper  lui-même 
dans  les  Pays-Bas  à  la  télé  d'une  armée  de  quatre-vingt- 
dix  mille  hommes,  avec  laquelle  il  se  vantait  «  d'aller 
traiter  les  dames  à  Versailles  et  d'hiverner  en  France  ^  » 
Louvois  était  au  courant  de  tous  ces  projets;  il  entre- 
tenait correspondance,  par  l'iniermédiaire  du  comte 
d'Estrades,  gouverneur  de  Maëslricht,  avec  un  des 
plus  intimes  serviteurs  du  prince  d'Orange,  qui  se 
nommait  de  Launoy. 

Plus  les  desseins  des  alliés  étaient  menaçants,  plus 
il  semblait  à  Louvois  qu'il  importait  à  la  France 
de  profiter  de  leurs  retards,  pour  prendre  l'offensive 
dans  les  Pays-Bas.  Laisser  à  l'adversaire,  déjà  supérieur 
en  forces,  le  bénéfice  moral  de  l'entrée  en  campagne 
lui  paraissait  une  faute  qu'un  général  môme  inférieur 
à  M.  le  Prince  n'aurait  pas  dû  commettre.  S'il  lui 
avait  donné  les  plus  belles  troupes  de  l'armée,  ce  n'é- 
tait pas  sans  doute  pour  qu'il  les  tint  pendant  plus  de 
six  semaines  dans  l'oisiveté  d'un  camp.  A  l'étrange 
inaction  du  prince  de  Condé,  Louvois  ne  pouvait  s'em- 
pêcher de  comparer  l'activité  de  Turenne.  Avec  une 
poignée  d'hommes,  Turenne,  sacrifié  en  quelque  sorte 
dans  un  poste  secondaire,  faisait  précisément  sur  le 
Rhin  ce  que  le  prince  de  Condé  aurait  dû  faire  aux 
Pays-Bas;  il  combattait  et  détruisait  ses  adversaires  en 
détail,  avant  que  la  jonction  de  leurs  forces  les  eût 
rendus  plus  difficiles  à  vaincre.  C'était  ainsi  que  le 

*  Ruvigny  à  Louis  XIV.  Dépêche  citée  par  M.  Mignet,  t.  IV,  p.  312 
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46  juin,  à  Sinzheim,  il  avait  battu  le  duc  de  Lorraine 
avant  l'arrivée  du  duc  de  Bournonville.  Un  succès  de 
l'armée  d'Allemagne,  quel  grief  contre  l'armée  de 
Flandre  1  On  était  donc  tout  prêt  à  le  contester  en  Flan- 
dre, surtout  parmi  les  flatteurs  de  M.  le  Prince.  Le 
maréchal  d'Ilumiôres  lui  écrivait  de  Lille  :  «  Comme  je 
n'entends  parler  de  tous  côtés  que  de  la  grande  ba- 
taille que  M.  de  Turenne  a  gagnée,  je  ne  puis  m'empé- 
cher  encore  de  vous  demander  la  grâce  de  me  faire 
savoir  ce  que  Votre  Altesse  en  a  appris  et  ce  qu'elle  en 
pense;  car  je  demanderois  volontiers  comme  le  comte 
de  Gramont  au  maréchal  de  Gassion  :  Ubi  est  cadaver? 
ne  vovant  rien  de  tontes  les  suites  d'une  victoire.  » 
Nouvel  et  misérable  exemple  des  passions  haineuses  et 
envieuses  parmi  les  hommes  de  guerre!  Si  piquantes 
que  fussent  les  épigrammes  du  maréchal  d'Ilumières, 
il  n'avait  pas  du  moins  le  courage  de  son  opinion,  car 
il  ajoutait  :  «  Je  crois  qu'il  est  inutile  que  je  supplie 
Votre  Altesse  de  vouloir  bien  ne  pas  montrer  ma  lettre 
à  qui  que  ce  soit  au  mondée  »  Comme  beaucoup  d'é- 
pigramnics,  d'ailleurs,  celle-ci  portait  à  faux. 

Les  suites  de  la  victoire  de  Sinzheim  étaient  bien 
plus  favorables  au  prince  de  Condé  qu'à  Turenne 
lui-même;  car  le  comte  de  Souches  était  forcé  de  dé- 
tacher une  partie  de  ses  troupes  qui  devaient  agir  en 
Flandre,  pour  les  renvoyer  sur  le  Rhin  au  secours  du 
duc  de  Lorraine  et  de  l'Electeur  Palatin.  Quels  que  fus- 


*  Celle  Ictlre  du  maréchal  d'Ilumières  au  prince  de  Condé  se  trouve 
imprimée,  à  la  dale  du  26  juin  1674,  dans  le  recueil  des  Lettres  et  Mé- 
moiresde  Turetme,  l.II,  p.  516. — Les  détails  sur  la  bataille  de  Sinzheim 
et  sur  les  belles  manœuvres  de  Turenne  seront  donnés  plus  loin. 
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sent  les  défauts  de  Louvois,  quelque  violentes  que  fus- 
sent son  ambition  et  ses  rancunes,  elles  n'étouffaient 
pas  en  lui  le  sentiment  du  bien  public;  il  avait  la  pas- 
sion delà  grandeur  de  la  France.  Turenne  avait  eu  des 
torts  envers  lui,  il  avait  eu  des  torts  envers  Turenne; 
il  oublia  les  uns  et  répara  les  autres.  Dans  ses  projets 
primitifs,  l'armée  de  Flandre  devait  être  trés-forte, 
parce  qu'on  attendait  beaucoup  d'elle,  tandis  qu'on 
ne  demandait  à  Tarmée  d'Allemagne  que  de  se  tenir 
sur  la  défensive.  Les  rôles  des  deux  armées  se  trouvant 
changés  par  la  conduite  tout  opposée  de  leurs  chefs,  le 
ministre  changea  ses  plans  :  il  envoya  à  Turenne,  de- 
vant qui  grossissait  l'ennemi,  les  renforts  que  récla- 
mait Condé,  devant  qui  l'ennemi  diminuait.  «  Sa  Ma- 
jesté, écrivait-il  en  Flandre,  est  persuadée  que  puisque 
la  force  des  ennemis  a  empêché,  pendant  le  prin- 
temps, que  ses  armées  ne  pussent  prendre  aucune 
place,  il  faut,  dans  le  reste  de  la  campagne,  se  mettre 
de  manière  que  les  ennemis  ne  puissent  avoir  du 
côté  de  l'Allemagne  aucun  avantage  considérable.  Une 
faut  pas  laisser  M.  de  Turenne  en  état  d'être  battu  ^  » 

*  Louvois  à  Condé  et  à  Robert,  9  etll  juillet.  D.G.  380.— Vauban  avait 
témoigné  quelque  inquiétude  pour  la  sûreté  de  Douai.  Louvois  lui  ré- 
pondit le  2  uoùl  :  «  Votre  leltre  du  25  du  mois  passé  m'a  été  rendue  avec 
la  copie  de  celle  que  vous  avez  écrite  à  Mgr  le  Prince  sur  Douay,  laquelle 
jai  lue  avec  beaucoup  d'attention  et  de  plaisir.  Il  ne  faut  point  perdre 
de  temps  à  y  l'aire  tous  les  ouvrages  qui  y  soni  nécessaires.  Mandez-moi 
ce  qu'il  faudroit  de  fonds  extraordinaires  [)nur  paracliever  cette  place, 
que  j'emprunterois  plutôt  en  mon  nom  que  de  la  lais.-^er  nianrjuer  de 
quelque  chose.  Il  faut,  pour  celte  année,  se  contenter  de  résisler  à  tous 
nos  ennemis  et  de  bien  i^arder  la  Franche-Comté,  à  moins  (jue  les  enne- 
mis se  faisant  battre  par  Mgr  le  Prince  ne  mettent  les  alTaires  eux-mêmes 
sur  un  autre  pied,  ou  qu'étant  assez  fols  pour  dégarnir  quelque  place,  ils, 
ne  donnent  occasion  à  .Mgr  le  Prince  de  l'investir  et  la  prendre  brusque* 
ment  D  i).  G.  400. 
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Voici  quelle  était,  au  mois  d'août  1674,  la  situation 
militaire  dans  les  Pays-Bas  :  l'armée  du  prince  d'O- 
range   qui  devait  s'élever,  d'après  les  espérances  de 
ia  coalition,  5  quatre-vingt-dix  mille  hommes,  n'en 
comptait  pas  beaucoup  plus  de  cinquante  mille,  dont 
la  moitié  consistait  en  troupes  hollandaises;   mais, 
réduite  à  ce  point,   elle  était  encore  supérieure  en 
nombre  à  celle  du  prince  de  Condé,  qui,  après  la 
jonction  du  duc  de  Luxembourg  et  du  marquis  de 
liochefort,  ne  pouvait  mettre  en  ligne  que  quarante 
mille  hommes  environ.  M.  le  Prince  occupait,  un  peu 
au  nord-ouest  de  Charleroi,  une   position  défensive 
parfaitement  choisie;  c'était  un  plateau  à  demi  boisé 
entouré  de  trois  côtés  par  un  petit  affluent  de  la 
î^ambrc,  le  ruisseau  du  Piéton,  et  se  terminant  au 
sud  vers  la  ville  de  Fontaine-l'Évêque.  Du  camp  du  Pié- 
ton, le  prince  de  Condé  couvrait  la  Champagne  et 

pouvaitsejeterdansleflanc  des  alliés,  s'ils  voulaient  se 
porter  sur  quelque  place  de  la  Flandre  ou  duHainaut 
rançais,  comme  A  th,  que  Louvois  croyait  plus  particu- 
Iierement  menacée  ^  Quant  à  forcer  l'armée  française 
dans  son  camp,  c'était  une  entreprise  trop  difficile 
«M.  de  Souches  a  dit  à  Son  Altesse,  mon  maître  écri- 
vait au  comte  d'Estrades  son  correspondant  hollandais 
que  le  poste  que  M.  le  prince  de  Condé  occupe  vaut 
mieux  que  quinze  mille  hommes,  et  qu'il  ne  faut  pas 
songer  à  l'attaquer  en  ce  lieu,  mais  tâcher  à  l'en  faire 
sortir*.  » 
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De  l-extrême  gauche  du  camp  français  vers  Vouesl, 
on  voyait,  à  quelque  distance,  au  delà  d  un  se- 
cond ruisseau  parallèle  au  Piéton,  la  pente  opposée 
d'un  coteau  entrecoupé  de  haies,  de  vergers,  de 
bouquets  d'arhres,  le  sommet  cou.t.nne  de  hois;  a 
droite,  dans  un  fond,  le  village  deSeneffe;  en  face, 
à  mi-côte,  le  prieuré  de  Saint-Nicolas-a«-Bo.s  ;  a 
gauche,  un  peu  pU.s  en  arrière  et  ph,s  haut,  le  vil- 
lage du  Fay.  Au  nord,  on  apercevait  d.slu.ctomcnl  es 
avant-posles  des  alliés,  campés  aux  environs  deNivelle. 
On  passa  quelques  jours  ainsi  à  s'ohscrver  chacun 
des  adversaires  alLnulant  que  le  manque  de  vivres 
et  de  fourrages  contraignît  Vautre  à  chercher  des 

.o   oîiinnrQ     Tp  mnin^o   de   Condé   craignait 
ressources  aiileuis.    i^e  i)iin'^-   ^lo  © 

d^ôtre  forcé  de  se  retirer  le  premier.  Le  contraire 

arriva.  ,.  m  - 

Le  11  août,  au  point  du  jour,  1  officier  qui  com- 

ïiandait  les  postes  avancés  de  l'aile  gauche  aperçut 

une  a-itation  extraordinaire  dans  le  camp  des  allies, 

et     bientôt  après,    des  têtes   de   colonnes   qui  pa- 

raissaient  marcher  dans  la  direction  de  Seneffe.  Le 

prince  de  Condé,  aussitôt  averti,  se  hâta  d  accourir 

avec  son  fils  et  les  lieutenants  -énéraux  de  1  armée. 

Il  eut  alors  sous  les  yeux  un  spectacle  extraordinaire. 

Le  prince  d'Orange  avait  mis  toute  son  armée  en  mou- 

vement,  non  pour  une  attaque,  mais  pour  une  marche. 

il  était  incertain  s'il  avait  dessein  d'aller  à  Binchc  ou 

Je  s'établir  sous  le  canon  de  Mons;  la  seule  chose  evi- 

dente,  c^était  qu'il  voulait  descendre  dans  la  vallée  de 

la  Haisne,  et  qu'il  y  marchait  par  le  chemm  le  jilus 

court,  sans  doute,  mais  aussi  le  plus  dangereux.  Ltait-ce 
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ignorance,  oubli  ou  dédain  de  la  plus  vulgaire  des  lois 
de  la  guerre  qui  prescrit  de  ne  pas  s'exposer  inutile- 
ment? N'était-ce  pas  plutôt  une  insolente  bravade? 
On  pouvait  le  croire,  en  voyant  toute  une  armée  défiler 
négligemment  à  trés-peu  de  distance  du  camp  fran- 
çais. Et  dans  quelles  conditions  hasardait-elle  cette 
marche  de  flanc?  Avec  tout  l'attirail  de  ses  bagages, 
sur  un  terrain  très-accidenté,  par  une  mauvaise  route 
ou  par  des  chemins  de  village.  Il  en  résultait  que  les 
colonnes  s'allongeaient  en  s'amincissant,  et  que  Ta- 
vant-garde,  composée  des  troupes  allemandes  du  comte 
de  Souches,  avait  déjà  disparu  au  delà  du  Fay,  tandis 
que  les  Hollandais  massés  au  centre  s'engageaient 
lentement  dans  les  chemins  qui  reliaient  ce  village 
au  prieuré  de  Saint-Nicolas,  et  que  l'arrière-garde  où 
étaient  les  Espagnols  avec  la  cavalerie  presque  tout 
entière  et  la  masse  énorme  des  bagages,  encombrait 
Seneffe  ou  n'y  était  pas  même  encore  arrivée. 

Frappé  de  ce  désordre,  irrité  sans  doute  aussi 
des  reproches  contenus  de  Louis  XIV  et  de  Louvois,  le 
prince  de  Condé  résolut  d'engager  une  action  et  de 
cliatier  Tinsolence  ou  l'imprudence  de  Guillaume  d'O- 
range. Mais  il  ne  s'agissait  pas  encore  de  livrer  une 
grande  bataille;  il  n'était  question  que  de  tomber  sur 
l'arrière-garde,  de  la  mettre  en  déroute  et  de  s'empa- 
rer des  bagages.  Aussi,  quoique  l'ordre  fût  donné  à 
toute  Tarmée  de  prendre  les  armes,  le  prince  de 
Condé  ne  fit  avancer  qu'une  partie  de  la  cavalerie,  trois 
ou  quatre  régiments  d'infanterie  et  six  pièces  de 
canon.  Les  officiers  généraux,  au  lieu  d'aller  prendre 
leurs  places  de  bataille,  demeurèrent  auprès  du  prince, 
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qui,  tout  dispos  et  comme  rajeuni  par  miracle,  voulut 
diriger  en  personne  l'exécution  du  coup  de  main  qu'il 
avait  imaginé.  Il  eut  seulement  la  précaution  d'en- 
voyer en  arrière  M.  de  Choiseul  pour  observer  les 
mouvements  du  comte  de  Souches.  Ces  dispositions 
faites,  il  détacha  sur  sa  droite  M.  de  Fourilles  pour  at- 
taquer six  escadrons  des  ennemis  qui  se  trouvaient 
tout  à  fait  à  Tarriére-garde,  après  les  derniers  cha- 
riots. En  même  temps  l'infanterie,  précédée  d'un  ré- 
giment de  dragons,  sous  les  ordres  du  comte  de  Mon 
tal,  marcha  droit  au  village  de  Seneffe  où  le  comte  de 
Monterey  avait  jeté  quelques  bataillons;  tandis  que  U 
cavalerie,  menée  parM.  le  Prince  lui-même  et  par  son 
état-major,  prenait  un  peu  sur  la  droite  pour  charger 
les  escadrons  ennemis  beaucoup  plus  nombreux  et 
très-avantageusement  postés  par  le  prince  de  Vaude- 
mont  dans  une  sorte  de  grande  prairie  fermée. 

M.  le  Prince  avait  choisi  l'élite  de  la  cavalerie  n'an- 
çaise,  les  gardes  du  corps,  les  gendarmes,  les  chevaux 
légers  de  la  garde,  et  le  régiment  des  cuirassiers.  Quoi- 
que Tespace  leur  manquât  pour  donner  à  leur  charge 
l'impulsion  d'un  élan  pris  de  loin,  ils  rompirent  les 
escadrons  espagnols,  et,  après  une  courte  mêlée,  ils 
les  forcèrent  de  tourner  bride  et  de  s'enfuir  en  dés- 
ordre, avec  beaucoup  de  pertes,  au  milieu  d'un  inex- 
tricable dédale  de  haies,  de  buissons  et  de  bouquets 
d'arbres.  Dans  cet  engagement,  le  marquis  de  Roche- 
fort  fut  blessé  à  l'épaule.  De  son  côté,  le  chevalier  de 
Fourilles  avait  eu  facilement  raison  de  ses  adversaires. 
Le  comte  de  Montai  trouva  plus  de  difficultés  à  Se- 
neffe; débusqués  successivement  des  vergers  et  des 
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houblonnières  qui  protégeaient  les  abords  du  village, 
les  bataillons  ennemis  se  renfermèrent  dans  Pégliseet 
dans  le  cimetière,  d'où  ils  ne  se  laissèrent  chasser 
qu'après  la  plus  vive  résistance.  M.  de  Montai  y  fut 
grièvement  blessé. 

Le  prince  de  Condé  n'avait  pas  attendu  que  Seneffe 
fût  emporté  pour  se  jeter  à  la  poursuite  des  escadrons 
défaits  qui  s'enfuyaient  vers  le  prieuré  de  Saint-Nicolas- 
au-Bois,  dans  l'espoir  de  rallier  le  gros  de  leur  armée. 
En  effet,  les  derniers  bataillons  de  la  seconde  colonne 
avaient  fait  halte  et  s'étaient  postés  des  deux  côtés  de 
la  route,  dans  tous  les  enclos,  derrière  toutes  les  haies 
et  toutes  les  barrières,  de  sorte  que  leur  feu  arrêta 
court  la  poursuite  des  vainqueurs,  et  permit  aux  cava- 
liers et  aux  fantassins  rompus  de  se  reformer  en  ar- 
rière, dans  les  bâtiments  et  autour  des  bâtiments  du 
prieuré.  Le  prince  de  Condé,  qui  avait  mis  ses  esca- 
drons en  bataille  au  pied  du  coteau,  attendait  avec  im- 
patience les  dragons  et  l'infanterie  attardés  à  Seneffe. 
Enfin  ils  parurent.  Aussitôt  il  les  lança  à  droite  et  à 
gauche  de  la  route,  dans  les  enclos  et  les  vergers;  il  y 
eut  là  toute  une  série  de  combats  corps  à  corps  où  l'é- 
nergie française  finit  par  triompher.  La  route  était  dé- 
gagée. Au  delà  se  trouvait  une  espèce  d'éclaircie  où  le 
comte  de  Monterey  avait  déployé  une  ligne  d'infan- 
terie, soutenue  à  quelque  distance  par  une  ligne  de  ca- 
Valérie.  Deux  escadrons  de  gardes  du  corps  ,  conduits 
par  M.  de  Fourilles,  s'engagèrent  sur  la  route  qu'ils 
gravirent  au  galop;  le  troisième  escadron  suivait,  com- 
mandé par  M.  le  Prince  en  personne  et  par  son  fils. 
Ils  passèrent  d'un  seul  élan  au  travers  des  lignes  d'in- 
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fanterie  et  de  cavalerie,  dont  les  autres  corps  de  la  mai- 
son du  roi  et  les  cuirassiers  achevèrent  après  eux  de 
disperser  les  débris.  Un  gros  bataillon  se  tenait  massé 
en  réserve  au-dessus  du  prieuré.  Il  fut  aborde  avec 
la  même  ardeur;  mais  il  exigea,  pour  être  rompu,  de 
plus  vigoureux  elïorls.  Le  comte  de  Monterey  sentait 
bien  que  s'il  ne  parvenait  pas  à  se  maintenir  dans  ce 
poste,  il  ne  lui  restait  plus  de  point  d'appui  jusqu'au 
village  du  Fay,  et  que,  refoulé  sur  ce  village,  il  devait 
perdre  tout  espoir  de  recouvrer  les  bagages  que  la  pre- 
mière affaire  avait  déjà  mis  aux  mains  des  Français. 
La  résistance  de  cette  réserve  ne  fit  que  retarder  de 
quelques  instants  la  défaite  entière  de  l'arriére-garde. 
Malheureusement  ce  diTuier  succès  fut  cruellement 
payé  par  la  mort  du  chevalier  de  Fourilles. 

L'attaque  de  Seneffe  avait  connncncé  à  dix  heures  et 
demie;  le  prieuré  de  Saint-Nicolas  était  enlevé  à  deux 
heures.  Ainsi,  en  moins  de  quatre  heures,  le  prince  de 
Condé  avait  obtenu  des  résultats  hors  de  toute  propor- 
tionavec  les  forces  qu'il  avait  engagées,  et,  sauf  la  mort 
du  chevaUer  de  Fourilles,  avec  les  pertes  qu'il  avait  fai- 
tes :  un  corps  d'armée  détruit,  trois  mille  prisonniers, 
une  centaine  d'étendards  et  de  drapeaux,  cinquante  pon- 
tons, les  équipages  du  prince  d'Orange  et  des  généraux 
alliés,  quinze  cents  voitures  de  toute  sorte,  la  caisse  mi- 
litaire, les  munitions,  tous  les  bagages,  toutes  les  res- 
sources de  l'ennemi  enlevées  ou  anéanties. 

Après  un  tel  succès,  et  puisqu'il  n'avait  pas  eu 
d'abord  l'intention  de  livrer  une  grande  bataille, 
M.  le  Prince  ne  devait-il  pas  s'arrêter?  Grave  question, 
que  l'événement,  l'opinion  et  Thistoire  ont  résolue 


CARACTÈRE  DU  PRINCE  DE  CONDÉ. 


17 


contre  lui.  Mais  Févénement  aurait  pu  lui  donner 
raison,  et  sans  doute  alors  l'opinion  et  Fhistoire  au- 
raient approuvé  sa  conduite.  Il  y  a  une  autre  que?; 
lion  plus  importante,  un  problème  d'un  ordre  plu 
élevé,  dont  la  solution  ne  dépend  pas  au  contraire  de 
la  bonne  ou  de  la  mauvaise  fortune.  Comment  le  prince 
de  Condé,  prudent ,  circonspect  jusqu'à  la  timidité  la 
veille  môme  de  la  oataille,  va-t-il  se  laisser  emporter 
tout  à  coup  aux  dernières  témérités?  C'est  qu'il  lui 
manquait,  il  faut  bien  le  reconnaître,  cet  équilibre  mo- 
ral et  cette  possession  de  soi-même  qui  font  la  véritable 
grandeur  de  l'esprit  et  du  caractère.  Politique,  on  l'a- 
vait vu  tomber  des  emportements  du  rebelle  armé  con- 
tre sa  patrie  aux  humilités  du  courtisan  le  plus  souple. 
Soldat,  lehéros  de  la  guerre  de  Trente-Ans  était  devenu 
legénéral  incertain,  morose,  embarrassé  de  la  guerre 
de  Hollande.  Mais  voici  qu'une  occasion  se  présente, 
une  tentation  soudaine;  l'ennemi  semble  se  livrer  lui- 
môme;  aussitôt  Fardeur  qu'on  croyait  éteinte  se  ral- 
lume au  feu  du  combat.  Il  semble  qu'en  un  jour  d'au- 
dace, le  prince  veuille  effacer  les  hésitations  de  toute 
une  c^.mpagne  et  répondre  aux  reproches  dont  son 
cœur  est  blessé.  Il  était  vainqueur,  il  veut  «  outrer 
sa  victoire.  »  Turenne  a  eu  quelques  défaillances,  il 
n'a  jamais  eu  de  ces  alternatives  extrêmes  ni  de  ces 
brusques  retours;  parce  qu'il  était  plus  maître  de 
lui-même  et  plus  capable  de  se  contenir,  il  a  mérité 
d'être  le  plus  grand  parmi  les  grands  généraux  de  son 
siècle,  h  modèle  des  hommes  de  guerre.  Le  combat 
de  Seneffe,  glorieux,  fécond  en  résultats ,  et  qui  eût  sa- 
tisfait Turenne,  ne  satisfit  pas  le  prince  de  Condé;  il 
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voulut  et  osa  davantage;  il  livra  la  bataille  de  Seneffc, 
sanglante  et  indécise. 

Comme  dans  un  drame  mal  fait,  après  un  faux  dé- 
noiiment,  Fintrigue  se  renoua;  on  vit  l'action  se  relc- 
ver;  ou  plutôt  ce  fut  une  action  nouvelle.  Au  bruit  de 
la  lutte,  qui  se  rapprochait  de  plus  en  plus,  le  prince 
d'Orange  d'abord,  puis  le  comte  de  Souches,  s'étaient 
arrêtés,  avaient  tourné  tête  et  marché  au  canon.  Lors- 
que l'ardeur  de  la  poursuite  eut  emporté  le  prince  de 
Condé  jusqu'au  village  du  Fay,  il  y  trouva  la  masse 
des  alliés  fortement  établis.  Les  maisons  du  village, 
irrégulièrement  placées  et  séparées  les  unes  des  a^'u- 
tres,  les  jardins,  les  vergers,  les  houblonnières,  entou- 
rés  de  haies  ou  de  fossés,  dessinaient  une  série  d'avant- 
postes;  à  droite ,  un  grand  ravin  et  un  bois  ;  à  gauche, 
un  marais  et  des  clôtures  formaient  des  deux  côtés  du 
village  comme  deux  défilés  qu'il  fallait  franchir  pour 
aller  à  l'ennemi;  au  delà,  sur  un  terrain  dominant  et 
découvert  en  forme  d'esplanade,  quarante  mille  hom- 
mes étaient  en  bataille;  des  batteries  d'artillerie  com- 
mandaient tous  les  abords. 

A  la  vue  de  cette  position  formidable,  au  lieu  de  ral- 
lier ses  escadrons  épars  et  de  rentrer  dans  son  camp, 
le  prince  de  Condé  prit  la  subite  résolution  d'appeler  à 
lui  toute  son  armée  et  de  livrer  bataille.  Mais  avant 
que  les  premiers  régiments  d'infanterie,  malgré  leur 
diligence,  pussent  entrer  en  action,  il  s'écoula  un  long 
temps  pendant  lequel  la  cavalerie,  ces  mêmes  corps 
d'élite  engagés  depuis  le  matin,  déployés  en  rideau  , 
supportaient  le  feu  du  canon  chargé  à  cartouches  [ 
cçst-à-dire  à  mitraille,  n'ayant  d'autre  mission  que 
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de  tenir  ferme  pour  protéger  la  formation  de  l'infan- 
terie derrière  eux.  Lorsque  le  prince  de  Condé  crut 
avoir  un  front  assez  étendu,  il  prit  à  la  hâte  quelques 
dispositions.  La  cavalerie,  repliée  à  droite  et  à  gau- 
che, à  droite  sous  les  ordres  du  duc  de  Luxembourg, 
à  gauche  sous  les  ordres  du  duc  de  Navailles,  se 
forma  sur  plusieurs  lignes,  tant  le  terrain  était  étroit, 
et  ne  put  fournir  que  quelques  charges  incomplètes  et 
peu  décisives.  Enfin,  il  lui  fallut  se  dévouer  encore  pour 
le  salut  commun,  n'agissant  plus,  mais  empêchant  au 
moins,  par  son  attitude,  un  mouvement  offensif  de  l'en- 
nemi, «  postée  huit  heures  durant  à  la  portée  du  feu , 
sans  autre  mouvement  que  celui  de  se  presser  à  mesure 
qu'il  y  avait  des  gens  lués^  » 

La  vraie  bataille  était  au  centre,  entre  les  deux  in- 
fanteries. Les  passions  et  les  qualités  des  deux  chefs 
s'étaient  communiquées  à  leurs  soldats  :  les  Français, 
ardents  et  emportés  comme  le  prince  de  Condé;  les 
Hollandais  opiniâtres  et  tenaces  comme  le  prince  d'O- 
range. Les  régiments  succédaient  aux  régiments  à 
l'assaut  ou  à  la  défense  du  village  du  Fay.  Le  soir 
vint;  on  se  disputait  encore  la  possession  de  ce  misé- 
rable village  encombré  de  morts  et  de  blessés.  La  nuit 
vint;  on  ne  cessa  pas  de  combattre,  aux  clartés  dou- 

*  C'était  madame  de  Sévigné,  dont  le  fils,  guidon  des  gendarmes-Dau- 
phin, assistait  à  cette  terrible  bataille,  qui  écrivait  ce  détail  à  Bussy- 
Rabutin,  et  Bussy  lui  répondait  :  «  Ce  que  le  peuple  appelle  mener  les 
gens  à  la  boucherie,  c'est  les  poster  où  étoient  les  quatre  escadrons  de 
la  maison  du  roi;  et,  qui  a  passé  par  là,  a  essuyé  les  plus  grands  périls 
de  la  guerre.  Quand  on  affronte  delà  cavalerie  ou  de  l'infanterie,  l'action 
anime;  mais  ici,  c'est  de  sang-froid  qu'on  est  passé  par  les  armes.  »  —  Ma- 
dame de  Sévigné  à  Bussy,  5  septembre.  —  Bussy  à  madame  de  Sévigué, 
iO  septembre  1674. 
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teuses  de  la  lune;  lorsqu  à  minuit  elle  s'abaissa  der- 
rière le  coteau  boisé,  on  combattait  encore,  n'y  ayant 
ni  vainqueurs  ni  vaincus.  Les  ténèbres  et  la  fatigue  ai- 
dant, la  lutte  enfin  s'arrêta.  Mais  le  prince  de  Condé, 
à  qui  l'artillerie  avait  fait  défaut  pendant  la  bataille 
donnait  des  ordres  pour  la  faire  avancer  ;  il  voulait 
reprendre  l'action  dès  le  point  du  jour.  «  Tous  ceux 
qui  entendirent  cette  proposition  en  frémirent,  dit  le 
marquis  de  La  Fare,  et  il  parut  visiblement  qu'il  n'y 
avoit  que  lui  qui  eût  envie  de  se  battre  encore.  Cepen- 
dant, on  se  préparoit  à  recommencer.  »  Tout  à  coup, 
vers  une  heure  du  malin,  au  milieu  du  calme,  il  se 
fit  de  part  et  d'autre,  —  on  n'a  jamais  su  ni  comment 
ni  pourquoi,  — une  décharge  terrible.  Etrange  effet  de 
la  surprise  sur  de  si  braves  gens!  En  un  moment,  les 
deux  armées,  saisies  d'épouvante,  se  débandèrent  et 
s'enfuirent.  M.  le  Prince,  aidé  de  ses  officiers,  eut 
beaucoup  de  peine  à  rallier  les  siens;  il  y  parvint  néan- 
moins et  les  ramena  sur  le  champ  de  bataille,  sauf  la 
cavalerie  qu'il  laissa  établie  dans  une  situation  plus  fa- 
vorable. Le  jour  venu,  on  ne  vit  plus  que  les  dernières 
colonnes  de  l'ennemi  s' éloignant  du  côté  de  Mons.  Le 
prince  d'Orange  avait  profilé  de  la  panique  et  de  la 
nuit  pour  reformer  ses  troupes  en  arrière  du  champ 
de  bataille  et  commencer  sa  retraite.  L'armée  française 
n'était  pas  en  état  de  le  suivre;  lorsqu'elle  eut  vu 
disparaître  le  dernier  escadron,  elle  se  retira  à  son 
tour  et  rentra  dans  son  camp  K 

4  Condéà  Louvois,  9,  12,  13  août.  —  Relation  du  combat  de  Senelfe 
(portée  par  Gom ville).  —  Rochetort  à  Louvois,  11  et  12  août.  D,  G. 
400.  —  Yoii  auisi  1er  Mémoires  du  marquis  de  La  Fare.  C'est  dans  ce 
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Telle  fut  cette  sanglante  bataille  de  Seneffe,  la  plus 
terrible  du  règne  de  Louis  XIV  avant  les  grandes  ren- 
contres de  la  guerre  pour  la  succession  d'Espagne.  Les 
aUiés  avaient  perdu  dix  à  douze  mille  hommes;  mais 
leur  résistance  invincible,  pendant  dix  heures,  avait 
détruit  l'effet  moral  de  leurs  premiers  échecs.  Du  côté 
des  Français,  s'ils  avaient  ajouté  à  leurs  trophées  du 
matin  quelques  centaines  de  prisonniers  et  trois  ou 
quatre  pièces  d'artillerie,  ils  n'avaient  pas  réellement 
vaincu,  et  ils  avaient  subi  des  pertes  énormes.  Un  fait 
extraordinaire  qui  prouve  combien  la  lutte  avait  été 
acharnée,  c'est  que  le  nombre  des  morts  était  presque 
aussi  considérable  que  celui  des  blessés;  l'intendant 
Robert  fit  relever  près  de  quatre  mille  blessés  et  en- 
terrer plus  de  trois  mille  cadavres,  sans  compter  les 
morts  et  les  blessés  abandonnés  par  l'ennemi. 

Le  régiment  dulioi, le  régiment  modèle,  avait  noble- 
ment, mais  chèrement  payé  l'honneur  de  son  rang  et  de 
son  nom  :  cinq  cents  morts,  six  cents  blessés,  trente- 
quatre  de  ses  capitaines  hors  de  combat.  Après  lui,  sur 
cette  triste  et  glorieuse  liste,  venaient  Navarre,  Picardie, 
les  Vaisseaux,  les  Fusiliers.  Autour  des  six  pièces  de 
canon  qui  paraissent  avoir  figuré  presque  seules  du 
côté  des  Français,  pendant  la  bataille,  avaient  été 
frappés  plus  ou  moins  grièvement  le  commandant  de 
l'artillerie,  Dnmetz,  et  dix-neuf  de  ses  officiers.  M.  le 
Prince  avait  donné  l'exemple  et  payé  de  sa  personne, 
plus  qu'il  ne  convenait  sans  doule  au  chef  de  l'armée; 


Méîïioires  et  dans  VHistoire  militaire  du  marquis  de  Quincy  que  se 
trouve  rap[>orté  rincident  de  la  panique;  la  relalion  oiiic'elle  n'en  parle 
point. 
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il  avait  eu  trois  chevauxtnés  SOUS  lui;  son  fils,  M.  le  Duc, 
avait  été  blessé,  maislégèrement.  La  proportion  des  offi- 
ciers atteints,  un  officier  pour  sept  hommes,  dépassait 
aussi  lamoyenne  habituelle. L'ivresseducombatpassée, 
Condé  lui-même  en  était  ému  et  attristé.  «  M.  Tinten- 
dant,  écrivait-il  à  Louvois,  vous  enverra  la  liste  de  tous 
les  officiers  que  le  roi  a  perdus;  vous  y  en  trouverez 
beaucoup,  dont  j'ai  bien  de  la  douleur;  mais,  en  vérité, 
le  feu  a  été  grand  et  a  duré  longtemps.  Toute  l'infan- 
terie françoise  a  parfaitement  bien  fait;  il  n'y  a  que  les 
Suisses  qui  n'ont  pas  fait  de  méme^  »  Les  gardes 
suisses,  en  effet,  n'avaient  pas  soutenu  leur  vieille 
réputation.  Placés  en  face  d'une  batterie  qu'il  s'agis- 
sait d'enlever  en  franchissant  un  ravin,  «  ils  ne  firent 
que  plier  les  épaules  sans  s'avancer,  dit  le  marquis  de 
La  Fare,  se  laissant  tuer  comme  des  gens  qui  ont 
peur.  »  C'est  donc  aux  dépens,  et  non  au  profit  de 
leur  honneur  qu'il  faut  porter  leurs  pertes,  cent  deux 
morts  et  cent  quarante  blessés  \ 

Quelle  tache  pour  un  intendant,  le  lendemain  d'une 
grande  journée  de  guerre!  Il  faut  encore  une  fois 
rendre  justice  à  l'intendant  Robert;  pris  à  l'impro- 
viste  par  l'énorme  dépense  d'hommes  que  le  prince 
de  Condé  avait  fai'e,  il  ne  perdit  pas  un  moment  pour 
soulager  ceux  dont  la  mort  n'avait  pas  plus  rapide- 
ment encore  terminé  les  souffrances  :  «  J'ai  cru,  écri- 
vait-il à  Louvois,  qu'il  valoit  mieux  risquer  de  faire 
un  peu  trop  de  dépense  que  de  manquer  de  rien 
pour  assister  les   blessés.   J'ai  distribué  deux  cent 

,      *  U  août.  D.  G.  400. 

•  Robert  à  Louvois;  état  de?  pertes,  19  août.  D.  G,  400.  , 
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trente  et  tant  de  chirurgiens  dans  trois  villages  où  j'ai 
établi  aussi  d'autres  officiers  d'hôpital  et  des  gens  pour 
avoir  soin  de  la  nourriture  des  blessés  ^  »  Louvois, 
qui  avait  d'abord  écrit  à  Turenne,  croyant  être  dans  le 
vrai  :  «  Nous  avons  eu  plus  de  cent  officiers  et  mille  ou 
douze  cents  hommes  tués  ou  blessés^;  »  Louvois,  qui 
s'imaginait  avoir  bien  pourvu  au  soulagement  des  oftî- 
ciers  blessés  en  faisant  partir,  aux  premières  nou- 
velles, «  quatre  des  meilleurs  chirurgiens  de  Paris';  » 
Louvois  fut  tout  hors  de  lui  quand  il  reçut  de  l'intendant 
Robert  l'état  des  morts  et  des  blessés.  «  Il  faut,  écri- 
vit-il à  Condé,  que  les  officiers  en  aient  augmenté 
très-considérablement  le  nombre,  puisque,  s'il  étoit 
véritable.  Sa  Majesté  auroit  eu  plus  de  sept  mille  hom- 
mes hors  de  combat  de  cette  journée*.  »  Ce  n'était  plus 
le  temps  des  passe-volants,  des  morts  imaginaires,  des 
pertes  fictives.  Louvois  devait  bien  se  rappeler  qu'il 
avait  mis  bon  ordre  à  ces  mensonges.  Cependant  il 
fallut,  pour  qu'il  se  rendit  à  l'évidence,  que  l'inten- 
dant Robert  lui  affirmât  de  nouveau  l'exactitude  de 
ses  listes. 

Lorsque  les  détails  de  la  bataille  arrivèrent  à  Pans, 
ils  y  produisirent  une  émotion  dont  madame  de  S  'vi  -^ 
gné  nous  a  laissé  l'expression  justement  douloureuse. 
«  Nous  avons  tant  perdu  à  cette  victoire,  écrivait-elle 
à  Bussy,  que  sans  le  Te  Deum  et  quelques  drapeaux 
portés  à  Notre-Dame,  nous  croirions  avoir  perdu  le 


'  Robert  à  Louvois,  19  août.  D.  G.  406. 
•17  août.  D.  G.  381. 
'Louvois  à  Condé,  15  août.  D.  G.  381. 
•  19  août.  D.  G.  381. 
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combat  ^  »  11  faut  dire  que  ces  détails  étaient  emprun- 
tés à  des  lettres  particulières  dont  les  auteurs,  obsédés 
par  celte  instinctive  manie  d'exagération  que  les  spec- 
tacles violents  exaltent  chez  le  commun  des  hommes, 
avaient  fait  le  mal  encore  plus  grand  qu'il  n'était, 
et  suscité  imprudemment  des  douleurs  qu'ils  ne  se 
mettaient  guère  en  peine  de  calmer.  Ici,  comme  après 
chaque  action  de  guerre,  on  envoyait  des  listes  de 
morts  et  de  blessés  sans  autorité,  sans  contrôle,  mais 
qui  n'en  étaient  pas  moins  une  cause  d'affliction  pour 
les  familles  et  de  joie  pour  les  ennemis  de  la  France. 
C'était  la  faute  du  gouvernement  qui,  ayant  la  vérité, 
devait  la  faire  connaître,  tandis  qu'on  la  cherchait  en 
vain  ou  qu'on  la  trouvait  trop  tard  et  altérée  dans  la 
Gazette.  C'était  particulièrement  la  faute  de  Louvois, 
qui,  dédaigneux  de  l'opinion  et  de  la  publicité,  se 
préoccupait  aussi  peu  de  doimer  à  autrui  des  infor- 
mations exactes,  qu'il  les  recherchait  avidement  pour 
lui-même  '. 


*  Lettre  du  5  septembre  1674. 

•  Vauban  lui  en  faisait  reproche,  Vauban  à  qui  la  force  de  son  génie  et 
de  son  bon  sens  révélait  la  puissance  de  l'opinion  et  de  la  vérité  dans  les 
affaires  humaines,  a  Je  ne  puis  plus  soufirir,  écrivait-il  à  Louvois  le 
i  4juillet  1674,  je  ne  puis  plus  souffrir  la  stupidité  de  notre  gazetior  ;  il  fiiut 
ou  que  vous  y  mettiez  ordre  ou  que  vous  trouviez  bon  que  je  présente  un 
placetau  roi  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  Sa  Mnjeslé  de  supprimer  /.'/  Gazette 
et  toutes  les  ridicules  relations  qu'on  nous  imprime  tous  les  jours,  ou  de 
donner  cet  emploi  à  quelque  plume  hanlie  et  enjouée;  je  veux  bien 
qu'elle  soit  sincère,  mais  il  n'est  pas  défendu  en  matière  de  gazette  d'or- 
ner une  bonne  nouvelle  non  plus  que  d'en  adoucir  une  mauvaise  ;  enfin 
j'en  voudroisun  qui  fut  capable  de  tourner  en  ridicule  (mais  bien  à  |)ro- 
pos),  celles  d'Hollande  et  de  Bruxelles  sur  l'infinité  d'hyperboles  qu'ils 
nous  débitent;  car  il  est  fort  bonteiix  à  nous  (ju'il  paroisse  à  toute  l'Eu- 
rope qu'on  parle  mieux  françois  dans  les  pays  étrangers  que  chez  nous. 
Je  sais  ^ue  vous  traitez  la  Gazette  de  bagatelle,  niais  ils  n'en  font  pas  do 
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Hélas!  qu'était-il  besoin  d'exagérer?  La  seule  vé- 
rité était  bien  assez  cruelle.  Au  moins  était-on  bien  as- 
suré que  tant  de  sang  n  eût  pas  été  versé  en  pure 
perle?  C'étaient  les  événements  politiques  et  mili- 
taires qui  allaient  décider  qui  était  le  vrai  vain- 
queur, et  donner  au  vainqueur  la  mesure  exacte  de 
sa  victoire. 

Le  12  août,  le  lendemain  de  la  bataille  de  Seneffe, 
Vauban,  qui  n'en  savait  rien  encore,  écrivait  à  Lou- 
vois :  «  Je  crois  que  les  ennemis  doivent  chercher  le 
combat  et  nous  l'éviter,  puisque,  évitant  de  combattre, 
c'est  le  moyen  sûr  de  les  battre  avant  qu'il  soit  peu, 
ou  du  moins  de  disloquer  cette  grande  machine  mal 
assortie  dont  les  pièces  ont  si  peu  de  liaison  que  je  ne 
lui  donne  pas  six  mois  pour  qu'il  y  en  ait  quelqu'une 


même,  ot  je  crois  qu'ils  ont  raison  ;  car,  après  tout,  elle  a  pouvoir  sur 
la  réputation;  et  ceux  qui  ne  voient  pas  ce  qui  se  passe  sur  les  lieux  ne 
peuvent  guère  jup:er  de  nos  actions  que  par  là.  Vous-même,  monseigneur, 
la  lisez  avec  application.  Pour  conclure,  l'emploi  en  est  assez  bon  pour 
mériter  l'occupation  d'une  plume  très-délicate;  le  royaume  en  foisonne, 
faites-en  essayer  de  toutes  façons  sans  faire  seinblant  de  rien,  et  servez- 
vous  après  de  celle  qui  vous  accommodera  le  mieux.  Les  relations  qu'on 
a  faites  du  combat  de  M.  de  Turcnne  [à  Sinzhcim]  qui  en  soi  est  une 
très-belle  chose,  sont  bien  les  plus  pitoyables  du  monde.  J'ai  aussi  à  de- 
man'lcr  parle  même  placet  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'ordonner  les  étrivières 
auK  mandeurs  de  nouvelles  qui  commencent  toujours  par  rendre  nos 
pertes  publiques.  Nous  avons  su  la  bataille  de  Zuntzem  par  la  liste  des 
morts  et  blessés  que  nous  y  avons  eus,  et  huit  jours  devant  le  reste.  » 
J).  G.  405. —  C'était  la  même  in(piiétude  des  nouvellistes  empressés,  na- 
ladroits  et  hvperboliques  qui  préoccupait  rinlendant  llobert,  lorsqu'après 
Senelfe,  il  écrivait  à  Louvois  :  a  Je  prendrai  la  liberté  de  vous  dire,  à 
propos  de  la  liste  des  blessés,  qu'il  me  souvient  que  Ton  a  fait  imprimer 
celle  des  blessés  de  l'armée  de  M.  de  Turenne,  ce  qui  ne  seroit  pas,  ie 
pense,  à  propos  que  l'on  fit  de  celle-ci;  sur  quoi  vous  donnerez  tels  or- 
dres que  vous  estimerez  à  propos,  mille  gens  ayant  envoyé  de  pareilles 
listes  ou  même  de  plus  amples   »  19  août.  D.  G,  406. 
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qui  se  démonte  d'elle-même*.  »  Louvoîs  aurait  pu  lui 
répondre  qu'il  travaillait  depuis  quelque  temps  à  dis- 
loquer la  coalition,  en  s'attaquant  à  son  chef  même,  au 
prince  d'Orange.  Dès  le  29  mai,  il  avait  envoyé  au  comte 
d'Estrades,  dont  les  anciennes  relations  avec  la  mai- 
son de  Nassau  commençaient  à  se  renouer  par  l'entre- 
mise du  sieur  de  Launoy,  des  instructions  dont  l'objet 
était  d'amener  une  négociation  directe  entre  le  prince 
d'Orange  et  Louis  XIV.  Le  prince  avait  certainement 
trop  d'esprit,  disait-on,  pour  croire  aux  prétendus 
sentiments  d'aversion  et  de  mépris  que,  suivant  de  faux 
et  malveillants  témoignages,  le  roi  de  France  avait  pour 
sa  personne  ",  tandis  qu'en  réalité  le  roi  ne  demandait 
qu'à  s'entendre  avec  le  stathouderpour  l'aidera  main- 
tenir son  autorité,  malgré  la  jalousie  bien  connue  des 
Etats-Généraux*.  Quoique  ces  avances  n'eussent  pas 
été  accueillies,  Louvois  ne  se  découragea  pas.  A  peine 
eut-il  reçu  la  première  nouvelle  de  la  bataille  de  Se- 
neffe,  que,  ne  doutant  pas  du  désarroi  et  de  la  mau- 
vaise disposition  où  les  alliés  devaient  être  les  uns  vis- 
à-vis  des  autres,  il  renouvela  son  attaque  en  proposant 
de  brusquer  les  choses  et  de  signer  la  paix  à  Maëstricht 
avant  que  personne  en  pût  avoir  connaissance*.  Il  est 
vrai,  s'il  faut  en  croire  le  correspondant  du  comte 
d'Estrades,  que  le  prince  d'Orange  montra  d'abord  un 
vif  ressentiment  contre  les  Espagnols  :  «  Il  est,  di- 


*  D.  G.  371. 

*  «  Tous  les  discours  qu'on  a  tenus  contre  Son  Altesse  à  TJtreclit  Tont 
persuadée  du  peu  d'estime  que  le  roi  de  France  fait  de  sa  personne.  * 
Correspondant  à  Estrades,  50  avril.  D.  G.  598. 

^  D.  G.  380. 

*  Louvois  à  Estrades,  15  août,  D,  G.  381. 
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sait-il,  outré  au  dernier  point  contre  cette  maudite 
race^  » 

Jusque-là  Louvois  n'avait  fait  que  des  propositions 
vagues  et  générales;  le  19  août,  il  formula  des  propo- 
sitions précises  :  pour  le  prince  d'Orange,  hérédité  du 
stathoudérat  dans  la  maison  de  Nassau,  et  maintien  des 
pouvoirs  exceptionnels  du  stathouder  :  «  Au  lieu,  di- 
sait-il, que  la  grandeur  de  M.  le  prince  d'Orange  paroît 
présentement  dans  un  état  violent,  et  appuyée  sur  des 
choses  qui  apparemment  ne  sauroient  durer,  elle  trou- 
veroit  un  appui  solide  dans  l'amitiéde  Sa  Majesté.  »  Pour 
les  affaires  d'Allemagne,  rétablissement  du  traité  de 
Westphalie;  à  l'égard  des  Espagnols,  rétablissement  du 
traité  d'Aix-la-Chapelle,  sauf  la  cession  de  la  Franche- 
Comté  à  la  France;  enfin,  suspension  d'armes  pendant 
deux  mois  pour  donner  aux  Allemands  et  aux  Espagnols 
le  temps  d'examiner  et  d'accepter  ces  conditions;  la 
paix  demeurant,  dans  tous  les  cas,  faite  et  signée  entre 
le  roi  de  France  et  le  prince  d'Orange,  stipulant  pour 
les  Etats-Généraux*.  Il  importe  de  remarquer  que  Lou- 
vois ne  s'exphquait  en  aucune  façon  sur  les  satisfac- 
tions réclamées  par  les  Hollandais,  notamment  sur 
la  restitution  de  Grave  et  de  Maëstricht. 

Mais  déjà  le  prince  d'Orange  s'était  réconcilié  avec 
les  Espagnols  et  résolu  à  ne  séparer  ni  ses  intérêts  de 
ceux  de  la  Hollande,  ni  les  intérêts  de  la  Hollande  de 
ceux  de  ses  alliés.  Cependant,  plutôt  pour  pénétrer  les 
secrètes  et  véritables  intentions  de  Louis  XIV  que  pour 


*  Correspondant  à  Estrades,  14  août.  7).  G.  400. 

*  Louvois  à  Estrades,  19  uoùl.  Z).  G.  581. 


58  TENTATIVE  DE  NÉGOCIATION. 

entamer  une  négociation  sérieuse,  il  consentit  à  envoyer 
à  Maëstricht,  auprès  du  comte  d'Estrades,  le  greffier  de 
la  province  d'Utrecht,  ^esters,  parent  et  ami  du  pen- 
sionnaire Fagel.  De  son  côté,  Louvois  recommandait 
au  comte  de  laisser  parler  l'envoyé  hollandais,  d'écou- 
ter ses  propositions,  et  de  ne  s'ouvrir  qu'avec  la  plus 
extrême  prudence  sur  la  dernière  résolution  du  roi, 
qui  était  de  restituer  Grave,  mais  de  garder  Maëstricht, 
en  donnant  une  grosse  somme  d'argent  au  prince 
d'Orange  ^  Le  comte  d'Estrades  n'eut  pas  besoin  d'u- 
ser de  beaucoup  de  finesse;  carPesters  déclara  d'abord 
qu'il  ne  pouvait  négocier  que  sur  la  hase  des  traités  de 
Weslphalie  et  des  Pyrénées,  y  compris  la  restauration 
du  duc  de  Lorraine.  Toutel'ois  il  laissa  entendre,  dans 
une  seconde  conférence,  que  le  prince  d'Orange  pour- 
rait porter  les  Espagnols  à  n'exiger  pas  le  rétabhsse- 
ment  pur  et  simple  du  traité  des  Pyrénées,  pourvu  que 
le  roi  de  France  leur  restituai,  outre  la  Franche-Comté, 
Alh  et  Charleroi,  dans  les  Pays-Bas*.  Aces  conditions, 
l'accord  était  impossible;  les  conférences  furent  sinon 
rompues,  du  moins  suspendues  par  le  départ  de  Pos- 
ters, qui  s* en  retourna  auprès  du  prince  d'Orange 
chercher,  disait-il,  de  nouvelles  instructions. 

On  voit  que  les  résultats  politiques  de  la  bataille  de 
Seneffe  étaient  loin  d'être  à  l'avantage  de  la  France  ; 
il  reste  à  voir  si  les  résultats  militaires  lui  étaient  plus 
favorables.  Louvois  avait  cru  la  victoire  de  M.  le  Prince 
décisive  :  tel  n'était  pas  Tavis  de  Yauban.  «  Je  vous 


*  14  septembre.  D.  G.  381. 

«Louvois  à  Estrades,  23 septembre.  D,  G.  381.  — Estrades  à  Louvois, 
23  et  20  septembre.  D.  G.  40i 
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rends  de  bon  cœur,  écrivait-il  au  ministre,  le  compli- 
ment qu'il  vous  a  plu  me  faire  sur  la  défaite  des  enne- 
mis que  je  voudrois  être  si  grande  qu^'on  n'en  pût  trouver 
le  dernier.  Mais  il  n'est  pas  encore  temps  de  s'en  épa- 
nouir la  rate.  Prenez  garde  qu'ils  ne  vous  prennent 
Arras,  Dourlens  ou  quelque  autre  place  aussi  impor- 
tante, ou  qu'ils  ne  ravagent  dans  la  Picardie;  car  enfin 
cela  se  peut  encore,  et  je  ne  doute  pas  qu'ils  n'y  pen- 
sent et  n'en  aient  bonne  envie  K  »  Déjà,  quelques  jours 
auparavant,  et  tout  de  suite  après  avoir  eu  nouvelle  de  la 
bataille,  Vauban  avait  écrit  à  Louvois  :  «  Quoique  je  sois 
moins  persuadé  que  jamais  du  dessein  que  les  ennemis 
pourroient  avoir  sur  Tournay,  je  ne  laisse  pas  d'agir 
comme  si  nous  les  devions  avoir  dans  deux  jours;  et  je 
puis  vous  assurer,  sans  fairele  fanfaron,  que  s'ils  y  vien- 
nent,  j'y  périrai  ou  ils  s'apercevront  de  ma  présence*.» 
Quelque  crédit  que  le  jugement  et  le  bon  sens 
de  Vauban  rencontrassent  d'ordinaire  auprès  de  Lou- 
vois, ces  appréhensions  lui  parurent  si  étranges  qu'il 
ne  chercha  pas,  dans  sa  réponse,  à  dissimuler  le  dé- 
dain qu'elles  lui  inspiraient.  «  J'ai  vu  avec  une  sur- 
prise inconcevable,  disait-il,  qu'on  se  soit  mis  dans 
l'esprit  àTournay  que  les  ennemis  songent  à  l'attaquer. 
Comme  rien  au  monde  n'est  plus  éloigné  de  la  vraisem- 
blance, le  roi  n'auroit  guère  pu  avoir  bonne  opinion 
des  gens  qui  auroient  été  capables  de  prendre  une 
alarme  aussi  mal  fondée  que  celle-là;  et  il  faut,  s'il 
vous  plaît,  cesser  tous  les  préparatifs  pour  un  siège  qui 


'  23  août.  D.  G.  406. 
*  18  août.  D.  G.  406. 
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étant  impossible  aux  ennemis  en  Télat  où  ils  sont, 
pourroit  couvrir  de  honte  ceux  qui  leur  feroient  l'hon- 
neur de  lf;S  croire  capables  de  Tentreprendre  ^  » 

Cependant,  une  dépêche  du  prince  de  Condé,  datée  du 
1 9  août,  allait  causer  à  Louvois  une  bien  autre  surprise. 
Cette  dépêche  n'était  déjà  plus  d'un  vainqueur.  A  cer- 
tains mouvements  de  troupes  que  le  ministre,  dans  sa 
confiance,  lui  avait  recommandés,  voici  ce  qu'objectait 
M.  le  Prince  :  «  J'espère  que  le  roi  ne  désapprouvera 
pas  les  raisons  que  j'ai  eues  et  que  j'ai  encore  de  n'en- 
voyer pas  ordre  à  ces  troupes  de  marcher,  étant  certain 
que  les  ennemis,  quoiqu'ils  aient  reçu  un  échec  consi- 
dérable, ne  laissent  pas  d'être  encore  en  état  de  pouvoir 
entreprendre  quelque  chose,  tant  ils  étoient  supérieurs 
à  nous;  et  peut-être  que  sans  le  secours  de  ces  troupes 
là,  je  ne  serois  pas  en  état  de  les  empêcher  de  faire 
quelque  entreprise  considérable.  Je  supplie  donc  le  roi 
de  trouver  bon  que  je  retienne  ces  troupes  jusqu'à  ce 
que  \ous  ayez  vu  la  lettre  que  je  vous  écris,  et  j'espère 
après  cela  que  vous  nous  les  laisserez  *.  » 

Ainsi,  huit  jours  après  la  bataille  de  Senefle,  les 
choses  étaient  en  Flandre  au  même  état  où  elles  étaient 
huit  jours  auparavant.  Énergique  et  impitoyable ,  le 
prince  d'Orange  avait  refait  et  raffermi  son  armée, 
même  par  la  terreur;  il  avait  fait  couper  la  tête  au  ma- 
jor de  ses  gardes  qui  ne  s'était  pas  bien  conduit  pen- 
dant la  bataille;  il  avait  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre  plusieurs  autres  ofllcicrs;  il  avait  contraint  le 


•  21  août.  D.  G.  381. 

•  D.  G.  400. 
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comte  de  Monterey  à  tirer  dix-huit  mille  hommes  de 
ses  places  pour  reporter  à  cinquante  mille  l'effectif  de 
l'armée.  Tournant  autour  de  M.  le  Prince  renfermé  dans 
son  camp,  il  espérait  l'attirer  à  quelque  nouvelle  ba- 
taille; mais,  cette  fois,  M.  le  Prince  eut  la  sagesse  de  ré- 
sister à  la  provocation.  Guillaume  alors  se  rabattit  à 
quelque  siège.  Louvois  ne  se  raillait  plus  des  appréhen- 
sions de  Tournai,  ni  de  celles  de  Douai,  ni  même 
d'Arras.  Mais  il  avait  pour  règle,  quand  il  craignait,  de 
dissimuler  ses  craintes  et  d'affecter  la  confiance  pour 
l'inspirer  aux  autres.  «  Les  ennemis,  écrivait-il  à  Vau- 
ban  le  5  septembre,  font  toutes  les  grimaces  de  gens 
qui  veulent  faire  quelque  chose;  mais  ils  auront 
beaucoup  de  peine  à  bien  choisir,  et  la  saison  où  nous 
sommes  ne  leur  étant  pas  favorable,  ils  courent  risque 
de  faire  une  entreprise  aussi  peu  heureuse  que  leur  a 
été  l'approche  de  leur  armée  auprès  de  monseigneur 
le  Prince.  Vous  pouvez  compter  que  Sa  Majesté  sera  bien 
en  repos  sur  la  place  qu'ils  attaqueront  pourvu  que 
vous  soyez  dedans  ^  «Quelques  jours  après,  c'était  pour 
Ath  qu'on  avait  le  plus  d'inquiétude,  lorsqu'on  apprit 
que  le  15,0udenarde  avait  été  investi.  Heureusement 
Vauban  avait  eu  le  temps  de  s'y  jeter;  mais  il  n'eut  pas 
celui  d'y  déployer  toutes  les  ressources  de  son  génie. 
Il  se  trouva  que  Louvois  avait  été  bon  prophète. 

Le  prince  de  Coudé  s'était  hâté  d'appeler  à  lui  le  ma- 
réchal d'Humières  avec  un  corps  formé  des  garnisons 
de  Flandre.  Après  leur  jonction  sous  Tournai,  l'armée 
s'élevait  à  cinquante  mille  hommes  environ.  Le  21  au 


•X).6'  381. 
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matin,  M.  le  Prince  se  proposait  cVattaquei  la  circon- 
vallation  des  assiégeants;  un  brouillard  épais  retarda 
Faltaque  jusqu'à  neuf  heures;  lorsqu'il  se  dissipa,  les 
lignes  étaient  abandonnées.  L'ennemi  avait  levé  le 
siège  pendant  la  nuit,  avec  tant  de  précipitation,  qu'on 
trouva  dans  son  camp  douze  mille  sacs  de  farine,  beau- 
coup d'outils  et  de  munitions  de  guerre.  Cependant, 
le  prince  d'Orange  ne  voulut  pas  paraître  fuir  devant 
l'adversaire  qu'il  avait  si  souvent  provoqué.  Les  deux 
armées  restèrent  vingt-quatre  heures  en  présence,  sans 
combattre.  M.  le  Prince  jugea  avec  raison  plus  sage 
de  se  contenter  de  l'avantage  moral  que  ne  pouvait 
manquer  de  lui  assurer  la  seule  levée  du  siège.  L'expé- 
rience de  Seneffe  l'avait  convaincu  et  converti.  «  Nous 
avons  été  en  présence,  les  ennemis  et  nous,  jusqu'à  au- 
jom d'hui  à  midi,  éciivait-il  à  Louvois  le  22  septembre; 
un  ruisseau  et  un  grand  fossé  qui  séparoient  les  deux 
armées,  nous  ont  empêchés  les  uns  et  les  a utres  de  com- 
battre, et  la  chose  s'est  passée  en  force  coups  de  canon 
que  nous  leur  avons  tirés  sans  aucun  risque  de  noire 
part,  parce  que  tout  leur  canon  et  leur  bagage  s'en 
étoient  allés  devant  à  Gand.  Ils  ont  marché  aujourd'hui 
de  ce  côté  là;  M.  de  Souches  avoit  rarrière-garde  avec 
l'armée  de  l'Empereur,  et  l'a  fort  bien  faite  \  » 

Tous  les  soins  que  prenait  le  prince  d'Orange  pour 
carder  dans  sa  retraite  une  altitude  ferme  et  noble,  ne 
pouvaient  faire  que  ce  ne  fût  pas  une  retraite,  c  est-a- 
dire  un  échec  réel  pour  sa  cause,  et  pour  la  France  «  un 
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succès  considérable  en  soi  par  la  conjoncture  où  î'on 
étoit\  »  Comment  avait-il  pu  risquer  cette  entreprise 
d'Oudenarde  ?  Le  terrain  du  siège  était  mauvais,  mal 
choisi,  dominé  par  des  hauteurs,  coupé  par  l'Escaut  qui 
rendait  la  communication  des  quartiers  difficile;  Vau 
ban  était  dans  la  place;  mais  surtout  les  chefs  alliés  ne 
pouvaient  parvenir  à  s'entendre;  il  n'y  avait  plus  d'ac- 
cord possible  entre  le  prince  d'Orange  et  le  comte  de 
Monterey.  Quelques  jours  après,  cette  grande  armée 
se  rompit;  les  Espagnols  rentrèrent  dans  leurs  places; 
les  Allemands,  en  retournant  dans  leur  pays,  se  don- 
nèrent la  facile  et  médiocre  consolation  de  prendre 
Iluy  etDinant,  deux  petites  villes  situées  sur  la  Meuse, 
entre  la  frontière  française  et  Maëstricht.  Enfin ,  le 
prince  d'Orange,  qui  ne  voulait  pas  rentrer  en  Hollande 
sans  un  succès  personnel,  s'en  alla  rejoindre  devant 
Grave  son  lieutenant  Rabenhaupt  qui  l'assiégeait  en 
vain  depuis  plus  de  deux  mois. 

La  campagne  de  Flandre,  si  menaçante  au  début 
pour  la  France,  se  terminait,  en  définitive,  à  son  avan- 
tage. L'affaire  d'Oudenarde  causait  à  Louis  XIV  et  à 
Louvois  autant  de  joie  qu'elle  leur  avait  d'abord  causé 
d'inquiétude.  Tous  ceux  qui  avaient  contribué  le  mieux 
à  la  défense  ou  à  la  délivrance  de  la  place  reçurent  leur 
part  de  félicitations  officielles.  Celle  de  Vauban,  par  la 
vérilé  du  sentiment  et  la  simplicité  de  l'expression,  fai- 
sait grand  honneur  à  Louvois  qui  lui  écrivait  en  ces 
termes  :  «  Au  même  temps  (jue  monseigneur  le  Prince 
a  rendu  compte  au  roi  de  la  levée  du  siège  d'Onde- 
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narde,  Son  Altesse  lui  a  fait  savoir  que  vous  y  avic? 
Irès-utilement  servi,  et  Sa  Majesté  en  a  été  facilement 
persuadée;  je  vous  assure  qu  elle  en  est  bien  contente, 
et,  en  mon  particulier,  je  m^en  réjouis  de  tout  mon 

cœur  avec  vous\  » 

Si  l'on  eût  pu  sauver  Grave  comme  on  avait  sauvé 
Oudenarde,  la  satisfaction  de  Louis  XIV  eût  été  com- 
plète; mais  Grave  était  trop  loin  et  l'heure  était  pas- 
sée. Il  aurait  fallu,  pour  agir  à  temps  et  d'une  manière 
efficace,  que  le  prince  de  Condé  eût  remporté  de  bonne 
heure  sur  le  prince  d'Orange  une  victoire  décisive.  Au- 
trement, on  ne  pouvait  demander  aux  défenseurs  de  la 
place  que  de  résister  le  plus  longtemps  et  de  faire  à  l'en- 
nemi le  plus  de  mal  possible.  Siquelqu'un  d'eux  avait  eu 
besoin  d'être  excité  à  faire  son  devoir  par  une  autre 
considération  que  celle  de  l'honneur,  on  n'aurait  eu  qu'à 
lui  montrer  le  malheureux  Dupas,r ex-gouverneur  de 
Naerdcn,  qui  s'apprêtait  à  chercher,  aux  dépens  de  sa 
vie,  l'expiation  de  sa  faute  ou  de  son  infortune.  Le 
gouverneur  de  Grave,  le  marquis  de  Chamilly,  portait 
vaillamment  un  nom  bien  connu  des  Hollandais,  noble 
héritage  de  son  frère,  mort  à  la  peine  :  c'était  le  comte 
de  Chamilly  qui  avait  pris  Grave  en  1672.  Cette  place 
demeurait  en  1674  comme  le  dernier  témoignage  de 
la  conquête,  renfermant  ce  qui  restait  des  dépouilles 
de  la  Hollande,  et  les  malheureux  otages  que  les  Fran- 
çais  avaient  emmenés  pour  assurer  le  payement  des  con- 
tributions dontrintendant  Robert,  malgré  tous  ses  ef- 
forts, n'avait  pu  obtenir  le  complet  recouvrement.  La 
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garnison  était  de  quatre  mille  hommes,  avec  des 
moyens  de  défense  excessifs,  trop  de  canons  et  trop  de 
poudre. 

On  sait  par  quel  tour  d'adresse  Louvois  avait,  avant 
la  guerre,  fait  acheter  en  Hollande  les  munitions  des 
Hollandais;  ce  qu^on  sait  moins,  c'est  comment,  par 
un  piquant  retour,  il  se  trouvait  réduit,  en  1674,  à 
s'ingénier  pour  les  leur  revendre.  Le  29  mai,  bicR 
avant  qu'il  fût  question,  du  siège  de  Grave,  il  écrivait 
du  camp  devant   Dole,  au    marquis   de  Chamilly  : 
«  C'est  un  méchant  meuble  dans  une  place  que  la 
quantité  de  poudre  que  vous  avez,  parce  qu'étant  la 
plus  grande  partie  en  un  seul  endroit,  si,  par  une 
bombe  ou  quelque  autre  accident,  il  venoit  à  en  més- 
arriver,  il  ne  resteroit  ni  maisons,  ni  fortifications,  ni 
hommes  dans  toute  l'étendue  de  la  place.  Voyez  si 
vous  ne  pourriez  pas,  faisant  semblant  que  vous  la  vo- 
lez au  roi,  la  vendre  un  peu  choraux  ennemis,  c'est-à- 
dire  aux  Ilollandois;  vous  pourriez  leur  en  vendre  la 
moitié  de  ce  que  vous  avez;  il  vous  en  restera  toujours 
suffisamment  ^  »  H  y  a  cependant  quelque  chose  de 
plus  merveilleux  que  celte  imagination  de  Louvois, 
c'est  la  simplicité  parfaite  avec  laquelle  M.  de  Cha- 
milly l'accueille  et  l'exécute.  «  H  faut  compter,  ré- 
pond-il au  ministre,  que  nous  avons  ici  huit  cent  mil- 
liers  de  poudre;  j'ai  mis  du  monde  en  campagne  pour 
en  vendre  aux  Hollandois  seulement  la  moitié,  comme 
si  je  la  volois  au  roi,  et  conformément  à  vos  inten- 
tions^. » 
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Cet  héroïque  officier,  qui  s'exposait  si  tranquille- 
ment à  passer  pour  un  voleur  et  un  traître,  était  adoré 
de  ses  soldats,  dont  il  savait  l)icn  faire  valoir  les  ser- 
vices \  Aussi,  lorsque,  vers  la  fin  de  juillet,  Raben- 
haupt  vint,  avec  une  douzaine  de  mille  hommes,  as- 
siéger Grave,  il  trouva  des  adversaires  si  intellifients 
et  si  résolus,  qu'après  avoir  perdu  beaucoup  de  monde, 
il  suspendit  ses  attaques,  se  retrancha  dans  son  camp, 
et  d'assiégeant  devint  comme  assiégé.  Cependant  l'É- 
lecteur de  Brandebourg  envoyait  des  troupes  au  se- 
cours du  général  hollandais,  et  le  prince  d'Orange  al- 
lait survenir  avec  la  plus  grande  partie  de  son  armée. 
Avec  un  tel  surcroit  d'eimomis,  et  tout  espoir  perdu  de 
voir  paraître  le  prince  de  Condé,  l'issue  du  siège  n'é- 
tait pas  douteuse;  ce  ne  pouvait  plus  être  qu'une  ques- 
tion de  temps.  Chamilly  se  mettait  en  mesure  d'exécu- 
ter les  ordres  de  Louvois  quant  à  l'artillerie  aux  armes 
du  roi,  c'est-à-dire  de  faire  crever  les  pièces  et  d'en 
jeter  les  morceaux  dans  la  Meuse*;  mais  que  faire  des 
otages  hollandais?  Comment  empêcher  le  prince  d'O- 
range de  ramener  triomphalement  en  Hollande  cette 
preuve  vivante  de  son  succès?  Un  officier  du  comte 
d'Estrades,  le  colonel  Mélin,  sortit  deMaëslricht  avec  un 
petit  nombre  d'hommes  décidés,  trompa  la  vigilance 
des  assiégeants,  entra  dans  Grave,  mit  les  otages  au 
milieu  de  sa  troupe,  et,  par  un  prodige  d'audace  et 
d'habileté,  réussit  à  les  mener  àMaëstricht.  Délivré  de 
ce  grave  souci,  M.  de  Chamilly  se  donna  tout  entier  aux 
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soins  delà  défense;  parmalheur,lesvivres  n'étaient  pas 
en  aussi  grande  abondance  que  les  munitions  de  guerre. 
Le  20  septembre,  il  écrivait  à  Louvois  :  «  Le  soldat  té- 
moigne d'avoir  quelque  répugnance  à  manger  du  che- 
val; mais  l'on  fera  de  son  mieux  pour  l'y  obliger.  Vous 
pouvez  compter,  à  l'heure  qu'il  est,  qu'il  n'y  a  plus 
de  ville-  de  Grave;  elle  est  sens  dessus  dessous  \  » 
Enfin,  le  12  octobre,  le  roi,  satisfait  de  son  héroïque 
résistance,  lui  envoya  l'ordre  de  rendre  au  prince 
d'Orange  les  débris  de  la  place.  La  capitulation  eut 
lieu  le  26,  après  quatre-vingt-treize  jours  d'attaque. 
Le  marquis  de  Chamilly  sortit  à  la  tête  de  ce  qui  res- 
tait de  ses  braves,  tambour  battant,  avec  armes  et 
bagages;  l'ennemi  lui  fournit  des  bateaux  pour  ses 
malades  et  ses  blessés;  il  lui  prêta  même  des  chevaux 
pour  ramener  à  Maëstricht  vingt-deux  pièces  de  canon 
aux  armes  du  roi,  et  tout  un  équipage  de  pontons  de 
cuivre*. 

La  courtoisie  avec  laquelle  le  prince  d'Orange  traita 
personnellement  le  marquis  de  Chamilly  et  son  état- 
major  était  suspecte  à  la  défiante  expérience  du  vieux 
Le  Tellier.  «  Ce  n'est  pas,  à  mon  sens,  écrivait-il  au 
comte  d'Estrades,  une  marque  de  son  inclination  à 
rentrer  dans  les  bonnes  grâces  du  roi;  il  l'a  sans  doute 
fait  pour  se  faire  honneur  et  pour  marquer  qu'il  es- 
time les  honnêtes  gens  et  aime  la  vertu'.  »  Rien  de 
plus  juste  assurément  que  cette  conjecture;  mais,  à  sa 
perspicacité  bien  connue  s'ajoutait,  chez  Le  Tellier,  un 
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sentiment  de  dépit  et  d'irritation  contre  le  prince 
d'Orange,  dont  la  négligence  dédaigneuse  venait  de 
blesser  l'orgueil  paternel  de  Louis  XIV  et  de  compro- 
mettre la  réputation  de  prudence  et  d'habileté  de  son 
\ieux  ministre.  Ce  n  est  pas  que  Le  Tellier  eût  jamais 
pris  au  sérieux  l'idée  qu'il  suggérait  au  comte  d'Es- 
trades de  faire  accepter  au  prince  d'Orange  les  ordres 
relatifs  à  la  capitulation  de  Grave  comme  un  acte  de 
condescendance  royale  à  son  égard;  ce  n'était  là 
qu'une  entrée  en  matière,  un  prétexte  pour  aborder 
un  sujet  bien  autrement  délicat. 

Il  n'était  bruit  en  Angleterre  que  du  prochain  ma- 
riage du  prince  d'Orange  avec  la  fille  du  duc  d'York,  sa 
cousine;  ce  projet,  déjà  ancien,  et  qui  souriait  beaucoup 
à  Charles  II,  fort  peu  au  duc  d'York,  était  énergiquement 
combattu  par  la  France.  Comme  il  devenait  plus  mena- 
çant, Le  Tellier  avait  imaginé  de  le  ruiner  en  offrant  au 
prince  une  fille  de  Louis  XIV.  C'était,  si  le  prince  se 
laissait  séduire,  un  engagement  à  longue  échéance, 
puisque  mademoiselle  de  Blois,  que  Louis  XIV  avait  eue 
de  mademoiselle  de  La  Valliére,  n'était  encore  qu'un 
enfant.  Il  faut  voir  avec  quelles  précautions  Le  Tellier 
indiquait  plutôt  qu'il  n'expliquait  sa  pensée  au  comte 
d'Estrades,  dont  les  conférences  avec  Posters  étaient 
sur  le  point  de  recommencer.  «  Sa  Majesté,  lui  écri- 
vait-il, trouve  qu'il  ne  seroit  pas  inutile  à  son  service 
que  lorsque  vous  conférerez  avec  le  sieur  Posters,  vous 
lui  demandassiez,  comme  de  vous-même  et  par  ma- 
nière d'entretien,  si  le  prince  d'Orange  n'auroit  pas  des- 
sein de  se  marier  en  France  et  d'épouser  quelque  prin- 
cesse de  mérite,  et  qu'ensuite,  et  selon  le  jour  qu'il 


REFUS  DU  PRINCE  D'ORANGE.  ^ 

VOUS  donneroit,  vous  lui  insinuassiez  qu'il  s'en  trouve- 
roit  qui  touchent  de  près  Sa  Majesté,  ce  qui  ne  seroit 
pas  pour  lui  un  parti  désavantageux,  tâchant  ainsi,  par 
cette  voie,  d'engager  ce  prince  dans  les  intérêts  de  Sa 
Majesté.  Vous  ménagerez  la  pensée  qu'elle  a  eue, 
comme  vous  le  verrez  pour  le  mieux  et  sans  la  com- 
mettre ^»  Le  prince  répondit-il  nettement,  comme 
l'affirme  Saint-Simon,  que  les  princes  d'Orange  étaient 
accoutumés  à  épouser  les  filles  légitimes  des  grands 
rois  et  non  pas  leurs  bâtardes?  Cela  n'est  pas  probable; 
tout  au  moins  cette  réponse  ne  fut  pas  officiellement 
faite.  Les  amis  du  prince  affirmèrent  qu'il  n'avait  pour 
le  moment  aucun  dessein  de  se  marier  ni  en  France 
ni  en  Angleterre. 

Dans  la  partie  compliquée  que  Guillaume  d'Orange 
avait  engagée  contre  Louis  XIV,  la  fortune  était  lente  à 
se  prononcer.  Joueur  par  calcul  et  non  par  emporte- 
ment, il  avait  résolu  de  courir  toutes  les  chances  jus- 
qu'à la  dernière.  Du  côté  des  Pays-Bas,  Seneffe  indé- 
cis, Grave  balançant  Oudenarde,  il  n'y  avait  pas  eu  de 
résultat;  restait  le  côté  de  l'Allemagne,  où,  depuis  six 
mois,  Turenne  tenait  le  jeu  contre  quatre  ou  cinq  ad- 
versaires; c'était  là  qu'on  attendait  le  coup  décisif  qui 
devait  donner  un  sens  à  la  campagne  de  1674. 

Jamais  le  génie  de  Turenne  et  celui  de  Condé  n'ont 
mieux  signalé  leur  opposition  que  pendant  cette  cam- 
pagne. En  Flandre,  tout  se  résume  en  un  grand  drame 
plein  d'émotion,  quoiqu'il  n'ait  pas  de  dénoùment; 
dans  ce  qui  précède  et  dans  ce  qui  suit,  l'intérêt  man- 
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que,  parce  que  l'action  manque  ou  languit.  Tout  autre 
est  le  spectacle  sur  les  bords  du  Rhin.  Il  y  a  là  de  moin- 
dres rencontres,  des  batailles  moins  émouvantes  que 
Seneffe,  et  qui  ont  cependant  de  plus  grands  résultats; 
mais  l'intérêt  n'est  point  exclusivement  en  elles;  il  est 
aussi,  il  est  surtout  dans  les  manœuvres  qui  les  pré- 
cèdent et  qui  les  suivent,  qui  les  préparent  et  qui  les 
complètent.  Là  même  oùlon  croirait  qu'il  y  a  quelque 
entracte,  l'action  ne  cesse  pas  de  marcher  et  de  gran- 
dir. On  peut  raconter  Seneffe  isolément;  le  récit  des 
opérations  de  Turenne,  où  tout  se  tient,  où  tout  s'en- 
chaîne et  s'explique,  ne  veut  pas  être  interrompu. 

C'était  avec  de  bien  faibles  ressources  que  Turenne 
avait  commencé  cette  campagne  dans  laquelle  il  avait 
même  craint  d'abord  de  ne  point  servir;  tout  au  plus 
avait-il  quelques  milliers  d'hommes  avec  lesquels  il  em- 
pêchait, on  doit  s'en  souvenir,  le  duc  de  Lorraine  de  ve- 
nir se  jeter,  comme  un  trouble-fête,  au  milieu  des 
triomphes  de  Louis  XIV  en  Franche-Comté.  Le  laisse- 
rait-on sans  renforts,  la  Franche-Comté  conquise,  pour 
envoyer  en  Flandre  la  plus  grande  partie  de  Tarmée 
royale?  Il  le  craignait  beaucoup  et  non  sans  motif.  C'é- 
tait encore  le  temps  où  Louvois,  persuadé  que  les  Es- 
pagnols appelleraient  en  Flandie  les  principales  forces 
de  la  coalition,  voulait  accumuler  entre  les  mains  du 
prince  de  Condé  les  ressources  de  la  France  et  le  m-ît- 
tre  en  état  de  frapper  un  coup  d'éclat,  peut-être  le 
dernier  coup  de  la  guerre.  Louvois  avait  raison  de 
croire  que  l'armée  du  prince  d'Orange  serait  formica- 
ble;  mais  il  avait  tort  d'attendre  trop  de  M.  le  Prince  et 
de  trop  négliger  Turenne  et  la  frontière  d'Allemagne. 
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Turenne  avait  assez  de  gloire  pour  n'êlre  pas  ja- 
loux de  M.  le  Prince;  mais  il  le  connaissait;  il  savait 
combien  Louvois  se  faisait  illusion  sur  son  compte  ef 
sur  l'effet  même  d'un  grand  succès  en  Flandre;  il  sa- 
vait que  les  Allemands,  pour  être  lents  à  se  mouvoir, 
finiraient  par  arriver  en  force  sur  le  Rhin,  et  qu'ils  y 
arriveraient  avant  que  rien  fût  décidé  dans  les  Pays- 
Bas.  Il  s'efforçait  d'éclairer  le  roi  et  le  ministre  :  «  Si  le 
roi  avoit  pris  la  plus  grande  place  de  Flandre,  écri- 
vait-il à  Louvois,  et  que  l'Empereur  fût  maître  de  l'Al- 
sace, sans  même  Philisbourg  ni  Brisach,  je  crois  que 
les  affaires  du  roi  seroient  au  plus  méchant  état  du 
monde;  on  verroit  quelles  armées  on  auroit  dans  la 
Lorraine,  dans  les  Évéchés  et  en  Champagne.  On  croi- 
rcit  peut-être  que  quand  on  commande  en  un  lieu,  on 
fait  plus  de  cas  qu'il  ne  faut  des  choses  qui  s'y  pas- 
sent; mais  je  vous  assurerai  bien  que  si  j'avois  l'hon- 
neur de  commander  en  Flandre,  je  parlerois  comme 
je  fais;  je  suis  persuadé  qu'il  y  auroit  difficilement 
deux  avis  dans  une  alfaire  comme  celle-ci,  lorsqu'elle 
seroit  bien  disculée  ^  »  Cependant,  aux  meilleures 
raisons  du  monde  il  voulut  ajouter  la  logique  des 
faits,  et  prouver  la  nécessité  d'agir  en  engageant  Fac- 
tion. 

Le  duc  de  Lorraine,  renonçant  à  ses  projets  sur  la 
Franche-Comté,  avait  rallié  à  la  hauteur  de  Kehl  le 
comte  de  Caprara,  et  tous  deux  marchaient  vers  le  Pa- 
latinat  pour  y  faire  leur  jonction  avec  le  reste  des 
troupes  de   l'Empereur,  commandées  par  le  duc  de 


Turenne  au  roi,  4  et  5  juin;  à  Louvois,  Il  juin.  D.  G.  413. 
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Bournonville.  Ainsi  commençait  à  se  former  le  noyau 
d'une  arméequeles  contingents  des  Cercles  allaient  suc- 
sivement  grossir  .Le  duc  deLorraine  et  Caprara  ne  comp- 
taient guère  que  deux  mille  hommes  d'infanterie;  mais 
ils  avaient  six  mille  chevaux  d'èUte.Turenne  résolut  de 
fondre  sur  ce  premier  rassemblement  et  de  le  détruire 
avant  l'arrivée  de  Bournonville  quin'était  encore  qu'aux 
environs  de  Francfort.  En  deux  jours,  il  se  porta  de  Ha- 
guenau  à  Philisbourg  avec  quinze  cents  hommes  de 
pied  auxquels  il  joignit  quelque  infanterie  de  la  garnison 
de  cette  place,  six  mille  cavaliers  et  six  petites  pièces 
d'artillerie  '.  Au  bruit  de  sa  marche,  l'ennemi,  qu'il 
comptait  rencontrer  dans  la  vallée  du  Rhin,  s'était  re- 
jeté vers  Heilbronn  pour  se  couvrir  du  Neckar.Turenne 
l'atteignit  à  moitié  chemin,  le  16  juin,  à  Sinzheim. 

Un  ruisseau  profond  séparait  les  deux  armées;  on 
ne  pouvait  le  traverser  que  sur  le  pont  de  la  ville  qui 
était  occupée  par  les  dragons  et  l'infanterie  du  duc  de 
Lorraine;  au  delà,  sur  une  hauteur,  se  déployait  la  ca- 
valerie allemande ,  les  cuirassiers  de  l'Empereur  en 
première  ligne.  A  neuf  heures  du  malin,  Turenne 
donna  le  signal  del'attaque.  Api  es  deux  heures  de  lutte, 

la  ville  et  le  pont  furent  emportés  par  l'infanterie;  mais 
pour  gagner  la  hauteur,  la  cavalerie  devait  s'engager 
dans  un  étroit  détilé  qui  ne  s'élargissait  que  peu  à  peu, 
en  face  de  la  position  de  lennemi.  Turenne  prit  les  dis- 
positions suivantes  :  il  plaça  le  plus  grand  nombre  de 
ses  mousquetaires  a  droite  et  à  gauche,  derrière  les 


Ml  avait  dans  son  armée  plusieurs  ré-im.nls  anglais,  Ymi  desquels 
était  commando  par  Cliurchill. 
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haies  qui  bordaient  cette  sorte  d'entonnoir,  avec  or- 
dre de  se  tenir  toujours  en  avant  de  la  ligne  de  ba- 
taille qui  allait  se  former  sous  la  protection  deleur  feu; 
le  reste  de  Tinfanterie  faisait  l'avant-garde.  Lorsqu'il 
eut  gagné  assez  de  terrain  pour  avoir  quatre  cents 
hommes  de  front,  il  fit  rapidement  déboucher  douze 
escadrons  (jui  commencèrent  à  se  déployer  en  mar- 
chant derrière  l'infanterie;  l'artillerie  suivait,  et  enfin 
le  reste  de  la  cavalerie.  Au  moment  où  Turenne  s'a- 
vançait pour  voir  si  ses  ordres  étaient  bien  exécutés, 
les  Anglais  qui  servaient  dans  son  armée  le  saluèrent 
de  leurs  cris  en  jetant  leurs  chapeaux  en  l'air. 

Ce  fut  comme  un  signal  pour  les  cuirassiers  de  l'Empe- 
reur. Profitant  de  l'avantage  du  terrain,  ils  descendirent 
comme  la  foudre  sur  la  première  ligne  qui  n'était  pas 
encore  solidement  formée  et  la  rompirent.  Il  y  eut  pen- 
dant longtemps  une  effroyable  mêlée;  on  ne  se  recon- 
naissait plus  au  milieu  du  désordre  et  de  la  poussière; 
les  étendards  furent  plusieurs  fois  pris  et  repris;  celui 
du  colonel-général,  qui  était  le  régiment  de  Turenne, 
le  premier  de  la  cavalerie  française,  fut  surtout  vive- 
ment disputé;  mais  enfin,  grâce  aux  efforts  des  officiers 
généraux  qui  se  jetèrent  au  combat  comme  des  capi- 
taines de  chevaux-légers,  grâce  surtout  aux  mousque- 
taires placés  dans  les  haies  et  dont  le  feu  prenait  en 
flanc  les  cuirassiers  de  l'Empereur,  ces  redoutables 
cavaliers  commencèrent  à  céder.  En  ce  moment,  l'ar- 
tillerie, qui  avait  été  surprise  et  refoulée  par  le  choc, 
étant  encore  attelée,  fut  reportée  en  avant,  mise  en 
batterie,  et  acheva  de  repousser  la  cavalerie  impériale. 
«  Je  n'ai  jamais  vu  bataille  plus  opiniâtrée,  disait  Tu- 


II. 
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renne;  ces  vieux  régiments  de  l'Empereur  faisoient  fort 
bien.  »  Dans  celte  première  charge,  tous  les  officiers 
généraux  de  l'armée  française  reçurent  des  blessures 
ou  des  coups  dans  leurs  armes;  deux  brigadiers,  Beau- 
vezé  et  Coulange  y  périrent;  le  lieutenant-général  de 
l'aile  droite,  M.  de  Saint-Abre,  dont  le  fils  venait  d'être 
tué,  mourut  quelques  jours  après  de  ses  blessures  *. 
Sans  donner  à  l'ennemi  le  temps  de  se  reconnaître, 
Turenne  marchait  en  avant,  sur  un  terrain  plus  ouvert, 
faisant  entrer  en  ligne  de  nouveaux  escadrons,  tandis 
que  l'infanterie  continuait  de  proléger  les  ailes  en  les 
débordant.  Pour  arrêter  ses  progrès,  le  duc  de  Lorraine 
essaya  d'une  seconde,  puis  d'une  troisième  charge, 
trcs-vaillamment  fournies  et  soutenues  de  part  et  d'au- 
tre. Après  la  seconde,  les  Impériaux  s'étaient  encore 
ralliés  à  moins  de  deux  cents  pas;  mais  après  la  troi- 
sième, harassés,  découragés,  ils  tournèrent  bride  pour 
ne  plus  reparaître.  Les  uns  s'enfuirent  droit  devant  eux, 
à  Wimpfen,  d'autres  à  droite,  vers  Heilbronn,  quelques 
autres  à  gauche,  jusqu'à  lleidelberg.  La  cavalerie  vic- 
torieuse les  poursuivit  jusqu'au  Neckar,  en  tua  beau- 


«  M.  de  S;iint-Abre  écrivit  au  roi  une  leUre  d'une  simplicité  sublime  : 
«APhilisbourg,  le  24  juin  1074.  Sire,  mon  fils  et  moi  perdons  la  vie 
dans  le  môme  combat.  C'est  finir  dans  les  formes,  et  je  crois  que  VotrQ. 
Majesté  sera  contente  de  l'un  et  de  l'autre.  Ma  mémoireattend  de  recevoii 
les  récompenses  que  ceux  qui  servent  depuis  moi  ont  déjà  obtenues.  J'ai 
toute  ma  vie  vécu  comme  une  personne  de  grands  biens,  mais  cela  n'a 
été  qu'aux  dépens  de  la  bourse  de  mes  amis.  W  me  reste  six  enfmts  qui 
ont  les  mêmes  sentiments  que  l'autre  ;  j'espère  que  Votre  Majesté  aura 
la  bonté  de  ne  les  pas  abandonner  au  mécbanl  état  de  mes  alfuires.  Je 
puis  i.ssurer  Votre  Majesté  que  jusqu'au  dernier  moment  de  la  vie,  qui 
sera  apparemment  demain,  je  mourrai  de  Votre  Maje>lé  le  très-hum- 
ble, etc.  »  Cette  lettre  se  trouve  imprimée  duus  les  Œuvres  de  Louis  MV, 

t.  m,  p.  512. 
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coup,  en  prit  un  assez  grand  nombre  et  presque  tous 
leurs  bagages.  Au  prix  de  quels  sacrifices  Turenne 
avait-il  acheté  ce  grand  succès?  L'infanterie  avait  dû 
souffrir  beaucoup  à  l'attaque  de  Sinzheim,  très-peu  de- 
puis; on  n'a  pas  l'état  officiel  de  ses  pertes,  mais  on  a 
celui  de  la  cavalerie  :  vingt  officiers ,  trois  cent  treize 
cavaliers  tués;  soixante  officiers,  deux  cent  cinquante 
cavahers  blessés;  au  total,  six  cent  quarante-trois 
hommes  hors  de  combat,  à  peu  près  le  dixième  de  l'ef- 
fectif; c'était  une  perte  relativementpeu  considérable  K 
Celle  de  l'ennemi  était  d'un  quart  au  moins,  peut-être 
d'un  tiers;  en  tout  cas,  pour  rallier  les  fuyards  et  sur- 
tout pour  leur  faire  reprendre  cœur,  il  fallait  un  cer- 
tain temps.  On  en  eut  bientôt  la  preuve. 

Turenne  avait  repassé  le  Rhin  le  20  juin,  et  s'était 
posté  sur  la  rive  gauche,  dans  le  Palalinat,  près  de  la 
petite  ville  de  Neusladt;  il  n'avait  fait  ce  mouvement 
que  pour  appeler  à  lui  le  peu  de  troupes  qu'il  avait 
laissées  dans  la  basse  Alsace.  Lorsqu'elles  l'eurent  re- 
joint, il  traversa  encore  une  fois  le  Rhin  près  de  Phi- 
lisbourg  le  3  juillet,  et  marcha  droit  au  quartier  géné- 
ral des  Impériaux,  au-dessous  de  Heidelberg.  Mais 
quoique  le  duc  deBournonville  leur  eût  amené,  deux 
jours  après  la  bataille,  cinq  mille  hommes  de  troupes 
fraîches  et  de  l'artillerie,  à  peine  eurent-ils  vu  les  pre- 
miers préparatifs  des  Français  pour  passer  le  Neckar 
et  les  attaquer,  qu'ils  se  retirèrent  en  grande  hâte  sur 


*  Turenne  au  rm,  17  juin.  —  Relation .  —  Duc  de  Lorraine  à  TEmpe- 
reur,  18  juin.  — État  des  pertes,  nMSS.Z).  G.415.  —  Voir  aussiTurenne 
à  Tersode,  17  juin.  Lettres  et  Mémoires  de  Turenne,  t.  II,  p.  510.  Celte 
deruicre  relation  est  plus  claire  que  la  relation  officieUe. 
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Francfort,  faisant  tout  (runc  traite  une  marche  de  qua- 
torze heures,  pour  se  mettre  à  l'abri  sur  la  rivcdi'oite 
duMein.  On  fit  encore  sur  eux  beaucoup  de  prisonniers. 
«  Il  y  avoit  dans  leurs  troupes,  écrivait  Turenne,  une 
épouvante  qui  n'est  pas  croyable  ^  » 

La  victoire  de  Sinzheim  et  ses  suites  eurent  un  bien 
autre  résultat  que  d'épouvanter  les  Allemands;  elles  ou- 
vrirent les  yeux  àLouvois;  elles  lui  persuadèrent,  non 
pas  encore  de  tenir  la  balance  absolument  égale  entre 
M.  le  Prince  et  Tureime,  mais  au  moins  de  ne  plus  sa- 
crifier celui-ci  à  celui-là;  il  commençait  à  penser  que 
la  campagne  d'Allemagne,  si  brillamment  inaugurée 
par  Turenne,  pourrait  bien  a  voir  autant,  sinon  plus  d  im- 
portance que  la  campagne  de  Flandre,  où  M.  le  Prince 
n  avaitencorerienfait.Cen  est  pas  un  petit  mérite  pour 
un  ministre  que  de  savoir  modifier  ses  plans  en  temps 
utile;  Louvois  eut  ce  mérite,  a  II  ne  faut  pas,  écrivait-il 
péremptoirement  à  l'intendant  Robert  qui  sollicitait  des 
renforts  au  nom  de  M.  le  Prince,  il  ne  faut  pas  laisser 
M.  de  Turenne  en  état  d'être  battu,  ni  les  villes  de 
Metz  et  de  Verdun,  qui  sont  en  très-méchant  état,  en 
danger  d'être  prises  V  »  Il  envoya  donc  des  troupes  à 
Turenne,  ou  plus  exactement  du  côté  de  Turenne,  au 
marquis  de  Rochefort  qui,  placé  entre  la  Meuse  et  la 
Moselle,  devait,  suivant  les  circonstances,  se  joindre  à 
Parmée  dcFlandre  ou  à  l'armée  d'Allemagne.  C'étaient 


i  Mauîevrier  à  Louvois,  G  juillet.  -Turenne  à  Rocl.crort,  0  juillet.  - 
Turenne  à  Louvois,  8  juillet.  D.  G.  413. -Turenne  ..cma.l  u  Louvois 
qu'a  donnait  une  pislole  des  cavaliers,  un  écu  des  lantassius. 

2 9  juillet.  D.  G.  380.-  Metz  ek  Verdun  claienl  du  dei^aiLcmenl  de 


Colbert, 
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les  mouvements  incertains  du  comte  de  Souches  qui 
causaient  toutes  ces  incertitudes.  On  ne  savait  pas  en- 
core, il  ne  savait  peut-être  pas  lui-même,  tant  les  Alle- 
mands avaient  peine  à  s'éloigner  de  TAllemagne,  s'il 
devait  céder  aux  injonctions  du  prince  d'Orange  qui 
l'appelait  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  ou  se  rendre 
aux  sollicitations  du  duc  de  Lorraine  et  de  l'Électeur 
Palatin  qui  voulaient  le  retenir  sur  la  Moselle.  Il  fut  sur 
le  point  de  prendre  ce  dernier  parti,  et  d'entrer  en 
France  par  les  Trois-Évêchés.  Louis  XIV  le  craignit 
véritablement;  il  écrivit  coup  sur  coup  à  Turenne,  d'a- 
bord pour  le  rappeler  en  deçà  du  Rhin,  puis  pour  l'at- 
tirer sur  la  Moselle;  enfin,  dans  une  longue  dépêche, 
datée  du  4  août,  il  lui  demanda  son  avis,  non  pas 
comme  beaucoup  d'historiens  l'ont  cru,  sur  l'abandon 
immédiat  de  l'Alsace,  mais  sur  la  convenance  d'un  plan 
tout  à  fait  éventuel,  qui  consistait,  si  les  confédérés 
conservaient  l'avantage  5  la  fin  de  la  campagne,  à  dé- 
manteler les  places  d'Alsace,  en  ne  gardant  que  Bri- 
sach  et  Philisbourg,  et  à  replier  les  troupes  en  Lorraine, 
sauf  à  rentrer  en  Alsace  après  l'hiver  \ 

Turenne  avait  obéi  au  premier  ordre  du  roi  en  re- 
passant sur  la  rive  gauche  du  Rhin  le  28  juillet;  mais, 
après  avoir  fait  une  journée  de  marche  vers  la  Mo- 
selle, comme  il  vit  que  les  Trois-Évêchés  n'étaient  pas 
sérieusement  menacés,  il  vint  s'établir  près  de  Lan- 
dau, tout  prêt  à  se  reporter  dans  le  Palatinat  trans- 
rhénan, qu'il  n'avait  quitté  qu'à  regret.  Quant  au  plan 
sur  lequel  Louis  XIV  avait  appelé  son  attention  et  qui 


Le  roi  à  Turenne,  '22,  27  juillet,  4  août.  Z>.  G.  380-381. 
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n'était,  on  ne  saurait  trop  le  redire,  qu'un  plan  éven- 
tuel  pour  un  avenir  incertain,  il  le  combattit  avec  la 
plus  grande  énergie.  «  Comme  Votre  Majesté,  répon- 
dait-il au  roi  le  8  août,  me  fait  Thonneur  de  me  de- 
mander mes  sentiments,  et  que  c  est  sur  des  choses 
où  consiste  le  bon  ou  le  mauvais  état  de  ses  affaires 
pendant  V  hiver,  ce  qui  attire  de  grandes  suites,  il  fau- 
droit  faire  un  livre  au  lieu  d'une  lettre  pour  en  dire 
toutes  les  raisons.  Je  dirai  à  Votre  Majesté  que  je  suis 
persuadé  qu'il  vaudroit  mieux  pour  son  service  que 
j'eusse  perdu  une  bataille  que  si  je  rcpassois  les  mon- 
tagnes et  quittois  l'Alsace.  Elle  sait  le  nombre  qu'elle 
a  de  troupes;  je  la  supplie,  dans  ces  trois  mois  qui  fe- 
ront le  bon  ou  le  mauvais  état  de  ses  affaires,  de  ne  les 
envoyer  qu'aux  lieux  où  elles  pourront  servir  à  quel- 
que chose  de  capital  ^  » 

Lorsque Turenne  écrivait  cette  lettre  au  roi,  le  comte 
de  Souches  avait  pris  son  parti  de  rejoindre  le  prince 
d'Orange  au  delà  de  la  Meuse,  après  avoir  envoyé  un 
tort  détachement  au  duc  de  Bournonville.  Sa  conduite 
fut  exactement  imitée  par  Louvois;  le  marquis  de  Ro- 
chefort  reçut  l'ordre  de  se  réunir  au  prince  de  Condé, 
mais  en  envoyant  une  partie  de  ses  troupes  à  Turenne, 
Cependant  le  duc  de  Bournonville  se  tenait  prudem- 
ment derrière  le  Mein,  attendant  les  divers  contin- 
gents que  la  plupart  des  États  d'Allemagne  ne  met- 
taient pas  beaucoup  d'empressement  à  faire  marcher. 
Le  mois  d'août  s'écoula  ainsi,  Turenne  faisant  vivre 
ses  troupes  aux  dépens  de  l'Électeur  Palatin,  en  deçà 

*  D.  G.  4U.  —  Cette  lettre,  dont  nous  ne  donnons  que  des  fragments, 
est  imprimée  dans  les  Letires  et  Mémoires  de  Turenne,  t.  II,  p.  548. 
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du  Rhin,  comme  il  les  avait  fait  vivre  au  delà  pendant 
le  mois  de  juillet. 

Est-il  vrai  que  Turenne  ait  incendié  le  Palatînat? 
Est-il  vrai  qu'il  ait,  envers  des  populations  inoffen- 
sives, usé,  abusé  de  la  force  brutale?  Il  faut  bien  se 
rappeler  que  les  villes,  bourgs  et  villages,  situés  dans 
un  certain  rayon  autour  des  postes  occupés  par  des 
troupes  ennemies,  étaient  soumis  à  la  contribution  ou 
au  feu,  s'ils  refusaient  de  contribuer.  On  l'a  déjà  dit  à 
propos  de  la  Hollande,  c'était  le  droit  de  la  guerre  en 
ce  temps-là,  droit  que  l'Électeur  Palatin  lui-même,  dans 
sa  lettre  de  défi  à  Turenne,  ne  songeait  pas  à  contes- 
ter :  «  Il  me  semble,  disait-il,  qu'à  toute  rigueur  on 
ne  met  le  feu  qu'aux  lieux  qui  refusent  des  conlribu- 
tions.  »  Si  ce  droit  était  incontestable,  ce  n'était  cer- 
tainement pas  Louvois  qui  eût  négligé  de  le  faire 
valoir.  Aussi  avait-il  ordonné  à  l'intendant  d'Alsace, 
M.  de  la  Grange,  d'expédier  des  mandats  de  contribu- 
tion, et  aux  officiers  de  la  garnison  de  Philisbourg, 
d'envoyer  des  partis  pour  brûler  les  lieux  qui  n'obéi- 
raient pas  aux  mandats.  En  donnant  ces  ordres,  Lou- 
vois avait  moins  pour  objet,  disait-il,  de  tirer  au  bé- 
néfice du  roi  l'argent  des  sujets  de  Son  Altesse  Électorale 
que  de  «  matter  »  Son  Altesse  elle-même,  et  de  la 
contraindre  à  s'humilier  aux  pieds  du  roi,  qui  consen- 
tirait volontiers  à  lui  rendre  l'honneur  de  ses  bonnes 
grâces,  «  à  la  considération  de  Monsieur  et  de  Ma- 
«  dame  ^  »  Mais  ni  l'Électeur,  ni  ses  sujets  n'étaient 
d'humeur  à  se  soumettre;  les  paysans  du  Palatinatpar- 


*  Louvois  à  Maulcvricr,  50  mai.  D.  G.  580.  — 15  juin.  Z).  G.  413. 
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lageaient  la  passion  de  leur  souverain  contre  la  France. 
Non-seulement  ils  refusaient  de  contribuer,  non-seu- 
lement ils  abandonnaient  leurs  villages;  ils  ne  s'en  te- 
naient même  pas  à  la  résistance  passive;  ils  s'armaient, 
ils  poussaient  les  représailles  jusqu'aux  portes  de  Phi- 
lisbourg,  jusqu'en  Alsace.  Un  jour,  les  schnapans,  — 
c'était  le  nom  qu'on  leur  donnait,  —  avaient  attaqué  un 
convoi  de  bateaux;  une  autre  fois,  ils  avaient  osé  s'a- 
venturer au  delà  du  Rhin,  et  brûler  un  village  du  bail- 
liage de  Uaguenau.  Des  officiers  de  la  garnison  de  Plii- 
lisbourg  avaient  eu  la  mauvaise  fortune  de  se  laisser 
prendre;  TÉlecteur  Palatin  les  fit  mettre  au  cachot, 
au  pain  et  à  l'eau,  môme  avec  menaces  de  mort;  ce 
qui,  disait  le  marquis  de  Vaubrun,  «  étoit  un  procédé 
tout  à  fait  contre  toutes  les  formes  ^  »  Louvois  s'irri- 
tait :  «  C'est  une  moquerie,  s'écriait-il,  que  les  habi- 
tants du  Palatinat  continuent  à  ne  point  contribuer';  » 
et  il  ordonnait  de  nouvelles  rigueurs.  Rien  n'y  faisait; 
trois  mois  après,  le  9  septembre,  le  gouverneur  de 
Philisbourg,  Dufay,  lui  écrivait  comme  au  premier 
jour  :  «  J'ai  fait  brûler  depuis  quinze  jours  treize  pe- 
tites villes,  bourgs  ou  villages;  mais  il  n'y  a  pas  une 

âme  dans  aucun*.  » 

Voilà,  dans  l'incendie  du  Palatinat,  en  1674,  quelle 
a  été  la  part  de  Louvois;  voici  quelle  a  été  la  part  de 
Turenne.  Après  avoir  chassé  les  Allemands  au  delà  du 
Mein,  il  avait  voulu  les  empêcher  de  revenir  en  deçà, 
même  après  son  départ,  et  leur  ôter  la  tentation  d'as- 


*  Dufay  à  Louvois,  6  mai.  — Vaubnin  à  Louvois,  14 mai.  D.  G.  413. 

*  Louvois  à  L'i  Grange,  11  juin.  D.  G.  580. 
»D.  G.  414. 
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siéger  Philisbourg,  en  faisant  enlever  ou  détruire  tous 
les  fourrages  et  toutes  les  récoltes  sur  les  deux  rives 
du  Neckar.  Il  en  avait  touché  quelques  mots  à  Louvois, 
comme  d'une  chose  toute  naturelle  et  très-utile  : 
«  Comme  j'ai  extrêmement  mangé  le  pays  entre 
Manheim  et  Heidelberg,  deçà  et  delà  le  Neckar,  lui  écri- 
vait-il le  25  juillet,  je  crois,  monsieur,  que  vous  jugez 
bien  de  quelle  conséquence  cela  est  pour  empêcher  de 
venir  à  Philisbourg.  »  Louvois  ne  pouvait  trouver 
mauvais  que  Turenne  ravageât  un  pays  que  de  son 
côté  lui-même  il  s'appliquait  à  détruire;  cependant 
il  ne  l'approuvait  pas  entièrement;  il  craignait,  di- 
sait-il, qu'un  séjour  trop  prolongé  dans  les  États  de 
l'Électeur  n'augmentât  en  Allemagne  le  nombre  et 
l'ardeur  de  ses  partisans.  Cette  inquiétude  n'était 
pas  autrement  sérieuse;  Louvois  ne  se  préoccupait 
alors  que  de  rappeler  Turenne  sur  la  Moselle  ^  Tu- 
renne ne  s'y  laissait  pas  tromper  lorsqu'il  répondait 
au  roi,  qui  affectait  les  mêmes  craintes  :  «  Je  sup- 
plie Votre  Majesté  de  croire,  sur  ma  parole,  que  rien 
au  monde  n'est  si  capital  pour  empêcher  le  siège 
de  Philisbourg  que  d'avoir  fourragé  tous  les  endroits 
où  l'ennemi  peut  s'assembler  pour  y  venir.  Pour  ce  qui 
est  des  alliés,  la  ruine  du  pays  de  M.  l'Électeur  Palatin 


*  Louvois  à  Turenne,  27  juillet  :  «  Sa  Majesté  appréhende  que  les  pro- 
grès que  vous  ferez  sur  M.  l'Électeur  Palatin,  qui  ne  seront  point  quelque 
chose  de  bien  capital,  n'augmentent  les  ennemis  de  Sa  Majesté  en  por- 
tant les  Allemands  à  envoyer  des  secours  plus  considérables  audit  sieuc 
Électeur,  qu'ils  n'auroient  fait  si  l'on  n'avoit  fait  que  ravager  son  pays 
et  que  vous  n'y  eussiez  séjourné  que  le  temps  nécessaire  pour  en  chasseï 
les  armées  ennemies.  Le  mauvais  état  de  Metz  et  des  places  de  dessus  la 
Meuse  fait  encore  voir  avec  peine  à  Sa  Majesté  que  vous  en  soyez  éloigné.» 
J).  G.  580. 
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les  refroidil  bien  plus  qu'elle  ne  les  échauffe  '.  »  Et  de 
fait  lorsque  Turenne  eut  repassé  en  deçà  du  Rhm, 
quoique  ses  troupes  vécussent  avec  la  même  licence 
qu'au  delà,  ni  le  roi  ni  le  ministre  n'y  trouvèrent  plus 

Les  sujets  de  l'Électeur  Palatin  n  avaient  pas  soul- 
fart  sans  représailles  les  ravages  de  leurs  champs. 
Embusqués  aux  alentours  de  l'armée  de  Turenne,  les 
schnapons  tuaient  sans  pitié  les  traînards  ou  les  im- 
Drudents  qui  s'aventuraient  hors  du  camp.  Des  soldats, 
on  dit  des  Anglais,  a^ant  trouvé  les  cadavres  de  quel- 
ques-uns de  leurs  camarades  horriblement  mutiles, 
mirent  le  feu  aux  villages  les  plus  proches.  L'Electeur 
avait  souffert  les  incendies  pour  refus  de  contribution, 
qui   pouvaient  passer  pour  des  exécutions  quasi-lé- 
oales-  ceux-ci  lui  parurent  sans  excuse;  ce  lut  alors 
qu'il' écrivit  à  Turenne,  le  27  juillet,  cette  fameuse 
lettre  qui  se  terminait  par  un  cartel  en  bonne  forme. 
Turenne  lui  répondit,  mais  avec  beaucoup  de  modéra- 
tion et  tant  de  secret,  que  Louvois,  qui  était  cependant 
bien  informé,  demeura  plus  de  trois  semaines  avant 
de  rien  savoir.  Enfin  Turenne  lui  écrivit,  le  23  août: 
«  Quand  je  sortis  du  Palatinat  delà  le  Rhin,  je  reçus 
une  lettre  de  M.  r Électeur  Palatin,  dont  le  roi  aura  assu- 
rément ouï  parler,  car  je  la  lus  à  ceux  qui  étoient 
dans  ma  chambre.  J'en  ai  gardé  l'original  et  n'en  ai 
point  laissé  prendre  de  copies,  de  peur  que  cela  cou- 

1  Turenne  au  roi,  27  juillet.  -Par  un  slngurier  contre-sens,  le  prcsi- 
dent  ilénault  s'est  ima-iné  que  Turenne  entendait  parler  des  allies  du 
roi,  et  blâmait  par  consécpent  les  ravages  qu'il  s'appliquait  au  contraire 
•  justifier.— Voir  Abrégé  chronologique, ^imcQ  1674. 
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rut,  car  je  suis  assuré  que  M.  l'Électeur  Palatin  en 
aura  été  fâché  une  heure  après.  Je  lui  répondis  que 
j'avois  reçu  la  lettre  qu'il  m'avoit  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  et  lui  mandai  ce  qui  est  vrai,  que  si  les 
soldats  avoient  brûlé  sans  ordre  quelques  villages,  c'é- 
toient  ceux  où  ils  avoient  trouvé  des  soldats  tués  par 
les  paysans  (d'une  assez  étrange  façon).  Si  le  roi  veut, 
je  vous  enverrai  la  copie  de  sa  lettre;  mais  j'ai  cru,  à 
cause  de  Madame,  qu'il  valoit  mieux  assoupir  cela^  » 
Cependant  l'Électeur  Palatin  croyait  tenir  enfin  sa 
vengeance.  Le  23  août,  les  principaux  chefs  de  Tarmée 
allemande  s'étaient  réunis  à  Francfort,  dans  un  grand 
conseil  de  guerre  où  Lisola,  frappé  d'une  maladie 
mortelle,  était  venu  mettre  au  service  de  la  coalition 
les  derniers  restes  de  sa  haine  ardente  et  ingénieuse 
contre  la  France.  Les  troupes  de  Zell,  de  Wolfenbut- 
tel,  de  Lunebourg,  de  Munster,  avaient  rejoint.  Fal- 
lait-il attendre  encore  le  contingent  de  l'Électeur  de 
Brandebourg?  Mais  les  troupes  du  Grand-Électeur 
commençaient  à  peine  à  se  rassembler  aux  environs 
de  Magdebourg.  On  se  voyait  en  force;  on  croyait  l'ar- 
mée de  Turenne  très-inférieure  en  nombre;  on  résolut 
de  marcher  à  lui  et  de  le  pousser  hors  de  l'Alsace. 
Dans  les  derniers  jours  du  mois  d'août,  les  Allemands 
passèrent  le  Rhin  à  Maycnce,  au  nombre  de  trente  mille 
environ,  avec  trente  pièces  d'artillerie.  Turenne,  à 
qui  leurs  informations  erronées  n'attribuaient  guère 
plus  de  douze  à  treize  mille  hommes,  en  avait  à  peu 

*  La  remarque  qui  est  entre  parentlièse  appartient  à  la  réponse  dû 
Turenne  à  rÉlectcur.  —  Tous  ces  docuiiieuls  se  Irouvent  dans  le  t.  II  itk§ 
Lclîres  et  Mémoires  de  Turenne,  hleitre  de  l'Electeur,  p.  557,  la  ré- 
ponse de  Turenne,  p.  558,  et  la  lettre  de  Turenne  à  Louvois,  j).  560 
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de  chose  près  le  double;  son  armée  comptait,  dans  les 
premiers  jours  de  septembre,  vingt-trois  bataillons  et 
quatre-vingt-cinq  escadrons,  avec  une  artillerie  égale 
à  celle  de  l'ennemi. 

Louvois  avait  toujours,  au  sujet  de  la  Lorraine,  de 
vives  inquiétudes  qu'il  cherchait  à  faire  partager  à 
Turenne.  Pourquoi  s'en  étonner  ?  Ne  savait-il  pas  que 
le  vieux  duc  de  Lorraine  usait  de  toute  son  influenceet 
de  toute  son  habileté  pour  attirer  l'armée  allemande  sur 
un  terrain  qu'il  connaissait  parfaitement  et  parmi  des 
populations  chez  lesquelles  il  avait  conservé  beaucoup 
d'intelligences?  Turenne  lui-môme,  au  premier  mouve- 
ment des  ennemis  à  Mayence,  n'avait-il  pas  averti  l'in- 
tendant et  les  commandants  militaires  en  Lorraine,  afin 
qu'ils  se  tinssent  sur  leurs  gardes?  Pourquoi  prêter  à 
Louvois,  sans  preuve  sérieuse,  des  sentiments  de  basse 
jalousie  et  le  désir  d'humilier  Turenne  en  l'obligeant  à 
battre  en  retraite?  Turenne  n'eut  pas  à  braver  un  or- 
dre qui  ne  lui  fut  jamais  donné.  Il  ne  partageait  pas 
les  inquiétudes  de  Louvois;  il  y  répondit  par  les  argu- 
ments que  lui  suggérait  sa  grande  expérience  de  la 
guerre.  «  Une  armée  comme  celle  de  l'ennemi,  écrivait- 
il  à  Louvois  le  13  septembre,  et  en  la  saison  où  l'on  est, 
ne  peut  songer  qu'à  chasser  l'armée  du  roi  d'Alsace, 
n'ayant  ni  vivres,  ni  moyens  d'aller  en  Lorraine  que  je 
ne  sois  chassé  du  pays^  »  Le  débat  n'alla  pas  plus  loin 
et  ne  se  renouvela  pas. 

*  D.  G.  414.  — Je  n'hésite  pas  à  dire  que  l'Histoire  de  Turenne,  par- 
ticulièrement pour  celte  période,  ne  mérite  en  aucun  point  la  coniumce 
que  beaucoup  d'historiens  lui  ont  accordée.  Ainsi  la  réponse  que  Turenne 
•st  supposé  avoir  laite  aux  ordres  formels  de  Louis  XI Y,  au  mois  de  scp- 
Uïïibre,  est  un  composé  d'une  lettre  du  8  août  et  d'une  lettre  du  13  sep- 
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Turenne  s'était  établi  à  Vinden,  entre Weissembourg 
et  Landau.  Si  l'ennemi,  qui  s'était  avancé  jusqu'à 
Spire,  voulait  entrer  en  Alsace,  il  fallait  qu'il  défilât 
entre  l'armée  française  et  le  Rhin,  avec  beaucoup  de 
chances  d'être  jeté  dans  le  fleuve.  Il  ne  commit  pas 
cette  imprudence;  mais,  après  quinze  jours  d'attente , 
voyant  que  Turenne  s'obstinait  à  garder  sa  position 
qui  était  bonne,  le  duc  de  Bournonville  se  rejeta  tout  à 
coup  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  le  20  septembre,  et 
remonta  dans  la  direction  de  Kehl.  Turenne  fit  aussitôt 
marcher  un  fort  détachement  sous  les  ordres  du  marquis 
de  Vaubrun  pour  empêcher  la  ville  de  Strasbourg  de 
sacrifier  les  avantages  de  la  neutralité  à  ses  incli- 
nations allemandes,  et  pour  prévenir  les  Impériaux?  au 
pont  du  Rhin.  Il  était  trop  tard;  les  ministres  de  l'Em- 
pereur avaient  depuis  plusieurs  jours  gagné  les  magis- 
trats qui  se  dirent  violentés  par  le  peuple,  et  le  pont 
leurfut  abandonné.  C'était  une  manœuvre  habile,  aussi 
importante  que  le  gain  d'une  bataille.  Les  Allemands 
étaient  au  cœur  de  l'Alsace.  A  celte  nouvelle,  Turenne 
se  hâta  de  lever  le  camp  de  Vinden  et  de  rejoindre  le 
marquis  de  Vaubrun  à  Vantzcnau,  un  peu  au  nord  de 
Strasbourg.  Cependant,  l'Électeur  de  Brandebourg, 
pressé  par  ses  confédérés,  était  enfin  arrivé  sur  le 
Neckar,  avec  toute  une  armée,  vingt  mille  hommes  et 
trente-deux  pièces  de  canon;  encore  quelques  jours  de 
marche,  et  la  jonction  de  cette  armée  allait  porter  à 

tenibre,  écrites  dans  des  circonstances  très- différentes,  avec  des  additions 
de  la  façon  de  l'auteur.  La  phrase  :  «Je  connois  la  force  des  troupes  im- 
périales, les  généraux  qui  les  commandent,  le  pays  où  je  suis;  je  prends 
tout  sur  moi  et  je  me  charge  des  événements,  »  n'est  pas  même  une  imi- 
tation heureuse  du  style  de  Turenne, 
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cinquante  mille  hommes  les  forces  des  alliés.  Turcnne 
voulut  prévenir  cette  jonction  comme  il  avait  prévenu 
celle  des  ducs  de  Lorraine  et  de  Bournonville  au  com- 
mencement delà  campagne. 

Pour  trouver  un  terrain  favorable  à  la  bataille,  il 
fallait  se  porter  du  nord  au  sud-ouest  de  Strasbourg , 
en  décrivant  un  grand  arc  de  cercle.  Les  troupes,  aver- 
ties le  2  octobre  au  soir,  marchèrent  toute  la  nuit  et 
toute  la  journée  du  3;  à  quatre  heures,  elles  s*arrétè- 
rent  à  Molshcim;  c'était  là  que  Turenne  s'attendait  à 
rencontrer  Tennemi.  Il  était  en  effet  à  peu  de  distance, 
dans  la  plaine  en  avant  d'Ensheim.  Le  4,  avant  le  jour, 
Turenne,  laissant  ses  bagages  à  Molsheim,  fit  marcher 
son  armée  par  delà  deux  petits  ruisseaux,  et  la  dé- 
ploya, suivant  l'ordre  régulier,  sur  deux  lignes,  l'in- 
fanterie au  centre,  la  cavalerie  sur  les  ailes,  une 
réserve  de  cavalerie  derrière  la  première  ligne,  et  la  ré- 
serve accoutumée  derrière  la  seconde.  Il  avait  eu  seu- 
lement la  précaution  déplacer  des  pelotons  d'infanterie 
entre  les  escadrons.  Les  Allemands  étaient  dans  un  or- 
dre à  peu  près  semblable;  mais  comme  ils  avaient  eu 
le  temps  d'étudier  la  position,  ils  avaient  abrité  leur 
centre  derrière  un  village,  couvert  d'ouvrages  de 
campagne  et  d'artillerie ,  tandis  que  leur  gauche 
s'appuyait  à  un  bois  qu'ils  occupaient  également  et 
qui  s'allongeait  jusque  dans  le  flanc  de  l'armée  fran- 
çaise. Turenne  vit  aussitôt  que  ce  bois  était  la  clet*  de 
la  position  et  qu'il  fallait  l'enlever  à  tout  prix.  Ce  fut 
de  ce  côté  que  se  porta  d'abord  tout  l'intérêt  et  tout 
l'acharnement  de  la  bataille. 

L'artillerie  ouvrit  le  feu  à  neuf  heures,  sous  un  ciel 
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gris  et  une  pluie  battante.  Une  brigade  de  dragons, 
commandée  parle  marquis  de  Boufflers,  parvint  à  s'é- 
tablir sur  la  lisière  du  bois;  mais  comme  elle  avait  peine 
à  s'y  maintenir  sous  le  feu  d'un  ennemi  bien  posté,  Tu- 
renne la  fit  soutenir  par  les  détachements  de  mousque- 
taires placés  d'abord  entre  les  escadrons  de  l'aile  droite. 
Le  duc  de  Bournonville,  à  son  tour,  ne  cessant  d'envoyer 
de  ce  côté  de  l'infanterie  et  du  canon,  il  fallut  y  faire 
marcher  successivement  la  plupart  des  bataillons  de  la 
seconde  ligne  et  même  les  deux  bataillons  de  la  ré- 
serve. 11  y  eut  là,  dans  les  profondeurs  du  bois,  pen- 
dant deux  heures,  un  combat  violent  dont  les  deux  ar- 
mées immobiles  n'entendaient  que  les  détonations  et  les 
clameurs,  ne  voyant  rien  que  les  tourbillons  de  fumée 
qui  s'élevaient  au-dessus  des  arbres,  plus  préoccupées 
de  cette  lutte  invisible  que  des  coups  de  mitraille  qui, 
pendant  ce  temps  là,  décimaient  leurs  rangs,  plus  in- 
quiètes  et  plus  émues  que  si  la  charge  avait  sonné  pour 
elles-mêmes.  Mais  les  deux  généraux  ne  voulaient  ha- 
sarder aucune  manœuvre  avant  de  connaître  le  résul- 
tat de  cet  engagement.  Cependant,  grâce  à  l'énergie  de 
rinfanterie  française  et  anglaise,  —  car  Churchill  et 
son  régiment  s'y  étaient  particulièrement  distingués, 
_  les  Allemands  avaient  perdu  beaucoup  de  terrain; 
ils  étaient  sur  le  point  d'être  chassés  entièrement  du 
bois,  lorsque  M.  de  Bournonville  voulut  tenter  un  nou- 
vel effort. 

La  disposition  de  son  armée  lui  donnait  un  grand 
avantage;  son  artillerie,  placée  derrière  des  épaule- 
menls,  avait  une  grande  supériorité  sur  l'artillerie 
française  qui  manœuvrait  péniblement  dans  la  fange, 
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car  la  pluie  ne  cessait  pas  de  tomber;  mais  surtout  le 
village  fortifié  qui  couvrait  son  centre  lui  permettait 
d'envoyer  à  sa  gauche  un  plus  grand  nombre  de  batail- 
lons; tandis  que  Turenne,  combattant  à  découvert, 
n'avait  pas  osé  jusqu'à  ce  moment  affaiblir  sa  première 
ligne.  Il  fallut  enfin  s'y  résoudre,  lorsqu'un  retour  of- 
fensif des  Allemands,  ranimés  et  renforcés,  vint  ébran- 
ler leurs  adversaires  encore  mal  établis  sur  le  terrain 
conquis.  Turenne  détacha  donc,  bien  qu'à  regret,  trois 
bataillons  de  la  première  ligne,  et  les  fit  marcher  au 
soutien  de  leurs  camarades,  pendant  que  les  escadrons 
de  l'aile  droite ,  sous  les  ordres  du  marquis  de  Vau- 
brun,  s'avançaient  le  long  du  bois  pour  appuyer  Tinfan- 
terie  et  pour  charger  Tennemi  au  besoin,  s'il  était 
repoussé  ou  s'il  s'aventurait  dans  la  plaine.  Ce  mouve- 
ment, heureusement  exécuté,  ne  fut  pas  absolument 
décisif;  les  Allemands,  expulsés  définitivement  du  bois, 
se  retirèrent  derrière  quelques  ouvrages  de  campagne 
qu'ils  avaient  au  delà  et  que  l'épuisement  des  troupes 
ne  permit  pas  d'attaquer.  L'infanterie  française  put 
reprendre  haleine,  protégée  par  les  arbres;  mais  la  ca- 
valerie, ne  voulant  pas  reculer,  demeura  sous  le  feu 
des  redoutes,  à  très-petite  portée,  jusqu'à  la  nuit. 
Tandis  que  la  bataille  était  ainsi  à  peu  près  gagnée 
à  sa  droite,  Turenne  vit  le  moment  où,  sur  sa  gauche, 
«  la  chose,  disait-il,  prenoit  un  autre  train.  »  Les  Alle- 
mands n'avaient  pas  encore  fait  donner  leur  excellente  et 
nombreuse  cavalerie.  L'occasion,  cette  occasion  unique 
où  se  reconnaissent  les  vrais  généiaux,  s'offrit  enfin  au 
duc  de  Bournonville  qui  l'attendait  depuis  le  matin.  Il 
voyait  devant  lui  une  ligue  d'infanterie  affaiblie  de  troi^ 
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bataillons  et  découverte  sur  son  flanc  par  le  mouvement 
général  de  l'aile  droite.  Il  y  avait  au  milieu  de  l'armée 
française  un  vide  qui  allait  toujours  s'élargissant.  Tout 
à  coup,  deux  masses  de  cavalerie  s'ébranlèrent,  Tune 
contrôles  escadrons  français  de  l'aile  gauche,  l'autre 
contrôles  sept  bataillons  qui  restaient  au  centre.  Par- 
venus à  trente  pas  de  la  ligne  des  piques,  les  cuiras- 
siers de  l'Empereur  s'arrêtèrent,  et  l'un  des  brigadiers, 
M.  de  Pierrefitte,  leur  criait  déjà  que  s'ils  voulaient 
qu'on  tirât,  il  fallait  approcher  davantage,  lorsque,  par 
une  manœuvre  rapide,  ils  essayèrent  de  tourner  les 
bataillons  français  pour  les  charger  en  flanc  ou  par 
derrière.  Si  Turenne  n'avait  pas  eu  des  troupes  solides 
et  des  lieutenants  dévoués,  il  était  perdu;  mais  s'il  n'a- 
vait pas  connu  les  uns  et  les  autres,  il  n'eût  jamais 
hasardé  le  mouvement  de  son  aile  droite.  Tandis  que 
les  escadrons  ennemis  tourbillormaienl  autour  d'eux, 
«  M.  de  Foucaut,  dit  le  rapport,  faisoit  faire  des  évolu- 
tions aux  bataillons  pour  faire  tète  de  tous  côtés,  avec 
un  silence  non  pareil.  »  L'infanterie  tenant  ferme,  les 
cuirassiers  de  l'Empereur  se  rejetèrent  sur  la  cavalerie. 
Les  premiers  escadrons  français  avaient  été  renversés. 
Le  neveu  de  Turenne,  le  comte  de  Lorge,  qui  comman 
dait  l'aile  gauche,  rendit  la  charge  avec  ceux  de  la  se- 
conde ligne  et  de  la  réserve.  Après  une  longue  et  con- 
fuse mêlée,  les  Impériaux  cédèrent  et  rentrèrent  en  dé- 
sordre dans  leurs  positions  du  matin,  où  Ton  n'essaya 
pas  plus  de  les  forcer  qu'à  l'autre  aile.  Ce  dramatique 
épisode  fut  le  dernier  de  la  bataille  qui  s'acheva  par  le 
canon;  l'artillerie  française  avait  tiré  deux  mille  cinq 
cents  coups. 
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La  nuit  venue,  les  Allemands,  qui  n  avaient  pas  de 
bagages,  reconnurent  leur  défaite  en  se  retirant  aussi- 
tôt entre  la  rivière  d'IU  et  Strasbourg.  Les  soldats  fran- 
çais, qui  n'avaient  pas  cessé  de  marcher  ou  de  combattre 
depuis  quarante-huit  heures,  dans  la  boue,  sous  la 
pluie,  n'étaient  pas  en  état  de  les  poursuivre.  On  se  con- 
tenta, le  lendemain  matin,  de  ramasser  beaucoup  d'ar- 
mes non-seulement  sur  le  champ  de  bataille,  mais 
même  sur  la  ligne  de  retraite  des  Allemands;  on  leur 
avait  pris  une  vingtaine  de  drapeaux  et  d'étendards  et 
dix  pièces  de  canon.  L'absence  d'états  et  de  chiffics 
authentiques  ne  permet  pas  d'évaluer  les  pertes  qui 
durent  être  considérables  de  part  et  d'autre. 

Telle  fut  la  bataille  d'Ensheim^  Plus  importante  par 
le  nombre  des  combattants  et  par  les  manœuvres  que  la 
bataille  de  Sinzheim,  elle  n'eut  pas  à  beaucoup  près 
d'aussi  grands  résultats.  Turenne  avait  voulu  détruire 
l'armée  du  duc  de  Bournonville  ou  la  repousser  au  delà 
du  Rhin  :  elle  n'était  qu'aCfoiblie,  elle  était  encore  en 
Alsace,  et  l'Électeur  de  Brandebourg  lui  amenait  un 
puissant  renfort.  Turenne  avait  besoin  plus  que  jamais 
de  recevoir  de  nouvelles  troupes;  il  se  replia,  pour  les 
attendre,  dans  la  direction  de  Saverne  et  de  Haguenau 
que  Louvois  lui  avait  toujours  recommandé  de  couvrir. 

Il  y  avait  quelque  temps  déjà  que  Louvois  s'occupait 
d'acheminer  des  Pays-Bas,  où  la  campagne  était  iinie, 
un  corps  d'armée  vers  la  Moselle  et  le  Rhin;  cinquante 
escadrons  avaient  déjà  reçu  l'ordre  d'y  marcher.  Mais 


*  Vaubrun  à  Louvois,  5  octobre.  —  Turenne  à  Cbaruel,  5  octobre.  — 
Turenne  à  Louvois,  6  et  9  octobre.— Relation.  —  D,  G.  414. 
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au  moment  où  la  gravité  des  circonstances  réclamait 
toutes  les  ressources  de  son  activité  et  de  son  génie 
organisateur,  il  tomba  tout  à  coup  et  sérieusement 
malade.  Obligé  d'abandonner  à  Le  Tellier  la  décision 
et  le  détail  des  affaires,  obligé  de  se  faire  transporter 
à  Paris  et  de  se  livrer  à  des  médecins  qui  lui  tiraient 
'du  sang  sept  fois  en  huit  jours,  il  disputait  aux  méde- 
cins et  à  la  fièvre  quelques  instants  de  répit  pour  s'oc- 
cuper lui-même  du  choix  et  de  la  direction  de  ce  se- 
cours qu'il  voulait  grand  et  efficace.  Ainsi,  le  9  octobre 
il  écrivait  à  Le  Tellier  :  «  Comme  rien  ne  me  paroît 
plus  important  que  de  finir  la  campagne  aussi  glorieu- 
sement du  côté  de  l'Allemagne  que  l'on  a  fait  du  côté 
de  Flandre,  et  qu'il  est  de  la  prudence  du  roi  de  se 
mettre  en  état  de  prévenir  tous  les  malheurs  qui 
pourroient  arriver  à  M.  de  Turenne,  je  croirois  qu'il 
seroit  fort  important  qu'il  lui  plût  d'ordonner  à  mon- 
seigneur le  Prince  d'envoyer  vingt  bataillons  d'infante- 
rie (fort  peu  de  Suisses)  de  ceux  qui  ont  le  moins  souf- 
fert dans  le  combat  de  Seneffe,  à  Metz,  Verdun,  Saint- 
Mihiel,Toul,  Nancy  et  Bar,  avec  encore  trente  escadrons 
de  cavalerie  outre  les  cinquante,  afin  d'avoir  ces  gens- 
là  tout  prêts  pour  jeter  en  Bourgogne  ou  pour  soute- 
nir la  Lorraine  s'il  arrivoit  un  malheur  à  M.  de  Tu- 
renne. J'avoue  que  ce  sera  une  fatigue  aux  troupes  et 
une  marche  qui  sera  peut-être  inutile;  mais  s'il  arri- 
voit un  malheur,  je  suis  assuré  que  le  roi  seroit  au 
désespoir  de  n'avoir  pas  ces  troupeslà.  »  Et  le  minis- 
tre, impatient  du  repos,  ajoutait  :  «  Si  dans  les  dépê- 
ches de  M.  de  Pomponne,  il  y  a  quelque  chose  de  cu- 
rieux, vous  me  ferez  un  sensible  plaisir  de  m'en  donner 
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part,  afin  de  ne  me  pas  laisser  oublier  la  '^u'te  dos  af- 
faires. »  Le  même  jour,  Le  Tellier  lui  r#>pondait  de 
Versailles  que  ses  propositions  étaient  approuvées  par 
le  roi.  Mais  l'esprit  méthodique  de  Louis  XIV,  livré  à 
lui-même,  manquait  de  décision  et  d'à-propos. 

Il  parait,  par  cette  correspondance,  que  Louis  XIV  et 
Louvois  avaient  arrêté  déjà  ensemble  les  projets  et  la 
distribution  des  troupes  pour  la  campagne  prochaine, 
il  y  était  parlé  d'une  «  première  armée»  que  le  roi  ^ 
proposait  de  commander  en  personne,  et  qui  devait  né- 
cessairement comprendre  les  corps  d'élite;  or,  comme 
le  roi  craignait  beaucoup  de  les  fatiguer  d'avance,  il 
prenait  garde  de  ne  les  point  porter  sur  le  contrôle  du 
détachement  ([ui  devait  marcher  vers  Turenne,  et  se 
donnait  beaucoup  de  peine  pour  ne  composer  ce  déta- 
chement que  de  troupes  de  second  ordre.  Le  prudent  Le 
Tellier  n  y  faisait  pas  d'objection;  il  laissait  ce  soin  dé- 
licat à  son  fils.  «  Sa  Majesté  a  désiré,  lui  disait-il,  que  je 
vous  donnasse  part  de  tout  ce  que  dessus,  afin  que  vous 
envoyiez  votre  avis  sur  lequel  elle  prendra  sa  dernière 
résolution.  »  Louis  XlVpéchait  par  excès  de  prévoyance. 
Sacrilier  le  présent  à  l'avenir,  négliger  la  crise  formi- 
dable où  se  trouvait  engagé  le  sort  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine,  pour  le  bénéfice  imaginaire  d'une  campagne 
qui  ne  se  ferait  peut-être  pas,  c'était  une  faute  dont 
Louvois  ne  voulait  pas  se  rendre  complice.  Le  H,  il 
écrivit  à  Le  Tellier  :  «  Je  ne  pus  faire  réponse  hier  à 
votre  lettre,  n'ayant  pas  même  été  en  état  de  la  lire; 
présentement  qu'il  y  a  plus  de  douze  heures  que  je  suis 
sans  fièvre,  je  me  suis  fait  donner  votre  paquet,  et  ai 
vu  avec  plaisir,  par  ce  qu'il  contient,  que  le  roi  ait 
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bien  voulu  approuver  ce  que  je  lui  ai  proposé  pour 
l'envoi  des  vingt  bataillons  et  des  trente  escadrons  de 
cavalerie.  Je  prendrai  seulement  la  liberté  de  dire  sur 
les  troupes  que  le  roi  se  propose  d'y  envoyer,  que, 
comme  elles  ne  serviront  que  pour  soutenir  une  af- 
faire qui  n'iroit  pas  bien,  il  est  de  la  prudence  du  roi 
d'y  envoyer  toutes  des  meilleures,  et  que  les  troupes 
qui  iront  là  seront  beaucoup  mieux  et  dépériront 
moins  que  si  elles  demeuroient  en  campagne  jusqu'à 
la  Toussaint.  Et  puisque  le  roi  veut  bien  que  je  prenne 
la  liberté  de  lui  dire  ce  que  je  pense,  je  crois  qu'il  faut 
envoyer  la  petite  gendarmerie,  et  pour  le  surplus  choi- 
sir tous  les  meilleurs  régiments  de  cavalerie,  se  re- 
mettant à  monseigneur  le  Prince  de  prendre  ceux  qui 
ont  le  moins  souffert,  lui  marquant  que  le  roi  ne  veut 
pas  qu'il  ait  aucun  égard  pour  personne.  A  l'égard  de 
l'infanterie,  si  le  roi  veut  bien  faire,  il  se  remettroit 
encore  du  choix  à  monseigneur  le  Prince,  pour  choisir 
les  régiments  qui  sont  en  meilleur  état;  à  quoi  Sa  Ma- 
jesté doit  avoir  d'autant  moins  de  répugnance  que  si 
l'armée  de  l'Empereur  hiverne  dans  le  pays  de  Liège, 
le  projet  [à  venir]  de  Sa  Majesté  ne  se  peut  exécuter  K  » 
Lorsquonluimontraitlevrai,lebonsensdeLouisXlV 

s'y  portait  volontiers.  Le  môme  jour,  H  octobre,  Le 
Tellier  écrivait  au  prince  de  Condé,  précisément  dans 
le  sens  (pie  venait  d'indicpier  son  fils;  et  le  10,  il  an- 
nonçait officiellement  à  Turenne  qu'il  aurait  bientôt  à 
ses  ordres  vhigt  bataillons  et  quatre-vingts  escadrons 
des  meilleures  troupes  de  M.  le  Prince.  Le  Tellier  ac- 

*  CoUc  correspondance  entre  Louvoi?  ef  Le  TcUicr  se  trouve  dans  la 
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compagnait  cette  bonne  nouvelle  d'un  compliment  sur 
le  gain  de  la  bataille  d'Enslieim.  Les  compliments  de 
LeTellier  ont  assurément  peu  d'importance;  il  les  pro- 
diguait à  tout  le  monde;  telle  n'était  point  Thabitudc 
de  Turenne,  qui  n'en  faisait  pour  ainsi  dire  à  personne; 
aussi,  les  très-rares  compliments  de  Turenne  ont- ils 
une  signification  tonte  particulière,  une  véritable  va- 
leur historique.  Lors  donc  qu'il  écrivait  à  LeTellier,  le 
23  octobre  :  «  Sachant,  monsieur,  que  la  maladie  de 
M.  votre  fils  ne  diminue  pas,  je  vous  assure  que  je  lui 
souhaite  de  tout  mon  cœur  une  entière  guérison,  et 
que  je  prends  beaucoup  de  part  au  déplaisir  que  cela 
vous  donne;  »  on  peut  affirmer  qu'il  n'accomplissait 
pas  un  devoir  de  politesse  banale,  et  que,  bien  loin 
d'avoir  à  se  plaindre  de  Louvois,  il  lui  était  reconnais- 
sant au  contraire  des  soins  que  le  ministre  n'avait  pas 
cessé  de  prendre  depuis  Sinzheim  pour  lui  envoyer 
des  renforts. 

Aux  ressources  insuffisantes  de  l'armée  régulière, 
Louvois  avait  imaginé,  depuis  quelque  temps  déjà,  d'a- 
jouter une  force  irréguliôre,  l'arrière-ban.  On  sait  qu'au 
beau  temps  des  institutions  féodales,  lorsque  le  roi  de 
France  n'était  encore  qu'un  suzerain  parmi  d'autres 
suzerains,  tous  les  possesseurs  de  fiefs  étaient  tenus 
au  service  militaire.  C'était  le  temps  où  les  guerres 
privées  étant  de  droit,  où  nul  ne  pouvant  compter  que 
sur  soi-même,  et  chacun  se  tenant  constamment  armé 
pour  l'attaque  ou  pour  la  défense,  une  telle  obligation 
était  parfaitement  conforme  aux  mœurs,  aux  habi- 
tudes, aux  besoins  d'hostilité  perpétuelle  qui  étaient 
Télat  normal  de  cette  société.  Même  lorsque  le  pouvoir 
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af^randi  des  rois  eut  restreint  les  guerres  privées  et 
commencé  d'établir  au-dessus  des  intérêts  particuliers 
un  intérêt  général,  une  autorité  protectrice,  l'humeur 
des  vassaux  ne  cessa  pas  d'être  turbulente  et  désor- 
donnée. Alors  on  les  voyait  se  ruer  en  foule  à  la  ba- 
taille, et  s'y  comporter  vaillamment,  mais  sans  aucun 
souci  des  chefs,  connétable  ou  maréchaux  du  roi. 
Combien  de  batailles,  comme  Crécy,  comme  Azincourt, 
n'ont  été  perdues  que  par  excès  de  bravoure  et  d'indis- 
cipline! La  création  d'une  armée  permanente  sauva  la 
royauté  de   ses  trop  ardents  auxiliaires,  et   rejeta 
ceux-ci  au  second  plan.  L'arrière-ban  n'étant  plus  la 
force  unique  et  nécessaire,  perdit  bientôt  toute  son  im- 
portance. Cependant  on  le  convoquait  encore  de  temps 
à  autre;  mais  à  mesure  que  les  années  marchaient,  ce 
débris  vermoulu  des  institutions  féodales  faisait  de  plus 
en  plus  contraste  avec  les  formes  nouvelles  du  gouver- 
nement et  de  la  société.  L'arrière-ban  et  la  monarchie 
absolue,  deux  mots,  deux  idées,  deux  principes  in- 
compatibles! Les  faits  qui  parfois  donnent  tort  au  rai- 
sonnement, s'accordaient  ici  parfaitement  avec  lui. 
Tout  ce  qu'il  y  avait  en  France  de  vraiment  noble  et 
de  sang  généreux  servait  dans  l'armée,  à  tous  les  de- 
grés de  la  hiérarchie  militaire.  Quels  étaient  donc  ceux 
qui  restaient  dans  les  provinces?  C'étaient  les  esprits 
chagrins,  les  mécontents,  les  besoigneux  et  les  inca- 
pables. Quel  service  Louvois  pouvait-il  attendre  de  ces 
gens-là?  Que  leur  demandait-il?  Seulement  de  faire 
nombre  et  de  donner  prétexte  à  ce  bruit  qui  avait  pro- 
duit jusqu'alors  un  certain  effet  parmi  les  étrangers  : 
Le  roi  de  France  a  rassemblé  sa  noblesse  I 
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La  convocation  du  ban  et  de  l'arrière-ban,  publiée  le 
17  août,  par  lettres-patentes  du  roi,  appelait  au  service, 
pendant  deux  mois,  la  moitié  de  la  noblesse  des  provin- 
ces situées  à  moins  de  cent  lieues  des  frontières  mena- 
cées par  rennemi^  Ceux  qui  étaient  désignés  avaient 
un  mois  pour  s'équiper.  Qu'importait  le  délai  pour  le 
plus  grand  nombre  qui  avaient  moins  besoin  de  temps 
que  d'argent?  Aussi  Louvois  était-il  obligé  d'autoriser 
secrètement  les  intendants  de  province  à  recevoir,  sur 
le  pied  de  dragons,  ceux  qui  ne  pourraient  pas  se  pré- 
senter en  équipage  de  cbevaux-légersV  Mais  comment 
allaient-ils  se  tirer  d'al'faire  en  campagne,  ne  rece- 
vant ni  solde,  ni  vivres,  ni  fourrage?  Vauban,  qui  con- 
naissait bien  ces  misérables  hobereaux,  conseillait  à 
Louvois  de  leur  donner  le  service  des  garnisons,  moins 
coûteux  et  moins  pénible.  «  L'arrière-ban,  lui  écri- 
vait-il, ne  pouvant  être  formé  que  de  noblesse  fort 
gueuse  et  incommodée,  ne  pourra  être  que  très-mal 
équipé;  et  qui  va  sans  équipage  à  l'armée,  est  bienlôt 
accablé  de  misère  et  de  maladie.  Ne  seroit-ce  pas  bien 
fait  de  mettre  tous  les  mal  équipés  dans  des  places  où 
on  pourroit  avoir  lieu  de  craindre,  et  en  tirer  autant 
de  garnison  pour  aller  servir  à  l'armée^?  »  Mais  Lou- 
vois tenait  à  les  faire  servir  en  campagne;  et,  pour 
ajouter  à  l'effet  qu  il  voulait  produire,  il  mit  à  leur 

»  Provinces  déskiiéos  :  Ue-ilc-l'iance,  Normandie,  Anjou,  Tournino, 
Berry,  Orléanais  ,  Rinisois  et  pays  Cl.aiirain.  Bonrbonnais ,  Nivernais, 
Maine',  Limousin,  Haute  et  Basse  Marche,  Auvergne,  Lyonnajs,  Forez 
et  Beaujolais,  Bourgogne  et  Bresse,  Champagne  et  Brie.  D.  G.  581. 

^  C'est-à-dire  à  n'exiger  d'eux  ni  \es  hottes  ni  les  pistolets.—  Louvois 
à  Marillac,  5  seplend»re.  D.  G.  581. 

»  Vauban  à  Louvo-'  28  août.  D.  G.  406 
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tête,  comme  s'ils  eussent  été  un  corps  d'élite,  le  mar- 
quis de  Créqui,  un  maréchal  de  France. 

Ce  fut  seulement  dans  les  premiers  jours  d'octobre 
qu'ils  se  trouvèrent  rassemblés  à  Nancy,  au  nombre  de 
cinq  à  six  mille  cavaliers.  Le  maréchal  de  Créqui  n'é- 
tait pas  très-satisfait  de  son  commandement:  «Je  vous 
rends  compte  par  toutes  mes  lettres,  écrivait-il  à  Lou- 
vois, de  plusieurs  détails  touchant  la  noblesse;  mais 
je  retranche  bien  des  choses  qui  seroient  ennuyeuses  à 
lire  comme  elles  me  sont  très-désagréables  à  écouter. 
Malgré  toutes  les  misères  dont  ceci  est  environné,  si  Sa 
Majesté  veut  employer  ce  corps  de  noblesse  à  quelque 
chose,  je  le  mettrai  en  œuvre  le  mieux  qu'il  me  sera 
possible;  et  ils  seroient  présentement  plus  capables 
d'agir  que  quand  ils  auront  essuyé  les  fatigues  d'une 
arrière-saison.  L'on  peut  tirer  vingt  ou  vingt-cinq  es- 
cadrons de  quatre-vingts  chevaux  chacun,  qui  peuvent 
tenir  leur  place  dans  une  action.  Quoique  parmi  des 
gens  mal  disciplinés  il  soit  difficile  de  passer  sans  dés- 
ordre, néanmoins  les  plaintes  n'ont  pas  été  grandes  ni 
considérables  ^  »  Quelques  jours  après,  il  reçut  l'ordre 
de  conduire  l'arrière-ban  à  l'armée  de  Turenne;  ce 
mouvement  était  comme  une  réponse  à  la  jonction 
définitive  de  l'Électeur  de  Brandebourg  avec  le  duc  de 
Bournonville.  Le  maréchal  de  Créqui  saisit  avec  assez 
d'empressement  cette  occasion  de  résigner  entre  les 
mains  de  Turenne  le  commandement  de  «  cette  no- 
blesse difficultueuse,  »  et  de  se  ce  réduire  à  la  condition 
de  particulier  curieux,  en  visite  »  à  l'armée  d'Alle- 


*  10  octobre.  D.  G.  414 
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magne,  où  sa  dignité  ne  souffrait  pas  qu'il  se  mît  aux 
ordres  du  chef  de  cette  armée;  ce  qui  ne  l'empêchait 
pas  de  se  plaindre  et  de  faire  valoir  sa  résignation 
comme  un  grand  sacrifice,  «  car,  disait-il,  l'état  où  je 
Guis  est  violenta  »  Ce  n'est  pas  que  Turenne  ne  mît 
dans  ses  rapports  avec  lui  beaucoup  de  bonne  grâce;  il 
poussait  môme  la  bienveillance  jusqu'à  louer  la  no- 
blesse, quoique,  dans  une  manœuvre  très-importante, 
puisqu'il  s'agissait  de  changer  de  camp  en  présence  de 
l'ennemi  pour  se  rapprocher  de  Saverne,  la  lenteur  de 
cette  noblesse  eût  mis  l'armée  en  grand  péril.  «  Je 
vis  hier   écrivait-il  le  23  octobre,  la  noblesse  que  l'on 
avoit  fait  mettre  en  bataille.  11  n'est  pas  croyable  com- 
bien  il  y  a  d'officiers  qui  ont  servi  et  dont  plusieurs  se- 
roient  bien  aises  de  rentrer  dans  le  service;  il  y  en  a 
des  premiers  plus  de  mille.  Ils  témoignent  une  grande 
affection  pour  le  service  du  roi.  » 

Au  bout  de  huit  jours,  il  n'en  avait  déjà  plus  si  bonne 
opinion;  car  il  demandait  qu'on  l'en  débarrassât,  pour 
faire  place  aux  troupes  qui  venaient  de  Flandre;  et 
commeles  ordres  du  ministre  n'arrivaient  pas  assez  vite, 
il  prit  sur  lui  de  renvoyer  l' arrière-ban.  «  Monsieur, 
écrivait-il  à  l'intendant  Charnel,  je  renvoie  toute  la  no- 
blesse; la  moitié  va  à  Metz  et  Verdun,  et  l'autre  à  Toul 
et  Saint-Dizier,  attendre  les  ordres  du  roi'.  »  L'ordre 
vint,  sur  ces  entrefaites,  au  maréchal  de  Créqui  de  re- 
prendre son  commandement  et  de  ramener  sa  troupe 
en  Lorraine,  au  grand  désespoir  des  villages  qu'elle  tra- 

i  Créqui  à  Le  Tellier,  12,  16,  21  octobre.  D.  G.  414. 
i Turenne  à  Charuel,  8  novembre. -Turenne  a  Le  Tellier,  30  octo- 
bre, 6  et  9  novembre.  D.  G.  414. 
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versait,  prenant  tout  sans  rien  payer.  Ce  n'était  que 
plaintes  des  intendants  :  «  Il  n'y  a  point  de  désordre, 
écrivait  l'un  d'eux,  que  cette  noblesse  n'ait  fait  partout 
où  elle  a  passé*.  »  L'ancien  arrière-ban  avait  bien  des 
goûts  de  pillage  et  d'indiscipline,  mais  il  était  brave; 
on  connut  alors  ce  que  celui-ci  valait  pour  la  guerre. 

Des  partis  ennemis,  envoyés  par  le  duc  de  Lorraine, 
couraient  par  toute  la  province.  L'un  d'eux  surprit, 
entre  Lunéville  et  Blamont,  la  noblesse  d'Anjou  dans 
ses  quartiers,  et  l'enleva  tout  entière,  sauf  une  tren- 
taine des  plus  agiles,  qui  s'enfuirent  à  pied  jusqu'à 
TouP.  Un  autre  jour,  c'était  deux  escadrons  de  la 
noblesse  de  Bourgogne  qui  laissaient  piller  sous  leurs 
yeux,  aux  portes  de  Metz,  la  vaisselle  d'argent  du  ma- 
réchal de  Créqui,  sans  oser  suivre  leur  commandant, 
qui  se  faisait  blesser  en  chargeant  tout  seul*. 

Cette  épreuve  acheva  de  les  dégoûter  du  service;  le 
maréchal  voyait  à  chaque  instant  son  autorité  mécon- 
nue; il  écrivait,  le  14  novembre  :  «  L'on  a,  en  partant 
de  l'armée,  fait  entendre  aux  nobles  qu'ils  dévoient 
s'en  retourner  chez  eux;  il  n'est  pas  concevable  com- 
bien cela  a  mis  de  licence  parmi  eux;  et  il  seioit  difficile 
de  faire  comprendre  au  roi  la  peine  que  donnent  tant 
de  gens  peu  accoutumés  au  commandement,  et  qui  ne 
peuvent  souffrir  une  pauvreté,  en  servant,  qu'ils  sup- 
portent dans  leurs  maisons.  A  tous  moments,  ils  perdent 
le  respect  pour  leurs  officiers  en  négligeant  le  service 


*  Morangis  à  Loiivois,  15  novembre    D.  G   416. 

-  Tiiremie  à  Le  Tellier,  9  novembre.  D.  G.  414.  —  Le  Tellier  à  Tu- 
renne, 12  novembre.  D.  G.  582. 

*  Ciéi^ui  à  Louvols;  Givry  à  Louvois,  13  novembre.  D.  G  414. 
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OU  se  proposant  la  retraite;  et  surtout  ils  comptent  que 
depuis  le  19Me  septembre  jusqu\^u  19^  de  novembre, 
les  deux  mois  que  le  roi  leur  a  demandés  sont  accom- 
plis, et  qu'ils  sont  éloignés  de  chez  eux.  Sur  ce  que 
j'expose  à  Sa  Majesté,  elle  ordonnera  ce  qu'il  lui  plaira; 
mais,  en  vérité,  elle  sera  mal  servie  d'un  corps  aussi 
peu  réglé  que  celui-là  ^  »  Cependant  Le  Tellier,  qui 
remplaçait  Louvois,  alors  malade,  aurait  voulu  les  re- 
tenir encore  pendant  un  mois,  en  leur  donnant  le  pain, 
le  fourrage  et  la  solde,  comme  aux  chevaux-légers; 
cette  concession  même  ne  fit  que  redoubler  leur  inso- 
lence; des  paroles  «  très-peu  mesurées  et  séditieuses,  » 
ils  passèrent  aux  actes.  Deux  ou  trois  cents  d'entre 
eux,  conduits  par  un  de  leurs  commandants,  le  cheva- 
lier  de  Vandy,  partirent  de  Metz,  malgré  les  ordres  for- 
mels du  maréchal.  «  Cela  est  infâme!  »  s'écriait  un  co- 
lonel de  rarmée,  M.  de  Givry.  Tous  les  officiers  étaient 
indignés  et  inquiets;  quel  exemple  donnaient  à  leurs 
soldats  ces  nobles  insoumis,  lâches  et  déserteurs  ! 

Assailli  de  récriminations  unanimes  %  Le  Tellier 
se  décida  enfin  à  permettre  au  maréchal  de  les 
renvoyer,  a  Rien  n'est  arrivé  plus  à  propos  que  votre 
dépêche,  lui  répondit  aussitôt  le  maréchal;  car  il  étoit 
fâcheux  de  voir  débander  toute  la  noblesse  sans  congé, 
et  plus  encore  d'être  nécessité  de  châtier  leur  déser- 
lion.  Je  n'ai  pas  hésité  de  prendre  le  parti  de  délivrer 
aux  escadrons  de  l'arrière-ban  leurs  routes  qu'ils  com- 
menceront à  suivre  demain  et  après,  en  sorte  qu'il  n'y 


*D.  G.  4U. 

«  Moran-is  à  Louvois,  18  et  20  novembre  D.  G.tlO. 
bron  à  Louvois,  20  novembre,  i).  G.  414. 
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aura  plus  de  nobles  sur  cette  frontière.  Je  souhaite  ar- 
demment que  le  roi  n^ait  jamais  besoin  de  rassembler 
sa  noblesse;  car  c'est  un  corps  incapable  d'action,  et 
plus  propre  à  susciter  des  désordres  qu'à  remédier  à 
des  accidents*.  »  Telle  fut  la  fin  et  telle  fut  l'oraison 
funèbre  de  l'arrière-ban,  nous  ne  voulons  pas  dire  de 
la  noblesse;  il  y  avait  longtemps  que  le  mot  ne  conve- 
nait plus  à  la  chose;  le  mot,  conservé  par  habitude, 
n'exprimait  plus  rien  qu'un  mensonge;  la  chose  n'était 
plus  qu'un  vain  épouvantait,  comme  ceux  qui  se  ba- 
lancent au-dessus  des  moissons  pour  tenir  à  distance 
les  oiseaux  pillards.  La  vraie,  la  seule  noblesse,  on  ne 
saurait  trop  le  redire,  était  dans  l'armée  régulière; 
elle  y  gardait  l'honneur,  et  la  bravoure,  et  la  discipline; 
elle  y  aidait  Turenne  à  chasser  l'étranger  de  la  France 
par  la  plus  heureuse  des  inspirations  militaires. 

Les  Allemands,  môme  depuis  l'arrivée  de  l'Électeur 
de  Brandebourg,  ne  paraissaient  pas  disposés  à  pren- 
dre l'offensive;  ils  s'étaient  contentés  de  pousser  une 
reconnaissance  vers  le  camp  de  Detlwiller,  où  Turenne, 
fortement  retranché,  protégeait  Saverne  d'un  côté, 
Baguenaude  l'autre;  puis  ils  avaient  regagné  leur  cam- 
pement aux  environs  de  Strasbourg.  Hiverner  en  Al- 
sace, c'était  pour  eux  prendre  la  revanche  d'Ensheim. 
Le  mois  de  novembre  s'était  ainsi  écoulé,  sans  mouve- 
ment, sans  combat;  la  campagne  semblait  terminée. 
Le  froid  était  vif,  la  neige  tombait;  il  était  grand  temps 
de  s'enfermer  dans  les  bons  quartiers  d'hiver  de  la 
haute  Alsace,  un  gras  pays  que  la  guerre  n'avait  pas 


l?2  novembre   D.  G.  414. 
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encore  visité.  Enfin  Turenne  apprit  qu'ils  avaient  mar- 
ché vers  Schelestadt  et  Colmar.  C'était  dans  les  pre- 
miers jours  de  décembre,  au  moment  même  où  Lou- 
vois  reprenait  la  direction  des  affaires  :  «  Vous  me 
permettrez  de  commencer  par  me  réjouir  de  votre 
meilleure  santé,  »  lui  écrivait  Turenne  \  L'accord  en- 
tre eux  était  parfait;  non-seulement  Louvois  n'entravait 
ni  ouvertement,  ni  sous  main,  les  projets  de  Turenne; 
mais  au  contraire  il  les  favorisait  de  tout  son  pouvoir. 
Les  ordres  avaient  été  donnés  aux  intendants  des  Trois- 
Êvéchés,  de  Lorraine  et  de  Champagne,  pour  faire  de 
gros  amas  d'avoine  et  de  fourrage;  les  grands  muni- 
tionnaires,  Jacquier  et  Berthelot,  avaient  tout  prêts 
leurs  approvisionnements  de  farines. 

Turenne,  laissant  six  bataillons  dans  Haguenau, 
trois  dans  Saverne,  abandonne  l'Alsace,  traverse  les 
Vosges  et  descend  en  Lorraine,  comme  s'il  voulait  y 
prendre  lui-même  ses  quartiers  d'hiver,  tandis  que 
son  dessein  est  de  marcher  du  nord  au  sud,  couvert 
par  les  montagnes,  de  déboucher  par  Béfort  dans  la 
haute  Alsace  et  de  tomber  sur  les  Allemands.  Au  lieu 
d'appeler  à  Saverne  le  gros  corps  d'armée  qui  lui  était 
venu  de  Flandre,  ilTavait  d'abord  arrêté  sur  la  Sarre  et 
laissé  quelque  temps  se  refaire;  puis  il  l'avait  remis 
en  mouvement,  à  l'avant-garde.  Comme,  pour  une 
expédition  de  ce  genre,  il  préférait  la  qualité  des 
hommes  à  la  quantité,  il  avait  renvoyé  à  Nancy  tous  les 
malingres,  tous  les  cavaliers  démontés;  il  y  renvoyait 
aussi  tous  les  chevaux  ruinés,  gardant  les  autres  qui 


*  s  décembre.  D  G.  414, 
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avaient  beaucoup  pâti  dans  la  basse  Alsace,  où  les 
fourrages  étaient  devenus  très-rares,  mais  qui  se  réta- 
blissaient en  Lorraine,  même  en  marchant,  parce  qu'ils 
ne  faisaient  que  de  petites  journées.  Quelques  troupes 
que  le  duc  de  Lorraine  avait  déjà  dépêchées  pour 
prendre  possession  d'Épinal  et  de  Remiremont,  s'enfui- 
rent à  la  hâte  ;  tels  étaient  l'engourdissement  et  la 
quiétude  des  Allemands  qu'ils  ne  voulurent  croire  au 
danger  que  lorsque  Turenne  parut  à  Béfort,  le  27  dé- 
cembre. Alors  ils  se  pressèrent  pour  resserrer  leurs 
quartiers;  Turenne  ne  leur  en  donna  pas  le  temps. 
Le  29,  il  surprit  auprès  de  Mulhouse  toute  la  cavalerie 
de  l'Empereur,  celle  de  Munster  et  celle  du  duc  de  Lor- 
raine; quoiqu'il  n'eût  sous  la  main  que  quatre  réf^i- 
ments  de  chevaux^légcrs  et  la  gendarmerie,  il  n'hésita 
pas  à  engager  mu  très-brillant  combat  où,  malgré  la  su- 
périorité du  nombre,  les  Impériaux  furent  culbutés  et 
s'enfuirent,  laissant  au  vainqueur  quatorze  étendards, 
quelques  centaines  de  prisonniers,  et,  résultat  plus  im- 
portant, le  prestige  du  premier  succès.  L'épouvante  et 
la  confusion  étaient  si  grandes  parmi  les  alliés  que,  le 
lendemain,  un  régiment  d'infanterie,  le  régiment  de 
Porzia  ,  qui  était  de  mille  hommes ,  se  laissa  prendre, 
hommes,  drapeaux,  armes  et  bagages,  sans  essayer  la 
moindre  résistance  ^ 

Lorsque  Turenne  eut  été  rejoint  par  toute  son  infan- 
terie, il  marcha  vers  Colmar,  où  l'Électeur  de  Brande- 
bourg s'efforçait  de  rallier  les  troupes  éparses  de  la 


*  Turenne  â  Le  Tellicr,  25,  27,  30  novembre,  4  décembre  —Turenne 
i  Louvois,  8,  12, 15,  22,  25,  27,  51  décembre  1G74. 
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coalition.  Il  y  avait  en  effet,  entre  Colmar  et  Turckheim, 
un  rassemblement,  plutôt  qu'une  armée,  de  trente  a 
quarante  mille  hommes.  En  débouchant  devant  eux, 
le  5  janvier  1675,  Turenne  reconnut  qu  ils  avaient 
en  avant  de  leur  front  un  canal  et  des  retranchements 
garnis  d'artillerie,  que  leur  gauche  était  fortement  ap- 
puyée à  Colmar,  mais  qu'un  espace  d'environ  douze  a 
quinze  cents  pas  séparait  leur  droite  de  la  ville  de 
Turckheim,  qu'ils  avaient  négligé  d'occuper.  Turckheim 
cependant,  par  sa  situation  dans  la  montagne,  était  un 
poste  d'une  très-grande  importance;  et  qui  en  était 
maître,  était  maître  de  toute  la  plaine.  Les  Allemands, 
dans  leur  désarroi,  ne  s'étaient  préoccupés  que  du  dan- 
ger  d'être  coupés  de  Colmar,  où  étaient  leurs  maga- 
sins. Tandis  que  pour  les  mieux  tromper,  Turenne  fai- 
sait quelques  démonstrations,  comme  s'il  eût  voulu  les 
attaquer  de  front  en  traversant  le  canal  de  vive  force, 
la  plus  grande  partie  de  son  infanterie,  masquée  par 
un  rideau  de  cavalerie,  filait  rapidement  à  gauche  vers 
la  montagne.  Les  pentes  voisines  de  Turckheim  étaient 
couvertes  de  vignes  dont  les  ceps  élevés  cachaient  aux 
renards  de  l'ennemi  la  marche  des  régiments  français. 
La%illefutoccupéesansdiffîculté;àpeine  y  trouva-tK)n 
une  centaine  de  traînards  qui  allaient  rejoindre  leurs 
corps;  on  en  prit  trente  ou  quarante;  les  autres,  s'e- 
chappant  vers  la  plaine,  coururent  donner  l'alarme  aux 

généraux  allemands. 

Ceux-ci  virent  aussitôt  la  faute  qu'ils  avaient  faite 
et  la  voulurent  réparer.  Ils  envoyèrent  dans  une 
prairie  qui  s'étendait  au  pied  des  hauteurs,  plusieurs 
palaiUons  avec  une  batterie  de  six  pièces,  soutenue 
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de  quelques  escadrons,  et  commencèrent  un  feu  très- 
vif,  mais  sans  oser  aventurer  leurs  troupes  dam 
les  vignes.  Les  Français  n'avaient  pas  encore  leur 
artillerie;  les  mousquetaires ,  embarrassés  par  les 
grands  échalas,  avaient  beaucoup  de  peine  à  manier 
leurs  armes,  tandis  que  les  ceps,  dépouillés  de  leurs 
pampres,  ne  les  dérobaient  pas  assez  aux  coups  de  l'en- 
nemi. Le  régiment  de  la  Marine,  qui  avait  été  le  pre- 
mier engagé,  les  régiments  des  Vaisseaux,  de  la  Reine, 
d'Anjou  et  d'Orléans,  qui  l'avaient  suivi,  ne  se  mainte- 
naient qu'avec  beaucoup  de  peine;  l'armée  avait  perdu, 
dès  le  commencement  de  l'action,  un  de  ses  meilleurs 
officiers,  M.  de  Foucaut,  celieutenant  général  qui  avait 
fait,  avec  tant  de  sang-froid,  une  si  belle  manœuvre, 
au  moment  le  plus  critique  de  la  bataille  d'Ensheim. 
Déjà  les  Allemands  espéraient  reconquérir  Turckheim 
parla  seule  puissance  de  leur  feu,  lorsque  deux  batail- 
lons des  gardes  françaises  et  le  régiment  de  Navarre, 
entraînant  les  autres,  descendirent  au  bas  du  coteau, 
sortirent  des  vignes,  et,  se  déployant  en  face  de  l'en- 
nemi, lui  rendirent  avec  usure  le  feu  qu'ils  avaient  reçu 
de  lui;  puis,  quand  ils  le  virent  en  désordre,  ils  char- 
gèrent la  pique  en  avant  ou  l'épée  à  la  main.  Tout  fuyait 
devant  eux;  mais  Turenne,  craignant  un  retour  offensif 
de  la  cavalerie,  et  voyant  la  nuit  venir,  fit  sonner  la  re- 
traite. 11  ne  voulait  pas  fatiguer  ses  troupes,  comptant 
le  lendemain  livrer  une  grande  bataille,  dont  ce  com- 
bal  de  Turckheim  ne  devait  être  que  le  prélude;  mais 
à  peine  était-il  rentré  dans  la  ville,  qu'on  entendit  un 
grand  bruit  du  côté  de  Colmar.  C'était  toute  l'armée 
allemande  qui  décampait  à  la  hâte  et  battait  en  retraita 
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sur  Sclîclestadt et  Strasbourg;  Turenne  la  fit  suivre 
par  deux  brigades  de  cavalerie  qui  ramassèrent  beau- 
coup de  prisonniers  ^ 

Les  Allemands  ne  se  sentaient  plus  en  sûreté 
sur  la  terre  d'Alsace;  ils  se  hâtaient  de  traverser  Stras- 
bourg et  le  pont  du  Rhin.  Toutefois,  il  était  à  craindre 
que  par  une  juste  appréhension  de  la  colère  du  roi,  les 
habitants  de  Strasbourg  ne  voulussent  garder,  môme 
de  force,  une  garnison  de  troupes  impériales.  Turenne 
prévit  et  prévint  le  danger.  Il  se  contenta  de  surveiller 
la  retraite  précipitée  de  l'armée  allemande;  il  ne  s'ap- 
procha pas  trop  de  Strasbourg,  et  il  écrivit  aux  ma- 
gistrats pour  leur  donner  l'assurance  que  le  roi  n'en- 
tendait pas  les  rendre  responsables  de  la  violence  que  la 
populace  leur  avait  faile,  à  condition  qu'ils  gardassent 
mieux  à  l'avenir  leur  pont  et  leur  neutralité.  Les  magis- 
trats furent  heureux  d'en  être  quittes  à  si  bon  compte'; 
ils  hâtèrent  eux-mêmes  le  départ  des  derniers  restes 
de  l'armée  allemande;  et,  le  22  janvier,  Turenne 
put  quitter  l'Alsace  reconquise,  pour  venir,  à  tra- 
vers les  acclamations  enthousiastes  des  provinces  et 
de  Paris,  recevoir,  à  Versailles,  les  embrassements  de 
Louis  XIV,  les  témoignages  d'admiration  de  tous  les 
hommes  de  guerre,  les  félicitations  de  toute  la  cour. 

On  sait  ce  que  Bussy-Rabutin,  l'homme  de  son  siècle 
le  plus  vindicatif  et  le  plus  jaloux,  était  forcé  d'écrire  à 
madame  de  Sévigné  :  «  Je  vous  dirai  que  j'aime  autant 
M.  de  Turenne  que  je  Tai  autrefois  haï;  car,  pour  dire 
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/a  vérité,  mon  cœur  ne  peut  plus  tenir  contre  tant  de 
mérite  ^  »  Cependant,  il  s'est  trouvé  un  historien  de 
Turenne  qui,  pour  tenter  l'œuvre  impossible  d'ajouter 
à  la  gloire  du  héros,  s'est  avisé  d'exclure  le  seulLouvoii 
de  ce  concert  unanime,  et  de  répéter,  ou  plutôt  de 
transporter  au  mois  de  janvier  1675,  les  malheureux 
débats  qui  avaient  tristement  signalé  le  moisde  janvier 
1674.  C'est  là  encore  fois  une  erreur  capitale  et  une 
flagrante  injustice.  Louvois  n'eut  pas  d'excuses  à  faire 
ou  à  renouveler;  il  n'eut  pas,  contraint  par  Louis  XIV, 
à  solliciter  de  Turenne  le  rétablissement  d'une  entente 
qui,  depuis  plusieurs  mois,  était  complètement  ré- 
tablie ■. 

L'évacuation  de  la  Hollande,  la  conquête  de  la  Fran- 
che-Comté, la  campagne  dans  les  Pays-Bas,  la  cam- 
pagne sur  le  Rhin,  n'étaient  pas  les  seuls  événements 
qui,  pendant  cette  laborieuse  année  1674,  eussent  ex- 
cité les  préoccupations  et  réclamé  les  soins  de  Louvois. 
Les  Espagnols  dans  les  Pyrénées,  les  Hollandais  sur  les 
côtes  de  l'Océan,  les  fauteurs  d'agitations  intestines, 
avaient  aussi  mis  à  Tépreuve  la  vigilance  et  la  fermeté 
du  ministre.  Son  histoire  serait  incomplète  si  l'on  n'ac- 
cordait pas  quelque  attention  à  des  incidents  qui,  pour 
n'avoir  pas  l'importance  des  grands  faits  qu'on  vient 
de  raconter,  ne  sont  pas  cependant  dépourvus  d'intérêt. 

La  fortune  singulière,  les  talents  et  la  réputation  du 
général  à  qui  Louvois  avait  fait  donner  le  commande- 
ment de  l'armée  de  Roussillon,  méritent  qu'on  s  y  ar-  ' 


Tiarcnne  à  Louvois,  2,  6,  7  janvier  1675. 
•Turenne  à  Louvois,  11, 14,  IG,  18,  19,  21  janvier. 


*  Lettre  du  20  mars  1675. 

*  Toute  cette  partie  de  V Histoire  de  Turenne  est  une  suite  d^erreursi 
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rôle.  Le  comte  de  Schônberg  était  un  gentilhomme  alle- 
mand du  pays  de  Clôves.  Il  avait  beaucoup  d^espritet 
de  présence  d'esprit,  le  goût  et  Tintelligence  du  métier 
de  la  guerre;  il  s'y  adonna  très-jeune,  et  commença  de 
bonne  heure  une  carrière  marquée  par  des  succès  à 
peu  près  constants,  sous  des  drapeaux  variés.  Il  rap- 
pelait, en  les  surpassant,  les  fameux  condottieri  du 
ijuinzième  siècle,  ou  mieux  encore  les  grands  aventu- 
4ers  de  la  guerre  de  Trente  Ans,  ses  compatriotes. 
A  proprement  parler,  il  n'avait  pas  de  patrie  :  il  en 
adopta  successivement  plusieurs  ^  mais  il  lit  à  la 
France  l'honneur  de  s'attacher  à  son  service  plus  long- 
temps qu'à  tout  autre.  Il  cherchait  dans  la  guerre 
l'occasion  d'exercer  ses  talents  et  d'acquérir  de  la 
gloire,  sans  négliger  des  intérêts  plus  vulgaires.  Si  le 
prince  auquel  il  engageait  pour  un  temps  ses  services, 
ne  le  récompensait  pas  autant  qu'il  croyait  mériter, 
ou  si  la  récompense  se  faisait  trop  attendre,  il  récla- 
mait ou  s'en  allait  chercher  fortune  ailleurs;  on  ne 
saurait  lui  en  faire  un  reproche.  Au  reste,  il  serait  in- 
juste de  croire  qu'il  ne  fût  guidé  que  par  des  senti- 
ments cupides,  il  était  luthérien  et  sincèrement  atta- 
ché à  sa  foi.  Après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  il 
fit  à  sa  conscience  le  sacrifice  de  sa  dignité  de  maré- 
chal de  France;  mais  il  faut  dire  qu'il  n'eut  pas  à  faire, 
comme  une  foule  de  Français,  un  sacrifice  plus  dou- 
loureux, le  sacrifice  de  la  iamille  et  de  la  patrie;  il  faut 


^  «  le.  roi  a  dil  nuiourd'liui  au  tluc  de  Yillon.y  :  «  Ne  Irouvoz-vous  pas 
«bien  exlraoraiiKiiie  que  M.  do  Scl.oi.bc-,  4.11  est  né  Allc.nand,  se  soit 
«  fiil  iialui-aliser  llollandois,  An-lois,  François  et  Portugais?»  Jo«/«a/  Ue 
Vangeau,  17  octobre  1088;  t.  II,  p. 100. 
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dire  aussi  qu'il  trouva,  d'abord  auprès  de  l'Électeur  de 
Brandebourg,  ensuite  auprès   de  Guillaume  III,  des 
dignités,   des  richesses,  une  situation    encore  plus 
grande  que  celle  que  Louis  XIV  même  lui  avait  faite./ 
Ce  fut  en  1650  que  le  comte  de  Schônberg  prit  pour! 
la  première  fois  du  service  en  France;  c'était  un  boJ 
temps  pour  les  officiers  de  fortune;  Mazarin  et  la  Fronde 
se  disputaient  les  gens  de  guerre;  on  était  facilement 
mestre  de  camp  et  presque  aussi  facilement  lieutenant 
général;  le  grade  intermédiaire  de  brigadier  n'existait 
pas  encore,  et  les  fonctions  de  maréchal  de  camp 
étaient  si  voisines  de  celles  de  lieutenant  général 
qu'on  passait  à  celles-ci   sans  s'arrêter  à  celles-là  \ 
Le  comte  de  Schônberg  devint  donc  rapidement  lieu- 
tenant général  ;  il  fut  aussi,  dans  la  maison  du  roi, 
capitaine  des  gendarmes  écossais;  mais,  après  avoir 
obtenu  ces  faveurs,  il  sut  les  mériter;  ce  que  beaucoup 
d'autres  ne  se  donnaient  pas  la  peine  de  faire.  Formé 
à  l'école  de  Turenne,  il  prit  une  part  éclatante  au  gain 
de  la  bataille  des  Dunes.  Après  la  paix  des  Pyrénées,  il 
quitta  ostensiblement,  et  avec  l'agrément  du  roi,  le  ser- 
vice de  la  France  pour  s'attacher  au  roi  de  Portugal  que 
Louis  XIV  soutenait  secrètement  contre  les  Espagnols. 
De  nombreux  succès,  couronnés   par  la  victoire  de 
Villa-Viciosa,  en  1665,  lui  valurent  le  titre  de  grand  de 
Portugal.  Mais  il  espérait  mieux  de  la  France;  il  y  re- 
vint. Cependant,  mal  satisfait  de  n'avoir  pas  été  com- 


Ce  ne  fut  pas  un  des  moindres  soucis  de  Louvois,  à  son  entrée  aux 
affaires,  que  de  remettre  l'ordre  dans  ce  chaos.  En  16G5,  il  n'y  avait 
pas  moms  de  quatre-vingt-quatorze  lieutenants  généraux  pour  une  ar- 
iiîéc  'jiii  ne  complnil  qic  qiar,ni(e-six  régiments  d'infanterie, 
n.  7 
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pris  dans  la  promotion  des  maréchaux  en  16G8,  i! 
passa  en  Angleterre.  L'Angleterre  faisait  des  amirauxv 
un  général  ne  lui  semblait  pas  encore  nécessaire. 

Le  comte  de  Schônberg  se  repentit  bientôt  d'avoir 
quitté  la  France,  qui  était  engagée  dans  une  grande 
guerre  dont  on  ne  prévoyait  pasla  fin.  En  1673,  il  écri- 
vit à  Louvois:  ses  lettres  n  étant  pas  parvenues  à  leur 
adresse,  il  fit  parler  l'ambassadeur,  Colbert  de  Croissy. 
Les  dépêches  de  l'ambassadeur  trouvèrent  Louvois  à 
Nancy;  il  y  répondit  sans  retard  :  «  Je  n'ai  point  reçu  de 
lettres  de  M.  de  Schônberg;  mais  je  vous  supplie  de  lui 
insinuer  qu'il  est  de  son  avantage  de  s'en  revenir  en 
France,  où  il  trouvera  de  plus  solides  établissements 
qu'il  ne  pourroit  faire  en  Angleterre  ^  »  Schônberg  se 
hâta  de  prendre  acte  des  promesses  du  ministre;  il  lui 
écrivit  aussitôt:  «  Venant  ici  [à  Londres]  pour  voir 
W.  l'ambassadeur,  ilm'a  fait  voir  votre  lettre  où  vous  lui 
mandez  que  vous  n'avez  pas  reçu  les  miennes,  et  que 
vous  jugez  à  propos  que  je  parte  promptcment.  Je  vous 
supplie,  monsieur,  d'être  persuadé  que  j'ai  une  si 
grande  confiance  en  ce  que  vous  m'avez  dit  et  mandé, 
que  je  quitterois  une  plus  grande  fortune  que  celle-ci 
pour  faire  tout  ce  qui  vous  peut  donner  des  marques  à 
quel  point  je  suis  à  vous.  Il  y  a  huit  jours  que  je  vous 
ai  envoyé  un  gentilhomme  pour  vous  en  assurer*.» 

Louvois  tint  toutes  ses  promesses.  A  peine  arrivé,  le 
comte  de  Schônberg  reprit  sans  aucune  difficulté  ses 
fonctions  de  lieutenant  général;  ce  fut  lui  qui,  au  mois 
àe  janvier  1674,  aida  le  duc  de  Luxembourg  à  rentrer 

*  22  scplcnibrc  1673.  D.  G  316. 
•2  octobre.   D.  G.  312. 
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en  France  avec  son  corps  d'armée,  en  marchant  au- 
devant  de  lui  sur  la  grande  chaussée  de  Maëstricht  5 
Charleroi.  Un  mois  après,  il  fut  choisi  pour  comman- 
der en  chef  en  Roussillon.  Quelque  apphcation  que 
mît  Louvois,  et  il  en  mettait  beaucoup,  à  servir  les  in- 
térêts particuliers  du  comte  et  ceux  de  son  fils,  M.  de 
Schônberg  ne  tiouvait  pas  qu'il  en  fît  jamais  assez;  sa 
correspondance,  il  faut  bien  le  dire,  si  intéressante 
qu'elle  soit  au  point  de  vue  militaire,  est  déparée  par 
des  sollicitations  persistantes  jusqu'à  l'importunité^ 
Il  est  déplaisant  de  voir  un  homme  de  cette  valeur 
crier  misère  alors  qu'il  était  comblé  de  faveurs,  et  ra- 
baisser même  la  dignité  de  son  caractère  à  des  super- 
cheries sans  excuse.  C'est  ainsi  qu'un  commis  de  Lou- 
vois lui  ayant  par  mégarde  donné  le  titre  de  duc,  il 
voulut  de  cette  surprise  se  faire  un  droit  acquis,  à  ce 
point  que  Louvois  fut  obligé  de  lui  écrire  :  «Je  ne  vous 
dis  rien  de  ce  que  vous  me  mandez  de  vos  intérêts  à 
l'égard  du  titre  de  duc,  parce  que  vous  savez  bien 
qu'il  n'a  été  mis  dans  une  de  vos  commissions  que  par 
la  faute  de  celui  qui  les  a  copiées,  et  que  je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  le  temps  présentement  de  parler  à  Sa 
Majesté,  qui  est  accablée  de  beaucoup  d'autres  affaires, 
d'aucune  nouvelle  prétention  \  »  Le  moment,  de  toute 
façon,  ne  pouvait  pas  être  plus  mal  choisi  pour  sur- 
prendre une  telle  faveur.  Le  comte  de  Schônberg  ne 
faisait  que  d'arriver  en  Roussillon,  et  il  n'avait  adon- 
ner que  de  mauvaises  nouvelles. 


*  Voir  entre  autres  une  lettre  du  12  février  1675.  D.  G.  432 
«12juinl674.  D.G.  380. 
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Il  y  avait  encore,  dans  celte  province,  en  1674,  de 
nombreux  partisans  de  l'Espagne;  quoique  leurs  inau- 
vais  desseins  eussent  été  focilement  prévenus  ou  dé- 
voués, le  duc  de  San-Germano,  à  la  tête  d'une  petite 
armée  espagnole,  était  entré  sur  le  territoire  français. 
Schônberg,  venant  de  Paris,  accourait  en  grande  hâte. 
Mais  le  lieutenant  général  qu'il  allait  déposséder,  Le 
Bret,  mécontent  et  jaloux,  voulut  lui  dérober  un  suc- 
cès qu'il  croyait  assuré.  Il  engagea  maladroitement 
sa  cavalerie,  tomba  dans  une  embuscade,  et  ne  se  re- 
tira qu'à  grand'pcine,  blessé  lui-même,  laissant  aux 
Espagnols  l'honneur  du  champ  de  bataille  et  de  nom- 
breux prisonniers.  Schônberg  arriva  le  lendemain*; 
il  rétablit  l'ordre  dans  ses  troupes,  arrêta  les  progrès 
de  Tennemi,  mais  ne  put  l'empêcher  de  se  jeter  sur 
Bellegarde,  une  place  qui  pouvait  résister  vingt  jours 
au  moins  en  attendant  du  secours.  Elle  ne  tint  pas  plus 
que  n'avait  tenu  Naerden  l'année  précédente.  Le  com 
mandant  et  plusieurs  capitaines  furent  traduits  devant 
un  conseil  de  guerre. 

Quelques  semaines  après,  un  nouveau  stratagème  du 
duc  de  San-Germano  et  une  nouvelle  imprudence  de 
Le  Bret  faillirent  causer  la  perte  de  l'armée  française 
au  combat  de  Saint-Jean-de-Pages;  mais  l'expérience 
et  le  sang-froid  du  comte  de  Schônberg  réussirent,  si- 
non à  ramener  la  victoire,  du  moins  à  prévenir  le 
malheur  et  la  honte  d'une  déroule.  Heureusement  l'in- 
surrection de  Messine  contraignit  bientôt  la  régente 
d'Espagne  à  faire  passer  en  Sicile  une  partie  des  Irou- 


*Luuvoii  à  Tuicnne,  50  mai.  —  Louvois  à  Coudé,  15 j  uiii.  D,  G»  379, 
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pes  du  duc  de  San-Germano,  qui  se  replia  sur  la 
Catalogne. 

Schônberg  et  lui  se  tinrent  en  observation,  chacun 
sur  son  territoire;  mais  Bellegarde  demeurait  aux 
mains  des  Espagnols.  Ce  n'était  pas  avec  les  milices  du 
Languedoc,  qui  formaient  presque  toute  son  infante- 
rie, que  Schônberg  pouvait  entamer  les  opérations 
d'un  siège  en  règle;  il  réclamait  un  renfort  de  troupes 
et  surtout  de  meilleures  troupes.  On  était  au  mois  de 
juillet,  entre  Sinzheim  et  Sencffe;  quels  renforts  Lou- 
vois pouvait-il  lui  envoyer?  Si  Louvois  avait  donné  un 
bon  générale  la  méchante  armée  de  Roussillon,  c'é- 
tait précisément  pour  que  les  grands  talents  de  l'un 
rachetassent  la   faiblesse  et  les  défauts  de  Pautre , 
combinaison  fort  ingénieuse;  mais  il  fallait  que  le  gé- 
néral s'y  résignât  et  qu'il  eût  assez  de  force  d'âme  pour 
attendre  patiemment  qu'on  lui  fit  la  chance  meilleure. 
Louvois  et  Schônberg  savaient  qu'ils  pouvaient  comp- 
ter Pun  sur  l'autre.  «  Il  faut  pour  cette  campagne, 
disait  le  ministre,  faire  le  moins  mal  que  vous  pour- 
rez; je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  autant  de  satis- 
faction la  campagne  prochaine  que  vous  avez  eu  de 
peines  et  de  soins  pendant  celle-ci  *.  » 

On  a  vu  que  Pinsurrection  de  Messine^  était  sur- 
venue fort  à  propos  pour  arrêter  les  progrès  des  Es- 
pagnols dans  le  Roussillon.  Lorsque  deux  États  sont 
en  guerre  ou  même  seulement  en  rivalité,  il  est  d'u- 
sage que  chacun  d'eux  travaille  à  susciter  à  son  ad- 
versaire le  plus  de  difticultés  possible,  et  surtout  de 

*  Louvois  à  Schônberg,  16  juillet.  D.  G.  580. 

*  Voir,  pour  l'insurrcclion  de  Messine  et  ses  suites,  le  chapitre  xi. 
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difficultés  intérieures,  qui  sont  les  plus  embarrassantes. 
C'était  un  procédé  tellement  familier  à  la  politique 
de  Louis  XIV,  qu  il  en  usait  même  à  l'égard  de  ses 
amis.  Ainsi,  tandis  qu'il  pensionnait  en  Angleterre 
Charles  II  et  son  gouvernement,  il  entretenait  en 
même  temps  de  secrets  rapports  avec  quelques-uns 
des  chefs  de  l'opposition.  A  plustbrte  raison  était-il  en 
relation  avec  les  mécontents  de  Hongrie  contre  l'Em- 
pereur, et  se  préparait-il  à  tenir  pul)liquement  en  Si- 
cile la  partie  qu'il  avait  naguère  sourdement  jouée  en 
Portugal  contre  le  roi  d'Espagne.  Il  ne  devait  pas  être 
surpris  à  son  tour  que  ses  ennemis  employassent 
contre  lui  les  mêmes  armes.  Sans  doute  il  n'était  pas 
aussi  vulnérable  qu'eux;mais  des  gens  habiles  comme 
le  prince  d'Orange  pouvaient  ajuster  leurs  coups  au 

défaut  de  l'armure. 

Les  impôts  et  les  levées  d'hommes  faisaient  des  mé- 
contents en  France;  Courtin  avait  de  bonne  heure  si- 
gnalé le  danger  à  Louvois  avec  sa  franchise  habituelle. 
«  La  disposition  du  dedans  du  royaume,  lui  disait-il, 
qui  n'est  point  connue  des  personnes  qui  sont  dans 
votre  poste,  à  qui  on  ne  veut  jamais  dire  que  des 
choses  agréables,  est  si  dangereuse  que  vous  ne  devez 
pas  vous  imaginer  que  le  roi  puisse  à  l'avenir  en  tirer 
tous  les  secours  qui  lui  sont  nécessaires  pour  soutenir 
les  grandes  dépenses  auxquelles  il  se  trouvera  engagé. 
Au  moindre  revers  qui  arrivera,  les  provinces  étant 
aussi  épuisées  d'argent  qu'elles  le  sont,  ne  doit-on 
pas  craindre  qu'elles  ne  se  révoltent  contre  ceux  qui 
achèveront  de   les  ruiner   par  leurs  exactions?  Et, 
comme  le  roi  sera  puissamment  attaqué  au  dehors, 


MENACES  DE  DEBARQUEMENT.  1 15 

il  ne  pourra  exercer  son  autorité  que  foiblement  au 
dedans  ^  »  D'un  autre  côté,  l'intendant  Talon  commu- 
niquait à  Louvois  l'extrait  suivant  d'une  lettre  qu'il 
avait  reçue  de  Hollande  :  c<  Il  se  parle  fortement  ici  de 
faire  des  descentes  sur  les  côtes  de  France.  Il  faut  bien 
prendre  garde  que  les  gens  de  la  rehgion  ne  soient 
gagnés  sur  les  côtes  de  Normandie,  dont  il  se  parle 
couvertement;  et  il  seroit  bon  que  le  roi  leur  donnât 
quelque  douceur,  afin  qu'ils  fussent  bien  intentionnés 
pour  la  patrie  *.  » 

Ces  avis  n'étaient  point  perdus  pour  Louvois;  dès  la 
fin  du  mois  de  mars,  il  recommandait  au  maréchal 
d'Alhret  et  au  comte  de  Gadagne,  gouverneurs  de 
Guyenne  et  d*Aunis,  de  se  préparer  à  résister  aux  ten- 
tatives de  débarquement  qu'une  flotte  hollandaise, 
montée  par  cinq  ou  six  mille  hommes,  devait  effectuer 
dans  le  courant  de  mai  sur  les  côtes  de  leurs  gouver- 
nements *.  Un  peu  plus  tard  il  désignait,  comme  parti- 
culièrement menacées,  l'île  de  Ré,  l'embouchure  de  la 
Charente  et  la  ville  de  Bayonne  *.  L'expédition  hollan- 
daise ne  mit  à  la  voile  que  dans  les  premiers  jours  de 
juin.  «  L*amiral  Ruyter,  écrivait  au  comte  d'Estrades 
son  correspondant  hollandais,  l'amiral  Ruyter  a  plein 
pouvoir  de  faire  tout  ce  qu'il  jugera  à  propos  ;  mais 
le  principal  point  de  son  instruction  est  de  voir  si  les 
peuples  de  France,  étant  oppressés  par  les  grandes 
impositions,  et  ceux  de  la  religion  tourmentés  dans 


*  Courtin  à  Louvois,  24  février  1074.  D.  G.  410. 
«  5  lévrier.  D.  G.  404. 

^  %  mars.  D.  G.  379. 

*  Louvois  à  Gadagne,  50  avril  ;  à  d'Albrcl,2i  mai.  D.  G.  379-580. 
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leur  exercice,  ils  veulent  se  délivrer  de  l'oppression; 
de  leur  offrir  Tassistance  d'une  armée  de  terre  et 
d'une  armée  navale,  et  de  mettre  pied  à  terre  dans 
les  endroits  qu'ils  souhaiteront  '.  »  Le  correspondant 
ne  se  trompait  que  sur  un  point  ;  c'était  Tromp  qui 
était  chargé  de  cette  mission,  tandis  que  Ruyter  allait 
attaquer  les  Antilles  françaises. 

Tromp  croisa  pendant  longtemps  sur  les  côtes  de 
Normandie;  nulle  part  il  n'aperçut  le  signal  qu'on 
lui  avait  promis;  partout  au  contraire,  sur  les  points 
les  plus  favorables  au  débarquement,  il  ne  voyait  que 
des  troupes,  des  milices,  du  canon  qui  suivaient  les 
mouvements  de  sa  flotte,  mais  pour  la  repousser, 
non  pour  l'accueillir.  11  alla  croiser  sur  les  côtes  de 
Bretagne;  même  spectacle.  Voulant  sortir  par  quelque 
action  de  cette  situation  ridicule,  il  canonna  Quiberon 
et  tenta  de  s'emparer  de  Belle-Ile;  le  marquis  de  Coct- 
logon,  avec  un  millier  d'hommes,  le  força  de  se  rem- 
barquer. Il  fut  moins  malheureux  dans  l'Ile  de  Noir- 
moutier,  qui  n'était  pas  défendue.  Il  y  demeura  trois 
semaines,  attendant  toujours  quelque  émotion  parmi 

les  religionnaires  du  Poitou,  de  l'Auniset  de  la  Guyenne; 
les  religionnaires  étaient  contre  lui,  sous  les  armes.  Il 
est  vrai  que  Louvois,  par  prudence,  leur  avait  donné 
«  quelque  douceur.  »  Le  duc  de  la  Vieuville,  gouver- 
neur de  Poitou,  avait  l'autorisation  de  permettre  aux 
gentilshommes  protestants  de  se  réunir  le  dimanche 
pour  l'exercice  de  leur  culte;  «  mais,  ajoutait  Louvois, 
vous  observerez  de  faire  en  sorte  que  cela  se  fasse  sans 


«5  juin   D.  G.  398 
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scandale,  et  que  l'endroit  où  ils  s'assembleront  soit 
éloigné  de  l'église  du  lieu,  et  que  la  grâce  que  sa  Ma- 
jesté leur  fait  ne  doit  point  tirer  à  conséquence  après  la 
séparation  des  milices  K  ))I1  n'y  avait  rien  à  faire  avec 
des  gens  qui  se  contentaient  de  si  peu  de  chose.  Tromp 
perdit  patience  et  fit  voile  pour  la  Méditerranée,  où 
l'appelait  le  gouvernement  espagnol,  effrayé  du  mou- 
vement de  Messine.  Ainsi  s'évanouit  cette  menace  for- 
midable qui  avait   donné  tant  de  soucis  à  Louvois. 
Était-ce  par  ironie  ou  sérieusement  qu'il  faisait  re- 
mercier le  prince  d'Orange  de  la  modération  que  le 
comte  de  Horn,  son  lieutenant  \  avait  montrée  h  Noir- 
moutier  et  à  Belle-Ue,  «  ne  doutant  pas,  ajoutait-il, 
que  la  modération  du  comte  de  Horn  ne  lui  eût  été  or- 
donnée par  M.  le  prince  d'Orange?» 

Cependant  Louvois  était  loin  d'être  aussi  rassuré 
qu'il  le  voulait  paraître.  Il  avait  appris  que,  le  20  mai, 
un  Français,  dont  le  nom  était  inconnu,  s'était  embar- 
qué à  Ostcnde  sur  une  frégate  espagnole ,  et  qu'il 
avait  dû  se  rendre  à  Madrid  pour  y  négocier,  avec  le 
marquis  de  Castel-Rodrigo,  des  traités  et  des  engan^e- 
ments  propres  à  «  faire  soulever  des  provinces  en- 
tières'. »  Bien  que  le  roi  fût  très-persuadé  qu'il  n'y 
avait  dans  son  royaume  aucune  province  qui  souf^eàt 
à  pareille  chose,  Louvois  avait  pour  principe  que,  dans 
une  matière  aussi  délicate,  «  on  ne  sauroit  prendre  trop 
de  précautions.  »  Il  entama  donc  avec  tous  les  gouver- 


M2juillet.  D.  G.380. 

'  Il  commanHait  les    troupes   de  débarquement.  Louvois  à  Estrades. 
^Ijuillet.  D.  G.  580.  ^ 

*  Louvois  à  Saint-Pé,  25  mai   D  G.  379 
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ncurs,  lieutenants  généraux  et  intendants  des  pro- 
vinces méridionales,  une  correspondance  active;  il 
stimula  le  zèle  de  tous  ses  agents  pour  arriver  à  décou- 
vrir le  nom,  la  condition,  les  intentions  et  les  actes 
de  ce  traître  inconnu.  Voici  quels  étaient,  le  51  juil- 
let ,  les  renseignements  déjà  recueillis  ^  :  le  gentil- 
homme était  de  Guyemie,  de  Languedoc  ou  de  Pro- 
vence; il  se  faisait  appeler  le  marquis  Dauphin,  ou 
bien  Sardan  de  Paul;  il  avait  vu  en  Hollande  le  prince 
d'Orange  et  signé  un  traité  avec  les  Etals-Généraux, 
puis  il  avait  vu  à  Bruxelles  le  comte  de  Monlerey; 
enfin,  il  était  passé  en  Espagne,  était  resté  longtemps 
caché  à  Madrid,  et  venait  d'y  signer  vraisemhlahle- 
ment  quelque  traité  préjudiciable  au  repos  de  l'État*. 
Ces  renseignements  étaient  encore  bien  vagues;  le 
comte  d'Estrades  ne  pouvait-il  pas  les  compléter? 
Louvois  eut  recours  à  lui  :  «  Lorsque  vous  trouverez 
occasion,  lui  manda-t-il,  d'écrire  naturellement  à 
votre  ami  sur  les  intérêts  du  prince  d'Orange,  glis- 
sez-lui, s'il  vous  plaît,  que  vous  le  croyez  trop  sage 
pour  faire  aucun  fondement  sur  un  fol  que  l'on  sait 
avoir  été  le  trouver  pour  lui  proposer  de  faire  soulever 
trois  ou  quatre  provinces  en  France,  et  de  fafire  re- 
mettre au  pouvoir  des  ennemis  du  roi  deux  ou  trois 

*  Louvois  les  adressait,  en  forme  de  circulaire,  au  maréchal  d'Albret, 
gouverneur  de  Guyenne,  au  maréchal  deGramont,  gouverneur  de  Béurn, 
au  cardinal  Bonzi,  archevêque  de  Narbonne,  aux  marquis  de  Castres  et  de 
Cauvisson,  lieutenants  généraux,  et  à  M.  d'Aguesseau,  intendant  en  Lan- 
guedoc, au  comte  de  Schônberg,  commandant  en  Roussillon,  au  comte 
de  Grignan,  lieutenant  général  en  Provence,  et  au  duc  de  Lesdiguiùres, 
gouverneur  de  Dauphiné. 

*  Louvois  à  d'Albret,  etc.,  31  juillet.  D.  G.  380. — Le  traité  avec  l'Espagne 
se  trouve  en  effet  dans  le  Cor]^%  diplomatique  de  Dumont,  t.  \U,  p.  277« 
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places  de  conséquence,  situées  dans  lesdites  provinces; 
parce  que  cet  homme-là  est  si  peu  en  état  de  tenir  ce 
qu'il  a  promis  que,  s'il  retourne  en  son  pays,  il  n'aura 
pas  besoin  d'autre  punition  que  d'être  remis  entre  les 
mains  delà  noblesse,  qui  le  fera  déchirer  sur-le-champ. 
Rien  au  monde  ne  seroit  si  important  que  de  tachera 
pénétrer,  par  votre  ami,  la  teneur  du  traité,  et  s'il  se 
peut,  le  véritable  nom  du  François  qui  l'a  fait^  »  Le 
comte  d'Estrades  était  déjà  en  état  de  satisfaire,  au 
moins  en  parlie,  à  ces  questions;  il  avait  pris  l'a- 
vance et  obtenu  de  son  ami  les  indications  suivantes: 
«  Le   François  dont  vous  me  parlez    s'appelle  Mi- 
rande;  il  est  de  Gascogne  ou  de  Béarn.  Il  a  proposé 
5  Son  Altesse  mon  maître  de  faire  révolter  la  Guyenne 
et  le  Béarn,  pourvu  qu'il  fût  assisté  de  la  flotte  de 
MM.  les  États-Généraux  et  de  celle  de  l'Espagne.  lia 
proposé  de  mettre  pied  à  terre  à  un  lieu  appelé  Ar- 
casson,  dans  le  Médoc,  et  d'entrer  dans  la  Guyenne 
par  deux  vallées,  dont  l'une  s'appelle  Saint-Gaudens, 
avec  six  mille  hommes  de  pied  et  deux  mille  cava- 
liers  espagnols  ;  il   assure  que  dès  la  propre  jour- 
née qu'ils  seront  entrés  en  France,  il  y  aura  plus  de 
dix  mille  hommes  qui  se  joindront  à  eux.  Son  Altesse 
trouva  sa  proposition  chimérique,  et  ne  laissa  pas  de 
lui  promettre  un  régiment  d'infanterie;  mais  qu'il  fal- 
loit  agir  là-dessus  de  concert  avec  les  Espagnols,  et  lui 
donna  une  lettre  pour  M.  de  Monterey;  nous  avons  su 
depuis  qu'il  l'avoit  envoyé  en  Espagne.  Son  Altesse  ne 
lait  nul  fondement  là -dessus'  » 


M"  et  2  août.  D.G.7>S\. 

*  Corrcspondcint  à  Estrades,  '28  juillcl.  D.  G.  5*J9. 
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^      Ce  nom  de  Mirrncle,  et,  bienlôl  après,  celui  de  comte 
de  Foncenade,  attribués  au  même  personnage,  ne  con- 
tribuèrent pas  peu  à  égarer  et  à  prolonger  les  recher- 
ches, qui  furent  poussées  avec  phis  d'activité  que  ja- 
mais *.  Dans  cette  ardente  poursuite,  les  limiers  de  Lou- 
vois  avaient  passé  à  travers  la  vérilé  sans  la  sentir.  Le 
héros  de  l'intrigue,  vrai  gibier  de  potence,  n'élait  qu'un 
aventurier  vulgaire,  point  gentilhomme,  et  brouillé  de- 
puis longtemps  avec  la  justice.  Il  s'appelait,  de  son  vrai 
nom,  Sardan,  issu  d'un  village  du  diocèse  d'Uzès  en 
Languedoc,  huguenot  et  neveu  d'un  sieurPaul, greffier 
de  la  Cour  des  aides  de  Montpellier.  Chargé  de  la  recette 
des  tailles  du  diocèse  du  Puy  en  1668,  il  avait  volé  sa 
caisse,  était  venu  à  Paris,  s'était  laissé  duper  par  une 
fille  qu'il  avait  épousée  la  croyant  riche,  et  s'était 
enfin  réfugié  en  Flandre,  d'où  il  n'avait  eu  garde  de 
rentrer  en  France,  ayant  été  condamné  à  mort.  Quoi- 
que Louvois  n'eût  pas  encore  tous  ces  détails  *,  il  com- 
mençait à  soupçonner  que  l'allié  des  Espagnols  n'élait 
qu'un  misérable  qui  cherchait  à  vivre  à  leurs  dépens, 
lorsque  toutes  ces  menaces  vagues,  mais  persistantes 
de  complots  et  de  connivence  avec  l'ennemi,  prirent 
corps  tout  à  coup  au  sein  même  de  la  cour,  en  s'au- 
torisant  d'un  des  plus  grands  noms  du  royaume. 

Ce  n'était  pas  sur  la  foi  d'une  vaine  rumeur  que 
Tromp  avait  croisé  si  longtemps  sur  les  côtes  de  Nor- 
mandie. C'était  pour  attendre  l'effet  d'une  conspira- 


•  Louvois  à  Estrades,  6  août,  à  d'Albret,  6  et  16  août;  à  Gramont, 
12  aoûl  ;  au  cardinal  «ouzi,  13  août  et  2  octobre.  D.  G.  381-382. 

*  Ils  sont  donnés  dans  une  lettre  du  ^«réchal  d'Albret,  du  6  février 
1675. 
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tîon  sérieuse  qui  avait  pour  chef  nominal  le  chevalier 
de  Rohan,  grand  seigneur  déclassé,  ruiné  par  la  dé- 
bauche, irrité  contre  une  société  où  son  méchant  or- 
gueil et  ses  détestables  passions  ne  trouvaient  plus  rien 
qui  les  pût  assouvir;  mais  dont  le  chef  réel,  l'homme 
d'initiative  et  d'action,  la  tête  et  le  bras,  était  un  gen- 
tilhomme normand,  qui  avait  quitté  le  service  parce 
qu'il  ne  savait  pas  et  ne  voulait  pas  obéir,  non  pas  seu- 
lement un  révolté,  mais   un  révolutionnaire  avant 
terme,  égaré  cent  vingt  ans  trop  tôt  en  plein  règne  de 
Louis  XIV,  La  Tréaumont.  Si  l'on  ajoute  à  ces  deux 
noms  celui  d'un  vieux  professeur  hollandais  et  répu- 
blicain, Yan  den  Enden,  théoricien  politique,  faiseur 
de  constitutions,  et  qui,  caché  par  son  obscurité,  voya- 
geait, au  profit  de  la  conjuration,  entre  Bruxelles 
Rouen  et  Paris,  on  aura  les  principaux  personnages 
d'un  drame  où  la  cour  et  la  ville,  qui  avaient  failli  être 
entraînées  dans  l'action,  apportaient  plus  d'émotion 
que  ne  font  d'habitude  des  spectateurs  désintéres- 
sés. Quant  au  reste  des  conjurés,  complices  inintelli- 
gents ou  mal  instruits,  ils  ne  méritent  pas  d'être  tirés 
de  l'ombre  où  l'usage  relègue  les  comparses. 

Quand  le  complot  fut  découvert,  le  danger  actuel 
était  passé;  malgré  les  mécontentements  de  la  Nor- 
mandie, malgré  ses  propres  efforts,  La  Tréaumont 
n'avait  pu  exciter  le  soulèvement  qui  devait  livrer 
Quillebeuf  aux  Hollandais  et  aux  Espagnols.  Tromp 
s'était  éloigné.  On  pouvait  même  dire  qu'il  n'y  avait 
plus  rien  à  craindre,  au  moins  dans  un  avenir  pro- 
chain. La  mort  de  La  Tréaumont,  qui  s'était  fait  tuer 
par  les  gardes  chargés  de  l'arrêter,  enlevait  toute  im- 


122  PROCÈS  DU  CHEVALIER  DE  ROUAN. 

portanco  aux  théories  de  Van  den  Enden,  el  môme  au)ï 
imprudentes  bravades  du  chevalier  de  Rohan.  Calait 
le  sentiment  de  beaucoup  de  personnes  à  la  cour,  où 
le  chevalier  trouvait  presque  des  défenseurs,  llélasi 
N'avons-nous  pas  vu  souvent  nous-mêmes  combien 
l'audace  criminelle  ou  folle  excite  d'aveugles  et  mal- 
saines sympathies?  A  la  première  nouvelle  de  Tévéne- 
ment,  voici  ce  que  le  prince  de  Condé  écrivait  à  Lou- 
vois  :  «  Je  n'ai  rien  à  dire  sur  Taffaire  du  chevalier  de 
Rohan.  J'ai  toujours  cru  La  Tréaumont  un  assez  mé- 
chant esprit  ;  mais  je  plains  fort  M.  de  Rohan  s'il  a  été 
assez  malheureux  pour  se  laisser  persuader  par  l'autre 
à  faire  quelque  chose  contre  son  devoir;  mais  je  crois 
que  quand  Taffaire  aura  été  bien  approfondie,  vous 
trouverez  que  La  Tréaumont  est  la  source  de  tout  le 
mal  qu'il  y  a  en  cette  affaire  *.  »  Louvois  résista  éner- 
giquement  et  affermit  Louis  XIV  contre  ces  molles 
complaisances;  il  renouvela,  pour  punir  un  crime  pu- 
blic,  les  justes  et  nécessaires  sévérités  du  cardinal  de 
Richelieu.  Nous  n'hésitons  pas  à  croire  ni  à  dire  qu'il 
a  bien  agi. 

Par  les  soins  de  Louvois,  l'instruction  du  procès  fut 
vigoureusement  conduite.  Il  la  dirigea  en  quelque 
sorte,  se  tenant  en  relation  ou  en  correspondance  avec 
les  commandants  des  troupes  et  les  magistrats  de 
Normandie,  avec  le  lieutenant  de  police  et  les  com- 
missaires instructeurs  à  Paris;  il  recevait  et  expédiait 
les  renseignements;  il  indiquait  les  enquêtes  et  les  ar- 


*  15  septembre.  D.  G.  400.  — Turenne  écrivait  le  20  septembre  :  «  Pour 
ce  qui  regarde  M.  de  Rohan,  c'est  une  chose  si  extraordinaire  que  l'on 
ne  peut  que  s'étonner  d'un  emportement  si  mécha»t  et  si  iuconbidéré.j» 
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resfalions  à  faire,  il  interrogeait  lui-même  Van  den 
Enden  ;  mais  il  refusait  de  voir  le  chevalier  de  Rolian  ; 
«  Sa  Jlajesté  m'a  commandé  de  vous  faire  savoir,  écri- 
vait-il au  gouverneur  de  la  Bastille,  qu'ayant  nommé 
de^  commissaires  pour  interroger  M.  le  chevalier  de 
Rolian,  il  leur  pourra  dire  tout  ce  qu'il  avoit  intention 
d'expliquer  à  M.  Colbert  et  à  moi,  et  qu'ainsi  elle  ne 
désiroit  pas  que  nous  Tallassions  voir^  »  La  maladie 
qui  Téloigna  des  affaires,  pendant  deux  mois  environ, 
l'empêcha  de  suivre  jusqu'à  la  fin  ce  grand  procès. 
Quand  il  reprit  ses  fonctions,  justice  était  faite. 

Mais,  comme  pour  effacer  les  impressions  lugubres, 
l'aventurier  Sardan,  dont  on  n'avait  plus  entendu  par- 
ler, reparaissait  en  Espagne,  donnant,  suivant  l'usage 
du  théâtre,  la  farce  après  la  tragédie;  digne  émule  de 
Scapin,  il  persuadait  à  don  Juan  d'Autriche  qu'il  voyait 
scintiller,  au  delà  des  Pyrénées,  les  armes  de  trente 
mille  révoltés  en  Languedoc  et  en  Guyenne,  séduisant 
mirage  dont  la  naïveté  de  don  Juan  ne  crut  pas  payer 
l'illusion  trop  cher  au  prix  de  quatre  mille  pistoles^ 
Tels  étaient  les  résultats  des  vastes  espérances  et 
des  prodigieux  efforts  de  la  coalition,  elle  avait  un 
instant  balancé  la  fortune  aux  Pays-Bas  et  dans  les  Py- 
rénées;  mais  eRe s'était  laissé  chasser  de  l'Alsace  et 


Louvois  a  Besmeaux,  27  septembre.  —  Voir,  pour  toute  celte  afTaire 
Louvois  à  Condé,  12,  14  septembre,  et  9  octobre;  à  de  Bar,  11  et  17  sep- 
tembre; à  Montpezat,  17  et  18  septembre;  à  Pellot,  15    20   22   23   26 
29  septembre,  2  et  8  octobre;  à  Roquelaure,  21  septembre  et  s'octobre- 
a  Beuvron, 29 septembre  et  8  octobre;  à  Bezons,  3  octohre.— Le  Tellierà 

^Ti^tlci^  octobre;  à  Bezons,  12  octobre;  à  Beuvron,  15  octobre.  D.  G. 
5ol-3o2, 

«Louvois  à  d'Albret,  19  décembre.  D.  G.  382, 
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n'avait  pu  reconquérir  la  Franche-Comté;  sur  mer, 
rocciipation  momentanée  d'une  île  sans  défense  n'a- 
vait pas  justifié  la  grandeur  de  ses  armements;  enfin, 
pour  soulever  tout  un  peuple  contre  un  gouvernement 
vigilant  et  fort,  elle  n'avait  trouvé  que  l'appui  d'un 
Catilina  de  parade,  et,  pour  comble  de  honte,  elle  se 
laissait  encore  prendre  aux  mensonges  d'un  chevalier 

d'industrie. 

Avouons-le,  tant  d'imprévoyance  et  d'impéritie, 
tant  de  ridicules  et  fausses  démarches  rendaient  pres- 
que légitimes  l'orgueil  et  les  mépris  de  Louis  XIV 
et  de  Louvois.  La  fameuse  devise  :  Nec  pluribus  impar, 
n'avait  encore  été  qu'une  msolence;  désormais  elle 
allait  prendre,  grâce  à  l'impuissance  de  la  coalition, 
son  complet  caractère  :  la  vérité  dans  l'insolence. 
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Les  labeurs  héroïques  de  la  campagne  de  1674,  les 
combals,  les  longues  marches,  et  ce  mal  honteux, 
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mais  inévitable,  la  désertion,  avaient  fait  de  grands 
vides  dans  Tarmée.  Combler  ces  vides,  rétablir  Teffec- 
tif  tel  qu'il  était  Tannée  précédente,  c^était  une  grande 
tache,  et  cependant  une  tâche  insuffisante.  Parmi  les 
causes  qui  avaient  donné  la  victoire  aux  armes  de 
Louis  XIV  contre  les  forces  bien  plus  nombreuses  de 
la  coalition,  il  fallait  ranger  le  défaut  d'ensemble  dans 
les  mouvements  de  ses  adversaires  :  c'était  la  lenteur 
et  le  désaccord  de  leurs  attaques  qui  lui  avaient  permis 
de  leur  opposer  successivement  les  mômes  troupes 
dans  les  Pays-Bas  et  sur  le  Rhin.  La  coalition  serait- 
elle  aussi  malhabile  en  1675?  Dans  le  calcul  des 
chances  de  la  guerre,  les  fautes  de  l'ennemi  ne  doivent 
compter  que  par  surcroît  ;  ce  sont  des  faveurs  de  la 
fortune  dont  un  général  doit  faire  son  profit  dans  l'oc- 
casion; mais  quel  est  celui  qui  peut  s'assurer  que  la 
fortune  les  lui  accordera  toujours? 

Louvois  s'était  préoccupé  de  bonne  heure  d'augmen- 
ter les  forces  de  l'armée  active.  Il  avait  excité  le  zèle 
de  ses  agents  en  Suisse  ;  il  avait  créé  dans  les  régiments 
français,  des  bataillons  et  des  escadrons  nouveaux,  et 
favorisé  le  rétablissement  des  anciens  en  prenant  à  la 
charge  du  roi  la  fourniture  des  justaucorps  et  des 
armes  pour  tous  les  hommes  de  recrue  ^  Mais  aussi, 
malheur  aux  officiers  dont  les  compagnies,  au  moment 
d'entrer  en  campagne,  ne  se  trouveraient  pas  complè- 
tes I  On  connaissait  Louvois,  on  savait  qu'il  ne  menaçait 
pas  en  vain.  Il  y  eut  cependant  quelques  négligents, 
qui  furent  sévèrement  punis  '.  Beaucoup  de  bataillons 

*  Louvois  aux  colonels,  2G  octobre  1G74.  D.  G.  T'iô, 

■  Les  i)lus  coupables   furent  cassés;    les  aulre^  eurent  à  subir  dct 
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de  guerre  ne  s'étaient  rétablis  qu'aux  dépens  des  corn* 
pagnies  de  garnison  auxquelles  les  officiers  avaient  en 
levé  presque  tous  les  hommes  en  état  de  servir.  Il  y 
avait  dans  un  tel  mode  de  recrutement  un  si  grave 
danger  pour  la  sécurité  des  places,  que  Vauban  ne 
croyait  pas  pouvoir  le  signaler  trop  énergiquement  au 
ministre  :  «  Cela  va  toujours  de  mal  en  pis  et  me  fait 
trembler,  lui  écrivait-il;  car,  quand  je  vois  des  places 
gardées  par  des  garnisons  composées  de  compagnies 
d'enfants  et  de  pauvres  petits  misérables  qu'on  enlève 
violemment  de  chez  eux  ou  qu'on  escamote  en  cent 
différentes  manières,  qui  sont  commandées  par  des 
officiers  la  plus  grande  part  aussi  misérables  qu'eux, 
en  vérité  j'appréhende  pour  la  monarchie  ;  d'autant 
plus  qu'il  n'y  a  que  peu  ou  point  de  fondement  à  faire 
sur  eux;  vu  même  que,  dans  la  plupart  des  places, 
les  soldats  sont  logés  comme  des  porcs,  à  demi  nus,  à 
demi  mourants  de  faim  ;  ce  qui,  au  dire  des  prêtres  et 
médecins  qui  en  ont  soin,  est  la  principale  cause  des 
maladies  et  de  la  mortalité  que  l'on  voit  régner  parmi 
eux  ^  »  Il  suffisait  de  montrer  un  abus  à  Louvois  pour 
qu  il  l'attaquât  aux  racines  mêmes  ;  celui-ci  en  avait 
malheureusement  de  bien  profondes  dans  l'intérêt  de 
certains  gouverneurs  et  commandants  de  places  qui, 
recrutant  à  vil  prix  déjeunes  soldats,  les  revendaient 
ensuite  avec  bénéfice,  quand  ils  étaient  à  peu  près  in- 
struits, pour  servir  en  campagne.  Il  fallut  à  Louvois 


nmendes  ainsi  graduées  :  dans  l'infantepie,  une  pistole  par  soldat  man- 
quant à  Teffeclif;  soixante-quinze  livres  dans  les  drap:ons;  cent  livres 
dans  la  cavalerie.  Le  roi  à  Turcnnc,  !•' juin  1675.  D.  G.  433. 
*  11  janvier  1675   D,  G.  469. 
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beaucoup  de  temps  et  de  vigueur  pour  venir  tout  à  fai\ 
à  bout  de  ce  désordre. 

Enfin,  parmi  les  mesures  destinées  à  augmentei 
les  forces  numériques  et  la  puissance  morale  de  la 
France,  on  vit,  avec  une  surprise  justifiée  par  la  triste 
expérience  de  l'année  précédente,  la  convocation  de 
Varrière-ban.  La  moitié  de  la  noblesse  qui  n'avait  pas 
été  atteinte  par  la  levée  de  1674  était  appelée  au  ser- 
vice pour  le  1"  avril  1675  K  On  eut  bientôt  après  le 
mot  de  cette  énigme  :  c'était  une  mesure  fiscale  ;  rien 
de  plus  Une  ordonnance  parut,  qui  réglait  la  dis- 
pense de  Tarriére-ban  moyennant  un  taxe  variable 
suivant  le  revenu  ;  «  ne  doutant  pas,  faisait-on  dire  au 
roi,  que  notre  noblesse  ne  soit  bien  aise,  pour  une 
somme  si  modique,  de  se  dispenser  de  marcher  en  per- 
sonne. »  Il  n'y  eut  de  réclamation  qu'en  Normandie, 
où  les  intéressés  protestèrent  qu'ils  aimaient  mieux 
payer  de  leur  personne  que  de  leur  argent;  mais  leur 
réclamation  fut  dédaigneusement  repoussée  :  «  Il  ne 
seroit  pas  convenable,  disait  encore  le  roi,  ni  de  la  di- 
gnité de  r  arrière-ban  de  mon  royaume,  qu'il  parût  dans 
mes  armées  en  un  si  petit  nombre  *.  »  Les  refus  ou  les  re. 
tards  de  payement  étaient  punis  d'une  amende  qui  s'é- 
levait au  tiers  de  la  taxe.  Enfin,  le  produit  de  la  contri- 
bution et  des  amendes  était  affecté  à  la  création  d'un 
certain  nombre  de  compagnies  de  chevaux-légers,  par 
une  distribution  de  primes  qui  devaient  être,  suivant 


*  LeUres  patentes  du  2  janvier.  D.  G.  452. 

-  23  janvier.  —  Pour  un  revenu  de  300  livres,  taxe  :  40  livres;  de 
500  à  000:  80;  de  600  à  900  :  iOO;  de  900  à  1,500:  150;  de  1,500  à 
2,000  :  200  ;  au  dessus  de  2,000  :  300.  —  /).  G   432 
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Tusage,  de  sept  mille  cinq  cents  livres  par  compagnie 
de  cinquante  maîtres,  soit  de  cent  cinquante  livres  par 
cavalier  équipé  et  monté. 

Tandis  que  la  France  augmentait  ainsi  ses  troupes, 
celles  de  la  coalition  diminuaient  de  nombre,  ou  du 
moins  elles  étaient  forcées  de  se  diviser.  Après  beau- 
coup d'hésitations  et  de  délais,  la  Suède  s'était  enfin 
décidée  à  remplir  ses  obligations  envers  Louis  XIV;  son 
intervention  dans  le  nord  de  l'Allemagne  allait  donner 
assez  d'occupation  à  l'armée  de  Brandebourg  pour  la 
tenir  éloignée  du  Rhin  pendant  toute  la  campagne. 

D'un  autre  côté,  le  prince  d'Orange  venait  de  faire 
en  Hollande  une  tentative  et  de  subir  un  échec  qui,  en 
ébranlant  profondément  son  autorité,  rendaient  faveur 
au  parti  de  la  bourgeoisie  républicaine,  commer- 
çante, et  amie  de  la  paix.  Le  stathoudérat  hérédi- 
taire, avec  le  droit,  si  contraire  aux  libres  institu- 
tions du  pays,  de  nommer  les  magistrats  des  villes, 
n'avait  pas  satisfait  l'ambition  du  prince;  il  s'était 
Ml  offrir  le  titre  de  duc  de  Gueldre  par  les  Étals  de 
cette  province,  espérant  que  les  autres  viendraient 
à  la  suite  et  consentiraient  à  transformer  en  souverai- 
neté légitime  ce  qui  n'était  qu'une  dictature  excep- 
tionnelle dans  une  république  en  danger  K  La  province 
d'Utrecht  s'était  montrée  favorable  aux  vœux  secrets 
du  slathouder  ;  mais  en  Hollande  et  en  Zélande,  il  y 
eut  de  si  véhémentes  protestations  dans  le  peuple,  qui 
était  le  premier  auteur  et  le  soutien  tumultueux  de 
sa  fortune,  qu'il  se  hâta  de  désavouer  par  un  refus  ses 


»  Louvois  à  Estrades,  28  janvier  16 /b.  D.  G.  432. 
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amis   déconcertés    et   vainement   compromis  de  la 
Gueldre*. 

Si  l'on  remarque  le  soin  que  prenait  en  même  temps 
le  prince  d'Orange  et  les  instructions  qu'il  donnait  à 
Pesters  pour  renouer  ses  relations  avec  le  comte  d'Es- 
trades, on  reconnaîtra  sans  doute  entre  cet  empresse- 
ment et  sa  déconvenue  autre  chose  qu'un  rapproche- 
ment fortuit  de  dates.  «  Le  sieur  Pesteis,  disait-il  le 
13  février,  entreliendra  le  comte  d'Estrades  de  l'état 
de  mes  affaires,  de  la  conduite  que  j'ai  tenue  pendant 
la  campagne  dernière,  tant  avec  rEmpereur  qu'avec 
l'Espagne,  des  risques  que  j'ai  courus  avec  eux  et  de 
la  patience  dont  il  m'a  fallu  servir  pour  surmonter 
toutes  les  difficultés.  Le  sieur  Pesters  n'oubliera  rien 
pour  le  persuader  que  mes  sentiments  sont  très-sin- 
cères pour  rentrer  dans  les  mêmes  liaisons  où  mes 
prédécesseurs  ont  été  avec  la  France,  et  que,  dès  que 
je  le  pourrai  faire  avec  honneur,  je  n'en  perdrai  pas 
l'occasion*.  »  Il  faut  observer  toutefois  que  le  comte 
d'Estrades  doutait  beaucoup  de  la  sincérité  du  prince 
d'Orange:  «  Je  crois  connoitreson  esprit,  écrivait-il 
quelques  mois  auparavant  à  Le  Tellier,  comme  ayant 
eu  la  dernière  confiance  en  moi  jusqu'à  l'âge  de  dix- 
sept  ans  que  je  sortis  de  mon  ambassade.  Je  dois  vous 
dire,  monsieur,  que  ce  prince  a  du  cœur,  de  la  fer- 
meté, de  l'ambition  et  du  jugement  ;  mais  qu'il  est 
fort  dissimulé  et  intéressé  à  un  point  jusqu'à  passer 
pour  avare*.  » 


*  Correspondant  à  Estrades,  18  février. 

•  Louvois  à  Estrades,  28  lévrier,  18  mars.  D.  G,  432 
»  20  novembre  1074.  D  G.  402. 
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Comme  le  principal  grief  de  l'opposition,  qui  deve- 
nait de  plus  en  plus  formidable  en  Hollande,  était  la 
ruine  du  commerce,  le  prince  d*Orange  avait  imaginé 
de  proposer  à  la  France  le  rétablissement  des  échanges 
comme  un  acheminement  à  la  paix  entre  les  deux  pays. 
Louvois  n'y  faisait  pas  d'objection,  pourvu  que  le  traité 
de  commerce  entraînât,  à  titre  de  condition  expresse 
et  de  garantie,  la  cessation  complète  des  hostilités  sur 
mer;  ce  qui  ne  faisait  pas  le  compte  du  prince  grand- 
amiral.  Louvois  d'ailleurs  répondait  à  ses  avances  par 
beaucoup  de  paroles  aimables.  «  Sa  Majesté,  écrivait-il 
au  comte  d'Estrades,  trouve  bon  qu'en  répondant  à 
votre  ami,  vous  l'assuriez  qu'elle  a  pour  M.  le  prince 
d'Orange  toute  l'estime  que  sa  vertu  mérite,  et  qu'à 
l'égard  de  l'amitié  de  Sa  Majesté,  il  ne  tiendra  qu'à  lui 
qu'il  ne  se  l'acquière  au  dernier  point,  et  que  par  une 
union  sincère  d'intérêts,  il  ne  se  mette  en  état  de  faire 
ce  qu'il  voudra  au  pays  où  il  est;  et  que  vous  croyez 
que  son  maître  a  trop  d'esprit  pour  ne  pas  connoître 
que  les  gens  qui  lui  font  des  relations  contraires  lui 
parlent  de  ce  qu'ils  ne  connoissent  pas,  et  assurément 
selon  leur  intérêt,  sans  avoir  égard  à  la  vérité.  Quant 
au  traité  de  commerce,  l'intention  de  Sa  Majesté  est 
que  vous  lui  répondiez  que  celui  de  France  va  parfai- 
tement bien  par  le  moyen  des  Anglois,  et  qu'ainsi  Sa 
Majesté  trouve  que  ce  seroit  donner  des  armes  à  ses 
ennemis  que  d'entendre  à  un  pareil  traité,  sans  que 
l'on  fît  une  parfaite  cessation  d'armes  par  mer;  et  qu'à 
l'égard  de  ce  que  le  sieur  Pesters  vous  a  dit  des  bonnes 
dispositions  de  M.  le  prince  d'Orange  et  de  M.  Fagel, 
et  de  ce  qu'il  est  persuadé  que  ce  traité  leur  donnera 
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moyen  de  liavailler  dans  les  villes  à  (étendre  à  la 
paix,  Sa  Majesté  est  assez  bien  informée  des  disposi- 
tions des  peuples  de  Hollande  pour  ne  pas  ignorer 
qu'il  n'y  a  personne  qui  n'y  soit  absolument  disposé, 
et  que  si  M.  le  prince  d'Orange  et  M.  Fagel  étoient 
dans  les  mêmes  sentiments,  elle  seroit  bientôt  con- 
clue*. » 

Toutefois,  en  même  temps  qu'il  montrait  au  prince 
d'Orange,  par  cette  réponse  ironique,  la  valeur  qu'il 
donnait  à  ses  protestations  de  bon  vouloir,  il  recom- 
mandait, le  20  mars,  au  comte  d'Estrades  qui  perdait 
courage,  de  ne  pas  rompre  son  commerce  avec  Peslers 
et  Launoy,  non-seulement  pour  les  lumières  qu'on 
pouvait  tirer  d'eux,  mais  aussi  «  pour  ne  pas  fermer 
au  prince  d'Orange  tous  les  chemins  de  pouvoir  reve- 
nir au  roi.  »  Les  négociations  ou  plutôt  les  conversa- 
tions continuèrent  donc  sans  beaucoup  de  vivacité  ni 
d'intérêt,  si  ce  n'est  qu'un  jour  l'agent  hollandais 
ayant  fait  quelque  allusion  à  Maêstricht,  Louvois  dé- 
fendit aussitôt  au  comte  d'Estrades  de  rien  écouter  sur 
ce  sujet  :  «  Si  le  sieur  Pesters  vous  reparle  de  la  resti- 
tution de  Maêstricht,  lui  écrivait-il  le  29  mars,  vous 
lui  répondrez  nettement  que  si  M.  le  prince  d'Orange 
a  résolu  de  ne  point  faire  la  paix  sans  le  ravoir,  son 
plus  court  sera  de  le  reprendre,  parce  qu'assurément 
Sa  Majesté  ne  se  résoudra  jamais  à  restituer  cette 
place.  » 

Sur  ces  entrefaites,  le  prince  d'Orange  tomba  subi- 
tement et  très-gravement  malade.  L'émotion  fut  grande 
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dans  toute  la  Ilollanrle,  mais  surtout  parmi  ses  parti- 
sans. Le  pensionnaire  Fagel  ne  cachait  passes  inquiétu- 
des :  «  Bon  Dieu  I  mon  cher  ami,  écrivait-il  le  18  avril 
à  Pesters,  en  quel  état  serions-nous  tous  s'il  venoit 
faule  de  Son  Altesse?  L'on  doit  faire  dans  tous  les  pays 
des  prières  publiques,  afin  qu'il  plaise  à  Dieu  toucher 
les  cœurs  pour  les  disposer  à  une  bonne  paix.  » 

Cette  nouvelle  ne  surprit  et  n'émut  guère  moins  les 
politiques  de  France;  la  mort  du  prince  d'Orange  dissol- 
vait la  coalition;  sa  maladie  la  mettait  au  moins  dans 
l'embarras.  A  tout  événement,  Louvois  chargeait  le 
comte  d'Estrades  de  faire  à  Pesters,  au  nom  du  roi,  des 
compliments  de  satisfaction,  si  le  prince  échappait  à  son 
mal;  et,  s'il  y  succombait,  des  compliments  de  condo- 
léance, avec  les  plus  vives  promesses  de  soutenir  dans 
son  poste  le  pensionnaire  Fagel,  s'il  voulait  se  mettre 
dans  les  intérêts  bien  entendus  de  son  pays  et  de  la 
France.  Le  prince  guérit,  plus  rapidement  sans  doute 
que  Louvois  ne  l'aurait  souhaité;  cependant  il  écrivit 
au  comte  d'Estrades  une  lettre  dont  le  caractère  officiel 
ne  donnait  que  plus  de  prix  au  sentiment  qui  parais- 
sait l'avoir  inspirée  :  «  Le  roi,  disait  le  ministre, 
ayant  appris  que  M.  le  prince  d'Orange  étoit  entière- 
ment délivré  de  sa  maladie,  Sa  Majesté  m'a  commandé 
de  vous  faire  savoir  qu'elle  désire  que  vous  témoigniez 
au  sieur  Pesters,  pour  en  faire  part  à  M.  le  prince  d'O- 
range, qu'elle  a  reçu  avec  bien  de  la  joie  cette  bonne 
nouvelle,  et  que  la  conduite  qu'il  a  tenue  depuis  quel- 
ques années  n'ayant  point  étouffé  les  sentiments  d'a- 
mitié que  Sa  Majesté  a  toujours  eus  pour  lui,  elle  a  été 
fort  en  peine  des  premières  nouvelles  qu'elle  avait  eues 
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diî  son  indisposition,  el  a  été  informée  avec  beaucoup 
de  plaisir  de  sou  entière  convalescence*.  » 

Louis  XIV  avait  d'autant  plus  d'intérêt  à  montrer 
quelque  tendance  à  se  rapprocher  du  prince  d'Orange 
et  des  Hollandais,  qu'il  craignait  plus  sôrieusemenl 
alors  de  les  trouver  mêlés  aux  troubles  qui  venaient 
d'éclater  dans  deux  grandes  provinces  de  son  royaume. 
Les  sombres  alarmes  que  le  progrès  incessant  des  im- 
pôts et  de  la  misère  avait  fait  naître  dans  l'esprit  de 
Courtin,  et  qu'il  s'était  efforcé  de  faire  partager  à  Lou- 
vois  l'année  précédente,  s'étaient  réalisées  aussi  sûre- 
ment, sinon  aussitôt  qu'il  l'avait  redouté.  A  Bordeaux, 
le  28  mars,  la  populace  s'était  soulevée  aux  cris  de  ; 
«  Vive  le  roi  sans  gabelles  !  Vive  le  roi  sans  maltôtel  » 
La  première  émotion  passée,  Louis  XIV,  qui  avait  be- 
soin de  toutes  ses  troupes  au  moment  d'entrer  en  cam- 
pagne, et  qui  craignait  qu'une  répression  incomplète 
ne  fit  qu'exaspérer  les  passions  populaires,  déclara  par- 
donner et  oublier  la  faute  qui  venait  d'être  commise. 
Cependant  Louvois  n'était  pas  sans  appréhension  que 
«  l'amnistie  accordée  aux  séditieux  de  Bordeaux  ne 
donnât  lieu  au  reste  de  la  province  de  croire  qu'on 
peut  tout  entreprendre  impunément  ^  » 

L'amnistie  eut  véritablement  ce  regrettable  effet, 
non-seulement  en  Guyenne,  mais  encore  et  surtout 
en  Bretagne,  où  le  peuple  à  Rennes,  à  Nantes,  et 
bientôt  dans  la  plupart  des  villes  et  des  bourgs,  se 
mit  en  insurrection  avec  les  mêmes  cris  qu'à  Bor- 


*  Louvois  à  Estrades,  13  et  25  avril   D.  G.  453. 
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deaux,  mais  avec  bien  plus  de  violence  et  d'excès.  Le 
contre-coup  de  ces  événements  se  fit  ressenlir  jusque 
dans  la  Franche-Comté,  au  milieu  d'une  populace 
turbulente  et  fanatique,  habituée  depuis  des  siècles  à 
mépriser  et  à  braver  rautoriîé,  que  les  Espagnols 
d'ailleurs,  de  peur  sans  doute  de  la  compromettre, 
s'étaient  appliqués  à  faire  aussi  modeste  que  possible*. 


*  Pour  nous,  hommes  du  dix-neuvième  siècle,  qui  avons  la  pleine 
expérience  de  la  démocratie,  l'anarchie  franc-comtoise,  au  dix-septième, 
est  encore  un  sujet  d'élonnement  et  de  dégoût  ;  mais  qu'en  devait  penser 
un  ministre  de  Louis  XIV,  le  plus  absolu  des  ministres,  Louvois,  lorsque 
ses  agents  lui  en  donnaient  le  détail?  «  La  ville  de  Besançon,  depuis  des 
siècles,  lui  disait  l'un  d'eux,  Franc-Comtois  de  naissance,  a  été  un  petit 
État  purement  démocratique  on  la  populace  élit  tous  les  ans  le  majiistrat, 
continuant  tort  souvent  ceux  qui  le  composent  ou  les  changeant  à  sa  vo- 
lonté.Cela  rend  celte  populace  insolente,  qui  parce  moyen  se  soumet  les 
principaux  qui  n'osent  la  désobliger,  crainte  d'être  éloignés  des  charges 
publiques;  d'oii  vient  que  le  génie  des  hibitants  de  cette  ville  est  fort 
propre  à  Tintrigue,  parce  que  dès  le  berceau   Ton  n'y  entend  parler 
d'autre  chose;  et  feu  Lisola  me  dit  plusieurs  fois  qu'il  s'éloit  très-bien 
trouvé,  dans  les  grandes  affaires,  des  subtilités  qu'il  y  avoit  apprises.  Le 
magistrat  est  composé  de  quatorze  juges,   la  plus  grande  partie  sans 
lettres,  qui  se  nomment  gouverneurs.  Chacim  d'eux  préside  à  son  tour; 
,1s  ont  seuls  la  justice  civile;  et  ils  sont  créés  par  vingt-huit  notables  de 
la  lie  du  peuple  qui  les  élit  chaque  année  à  la  Saint-Jean.  Ces  vingt-huit 
ont  la  justice  criminelle,  la  police,  les  finances  et  les  matières  d'État 
avec  les  quatorze  gouverneurs  qui  sans  eux  ne  peuvent  rien  dét<;rmincr.  » 
lloiz 'l  à   Louvois,  28  nrii  ;   Cbauvelin  à   Louvois,  27  juin  1676.  Z).   G. 
516. — .\  Dôle,  quoiqu'il  y  eût  un  parlement,  le  despoti>nic  de  la  populace 
était  à  peu  près  le  même.  Voici  un  fait  qui  montre  quel  était  l'esprit  de 
celte  populace  et  de  ses  magistrats.  Un  bourgeois  avait  été  condamné 
à  mort  par  h  mairie  de  Dô  c,  pour  avoir  mangé  de  la  viande  un  jour 
défendu.  Or,  en  malière  criminelle,  quand  il  s'agissait  d'un  bourgeois,  ii 
n'y  avait  i)oint  d'appel.  Cependant  l'intondant  de  la  province,  M.  Chau^ 
velin,  justement  révolté  de  l'atrocité  de  ce  jugement,  avait  saisi  les  pièce 
du  procès  et  les  avait  envoyées  à  Louvois.  Là-dessus,  grande  rumeui 
parmi  le  peuple,  et  protestation  du  parlement  lui-même,  qui  s'adressi 
solcmicllenieiit  au  ministre  pour  revendiquer  les  privilèges  de  la  pro- 
vince. Que  lit  Louvois?  Cela  est  triste  à  dire;  Louvois  répondit,  le  b  avril 
^()7r),  à  rinlendant,  «  que  l'intention  du  roi  étoitde  laisser  le  parlement 
daii:-  la  li!)(.'rU'  •le  iiiger  suivant  les  oidonn  nces  du  pays.  »  L'mtendani 


136  POLITIQUE  DE  TEMPORISATION. 

Quelques  arrestations,  ordonnées  par  le  duc  de  Duras, 
et  surtout  la  présence  des  troupes  qui  étaient  plus 
nombreuses  en  Franche-Comté  qu*on  n'en  avait  jamais 
vu  au  temps  des  Espagnols,  firent  impression  sur  les 
mulins  et  les  continrent.  Mais  en  Guyenne,  maison 
Bretagne,  dans  ces  provinces  maritimes  où  les  res- 
sources militaires  étaient  beaucoup  moindres,  où  les 
flottes  ennemies  pouvaient  tenter  im  débarquement 
avec  plus  de  succès  que  Tannée  précédente,  il  fallait 
user  de  prudence,  non  point  se  laisser  soupçonner 
d^impuissance  ou  seulement  de  faiblesse,  mais  mon- 
trer la  menace  des  châtiments  et  la  traîner  en  lon- 
gueur. 

Louvois  savait  que  deux  hommes  étaient  arrivés  à 
La  Haye  le  8  avril,  se  disant  députés  de  Bordeaux,  et 
chargés  de  promettre  aux  États- Généraux,  moyennant 


se  soumit,  écrivit  en  conformité  de  celte  décision  au  vice-président  du 
parlement,  et  termina  sur  ce  sujet  sa  conespondance  avec  le  ministre 
par  cette  conclusion  qu'on  trouvera  peut-être  bien  laconique  :  «  C'est 
pourquoi  c'est  une  aiïaire  finie.  »  Chauvelin  à  Louvois,  22  avril  1675. 
D.G.  516.— Mais  le  propre  jour  que  finissait  cette  alTair .  une  autre  com- 
mençait dans  laquelle  Louvois  ne  deviiit  pas  montrer  autnnlde  respect  pour 
lescoutumesdupays.il  demandait,  au  nom  du  roi,  de  l'argent  à  la  ville  de 
Besançon.  Ce  n'était  pas  l'usage  de  la  ville,  non  plus  d'ailleurs  que  de  la 
province,  d'en  donner  beaucoup  aux  rois  d'Espagne,  si  môme  il  lui  était 
jamais  arrivé  d'en  donner.  Dans  une  assemblée  des  notables  convoquée 
pour  examiner  cette  demande  insolite,  l'un  d'eux,  nommé  Noidan,  le 
plus  populaire  et  le  plus  applaudi,  parce  qu'il  était  le  plus  audacieux  et 
le  plus  emporté,  api  es  avoir  remontré  que  la  ville  était  trop  pauvre,^  prit 
sur  lui  de  rassurer  ses  auditeurs  sur  le  maintien  de  leurs  privilèges, 
c  puisque,  ajoutait-il  ironiquement,  Sa  Majesté  avoit  même  la  bonté  de  les 
conserver  à  Messieurs  de  Bordeaux  qui  s'étoient  révoltés  plusieurs  fois.  » 
Le  duc  de  Duras,  gouverneur  delà  province,  et  l'intendant  Chauvelin  le 
firent  arrêter  sur-le-champ,  et  Louvois  donna  l'ordre  qu'on  l'enfermât 
au  château  de  Dijon.  Chauvelin  à  Louvois,  22  avril.  —  Duras  à  Louvois, 
23  avril  1675.  D,  G,  516. 
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Tappui  d'une  flotte  hollandaise,  un  soulèvement  uni- 
versel en  Guyenne.  Mais  le  désordre  où  la  maladie  du 
prince  d'Orange,  qui  était  alors  dans  toute  sa  force, 
avait  jeté  les  esprits  à  La  Haye  plus  qu'ailleurs,  la  dé- 
fiance justement  inspirée  à  des  esprits  froids  et  posi- 
tifs par  les  événements  de  l'année  précédente,  la  vaine 
expédition  de  Tromp,  l'inutile  complot,  découvert  et 
puni,  du  chevalier  de  Rohan,  3t  surtout  les  hâbleries 
intéressées  du  faux  comte  de  Foncenade,  tous  ces  mo- 
tifs ensemble  devaient  faire  écarter  des  inconnus  qui 
n'appuyaient  leur  prétendue  mission  d'aucune  lettre 
de  créance.  Les  États-Généraux  refusèrent  de  les 
entendre;  le  prince  d'Orange  lui-même,  quand  il  fut 
convalescent,  ne  les  accueillit  pas  davantage;  il  leur 
fit  seulement  dire,  par  le  pensionnaire  Fagel,  que, 
lorsqu'ils  pourraient  produire  des  pouvoirs  en  bonne 
forme,  signés  des  magistrats  de  Bordeaux,  ou  des 
officiers  du  Parlement,  ou  de  quelque  grand  seigneur 
capable  de  soutenir  la  guerre,  alors  seulement  les 
Etats-Généraux  assisteraient  les  révoltés  d'une  flotte 
de  cinquante  vaisseaux,  de  vingt  brûlots  et  d'un  corps 
de  six  mille  hommes'. 

Les  compliments  envoyés  par  Louis  XIV  au  prince 
d'Orange,  pour  le  féliciter  du  rétablissement  de  sa 
santé,  avaient  produit  beaucoup  d'effet  dans  toute  la 
Hollande.  Le  prince  s'empressa  de  répondre  au  comte 
d'Estrades,  le  2  mai,  que,  n'osant  pas  s'adresser  di- 
rectement à  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  il  le  priait  de 
se  faire  auprès  d'elle  l'interprète  de  sa  reconnaissance, 


•  Correspondant  à  Estrades,  8, 16, 22  avril. 
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et  de  lui  lémoignor  de  sa  part  que  les  malheurs  du 
temps  ne  l'empêchaient  pas  d'avoir  le  môme  respect 
et  la  même  vénération  qu'il  avait  toujours  eus  pour  sa 
royale  personne.  Mais  ce  qui  était  beaucoup  plus  im- 
portant que  cet  échange  de  politesses,  c'était  que  le 
pensionnaire  Fagel  avait  chargé  formellement  Pesters, 
le  21  avril,  de  savoir  du  comte  d'Estrades  quelles  ou- 
vertures les  États-Généraux  pourraient  faire,  sans  bles- 
ser leurs  intérêts  ni  leur  honneur,  afin  de  rentrer  dans 
les  bonnes  grâces  du  roi  et  dans  leurs  anciens  engage- 
ments avec  la  France.  Aussitôt  Louvois  répondit,  le 
1"  mai,  par  une  longue  dépêche  qu'on  peut  résumer 
en  trois  ou  quatre  points  qui  représentent  essentielle- 
ment ce  que  demandait  Louis  XIV  ou  plutôt  ce  qu'il 
voulait  qu'on  lui  offrît  :  du  côté  des  Hollandais,  cession 
de  Maëstricht  et  des  pays  d'outre-Meuse,  renouvelle- 
ment  des  anciens  traités  d'alliance  et  de  commerce;  du 
côté  des  Espagnols,  cession  de  toutes  les  conquêtes 
faites  et  même  à  faire  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix, 
sans  aucun  échange  de  places,  quelles  qu'elles  fussent; 
du  côté  de  l'Allemagne,  rétablissement  pur  et  simple 
du  traité  de  Westphalie,  restitution  parle  roi  de  la 
ville  de  Trêves,  restitution  par  l'Empereur  des  cin- 
quante  mille  écus  pris  à  Cologne,  élargissement  du 
prince  Guillaume  de  Fûrstenberg;  nulle  stipulation 
dans  le  traité  général  en  faveur  du  duc  de  Lorraine,  le 
roi  s'engageant  d'ailleurs  à  lui  rendre  ses  États,  mais 
à  titre  d'e  pure  bienveillance  et  de  faveur  spontanée; 
.  enfin,  conclusion  directe  et  rapide  de  la  paix  entre  la 
France  et  les  États-Généraux,  sans  congrès,  avant  l'ou- 
verture très-prochaine  des  hostilités,  soit  par  l'inter- 
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médiaire  du  comte  d'Estrades  et  de  Pesters,  soi(,  si 
les  États-Généraux  désiraient  plus  d'éclat,  par  des  plé- 
nipotentiaires uniquement  chargés  de  la  signature'. 

Ces  conditions  et  surtout  ces  procédés  expéditifs 
étaient  bien  d'un  ministre  plus  habitué  à  presser  des 
opérations  militaires  qu'à  débrouiller  patiemment  les 
fils  déHcats  des  trames  diplomatiques.  Il  n'y  a  donc 
pas  à  s'étonner  que  ni  le  fond  ni  la  forme  n'aient  sé- 
duit les  hommes  d'État  de  la  Hollande,  au  point  de  les 
amener  à  recopier  et  à  signer  Tacte  de  soumission 
respectueuse  dont  Louvois  lui  envoyait  si  complaisam- 
nient  le  modèle.  Les  négociations  ne  s'ouvrirent  même 
pas  et  les  relations  languirent, sans  cesser  absolument. 
Au  moment  de  partir  pour  l'armée,  le  14  mai,  le 
prince  d'Orange  écrivait  encore  à  Pesters  :  «  Je  ne 
compterai  cette  campagne  que  sur  ce  que  j'emmènerai 
de  llollandois,  et  sur  rien  de  ce  que  les  Espagnols  pro- 
mettent. Il  faut  tâcher  de  sortir  avec  honneur  de  cette 
affaire  et  ne  s'y  embarquer  jamais  plus.  Je  vous  ai 
déjà  mandé  que,  dès  que  je  verrai  une  ouverture  pour 
cela,  je  ne  la  perdrai  pas.  Ménagez  toujours  bien  M.  le 
comie  d'Estrades.  » 

De  son  côté,  Louvois,  après  avoir  fait  au  prince  d'O- 
range les  comphments  de  Louis  XIV,  ne  négligeait  pas 
l'occasion  de  lui  faire  personnellement  les  siens.  On 
sait  qu'en  1672  un  gentilhomme  français,  le  comte  de 
Montbas,  commandait,  sous  le  prince  d'Orange,  l'ar- 
mée hollandaise.  Poursuivi  par  la  colère  du  peuple 
(jui  l'accusait  d'avoir  livré,  par  une  négligence  calcu- 
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lée,  le  passage  du  Rhin  aux  troupes  de  Louis  XIV,  il 
s'était  réfugié,  d'abord  5  Utrccht,  auprès  du  duc  de 
Luxembourg,  puis  en  France,  où  il  avait  eu  permis- 
sion de  revenir.  On  le  voyait  souvent  dans  Tanti- 
chambre  de  Louvois  ;  à  tort  ou  à  raison,  l'on  supposait 
entre  eux  un  commerce  dont  le  prince  d'Orange, 
qui  savait  que  Montbas  parlait  fort  mal  de  lui, 
crut  devoir  se  plaindre  avec  quelque  amertume.  Au 
premier  bruit  qu'il  en  eut,  Louvois,  qui  était  déjà  en 
campagne,  s'empressa  d'écrire  de  Charleroi  au  comte 
d'Estrades  :  «  Je  ne  sais  pas  si  M.  de  Montbas  parle 
ailleurs  avec  peu  de  respect  de  la  personne  de  M.  le 
prince  d'Orange;  mais  je  puis  vous  répondre  qu'après 
ce  que  M.  le  prince  d'Orange  a  fait  la  campagne  der- 
nière, et  le  compte  que  j'ai  entendu  que  M.  deChamilly 
a  rendu  au  roi  de  la  manière  dont  il  a  conduit  le  siège 
de  Grave,  depuis  qu'il  y  est  arrivé,  et  de  celle  dont  il 
s'est  exposé,  je  n'aurois  guère  bonne  opinion,  et  n'cn- 
tretiendrois  pas  une  seconde  fois  un  homme  qui  me 
voudroit  mal  parler  de  lui;  et  pour  vous  ouvrir  tout  à 
fait  mon  cœur  sur  ce  sujet,  je  vous  dirai  que  j'ai  un 
regret  sensible  de  voir  que  M,  le  prince  d'Orange  per- 
siste dans  le  méchant  parti  où  il  est,  par  la  connois- 
sance  que  j'ai  que,  quelque  mérite  qu'il  ait,  la  mé- 
chante conduite  ou  mauvaise  foi  de  ses  alliés  lui  atti- 
rera quelque  chose  de  fâcheux;  au  lieu  que,  s'il  étoit 
uni  d'intérêt  avec  le  roi,  il  me  semble  que  le  roi  et 
M.  le  prince  d'Orange  pourroient  faire  de  grandes 
choses  ensemble  et  qui  seroient  également  avanta- 
geuses à  la  France  et  à  la  Hollande.  Il  faut  espérer  que 
quelque  succès  favorable  à  Sa  Majesté  fera  ouvrir  les 
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yeux  à  M.  le  prince  d'Orange,  et  le  portera  à  profiler 
de  la  disposition  où  Sa  Majesté  paroit  être  de  le  rece- 
voir dans  ses  bonnes  grâces,  s'il  va  bientôt  recours; 
et  je  puis  vous  assurer  que,  si  une  fois  il  y  étoit  rentré, 
je  n'oublierois  rien  pour  faire  en  sorte  que  cela  durât 
longtemps,  et  rendre  à  M.  le  prince  d'Orange  tous  les 
services  qui  pourroient  dépendre  de  moi^  » 

Tant  de  courtoisie  réciproque  n'empêchait  pas  qu'on 
ne  s'apprêtât  à  se  battre.  Les  fatigues  de  la  campagne 
précédente,  les  pertes  considérables  que  les  alliés  y 
avaient  faites,  et  qui  s'étaient  accrues  encore  pendant 
riiiver  par  la  désertion,  surtout  parmi  les  troupes  espa- 
gnoles qu'on  ne  payait  point  ;  l'ignorance  ou  l'incurie 
des  généraux  et  des  administrateurs  qui  ne  s'occupaient 
qu'au  dernier  moment  des  vivres,  des  armes,  des  mu- 
nitions de  guerre  ;  la  déclaration  de  la  Suède  ;  enfin  le 
changement  qui  s'était  fait  aux  Pays-Bas,  la  cour 
d'Espagne  ayant  remplacé  le  comte  de  Monterey  que  le 
prince  d'Orange  avait  pris  en  haine,  par  le  duc  de  Villa- 
Hermosa;  toutes  ces  causes  réunies  avaient  longtemps 
retenu  dans  leurs  quartiers  les  armées  de  la  coalition. 
Tels  n'étaient  pas  les  embarras  de  Louis  XIV;  grâce  à 
Louvois,  les  recrues  étaient  toujours  faites  de  bonne 
heure,  les  magasins  nombreux,  à  portée  des  besoins, 
toujours  remplis,  les  uns  d'armes  et  de  poudre,  les 
autres  de  farine,  d'avoine  ou  de  fourrage,  les  places 
exactement  ravitaillées,  les  commissaires  des  guerres 
excités  par  les  intendants,  les  intendants  excités  par  le 
ministre;  en  un  mot,  l'armée  toujours  prêle. 


*  24  mai.  D.  G  433. 


1 W  PLANS  DE  CAMPAGNE. 

Pendant  l'hiver,  le  maréchal  de  Créqui  avait  eu  le 
commandement  de    la  frontière  entre  la  Sambre  et 

a  Meuse,  comme  le  maréchal  d'Humières  entre  la 
mer  et  l'Escaut,  pour  empêcher  l'ennemi  de  pénétrer 
sur  le  territoire  français  et  d'y  faire  les  dégâts  que  fai- 
saientdans  le  pays  espagnol  lescommandanls  des  places 
françaises.  Le  marquis  de  Chamilly  surtout,  qui  avait 
reçu  le  gouvernement  d'Oudenarde,  se  distinguait  par 
son  ardeur  et  son  habileté  à  réveiller  par  le  pillage 
et   le  feu  la  mémoire  des  Flamands  qui  oubliaient 
d'acquitter  leurs  mandats  de  contribution.  Il  dirigeait 
lui-môme  ses  partis  au  delà  de  Gand,  dans. le  riche 
pays  de  Waes,  et  les  ramenait,  à  leur  grande  joie, 
chargés  de  butin.   Tandis   que  ces  courses  répétées 
mettaient  au  désespoir  les  gouverneurs  espagnols,  et 
hors  d'haleine  leurs  soldats  épuisés  et  peu  nombreux, 
Louvois  traçait  avec  Louis  XIV,  Turenne  et  Condé,  des 
plans  de  campagne,  en  cherchant  à  prévoir  ceux  de  la 
coalition.  La  prise  de  Grave  par  le  prince  d'Orange, 
la  prise  de  Iluy  et  de  Dinant  par  les  Impériaux,  indi- 
quaient presque  infoilliblement  le  siège  de  Maêstrichl, 
qui  était  la  seule  place  hollandaise  que  les  Français 
occupassent  encore,ct  dont  les  communications  avec  la 
Fiance  étaient  fermées  ou  du   moins  compromises. 
Pour  déjouer  les  projets  de  l'ennemi,  il  ne  s'agissait 
donc  que  de  rouvrir  ces  communications  en  s'établis- 
sant  fortement  sur  la  moyenne  Meuse;  par  où  l'on 
avait  à  la  fois  le  double  avanlnge  de  soutenir  Maëslricht 
et  d'empêcher  les  Allemands  de  se  réunir  aux  Es- 
pagnols. 

Liège  était,  sur  la  Meuse,  le  poste  le  plus  important 
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îi  prendre.  Depuis  que  l'Electeur  de  Cologne  avait  été 
forcé  d'abandonner  l'alliance  française,  les  magistrats 
de  Liige  s'étaient  renfermés  dans  une  neutralité  d'où 
Louis  XIV  d'un  côté,  la  coalition  de  l'autre,  s'effor 
çaient  à  l'envi  de  les  faire  sortir.  Les  Allemands  et  les 
Espagnols  s'applaudissaient  publiquement  de  la  sym- 
pathie que  leur  témoignaient  les  habitants  de  la  ville 
beaucoup  plus  qu'aux  Français;  Louvois,  mieux  avisé, 
ne  se  vantait  pas  des  relations  pour  le  moins  aussi 
amicales  qu'il  avait  engagées  avec  le  baron  de  Vierzet, 
gouverneur  de  la  citadelle.  Or,  les  alliés  en  étaient  en- 
core à  négocier  avec  les  Liégeois,  alors  que  le  gouver- 
neur avait  déjà  fait  son  traité,  par  lequel  il  s'engageait  à 
recevoir  jusqu'à  la  paix  une  garnison  française  dans  la 
citadelle,  sans  préjudice  des  droits  de  M.  l'Électeur. 

Pendant  tous  ces  pourparlers,  un  prélat  allemand, 
le  cardinal  de  Baden,  qui  était  aussi  chanoine  de 
Liège,  était  venu  pour  occuper  sa  place  au  chapi- 
tre; ses  bagages  ayant  été  pris  par  un  parti  de  la 
garnison  de  Maëslricht,  on  y  trouva  des  papiers  qui 
traitaient  d'autres  affaires,  disait  le  comte  d'Estrades, 
que  de  la  résidence  de  son  canonicat.  Que  le  cardinal 
de  Baden  fut  venu  à  Liège  pour  soutenir  la  cause  des 
Allemands  ses  compatriotes,  il  n'y  avait  rien  que  de  très- 
naturel.  Louvois  le  comprenait  bien;  aussi  ne  voyait- 
il  rien  à  reprendre  dans  les  papiers  qu'on  lui  avait  en- 
voyés; il  en  aurait  voulu  d'autres  plus  compromet- 
tants pour  la  politique  impériale;  et  ne  les  trouvant 
pas,  il  eut  la  fâcheuse  idée  de  faire  comme  s'il  les 
avait  trouvés.  Il  écrivait  le  24  mars  à  Descarrières,  qui 
était  son  agent  à  Liège  :  «  Voyez  si  vous  ne  pourriez 
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point  feindre  que  Ton  a  trouvé  dans  les  papiers  du  car- 
dinal de  Baden  quelque  lettre  de  ministre  de  l'Empe- 
reur qui  pût,  étant  répandue  dans  rAUcmagne  et  le 
pays  de  Liège,  y  décrier  les  affaires  de  Sa  Majesté  Im- 
périale et  de  tout  son  parti.  Il  faudroit  que  cette  lettre 
fût  faite  à  peu  près  du  style  delà  cour  de  Vienne  et  rem- 
plie de  toutes  les  choses  qui  pourroient  rendre  sa  con- 
duite plus  odieuse.  Brûlez  ceci  après  que  vous  l'aurez 
lu*.  ))0n  ne  sait  pas  si  l'imagination  de  Descarrières 
suffit  à  la  tache ,  ni  par  conséquent  si  le  faux  fut  con- 
sommé. 

Louvois  ne  s'était  pas  pressé  de  jouir  du  bénéfice  de 
son  traité  avec  le  baron  de  Vierzet;  il  attendait  que 
Maseick,  dont  l'abandon  avait  été  résolu,  fût  entière- 
ment désarmé  et  démantelé.  Ce  fut  seulement  le 
31  mars  que  le  comte  d'Estrades  prit  possession  de  la 
citadelle  de  Liége^  à  la  grande  surprise  des  habitants  et 
du  cardinal  de  Baden,  au  grand  désespoir  des  alliés 
et  surtout  du  prince  d'Orange  qui,  plus  de  trois  mois 
après,  écrivait  encore  à  Fagel  :  «  Vous  savez  combien 
de  fois  j'ai  écrit  à  Bruxelles  de  prendre  ce  poste;  et 
cependant  toutes  mes  précautions  n'ont  de  rien  servi, 
et  les  Espagnols  et  les  Allemands  ont  gâté  toutes  nos 
affaires  en  laissant  perdre  la  citadelle  de  Liège,  dont 
vous  voyez  les  suites*.  » 

Le  mois  d'avril  fut  employé  aux  derniers  prépara 
tifs  de  la  campagne  que  Louis  XIV  voulait  faire  en  per- 
sonne dans  les  Pays-Bas,  ayant  avec  lui  M.  le  Prince  et 
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M.  le  Duc;  le  maréchal  de  Créqui  devait  commander, 
sous  ses  ordres,  un  corps  d'armée  séparé.  Lorsque  11 
maréchal  d'Humiôres  eut  connaissance  du  choix  qui 
favorisait  son  collègue  d'un  emploi  si  envié,  il  ne  put 
cacher  son  déplaisir  ;  et  de  fait,  il  avait  bien  quelque 
motif  de  se  plaindre. 

Depuis  trois  ans,  on  lui  faisait  faire  sur  la  frontière  de 
Flandre,  pendant  tout  l'hiver,  un  service  de  police  plu- 
tôt que  de  guerre;  et.  Tété  venu,  quand  d'autres  se  met* 
talent  en  campagne,  on  le  renfermait  invariablement 
dans  son  gouvernement  de  Lille.  Jusque-là ,  ses  reproches 
étaient  dictés  par  un  sentiment  honorable;  malheureu- 
sement, la  fierté  du  guerrier  méconnu  se  perdait  tout 
à  coup  sous  les  humbles  doléances  du  courtisan  de  Lou- 
vois :  «  Quoique  ce  me  soit  une  mortelle  douleur  de  me 
voir  ainsi  négligé,  luiécrivait-il,  je  vous  avoue  que  ce 
n'est  pas  encore  ce  qui  m'est  le  plus  sensible,  tous  ces 
dégoûts  ne  pou  vantm'arriver  sans  que  j'aie  lieu  decroire 
que  j'ai  entièrement  perdu  la  part  que  vous  m'aviez  pro- 
mise dans  vos  bonnes  grâces;  il  n'y  a  rien  que  je  n'aie 
fait  pour  les  mériter  et  pour  me  les  conserver,  quand 
j'ai  cru  y  être  parvenu,  ayant  renoncé  à  toute  sorte  de 
liaisons  et  d'attachement  pour  suivre  aveuglémentcelui 
que  j'avois  pour  vous.  Ce  me  seroit  une  cruelle  chose 
d'être  forcé  de  changer  de  sentiments,  après  la  profes- 
sion publique  que  j'ai  fait  toute  ma  vie  d'être  votre 
serviteur  et  de  vous  honorer  plus  que  personne  du 
monde.  »  Quand  les  gens  s'abaissent  à  ce  point,  ils 
n'excitent  tout  au  plus  qu'une  commisération  dédai- 
gneuse. Louvois  prit  cependant  la  peine  de  rassurer  le 
triste  maréclial,  et  de  lui  démontrer,  par  une  trés-in- 
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génieuse,  mais  très-fausse  argumentation,  qu'il  n'avait 
rien  à  envier  au  maréchal  de  Créqui,  puisqu'il  était 
exactement  à  l'aile  gauche  de  l'armée  du  roi,  ce  que 
son  rival  était  à  l'aile  droite  ^  M.  d'Humières  accueiUit 
avec  empressement  cette  apparence  de  satisfaction,  et 
demeura  inutile,  mais  consolé. 

Le  3  mai,  l'état  de  l'armée  royale  fut  ainsi  arrêté 
par  Louvois  et  approuvé  par  Louis  XIV  :  quarante- 
sept  bataillons  d'infiuiterie  en  sept  brigades,  plus 
deux  bataillons  des  fusiliers  pour  la  garde  et  le  service 
de  l'artillerie  ;  vingt-cinq  escadrons  en  trois  biigades 
formées  de  la  maison  du  roi  et  de  la  gendarmerie  ; 
cent  escadrons  en  dix  brigades  de  cavalerie  légère, 
plus  quinze  escadrons  de  dragons  réunis  en  une  seule 
brigade;  c'était  au  total  une  force  de  plus  de  soixante 

mille  hommes*. 

Louis  XIV  quitta  Saint  Germain  le  H  mai,  prit  le 
commandement  des  troupes  rassemblées  entre  Uam  et 
Càteau-Cambrésis,  et  s'avança  le  18  au  Quesnoy,  d'où, 
après  avoir  donné  beaucoup  d'inquiétude  aux  places 
espagnoles  de  l'Escaut,  il  se  porta  sur  la  droite,  en 
suivant  le  cours  de  la  Sambre.  Pendant  la  marche  de 
l'armée  royale,  le  maréchal  de  Créqui  et  le  marquis 
de  Rochefort,  venant,  l'un  de  Charleville,  l'autre  de 
Philippeville,  s'étaient  réunis  le  19  mai  sous  les  murs 
de  Dinant.  Attaqués  sur  les  deux  rives  de  la  Meuse,  la 
ville  et  le  château  capitulèrent  le  28.  Dans  les  pre- 
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miers  jours  du  siège,  Louvois  s'était  avancé  jusqu'à 
Florenne,  au  delà  de  Charleroi,  pour  conférer  avec  le 
maréchal  de  Créqui  au  sujet  de  la  ville  de  Limbourg, 
que  Louis  XIV  avait  d'abord  résolu  de  faire  attaquer, 
aussitôt  après  la  prise  de  Dinant  ^  Mais,  dans  l'inter- 
valle, des  nouvelles  étant  survenues  qui  signalaient  des 
mouvements  inquiétants  de  Montecuculi  sur  le  haut 
Rhin,  vers  Stiasbourg,  et  du  duc  de  Lorraine  sur  le 
bas  Rhin,  entre  Bonn  et  Cologne,  le  maréchal  de  Cré- 
qui reçut  l'ordre  de  se  porter  rapidement  entre  la  Mo- 
selle  et  la  Sarre,  de  manière  à  pouvoir  soutenir  Trêves 
contre  le  duc  de  Lorraine,  ou  marcher  vers  l'Alsace, 
s'il  y  était  appelé  par  Turenne. 

Tandis  qu'il  faisait  ce  mouvement,  le  marquis  de  Ro- 
chefort suivaitla  rive  droite  de  la  Meuse,  et  commençait, 
le  1"  juin,  Tinvestissemcnt  de  Huy,  qu'un  détachement 
de  l'armée  royale  complétait  sur  l'autre  rive.  LouisXIV, 
au  camp  de  Falais,  protégeait  un  siège  dont  aucun  en- 
nemi extérieur  n'était  d'ailleurs  en  état  de  troubler  les 
travaux.  Surpris  par  l'invasion  royale  avant  d'avoir 
achevé  leurs  préparatifs,  le  prince  d'Orange,  encore 
souffrant  des  restes  de  son  mal,  ne  faisait  que  d'as- 
sembler ses  troupes  à  Berg-op-Zoom,  et  le  duc  de 
Villa -Hermosa,  s'agitant  avec  plus  de  bon  vouloir  qvo 
de  succès,  trouvait  à  peine,  en  dehors  de  ses  garnirr^is, 
six  mille  hommes  à  mettre  en  campagne.  Rassui'é  sur 
l'issue  du  siège,  Louvois  prit  le  temps  d'aller  faire  au 
comte  d'Estrades,  dans  la  citadelle  de  Liège,  une  visite 
dont  les  Liégeois  eurent  à  payer  les  frais,  non  en  ar- 
gent, mais  en  grains  et  en  fourrages  au  profit  de  la 

Louvois  à  Créqui,  18  et  20  mai;  au  roi,  20  mai    0.  G.  433, 
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garnison  de  Maêstricht.  Les  défenseurs  de  Huy  capilu- 

lôrent  le  6  juin. 

Après  quelque  délibération,  Louis  XIV  avait  repris 
ses  projets  sur  Limbourg,  place  de  guerre  assez  forte, 
et  capitale  d'un  duclié  qui  faisait  partie  des  Pays-Bas; 
située  sur  la  rive  droite,  mais  à  quelque  distance  de 
la  Meuse,  elle  formait,  avec  Liège  et  Maëstricbt,  un 
triangle  stratégique  d'une  certaine  importance.  Les 
premières  opérations  du   siège  furent  commencées, 
le  9,  par  le  marquis  de  Rochefort,  tandis  que  l'armée 
royale  venait  camper  à  Nay,  sur  le  bord  même  de  la 
Meuse,  entre  Maêstricht  et  Viset.  Les  dernières  nou- 
velles du  Rhin  étaient  meilleures;  Turenne  se  main- 
tenait avec  avantage  devant  Montecuculi;   quant  au 
duc  de  Lorraine,  il  n'était  pas  assez  fort  pour  me- 
nacer Trêves.  Aussitôt  Louis  XIV,  qui  tenait  beaucoup 
à  prendre  Limbourg  sans  faire  un  nouveau  détache- 
ment de  son  armée,  s'empressa  d'arrêter  la  marche  du 
maréchal  de  Créqui  vers  la  Moselle,  et  de  le  rappeler 
sur  la  Meuse.  Créqui  n'avait  obéi  qu'avec  regret  à  un 
ordre  en  vertu  duquel  ses  troupes,  dans  certains  cas, 
pouvaient  être  absorbées  parmi  celles  de  Turenne. 
«  Il  est  douloureux,  écrivait-il  à  Louvois  le  7  juin, 
d'être  anéanti  tant  de  fois  dans  l'armée,  quand  on 
est  porté  d'un  zèle  infatigable  pour  le  service  de  Sa 
Majesté.  »  Voilà  de  quelles  plaintes  Louvois  était  sans 
cesse  assailli;  Ilumières  d'un  côté,  Créqui  de  l'autre; 
mais  Créqui,  dont  Ilumières  avait  au  moins  quelque 
raison  d'envier  la  fortune,  était-il  sérieusement  en  droit 
de  se  plaindre?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  se  hâta  de  rame- 
ner ses  troupes,  épuisées  par  dix-sept  jours  de  marche, 
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au  siège  de  Limbourg  dont  le  prince  de  Condé  avait 
pris  la  direction. 

Le  prince  d'Orange  et  le  duc  de  Villa-Hermosa 
étaient  enfin  parvenus  à  rassembler  prés  de  Louvain 
trente-cinq  à  quarante  mille  hommes,  à  la  tête  des- 
quels ils  se  perlèrent  par  Diest  à  Ruremonde,  au  con- 
fluent de  la  Meuse  et  de  la  Roer.  A  la  nouvelle  de  ce 
mouvement,  Louis  XIV  passa  sur  la  rive  droite  de  la 
Meuse,  et  vint,  le  19  juin,  s'établir  près  de  Dalem  à 
Neufchâteau,  sur  la  route  de  Ruremonde  à  Limbourg. 
Le  même  jour,  M.  le  Prince  remit  à  son  lUs  la  direc- 
tion du  siège  pour  venir  assister  le  roi  de  ses  conseils, 
si  l'ennemi  voulait  forcer  le  passage  et  livrer  bataille. 
Mais  le  prince  d'Orange,  dont  l'armée  était  d'un  tiers 
au  moins  inférieure  à  celle  du  roi  de  France,  ne  jugea 
pas  même  prudent  de  diminuer  la  distance  de  douze  à 
quinze  lieues  qui  les  séparait  l'une  de  l'autre;  et,  le 
lendemain,  20  juin,  après  une  résistance  qui  n'avait 
pas  été  sans  vigueur,  le  comte  de  Nassau,  gouverneur 
de  Limbourg,  offrit  de  capituler.  Le  22,  une  garnison 
française  prit  possession  de  la  place  dont  on  s'occupa 
aussitôt  de  réparer  les  défenses.  Déjà  Louis  XIV  avait 
renvoyé  vers  Trêves  le  maréchal  de  Créqui,  un  peu 
moins  chagrin,  prêt  à  reprendre  son  train  ordinaire, 
disait-il,  pour  être  témoin  des  affaires  du  Rhin,  mais 
voulant  bien  reconnaître  d'ailleurs  que  ces  affaires 
étaient  importantes,  et  ne  s'étonner  pas  que  Turenne, 
qui  les  menait,  «  assujettit  les  autres  choses  à  cet  in- 
térêt. » 

Louis  XIV,  après  la  prise  de  Limbourg,  se  reporta 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  et  marcha  par  Tongre, 
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Saint-Tron  et  Tirlemont,  dans  la  direction  de  Louvaîn 
et  de  Bruxelles,  tandis  que  le  prince  d'Orange  se  hâlait 
de  quitter  Rurcmonde,  et  gagnait  à  marches  forcées 
les  environs  de  Maliiies,  en  faisant  occuper  la  position 
de  Diest,  sur  le  flanc  droit,  mais  à  distance  respec- 
tueuse de  l'armée  française.  Pendant  plusieurs  jours, 
le  Brabant  fut  dans  la  terreur.  Il  est  certain  que 
Louis  XIV  eut  l'idée  ou  reçut  le  conseil  de  faire  encore 
un  grand  siège;  on  ne  sait  lequel.  Le  5  juillet,  Louvois 
écrivait  du  camp  de  Saint-Tron  aux  intendants  des 
provinces  et  places  françaises  les  plus  voisines,  leur 
donnant  l'ordre  de  rassembler,  pour  le  20  juillet,  plu- 
sieurs centaines  de  charrettes  et  huit  mille  quatre 
cents  paysans,  organisés  par  escouades  de  cent  travail- 
leurs, avec  les  outils  nécessaires  pour  foire  des  tra- 
vaux de  terrassement  comme  des  lignes  de  circonval- 
lation;  et  il  avait  soin  d'ajouter  :  «  Vous  les  pouvez 
assurer  qu'ils  ne  seront  employés  à  aucun  ouvrage  où 
le  canon  ni  le  mousquet  puisse  porter.  »  Six  jours 
après,  les  intendants  étaient  invités  à  différer  l'exécu- 
tion de  ces  ordres*.  L'armée  s'était  déjà  remise  en 
marche  pour  se  rapprocher  de Charleroi.  Lel7  juillet, 
Louis  XIV,  après  avoir  fait  partir  un  détachement  de 
cavalerie  sous  les  ordres  du  chevalier  de  Sourdis,  et 
un  détachement  d'infanterie  sous  les  ordres  du  mar- 
quis de  La  Trousse,  pour  augmenter  les  forces  du  ma- 
réchal de  Créqui,  laissait  le  commandement  de  l'armée 
à  M.  le  Prince. 
Il  rentrait  à  Versailles,  glorieux  de  n'avoir  point  fait 


*  Louvois  aux  intendants,  5  et  11  juillet.  D,  G,  434. 
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de  sièges,  mais  d'avoir  couvert  ceux  qui  les  faisaient, 
glorieux  d'avoir  marché  en  campagne  et  de  s'être  ex- 
posé à  livrer  bataille,  glorieux  enfin  du  suffrage  de 
Turenne,  qui,  des  bords  du  Rhin,  avait  écrit  à  Lou- 
vois :  «  On  ne  sauroit  dire  combien  a  éclaté  partout  la 
marcho  que  le  roi  a  faite  et  la  résolution  qu'il  a  prise 
de  s'avancer  en  personne  plus  avant  que  Dalem,  après 
avoir  passé  la  Meuse  pour  couvrir  le  siège  de  Lim- 
bourg,  dans  le  temps  qu'une  armée  si  considérable  des 
ennemis  s'approche  pour  secourir  la  placée  J'en  ai 
une  extrême  inquiétude,  quoiqu'il  n'y  ait  rien  eu  de 
si  beau  ni  de  si  glorieux  pour  Sa  Majesté.  » 

Après  Turenne,  qui  n'était  pas  d'habitude  suspect 
d'adulation,  voici  qu'un  fin  courtisan,  le  ducdeLuxem- 
bonrg,  ne  manquait  pas  l'occasion,  quatre  mois  plus 
tard,  de  réveiller  ce  grand  souvenir  avec  infiniment 
d'art  et  de  délicatesse,  mettant  dans  une  bouche  enne- 
mie une  forme  d'éloge  toute  nouvelle.  Le  12  octobre,  il 
rendait  compte  à  Louvois  d'une  conversation  qu'il  avait 
eue  avec  le  prince  de  Vaudemont,  alors  au  service  de 
l'Espagne;  après  s'être  étendu  sur  les  affaires  générales, 
sur  la  guerre  et  sur  la  paix,  il  imaginait  le  petit  dia- 
logue suivant,  en  style  indirect  :  «  Je  lui  demandai  ce 
qu'on  avoit  dit  à  Madrid  quand  on  avoit  su  le  siège  de 
Limbourg,  et  surtout  de  ce  que  Sa  Majesté  y  voyant 
marcher  les  forces  d'Espagne  et  de  Hollande  qui  dé- 
voient se  joindre  à  d'autres  considérables,  avoit  passé 
la  Meuse  pour  s'opposer  en  personne  à  toutes  ces 


'  Turenne  croyait  les  forces  de  l'ennemi  plus  considérables  qu'elles 
n'étaient  en  ivalité.  Il  écrivait  le  50  juin,  ne  connaissant  pas  encore  la 
prise  de  Limbourg 
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troupes  jointes  ensemble,  s'exposant  à  les  comballre 
pour  continuer  le  siège  commencé;  il  me  répondit  que 
cette  action  avoit  eu  en  ce  pays-là  tout  l'éclat  qu'elle 
méritoit;  et,  comme  un  roi  d'Espagne  et  les  grands  du 
pays  ne  sont  pas  capables  d'en  faire  de  pareilles,  quoi- 
qu'ils aient  parlé  de  celle-là  a\ec  admiration,  il  semble 
pourtant  qu'ils  ne  l'ont  pas  tant  louée,  trouvant  que 
c'éloit  trop  en  faire,  qu'ils  en  ont  été  surpris;  et  il  m'a 
dit  que  toute  la  cour  étoit  dans  un  étonnement  extraor- 
dinaire que  le  roi  se  fût  exposé  à  un  événement  tel 
que  pouvoit  être  celui-là  ^  » 

Il  faut  bien  dire  que,  de  son  côté,  le  prince  d'O- 
range, non  par  vanité  sans  doute,  mais  par  nécessité 
politique,  dictait  lui-môme  à  ses  amis  un  éloge  de  sa 
propre  conduite,  qui  n'était  peut-être  pas  aussi  bien 
justifié.  «  Il  est  nécessaire,  écrivait-il  à  Fagel,  que  vous 
fassiez  courre  le  bruit  dans  les  villes  de  Hollande,  et 
que  vous-même  vous  y  alliez,  pour  parler  aux  bourg- 
mestres et  pensionnaires  des  villes,  pour  leur  faire  sa- 
voir la  diligence  dont  j'ai  usé  par  une  marche  extraor- 
dinaire pour  sauver  les  villes  de  Louvain,  Matines  et 
Bruxelles,  qui  étoient  infailliblement  perdues,  si  je 
n'eusse  prévenu  Tennemi  en  occupant  Diest;  ce  qui  a 
remis  l'esprit  de  ces  peuples,  qui  étoient  fort  ébranlés, 
et  rompu  le  dessein  de  nos  ennemis.  Je  donne  charge 
au  sieur  Posters  d'en  faire  de  même  aux  provinces 
d'Utrecht,  de  Gueldre  et  d'Over-Yssel,  et  au  prince  de 
Nassau,  d'agir  aussi  de  même  dans  les  provinces  de 
Frise  et  de  Groningue  *.  » 

*  Luxembourg  à  Louvois,  12  octobre  1G75.  D.  G.  452. 

*  Le  prince  d'Orange  à  Fagel,  5  juillet.  D.  G.  450. 
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Il  y  avait  un  grand  homme,  héros  modeste,  dont 
l'éloge,  naturellement,  sans  artifice,  remplissait  alors 
toutes  les  bouches,  et  dont  la  mort,  hélas  !  allait,  à 
quelques  jours  de  là,  faire  jaillir  de  tous  les  yeux, 
amis  ou  ennemis,  des  larmes  presque  également  sin- 
cères. I/admiralion  et  le  regret  de  Turenne  n'ont  pas 
eu  besoin  de  courriers  complaisants  pour  se  répandre 
parmi  les  foules. 

Turenne  avait  pris  congé  de  Louis  XIV  peu  de  jours 
avant  le  départ  du  roi  pour  les  Pays-Bas.  Dès  son 
arrivée  en  Alsace ,  il  avait  rassemblé  près  de  Schelestadt 
une  armée  moins  nombreuse  de  moitié  que  l'armée 
royale,  mais  composée  pour  la  plupart  de  vieux  régi- 
ments habitués  à  servir  sous  ses  ordres  et  de  quelques 
nouveau-venus  désireux  à  l'égal  des  anciens  de  gagner 
son  estime.  «  Je  n'ai  jamais  vu  tant  de  bons  hommes, 
disait -il  avec  satisfaction,  ni  mieux  intentionnés.  » 
L'Empereur,  contre  son  habitude,  avait  mis  de  bonne 
heure  ses  troupes  en  campagne.  N'ayant  plus  à  comp- 
ter sur  les  forces  de  l'Électeur  de  Brandebourg  atta- 
qué par  les  Suédois,  il  avait  rappelé  sur  le  Rhin,  vers 
le  gros  de  son  armée,  quelques  détachements  qui 
avaient  passé  l'hiver  dans  les  Pays-Bas  ;  mais  s'il  n'a- 
vait plus  le  bénéfice  du  nombre,  il  avait  rétabli  en 
revanche  l'unité  et  l'autorité  du  commandement  ;  per- 
sonne n'aurait  osé  disputer  contre  Montecuculi.  C'est 
qu'en  effet  ce  vieux  et  renommé  capitaine  avait  con- 
senti à  quitter  la  retraite  où  le  retenaient  ses  infirmités, 
pour  soutenir  encore  une  fois  la  fortune  de  l'Empereur 
contre  la  fortune  du  roi  de  France.  Les  chances  étaient 

bien  réparties,  trente  mille  hommes  environ  de  cha- 

9. 
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que  côlé,  des  troupes  excellentes,  Turenne  et  Monte- 
cuculi;  jamais  le  noble  jeu  do  la  guerre  n'avait  offert 
l'intérêt  et  l'enseignement  d'une  plus  savante  partie. 

Mais  d'abord  où  allait-elle  s'engager,  en  Souabe  ou 
en  Alsace?  Outre  l'avantage  moral  attaché  à  la  solution 
de  ce  problème ,  chacun  s'efforçait  d'épargner  à  son 
propre  territoire  et  de  rejeter  sur  celui  de  son  adversaire 
le  lourd  fardeau  de  charges  militaires  que  fait  nécessai- 
rement peser  sur  un  pays  l'entretien  de  deux  armées. 
Déjà  Montecuculi  se  flattait  d'avoir  gagné  ce  premier 
point  si  important.  Ayant  fait  marcher  ses  troupes  à 
grandes  journées  depuis  Francfort  jusqu'à  Strasbourg, 
il  se  crevait  maître  de  la  ville  et  du  pont  ;  il  se  voyait 
en  Alsace.  Pendant  deux  ou  trois  jours,  Turenne  crut 
lui-même  au  succès  de  son  adversaire  et  l'écrivit  à 
Louvois.  Mais  les  magistrats  et  les  notables  de  Stras- 
bourg eurent,  plus  qu'on  ne  s'en  doutait,  le  courage 
de  résister  à  leurs  inclinations  allemandes  et  aux  pas- 
sions plus  violentes  de  la  populace.  Il  n'y  avait  pas  si 
longtemps  qu'ils  avaient  vu  repasser  en  désordre  au 
delà  du  Rhin,  sur  ce  môme  pont  qu'ils  lui  avaient  livré 
quelques  mois  auparavant,  les  débris  d'une  armée 
plus  formidable  que  celle  qui  réclamait  de  nouveau  le 
passage;  et  Turenne ,  qui  avait  dispersé  cette  armée, 
qui  sans  doute  allait  disperser  l'autre,  était  tout  près 
d'eux,  à  Benfeld.  Ils  furent  prudents  encore  plus  qu'hon- 
nêtes en  refusant  de  violer  encore  une  ibis  leur  propre 
neutralité  ^ 

Trompé  dans  son  attente,  Montecuculi  s'éloigna 

'  Turenne  à  Louvois,  20-24  mai  ;    aux   magistrats  de    Strasbourg, 
■23  mai,  —  Louvois  i  Turenne,  24,  25,  27,  28  mai.  D.  G  453 
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tout  à  coup  de  Strasbourg,  suivit  la  rive  droite  du  Rhin 
et  passa  sur  la  rive  gauche,  le  31  mai,  près  de  Spire. 
Turenne  demeura  ferme  aux  environs  de  Strasbourg, 

persuadé  quela  manœuvre  de  Montecuculi  n'étailqu'une 
feinte  pour  l'attirer  à  sa  suite,  et  donner  aux  troupes 
allemandes  laissées  à  Offenbourg  le  loisir  de  surpren- 
dre le  pont  de  Kehl.  En  effet,  Montecuculi  n'osa  pas 
plus  que  le  duc  de  Bournonville,  l'année  précédente, 
s'engager  dans  la  basse  Alsace,  et  repassa,  le  4  juin, 
sur  la  rive  droite.  A  cette  nouvelle,  Turenne  prit  la  réso- 
lution de  se  porter  lui-même  au  delà  du  Rhin  et  de  s'éta- 
blir, avant  le  retour  des  Impériaux,  entre  Strasbourg 
et  Offenbourg.  L'armée  passa,  le  7  et  le  8,  sur  sept 
ponts  de  bateaux  jetés  entre  les  deux  rives  et  les  îles 
du  Rhin  à  Ottenheim,  et  gagna,  le  10,  malgré  les  pluies, 
l'importante  position  de  Wilstelt,  sur  la  Kinzig,  à  deux 
lieues  de  Kehl^  Quatre  jours  après,  Montecucuh,  lon- 
geant les  montagnes  de  la  Forêt  Noire,  défila  non  loin 
du  camp    français    qu'il  n'essaya  pas  d'attaquer;  i 
passa  outre,  et  vint  s'appuyer  en  arrière  à  Offenbourg, 
d'où  il  avança,  le  18,  une  de  ses  ailes  sur  la  Schutter, 
à  quelque  distasce  d'Ottenheim,  comme  s'il  eût  voulu 
menacer  les  ponts  que  Turenne  y  avait  laissés  et  qui 
faisaient  sa  seule  communication  avec  l'Alsace.  Mais 
cette  manœuvre  par  le  sud,  comme  celle  qu'il  avait 
faite  auparavant  par  le  nord,  n'avait  encore  pour  but 
que  d'éloigner  les  Français  de  Strasboin-g,  en  les  atti- 
rant en  masse  de  Wilstett  sur  Ottenheim. 

Turenne  fit  précisément  tout  le  contraire  de  ce  que 

'  Turenne  à  Louvois,  7,  8,  10  juin.  —  Basin  à  Louvois,  8  juin.  — 
Descures  à  Louvois,  11  juin. 
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souhaitait  Montecuculi;  après  un  changement  de  front 
habilement  exécuté  pour  faire  face  à  Tarmée  impériale, 
il  resserra  sa  ligne  de  postes  qui  avait  quatre  lieues 
d'étendue,  rapprocha  de  sa  gauche  établie  solidement 
à  Wilstett  son  centre  et  sa  droite  qui  en  étaient  trop 
éloignés,  rompit  ses  ponts,  les  fit  descendre  deux  lieues 
plus  bas,  et  les  rétablit  près  d'Allenheim,  sous  la  pro- 
tection de  sa  droite  qui  s'appuyait  à  ce  dernier  vil- 
lage. Il  n*y  avait  plus  qu'une  heuie  et  demie  de  mar- 
che entre  les  points  extrêmes  occupés  par  les  troupes 
françaises^  Les  deux  armées  restèrent  ainsi  huit  jours 
en  présence,  à  une  heure  environ  l'une  de  l'autre,  Tu- 
renne  ayant  le  Rhin  derrière  lui,  Montecuculi  adossé 
aux  montagnes.  Tous  les  jours,  Louvois  attendait  la 
nouvelle  d'une  bataille;  il  n'y  eut  que  des  escarmou- 
ches, des  rencontres  de  fourrageurs.  Ni  Turerme  ni 
Montecuculi  ne  voulaient  engager  une  grande  action 
qu'à  coup  sûr,  chacun  d'eux  épiant  son  adversaire  et 
cherchant  l'occasion  de  le  prendre  en  faute.  Enfin 
Montecuculi  replia  toutes  ses  troupes  sur  Offenbourg; 
mais  après  une  courte  halte,  craignant  d'affamer  la 
place  sans  qu'il  y  eût  pourtant  assez  de  \ivres  pour 
son  armée,  il  se  porta  d'abord  un  peu  plus  au  nord, 
à  Urlaf,  puis  sur  la  rivière  de  Renchen,  dont  il  occupa, 
le  5  juillet,  la  rive  droite  jusqu'à  sa  jonction  avec  le 
Rhin. 

La  situation  du  pays,  coupé  de  ruisseaux,  de  ma- 
rais, de  bois,  et  sur  tout  cela,  des  pluies  incessantes, 
avaient  empêché  Turenne  d'attaquer  les  Impériaux 

*  Turenne  à  Louvois,  10,  21,  24  juin    —  Vaubrun  à  Louvois,  17, 
18  juin* 


rURENNE  ET  MOISTECUCULT. 


157 


dans  leur  marche  ;  d'ailleurs  il  voulait  aussi  peu  s'éloi- 
gner du  Rhin  que  Montecuculi  tenait  à  s  en  rappro- 
cher. Les  agents  de  l'Empereur  à  Strasbourg  y  avaient 
préparé  un  équipage  de  pont,  des  ponts  volants  et  un 
convoi  de  farines,  qui  devaient  descendre  le  fleuve 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  Renchen.  Mais  Turenne, 
laissant  Wilstett  bien  gardé,  s'était  avancé  au  delà  de 
la  Kinzig,  à  Bischen,  tout  en  face  de  l'ennemi,  la 
gauche  au  Rhin.  Des  détachements  d'infanterie  postés 
sur  les  deux  rives  et  dans  les  îles;  des  barrages  établis 
sur  les  petits  bras  du  flcuvo  par  un  habile  officier  d'ar- 
tillerie, M.  de  la  Freselière  «  qui  est  très-agissant,  » 
disait  Turenne;  sur  les  bras  plus  considérables,  des 
barques  armées  sous  la  diiection  du  même  officier, 
interceptaient  toute  communication    par  eau  entre 
Strasbourg  et  les  Impériaux  qui  avaient  grand'peine 
à  vivre.  Les  soldats  de  Turenne,  au  contraire,  ne  man- 
(juaicnt  pas  de  pain;  mais  les  chevaux  commençaient 
à  souffrir  du  mauvais  temps  et  de  ses  conséquences; 
tout  le  pays  était  sous  l'eau;  les  petites  rivières,  gros- 
sies en  torrents,  emportaient  les  foins  déjà  coupés, 
quand  elles  n'emportaient  pas  les  prairies  même  ^ 
Lorsque  les  pluies  eurent  un  peu  diminué  de  violence, 
Turenne  qui  se  trouvait  précisément  resserré  dans  les 
terrains  les  plus  bas,  résolut  de  s'étendre  vers  sa 
droite  pour  chercher  des  fourrages  sur  un  sol  un  peu 
plus  relevé  ;  mais  le  soin  qu'il  eut  de  faire  occuper  des 
postes  sur  la  Renchen,  au-dessus  des  positions  de  l'en- 
nemi, se  rapportait  en  môme  temps  à  de  plus  graves 
desseins. 

*  Turenne  à  Louvois,  28,  30  juin;  2,  4,  9, 11,  14  juillet. 
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Craignant  que  les  Impériaux  ne  finissent  par  rece- 
voir de  Strasbourg  ou  par  construire  eux-mêmes  un 
pont  de  bateaux  avec  les  barques  et  les  matériaux  qu'ils 
rassemblaient  de  tous  côtés,  il  avait  décidé  de  faire  une 
grande  manœuvre  pour  les  tourner  par  leur  gauche, 
les  envelopper  dans  leur  camp  et  les  jeter  dans  le 
fleuve  s'ils  se  laissaient  surprendre,  tout  au  moins 
pour  les  forcer  à  décamper,  s'ils  avaient  plus  de  vigi- 
lance. Le  comte  de  Lorge,  son  neveu,  était  chargé  de 
garder,  avec  huit  bataillons  et  trente  escadrons,  le 
poste  principal  de  Bischen  qui  était  protégé  par  des  ve- 
tranchements  palissades  et  des  redoutes,  les  aulies 
postes  échelonnés  vers  la  droite  devant  servir  aux 
communications  de  celte  réserve  avec  le  gros  de  l'ar- 
mée en  mouvement.  L'artillerie  commença  de  marcher 
le  22  juillet  ;  le  lendemain  la  cavalerie  et  l'infanterie 
allèrent  passer  la  rivière  de  Renchen  au  village  de 
Waghurst,  où  était  un  détachement  commandé  par  le 
chevalier  du  Plessis.  A  quelque  dislance  au  delà  se 
trouvait  un  autre  village  nommé  Gamshurst  que  Tu- 
renne  voulut  faire  occuper  pendant  la  nuit  par  la  bri- 
gade de  dragons  du  chevalier  de  Boufflers.  Eu  s'y  por- 
tant, M.  de  Boufflers  se  heurta  dans  l'ombre  contre  un 
gros  corps  de  cavalerie  impériale  commandé  par  le 
prince  Charles  de  Lorraine. 

Montecuculi  ne  se  doutait  pas  encore  du  danger  qui 
le  menaçait;  mais  intrigué  de  rétablissement  de  ces 
postes  qui  débordaient  sa  gauche,  il  avait  donné  l'ordre 
d'en  déloger  les  Français;  c'était  cet  ordre  qui  s'exécu- 
tait. Le  prince  Charles,  d'un  côté,  avec  quatre  ou  cinq 
mille  chevaux,  le  comte  de  Caprara,  sur  l'autre  bord 
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de  la  rivière,  avec  un  corps  d'infanterie  et  quelque  ca- 
valerie, devaient,  au  point  du  jour,  tomber  sur  le  quar- 
tier du  chevalier  du  Plessis  et  le  prendre  inopinément 
entre  deux  feux.  Le  chevalier  de  Boufllers,  très-infé- 
rieur en  nombre,  ne  laissa  pas  de  contenir  l'ennemi  et 
de  combattre  en  rétrogradant  avec  lenteur  vers  le  quar- 
tier de  Turenne;  mais  quand  le  jour  parut,  le  prince 
Charles,  étonné  de  trouver  toute  une  armée  là  où  il  ne 
croyait  avoir  affaire  qu'à  un  détachement,  soutint  quel- 
que temps  par  honneur  le  feu  de  l'infanterie  française 
qui  avait  marché  aux  secours  des  dragons,  et  fit  ensuite 
sonner  la  retraite.  Quant  au  comte  de  Caprara,  au  bruit 
du  combat  qui  lui  avait  paru  plus  grand  qu'il  ne  fal- 
lait, il  s'était  arrêté  prudemment  à  distance;  et  le  jour 
lui  ayant  montré  que  sa  prudence  avait  été  raisonna- 
ble, il  s'était  retiré.  Cependant  l'ennemi  revint  à  la 
charge  la  nuit  suivante ,  et  s'établit  fort  près  du  cam- 
pement dans  un  village  qu'il  se  mit  aussitô*  à  fortifier. 
Il  fallut,  pour  l'en  chasser,  faire  avancer  quatre  pièces 
de  canon,  les  dragons  et  cinq  ou  six  bataillons  d'infan- 
terie, quoiqu'il  n'y  eût  guère  que  deux  mille  Impé- 
riaux; mais  le  poste  était  bon;  l'église  surtout  et  le 
cimetière  étaient  faciles  à  défendre  et  furent  vivement 
défendus.  Un  colonel  de  dragons,  le  chevalier  d'Hoc- 
quincourt,  y  fut  tué.  La  lettre  datée  du  25  juillet,  qui 
contient  la  relation  de  ces  deux  combats,  est  la  der- 
nière que  Turenne  ait  écrite  à  Louvois  ^ 

Tous  ces  événements  avaient  éclairé  Montecuculi; 


«  Turenne  à  Condé.   22  juillet;  à  Louvois,  25  juillet.  —  Vaubrun  à 
Louvois,  22,  2i  j"ill<^t.  D.  G.  459 
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dans  la  nuit  même  du  25  au  26,  il  lit  charger  se? 
bagages  et  marcha  le  lendemain  vers  Bihel,  prenani 
la  direction  des  montagnes,  comme  s'il  voulait  se  reti- 
rer dans  le  Wurtemberg.  Turenne  résolut  de  le  couper 
dans  sa  marche;  il  envoya  Tordre  au  comte  de  Lorge 
dequittersur-le-champBischenavec  toutes  ses  troupes, 
moins  deux  bataillons  et  nne  brigade  de  cavalerie  qu'il 
devait  laisser  à  la  garde  du  camp.  Le  27  au  matin, 
toutes  ses  forces  étant  réunies,  Turenne  partit  de  Gams- 
hurst  et  s'avança  sur  Nider-Akren,  où  il  arriva  vers 
midi.  Au  delà  de  ce  village  coulait  le  ruisseau  de  Sas- 
bach,  dans  une  petite  plaine  attenante  aux  montagnes, 
au  pied  desquelles  on  voyait  se  presser  les  troupes  im- 
périales, tandis  que  leurs  bagages  s'enfonçaient  dans 
les  sapinières.  Mais  pour  les  atteindre,  il  fallait  passer 
sous  le  feu  du  village  de  Sasbach  dont  l'église  et  le 
vieux  château  étaient  remplis  de  mousquetaires  que 
Montecuculi,  comprenant  bien  toute  l'importance  de 
ce  poste,  se  disposait  à  vigoureusement  soutenir. 

Pendant  que  les  deux  armées  se  mettaient  en  ba- 
taille, Turenne,  qui  voulait  à  tout  prix  faire  tomber  cet 
obstacle,  avait  envoyé  des  volontaires  pour  mettre  le 
feu  aux  premières  maisons  du  village,  et  fait  disposer 
une  batterie  de  huit  pièces  qui  se  mit  à  canonner,  sans 
beaucoup  d'effet,  l'église  et  le  château.  Cependant  il 
avait  découvert  sur  sa  gauche  une  issue  moins  dange- 
reuse pour  aller  à  l'ennemi  dont  il  pouvait  croire, 
avec  beaucoup  d'apparence,  la  situation  très-conipro- 
mise,  lorsqu'on  achevant  de  visiter  ses  postes,  il  fut 
prié  par  le  commandant  de  l'artillerie,  M.  de  Saint- 
Hilaire,  d'examiner  une  nouvelle  batterie  disposée  sur 
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la  droite  de  l'armée.  Au  même  instant,  un  boulet 
emporta  le  bras  de  M.  de  Saint-IIilaire  et  frappa  Tu- 
renne en  plein  corps.  Il  tomba.  Ses  restes,  couverts 
d'un  mfintcau,  furent  portés  silencieusement  dans 
sa  tente.  Il  passa,  mort  inconnu,  au  milieu  de  ses  sol- 
dats, attentifs  seulement  au  signal  de  la  bataille.  On 
redoutait  la  furie  de  leur  douleur.  Pendant  combien  de 
temps  les  généraux  espéraient-  ils  se  contenir  eux- 
mêmes  et  garder  le  secret? 

Il  était  trois  heures.  Montecuculi  s'étonnait  de  n'être 
pas  attaqué.  Un  chirurgien  français,  qui  avait  tout  vu, 
lança  son  cheval  à  travers  la  plaine  et  vint  apprendre 
au  chef  des  troupes  impériales  Feffet  de  ce  coup  de  ca- 
non qui  lui  dormait  la  victoire  sans  combat  ^  On  raconte 
que  Montecuculi  se  recueillit  un  peu  et  qu'il  dit  grave- 
ment :  «  Il  est  mort  aujourd'hui  un  homme  qui  faisoit  f 
honneur  à  l'homme.  »  Mot  sublime,  plus  simplement  ' 
vrai  que  toute  la  rhétorique  des  oraisons  funèbres. 
C'était  l'éloquence  de  la  raison;  voici  l'éloquence  du 
sentiment*  :  «  D'abord  que  notre  général  fut  tué,  nous  fû- 
mes des  enfants  sans  père.  »  Qui  a  dit  cela  7  Qui  a  poussé 
cet  autre  cri  d'angoisse  :  a  La  plaie  est  trop  grande  et 
saigne  encore?  »  On  ne  sait  ;  un  inconnu  écrivant  à  un 
inconnu.  Qu'est-il  besoin  d'éclairer  celte  incertitude? 
Cette  lettre  anonyme  du  2  août,  c'est  la  lettre  de  tous 
à  tous,  c'est  la  plainte  collective  de  toute  l'armée,  après 
six  jours  d'accablement  et  de  douleur  muette. 

Durant  ces  six  jours,  entre  le  27  juillet  et  le  2  août, 


*  Vaubrun  à  Louvois,  27  et  30  juillet.  —  Charuel  à  Louvois,  28  juil- 
let. D.  G.  459. 

*  Qui  ne  connaît  et  aui  n'admire  le  mol  héroïque  de  M.  de  Saint-IIilaire? 
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de  graves  événements  avaient  eu  lieu;  d'abord  des  dis- 
cussions confuses  et  pénibles.  «  J'ai  connu  depuis  la 
mort  de  M.  dcTurenne,  écrivait  à  Louvois  l'intendant 
Basin,  combien  le  grand  nombre  d'officiers  généraux 
est  nuisible  aux  résolutions.  »  Rien  n'était  réglé  pour 
le  commandement;  deux  hommes  y  prétendirent  :  le 
marquis  de  Vaubrnn,  comme  étant  le  plus  ancien  lieu- 
tenant général  ;  le  comte  de  Lorge,  comme  se  trouvant 
de  jour,  le  27  juillet,  et  comme  étant  neveu  de  Tu- 
renne.  Ce  fut  ce  dernier  titre  qui  lui  concilia  les  suf- 
frages de  l'armée;  car  l'armée  fut  juge  en  ce  débat;  la 
lettre  anonyme  du  2  août  le  dit  expressément  :  «  L'on 
donna  d'un  commun  accord  la  conduite  de  l'armée  à 
M.  le  comte  de  Lorge.  »  Mais  le  nouveau  général,  ainsi 
élu,  n'avait  pas  assez  d'autorité  pour  décider  seul;  il  y 
eut  un  débat  très-vif  sur  la  conduite  à  tenir. 

Turennemort,  nul  ne  proposait  de  donner  la  bataille, 
d'autantquel'égliseetlechâteaudeSasbachjqu  il  aurait 
fallud'abord  enlever,  avaient  soutenu  sans  dommage  le 

feud'une  violente  canonnade.  La  bataille  ne  pouvant  plus 
être  donnée,  nul  ne  proposait  de  continuer  la  guerre 
en  Souabe,  puisque  Turenne  lui-même  ne  croyait  plus 
possible  d'y  demeurer,  à  moins  d'avoir  complètement 
battu  Montecuculi  K  La  question  n'était  donc  pas  si  l'on 


•  €  M.  de  Turenne  dit  au  comte  de  Roye  ç-e  ce  poste  qu'il  trouvoit  si 
avantageux  ne  seroil  plus  de  même  si  cette  église  demeuroit  aux  ennemis; 
et  il  néloit  plus  possible  de  la  prendre  quand  il  a  été  tué,  parce  qu'ils  y 
avoient  établi  leur  communies vion.  »  Vaubrun  à  Louvois,  50  juillet. 
—  «  Tous  ceux  qui  ont  entendu  parler  M.  de  Turenne,  le  jour  avant  sa 
mort,  disent  qu'il  n'avoit  d'autre  vue  que  de  conserver  la  haute  Alsace, 
puisqu'il  croyoil  ce  jour-là  être  obligé  de  repasser  le  Rhin,  ne  pouvant 
plus  demeurer  de  l'-îu^re  côté.  »  Duras  à  Louvois,  9  août.  D  G.  459. 
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rentrerait  en  Alsace,  mais  si  l'on  y  rentrerait  plus  ou 
moins  vite.  Il  fut  enfin  décidé  que  l'armée  demeurerait 
encore  quelque  temps  en  face  de  l'ennemi,  prête  à  re- 
cevoir la  bataille,  s'il  lui  plaisait  de  l'offrir,  qu'ensuite 
on  marcberait  au  Rhin  sans  précipitation,  et,  suivant 
l'heureuse  incorrection  de  l'anonyme,  «  que  l'on  se 
battroit  en  retraite.  » 

Les  deux  armées  restèrent  deux  jours  entiers  en  pré- 
sence, sous  un  feu  de  canon  où  les  Impériaux  avaient 
l'avantage  d'une  artillerie  plus  nombreuse;  mais  d'ail- 
leurs ils  n'attaquèrent  pas.  Dans  la  nuit  du  29  au  50  juil- 
let, le  comte  de  Lorge  ramena  ses  troupes  au  camp  de 
Bischen*.  Elles  n'y  firent  qu'une  courte  halte  afin  de 
prendre  leurs  bagages,  et  se  replièrent  sur  Wilstett, 
où  elles  passèrent  toute  la  journée  du  31 ,  pour  donner 
aux  munitionnaires  le  temps  d'évacuer  les  magasins 
de  vivres;  on  brûla  le  soir  ce  qu'on  ne  put  emporter. 
Les  Impériaux  s'étaient  tenus  jusqu'alors  à  distance, 
observant  la  retraite,  n'essayant  de  la  troubler  que 
par  de  légères  escarmouches;  il  n'y  eut  de  combat  un 
peu  sérieux  qu'à  Wilstett.  Mais  le  lendemain,  T' août 
tandis  que  Tarmée  française  était  occupée  à  passer  la 
Schutter,  moitié  au  delà,  moitié  en  deçà,  Montecuculi 
parut  vers  dix  heures  du  matin,  et  l'attaqua  vigoureu- 
sement; en  même  temps  une  forte  colonne  de  troupes 
impériales  tournait  le  champ  de  bataille  et  se  portait 
sur  la  tête  de  pont  d'Altenheim;  si  l'ennemi  parvenait 
à  l'emporter,  l'armée  française  pouvait  être  prise  ou 
détruite.  Là  heureusement  se  trouvaient  les  régiments 


Vaubrun,  Lorge,  Basin  a  Louvois,  30  juillet. 


164  COMBAT  DALTENHEÏM. 

de  Champagne,  de  La  Ferlé,  de  Turenne,etle  régiment 
anglais  d'IIamilton;  leur  résistance,  dirigée  par  le  mar- 
quis de  Vaubrun  \  fut  héroïque;  ils  se  battirent  en  dés- 
espérés, moins  pour  leur  salut  que  pour  venger  la  mort 
de  leur  cher  général,  de  leur  père;  de  part  et  d'autre,  on 
ne  faisait  pas  de  quartier;  sur  seize  capitaines  du  régi- 
ment de  La  Ferté,  quinze  tombèrent  autour  du  marquis 
de  Vaubrun  tué  d'une  balle  dans  la  léte.  Du  côté  de  la 
Schutter,  après  un  premier  désordre  causé  par  la  brus- 
que attaque  de  Montecuculi,  le  comte  de  Lorge  avait 
rétabli  et  soutenu  le  combat  avec  une  opiniâtreté  in- 
vincible. «  Il  a  donné  ses  ordres,  écrivait  l'ofticier  ano- 
nyme, avec  un  froid  qui  fait  bien  voir  qu'il  est  parent 
de  l'incomparable  M.  de  Turenne;  il  eut  un  cheval  tué 
sous  lui;  si  Dieu  nous  l'eût  ôté,  tout  étoit  perdu.  » 
Presque  tous  les  autres  officiers  généraux,  le  duc  de 
Vendôme,  le  comte  de  Roye,  le  marquis  de  La  Ferté 
furent  blessés.  Enfin,  à  sept  heures  du  soir,  les  Impé- 
riaux, repoussés  sur  tous  les  points,  s'éloignèrent, 
ayant  perdu  deux  ou  trois  mille  hommes,  plusieurs 
drapeaux,  et  sept  pièces  de  canon  ^ 

L'armée  française  avait  été  cruellement  mutilée; 
elle  était  épuisée,  mais  fière  d'avoir  fait  enfin  à  son 
général  des  funérailles  dignes  de  lui.  «  Les  officiers 
disent  tous,  écrivait  quelques  jours  après  le  duc  de 
Duras,  que  ce  dernier  combat  a  beaucoup  fait  de  bien 
aux  soldats  qui  avoient  le  cœur  abattu  par  la  mort 
de  M.  de  Turenne.  »  Les  Impériaux  n'étaient  plus  en 


*  Le  marquis   de  Vaubrun,  blesse  au  pied,  huit  jours  auparavant,  au 
combat  de  Gamshurst,  s'était  fait  mettre  à  cheval,  la  jambe  sur  l'arçon 
■  Basin  à  Louvois,  1"  août.  —  Lettre  anonyme  du  2  août. 
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état  ni  en  disposition  de  renouveler  leur  attaque; 
après  deux  jours  d'attente,  ils  se  replièrent  sur  Wils- 
telt  et  Kehl.  Lorsqu'ils  eurent  disparu,  le  comte  de 
Lorîïe  fit  passer  toutes  ses  troupes  sur  les  ponts  d'Al- 
tenheim,  qu'il  eut  soin  de  rabattre  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  et  prit  ses  campements  entre  ce  fleuve  et 
rill,  à  Plobsheim. 

Quelques  lignes  écrites  5  la  hâte,  le  27  juillet  à  trois 
heures,  par  le  marquis  de  Vaubrun,  avaient  appris, 
le  29,  à  Louvois,  la  mort  de  Turenne;  aussitôt,  il  avait 
conseillé  au  roi  de  rappeler  immédiatement  des  Pays- 
Bas  le  prince  de  Condô  pour  l'envoyer  à  l'armée  d'Alle- 
magne, de  détacher  de  l'armée  de  Flandre  quatre  ba- 
taillons et  douze  escadrons,  pour  les  faire  marcher  en 
Lorraine  et  en  Alsace,  et  d'ordonner  cependant  au  duc 
de  Duras,  gouverneur  de  Franche-Comté,  d'aller  pren- 
dre le  commandement,  soit  de  l'armée  d'Allemagne 
jusqu'à  l'arrivée  de  M.  le  Prince,  soit  du  corps  d'armée 
de  la  Moselle,  si  le  maréchal  de  Créqui,  au  su  de  la 
mort  de  Turenne,  s'était  rendu  à  l'armée  d'Allema- 
gne. En  même  temps,  Louvois  conseillait  à  Louis  XIV  de 
prévenir  à  la  fois  l'abattement  de  ses  peuples  et  l'arro- 
gance de  l'Europe  liguée,  en  montrant  à  tous  que,  si  la 
France  avait  perdu  son  plus  grand  capitaine,  il  lui  res- 
tait encore  assez  d'hommes  de  guerre  pour  conti- 
nuer la  lutte  avec  plus  d'énergie  que  jamais. 

Le  50  juillet,  Louis  XIV  nomma  huit  maréchaux  de 
France,  le  duc  de  Navailles,  le  comte  d'Estrades,  le 
comte  de  Schônberg,  le  duc  de  Duras,  le  duc  de  Vi- 
voime,  le  duc  de  La  Feuillade,  le  duc  de  Luxembourg 
et  le  marquis  de  Rochefort.   C'était  beaucoup  sans 
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doute,  et  les  gens  d'esprit,  qui  ne  pouvaient  se  tenir 
de  lancer  un  bon  mot  entre  deux  larmes,  se  donnaient 
carrière  sur  ces  maréchaux  à  la  douzaine,  sur  cette 
monnaie  deTurenne,  sur  ce  beau  louis  d'or  changé  en 
louis  de  cinq  sous;  ou  bien  encore  les  envieux,  comme 
Bussy,  trouvaient  l'occasion  bonne  de  se  dire  en  quel- 
que façon  consolés  de  n'avoir  pas  le  bâton  par  le  ra- 
bais où  le  roi  l'avait  mis.  Mais  le  gros  du  public  com- 
prenait, dans  son  bon  sens,  que  si  le  roi  faisait  tant 
de  maréchaux,  ce  n'était  pas  apparemment  pour  les 
laisser  inutiles,  et  que  si,  pour  quelques-uns,  cette 
faveur  n'était  pas  absolument  justifiée  par  leurs  ser- 
vices passés,  elle  était  une  excitation  à  de  nouveaux 
et  plus  grands  services,  non  pas  tant  une  récompense 
qu'une  obligation. 

Il  y  avait  toutefois  ce  grave  danger  que  parmi  tant  de 
personnages,  égaux  en  dignité  comme  grands  ofiiciers 
de  la  couronne,  mais  inégaux  et  divisés  par  la  nais- 
sance, par  les  intérêts,  par  le  caractère,  par  les  senti- 
ments et  les  passions,  les  rivalités,  les  conflits  ne  se 
multipliassent  au  grand  dommage  du  service  et  de  la 
discipline.  Ce  grave  danger,  Loiivois  l'avait  prévu.  Il 
fit  alors  sa  plus  grande  œuvre,  en  détruisant  dans  l'ar- 
mée les  derniers  restes  de  l'anarchie  féodale;  il  fit  une 
révolution  dans  le  commandement  en  fondant  la  hié- 
rarchie militaire  sur  la  base  solide  de  l'ancienneté  de 
grade.  Le  50  juillet,  il  annonçait  au  prince  de  Condé 
la  fameuse  ordonnance  qui  fut  promulguée  le  l"aoùt, 
«  donnant  le  commandement  au  plus  ancien  des  offi- 
ciers égaux  en  grade,  et  supprimant  Tancien  usage  du 
roulement.  »  Et  tout  de  suite  il  consacra  ce  salutaire 
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principe  en  l'appliquant  aux  premiers  chefs  de  l'armée. 
Le  rang  des  nouveaux  maréchaux  de  France  fut  réglé 
d'après  la  date  de  leur  entrée  en  fonctions  comme 
lieutenants  généraux.  Telle  fut  l'ori^^ine  de  ce  fameux 
ordre  du  tableau^  que  le  ressentiment  indigné  du  duc 
de  Saint-Simon  a  poursuivi  de  ses  amères  et  injustes 
critiques.  L'ancienneté  fut  dès  lors,  pour  les  grades 
supérieurs  de  l'armée,  le  piincipe  de  la  hiérarchie; 
elle  devint  un  titre  essentiel  à  l'avancement,  mais  non 
pas  un  titre  exclusif;  la  naissance  toute  seule  cessa 
d'en  être  un,  au  grand  dépit  d'une  minorité  de 
grands  seigneurs  dont  Saint-Simon  s'est  fait  l'inter- 
prète; mais  le  mérite  individuel,  mais  les  services  ex- 
ceptionnels, mais  les  actions  d'éclat  ne  cessèrent  pas 
de  se  recommander  à  l'attention  du  roi,  du  ministre 
et  des  généraux,  avec  un  avantage  qui  balançait  tou- 
jours et  primait  souvent  le  droit  de  l'ancienneté ^ 


*  Cela  est  si  vrai  que  Saint-Simon,  colonel  médiocre,  se  vit  préférer, 
dans  une  promotion  de  brigadiers,  trois  colonels,  ses  cadeis,  qui  avaient 
apparemment  plus  de  mérite,  et  qu'il  se  crut  obligé  de  quitter  le  service 
à  cause  de  celte  infraction  même  à  l'ordre  du  tableau.  Qui  ne  connaît  ses 
attaques  passionnées  contrs  ce  qu'il  nomme  la  politique  militaire  de  Lou- 
.vois,  le  soin  avec  lequel  il  rassemble  et  met  en  relief  «  les  funestes  obli- 
gations de  la  France  à  ce  pernicieux  ministre  ?  »  Parmi  toutes  ces  accu- 
sations, il  en  est  une  qui  toucbe  plus  particulièrement  l'ordre  du  tableau, 
le  fond  du  système  de  Louvois,  et  qui  ne  tend  à  rien  de  moins  qu'à  faire 
voir  «  comment  il  a,  pour  être  pleinement  maître,  arracbé  les  dernières 
racines  des  capitaines  en  France,  et  l'a  mise  radicalement  hors  de  moyen 
d'en  plus  porter...  i»  —  «  Jusqu'alors,  dit  expressément  Saint-Simon,  les 
généraux  étoient  en  liberté  et  en  usage  de  donner  à  qui  bon  leur  sem- 
bloit  les  détachements  gros  et  petits  de  leur  armée.  C'éloit  à  eux,  suivant 
la  force  et  la  destination  du  détachement,  de  choisir  qui  ils  vouloient 
pour  le  commander,  et  nul  officier  général  ou  particulier  n'éloit  en  droit 
d'y  prétendre...  Telle  fut  r école  qui  de  plus  en  plus  gros  détachements, 
qui  de  plus  en  plus  de  besogne  importante,  conduisit  au  grand  les  élèves 
de  ces  écoles,  et  qui,  suivant  ,1a  capacité,  forma  cette  foule  d'excellents 
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Le  duc  de  Saint-Simon  na  vu  Louvois  qu'à  travers 
les  rancunes  de  ses  nombreux  ennemis  et  surtout  du 


officiers  généraux  et  ce  petit  nombre  de  grands  capitaines...  Des  guerriers 
de  ce  mérite  ne  ployoient  pas  volontiers  sous  Louvois.  Aussi  les  détruisit- 
il,  et  avec  eux  leur  pépinière.  Ce  l'ut  par  ce  fatal  ordre  du  tableau...  11  fil 
entendre  au  roi  quil  falloit  que  les  olficiers  généraux  et  particuliers  qui 
prenoient  jour  ou  qui  étoienl  de  piquet,  en  pareil  grade,  les  uns  après  les 
autres  suivant  leur  ancienneté,  marchassent  de  môme  pour  les  déta- 
chements, sans  en  intervertir  l'ordre  à  la  volonté  du  général.  Il  en  fit 
une  règle  qui  a  toujours  depuis  été  observée.  L'essentiel  est  que  cette 
règle  est  devenue  la  perte  de  l'école  de  la  guerre,  de  toute  instruc- 
tion, de  toute  émulation.  Il  n'y  a  plus  où,  ni  de  quoi  apprendre, 
plus  d'intérêt  de  plaire  aux  généraux,  ni  de  leur  être  d'aucune  utilité  pir 
son  application  et  sa  vigilance.  Tout  est  également  sous  la  loi  de  l'an- 
cienneté ou  de  l'ordre  du  tableau.  On  se  dit  qu'il  n'y  a  qu'à  dormir  et 
faire  rie  à  rac  son  service  et  regarder  la  liste  des  dates,  puisque  rien 
n'avance  que  la  date  seule,  qu'il  n'y  a  qu'à  attendre  en  patience  et  en 
tranquillité,  sans  rien  devoir  à  personne  ni  à  soi-même.  Voilà  l'obliga- 
tion qu'a  la  France  à  Louvois,  qui  a  sapé  toute  formation  de  capitaines 
pour  n'avoir  plus  à  compter  avec  le  mérite  et  pour  que  l'incapacité  eût 
un  continuel  besoin  de  sa  protection.  »  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  XXIV, 
ch.  cDix,  p.  123  et  suiv. — Voir  aussi  t.  IX,  ch.  clviii,  p.  67  et  68.  Edition 
de  4843.  —  Nous  ajouterons  :  voilà  qui  est  net,  clair,  logique  et  radica- 
lement faux.  Si  le  duc  de  Saint-Simon,  qui  n'avait  pas  servi  du  temps  de 
Louvois,  et  qui  ne  le  connaissait  que  par  les  dires  peu  bienveillants  du 
maréchal  de  Lorge,  son  beau-père,  avait  pris  la  peine  de  consulter  éga- 
lement, sans  sortir  du  cercle  de  famille,  le  maréchal  de  Duras,  oncle  de 
sa  femme,  il  aurait  apparemment  lu  certain  passage  d'une  lettre  écrite 
par  Louvois  au  maréchal  de  Duras,  le  30  juillet  1089.  Voici  ce  passage  : 
«  Sa  Majesté  m'a  commandé  de  vous  renouveler  ce  qu'elle  vous  a  expliiiué 
elle-même  de  ses  intentions  avant  votre  départ, à  l'égard  des  détachements' 
que  vous  auriez  à  faire, pour  le  commandement  desquels  elle  vous  défend 
de  nommer  les  officiers  généraux  par  leur  rang,  mais  bien  de  choisir 
ceux  que  vous  croirez  les  plus  capables  de  bien  exécuter  les  ordres  que 
vous  leur  donnerez;  c'csl-à-dire,  par  exemple,  quand  vous  aurez  un  déla- 
îhement  à  faire  de  cavalerie  ou  de  dragons,  elle  désire  que  vous  le  fas- 
siez commander  par  ceux  des  olficiers  généraux  qui  auront  le  plus  servi 
dans  la  cavalerie;  et  de  même,  quand  vous  aurez  à  faire  un  détachement 
d'infanterie,  par  ceux  des  olficiers  généraux  qui  auront  le  plus  servi 
dans  l'infanterie.  »  D.  G.  873.  — Que  devient,  après  cela,  le  réquisitoire 
de  Saint-Simon  ?  Il  est  certain  que,  mises  en  présence  des  faits,  la  plu- 
part de  ses  assertions  au  sujet  de  Louvois  ne  supportent  pas  l'cxameo 
davantage  et  ne  méritent  pas  plus  de  confiance. 
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maréchal  de  Lorge.  Quelle  admiration  M.  de  Lorge 
pouvait-il  avoir  pour  Tordre  du  tableau,  pour  les  droits 
de  rancicnneté,  quand  il  se  rappelait  qu'il  n'avait  dû 
sa  plus  haute  fortune  et  sa  plus  grande  gloire  qu'à 
l'oubli  de  ces  mêmes  droits,  lorsque  le  choix  de  l'ar- 
mée d'Allemagne  l'avait  porté  au  commandement, 
moins  pour  ses  mérites  que  pour  l'amour  de  Turenne, 
au  préjudice  du  marquis  de  Vaubrun,  plus  ancien  et 
plus  éprouvé  que  lui?  Pouvait-il  condamner  ce  funeste 
usage  du  roulement  qui  avait  failli  perdre  l'armée  dans 
cette  dispute,  lorsque  c'était  le  roulement  même  qui 
lui  avait  permis  de  se  porter  en  compétition  contre 
M.  deVaubrun?  Pouvait-il  enfin  oublier  que  si  l'ordon- 
nance du  r'  août  eût  précédé  ce  débat  dont  elle  devait 
rendre  le  retour  désormais  impossible,  il  n'eût  ni  di- 
rigé la  retraite,  ni  recueilli  tout  seul  le  bénéfice  de 
ce  beau  combat  d'Altenheim,  au  succès  duquel  M.  de 
Vaubrun,  s'il  n'y  avait  pas  été  glorieusement  frappé, 
aurait  pu  largement  prétendre  ? 

Outre  cela ,  M.  de  Lorge  croyait  avoir  contre  Louvois 
des  griefs  personnels .  Après  la  mort  de  Turenne,  Louvois 
lui  avait  écrit  une  lettre  qui  vaut  la  peine  d'être  citée, 
comme  étant  jusqu'ici  le  seul  témoignage  des  senti- 
ments officiels,  il  est  vrai,  que  ce  grand  malheur  de 
la  patrie  avait  inspirés  au  ministre  :  «  Quand  l'acci- 
dent qui  est  arrivé  à  M.  de  Turenne  ne  seroit  pas  aussi 
fâcheux  qu'il  est  pour  le  service  du  roi,  je  ne  pourrois 
pas  m'empêcher  d'en  avoir  en  mon  particulier  un 
très-grand  déplaisir;  et  comme  je  sais  que  sa  perte 
vous  est  très-sensible,  et  que  j'ai  toujours  pris  plus  de 

part  que  personne  en  vos  intérêts,  je  vous  assure  que 
Il  11) 
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celle  considération  augmente  encore  ma  douleur,  et 
que  si  quelque  chose  peut  la  soulager,  c'est  d'avoir  oc- 
casion de  vous  rendre  mes  très-humbles  services,  vous 
assurant  que  je  n'en  perdrai  aucune  de  faire  valoir  les 
vôtres  et  de  vous  témoigner  que  je  suis  toujours  tout 

à  vous^  » 

Un  mois  plus  tard,  ce  n'était  plus  le  même  lan- 
gage. Dans  l'intervalle,  le  comle  de  Lorge  avait  eu  ce 
qu'on  appelait  alors  un  dégoût.  Une  promotion  de  ma- 
réchaux s'était  faite,  sans  qu'il  y  eût  été  comi)ris;  un 
nouveau  général  était  venu  lui  enlever  le  commande- 
ment jusqu'à  l'arrivée  de  M.  le  Prince:  il  est  vrai  que 
ce  général  était  son  propre  frère,  M.  de  Duras;  mais 
le  coup  n'en  était  peut-être  que  plus  sensible.  Il  est 
encore  vrai  que  la  promotion  des  maiéchaux  cl  la  no- 
mination de  M.  de  Duras  avaient  précédé  de  deux  jours 
le  combat  d'Altenheim;  mais,  depuis  ce  combat,  M.  de 
Lor^^e  avait  espéré  que  le  zèle  de  ses  amis  à  la  cour  et 
le  témoignage  de  l'armée  obtiendraient  pour  lui  l'en- 
voi distinct  et  d'autant  plus  glorieux  d'un  neuvième 
bâton  de  maréchal.  Il  attendit  vainement;  il  se  plaignit 
et  se  fit  plaindre;  obligé  de  rester  comme  subalterne 
dans  une  armée  qu'il  avait  commandée  en  chef,  il  af- 
fecta de  négliger  ses  fonctions  de  lieutenant  général. 
Cependant  ses  amis  l'ayant  averti  qu'il  se  mettait  sur 
la  voie  d'une  disgrâce,  il  se  soumit,  s'excusa  môme, 
pas  assez  tôt  toutefois  pour  éviter  d'être  rappelé  dure- 
ment à  son  devoir.  Louvois  lui  écrivit  le  30  août  :  «  J'ai 
reçu,  monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thon- 


i  31  juillet.  D.  G.  434. 
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neur  de  m'écrire  le  23  de  ce  mois;  je  l'ai  lue  tout  en- 
tière à  Sa  Majesté,  qui  m'a  paru  satisfaite  de  votre 
soumission  et  en  désirer  la  continuation.  Elle  est  ve- 
nue à  propos  pour  dissiper  des  bruits  qui  se  répan- 
doient  ici  que  vous  suiviez  l'armée  sans  faire  aucune 
fonction  de  lieutenant  général;  ce  qui  n'auroit  assuré- 
ment pas  plu  à  Sa  Majesté,  sielleen  avoitété  informée.» 
Celte  succession  militaire  de  Turenne,  dont  le  comle 
de  Lorge  s'était  vu  dépouillé  avec  tant  de  déplaisir, 
avait  cependant  de  quoi  effrayer  les  plus  éprouvés  à 
la  guerre.  Le  prince  de  Condé  lui-même  ne  s'y  était 
résigné  qu'avec   la    plus    extrême  défiance.    C'était 
le  l*'  août  qu'il  avait  appris  à  la  fois  et  la  mort  de 
son  rival  de  gloire,  et  la  nomination  de  ses  trois 
lieutenants,  Luxembourg,  La  Feuillade,  Rochefort,  à  la 
dignité  de  maréchal,  et  les  ordres  du   roi  qui  lui 
prescrivaient  de  laisser  à  Luxembourg  le  commande- 
ment de  l'armée  de  Flandre  pour  aller  au  plus  vite 
prendre  celui  de  l'armée  d'Allemagne.  Le  même  jour, 
il  répondait  à  Louvois  :  «  J'ai  appris  avec  la  plus 
grande  douleur  du  monde  la  mort  de  M.  de  Turenne. 
C'est  une  perte  très-considérable  pour  le  service  du 
roi,  et  particulièrement  dans  un  rencontre  aussi  capi- 
tal que  celui  où  elle  est  arrivée.  J'en  suis  aussi  touché 
que  je  le  dois  être.  Je  vous  avoue  que  je  me  crois  fort 
mal  propre  à  bien  servir  le  roi  dans  l'emploi  où  Sa  Ma- 
jesté me  destine;  c'est  un  pays  d'un  travail  extrême, 
et  ma  santé  est  si  peu  affermie  que  j'appréhende  bien 
de  succomber,  particulièrement  si  le  froid  vient  avant 
la  fin  de  la  campagne.  Vous  savez  que  je  vous  le  dis 
auparavant  de  partir;  j'obéis  pourtant,  et  je  ne  ferai 
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jamais  de  difficulté  d'exposer  ma  vie  et  le  peu  qui  me 
reste  de  santé  pour  la  satisfaction  et  le  service  du  roi; 
mais  j'appréhende  bien  que  je  ne  lui  puisse  pas  être 
si  utile  en  ce  lieu-là  qu'il  le  croit  et  que  je  le  souhaite; 
et  je  vous  avoue  que  je  ne  m'altendois  pas  à  recevoir 
cet  ordre.  Je  vous  prie  d'ordonner  à  Chamlay  qu'il  me 
vienne  trouver,  et  d'envoyer  ici  quelqu'un  à  sa  place. 
Il  me  soulage  tout  à  fait,  et  j'ai  besoin  d'avoir  du  sou- 
lagements » 

*  D.  G.  451.  —  L'homme  dont  le  prince  de  Condé  rcclaniail  ainsi  le 
concours  et  dont  le  nom  mérite  de  tenir  dans  l'histoire  militaire  de 
Louis  XIV  une  place  plus  considérahle  que  celle  qui  lui  est  ijénéralcment 
laite,  Chamlay,  exerçait  la  charge  de  maréchal  général  des  logis  de  l'ar- 
mée. Les  fonctions  de  cette  charge  consistaient  à  reconnaître  les  chemins 
que  les  troupes  devaient  suivre,  les  campements  (ju  elles  devaient  occu- 
per, et  dans  l'occasion,  le  terrain  où  elles  devaient  combattre.  Ce  sont 
les  fonctions  que  remplissent  aujourd'hui  les  officiers  d'état  -  major. 
Chamlay  avuit  le  génie  delà  topographie  militaire.  Au  mois  d'avril  1G72, 
lorsque  Louvois  faisait  éUidier  les  routes  que  devaient  suivre  les  armées 
de  Louis  XIV  pour  aller  attaquer  les  troupes  et  les  places  de  la  Hol- 
lande, le  duc  de  Luxembourg  lui  écrivait  :  «  Voici,  monsieur,  un  mémoire 
dont  je  me  suis  reposé  sur  le  sieur  de  Chamlay.  Je  ne  le  coimoissois 
point;  mais  c'est  peut-être  le  garçon  le  plus  propre  qu'on  pourroit  ren- 
contrer pour  faire  sa  charge;  car  c'est  une  carte  vivante;  et  il  en  fait  une 
juste  de  ce  qu'il  n'a  vu  qu'une  fois.  »  D.  G.  275.  —  Il  faut  ajouter  que 
Chamlay  était  un  honnête  homme,  et  capable  en  dehors  de  son  métier, 
mais  d'une  modestie  qui  ne  cherchait  pas  à  se  faire  valoir;  son  mérite  se 
fit  reconnaître  naturellement  et  frappa  les  bons  juges  ;  Turenneet  Condé 
se  le  disputèrent;  il  fut  bientôt  dans  la  confidence  de  Louvois  et,  sous 
lui,  comme  un  second  ministre.  Après  la  mort  de  Louvois,  Louis  XIV 
voulut  qu'il  fût  ministre  en  titre;  Chamlay  refusa;  ayant  été  l'ami  du 
père,  il  ne  voulut  pas  dépouiller  le  fils,  ou  plutôt  il  n'accepta  de  l'hén- 
tage  que  la  part  onéreuse,  les  affaires,  les  soucis,  le  travail,  laissant  à 
Barbezieux  l'honneur  du  succès,  Téclal  du  ministère  et  les  jouissances  du 
pouvoir.  Chamlay,  comme  Vauban,  comme  Câlinât,  est  un  de  ces 
hommes  rares,  intelligents  et  probes,  qu'on  peut  louer  sans  déliance, 
puisque  Saint-Simon  les  a  loués ,  et  dont  l'amitié  sincère  et  constante , 
après  avoir  été  pour  Louvois  un  mérite,  reste  pour  sa  mémoire  un  hon- 
neur, au  besoin  même  une  sauvegarde.  —  Voir  le  portrait  de  Chanday 
dans  les  Mémoires  de  Saml-Sinwn,  t.  XXIV,  ch.cDvn,  p.  99-100  Fdilion 
de  1843. 
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Le  prince  de  Condé  avait  à  peine  dépassé  Châlons, 
regrettant,  disait-il,  de  ne  pouvoir  causer  seulement 
deux  heures  avec  Tombre  de  M.  de  Turenne,  que  la 
nouvelle  d'un  nouveau  malheur,  la  défaite  du  corps 
d'armée  commandé  par  le  maréchal  de  Créqui,  venait 
subitement  ajouter  à  ses  préoccupations  et  à  ses  dou- 
leurs physiques  un  surcroît  d'inquiétudes  et  de  fati- 
gues. On  a  vu  que  le  maréchal  de  Créqui  avait  man- 
qué, sans  s'en  douter,  Toccasion  d'aller  se  mettre  à  la 
tête  de  l'armée  d'Allemagne  après  la  mort  de  Tu- 
renne.  Il  en  avait  un  ressentiment  qu'il  exprimait  avec 
beaucoup  de  vivacité  :  «Vous  savez  bien,  écrivait-il  à 
Louvois,  le  3  août,  que  dans  les  instances  que  je  vous 
ai  faites  de  prendre  c^  commandement  sur  les  diffé- 
rents incidents  qui  pouvoient  ôter  M.  de  Turenne  du 
service,  vous  savez  bien  que  vous  ne  m*avez  point 
parlé  positivement  sur  ce  sujet;  et  lorsque  je  me  suis 
contenu  dans  mon  petit  emploi,  je  trouve  que  le  roi 
m'ordonne  d'y  demeurer,  et  prescrit  à  M.  de  Duras 
d'aller  prendre  les  affaires  qu'il  trouvera  dans  l'armée 
qui  est  au  delà  du  Rhin.  J'espérois  que  cette  disposi- 
tion me  seroit  favorable,  que  Sa  Majesté  ne  me  con- 
damneroit  pas  aux  emplois  subalternes.  Ce  que  je 
trouve  en  cela  de  préférence  m'est  fort  sensible  et  me 
fait  tomber  dans  l'appréhension  de  ne  pas  manier  les 
affaires  au  gré  de  Sa  Majesté.  »  Il  cherchait,  pour  se 
relever,  un  coup  de  fortune;  mais  il  cherchait  sans 
prudence,  et  la  fortune  acheva  de  l'accabler. 

L  armée  que  le  duc  de  Lorraine  avait  lentement  for- 
mée d'un  ramas  de  troupes  de  Lorraine,  de  Bruns- 
wick-Lunebourg,  de  Hesse,  de  Munster,  et  de  quelques 
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troupes  de  l'Empereur,  ne  s'était  mise  en  mouvement 
que  très-tard.  Ses  premières  manœuvres  étaient  fort 
ambiguës.  Des  environs  de  Cologne,  où  elle  s'était  as- 
semblée, allait-elle  se  porter  sur  le  haut  Rhin,  pour 
rejoindre  Montecuculi,  ou  sur  la  Moselle,  pour  attaquer 
Trêves,  on  sur  la  basse  Meuse,  pour  tendre  la  maiu  au 
prince  d'Orange?  Louvois,  comme  M.  de  Créqui,  s'é- 
puisait en  conjectures,  lorsque  enfin  le  duc  de  Lor- 
raine prit  son  parti  d'aller  à  Trêves,  avec  dix-huit  ou 
vingt  mille  hommes.  C'était  peu  pour  attaquer  une 
place  qui  avait  quatre  mille  hommes  de  garnison  et 
un  excellent  gouverneur,  M.  de  Vignory.  Le  maréchal 
de  Créqui,  de  son  côté,  môme  après  avoir  reçu  les  ren- 
forts amenés  de  Flandre  par  le  marquis  de  La  Trousse 
et  le  chevalier  de  Sourdis,  ne  pouvait  guère  disposer 
que  de  huit  bataillons  et  de  trente  escadrons,  c'est-à- 
dire  de  dix  mille  hommes  au  plus;  mais  il  était  plein 
de  confiance,  et  pressé,  mandait-il  à  Louvois  le  7  août, 
«  d'embarquer  quelque  grande  affaire.  » 

Les  alliés  avaient  paru,  le  9  août,  sous  les  murs  de 
Trêves;  le  10,  le  maréchal  do  Créqui  se  posta  près 
d'eux,  à  Konz-Saarbrùck,  dans  l'angle  formé  par  la  jonc- 
tion de  la  Moselle  et  delà  Sarre.  11  convint  aussitôt  avec 
M.  de  Yignory  que  lorsque  l'armée  de  secours  atta- 
querait les  ennemis  d'un  côté,  la  garnison  de  Trêves 
sortirait  contre  eux  de  l'autre;  le  même  soir,  M.  de 
Vignory  tomba  de  cheval  et  se  tua.  Le  lendemain  ma- 
lin, H  août,  vers  neuf  heures,  tandis  que  la  moitié  delà 
cavalerie  était  au  fourrage,  le  maréchal,  qui  visitail 
ses  postes,  aperçut  de  l'autre  côté  de  la  Sarre  de  fortes 
icolonnes  de  troupes  en  marche  vers  la  rivière.  C'étall 
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l'ennemi.  Le  duc  de  Lorraine  n'était  pas  encore  arrivé; 
un  jeune  duc  de  Zell,  qui  commandait  en  son  absence, 
avait  pris  soudain  une  résolution  dont  la  prudence  du 
vieux  duc  n'aurait  sans  doute  pas  approuvé  l'audace. 
Ne  valait-il  pas  mieux  aller  chercher  les  Français  que  de 
s'inquiéter  continuellement  de  leur  voisinage,  et  don- 
ner la  bataille  que  de  la  recevoir  dans  les  embarras  d'un 
siège?  Les  quartiers  avaient  donc  été  levés  presque 
aussitôt  qu'établis,  et  toute  la  nuit  on  avait  marché. 

Surpris  par  cette  brusque  apparition,  le  maréchal  de 
Créqui  s'était  hâté  de  faire  sonner  le  raUiement  pour  les 
fourrageurs,  et  de  faire  prendre  les  armes  atout  ce  qui 
se  trouvait  dans  le  camp.  Il  comptait  sur  les  difficultés 
du  terrain  et  sur  certains  défilés  pour  retarder  la  mar- 
che des  alUés;  il  espérait  avoir  le  temps  de  soutenir  le 
petit  poste  qui  gardait  lepontdeKonz-Saarbrûck;  il  fut 
partout  prévenu.  A  dix  heures,  les  Allemands  bor- 
daient la  rive  droite  de  la  Sarre;  à  onze  heures,  ils 
avaient  franchi  la  rivière,  l'infanterie,  sur  le  pont 
qu'elle  avait  facilement  emporté,  la  cavalerie,  par  des 
gués  qu'elle  avait  trouvés  en  grand  nombre. 

Cependant  les  troupes  françaises  accouraient  en  dés- 
ordre et  commençaient  à  peine  à  se  former  sous  le  feu 
du  canon.  Le  maréchal  les  plaçait  à  mesure  qu'elles 
arrivaient,  sans  souci  de  l'ordre  régulier;  ainsi,  un 
régiment  d'infanterie,  le  régiment  de  Normandie,  oc- 
cupait, à  l'extrêm.e  gauche,  une  hauteur  dominée  elle- 
même  par  une  colline  boisée;  puis  venaient  cinq  esca- 
drons de  cavalerie,  puis  un  autre  régiment  d'infante- 
vic;  dans  la  plaine,  au  pied  de  cette  hauteur,  étaient 
échelonnés  deux  bataillons  des  gardes,  trois  autres  ba- 
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taillons,  et  tout  le  reste  de  la  cavalerie,  dont  les  esca- 
drons  très-éclaircis  s'efforçaient  de  s'étendre  vers  un 
marais  qui  se  trouvait  à  leur  droite.  Mais  le  maréchal 
de  Créqui  avait  trop  peu  de  monde  pour  développer 
un  grand  front;  a  droite  et  5  gauche,  l'ennemi,  deux 
fois  plus  nombreux,  manœuvrait  pour  déborder  ses 
ailes.  A  gauche,  un  régiment  de  dragons  et  quatre  ba- 
taillons allemands  s'étant  rendus  maîtres  de  la  colline 
boisée,  tombaient  en  flanc  et  à  revers  sur  le  seul  régi- 
ment de  Normandie,  tandisque  deux  autres  bataillons 
et  cinq  escadrons,  franchissant  un  ravin,  attaquaient 
de  front  la  cavalerie  française.  Les  régiments  de  Gran- 
cey  et  de  Vermandois  essayèrent  en  vain  de  donner  un 
point  d'appui  à  leurs  camarades  renversés  et  disper- 
sés; ils  furent  écrasés  l'un  après  l'autre;  le  comte  de 
la  Marck,  qui  commandait  la  gauche,  ayant  été  tué, 
la  résistance,  de  ce  côté,  devint  impossible. 

A  droite,  le  maréchal  avait  eu  quelque  succès  d'a- 
bord; dix  escadrons,  dont  trois  étaient  anglais,  menés 
à  la  charge  par  le  marquis  de  Genlis,  avaient  refoulé 
l'ennemi  jusqu'à  la  rivière;  et  s'étaient  même  emparés 
d'une  partie  de  son  artillerie.  Mais  le  feu  de  deux  piè- 
ces qui  étaient  sur  le  pont  en  réserve,  et  qui  tiraient 
à  mitraille  au  plus  épais  de  la  mêlée,  rompit  les  esca- 
drons du  marquis  de  Genlis;  cinq  fois  il  les  rallia  et 
les  ramena  à  la  charge;  une  sixième  fois,  le  maréchal 
se  lança  lui-même  à  leur  tête  au  milieu  des  rangs  ser- 
rés de  Tennemi;  ce  fut  leur  dernier  effort;  il  fallut  là 
aussi  céder  au  nombre.  Restaient  au  centre,  sous  les 
ordres  du  marquis  de  La  Trousse,  les  deux  bataillons 
des  gardes  et  le  bataillon  de  la  Couronne;  ils  étaiefit 
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comme  noyés  au  milieu  des  flots  pressés  et  tumultueux 
de  l'armée  victorieuse.  Le  premier  bataillon  des  gardes 
disparut  sous  le  choc  d'une  masse  énorme  de  cavalerie; 
ses  débris  se  relevèrent,  essayèrent  de  se  rallier,  reçu 
rent  un  nouveau  choc,  et  furent  anéantis.  Le  second 
bataillonetcelui  delà  Couronne  tinrent  ferme;  chargés 
de  tous  côtés,  mais  faisant  partout  face  à  Tennemî, 
perdant  la  moitié  de  leur  monde,  mais  serrant  les  rangs 
à  mesure,  ils  parvinrent  à  gagner  un  bois  où  ils  se  je- 
tèrent. Le  marquis  de  La  Trousse,  moins  heureux,  fut 
fait  prisonnier.  Ainsi  finit  le  combat,  qui  n'avait  pas 
duré  deux  heures. 

Ce  n'était  pas  une  défaite,  c'était  une  déroute. Toute 
Tartillerie,  tous  les  bagages,  toutes  les  munitions,  tous 
les  magasins,  étaient  au  pouvoir  du  vainqueur.  Les 
premiers  fuyards,  qui  étaient  des  valets  d'armée,  ayant 
tourné  bride  dès  qu'ils  avaient  aperçu  le  commencement 
du  désordre  à  la  gauche,  étaient  arrivés  à  Thionville  à 
sept  heures  du  soir;  pendant  quatre  heures  encore,  on 
ne  cessa  de  voir  affluer  une  masse  confuse  de  cavaliers, 
les  officiers  confondus  parmi  eux  et  n'ayant  plus  au- 
cune autorité,  la  plupart  se  croyant  encore  poursuivis 
parles  Allemands.  On  ne  voyait  pas  d'infanterie;  comme 
on  ne  songeait  pas  à  la  distance,  on  la  croyait  entière- 
ment perdue  :  «  Toute  l'infanterie  est  tuée  ou  pri- 
sonnière de  guerre,»  écrivait  à  Louvois  le  commissaire 
Guénin^  Mais  le  lendemain  et  pendant  plusieurs 
iours,  les  débris  des  bataillons  rompus  arrivèrent  à 


*  Guénin  à   Louvois,  11  août.  —  Perrin  à  Louvois,  11  août.  U 

Feuilladeà  Condé;  Genlis  à  Condé,  14  août. 
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leur  tour  dans  différentes  villes.  On  put  compter  les 
pertes;  il  se  trouva  que  la  cavalerie  était  revenue  pres- 
que tout  entière,  moins  deux  cents  chevaux;  l'infante- 
rie, au  contraire,  avait  laissé  sur  le  champ  de  bataille 
ou  dans  les  mains  de  l'ennemi  deux  mille  hommes,  la 
moitié  à  peu  près  de  son  effectif.  C'était  peu  de  chose 
en  comparaison  de  ce  qu'on  avait  craint  d'abord,  mais 
l'effet  moral  n'était-il  pas  le  même? 

Louis  XIV  et  Louvois  étaient  courroucés  *.  Quant  au 
public,  il  était  dans  la  stupeur,  a  Je  crois,  écrivait 
madame  de  Sévigné  à  sa  fille,  que  vous  aurez  été  bien 
étonnée  de  voir  une  petite  défaite  de  notre  côté;  vous 
n'en  avez  jamais  vu  depuis  que  vous  êtes  au  monde.»  Ce- 
pendant on  s'inquiétait  du  maréchal  de  Créqui,  dont 
on  n'avait  point  de  nouvelles.  Était-il  mort  ou  pris? 
A  la  façon  désespérée  dont  on  l'avait  vu  se  battre,  il  y 
avait  à  craindre  qu'il  n'eût  été  tué.  Il  n'était  ni  mort, 
ni  pris;  vaincu,  mais  non  découragé,  il  était  allé  cher- 
cher dans  Trêves  la  revanche  de  sa  défaite.  La  lettre 
qu'il  écrivit  à  Louvois,  dès  le  lendemain  de  la  bataille, 
pour  lui  annoncer  son  malheur  et  sa  résolution,  était 
simple  et  digne.  Il  ne  cherchait  pas  à  dissimuler  ses 
fautes  ni  leurs  conséquences;  il  avouait  que  l'ennemi 
l'avait  surpris,  et  que  ses  troupes  avaient  été  mises  en 
pleine  déroute.  ■ 

Sa  conduite  dans  Trêves  fut  héroïque.  «  Le  siège, 
disait-il, a  eu  de  jolis  commencements.  »  Mais,  après 
trois  semaines  d'une  résistance  acharnée,  dont  tout 


*  Louvois  à  Guénin,  14  août;  à  Condé,  15  août;  à  Luxembourg,  10  et 
17  iioût.  D.  G.  454. 
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l'honneur  doit  lui  revenir,  —  car  sans  lui,  de  l'aveu 
de  tous,  la  garnison  n'eût  pas  tenu  deux  jours;  —  tous 
les  dehors  ayant  été  pris,  et  la  brèche  ouverte  dans  le 
corps  de  la  place,  des  symptômes  de  découragement 
et  d'insubordination  commencèrent  à  se  produire,  sur- 
tout parmi  les  cavaliers  et  les  dragons;  des  officiers 
même  les  excitaient.  On  voulut  persuader  au  maréchal 
de  capituler;  il  s'y  refusa.  Enfin,  le  6  septembre,  tan- 
dis qu'il  était  sur  la  brèche,  donnant  l'exemple,  un 
capitaine  au  régiment  de  Navarre,  nommé  Boisjour- 
dan,  mit  contre  lui  l'épée  à  la  main;  cependant  il 
n'osa  pas  frapper  le  maréchal;  mais  il  se  laissa  glisser 
dans  le  fossé,  passa  aux  ennemis,  et,  revenant  bien- 
tôt avec  eux,  il  proposa  à  ses  camarades  une  capitula- 
tion qu'ils  acceptèrent.  Le  maréchal  indigné  s'enfer- 
ma dans  la  grande  église  avec  quelques  officiers  et 
quelques  soldats  fidèles  à  leur  devoir;  il  s'y  défendit 
quelque  temps;  mais  les  munitions  lui  ayant  bientôt 
manqué,  il  fut  forcé  de  se  rendre  au  duc  de  Zell.  La 
garnison  n'eut  pas  même  le  bénéfice  de  sa  honte;  elle 
fut,  en  dépit  de  la  capitulation,  maltraitée  et  dépouil- 
lée par  les  Allemands;  ceux  qui  voulurent  défendre 
leurs  bagages  furent  tués  ^  Mais  là  ne  devait  pas  se 
borner  la  punition  de  cette  infamie. 

Dès  qu'ils  furent  arrivés  à  Metz,  le  roi  donna  l'ordre 
au  maréchal  de  Rochefort  de  diviser  les  cavaliers  et 
dragons  par  groupes  de  vingt  hommes,  et  de  faire 
pendre  sur-le-champ  celui  que  le  sort  désignerait  dans 


»  Créqui  à  Louvois,  8  septembre.  —  Rochefort  à  Louvois,  7  et  8  sep- 
tembre. —  Givry  à  Louvois,  8  septembre. 
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chaque  groupe.  Quant  aux  officiers,  voici  ce  que  Lou- 
vois  écrivait  à  l'intendant  liarillon  de  Morangis  :  «  II 
faut  faire  le  procès  non-seulement  aux  officiers  qui 
sont  notés  d'avoir  désobéi  à  M.  le  maréchal  de  Créqui 
ou  cabale,  mais  encore  aux  commandants  des  corps 
qui  ne  pourront  point  justifier  d'avoir  fait  quelque 
chose  de  fort  vigoureux  contre  ceux  qui  se  sont  révol- 
tés; et  établir  pour  principe  quun  commandant  qui 
ne  se  commet  pas  pour  arrêter  un  désordre  doit  être 
traité  comme  s'il  l'avoit  suscité,  parce  qu'il  donne  par 
sa  foiblesse  la   hardiesse  aux  gens  d'exécuter  des 
choses  qu'ils  ne  feroient  pas,  s'ils  le  voyoient  ferme 
dans  son  devoir.  Le  roi  ne  veut  point  entendre  par- 
ler des  informations  que  par  le  jugement  et  la  sévère 
punition  des  coupables,  n'y  ayant  ni  parents,  ni  al- 
liances, ni  services  passés  qui  puissent  porter  qui  que 
ce  soit  à  sauver  ou  épargner  des  gens  qui  ont  mal  fait 
leur  devoir  dans  une  occasion  comme  celle-là  *.  »  Com- 
bien d'émotions  militaires  ou  populaires,  combien 
d'insurrections,  combien  de  guerres  civiles,  combien 
de  révolutions  même  auraient  été  prévenues  ou  compri- 
mées, si  le  principe  formulé  par  Louvois  avait  trouvé 
seulement  quelques  hommes  bien  résolus  à  l'appli- 
quer! Il  est  vrai  qu'il  exige  des  vertus  plus  rares  et 
moins  récompensées  dans  ce  monde  que  le  courage 
militaire,  à  savoir,  le  courage  civil,  le  sentiment  éner- 
gique du  devoir  et  le  dévouement  à  la  loi. 

Louvois  en  fit  tout  le  premier  la  désolante  expé- 
rience; le  conseil  de  guerre  ne  trouva  que  trois  cou- 
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pables,  Boisjourdan,  qui  fut  décapité,  et  deux  autres 
officiera   qui  furent    seulement  dégradés   et   punis 
d'une  amende.  Si,  par  un  renversement  trop  fréquent 
de  la  loi  morale,  c'est  la  mesure  de  la  peine  qui  dé- 
termine, pour  le  vulgaire,  l'importance   du  crime, 
Louvois  avait  lieu   de  s'indigner  d'une  indulgence 
qui  rendait  les  juges  en    quelque  sorte  complices 
des  accusés ,  et  qui  menaçait  d'ébranler  jusque  dans 
leurs  bases  le  respect  de  l'autorité,  l'obéissance  et  la 
discipline.  Le  maréchal  de  Rochefort  fut  obhgé  d'allé- 
guer l'insuffisance  et  même  le  silence  de  la  loi.  «  Il 
seroit  à  propos,  ajoutait-il,  qu'il  y  en  eût  de  plus  sé- 
vères; car  il  faut  compter  que  tous  les  juges  vont,  au- 
tant qu'ils  peuvent,  h  la  douceur,  et  qu'il  n'y  a  que 
la  décision  de  la  loi  qui  les  détermine.  »  Sans  toucher 
au  jugement  du  conseil,  Louvois  décida  que  les  offi- 
ciers dégradés  seraient,  par  mesure  discipHnaire,  re- 
tenus jusqu'à  nouvel  ordre  dans  la  citadelle  de  Metz  *. 
Il  était  d'autant  plus  fâcheux  que  la  prise  de  Trêves 
eût  entraîné  ces  misérables  suites,  qu'il  n'y  e:i  avait 
absolument  pas  eu  d'autres,  ni  militaires,  m  poli- 
tiques. Les  chefs  alliés  étaient  à  ce  point  satisfaits  et 
peut-être  étonnés  de  leur  succès,  qu'ils  ne  songèrent 
pas  même  à  le  poursuivre,  de  peur  de  le  compro- 
mettre. Dès  le  lendemain  de  la  capitulation,  le  7  sep- 
tembre, un  officier  allemand  écrivait  ainsi  :  «  Il  me 
semble  que  messieurs  nos  princes  ne  veulent  pas  faire 
de  campagne,  et  que  chacun  retournera  chez  soi; 

*  Rocliefort  à  Louvois,  13  septembre,  2  et  14  octobre.  —  Morangis  à 
Louvois,  5  octobre.  —  Louvois  à  Rochefort,  9  octobre.  —  LouTois  à  Mo- 
rangis, 11  octobre. 
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il  est  vrai  que  pour  ne  pas  se  mieux  accorder  qu  ils 
font,  il  vaut  mieux  qu'ils  se  séparent.  »  La  mort  du 
vieux  duc  de  Lorraine,  le  17  septembre,  acheva  bien- 
tôt de  disperser  Tarmée  qui  avait  gagné  la  bataille  de 
Konz-Saaibiùck,  pris  Trêves  et  fait  prisonnier  un  ma- 
réchal de  France.  Il  faut  voir  si,  pendant  ce  temps, 
les  troupes  impériales  et  leur  illustre  chef,  le  comte 
de  Montecuculi,  avaient  plus  infligé  de  dommages  à 
l'Alsace  que  celles-là  n'avaient  donné  d'inquiétude  sé- 
rieuse du  côté  de  la  Lorraine. 

Après  la  mort  de  Turcnne,  les  magistrats  de  Stras- 
bourg s'étaient  crus  déliés  des  engagements  qu'il  les 
avait  forcés  de  prendre;  le  pont  et  la  ville  étaient  désor- 
mais à  la  libre  disposition  des  Impériaux.  Cependant 
Montecuculi  ne  mit  pas  un  grand  empressement  à 
passer  en  Alsace.  Son  armée,  depuis  le  commencement 
de  la  campagne,  avait  beaucoup  plus  souffert  des  fati- 
gues et  des  privations  que  l'armée  française,  et  le 
combat  d'Altenheim  lui  avait  enlevé  plus  de  monde.  Il 
ne  traversa  le  Rliin  que  le  7  août;  la  veille,  le  maré- 
chal de  Duras  était  arrivé  au  camp  dePlobsheim;  il  y 
demeura  huit  jours  encore,  tant  que  les  Impériaux  de- 
meurèrent aux  environs  de  Strasbourg;  lorsqu'ils  paru- 
rent vouloir  se  mettre  en  mouvement,  il  s'éloigna  vers 
le  sud,  et  vint  s'établir  à  Châtenoi,  au  pied  des  Vosges, 
entre  Schelesladt  et  Sainte-Marie-aux-Mines.  C'était 
une  grave  résolution  que  d'abandonner  ainsi  toute  h 
basse  Alsace;  mais,  pour  le  comte  de  Lorge  et  poui 
tous  les  olïiciers  qui  avaient  entendu  raisonner  Tu- 
renne,  c'était  la  seule  résolution  qu'il  aurait  prise  lui- 
même,  s'il  avait  été  forcé  de  repasser  le  Rhin.  Dans  la 
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campagne  précédente,  il  est  vrai,  la  basse  Alsace  avait 
eu  ses  préférences;  il  avait  sacrifié  Schelestadt  et  Col- 
mar  pour  couvrir  Saverne  et  Haguenau;  mais,  dans 
celle-ci,  sa  base  d'opération  n'était  plu">  la  même; 
c'était  à  Schelestadt  et  à  Colmar  que  se  trouvaient 
les  hôpitaux  et  les  magasins  de  l'armée  ;  c'était  la 
haute  Alsace,  moins  ravagée,  moins  épuisée  que 
l'autre,  plus  féconde  en  ressources,  qu'il  voulait  dé- 
fendre et  sauver.  Louvois  ne  faisait  pas  cette  di- 
stinction ;  pour  lui,  le  salut  de  l'Alsace  tout  entière 
était  le  but  suprême  de  la  guerre;  Haguenau  et  Sa- 
verne lui  importaient  autant  que  Colmar  et  Schele- 
sladt; tel  était  le  sens  des  dépêches  qu'il  avait  écrites 
successivement,  mais  toujours  dans  le  même  ordre 
d'idées,  au  comte  de  Lorge,  au  maréchal  de  Duras  et 
à  M.  le  Prince. 

Jusqu'à  son  arrivée  en  Alsace,  le  prince  de  Condé 
parut  d'abord  partager  les  vues  générales  du  ministre. 
La  défaite  du  maréchal  de  Créqui  l'avait  obligé  de 
s'arrêter  quelques  jours  à  Nancy  pour  en  connaître  les 
suites;  un  peu  rassuré  par  le  maréchal  de  La  Feuil- 
lade  qu'il  avait  envoyé  à  Metz,  il  s'était  remis  en  route. 
Il  arriva  le  19  août  au  camp  de  Châtenoi,  dans  une 
disposition  d'esprit  sombre  et  inquiète,  plutôt  faite 
pour  abattre  que  pour  relever  les  cœurs;  il  voyait  par- 
tout le  mal  avec  une  exagération  évidente,  et  il  trouvait 
des  courtisans  pessimistes  qui  exagéraient  encore  sa 
tristesse.  Ainsi,  quoique  Saverne  et  Haguenau  ne  fus- 
sent pas  des  places  de  premier  ordre,  il  était  presque 
ridicule  de  laisser  dire  et  de  répéter  qu'elles  étaient 
«  les  plus  méchantes  du  monde,  à  peu  près  de  la  force 
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de  Nanterre  \  »  ^apparence  de  rarmée,  de  la  cavale- 
rie surtout,  n  était  pas  brillante,  à  ce  point  que  le  ma- 
réchal de  Duras,  qui  était  un  esprit  calme,  s'en  était 
ému  lui-même  :  «  Notre  cavalerie,  écrivait-il  à  Lou- 
vois  le  9  août,  est  ruinée  au  delà  de  l'imagination; 
il  n'y  a  pas  de  chevaux  qui  ne  soient  dans  une  mai- 
greur dont  je  n  ai  jamais  ouï  parler.  » 

Cependant  il  semblait  que  le  prince  de  Condé  trou- 
vât une  certaine  satisfaction  à  voir  l'armée  encore 
plus  affaiblie  qu  elle  n'était  réellement,  et  qu'il  fit  tout 
exprès  pour  la  surprendre  dans  les  conditions  les  plus 
défavorables.  Ainsi,  pour  connaître  exactement  l'ef- 
fectif des  troupes,  au  lieu  de  les  passer  en  revue  dans 
le  camp,  il  imagina  de  les  voir  en  pleine  marche.  Les 
ofticiers  avaient  été  prévenus,  disait-il;  mais  n'avait-il 
pas  assez  l'expérience  des  choses  de  la  guerre  pour 
savoir  que,  surtout  pendant  une  marche  qui  ne  se  fait 
pas  dans  le  voisinage  de  l'ennemi,  beaucoup  de  sol- 
dats, en  dépit  des  officiers,  quittent  les  rangs,  s'é- 
cartent et  restent  en  arrière,  pour  marcher  à  leur 
aise  ou  pour  faire  la  maraude?  Aussi  ne  trouva-t-il 
pas  ce  jour-là  plus  de  quinze  à  seize  mille  hommes, 
trois  cents  en  moyenne  pour  les  plus  forts  bataillons, 
beaucoup  d'escadrons  à  soixante-dix  cavaliers.  Toute- 
fois, malgré  qu'il  en  eût,  il  ne  put  s'empéehcr  d'ad- 
mirer le  bon  air  et  la  lière  allure  de  ces  soldats 
éprouvés.  Que  faul-il  penser  de  ces  singuliers  préli- 
minaires d'entrée  en  campagne?  Etait-ce  qu'il  voulait 
s'excuser  d'agir,  ou  se  justifier  par  avance  d'un  échec, 


*  Condé  à  Louvois,  10  aoùl 
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OU  fout  au  contraire  faire  valoir  son  génie  par  le  con- 
traste de  ses  ressources?  Rien  de  tout  cela.  M.  le  Prince 
obéissait  comme  involontairement  à  celte  humeur  clia- 
grine  et  morose,  à  ce  besoin  de  contredire  et  de  se 
plaindre,  à  cette  maladie  morale  enfin  qui,  depuis 
quelques  années,  affectait  son  caractère. 

Il  approuvait  et  il  blâmait  tour  à  tour  les  plansdeLou- 
vois;  cependant  il  ne  perdait  pas  une  minute  pour  les 
exécuter.  Dés  le  lendemain  de  son  arrivée  en  Alsace, 
ayant  appris  que  Haguenau  était  assiégé,  il  marchait 
au  secours  de  Haguenau,  mais  avec  combien  de  récri- 
minations, d'incertitudes  feintes  et  de  sombres  con- 
jectures! «  Tout  le  monde,  écrivait-il  à  Louvois,  le  19 
et  le  20  août,  me  représente  le  secours  comme  une 
chose  fort  difficile.  Je  ne  sais  encore  à  quoi  je  me  dé- 
terminerai, ne   sachant,  après  le  malheur  de  31.  de 
Créqui,  s'il  est  du  service  du  roi  de  hasarder  beaucoup. 
Cependant  il  est  bien  dur  de  me  voir  dans  une  situa- 
tion comme  celle  où  je   me  trouve.  Si  Haguenau  ^e 
perd,  Saverne  et  la  basse  Alsace  courent  beaucoup  de 
risques,  et  je  vois  peu  de  postes  à  prendre  d'où  je 
puisse  sauver  les  deux,  particulièrement  si  Trêves  se 
prend  bientôt,  et  que  les  Lunebourgs  viennent  en  deçà  ; 
et  même  M.  de  Turenne,  avant  la  bataille  de  M.  de 
Créqui,  comprenoit  si  bien  ce  que  je  dis,  qu'il  n'a 
pas  fait  difficulté  de  hasarder  cent  fois  cette  année  la 
perte  et  la  ruine  de  l'armée,  plutôt  que  de  se  résoudre 
à  repasser  le  Rhin,  jugeant  bien  qu'il  étoit  impossible, 
en  le  repassant,  de  sauver  les  deux  Alsaces,  le  pays 
étant  situé  comme  il  l'est,  les  places  étant  aussi  mé- 
chantes comme  elles  le  sont,  et  Strasbourg  donnant 
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passage  comme  il  le  donne.  Je  trouve  donc  les  choses 
en  cet  étal-là,  et  par-dessus,  la  bataille  de  M.  de  Créqui 
perdue,  et  une  armée  bien  forte  prête  à  venir  ici,  si 
elle  lèvent,  outre  celle  qui  y  est  déjà,  et  les  secours 
que  vous  pouvez  m'envoyer  bien  éloignés,  pour  ne 
rien  dire  davantage.  J'appréhende  que  vous  ne  croyiez 
que  je  prêche  le  malheur  de  bonne  iieure,  et  que  vous 
ne  disiez  :  Tout  ce  mal  n'arrivera  pas.  Je  le  souhaite, 
et  je  ferai  démon  côté  tout  ce  que  je  pourrai  pour 
soutenir  les  affaires  de  mon  mieux;  mais  j'ai  cru  être 
de  mon  devoir  de  vous  donner  sur  cela  des  vues  qui 
me  paroissent  fort  vraisemblables.  »  C'est  qu'en  effet 
Louvois  n'écoutait  pas  bénévolement  ses  doléances, 
Louvois,  qui  avait  au  contraire  pour  principe  de  se 
montrer  toujours  confiant  et  de  dissimuler  ses  inquié- 
tudes. 

Qui  allait  décider  entre  les  deux  systèmes?  Les  évé- 
nements et  Monlecuculi.  M.  le  Prince  était  à  peine 
arrivé  à  Molsheim  que  les  Impériaux  levaient  préci- 
pitamment le  siège  de  Haguenau ,  qu'ils  avaient  canonné 
pendant  deux  jours  seulement,  et  se  rapprochaient  en 
toute  hâte  de  Strasbourg.  Les  deux  adversaires  res- 
tèrent ainsi  quelques  jours  en  présence,  l'armée  fran- 
çaise campée  sur  le  champ  de  bataille  d'Ensheim;  après 
quoi,  manquant  de  fourrages,  elle  rétrograda  de 
quelques  lieues  jusqu'à  Benfeld;  puis,  sur  un  mouve- 
ment de  Montecuculi  dans  la  direction  de  Schelestadt, 
elle  revint  occuper,  le  29  août,  le  camp  deCliàlenoi, 
d'où  elle  ne  sortit  plus  jusqu'à  la  fin  de  la  campagne. 

Que  faisait  cependant  le  comte  de  Montecuculi? 
Comment,  s'il  avait  eu  l'énorme  supériorité  de  forces 
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que  persistait  à  lui  attribuer  M.  le  Prince  et  que  Louvois 
persistait  à  nier,  n'aurait-il  pas  provoqué  son  adver- 
saire à  la  bataille  ou  forcé  son  camp,  ou,  s'il  n'avait  pu 
le  décider  à  combattre,  ravagé  sous  ses  yeux  la  haute 
Alsace,  attaqué  Schelestadt  ou  Colmar?  Comme  il 
avait  essayé  de  prendre  Haguenau,  il  essaya  de  pren- 
dre Saverne,  avec  aussi  peu  de  succès  et  moins  d'hon- 
neur encore,  puisqu'il  n'eut  pas  même,  pour  justifier  la 
levée  de  ce  second  siège,  le  prétexte  d'un  mouvement 
quelconque  de  l'armée  française.  Attaqué  le  10  sep- 
tembre par  le  marquis  de  Bade,  le  gouverneur  de  Sa- 
verne, M.  des  Fougerais,  se  défendit  si  bien  que,  le  14 
au  matin,  il  ne  vit  plus  que  des  batteries  désarmées  et 
des  tranchées  désertes.  Huit  jours  après,  toute  l'armée 
impériale  avait  évacué  l'Alsace  et  s'était  retirée  à  Kan- 
del,  dans  le  Palatinatcis-rhénan,  entre  Weissembourg 
et  Landau.  Ainsi,  «les  deux  plus  méchantes  places  du 
monde,  qui  éloient  à  peu  près  de  la  force  de  Nan- 
terre,  »  avaient  repoussé  les  attaques  de  Montecuculi; 
ainsi  cette  armée  impériale,  si  supérieure  en  nombre 
à  l'armée  française,  et  qui  devait  tout  renverser,  s'en 
était  allée  sans  rien  faire.  Louvois  triomphait,  mais  il 
triomphait  pour  M.  le  Prince,  rapportant  avec  unjuste 
hommage  tout  l'honneur  du  triomphe  au  grand  nom 
de  Condé  et  à  la  réputation  de  cette  armée  que  M.  le 
Prince  avait  toujours  plus  estimée  qu'il  ne  voulait 
le  dire. 

Si  c'était  une  grande  gloire,  c  était  peut-être  aussi 
une  heureuse  fortune  pour  l'armée  française  et  pour 
son  illustre  chef,  d'avoir  eu  en  tête  un  adversaire  pru- 
dent et  expérimenté  comme  Montecuculi;  un  général 
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plus  jeune,  moins  savant,  mais  plus  ardent,  aurait 
sans  doute  osé  davantage  et  réussi  peut-être,  comme 
le  duc  de  Zell  contre  le  maréchal  de  Créqui.  Monte- 
cuculi,  plus  âgé  que  M.  le  Prince,  usé  comme  lui  par 
des  infirmités  précoces,  mécontent  de  tout  le  monde, 
chagrin,  déliant,  plus  sérieusement  inquiet  de  ses 
troupes  que  M.  le  Prince  ne  Tétait  des  siennes,  n'avait 
pas  voulu  commettre  au  hasard  des  combats  et  contre 
un  pareil  adversaire  les  derniers  instants  d'une  car- 
rière justement  illustre.  Il  demeura  jusqu'à  la  fin  d'oc- 
tobre à  Kandel,  faisant  construire  de  grands  ouvrages 
de  défense  autour  de  Lauterbourg,  et  deux  fortes  têtes 
de  pont  sur  les  deux  rives  du  Rhin.  Si  la  cavalerie  fran- 
çaise  avait  beaucoup  souffert,  la  sienne  n'était  certai- 
nement pas  en  meilleur  état;  pendant  les  quinze  der- 
niers jours  du  camp,  les  chevaux  n'eurent  à  manger 
que  la  paille  pourrie  des  baraques  et  le  vieux  chaume 
qui  couvrait  les  maisons  des  paysans.  Ainsi  se  termina 
cette  fameuse  campagne  d'Allemagne  où  l'on  avait  vu 
pour  la  dernière  fois  les  trois  plus  grands  capitaines 
du  temps  ;  Turenne  était  mort;  Montecuculi  et  Condé 
se  renfermèrent  dans  une  retraite  d'où  ils  ne  sortirent 
plus  désormais. 

Si,  après  d'aussi  émouvantes  péripéties  que  la  mort 
de  Turenne,  le  combat  d'Altenheim,  la  bataille  de 
Konz-Saarbrùck  et  le  siège  de  Trêves,  la  guerre  avait  eu 
du  côté  de  l'Allemagne  une  fin  peu  tragique,  il  faut 
reconnaître  qu'elle  s'était  traînée  dans  les  Pays-Bas  avec 
moins  d'intérêt  encore  et  moins  de  résultats.  C'était 
pourtant  le  duc  de  Luxembourg  qui,  après  le  départ 
du  prince  de  Condé  pour  l'Alsace,  avait  reçu,  en  même 
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temps  que  le  bâton  de  maréchal,  le  commandement 
de  l'ancienne  armée  royale.  Il  est  inutile  de  dire  quel 
redoublement  de  douleur  cette  nouvelle  préférence 
excita  dans  l'âme  désolée  du  maréchal  d'Humières; 
mais  ell^  ne  lui  inspira  pas  davantage  un  peu  de  cette 
fierté  qui  relevait  au  moins  les  plaintes  du  maréchal 
de  Créqui  *. 

L'orgueil  et  la  joie  du  duc  de  Luxembourg  s'échap- 
pèrent en  un  flux  de  protestations  spirituellement 
fausses  d'indignité,  d'insuffisance  et  de  défiance  de 
soi-même,  dont  il  aurait  été  bien  fâché  que  Louvois 
parût  croire  le  premier  mot.  «  J'apprends,  monsieur, 
lui  écrivait-il,  la  grâce  que  le  roi  vient  de  me  faire;  je 
suis  si  obligé  à  Sa  Majesté,  et  j'ai  une  si  grande  envie 
de  la  bien  servir,  que  tous  les  emplois  me  sont  bons, 
depuis  ceux  qui  conviennent  à  un  sergent  d'infanterie 
jusqu'à  ceux  du  poste  où  le  roi  m'a  élevé.  Je  sais  bien 
que  je  ne  l'ai  jamais  mérité  ;  mais  je  voudrois  bien 
aussi  ne  m'en  rendre  pas  indigne.  Cependant  l'impor- 
tance de  l'emploi  que  Sa  Majesté  me  confie  me  paroît 
bien  au-dessus  de  mes  forces;  il  faisoit  faire  des  ré- 
flexions à  monseigneur  le  Prince;  jugez  de  l'état  où  il 
me  doit  mettre;  il  n'avoit  pas  besoin  de  conseil,  et  je 
serai  peu  assisté,  quoique  ce  soit  une  chose  qui  me 
soit  fort  nécessaire.  Vous  aurez  su,  monsieur,  par  mon- 
seigneur le  Prince  lui-même,  qu'il  partit  hier  pour 
obéir  aux  ordres  du  roi,  et  qu'il  a  affoibli  cette  armée 
bien  moins  par  les  troupes  qu'il  a  emmenées  que  par 
son  absence.  Elle  ne  laisse  pas  que  d'être  belle  et 
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bonne;  ot,  s'il  y  manque  quelque  chose,  ce  n'est  qu'une 
seule  dont  je  n*oserois  dire  mon  avis,  par  la  bonne 
opinion  et  le  respect  que  j'ai  pour  le  choix  du  roi,  que 
Je  tiens  pour  plus  infaillible  que  le  pape,  et  parce  que 
j'ai  lieu  de  croire  que  vous  ne  lui  avez  rien  représenté 
contre  ses  sentiments;  vous  voyez  bien  que  cela  ne 
peut  regarder  que  celui  qui  la  commande.  A  cela  près 
j'ai  très-bonne  opinion  du  reste.  L'armée  ennemie  est 
pourtant  forte;  il  y  est  venu  quelque  canaille  de  Hol- 
lande, et  l'on  dit  qu'on  y  en  altend  encore.  Tout  cela 
ne  me  fera  pas  tourner  ma  méchante  cervelle.  Je  vous 
conjure  de  me  prescrire  positivement  ce  que  j'aurai  à 
faire,  afin  que  je  ne  fasse  point  de  faute;  car  j'ai  tou- 
jours peur  de  manquer.  Est-ce  m'abandonner  à  mon 
peu  de  mérite,  ou  me  traiter  comme  un  homme  qui 
en  auroit,  de  ne  me  pas  envoyer  une  tablature  de  tout 
ce  qu'il  faut  que  je  fasse?  Je  ne  distingue  pas  bien  le- 
quel c'est  des  deux,  et  je  pencherois  assez  du  côté  du 
premier;  mais  le  bien  du  service  vous  oblige  à  me 
mander,  et  bien  promptement,  la  conduite  que  j'aurai 
à  tenir  pour  soutenir  comme  il  faut  l'emploi  dont  le 
roi  m'a  honoré  \  » 

Tout  ce  que  lui  prescrivit  Louvois,  surtout  après 
l'exemple  du  maréchal  de  Créqui,  ce  fut  de  ne  rien 
hasarder,  et  de  se  contenter  d'observer  les  mouve- 
ments du  prince  d'Orange.  L'armée  qui,  après  les  di- 
vers détachements  qu'on  avait  successivement  envoyés 
en  Bretagne,  sur  la  Moselle,  en  Alsace  et  en  Lorraine, 
s'élevait  encore  à  quarante  mille  hommes,  passa  tout 
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le  mois  d'août  renfermée  dans  le  camp  de  Brugelette, 
entre  Mons  et  Ath.  Le  prince  d'Orange,  de  son  côté, 
n'osait  pas  l'attaquer;  mais  il  faisait  de  grandes  dé- 
monstrations et  de  grands  préparatifs,  comme  s'il  vou- 
lait assiéger  quelque  place  d'importance.  Tout  se  ré- 
duisit à  la  surprise  de  la  petite  ville  de  Binche,  qui 
n'avait  que  deux  ou  trois  cents  hommes  de  garni- 
son. Après  la  prise  de  Trêves,  les  troupes  de  Lune- 
bourg  d'un  côté,  le  prince  d'Orange  de  l'autre,  ayant 
paru  vouloir,  comme  de  concert,  se  rapprocher  de  la 
Meuse,  le  maréchal  de  Luxembourg  marcha  du  mêmr 
côté,  et  vint  s'établir  sur  la  Mehaigne,  à  proximité  di 
maréchal  d'Estrades,  qui  avait  conservé  le  commande- 
ment  de  Maëslricht,  de  Limbourg,  et  des  autres  places 
françaises  du  pays  de  Liège.  Ce  seul  mouvement  suffit 
pour  rompre  les  desseins  de  l'ennemi  pendant  tout  le 
reste  de  la  campagne. 

Rien  n'est  plus  funeste  aux  bonnes  dispositions 
d'une  armée  qui  s'est  attendue  à  combattre  que  les 
loisirs  forcés  et  la  monotonie  d'un  camp.  Il  faut  dire 
aussi  que  le  maréchal  de  Luxembourg  n'avait  pas  pour 
le  maintien  de  la  discipline  et  des  règlements  militaires 
cette  exacte  sévérité  que  Louvois  exigeait  avec  raison  de 
tous  les  généraux.  Ainsi,  des  abus  qu'on  croyait  dé- 
truits avaient  reparu,  les  passe-volants  par  exemple, 
les  fraudes  sur  la  solde,  le  gaspillage  des  vivres  et  la 
désertion  à  la  suite.  Aux  reproches  de  Louvois,  le  ma- 
réchal, en  homme  habile,  n'essaya  pas  de  répondre  en  . 
atténuant  le  mal;  mais,  au  contraire,  il  affecta  de  se. 
montrer  encore  plus  courroucé  que  le  ministre  contre 
les  officiers  coupables,  il  proposa  de  saisir  les  appoin- 


102  LOUVOÎS  ET  LE  MARÉCHAL  DE  LUXEMBOURG. 

temenls  des  capitaines,  «  car  il  me  semble,  disait-il, 
quM  se  faut  prendre  directement  à  eux  de  la  hardiesse 
qu'ils  ont  de  montrer  leurs  compagnies  si  forles  pour 
Je  payement  et  si  foibles  dans  le  service.  Je  voudrois 
bien  aussi  qu  on  leur  pût  trouver  une  punition  de  leur 
négligence,  dont,  pour  parler  comme  Molière,  il  y  en 
a  tant  entichés  de  ce  défaut,  qu'il  faudroit  que'rexem- 
pie  fût  général,  si  Ton  en- vouloit  faire;  car  s'il  n'y  avoit 
eu  qu'à  châtier  quelques-uns,  cela  auroit  déjà  été  fait; 
mais  parmi  tous,  c'est  une  nonchalance  que  je  n'ai  ja' 
mais  vue,  et  avec  cela,  un  grand  nombre  de  subalternes 
fort  jeunes,  ignorants  et  incapables  sur  le  tout.  Les 
troupes  sont  plus  libertines  que  je  ne  voudrois;  contre 
mon  naturel,  j'ai  bien  fait  pendre,  depuis  le  départ  de 
M.  le  Prince,  une  douzaine  de  soldats  ou  de  cavaliers; 
cela  n'a  servi  de  rien,  et  j'ai  vu  que  tous  les  ofticiers 
négligents  étoient  ravis  de  dire  qu'il  n'y  avoit  qu'à 
pendre*.  » 

Louvois  ne  se  laissa  pas  prendre  à  celte  manœuvre 
qui  consistait  à  rendre  la  punition  impossible  en  fai^ 
sant  tout  le  monde  coupable;  il  exigea  que  quelques- 
uns  fussent  châtiés;  ils  le  furent;  le  désordre  disparut, 
et  tout  de  suite  le  maréchal  de  Luxembourg  changea 
de  langage.  «  J'ai  été  surpris  moi-môme,  écrivai^il 
huit  jours  après,  en  voyant  l'armée  comme  je  l'ai  trou- 
vée; en  un  mot,  il  n'y  a  rien  de  si  beau;  elle  est  plus 
belle  que  dans  le  commencement  de  la  campagne 
parce  qu'il  n'y  reste  point  de  malingres;  et  tout  ce 
qu'il  y  a  de  cavaliers  et  de  fantassins  ont  des  visages 
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d'une  santé  parfaite.  Les  chevaux  sont  dans  le  meil- 
leur état  du  monde,  et  pour  la  graisse,  comme  en 
quartier  d'hiver.  Dans  la  vérité,  l'armée  est  aussi  fort 
nombreuse.  Je  ne  puis  me  passer  de  vous  dire  que  ja- 
mais, au  14  octobre,  on  n'a  vu  une  armée  en  l'état  où 
est  celle-ci,  et  tout  ce  qui  y  est  est  le  plus  beau  du 
monde.  »  Quel  contraste  avec  la  pauvre  armée  d'Al- 
lemagne! Il  est  vrai  que  riantes  ou  sombres,  les  cou- 
leurs de  M.  le  maréchal  de  Luxembourg  étaient  toujours 
fort  chargées.  Cependant  Louvois,  qui  avait  obtenu 
satisfaction,  et  qui  savait  que  penser  de  ces  hyper- 
boles, ne  tenait  pas  rigueur  au  maréchal,  et  se  con- 
tentait de  le  railler  :  «  Je  vous  dirai,  lui  écrivait-il, 
que  les  paroisses  marchent  en  front  de  bannière,  et 
que  les  troupes  campent  en  front  de  bandière,  afin 
que  quand  vous  aurez  à  mander  que  vous  les  aurez 
fait  camper  en  front  de  bannière,  vous  vouliez  bien 
le  meltïc  en  chiffre,  et  que  les  étrangers,  ne  connois- 
sant  pas  l'ignorance  de  nos  généraux,  n'en  deviennent 
pas  plus  difficiles  dans  les  traités  dont  ils  nous  mena- 
cent  cet  hiver  ^  » 

Louvois  pouvait  bien  s'égayer;  car,  en  ce  mo- 
ment-là, le  prince  d'Orange,  presque  aussi  mécontent 
du  duc  de  Villa-Hermosa  que  naguère  du  comte  de 
Monteiey,  avait  évacué  Binche,  son  unique  et  misé, 
rable  conquête,  et  déjà  repris,  avec  la  plus  grande 
partie  de  ses  troupes,  le  chemin  de  la  Hollande,  lais- 
sant le  reste  aux  Espagnols,  pour  garder  leurs  places 
pendant  l'hiver.  Le  maréchal  d'Humières  avait  eu  lui- 
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même  son  succès.  De  concert  avec  le  marquis  de  Clia- 
milly,  gouverneur  d'Oudenarde,  il  avait  fait,  du  6  au 
8  octobre,  une  expédition  dans  le  pays  de  Waes.  Le 
canon  de  la  citadelle  de  Gand,  sous  lequel  il  avait  fallu 
passer,  un  combat  et  d'autres  petits  engagements  lui 
avaient  fait  perdre  quelques  hommes;  mais  il  avait  brûlé 
plus  de  deux  mille  maisons  et  châteaux,  et  «  les  plus 
beaux  villages  qui  fussent  au  monde.  » 

Au  sud  comme  au  nord,  sur  la  frontière  d'Espagne 
comme  aux  Pays-Bas,  la  France  avait  repris  l'ascen- 
dant. Ce  n'est  pas  d'ailleurs  que  Louvois  eût  trop  exigé 
du  comte  de  Schônberg  :  «  Pourvu  que  l'on  reprenne 
Bellegarde,  lui  avait-il  écrit  le  14  avril,  et  que  l'armée 
ait  vécu  sur  le  pays  ennemi  sans  être  ruinée,  Sa  Majesté 
croira  avoir  fait  une  bonne  campagne  du  côté  du  Rous- 
sillon.  »  Le  comte  de  Schônberg  avait  plus  de  troupes 
et  de  meilleures  troupes  que  l'année  précédente;  son 
infanterie,  au  lieu  de  n'être  composée  en  grande  partie 
que  de  milices  sans  discipline  et  sans  valeur,  avait  un 
fonds  solide  de  quinze  bataillons;  en  outre,  Louvois 
l'avait   autorisé  à  lever,  à  l'exemple  des  Espagnols, 
douze  compagnies  de  montagnards,  sous  le  nom  de 
miquelets.  C'était  un  corps  d'éclaireurs  et  de  tiraiU 
leurs  irréguliers,  excellents,  dans  un  pays  comme  ce- 
lui-là, pour  la   guerre  de  postes  et  d'embuscades. 
Enfin,  pour  mieux  assurer  au  comte  de  Schônberg  la 
hbre  disposition  de  son  infanterie  régulière,  Louvois 
avait  donné  Tordre  aux  lieutenants  généraux  de  Lan- 
guedoc de  choisir  dans  les  villes  les  plus  voisines  du 
Roussillon  quinze  cents  bourgeois,  et  de  les  envoyer 
en  garnison  dans  les  places  de  Perpignan,  Villefranche 
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et  Collioure,  en  leur  faisant  payer  la  solde  accoutuméf 
des  troupes  ^  Schônberg  avait  en  outre  plusieurs  régi- 
ments  de  cavalerie  et  les  dragons  de  Fimarcon,  l'un 
des  meilleurs  régiments  de  l'armée. 

Cependant  il  ne  se  tenait  pas  pour  satisfait  et  il  ré- 
clamait de  nouveaux  renforts.  A  l'entendre  même,  et 
de  l'avis  des  principaux  officiers  réunis  en  conseil  de 
guerre,  le  siège  de  Bellegarde  était  impossible  dans 
l'état  de  faiblesse  où  il  se  trouvait  :  «  Cela  me  fait 
souhaiter,  ajoutait-il  pour  conclure,  ce  que  je  vous  ai 
souvent  mandé  la  campagne  passée,  de  faire  plutôt  le 
métier  de  volontaire  dans  l'une  des  armées  du  roi  que 
d^avoir  l'honneur  de  commander  en  chef  celle  de  ce 
pays-ci.  »  Il  demandait  une  réponse  courrier  par  cour- 
rier. Louvois  lui  répondit  en  effet  sur-le-champ  et  le 
plus  simplement  du  monde  :  «  Comme  Sa  Majesté  vous 
envoie  les  troupes  qu'elle  croit  vous  pouvoir  donner 
pour  le  bien  de  son  service,  il  est  de  votre  industrie 
de  vous  accommoder  de  ce  que  Sa  Majesté  a  réglé.  Il 
est  seulement  à  désirerdesavoirsi,avecles  troupes  que 
vous  avez,  vous  ne  pouvez  rien  entreprendre;  parce 
qu'en  ce  cas-là,  il  faudroit  se  réduire  à  une  guerre  dé- 
fensive pour  laquelle  vous  n'auriez  besoin  que  de  la 
moitié  des  troupes  que  vous  avez  ;  et  ainsi  le  roi  en 
pourroit  disposer  ailleurs  où  elles  seroient  employées 
plus  utilement.  » 

La  dépêche  de  Louvois  était  du  28  avril;  le  9  mai, 
sans  plus  de  réflexion,  le  comte  de  Schônberg  était 
en  pleine  marche.  11  descendit  dans  le  Lampourdan, 
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sans  autre  obstacle  que  le  feu  plus  irritant  que  meur- 
trier des  miquelets  espagnols  dans  les  passages  diffi- 
ciles. Le  duc  de  San-Germano,  général  d  une  armée 
qui  avait  été  envoyée  presque  tout  entière  en  Sicile, 
n'avait  plus  de  troupes  à  mettre  en  campagne;  tout  au 
pas  lui  en  restait-il  assez  pour  garder  les  principales 
villes  de  Catalogne.  Figuières  fut  occupée  sans  la 
moindre  résistance;  Ampurias,  après  un  court  enga- 
gement. Si  ses  instructions  l'y  avaient  autorisé,  le 
comte  de  Schônberg  se  serait,  sans  grande  difficulté 
apparemment,  rendu  maître  de  Girone;  il  se  contenta 
de  prendre  un  fortin  qui  se  trouvait  à  quelque  distance 
de  la  place.  Après  avoir  fait  vivre  son  armée  pendant 
deux  mois  sur  le  territoire  espagnol,  et  lorsqu'il  sut 
que  la  moisson  était  faite  dans  le  Roussillon,  il  se  ra- 
battit sur  Bellcgarde,  dont  les  postes  qu'il  avait  pris 
avaient  empêché  le  ravitaillement  et  rendaient  le  se- 
cours désormais  impossible.  Le  siège  ne  dura  qu'une 
dizaine  de  jours,  quoiqu'il  eût  fallu  tailler  dans  le  roc 
les  travaux  d'approche.  La  garnison  capitula,  le  29  juil- 
let, à  des  conditions  honorables^ 

Ce  fut  à  ce  moment  que  le  comte  de  Schônberg  re- 
çut le  bâton  de  maréchal,  noblement  payé  par  la  prise 
de  Bellegarde;  car  la  nouvelle  de  ce  succès  ne  parvint 
à  Versailles  que  plusieurs  jours  après  la  promotion 
des  maréchaux.  Louvois  avait  déjà  fait  donner  au  fils 


Le  comte  de  Schônberg  s'occupa  aussitôt  de  faire  réparer  et  augmen- 
ùt7  lesdélcuses  de  la  place;  mais  l'ingénieur  qu'il  avait  auprès  de  lui 
trouvait  les  ouvrages  mal  entendus,  et  prétendait  à  peu  près  tout  re- 
faire; ce  qui  faisait  dire  au  comte  qui  n'était  pas  de  cet  avis  :  a  Les  ingé- 
nieurs ressemblent  souvent  aux  *ailleurf  qui.  quand  ils  n'ont  pas  fait  uu 
bttbil,  disant  (ju'il  »'esl  point  à  la  Wiod«,  a 
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du  comte  le  grade  de  brigadier;  on  voit  que  ce  n'était 
pas  en  vain  que  les  Schônberg  lui  avaient  confié  leurs 
intérêts  et  leur  fortune  militaire;  le  maréchal  lui  en 
était  justement  reconnaissant  :  «  Je  sais,  lui  écrivit-il 
aussitôt,  le  8  août,  ce  que  je  dois  là-dessus  à  vos  soins 
et  à  votre  protection;  je  vous  supplie  très-humble- 
ment, monsieur,  de  me  les  continuer  toujours,  et 
d'être  persuadé  que  vous  ne  pouvez  obliger  personne 
dans  le  royaume  qui  soit  avec  une  passion  plus  re- 
connoissante  et  avec  plus  de  fermeté  et  de  respect, 
votre  serviteur.  » 

Les  opérations  de  la  campagne  étaient  terminées 
pour  l'armée  de  Roussillon.  Une  partie  des  troupes  qui 
la  composaient  fui  alors  envoyée  contre  les  insur- 
gés de  Bordeaux.  Quoique  la  Guyenne  fût  du  dépar- 
tement de  M.  de  Châteauneuf,  et  la  Bretagne  du  dépar- 
tement de  M.  de  Pomponne,  quoique  les  troupes,  une 
fois  entrées  dans  les  provinces  rebelles,  dussent  être 
aux  ordres  des  secrétaires  d'État  de  qui  dépendaient 
ces  provinces,  Louvois  s'arrogeait  le  droit  de  prendre 
à  la  répression  du  désordre  une  part  d'autant  plus 
directeetactivequela  seule  menace  d'une  guerre  civile 
l'obligeait  à  garder  à  l'intérieur  une  partie  des  forces 
que  réclamaient  les  frontières,  et  redoublait  la  con- 
fiance des  puissances  liguées.  Il  savait  que  des  Bretons 
étaient  passés  au  mois  de  juillet  en  Hollande,  et  qu'ils 
avaient  été  mieux  accueillis  que  les  députés  de  Bordeaux 
par  les  Étals-Généraux  et  par  le  prince  d'Orange.  Le 
20  juillet,  Launoy  écrivait  au  comte  d'Estrades  :  «  On 
se  flatte  ici  que  dans  peu  il  paroitra  de  grandes  révoltes 
en  Bretagne  et  en  Guyenne,  et  même  dans  d'autres  pro- 
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vinces  qui  ne  peuvent  plus  soutenir  les  impositions 
qu'on  leur  met;  et  on  est  persuadé  que  c'est  un  des 
sujets  qui  a  obligé  le  roi  de  quitter  l'armée  pour  aller 
en  France.  »  Le  8  août,  le  prince  d'Orange  écrivait  à 
Fagel  :  «  Il  faut  toujours  bien  traiter  les  gens  que 
vous  savez;  les  révoltes  en  France  se  fortifiant,  feront 
diversion  de  troupes  que  le  roi  sera  obligé  d'y  en- 
voyer. »  Mais  partout  les  précautions  étaient  prises,  et 
si  l'insurreclion  n'était  pas  absolument  comprimée, 
on  l'empêchait  au  moins  de  s'étendre.  Dés  le  mois 
d'avril,  le  maréchal  d'Albret  avait  en  Guyenne  deux 
régiments  d'infanterie  et  deux  de  cavalerie;  au  mois 
de  mai,  un  bataillon  du  régiment  de  la  Couronne  et 
six  cents  archers  de  la  maréchaussée  avaient  été  en- 
voyés au  duc  de  Chaulnes,  pour  tenir  en  échec  les  in- 
surgés de  Bretagne.  On  lui  avait  encore  envoyé  de 
l'armée  des  Pays-Bas,  après  le  retour  de  Louis  XIV, 
plusieurs  compagnies  des  gardes  françaises  et  suisses, 
un  régiment  de  dragons,  et  les  mousquetaires  du  roi. 
Alors  les  paysans  bretons  avaknt  été  désarmés  et  ru- 
dement châtiés. 

Le  mal  était  plus  profond  en  Guyenne,  parce  qu'il 
avait  plus  de  racines  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes. Dès  que  la  guerre  eut  à  peu  près  cessé  au  de- 
hors, Louis  XIY  résolut  de  faire  occuper  Bordeaux 
par  une  grande  force  militaire.  Les  magistrats,  les 
notables  s'effrayèrent  et  supplièrent  le  maréchal  d'Al- 
bret  de  leur  épargner  ce  malheur,  qui  serait  la  ruine 
de  leur  ville.  L'intendant  de  la  province  lui-même  fit 
quelques  représentations  à  Louvois;  mais  Louvois  lui 
répondit  :  «  Il  est  difficile  qu'il  n'y  ait  quelque  incon- 
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vénient  à  l'exécution  de  la  résolution  que  le  roi  a  prise 
pour  le  châtiment  de  la  ville  de  Bordeaux;  mais  c'est 
un  si  grand  bien  pour  l'Etat  qweSa  Majesté  \eut  passer 
par-dessus  tout  pour  le  lui  procurer.  »  Quelques  jours 
après,  Louvois  donnait  des  ordres  pour  faire  construire 
à  Bordeaux  un  bastion  dont  il  expliquait  ainsi  l'usage  : 
«  Sa  Majesté  ne  prétend  point  faire  de  ce  bastion  retran- 
ché une  forteresse  capable  de  soutenir  un  siège  contre 
des  troupes  réglées,  mais  seulement  un  réduit  où  qua- 
tre-vingts ou  cent  hommes  puissent  être  en  sûreté 
contre  la  folie  du  peuple,  et  de  là,  à  coups  de  canon, 
dissiper  ceux  qui  voudroient  s'assembler  dans  les  quar- 
tiers qui  en  sont  voisins;  et  si  la  sédition  se  faisoit 
dans  les  autres  endroits  de  la  ville,  pour  que  les  trou- 
pes que  Sa  Majesté  pourroit  y  envoyer  pussent  avoir 
une  entrée  libre  outre  celle  du  château  Trompette,  et 
faire  en  sorte  que  le  canon  que  l'on  tireroit  du  château 
Trompette,  du  château  du  Ha,  et  de  ce  bastion  re- 
tranché, se  croisant  dans  la  ville,  pût  réduite  à 
robéissance  ceux  qui  se  seroient  soulevés*. 

Cependant  le  17  novembre,  six  à  sept  mille  hommes 
ie  troupes  de  toute  sorte  avaient  fait  leur  entrée  à 
Bordeaux  comme  dans  une  ville  prise;  tous  les  habi- 
tants, sans  excepter  les  magistrats  du  Parlement, 
avaient  été  désarmés,  les  murs  de  la  ville  abattus. 
Mais  après  ces  exécutions  faites  par  ordre  du  roi,  les 
troupes,  méconnaissant  toute  discipline,  avaient  com- 
mis les  plus  abominables  désordres;  on  avait  vu  des 


*  Albret  et  de  Sève  à  Louvois,  2  novembre.  —  Louvois  à  de  Sève, 
{>  novembre;  à  Durban,  25  novembre.  D.  G.  435 
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soldats  du  régiment  de  Sault  attaquer  en  plein  jour  des 
officiers  du  régiment  de  Navailles;  le  maréchal  d'Al- 
bret  lui-même  étant  dans  son  carrosse,  des  forcenés 
se  jetèrent  sur  son  cocher  et  le  battirent.  En  môme 
temps  l'infortuné  maréchal  était  rendu  responsable 
de  ce  dévergondage  :  «  Le  roi,  lui  écrivait  Louvois, 
le  28  novembre,  a  été  extrêmement  surpris  de  voir  le 
désordre  avec  lequel  les  troupes  vivent  dans  Bordeaux 
en  votre  présence.  Elle  a  un  juste  sujet  d'appréhender 
que  quand  elles  seront  plus  avancées  dans  la  province, 
elles  feront  un  brigandage  encore  plus  violent;  ce  qu  elle 
désire  absolument  que  vous  empêchiez.  » 

Ou  se  hâta  de  les  faire  sortir  de  Bordeaux,  ou  plutôt 
de  donner  des  ordres  pour  les  faire  sortir.  Le  1*"  dé- 
cembre, Louvois  répondait  ainsi  aux  jurats  qui  s'é- 
taient adressés  à  lui  :  «  Vous  aurez  connu  par  les 
ordres  qu'il  a  plu  au  roi  d'envoyer  à  M.  le  maréchal 
d'Albret  pour  votre  soulagement,  la  bonté  de  Sa  Ma- 
jesté pour  une  ville  qui  en  a  si  peu  mérité  par  sa 
conduite,  dans  les  temps  qu'elle  expose  le  plus  sa 
personne  pour  la  gloire  et  la  sûreté  de  son  Élat.  » 
Mais,  à  la  suite  de  toutes  ces  émotions,  le  maréchal 
d'Albret,  qui  n'était  plus  jeune,  était  tombé  grave- 
ment malade;  les  officiers  généraux  se  disputaient 
à  qui  ferait  exécuter  les  ordres  du  ministre,  qui  ce- 
pendant ne  s^exécutaient  point;  il  y  avait  encore  des 
cavaliers  à  Bordeaux  six  semaines  après  qu'ils  en 
avaient  dû  sortir.  Plus  de  douze  cents  ftimilles  avaient 
quitté  la  ville,  et  le  commerce  était  comme  délruit. 
Mais  la  Guyenne  et  la  Bretagne  n'étaient  plus  en  élat 
ni  en  goût  de  se  révolter. 
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Vers  le  milieu  du  mois  d'août  1675,  le  prince  d'O- 
range, promenant  sur  les  affaires  un  regard  satisfait, 
voyait  Turenne  mort,  Montecuculi  en  Alsace,  le  maré- 
chal de  Créqui  vaincu  et  prisonnier.  Trêves  recouvrée, 
des  provinces  en  France  insurgées  ou  menaçantes,  les 
Suédois  battus  par  l'Électeur  de  Brandebourg,  et  il 
écrivait  à  Fagel  :  «  Vous  voyez  bien  par  les  événe- 
ments qu'il  a  mieux  valu  ne  se  hâter  pas  de  faire  la 
paix.  »  Le  51  décembre,  Launoy  écrit  au  maréchal 
d'Estrades  :  «  M.  de  Vaudemont  est  auprès  de  Son 
Altesse  de  la  part  du  duc  de  Villa-Hermosa,  et  M  le 
marquis  de  Grana  de  la  part  de  l'Empereur,  pour  dé- 
tourner la  paix,  faisant  voir  grande  espérance  d'une 
heureuse  campagne;  M.  de  Brandebourg  fait  aussi  les 
mêmes  poursuites  par  son  résident,  et  promet  de  faire 
la  guerre  tout  l'hiver,  si  Son  Altesse  veut  n'entendre 
5  la  paix  d'un  an;  mais  j'espère  que  les  plénipoten- 
tiaires de  France  étant  arrivés  à  Nimègue,  feront  des 
ouvertures  si  raisonnables  que  les  intrigues  du  prince 
de  Vaudemont  et  du  marquis  de  Grana  seront  inu- 
tiles. »  Tel  est  le  désarroi  des  alliés  après  la  campagne 
de  1675;  voilà  pourquoi,  de  son  côté,  Louvois  invite, 
en  se  raillant,  le  duc  de  Luxembourg  à  se  conduire 
de  sorte  que  «  les  étrangers  ne  deviennent  pas  plus 
difficiles  dans  les  traités  dont  ils  nous  menacent  cet 
hiver.  » 
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«  11  me  semble  que  le  roi  n'a  que  trop  de  places 
avancées;  s'il  en  avoit  moins  de  cinq  ou  six  que  je 
sais  bien,  il  en  seroit  plus  fort  de  douze  à  quatorze 
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mille  hommes  et  les  ennemis  plusfoibles  au  moins  de 
six  à  sept  mille  ;  et  si  cela  étoit,  on  seroit  en  état  de 
les  chasser  d'Alsace  et  de  les  empêcher  aisément  de 
rien  entreprendre  en  Flandre.  Si  nous  voulons  long- 
temps durer  contre  tant  d'ennemis,  il  faut  songer  à 
se  resserrer  ;  vous  ne  le  pouvez  bien  faire  que  par  la 
prise  de  Condé  qui  nous  assurera  celle  de  Bouchain; 
et  l'une  et  l'autre  faciliteront  tellement  celle  de  Valen- 
ciennes et  de  Cambrai,  qu'il  est  presque  impossible 
qu'elles  en  pussent  échapper.  Si  le  roi  étoit  maître  de 
ces  places,  il  épargneroit  je  ne  sais  combien  de  garni- 
sons dans  ses  derrières;  enfin  leur  prise  assurcroit 
vos  conquêtes  et  feroit  ce  pré  carré  tant  désirable,  sans 
quoi  le  roi  ne  pourra  jamais  rien  faire  de  considé- 
rable ni  de  solide,  et  que  vingt  années  de  guerre  ne 
pourroient  pas  lui  arracher,  attendu  la  liaison  que 
toutes  ces  places  auroient  les  unes  avec  les  autres,  les 
rivières,  le  pays  et  la  facilité  de  les  secourir  et  de 
rendre  inutiles  tous  les  desseins  des  ennemis.  Il  n'y 
auroit  que  Charleroi  et  Oudenarde  qui  seroient  un 
peu  écartés  ;  je  suis  sûr  qu'il  n'y  a  point  d'armée  qui 
ose  assiéger  Oudenarde  quand  il  y  aura  mille  hommes 
dedans  avec  la  quantité  de  munitions  qui  lui  sont  né- 
cessaires; qu'un  pareil  corps  mettroit  Charleroi  en 
état  de  ne  craindre  rien  ;  moyennant  cela,  une  armée 
de  vingt  mille  hommes  garderoit  le  reste,  pendant 
qu'on  en  pourroit  jeter  de  grandes  en  Allemagne, 
qui  est  le  côté  le  plus  foible  et  celui  par  où  vous  ave; 
le  plus  à  craindre.  Enfin,  monseigneur,  je  suis  per- 
suadé qu'on  ne  sauroit  trop  penser  à  la  prise  de  Condé, 
et  qu'il  est  de  la  dernière  importance  de  se  mettre  en 
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état  d'en  pouvoir  faire  le  siège  à  la  première  occasion 
favorable  qui  s'en  présentera  ;  et  plût  à  Dieu  qu'au 
lieu  de  s'être  amusé  à  toutes  ces  bicoques  de  Liège, 
on  eût  songé  sérieusement  à  s'accommoder  de  cette 
place  ;  on  auroit  eu  lieu  de  se  consoler  de  la  perte  de 
Maëstricht  et  de  ses  environs,  que  je  considère  comme 
des  pièces  qui  vous  sont  plutôt  à  charge  qu'utiles  en 
quoi  que  ce  soit.  »  Voilà  ce  que  Vauban  écrivait  à 
Louvois  le  21  septembre  et  le  4  octobre  1675  ^ 

En  lisant  ces  lignes  fermes  et  simples,  on  a  sous  les 
yeux  une  vue  générale  et  par  avance  de  la  campagne  de 
1676.  Les  conseils  de  Vauban  furent  écoutés,  compris 
et  suivis  ;  ils  méritaient  de  l'être.  Ce  n'était  plus  le 
temps  des  chimères  ni  des  conquêtes  lointaines  ;  Vau- 
ban avait  raison  ;  il  fallait  songer  a  se  resserrer.  Des 
bords  du  Zuydcrzée,  des  bouches  delà  Meuse  et  du  Rhin , 
la  guerre  s'était  progressivement  rapprochée  des  fron- 
tières françaises,  non  par  l'affaiblissement  des  armes 
deLouisXIV,  mais  par  la  force  même  d'une  politique 
plus  raisonnable.  Rien  n'avait  été  abandonné  que  vo- 
lontairement et  sagement;  l'heure  était  venue  cepen- 
dant de  conquérir  pour  ne  plus  abandonner,  de  faire 
succéder  à  des  courses  rapides  et  brillantes,  à  de  mer- 
veilleuses, mais  trop  courtes  étapes,  une  prise  de  pos- 
session solide  et  immuable.  Un  congrès  allait  s'ouvrir 
à  Nimègue;  les  Espagnols,  qui  devaient  s'attendre  à 
payer  les  frais  de  la  guerre,  ne  manqueraient  sans 
doute  pas  de  prendre  pour  base  de  négociation  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle,  qui  leur  avait  laissé  dans  le 


•  D.  G,  452. 
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territoire  français  de  si  singulières  enclaves,  Aire, 
Saint-Omer,  Condé,  Bouchain,  Valenciennes,  Cambrai. 
Vaincus  sur  les  champs  de  bataille,  ils  chercheraient 
nécessairement  à  reprendre  leur  avantage  sur  le  ter- 
rain diplomatique,  en  y  multipliant  les  obstacles, 
les  embuscades,  les  relards,  les  propositions  d'é- 
change, les  compensations,  les  équivalents,  les  alter- 
natives. Il  fallait  couper  court  à  toute  cette  chicane 
en  détruisant,  jusqu'à  la  dernière,  les  stipulations 
d'Aix-la-Chapelle,  et  plaider,  mains  garnies,  un  ar- 
rangement nouveau  sur  des  bases  tout  à  fait  nou- 
velles. 

Le  siège  de  Condé  fut  résolu  ;  Vauban,  sur  l'invita- 
tion de  Louvois,  en  dressa  immédiatement  le  plan 
avec  tous  ses  détails*.  Une  grande  partie  de  l'en- 
ceinte de  la  place  était  couverte  par  des  marais  qui 
pouvaient  être  facilement  inondés.  Vauban  proposait 
de  faire  occuper  cette  inondation  par  une  redoute  flot- 
tante, des  galiotes  et  des  barques  armées  ;  Louvois 
entra  dans  ce  projet  avec  ardeur  ;  et  tandis  que  la  flot- 
tille était  le  plus  secrètement  possible  préparée  à  Ou- 
denarde,  Louvois  dirigeait  lui-même  à  Versailles  la 
construction  de  la  redoute*.  Les  préparatifs  de  toute 


•  Louvois  à  Vauban,  9oclo'ue  1675.  —  Vauban  a  Louvois,  25 octobre. 
D.  G.  452. 

-  Le  13  novembre,  Louvois  écrivait  à  Vauban,  avec  toute  la  joie  d'un 
jeune  ingénieur  à  son  premier  succès  :  «  Ce  mot  est  pour  vous  dire  que 
j'ai  vu  bier  l'épreuve  de  la  redoule  flottante.  Elle  n'avoil  que  douze  pieds 
de  larîçe  sur  vingt  de  long  ;  il  y  avoit  cnuj  pièces  de  c;inon  dessus,  sur 
des  affûts  marins,  dont  trois  de  deux  livres  et  deux  d'une  livre,  et  pour  le 
moins  quarante-cinq  bommes,sans  qu'elle  prît  plus  de  cinq  pouces  d'eau; 
il  en  restoit  encore  quatre  hors  de  Teau;  et  toute  cette  machine  ne 
pesuit  point  plus  de  seiae  cents  livres;  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas  dtf 
II.  12 
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sorte  furent  pressés  avec  une  activité  sans  égale  ;  Lou- 
vois  voulait  entrer  en  campagne  avant  l'ennemi  et 

plus  fort  que  rennemi. 

Dès  le  21  février  1676,  la  distribution  des  armées  et 
des  commandements  était  arrêtée.  Louis  XIV  se  réser- 
vait de  commander  l'armée  de  Flandre,  ayant  sous  ses 
ordres  Monsieur,  duc  d'Orléans,  son  frère,  cinq  ma- 
réchaux de  France,  Créqui,  racheté  tout  récemment 
de  sa  prison,  Schônberg,  Ilumières,  La  Feuillade,  le 
comte  de  Lorge,  qui  venait  enfin  de  recevoir  le  bâton 
de  maréchal,  trois  lieutenants  généraux,  sept  maré- 
chaux de  camp  et  dix-neuf  brigadiers.  L'infanterie 
comptait  cinquante-trois  bataillons  de  quinze  compa- 
gnies chacun,  et  la  cavalerie  cent  vingt  deux  escadrons 
de  quatre  compagnies;  l'artillerie,  commandée  par  le 
grand  maître  en  personne,  le  duc  du  Lude,  se  com- 
posait de  trois  éqnipagos,  réunissant  ensemble  cin- 
quante et  une  bouches  à  feu  de  divers  calibres  et  onze 
cent  vingt-quatre  chevaux.  Le  maréchal  de  Rochefort, 
commandait  Tarmée  de  la  Meuse,  forte  de  quatorze 
bataillons  et  de  cinquante  escadrons  ;  Louvois  lui  avait 
donné  pour  major  général  un  officier  dont  il  avait  dis- 
tingué le  mérite  et  qu'il  avait  (ini  brigadier,  quoiqu'il 
ne  fût  encore  que  capitaine  aux  gardes  :  c'était  Cati- 


ch;irrelle  qui  ne  la  voiture  partout;  et,  pour  la  mettre  à  l'eau  et  en  étal 
de  porter  le  canon,  il  ne  fnut  pas  plus  de  temps  que  pour  écrire  ce 
billet.  J'y  njoulerai  une  autre  petite  perfection;  c'est  qu'un  coup  de 
canon  qui  la  perceroit  tout  au  travers  ne  la  feroit  pas  couler  à  fond.  De- 
vinez, s'il  vous  plaît,  après  cela,  si  vous  pouvez,  comme  quoi  elle  est 
faite.  Jâ  crois  vous  pouvoir  encore  assurer  qu'avec  cette  même  machine 
nous  ferons  un  pont  de  deux  cents  toises  de  long  sur  quatre  pieds  de 
lirge,  que  vingt-cinq  chariots  porteront  partout,  d  D,  G.  455. 
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nat.  L'armée  d'Allemagne,  forte  de  vingt  bataillons  et 
de  cent  escadrons,  avait  pour  chef  le  maréchal  de 
Luxembourg;  le  maréchal  de  Navailles  remplaçait 
Schônberg  à  l'armée  de  Catalogne,  et  le  maréchal  de 
Vivonne  commandait  en  Sicile  où  il  avait  été  envové 
dès  le  commencement  de  Tannée  précédente. 

Ces  dispositions  faites',  Louvois  se  donna  plus  spé- 
cialement aux  apprêts  du   siège  de  Condé.  Comme 
il  importait  avant  tout  d'en  cacher  jusqu'au  dernier 
jour  le  secret  aux  Espagnols,  les  mouvements   des 
troupes  devaient  être  calculés  avec  une  extrême  pré- 
cision. Louvois  fit  d'abord  un  mémoire  général  qu'il 
soumit  au  roi  ;  puis,  pour  les  généraux  et  chefs  de 
corps,  des  instructions  particulières  qui  traçaient  à 
chacun  son  rôle  avec  une  exactitude  mathèmaticjue. 
Le  24  mars,  il  partit  de  Saint-Germain  pour  la  Flan- 
dre, accompagné  de  Chanilay.  Un  voyage  de  Louvois 
sur  la  frontière 'était  toujours  un  grand  événement; 
les  généraux,  les  officiers  de  tous  grades,  les  inten- 
dants, les  commissaires,  les  muniiionnaires,  les  ingé- 
nieurs, les  entrepreneurs,  tous  faisaient  leur  examen 
de  conscience,  tous  attendaient  avec  tremblement  ce 
terrible  visiteur;  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  l'é- 
motion n'était  pas  moindre;  les  courriers  se  croisaient, 
les  gouverneurs  veillaient  nuit  et  jour,  étudiant  avec 
inquiétude  tous  les  points  de  l'horizon,  s'imaginant  à 
chaque  instant  voir  surgir  la  cavalerie  chargée  de  les 
investir.  Pour  l'historien,  l'intérêt  est  plus  grand  en- 
core ;  il  trouve  là,  nous  l'avons  déjà  montré,  la  rare 


«  Louvois  à  Rochefort,  21  février  1676.  D,  G.  482 
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occasion  de  surprendre  entre  le  ministre  et  le  roi  le 
secret  de  leurs  relations  mutuelles.  Parmi  les  voyages 
de  Louvois,  celui-ci  n'est  pas  le  moins  fécond  en  révé- 
lations intéressantes,  n'y  aurait-il  qu'un  nouveau  té- 
moignage de  l'influence  exercée  par  Louvois  sur  l'es- 
prit et  la  volonté  de  Louis  XIV. 

Le  maréchal  de  Navailles  faisait  en  Roussillon  de 
grands  projets,  comme  d'atlaquer  Puycerda;  l'inten- 
dant Camus  de  Beaulieu,  fidèle  à  l'obligation,  que 
Louvois  imposait  à  tous  les  intendants,  de  lui  faire  tout 
savoir  \  avait  informé  le  ministre  des  projets  du  ma- 
réchal. Louvois  était  déjà  parti;  mais  la  dépêche  con- 
fidentielle de  l'intendant  finit  par  le  rejoindre  en 
route,  àTournai.Dans  l'intervalle,  M.  de  Navailles  avait 
écrit  lui-même  pour  informer  le  ministre  et  demander 
l'approbation  de  ses  desseins.  Sa  lettre,  qui  n'avait 
pas  le  même  caractère  que  celle  de  l'intendant,  n'avait 
point  été  renvoyée  à  Louvois  ;  Le  Tellier,  Payant  ou- 
verte, avait  pris  les  ordres  de  Louis  XIV,  et  le  30  mars 
il  répondait  ainsi  au  maréchal  :  «  Le  roi  a  été  bien 
aise  de  voir  le  projet  que  vous  faites  d'attaquer  Puy- 
cerda. »  Par  une  singulière  coïncidence,  Louvois,  qui 
ne  savait  rien  de  la  lettre  du  maréchal,  encore  moins 
de  la  réponse  de  Le  Tellier,  écrivait  à  celui-ci  le  même 
jour,  50  mars  :  «  A  l'égard  du  projet  que  fait  M.  le 
duc  de  Navailles  pour  attaquer  Puycerda,  Sa  Majesté  a 
toujours  témoigné  grande  répugnance  à  ce  siège,  par 
la  facilité  qu'un  engagement  pareil  donneroit  aux  en- 


*  a  Voire  premier  devoir  est  de  mander  tout  ce  qui  se  dit,  ce  qui  se 
projette  et  ce  qui  se  fait  dans  Tarmée.  »  Louvois  à  Beaulieu,  '27  avril 
1G78.  D.  G.  534. 
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nemîs,  quelque  foibles  qu'ils  soient,  d'entrer  en  Rous- 
sillon.  C'est  pourquoi  je  croirois  qu'il  seroit  bien  à 
propos  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  de  trouver  bon  qu'on 
confirmât  à  M.  le  duc  de  Navailles  ce  que  je  lui  ai 
mandé  par  son  ordre,  c'est-à-dire  que  le  roi  sera  fort 
content  quand  même  il  n'entreprendroit  rien,  pourvu 
qu'il  fasse  vivre  son  armée  dans  le  pays  ennemi. 
Comme  il  est  très-nécessaire  que  le  sieur  de  Beaulieu 
continue  à  être  bien  dans  l'esprit  de  M.  le  duc  de  Na- 
vailles, je  croirois  qu'il  faudroit  tellement  mesurer 
les  termes  de  cette  lettre,  qu'il  ne  pût,  en  aucune 
manière  que  ce  fût,  soupçonner  que  le  roi  eût  eu 
aucune  connoissance  de  sa  pensée.  »  A  cet  égard , 
tout  était  sauf,  puisque  le  duc  de  Navailles  venait 
de  donner  avis  de  ses  projets  ;  mais  pour  ces  projets 
mêmes,  pour  ce  siège  de  Puycerda,  que  Louis  XIV 
n'approuvait  pas  quand  Louvois  était  auprès  de  sa 
personne,  et  qu'il  approuvait  quand  Louvois  n'y  était 
pas,  que  de  difficultés  allait  soulever  ce  conflit  d'o- 
pinions! La  vérité  est  qu'il  n'y  eut  ni  difficulté  ni 
conflit,  puisque  l'opinion  de  Louvois,  à  peine  connue, 
devint  aussitôt,  et  sans  débat,  l'opinion  de  Louis  XIV. 
La  lettre  de  Louvois  était  arrivée  à  Saint-Germain  le 
1"  avril;  le  lendemain.  Le  Tellier  lui  répondait: 
«Vous  aurez  appris,  par  la  réponse  que  j'ai  faite  à 
M.  le  duc  de  Navailles,  dont  je  vous  envoie  copie,  les 
sentiments  de  Sa  Majesté  touchant  l'entreprise  qu'il 
propose;  mais  le  roi  ayant  vu  ce  que  vous  mandez 
des  inconvénients  que  celte  entreprise  pourroit  causer 
au  service  de  Sa  Majesté,  elle  ma  commandé  d'écrire 
à  M.  le  duc  de  NavajUes,  sur  le  sujet  du  siège  de  Puy- 
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cerda  et  sur  la  conduite  qu'il  doit  tenir  en  Roussillon, 
au  sens  marqué  dans  votre  lettre.  »  Il  n'y  eut  que  le 
duc  de  Navailles  qui  ne  fut  pas  absolument  satisfait, 
et  qui,  trouvant  quelque  contradiction  entre  les  deux 
dépêches  de  Le  Tellier,  venues  à  trois  jours  Tune  de 
l'autre,  ne  tint  pas  la  question  pour  définitivement 
réglée.  Il  insista;  il  écrivit,  par  un  courrier  exprés,  à 
Le  Tellier,  qui  fut  cliargé  de  lui  expédier  l'arrêt  dé- 
cisif de  la  volonté  royale,  ainsi  formulé  par  Louvois: 
«  Sa  Majesté  a  loué  le  zèle  de  M.  le  duc  de  Navailles, 
mais  elle  persiste  dans  la  résolution  dont  vous  lui 
avez  fait  part  et  ne  désire  point  qu'il  songe,  quant  à 
présent,  à  entreprendre  sur  Puycerda  *.  » 

Louis  XIV  n  avait  pas  résisté  davantage  sur  une 
autre  question  qui  le  touchait  directement  lui-même, 
puisqu'il  s'agissait  du  détail  des  troupes,  où  il  se 
croyait  plus  entendu  que  personne.  Dans  la  revue 
que  Louvois  faisait  des  régiments  qui  allaient  com- 
poser l'armée  royale ,  il  avait  trouvé  quelques  com- 
pagnies en  mauvais  état.  Louis  XIV  proposait,  un 
peu  timidement,  il  est  vrai,  de  les  envoyer  dans  les 
places,  et  de  faire  marcher  un  pareil  nombre  des  meil- 
leures compagnies  de  garnison,  qu'on  pourrait  incor- 
porer provisoirement  dans  les  bataillons  de  cam- 
pagne •.  Outre  qu'il    n'était    pas   sûr   de  compter 


*  Louvois  à  [.e  Tellier,  29  avril.  —  Cette  ccrrespondance  se  trouTe  au 
Dépôt  de  la  guerre ,  482-483. 

■  Le  roi  à  Louvois,  2  avril  1670  :  «  Remédiez,  autant  que  vous  le 
pourrea,  aux  compagnies  qui  sont  en  mauvais  état;  il  seroit  fâcheux  qu'il 
yen  eût  qui  entrassent  méchantes  en  campagne;  car,  quoique  l'on  dise, 
elles  ne  s'y  remettent  jamais.  Voyez  si  on  pourroit  les  mettre  dans  le« 
régiments  de  garnisons  et  en  tirer  d'autres  à  leur  place  que  Ton  incor- 
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immédiatement  pour  le  service  en  campagne  sur  des 
compagnies  de  garnison,  et  que  le  temps  manquait 
pour  les  y  dresser,  elles  auraient  introduit  dans  l'ar- 
mée, eussent-elles  été  les  meilleures  du  monde,  un 
principe  de  désordre  et  de  ruine.  Un  régiment  vaut 
par  l'ensemble,  par  l'accord  des  éléments  qui  le  com- 
posent, par  la  confiance  mutuelle  qu'un  continuel 
commerce  et  les  relations,  chaque  jour  mieux  com- 
prises, du  commandement  et  de  l'obéissance  inspi- 
rent à  tous,  officiers  et  soldats,  en  un  mot  par  cette 
habitude  morale  qu'on  nomme  l'esprit  de  corps.  Jeter 
tout  à  coup  au  milieu  d'hommes  accoutumés  entre 
eux,  un  certain  nombre  de  nouveau- venus,  et  les 
mener  tous  au  danger  sans  leur  donner  le  temps  de 
se  connaître  et  de  s'apprécier  les  uns  les  autres,  c'eût 
été  désorganiser  les  régiments  ;  autant  valait  les  sup- 
primer tout  à  fait  et  revenir  au  vieux  système  des 
compagnies  franches.  Ces  considérations  générales, 
et  beaucoup  d'autres  particulières  à  cette  époque,  au- 
raient pu  être  objectées  à  Louis  XIV  ;  il  y  avait  tant  à 
dire  que  Louvois,  qui  avait  mieux  à  faire,  n'essaya 
pas  de  raisonner  ;  il  commença  par  conclure  assez  la- 
coniquement :  «  Votre  Majesté  me  permettra  de  lui 
dire  que  l'expédient  qu'elle  propose  de  changer  les 
compagnies  de  régiments  ne  convient  pas  à  son  ser- 
vice, pour  beaucoup  de  raisons  qui  seroient  trop  lon- 


poreroit  dans  les  régiments  qui  doivent  servir.  Cela  donneroit  moyen  à 
ceux  à  qui  on  les  donneroit,  de  les  remettre  plus  aisément.  Vous  le  l'ereï 
si  cela  est  possible,  et  me  ferez  savoir  quel  parti  vous  aurez  pris.  J'y 
vois  bien  quelques  inconvénients,  mais  celui  d'entrer  mauvaises  en  cam- 
pagne est  le  pire  de  tous.  ;i>  D.  G.  483. 
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gues  à  lui  expliquer  par  une  lettre  *.  »  Il  n'en  fut  plus 
parlé.  Si  la  volonté  royale  cédait  sur  quelques  points, 
sur  d'autres  elle  prenait  avec  éclat  sa  revanche.  Ainsi 
Louvois  avait  demandé  très-humblement  au  roi  s'il 
n'agréerait  pas  que,  pour  accélérer  la  prise  de  Condé, 
l'on  travaillât,  sans  attendre  son  arrivée,  aux  batteries 
de  siège.  Le  roi  répond  :  «  Je  n'approuve  pas  seule- 
ment, mais  j'ordonne  que  l'on  travaille  à  toutes  les 
Laiteries  et  logements  que  Vauban  jugera  utiles  et 
nécessaires,  pour  avancer  la  prise  de  la  place".  » 

«  6  avril.  D.  G.  483. 

*  Louvois  au  roi,  12  avril.  —  Le  roi  à  Louvois,  44  avril.  —  Il  y  a, 
dans  cette  coire-pondmce  entre  Louis  XIV,  Le  Tellier  et  Louvois,  une 
pièce  d'un  intérêt  capital  et  d'un  caractère  exceptionnel  ;  c'est  un 
procès -verbal  ou  conipte-rendu  envoyé  par  Le  Tellier  à  Louvois,  le  15 
avril,  d'une  dclibéralion  prise  par  Louis  XIY  en  conseil  des  ministres, 
sur  une  proposition  d'alliance  faite  à  la  France  par  la  Turquie  contre 
l'Empereur.  Voici  cette  pièce  :  «  Le  roi  entendit  hier  après  midi  la  lec- 
ture d'une  lettre  de  M.  de  Nointel,  ambassadeur  à  Constantinople,  con- 
tenant que  le  Grand  Seigneur  lui  avoit  fait  proposer  que  si  le  roi  vouloit 
promettre  au  Grand  Seigneur  d%  ne  point  faire  la  paix  avec  l'Empereur 
sans  son  consentement,  il  enlreroit  en  Hongrie  la  campagne  où  nous 
allons  entrer;  que  lui,  Nointel,  avoit  répondu  qu'il  n'avoit  charge  suffi- 
sante pour  y  répondre  et  qu'il  dépêcheroit  au  premier  jour  son  secré- 
taire pour  venir  quérir  ici  les  ordres  du  roi  sur  ce  sujet.  Sa  Majesté 
résolut  qu'il  seroit  écrit  en  son  nom  à  M.  de  Nointel,  par  laquelle  lettre 
le  roi  lui  donneroit  pouvoir,  en  attendant  l'arrivée  de  son  secrétaire, 
d'assurer  le  grand  visir  que  Sa  Majesté  ne  donneroit  point  de  secours  à 
FEmpereur  contre  le  Grand  Seigneur,  même  après  que  le  roi  auroit  fait  la 
paix  avec  l'Empereur;  que  M.  de  Pomponne  écriroit  à  M.  de  Nointel,  en 
lui  adressant  cette  lettre,  que  le  roi  n'entendoit  pas  de  faire  un  traité 
par  écrit  avec  la  Porte,  mais  que  le  roi  vouloit  bien  lui  tenir  la  parole 
que  lui,  Nointel,  donneroit  au  grand  visir  de  sa  part,  et  que  pour  cela, 
Sa  Majesté  trouvoit  bon  qu'il  fît  voir  la  lettre  du  roi  que  M.  de  Pomponne 
lui  adressoit,  afin  que  le  grand  visir  connût  qu'il  parloit  avec  fondement. 
M.  de  Pomponne  eut  aussi  ordre  d'ajouter  que  le  roi  désiroit  que  M.  de 
Nointel  s'employât  incessamment,  suivant  les  mémoires  qui  lui  ont  été 
envoyés  par  l'évêque  de  Marseille  [Forbin  Janson,  ambassadeur  du  roi  en 
Polognel.  pour  procurer  la  paix  entre  la  Porte  et  la  Pologne.  M.  de  Pom- 
ponne fit  tout  ce  (ju'il  put  pour  porter  l'esprit  du  roi  à  ne  rien  résoudre 
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Louvois  cependant  parcourait  la  Picardie,  l'Artois 
et  la  Flandre,  visitant  les  fortifications,  les  magasins, 
les  troupes,  examinant  surtout  avec  une  attention 
sévère  Vinfanterie  des  places  dont  Vauban  lui  avait 
fait,  Tannée  précédente,  un  si  désolant  tableau.  «Les 
hommes,  écrivait-il  au  roi,  le  28  mars,  ne  sont  pas 
comme  ceux  des  régiments  qui  servent  en  campagne, 
mais  il  n'y  a  point  de  ces  petits  enfants  dont  la  plu- 
part des  troupes  de  garnison  étoient  remplies  dans 
les  années  dernières.»  Quant  aux  bataillons  de  guerre, 


jusqu'à  Tarrivée  du  secrétaire  de  M.  de  Nointel,  ne  pouvant  souffrir  que 
Sa  Majesté  promît  de  ne  point  donner  de  secours  à  l'Empereur  contre  le 
Grand  Seigneur,  sous  prétexte  que  s'il  attaquoit  la  Hongrie,  l'Empereur 
pourroit  accorder  des  conditions  fort  avantageuses  pour  la  paix, à  condi- 
tion que  le  roi  le  secourroit,  et  qu'il  y  auroit  inconvénient  que  le  roi  se 
privât  de  l'avantage  qu'il  pourroit  tirer  par  cette  voie-là.  M.  Colbert  et 
moi  nous  trouvâmes  dans  un  même  sentiment,  qui  est  que  le  roi  pouvoit 
faire  toutes  choses  pour  décharger  la  Pologne  de  la  guerre  du  Turc  et  la 
faire  passer  dans  les  États  de  l'Empereur,  qui  s'est  élevé  contre  le  roi,  au 
jtréjudicede  ce  qu'il  lui  avoit  promis  par  un  traité  solennel;  que  d'attirer 
le  Turc  en  chrétienté,  c'étoit  une  chose  qui  ne  pouvoit  être  approuvée, 
mais  qu'il  étoit  bon  et  raisonnable  de  s'employer  pour  décharger  de  celle 
guerre  un  royaume  catholique  possédé  par  un  des  alliés  du  roi,  pour  la 
faire  passer  dans  un  autre  royaume  possédé  par  sc^  ennemis.  L'on 
ajouta  que,  par  les  nouvelles  que  nous  avons,  l'Empereur  nous  apprc- 
noit  conuiient  il  falloit  se  conduire  en  cette  matière,  faisant  toutes  choses 
possibles  pour  empêcher  la  paix  d'entre  la  Porte  et  la  Pologne,  par  ap- 
préhension que  le  Grand  Seigneur  étant  libre  ne  fît  la  guerre  à  ses  Etats; 
et  que,  par  identité,  le  roi  pouvoit  procurer  la  paix  entre  la  Pologne  et 
la  Porte,  pour  décharger  la  Pologne  du  faix  de  celte  guerre-là  et  en 
charger  les  Etals  de  l'Empereur.  M.  de  Pomponne  eut  beaucoup  de  peine 
à  voir  prendre  cette  résolution.  \\  est  question  de  savoir  comment  il 
l'exécutera  ;  le  roi  lui  a  ordonné  de  lui  faire  voir  la  lettre  qu'il  écrira  au 
nom  do  Sa  Majesté  à  M.  de  Nointel;  mais  comme  je  présume  qu'il  y  sa- 
tisfera dans  le  voyage,  il  faudra  que  vous  observiez  ce  que  le  roi  en  dira. 
Le  roi,  en  se  levant,  linit  en  disant  qu'il  connoissoit  un  homme  qui  seroit 
bien  aise  de  voir  le  Turc  en  Hongrie,  et  puis  il  dit  que  c'étoit  vous.  » 
D.  G,  483.  —  11  faut  préciser  les  faits.  Le  Grand  Seigneur,  au  début  de 
la  lam pagne  de  167G,  proposait  à  Louis  XIV  une  alliance  formelle;  il 
offrait,  malgré  qu'il  fût  lui-même  en  guerre  avec  la  Pologne,  d'inlerve- 
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ils  étaient,  à  peu  d^exceptions  près,  excellents.  Tout 
ce  que  Louis  XIV  pouvait  souhaiter  pour  l'heureuse 
issue  de  ses  desseins  s'accomplissait,  grâce  à  Lou- 
vois,  avec  la  dernière  perfection.  Rien  n'échappait  à 
ce  grand  accord  que  ce  qui  est  au-dessus  du  pou- 
voir de  riiomme  ;  la  saison  était  trop  belle,  le  prin- 
temps trop  précoce,  l'herbe  trop  abondante;  les  blés 
étaient  plus  avancés  au  5  avril  qu'ils  ne  sont  d'habi- 
tude au  r'  mai.  «  Il  seroit  fâcheux,  disait  Louis  XIV, 
que  ceux  qui  n'ont  pas  de  magasins  pussent  se  mettre 

nir  sur-le-champ  en  Hongrie  contre  l'ennemi  du  roi,  pourvu  que  de  son 
côt;'  le  roi  s'engageât  à  ne  point  faire  la  paix  avec  l'Empereur  sans  le 
consentement  de  son  allié.  Louis  XIV  ne  voulait  ni  d'alliance  directe  avec 
le  Grand  Seigneur  ni  d'engagement  écrit  qui  pût  l'empêcher  de  traiter, 
quand  il  voudroit  et  comme  il  voudroit,  avec  l'Empereur;  il  promettait 
seulement,  sans  autre  garantie  que  la  parole  de  son  anihassadeur,  de  ne, 
point  aider  l'Empereur  contre  les  Turcs,  même  la  paix  faite.  On  voit 
combien  peu  s'accordaient  les  deux  propositions.  Cependant  celte  pro- 
messe de  neutralité,  de  non-intervention,  comme  on  dirait  aujourd'hui, 
n'était  pas  sans  valeur,  venant  d'un  souverain  qui  avait  naguère  soutenu 
l'Empereur  contre  les  Turcs  en  IGG4,  et  donné  quelques  secours  aux 
Vénitiens  à  Candie  en  1GC9.  Et  déjà  même  Louis  XIV  montrait  sa  bonne 
volonté  pour  le  Grand  Seigneur,  en  contribuant  à  rétablir  la  paix  entre  la 
Porte  et  la  Pologne.  La  paix,  en  effet,  fut  négociée  et  conclue,  à  Zura- 
now,le  IG  octobre  IG7G;  et  si  les  Turcs  n'entrèrent  pas  en  Hongrie  pen- 
dant cette  campagne,  on  les  vit  soutenir  en  1G77  l'insurrection  des  Hon- 
grois. Voilà  certes  des  faits  diplomatiques  île  la  plus  grande  importance. 
Plus  importante  encore,  ce  nous  semble,  est  la  discussion  qu'ils  soulevè- 
rent entre  les  ministres  de  Louis  XIV.  Leur  caractère,  leur  génie,  leurs 
sentiments,  leurs  rivalités,  tout  est  résumé,  tout  est  rendu  dans  cette 
inestimable  scène.  Déjà  l'on  y  pressent  la  chute  de  M.  de  Pomponne, 
affaibli  par  l'indifférence  du  roi,  condamné  par  l'alliance  inattendue  de 
Le  Tellier  et  de  Colbert.Gomment  pourrait-il  se  tléfendre  contre  l'intrigue, 
l'honime  honnête,  simple,  timide  môme,  qui  redoute  les  difficultés  et  qui 
use  inutilement  ses  forces  pour  en  retarder  la  solution,  le  ministre  chez 
qui  l'intérêt  religieux  prime  l'intérêt  politique,  pour  qui  c'est  affaire  de 
conscience  d'appeler  le  Turc  en  pays  chrétien,  et  qui,  forcé  dans  ses  re- 
tranchements, imaizine,  en  désespoir  de  cause,  que  l'Empereur,  après 
l'expérience  de  Saint-Guthard,  j)ourrait  bien  faire  au  roi  les  conditions 
dIus  belles  pour  obtenir  son  concours  et  lui  donner  l'occasion  d'un  nou- 
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en  campagne  peu  de  temps  après  moi  K  »  Mais  les  Es- 
pagnols étaient  en  confusion  ;  le  riche  pays  de  Waes 
était  encore  une  fois  envahi  par  le  maréchal  d'Hu- 
miéres,  et  ne  tirait  des  mains  de  Louvois  ses  notables, 
emmenés  comme  otages,  qu'au  prix  d'une  énorme 
contribution  de  neuf  cent  mille  florins  pour  neuf 
mois  *. 

Des  mouvements  de  troupes,  des  convois  d'artil- 
lerie bruyamment  promenés  sur  la  frontière,  de  la 
mer  à  la  Lys  et  de  la  Sambre  à  la  Moselle,  entrete- 
naient Tagitation  dans  toutes  les  places  de  l'ennemi, 
sauf  précisément  dans  celles  de  l'Escaut.  Aire,  Saint- 


veau  triomphe?  Quelle  souplesse  au  contraire,  quelle  aisance  et  quelle 
vigueur  en  même  temps  dans  l'argumentation  de  Le  Tellierl  Car  c'est 
évidemment  Le  Tellier  qui  mène  la  charge;  Colbert  ne  vient  qu'en 
réserve.  Attirer  le  Turc  en  pays  chrétien  1  Quelle  abominable  pensée  1  Qui 
peut  y  songer  sans  horreur?  Mais  si  le  Turc  est  déjà,  par  malheur,  en 
pays  chrétien,  l'attirer  d'un  point  où  l'on  a  plus  de  sympathie  sur  un 
autre  moins  intéressant,  n'est-ce  pas  tout  autre  chose,  n'est-ce  pas  au 
contraire  charité  chrétienne,  surtout  quand  il  s'agit  de  délivrer  un 
royaume  catholique,  un  royaume  allié,  cette  Pologne  enfin,  si  chère  au 
cœur  de  Colbert?  Et  n'est-il  pas  juste  de  faire  retomber  le  mal  sur  un 
ennemi,  sur  un  parjure,  qui  s'efforce  tout  le  premier  d'entretenir,  par 
égoîsme  et  par  crainte,  la  guerre  du  Turc  dans  la  Pologne  chrétienne? 
Non-seulement  Pomponne  est  battu,  battu  sur  son  propre  terrain,  mai« 
encore  il  est  forcé  de  dresser  lui-même  l'acte  qui  sanctionne  sa  défaite, 
et  de  subir  l'injurieuse  défiance  que  ses  adver^aires  ont  eu  l'art  de  com- 
muniquer au  roi  lui-même.  Et  pour  comble  de  disgrâce,  en  même 
temps  que  Louis  XIV  accable  de  ses  soupçons  la  loyauté  de  Pomponne, 
il  affecte  d'évoquer  le  souvenir  triomphant  de  Louvois.  L'influence  de 
Louvois  avait  évidemment  plané  sur  le  conseil  ;  mais  peut-être,  s'il  eût 
été  présent,  la  discussion  aurait-elle  pris  un  caractère  plus  décidé  ;  peut- 
être,  au  lieu  de  cette  espèce  de  transaction  ambiguë,  si  conforme  au 
génie  de  Le  Tellier  qui  l'avait  fait  prévaloir.  Pomponne  aurait-il  eu  la  dou- 
leur de  signer  le  traité  d'alliance  avec  la  Porte  et  d'appeler  le  Turc  en 
Hongrie.  Le  langage  de  Louis  XiV  autorise  du  moins  cette  conjecture. 

*  Le  roi  à  Louvois,  2  avril. —  Louvois  à  Le  Tellier,  5  avril.  D.  G.  483. 

•  Louvois  au  roi,  15  avriL  —  Traité  pour  la  contribution,  26  avril. 
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Orner,  Ypres  d'un  côté,  Mons,  Charlemonl,  Namur, 
Luxembourg  et  Trêves  même  de  l'autre,  se  croyaient 
également  menacées  K  Du  côté  de  la  mer,  par  exem- 
ple, Louvois  ordonnait  à  l'intendant  de  Picardie  d'en- 
voyer avec  ostentation,  le  10  avril,  dans  les  élections 
d'Amiens,  de  Montdidier,  de  Péronne  et  de  Roye,  des 
mandements  pour  rassembler  le  19,  à  Péronne,  deux 
mille  paysans  et  quatre  cents  charrettes,  en  ayant  soin 
de  tout  conlrcmander  le  18.  Mais  en  môme  temps  il 
donnait  d'autres  ordres  pour  faire,  avec  moins  de 
fracas,  réunir,  le  13,  à  Guise,  mille  travailleurs  armés 
chacun  d'un  fusil  et  d'un  outil  de  terrassier,  avec  pro- 
messe  de  leur  donner  le  pain  et   cinq  sous  par 

jour\ 

De  toutes  les  places  espagnoles,  c'était  Condé  cer- 
tainement qui  avait  le  moins  d'inquiétude:  le  17 avril, 
Condé  était  investi  par  le  maréchal  de  Créqui.  Le  18, 
huit  mille  pionniers  travaillaient,  sous  la  direction  de 
Vauban,  aux  lignes  de circonvallation;  le  20,  l'artillerie 
commençait  à  construire  les  premières  batteries  de 
canons  et  de  mortiers;  le  21,  enfin,  Louis  XIV,  qui 
avait  quitté  Saint-Germain  le  16,  faisait  son  entrée 
dans  les  lignes;  on  l'avait  attendu,  suivant  ses  ordres, 


*  A  Paris,  on  se  perdait  en  conjectures.  Voir  les  lettres  de  madame  de 
Sévigné  à  sa  fille.  Du  15  avril  :  «  Oii  «;roit  que  le  siriie  de  G  imbrai  va  se 
faire.  »  Le  même  jour,  de  Corbinelli  à  la  même  :  a  On  a  dessein  de 
donnerdes  jalousies  et  de  tenir  les  conlt'.lérés  dans  l'incertiliule,  alin  de 
les  empêcher  de  faire  un  gros  corps  d'arm.'e  d'uno  partie  de  leurs  gar- 
nisons; on  veut  amuser  le  tapis.  Ce  que  l'on  trouve  ici  de  plus  l)cau, 
c'est  d'envoyer  un  secrétaire  d  Élat  asseml.lcr  les  troupes  et  porter  les 
ordres  partout.  »  De  madame  de  Sévigné,  17  avril  :  «  Le  roi  partit  hier, 
on  ne  sait  point  précisément  le  si  ge  qu'on  va  faire.  » 

*  Louvois  à  Bieteuil,  t2  avril;  à  Macbauli,  5  avril. 
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poui'  ouvrir  la  tranchée.  Le  programme  tracé  par  Lou- 
vois s'était  exécuté  sans  le  moindre  écart.  Aussi  le 
maréchal  de  Luxembourg,  du  fond  de  l'Alsace,  ne 
manquait-il  pas  de  l'en  féliciter  à  sa  manière  :  «  J'ai 
vu,  monsieur,  par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire,  que  vous  n'appréhendiez  pas  que 
les  ennemis  allassent  attaquer  Péronne;  vous  étiez 
trop  gai  pour  cela,  et  même  assez  pour  me  faire  juger 
que  vous  étiez  content  de  vos  préparatifs  pour  le  siège 
d'une  de  leurs  plus  importantes  places.  La  manière 
dont  on  s'y  est  pris  devroit  pourtant  vous  faire  quelque 
peine;  car,  au  lieu  de  marcher  à  Condé  comme  à  un 
duel  assigné,  et  de  mander  au  gouverneur  qu'il  se 
tînt  sur  ses  gardes,  vous  avez  donné  des  jalousies  de 
tous  côtés,  fait  atteler  le  canon  pour  marcher  dans 
toutes  les  villes;  cela  a  été  suivi  d'une  infinité  de  ruses 
entassées  les  unes  sur  les  autres;  et  enfin  les  ennemis 
disent  fort  bien  en  ce  pays  que  votre  voyage  en  Flan- 
dre n'a  pas  été  celui  d'un  homme  d'honneur,  et  que 
vous  n'y  avez  fait  que  des  trahisons  pour  les  surpren- 
dre. Ma  consolation  est  que  le  roi  n'a  point  paru  dans 
tout  cela,  qu'il  vous  a  laissé  faire  toutes  vos  menées,  et 
que  Sa  Majesté  en  personne  n'a  voulu  avoir  part  aux 
choses  que  quand  il  y  a  eu  du  péiil  îi  essuyer  et  qu'elle 
a  pu  y  acquérir  de  la  gloire  ^  » 

*  «  Ce  que  j'ai  encore  parfailement  connu  par  votre  lettre,  c  est  que 
vous  n'élitz  point  prisonnier,  comme  le  bruit  en  couroit  ici  sur  une  let- 
tre de  M.  de  Mazarin  à  M.  de  Gondreville  auquel  il  écrivoit  que  vous 
aviez  élé  pris  par  un  parti  des  ennemis,  et  qu'un  autre  des  troupes  de 
Sa  Majeslé  vous  avoit  tiré  d'affaire.  J'ai  ajouté  peu  de  foi  à  celle  nouvelle, 
parce  rpie  j'ai  liien  compris  que  si  votre  intrépidité  pouvoil  vous  porter 
a  marcher  avec  une  très-petite  escorte,  le  hou  sens  vous  en^ageroit 
aujjsi  ù  ne  pas  exposer  une  personne  autant  jiécc^saire  au  service  du  roi 
^'-  15 


218  PUISE  DE  C0N'1»E. 

La  gloire  liil  bien  au-dessus  du  péril.  La  Imnchée 
avait  été  ouveile  devant  Coudé  le  21  avril  au  soir; 
dans  la  nuit  du  25  au  26,  tous  les  dehors,  ruinés  par 
le  canon,  furent  enlevés  d'assaut,  et  le  gouverneur 
capitula.  Il  n'y  avait  eu  pendant  tout  le  siège  que  seize 
officiers  atteints,  dont  quatre  mortellement,  et  quatre- 
vingts  soldais  environ  K  A  qui  devait-on  d'avoir  fait, 
à  si  peu  de  frais,  une  conquête  de  cette  importance,  si 
ce  n'est  àLouvois,  dont  les  menées,  pour  parler  comme 
le  maréchal  de  Luxembourg,  avaient  si  bien  réussi  que 
les  Espagnols,  quelques  jours  avant  le  siège,  avaient 
envoyé  à  Mous  une  partie  de  la  garnison  de  Condé? 

Deux  jours  après  la  capitulation,  l'armée  royale 
quitta  ses  lignes  et  vint  prendre  position  un  peu  au 
sud-est,  entre  Sebourg  et  Quiévrain,  pour  couvrir  le 
siège  de  Bouchain,  que  Monsieur,  assisté  du  maréchal 
de  Créqui  et  de  Vauban,  investit  le  2  mai,  avec  dix- 
neuf  bataillons  et  cinquante-cinq  escadrons.  Comme 
Louis  XIV  et  Louvois  l'avaient  appréhendé,  la  précoce 
abondance  des  fourrages  avait  permis  au  prince  d'O- 
range et  au  duc  de  Villa-Hermosa  d'entrer  en  cam- 
pagne peu  de  temps  après  le  roi  de  France;  ils  ache- 
vaient d'organiser  leur  armée  sous  les  murs  de  Mons, 


jjuc  vous  êtes;  et  celle  réflexion  a  fait  que  j'ai  plus  compté  sur  votre 
raison  que  sur  votre  couhige,  sachant  (jue  vous  le  tenez  si  bien  en  ré- 
serve pour  les  grandes  actions  que  vous  ne  le  trouvez  pas  toujours  dans 
les  petites  ;  par  exemple,  il  me  souvient  t|u'à  Gray  vous  ne  vouliez  pas 
venir  dîner  chez  moi,  à  cause  du  canon,  et  que  vous  eûtes  à  Versailles 
quelque  légère  appréhension  de  faire  naufrage,  un  jour  que  vous  trou- 
vâtes le  roi  fort  méchant  pilote,  parce  que  sur  le  canal  il  lit  trop  brus- 
quement aborder  son  vaisseau.  »  Luxembourg  à  Louvois,  l**"  mai  1676. 
D.  G.  508. 
*  Louvois  à  Le  Tellier,  27  avril. 
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quand  la  chute  de  Condé  vint  les  surprendre.  Laisse- 
raient-ils également  tomber  Bouchain?    Louvois  en 
doulail;  il  écrivait  au  maréchal  de  Luxembourg,  en 
lui  faisant  la  description  du  posle  occupé  par  l'armée 
royale  :  «  Comme  la  compagnie  est  nombreuse,  le 
prince  d'Orange  n'a  pas  jugé,  jusqu'à  présent,  à  pro- 
pos de  sortir  de  derrière  la  rivière  d'IIaisne.  Il  faut 
pourtant  qu'il  prenne  bientôt  un  parti.  II  nous  reste 
ici  cent  quinze  escadrons  de  cavalerie  et  quarante 
bataillons  d'infanterie,  qui  font  plus  de  quarante-cinq 
mille  Jiommes,  sans  compter  plus  de  quatre  mille  che- 
vaux que  l'on  pourroit  tirer  de  l'armée  de  .Monsieur, 
en  six  heures  de  temps;  et  nous  sommes  postés  dans 
un  lieu  où  une  armée  aussi  forte  au-dessus  de  celle-ci 
qu'elle  l'est  au-dessus  de  celle  du  prince  d'Orange,  ne 
nous  regarderoit  pas.  Il  a  à  choisir  d'aller  secourir 
Bouchain  à  force  ouverte  ou  d'aller  attaquer  quelque 
place.  Nous  apprendrons  dans  peu  de  jours  le  parti 
qu'il  aura  pris.  »   —  «  Votre    dépèche,  répondait 
Luxembourg,  m'apprend  si  bien  le  poste  que  le  roi 
occupe  avec  son  armée,  que  je  crois  le  connoitre 
comme  si  j'avois  été  dans  son  camp;  et  c'est  dans  ce 
rencontre  que,  pour  citer  les  bons  auteurs,  on  peut 
dire  après  Molière,  que  vous  me  le  fiiites  voir  tout  aussi 
fin  droit  que  si  je  lavois  lu  dans  un  livre;  mais  ce  qui 
ne  se  voit  dans  aucun,  c'est  qu'un  roi  bien  moins  grand 
que  le  nôtre  aille  se  mettre  dans  un  lieu  comme  celui- 
là  pour  son  seul  plaisir  ^  » 


15  n^ri;:  ^."483^'^"^^'   '  ''  '  '^''  -  ^"^"'^^-«   '  ^~ 
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Le  5  mai,  on  apprit  que  les  Espagnols  rassemblaient 
des  pionniers  du  côté  d'Ypres,  comme  s'ils  voulaient 
assiéger  Courlrai;  le  roi  donna  aussitôt  des  ordres 
pour  faire  entrer  dans  cette  place  quatre  mille  cinq 
cents  hommes  des  troupes  de  Flandre,  et  envoya  dans 
l'île  de  Saint-Amand  le  maréchal  dllumiéres  avec  mille 
dragons  et  les  deux  compagnies  des  mousquetaires  de 
la  garde,  pour  surveiller  les  mouvements  des  alliés, 
s'ils  avaient  sérieusement  le  dessein  de  marcher  de  ce 
côté-là.  C'était  une  feinte.  Le  prince  d'Orange  marcha 
d'abord,  en  effet,  par  la  rive  droite  de  la  Ilaisne;  mais, 
arrivé  à  la  hauteur  de  Coudé,  il  se  rabattit  brusque- 
ment à  gauche  sur  l'Escaut,  pour  s'établir  sous  le 
canon  de  Yalencicnncs,  entre  Boucliain  et  le  camp  de 
Sebourg.  Si  Louis  XIV  n'avait  pas  eu  de  bons  avis, 
Monsieur  était  perdu;  mais  avant  que  le  prince  d'O- 
range eût    achevé   son  mouvement,  l'armée  royale 
s'était  repliée   sur  Bouchain,  avait  elle-même  passé 
l'Escaut  entre  Bouchain  et  Valenciennes,  et  pris  posi- 
tion à  Dcnain. 

Le  10  mai,  au  point  du  jour,  le  maréchal  de  Schôn- 
berg  vint  éveiller  le  roi  pour  lui  apprendre  que  l'en- 
nemi commençait  à  paraître  du  côté  de  Yalenciennes. 
Louis  XIY  avait  donné  parole  à  son  frère  de  l'avertir 
aussitôt  qu'il  verrait  quelque  apparence  d'une  bataille. 
Tandis  que  le  maréchal  de  Schonberg  courait  à  toute 
bride  vers  l^ouchaiu,  pour  donner  avis  à  Monsieur  de 
révériement  (|u'il  souhailait,  le  roi  montait  à  cheval, 
faisait  prendre  les  armes  à  toute  l'armée,  donnait 
Tordre  de  marcher  et  se  portait  lui-même  en  avant, 
your  reconiiailre  le  terrain,  suivi  seulement  des  gardes 
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du  corps,  des  gendarmes  et  des  chevaux-légers  de  la 
garde.  Arrivé  à  la  censé  d'Ileuriebise,  tout  prés  de 
Yalenciennes,  à  portée  de  canon,  il  aperçut  d'abord 
treize  escadrons  en  bataille  au  pied  du  glacis;  c'était 
sans  doute  la  cavalerie  de  la  place.  Déjà  le  maréchal 
de  Lorge  proposait  de  les  charger  avec  les  douze  esca- 
drons de  la  maison  du  roi,  lorsqu'on  vit  des  colonnes 
d'infanterie  et  de  cavalerie  se  déployer  successivement 
à  leur  droite  et  former  une  ligne  continue  qui  cou- 
ronna bientôt  le  mont  d'Anzin,  et  linit  par  s'étendre 
jusqu'au  mont  Bouillon,  dans  les  bois  de  Saint-Amand. 
Il  fallait  attendre.  Les  troupes  françaises  accouraient; 
à  peine  arrivées,  le  roi  les  rangeait  à  mesure  sur  une 
ligne  parallèle  à  celle  de  l'ennemi,  la  droite  à  l'Escaut, 
à  la  hauteur  de  Fontenelle;  la  gauclie  aux  bois,  vers 
l'abbaye  de  Yigogne.  Le  maréchal  de  Schonberg  était 
à  Imit  heures  au  camp  devant  Bouchain;  àonzeheures, 
il  rejoignait  l'armée  royale  avec  Monsieur  et  le  maré- 
chal de  Créqui,  suivis  de  vingt  escadrons  qui  entrèrent 
aussitôt  en  ligne. 

L'armée  n'attendait  plus  que  le  signal.  Lorsqu'on 
vit  les  maréchaux  et  les  lieutenants  généraux  se  ras- 
sembler autour  du  roi,  tous  à  clieval,  on  crut  qu'ils 
prenaient  ses  derniers  ordres  pour  la  bataille.  Au  lieu 
d'ordonner,  le  roi  demandait  conseil.  Fallait-il  enga- 
ger la  bataille?  Louvois  prit  le  premier  la  parole;  il 
exposa  la  situation,  faisant  office  de  rapporteur  :  l'ar- 
mée du  roi,  dit-il,  n'avait  d'autre  mission  que  de  cou- 
vrir le  siège  de  Bouchain;  son  rôle  n'était  pas  d'atta- 
quer, mais  de  défendre  ;  si  le  prince  d'Orange  voulait 
être  aussi  fidèle  au  sien,  c'était  à  lui  de  prendre  l'offen- 
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sîve.  Le  roi  se  taisait  ;  les  maréchaux  furent  invités  à 
donner  leur  avis.  Créqui,  Scliônberg,  La  Feuilladc  ap- 
prouvèrent le  raisonnement  de  Louvois;  seul,  le  ma- 
réchal de  Lorge  conseilla  vivement  de  livrer  bataille; 
il  fit  valoir  l'excellence  et  l'ardeur  des  troupes,  et  la 
supériorité  du  nombre,  que  Louvois  lui-même  ne  con- 
testait pas,  et  la  gloire  de  batlre  le  prince  d'Orange 
avec  autant  de  certitude  qu'on  peut  en  avoirà  la  guerre. 
Le  roi  recueillit  les  voix,  et  se  rendant,  sans  autre  obser- 
vation, à  la  pluralité  des  suifrages.,  il  ajouta  seulement, 
dit-on  :  «  Comme  vous  avez  tous  plus  d'expérience  que 
moi,  je  cède,  mais  à  regret.  »  Alors  il  distribua  les 
postes  et  se  prépara  pour  la  défense. 

Louis  XIV  choisit  pour  lui-même  le  commandement 
de  l'aile  droite,  ayant  auprès  de  lui  le  maréchal  de 
Créqui  ;  il  donna  celui  de  l'aile  gauche  à  Monsieur, 
et,  sous  ses  ordres,  au  duc  d'Enghien  et  au  maré- 
chal de  Schônberg;  le  maréchal  de  La  Feuillade  eut 
le  commandement  de  l'infanterie  au  centre  ;  à  l'ex- 
trême gauche,  faisant  retour  en  arrière,  le  maréchal 
de  Lorge  fut  chargé  d'occuper,  avec  trente  escadrons 
et  mille  mousquetaires,  des  hauteurs  qui  voyaient  les 
bois  de  Saint-Amand.  Sur  tout  le  front  de  l'armée,  le 
duc  du  Lude  disposa  des  batteries  d'artillerie,  entre 
les  postes  avancés  d'infanterie  et  de  dragons  qui  oc- 
cupaient une  suite  de  châteaux,  de  maisons  et  de  ma- 
sures, depuis  l'abbaye  de  Vigogne  jusqu'à  la  censé 
d'Heurtebise.  Lorsque  toutes  ces  dispositions  furent 
achevées,  il  était  midi.  Le  roi  fit  tirer  trois  coups  de  ca- 
non, comme  pour  avertir  l'ennemi  qu'il  était  prêt  à  le 
recevoir;  l'ennemi  répondit  quelque  temps  après  par 
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trois  autres  coups  de  canon,  mais  il  ne  s'ébranla  pas; 
au  contraire,  on  le  vit  travailler  en  hâte  à  se  retran- 
cher. Louis  XIV  ne  voulut  pas  d'abord  qu'on  fît,  en 
avant  de  sa  ligne  de  bataille,  le  moindre  terrassement 
qui  put  empêcher  le  prince  d'Orange  de  venir  librement 
jusqu'à  lui  ;  l'armée  demeura  toute  la  journée  et  toute 
la  nuit  sous  les  armes,  dans  ses  postes  de  combat;  ce 
fut  seulement  le  lendemain  matin,  à  neuf  heures,  lors- 
qu'il fut  bien  constant  pour  tous  que  loin  de  vouloir 
attaquer,  le  prince  d'Orange  se  trouvait  trop  heureux 
de  n'avoir  pas  été  assailli  la  veille,  que  le  roi  permit 
aux  troupes  de  dresser  leurs  tentes  et  de  faire,  devant 
le  front  du  camp,  quelques  travaux  de  défense  \ 

C'est  ainsi  que  Louis  XIV  a  manqué  la  plus  belle 
occasion  qu'il  ait  jamais  eue  de  gagner  une  ba- 
taille; il  avait  pour  lui  tout  ce  qui  peut  fixer  la  vic- 
toire; il  avait  toutes  les  chances,  moins  toutefois  cette 
chance  unique  et  fatale  que  la  fortune  se  réserve 
pour  rappeler  aux  plus  fameux  capitaines  que  si  la 
guerre  est  une  grande  et  noble  science,  elle  n'est  pas, 
malgré  tous  les  calculs  de  leur  génie,  une  science 
exacte,  parce  qu'elle  tient  toujours  du  jeu  par  quelque 
endroit.  C'est  cette  unique  chance  qui  a  fait  hésiter 
Louis  XIV  ;  il  a  eu  peur,  non  de  se  battre,  mais  d'être 
battu.  Ce  n'était  pas  le  cœur,  chez  lui,  qui  était  défiant 
et  timide;  c'était  l'orgueil.  Louvois  connaissait  bien 
cette  faiblesse  de  son  caractère  ;  les  maréchaux  la  con- 
naissaient aussi;  pourquoi  le  roi  leur  demandait-il  con. 


*  Louvois  à  Rochefort,  15  mai  ;  n  Le  Toliinr,  14  mai.  —  A  la  suile, 
un  mcnioire  coiueriiinl  les  nitmveminls  qui  ont  clé  faits  par  Larni-'c  du 
roi.  1).  (:.  485. 
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seil,sicen'est  pour  s'en  prendre  à  enx,cn  cas  <le  mau- 
vaise fortune?  Ils  reculèrent  devant  celle  responsabilité; 
eurent-ils  tort?  Le  duc  de  Saint-Simon,  qui  déCend 
avec  une  passion  toute  lé^ilitne  l'opinion  dn  maréchal 
de  Lorge,  son  beau-pére,  lait  un  aven  qni  justifie  ses 
contradictenrs:  «La  personne  dn  roi  les  embarras- 
soil.  »  Il  est  vrai,  Louis  XIV  n'ayant  du  général  en 
chef  que  le  nom,  était  un  embarras  dans  Tarmée. 
Louvois  avait  donc  raison  de  dissuader  la  balaille; 
Créqui,  La  Feuillade,  Schonberg  avaient  donc  de  sé- 
rieux motifs  pour  partager  l'avis  de  Louvois.  Pour- 
quoi les  taxer  de  servilité?  Que  dire  alors  de  Vanban 
qui,  le  H  mai,  à  peine  instruit  de  ce  qui  s'était  passé 
la  veille,  écrivait  à  Louvois,  dn  cainp  devant  I)on- 
chain  :  «  Surtout  empêchez  que  le  roi  ne  comballe?  » 
II  y  a  mieux  encore  ;  nous  avons  à  citer,  au  bénéfice 
de  Louvois,  un  témoignage  qui  tombe  avec  tant  d'à- 
propos  qu'on  pourrait  le  croire,  au  premier  abord, 
composé  à  dessein.  Il  n'en  est  rien,  comme  on  va  voir. 
Le  5  mai,  Louvois  avait  écrit  au  maréchal  de 
Luxembourg  pour  Ini  recommander  de  publier  à 
grand  bruit  et  de  façon  à  donner  inquiétude  aux  Alle- 
mands, que  le  roi  se  proposait  de  venir,  après  le  siège 
de  Bouchain,  prendre  le  commandement  de  son  ar- 
mée d'Allemagne,  et  il  ajontait  :  «  Tenez  ceci,  s'il 
vous  plaît,  secret  ;  pour  peu  que  Sa  Majesté  voie  d'ap- 
parence qu'elle  y  pût  réussir,  je  suis  persuadé  qu'elle 
prendroit  volontiers  ce  parti-là  vers  la  fin  du  mois 
prochain  ou  le  milieu  du  suivant.  Ne  me  répondez 
point,  s'il  vous  plaît,  sur  cet  article,  dans  les  letlies 
que  vous  m'écrirez,  et  mandez-moi  seulement,  par  dc^ 
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billets  à  part,  votre  sentiment  sur  ce  sujet,  et  s'il  se- 
roit  possible  que  ce  qui  suit  Sa  Majesté  pût  subsister 
de  ces  côtés-là,  c'est-à-dire  s'il  n'y  auroit  point  sujet 
d'appréhender  que  Sa  Majesté  allât  là  ruiner  ses 
troupes,  sans  pouvoir  espérer  de  rien  faire  pour  sa 
gloire.  » 

A  cette  question  délicate,  M.  de  Luxembourg  ré- 
pondit, le  15  mai,  de  Schelestadt,  par  la  lettre  sui- 
vante, écrite  à  part  et  soigneusement  chiffrée  :  «  Quand 
il  est  question  au  roi  de  prendre  un  parti  comme  celui 
dont  vous  me  parlez,  il  y  a  tant  de  choses  à  éplucher 
qu'il  est  impossible  qu'elles  n'embarrassent  pas.  Il  est 
constant  que  si  les  ennemis  attaquent  Philisbourg,  il 
faut  une  balaille  pour  leur  en  faire  lever  le  siège;  et 
vous  savez  mieux  que  moi,  si  le  roi  s'y  trouvoit  en 
personne,  à  quel  endroit  il  faudroit  qu'il  demeurât. 
Si  c'étoit  à  une  aile,  comme  il  dit  lorsqu'il  parle  de 
ces  sortes  de  choses,  il  y  courroit  trop  de  hasards,  et 
je  pense  que  vous  ne  consentiriez  pas  qu'il  s'y  mît;  il 
n'y  auroit  de  poste  pour  la  personne  d'un  roi  que  la 
réserve,  à  mon  gré;  mais  il  faudroit  la  faire  forte,  et 
cela  affoibliroit  les  ailes,  qui  n'ont  pas  besoin  d'être 
amoindries  pour  combattre  les  troupes  de  l'Empereur 
qui  sont  bonnes.  Outre  cela,  je  vous  ai  dépeint  les  en- 
droits par  où  il  faut  passer  pom^  marcher  au  secours 
de  Philisbourg.  Il  faut  reconnoître  tout  cela;  le  roi 
ne  peut  vouloir  y  aller  en  personne,  et  qui  que  ce  soit 
n'y  consentiroit  ;  s'il  se  trouve,  quand  on  verra  quel- 
que endroit  comme  cela,  on  n'osera  pas  aller  aussi 
loin  qu'on  feroit,  de  peur  qu'il  ne  s'avance  ;  et  s'il  ne 
le  fait  pas,  n'avant  pas  vu  ce  qu'un  autre  auroit  re- 
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connu,  il  pourroit  ne  pas  consentir  qu'on  le  fît;  et 
cela  seroit  capable  de  ruiner  la  chose,  où  il  faut  que 
celui  qui  la  conduit  soit  le  maître,  pour  profiter  de  nio- 
ment  en  moment  de  ce  qui  lui  paroitra  favorable.  Il  faut 
essuyer  des  coups  pour  cela  ;  on  peut  croire  que  le 
roi  ne  se  trouveroit  pas  à  une  escarmouche  :  mais  on 
tire  du  canon,  et  on  a  devant  les  yeux  l'exemple  de 
M.  de  Turcmie  ;  et  parlant  franchement,  ces  choses  ne 
sont  pas  du  métier  d'un  roi.  Tous  ces  petits  obstacles-là 
surmontés,  il  faut  s'assurer  de  voir  une  bataille  dans 
la  plaine;  et  vous  savez  s'il  faut  que  le  roi  s'y  trouve  ^  » 

On  voit  que  le  maréchal  de  Luxembourg  traitait  à 
fond,  mais  à  titre  d'hypothèse,  la  question  qui  s'était 
débattue  effectivement,  le  10  mai,  sous  les  murs  de 
Valenciennes.  Voilà  l'opinion  sérieuse  de  l'homme  de 
guerre.  Voici  le  compliment  outré  du  courtisan,  quatre 
jours  après,  le  10,  lorsqu'il  eut  appris  ce  qui  s'était 
passé  à  la  censé  d'Ileurtebise  :  «  Je  tiens  qu'il  est  beau- 
coup plus  beau  à  Sa  Majesté  d'avoir  présenté  la  ba- 
taille à  ses  ennemis,  sans  qu'ils  aient  osé  l'accepter, 
que  si  elle  en  avoit  gagné  une  qu'ils  lui  auroient  of- 
ferte, en  la  pressant  assez  pour  que  Sa  Majesté  n'eût 
pu  s'empêcher  de  la  donner.  Je  suis  ravi  à  celte 
heure  qu'elle  n  ait  point  voulu,  durant  tout  un  jour, 
que  son  armée  se  retranchât;  mais  si  j'avois  été  au- 
près d'elle  et  que  je  n'eusse  point  eu  d'outils,  je  crois 
qric  j'y  aurois  travaillé  avec  les  ongles.  » 

La  flatterie,  pour  cette  fois,  trouva  Louis  XIV  insen- 
sible. Il  avait,  au  fond  du  cœur,  un  morlel  déplaisir 


*  Luxembourg  à  Louvois,  15  mai  1G7G.  D.  G.  508;  n*  4i. 


méco>;t['>-tement  de  rouis  xiv.  227 

d'avoir  laissé  échapper  celle  faveur  de  la  fortune,  et 
contre  Louvois  un  ressentiment  qui,  sourd  et  conlenu 
d'abord,  apaisé  môme  en  apparence,  ne  fit  que  s'exas- 
pérer avec  le  temps,  à  mesure  que  la  domination  de 
son  ministre  lui  devint  plus  évidente  et  plus  odieuse. 
Vingt-trois  ans  après  la  journée  d'Ileurtebise,  huit  ans 
après  la  mort  de  Louvois,  Louis  XIV  laissait  encore 
éclater  ses  regrets  devant  ses  courtisans.  Le  jeudi 
16  avril  1699,  raconte  Dangeau,  le  roi  se  promenait 
Taprès-dînée  dans  ses  jardins  deMarly;  «  durant  sa 
promenade,  on  vint  à  parler  du  jour  où  il  campa  près 
de  Valenciennes;  il  nous  dit  tout  bas  quec  étoit  le  jour 
de  sa  vie  où  il  avoit  fait  le  plus  de  faules  ;  qu'il  n'y 
pensoit  jamais  sans  une  extrême  douleur,  qu'il  y  re- 
voit quelquefois  la  nuit  et  se  réveiUoit  toujours  en  co- 
lère, parce  qu'il  avoit  manqué  une  occasion  sûre  de 
défaire  les  ennemis  ,  il  en  rejeta  la  principale  faute  s.ur 
un  homme  qu'il  nous  nomma,  et  ajouta  même  que 
c'étoit  un  homme  insupportable  en  ces  occasions-là, 
comme  partout  ailleurs.  »  Cet  liomnie  qu'une  pru- 
dente réserve,  môme  envers  les  morts,  empoche  Dan- 
geau de  nommer,  c'est  Louvois. 

Et  cependant,  n'était  la  satisfaction  personnelle 
de  Louis  XIV,  tout  avait  réussi  à  souhait.  Après 
l'investissement  de  Bouchain,  le  2  mai,  la  tranchée 
avait  été  ouverte  dans  la  nuit  du  6  au  7.  Le  10  au 
soir.  Monsieur  et  le  maréchal  de  Cré(]ui  étaient  re- 
venus du  camp  d'Ileurtebise  ;  quelques  heures  après, 
les  dehoirs,  bouleversés  en  (jualie  jours  par  neuf 
mille  coups  de  canon,  étaieul  emportés  de  vive  force. 
le  M,  au  malin,  Vauban  envoyait  à  Louvois  le  bulle- 
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lin  suivant:  «Nous  sommes  absolument  maîtres  de 
tous  les  dehors.  De  quelque  manière  que  la  chose 
(ourne,  j'espère,  Dieu  aidant,  qu'avant  qu'il  soit  vingt- 
quatre  heures,  Boucliain  sera  au  roi,  ou  que  du 
moins  nous  aurons  trois  ou  quatre  mineurs  attachés 
sur  le  corps  cîe  la  place.  Rèjouissez-vous,  monsei- 
gneur, puisque  tout  va  le  mieux  du  monde;  etsurlout 
empêchez  que  le  roi  ne  combatte.  J'ai  cinq  ou  six  in- 
génieurs blessés  ;  ils  ont  tous  fait  des  merveilles,  et 
il  ne  se  peut  rien  voir  de  plus  vigoureux  que  tous  ces 
gens-là.  La  lassitude  et  l'abattement  où  je  suis  m'em- 
pêchent de  vous  en  dire  davantage.  Le  régiment  des 
fusiliers  est  le  plus  brave  régiment  du  monde,  à 
compter  depuis  le  dernier  soldat  jusqu'au  premier 
officier.  »  Le  H  au  soir,  Rouchain  avait  capitulé. 

LouisXIV ne  pouvait  songer  à  s'éloigner  de  cette  place 
avant  que  les  défenses  en  eussent  été  relevées  au  point 
de  garantir,  au  moins  contre  une  surprise,  les  trois 
mille  hommes  qu'il  avait  résolu  d'y  laisser;  il  demeura 
donc  pendant  huit  jours  encore  dans  son  camp, 
comme  le  prince  d'Orange  dans  le  sien,  sans  aucun 
acte  d'hostilité  de  part  ni  d'autre.  Le  15  mai,  Louvois 
écrivait  à  Le  Tellier  :  «  Tout  est  ici  dans  la  même 
tranquillité  que  si  l'armée  ennemie  n'étoit  point  à  la 
portée  du  canon  de  nous;  on  ne  la  verra  bientôt  plus, 
tant  ils  élèvent  les  remparts  qu'ils  mettent  devant  eux. 
Le  roi  alla  hier  sur  une  hauteur  qui  est  delà  l'Escaut, 
d'où  l'on  voit  leur  armée  comme  si  l'on  étoit  dedans. 
11  n'y  a  personne  qui  ne  convienne,  à  voir  les  camps, 
qu'elle  est  d'un  tiers  plus  foihle  que  celle  de  Sa  Ma- 
jesté »  Le  lendemain,  le  roi  fit  un  détachement  de 
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huit  mille  hommes  pour  renforcer  Varmée  du  ma- 
réchal de  Luxembourg;  quatre  jours  après,  enfin, 
le  20  mai,  les  réparations  les  plus  urgentes  ayant  été 
faites  aux  fortifications  de  Bouchain,  le  camp  d'Heur- 
tebise  fut  levé^ 


*  Coiirtin,  l'ami  de  Louvois,  venait  d'arriver  à  Londres  comme  ambas- 
sadeur de  Louis  XIV;  Louvois  s'empressa  de  renouer  correspondance 
avec  lui  pnr  un  réeil  moitié  sérieux,  moitié  plaisant  du  départ  de  l'ar- 
mée, a  Le  décampement  d'auprès  de  Valencienne-^  se  passa  à  peu  près 
comme  je  vous  avois  mandi'  qu'il  se  fcroil;  c'est-à-dire  que  dès  la  pointe 
du  jour,  toutes  nos  vedettes  dirent  à  celles  de  l'ennemi  que  l'on  s'en  al- 
loit,  et  les  tandmurs  et  les  trompettes  firent  un  si  grand  bruit  que  je  crois 
qu'on  i'entendoit  à  dix  lieues  à  la  ronde.  Comme  il  laisoit  un  peu  de 
brouillard,  au  point  du  jour,  le  roi  voulut  attendre  qu'il  fût  entièrement 
levé,  et  ne  commença  à  mareber  qii'un  grand  (juart  d'heure  après  sept 
heures.  Nos  vedettes  firent  la  révérence  à  celles  des  ennemis  qui  la  leur 
rendirent  fort  luiniblcmciit,  et  rejoignirent  leurs  petits  corps  de  garde, 
dont  un,  composé  de  vingt  maîtres,  se  trouvant  lanterné  d'une  cinquan- 
taine de  volontaires  qui  tiroient,  retourna  l'épée  à  la  main,  et  les  rcmena 
jusqu'à  leur  terrain;  après  quoi  il  s'en  revint  au  petit  pas  sans  qu'un 
seul  homme  le  suivît.  Les  bagages  ayant  marché  dès  la  pointe  du  jour, 
la  troisième  ligne  connnença  à  s'éhranlcr  à  Ihcure  que  je  vous  ai  mar- 
quée ci-dessus,  et  la  première  et  la  der.xième  un  quart  d'heure  après, 
marchant  toutes  en  bataille  comme  elles  étoient  campées.  Les  dragons 
et  les  fusiliers  formoient  une  quatrième  ligne  entre  la  première  et  Ir 
deuxième,  avec  vingt  pièces  de  canon,  et  six  troupes  de  quatre-vingts 
chevaux  (hacunemarchoient  à  la  queue  de  tout.  Une  autre  ligne  quiavo^t 
fait  front  au  bois  pendant  le  temps  que  nous  avons  demeuré  en  ce  camp- 
là,  marcha  en  colonne  tout  le  long  du  bois  pour  couvrir  les  ailes  de 
l'armée  qui  marcha  en  cet  ordre  jusqu'à  une  lieue  de  là,  que  le  roi  fit 
marcher  rinl'anterie  et  l'artillerie  droit  au  camp  sur  quatre  colonnes;  et 
après  avoir  dîné  sur  une  petite  hauteur  d'où  on  voyoit  le  camp  que  nous 
avions  quitté,  l'on  co!itinua  de  marcher  au  camp  près  Bouchain,  où  l'on 
arriva  environ  sur  les  deux  heures,  sîns  qu'il  ait  été  tiré  un  coup.  Les 
ennemis  envoyèrent  reconnoître  notre  camp  environ  sur  le  midi,  et 
aymt  appris  qu'il  n'y  avoit  personne  caché  dans  un  fond  qui  etoit  der- 
rière nous,  M.  le  prince  d'Orange  vint  visiter  le  camp  avec  soixante  es- 
cadrons, et  fut  bien  surpris  qu'après  avoir  envoyé  huit  mille  hommes 
en  Allemagne,  quatre  jours  devant  que  de  partir,  et  en  avoir  laissé  trois 
sous  Doucbain,  le  roi  eût  encore  une  armée  si  nombreuse.  Quelques  gre- 
nades qui  étoient  restées  dans  le  camp  des  régiments,  réjouirent  un  peu 
la  compagnie  en  prenant  feu  ;  et  ils  n'approchèrent  d'une  maison  qui 
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Après  avoir  marché  sur  Douai,  comme  s'il  se  propo- 
sait de  rentrer  en  France,  le  roi  remonta  tout  à  coup 
vers  le  nord,  et  vint  s'établir,  le  27  mai,  au  camp  de 
Nider-Asselt,  près  de  Ninove;  il  était  à  quatre  lieues 
de  Bruxelles,  au  cœur  même  des  Pavs-Bas*.  Outre 
qu'il  faisait  vivre  largement  ses  troupes  aux  dépens 
des  sujets  de  l'Espagne,  il  tenait  le  prince  d'Orange 
en  respect,  et  l'empochait  de  se  porter  sur  Bouchain 
ou  sur  Condé,  dont  les  défenses,  mises  par  de  rapides 
travaux  à  l'abri  d'une  insulte,  n'étaient  pas  encore 
en  état  de  soutenir  l'épreuve  d'un  siège.  Même  dans 
ce  rôle  d'observation  el  de  surveillance,  l'orgueil  de 
Louis  XIV  trouvait  moyen  de  se  montrer  satisfait  :  «  Je 
suis  ici,  écrivait-il  à  Colbert,  dans  un  lieu  où  j'ai  be- 
soin de  patience.  Je  veux  avoir  ce  mérite  de  plus  à  la 
guerre,  et  faire  voir  que  je  sais  embarrasser  mes  en- 
nemis par  ma  seule  présence;  car  je  sais  qu'ils  ne 
souhaitent  rien  avec  tant  d'ardeur  que  mon  retour  en 
France*.  » 

Ce  fut  au  camp  de  Nider-Asselt  que  Louvois  apprit 
la  perte  soudaine  d'un  ami  qui  lui  rendait  en  dévoue- 
ment le  soin  que  le  ministre  avait  pris  de  sa  fortune; 
le  marquis  de  Rochefort  était  mort  à  Nancy,  le  25  mai, 


étoit  au  milieu  du  camp  qu'avec  des  précautions  à  faire  rire  ceux  qui  les 
vovoient.  »  Louvois  à  Couitin,  31  mai.  ^Lourois  à  Luxembourg,  25  mai. 
D.^G.  485. 

*  «  ^'ous  sommes  à  quatre  lieues  de  Bruxelles,  où  M.  de  Villa-Her- 
mosa  renvoyant  son  médecin  ces  derniers  jours,  un  parti  d'Ath,  à  un 
quart  de  lieue  de  Bruxelles,  détela  les  chevaux  de  Son  Excellence  et  laissa 
fort  indiscret anient  le  carrosse  et  le  docteur  au  milieu  des  champs.  » 
Louvois  à  Caurtin,  7  juin. 

«  2  iiii:..  ()I-nv}ys  (le  Louis  XIV,  L  IV,  p.  83. 
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à  quarante  ans,  capitaine  des  gardes  du  corps,  maré- 
chal de  France,  commandant  en  chef  l'armée  de  la 
Meuse  ^  Sa  rapide  élévation  et  l'amitié  de  Louvois  lui 
avaient  fait  bien  des  ennemis,  bien  des  envieux;  ils  ne 
pouvaient  nier  son  courage,  ni  sa  passion  pour  la 
guerre,  ni  le  zèle  qui  le  retenait  sur  les  frontières 
quand  les  autres  faisaient  leur  service  à  la  cour;  ils 
ont  nié  ses  talents  militaires,  ils  ont  calomnié  sa  con- 
duite, ils  lui  ont  imputé  des  fautes  qu'il  n'a  point 
faites,  comme  l'affaire  de  Miiiden  en  1672,  ou  comme 
la  perte  de  Philishourg,  qui  n'arriva  que  trois  mois 
après  sa  mort*.  L'historien  a  toujours  le  devoir,  si- 
non la  puissance,  de  relover  les  mémoires  injuste- 
ment frappées.  Le  maréchal  de  Créqui  eut  le  com- 
mandement de  l'armée  de  la  Meuse;  quant  à  la  charge 
de  capitaine  des  gardes,  le  roi  la  donna  au  maré- 
chal de  Lorge  ;  c'était  la  récompense  du  zèle  qu'il 
avait  montré  pour  la  gloire  de  Louis  XIV,  dans  le 
débat  d'IIeurtebise  ^ 

Dans  le  repos  du  camp,  sous  l'influence  d'une  belle 
saison,  au  milieu  d'un  gras  pays,  l'armée  était  deve- 
mie,  au  témoignage  môme  de  Louvois,  plus  belle  qu'à 
son  entrée  en  campagne;  son  effectif  réel  s'élevait  5  plus 
de  cinquante  mille  hommes*.  Les  ennemis  n'osaient 

«  a  C'est  un  beau  sujet  de  méditation  que  la  mort  du  maréchal  de  Ro- 
chefort; un  ambitieux  dont  l'ambition  est  satisfaite,  mourir  à  quarante 
ans,  c'est  quelque  chose  de  bien  déplorable!  »  Madame  de  Scvigne  a 
sa  fille,  i«'"juin.. 

2  V.  les  Mc'moires  de  la  Fare, 

5  Le  maréchal  de  Duras,  son  frère,  avait  depuis  longtemps  une  charge 
oareiUe.  «  Ainsi,  disait  madame  de  Sévignc,  les  deux  frères  devenoient 

♦  (,  L'un  lit  hier  la  revue  de  l'armée,  qui  est  plus  belle  que  quand  1  on 
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rapprocher.  Louis  XIV,  pour  se  distraire,  alla  visiter 
Ouclenarde,  tandis  que  Louvois,  pour  lialer  les  travaux, 
s'en  allait  à  Boucliain  et  à  Condé.  En  rendant  compte 
au  roi  de  l'état  où  il  avait  trouvé  cette  dernière  place, 
il  ajoutait,  le  12  juin  :  a  De  tout  ce  que  dessus.  Votre 
Majesté  peut  compter  qu'elle  ne  peut  d'un  mois  son- 
ger à  quitter  les  environs  du  lieu  où  elle  est,  sans  expo- 
ser Condé;  ce  que  je  ne  saurois  croire  que  Votre  iMa- 
jesté  veuille  faire.  »  Louis  XIV  quitta  cependant  les 
environs  de  Ninove,  mais  d'abord  pour  venir  camper 
sous  Condé  même,  à  Quiévrain.  Enfin,  soit  que,  par 
l'elfet  de  sa  présence,  les  travailleurs  eussent  redou- 
blé d'activité,  soit  que  son  impatience  ne  lui  eût  pas 
permis  d'attendre  le  terme  que  Louvois  lui  avait  in- 
diqué, il  partit  le  4  juillet  pour  Versailles,  laissant 
au  maréchal  de  Schonberg  le  commandement  de  l'ar- 
mée affaiblie  par  un  nouveau  détachement  de  sept 
bataillons  et  de  vingt  escadrons  envoyé  quelques  jours 
auparavant  au  maréchal  de  Créqui. 

Louis  XIV  avait  dit  vrai;  le  prince  d'Orange  n'atten- 
dait que  son  retour  en  France;  mais,  au  lieu  d'attaquer 
Bouchain  ou  Condé,  le  stathoudcr  sejcta  sur  Maéstricht, 
qu'il  fit  investir  le  7  juillet.  Les  circonstances  parais- 
saient favorables  à  son  entreprise.  Louis  XIV,  docile 
aux  conseils  de  Vauban,  avait  fait  démolir  la  citadelle 
de  Liège  et  le  château  de  Iluy,  qui  servaient  aupara- 
vant de  soutien  à  Maëstricht;  enfin,  le  maréchal  d'Es- 
trades, qui  depuis  trois  ans  avait  le  gouvernement  de 

est  entré  en  campagne;  il  y  a  assun'monl  52,000  liommos  de  pif.d,  sans 
compter  les  orfjciers,  et  j)lus  de  10,001)  chevaux  et  1,800  dnigôns.  » 
Louvois  à  Courlin,  7  juin.  D.  G.  483 
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cette  place,  venait  d'être  subitement  envoyé  à  Nimégue 
pour  prendre  la  part  la  plus  importante  aux  négocia- 
tions du  congrès.  Mais  il  avait  laissé  dans  Maëstricht 
une  forte  garnison,  et,  pour  la  commander,  un  officier 
d'une  énergie  indomptable,  le  comte  de  Calvo.  Dans 
cette  crise,  les  idées  de  Vauban  triomphèrent  encore  : 
sacrifier  les  places  avancées,  et  faire  des  conquêtes  sur 
les  frontières.  Maëstricht  fut  abandonnée  à  la  vigueur 
de  sa  propre  défense,  et  le  siège  d'Aire  fut  résolu.  Lou- 
vois en  fit  donner  le  soin  au  maréchal  d'IIumières,  tandis 
que  le  maréchal  de  Schonberg  était  chargé  de  conte- 
nir et  de  battre,  si  l'occasion  s'en  présentait,  la  petite 
armée  du  duc  de  Villa-IIermosa  ;  enfin  Louvois  lui- 
même  se  fit  donner  l'ordre  de  retourner  sur-le-champ 
en  Flandre  ^  pour  diriger  l'ensemble  des  opérations  et 
pour  prévenir  ou  apaiser  toute  mésintelligence  entre 
les  deux  maréchaux. 

Ainsi  revêtu  d'un  pouvoir  qui  était  plutôt  celui  d'un 
roi  que  d'un  ministre,  au  moment  de  prendre  dans 
Tarmée,  au-dessus  des  généraux,  une  autorité  plus 
efficace  même  que  celle  de  Louis  XIV,  on  doit  s'atten- 
dre à  le  trouver  plus  arrogant  et  plus  absolu.  On  le 
trouvera  plus  modeste,  au  contraire,  et  moins  tran- 
chant, au  moins  dans  la  forme.  Il  ne  se  contentera 
plus  d'écrire  négligemment  à  Le  Tellier,  comme  au 
temps  des  apprêts  du  siège  de  Condé  :  «  Je  ne  rends 
point  compte  au  roi  de  tout  ce  que  je  fais  pour  prépa- 
\Ter  toutes  choses  pour  l'exécution  de  ce  que  Sa  Majesté 
a  résolu,  parce  que  les  lettres  peuvent  être  prises  en 

<  AiTivi'  le  10  juillet  avec  Louis  XIV  à  Versailles,  il  était  déjà  le  13  à 
B;4Viunie,  et  le  15  à  Condé. 
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rhomin,  et  que  je  suis  peisuadé  que  Sa  3Iajesté  ne 
doute  point  de  nionapplication  sur  celte  matière^  ))Il 
écrira  directement  à  Louis  XIV  et  lui  donnera  les 
moindres  détails.  Il  est  vrai  qu'il  saura  toujours  l'a- 
mener à  son  opinion,  mais  par  adresse  et  non  par  vio- 
lence; il  lui  soumettra  respectueusement  ses  idées;  il 
abdiquera  môme,  en  termes  formels,  sa  volonté  pro- 
pre; mais  il  perdra  le  roi  dans  un  dédale  de  vues  et 
de  projets  contradictoires  dont  lui  seul  aura  le  fd. 
D'où  vient  et  d'où  date  ce  changement  extraordinaire? 
De  la  journée  du  10  mai,  de  la  discussion  d'IIcurte- 
bise.  Louvois  a  deviné  le  mécontentement  du  roi;  il 
veut  l'arrêter  dans  ses  progrés,  et,  s'il  est  possible, 
Téteindre  dans  son  foyer  même. 

On  voit  bien,  dés  les  premières  lettres  qu'il  écrit  pen- 
dant ce  nouveau  voyage,  comme  il  se  préoccupe  des  re- 
grets de  Louis  XIV,  comme  il  cherche  toutes  les  oc- 
casions de  justifier  l'opinion  qu'il  a  fait  prévaloir,  et 
dont  il  n'entend  pas  d'ailleurs  désavouer  la  convenance. 
Ainsi,  le  16  juillet,  il  écrit  à  Le  Tellier  :  «  Un  espion  dit 
qu'il  arriva  hier  un  courrier  du  gouverneur  de  Mons 
pour  avertir  31.  de  Villa-IIermosa  que  Cambrai  étoit  in- 
vesti; j'espère  qu'il  aura  eu  avis  ce  malin  que  Valen- 
ciennes  fut  hier  investi,  puisfiu'on  y  tira,  tandis  que 
nous  passions  au  mont  d'Anzin,  plus  de  quarante  volées 
de  canon  qui  ne  tirent  de  mal  à  personne.  Je  sou- 
hailerois  que  le  roi  eût  vu  ce  poste,  pour  connoilre 
que,  quand  il  auroit  marché  le  malin  du  jour  que  le 
prince  d'Orange  vint  audit  mont  d'Anzin,  comme  Sa 


•  3  avril    D,  G.  i83. 
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Majesté  pensa  le  faire,  elle  n'auroil  fait  autre  chose 
que  d'obliger  la  garnison  de  Valenciennes  à  se  retirer 
un  peu  à  la  haie  derrière  le  ruisseau  du  Noir-Mouton; 
et  que  l'armée  de  M.  le  prince  d'Orange,  étant  au 
delà  du  défdé  de  Bouvrage,  auroit  pu  y  demeurer  en 
sûreté  et,  faisant  passer  du  monde  dans  Valenciennes 
par  le  moyen  du  pont  sur  l'Escaut,  auroit  obligé  Sa 
Majesté  à  se  retirer  auprès  d'IIeurtebise.  »  Ainsi, 
le  18,  il  écrit  au  roi  lui-même:  «Je  suis  arrivé  à 
Coudé  le  15,  un  peu  avant  midi.  J'y  trouvai  M.  le  ma- 
réchal de  Scliônberg,  lequel  j'informai  du  dessein  que 
Votre  Majesté  avoit  formé  et  de  ce  qu'elle  désiroit 
qu'il  fît,  pendant  que  durera  le  siège  que  M.  le  maré- 
chal d'IIumières  va  faire.  Il  me  parut  un  peu  surpris 
de  la  résolution  que  Votre  Majesté  avoit  prise,  croyant 
qu'il  auroit  mieux  valu  attaquer  Valenciemies  avec 
toute  l'armée,  pourvu  que  Votre  Majesté  n'y  fût 
point  ;  et  il  me  parut  persuadé  que  quelque  avanta- 
geuse que  fût  la  prise  de  Valenciennes,  il  ne  jugeoit 
pas  que  cela  valût  que  Votre  Majesté  s'exposât  à  at- 
tendre l'ermemi  dans  des  lignes.  » 

Cette  lettre  ne  s'arrête  pas  là  ;  elle  contient,  en 
abrégé,  comme  l'argument  d'un  livre,  tout  le  système 
de  ruses  et  d'approches  au  moyen  desquelles  Louvois 
travaille  à  rentrer  dans  la  complaisance  de  Louis  XIV. 
C'est  le  plan  d'un  siège  en  règle.  Ainsi  pour  le  détail 
des  affaires:  «J'expédiai  l'aprês-diner  tous  les  ordres 
de  Votre  Majesté  nécessaires  pour  que  les  pionniers 
et  les  chariots  qui  ont  été  commandés  partout,  arri- 
vent devant  Aire  le  même  jour  que  l'infanterie  s'y 
rendra;  et  ayant  concerté  avec  M.  le  maréchal  d  IIu- 
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mieres  la  route  que  les  troupes  tiendront,  et  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  le  pain  et  les  farines,  tout 
cela  est  réglé  de  manière  que,  le  même  jour  que  les 
troupes  se  rendront  devant  la  place,  il  y  arrivera 
quatre  mille  sacs  de  farine,  qui  peuvent  faire  sub- 
sister l'armée  vingt-quatre  jours,  deux  cents  milliers 
de  poudre,  cinquante  de  plomb,  cinquante  de  mèche, 
vingt   mille   outils,  quinze  mille  grenades,  quinze 
mille  boulets,  quatorze  cents  bombes,  trente  pièces 
de  24  et  de  55,  douze  mortiers,  vingt  plates-formes, 
cinquante  mille  sacs  à  terre  et  quatre  cents  boulets 
creux  et...  *  pièces  de  campagne  pour  garnir  les  li- 
gnes. »  Ainsi  pour  les  sentiments  de  zèle  respectueux 
et  d'empressement  modeste:  «J'aurai  l'honneur  de 
rendre  compte  à  Votre  Majesté,  avec  beaucoup  d'exac- 
titude, de  tout  ce  qui  se  passera  au  siège  ;  j'essaierai 
de  contribuer  de  quelque  chose  à  la  reddition  de  la 
place  par  les  soins  que  j'apporterai  à  ce  qu'il  ne  man- 
que rien  à  ceux  qui  l'attaqueront.  »  Enfin  viennent  les 
vues,  les  propositions  bumblement  soumises  à  l'examen 
et  à  la  décision  souveraine  de  Sa  Majesté.  Aire  n'est  pas 
encore  pris,  pas  même  assiégé,  pas  même  investi, 
puisqu'il  ne  doit  l'être  que  dans  trois  jours;  et  déjà 
Louvois  parle  de  prendre  et  de  détruire  le  fort  de 
Linck,  auprès   de  Saint-Omer,  et   d'assiéger  Saint- 
Omer  la  campagne  prochaine,  à  moins  que  le  roi  ne 
préfère  Valenciennes  ou  Cambrai.  Car  tout  se  trouve 
dans  cette  lettre  du  18  juillet  1676,  jusqu'aux  projets 
de  guerre  pour  1677  ^ 

*  Le  nombre  n'est  pas  indiqué  dans  la  minute. 

•  Louvois  au  roi,  18  juillet.  D.  G.  484. 
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Aire  a  été  investi  le  21  juillet,  à  l'heure  annoncée  ; 
le  22,  Louvois  écrit  à  Le  Tellier  :  «Comme  j'espère 
que  cette  place  ne  durera  pas  plus  de  douze  ou 
quinze  jours  de  tranchée  ouverte,  et  que  l'on  pourra 
l'ouvrir  dans  trois  jours,  je  vous  supplie  de  savoir  du 
roi  ce  qui  lui  plaira  que  je  fasse  après  sa  réduction, 
et  s'il  me  permettroit  de  m'en  retourner  à  Versailles. 
11  n'est  pas  extraordinaire  que  j'aie  la  soumission  que 
je  dois;  mais  je  vous  puis  dire  sur  ce  sujet  que  je  n'ai 
pas  même  de  désir,  et  que,  hors  l'impatience  que  j'ai 
d'être  auprès  de  vous,  je  me  conformerai  avec  joie  à 
tout  ce  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  décider  sur  cela.  » 
Reportons-nous  de  iiuit  années  en  arrière  ;  n'est-ce 
pas  le  Louvois  de  1668? 

Louis  XIV  ne  fit  pas  une  longue  défense  ;  au  pre- 
mier coup,  il  fut  touché;  au  second,  il  se  rendit. 
((Votre  père,  écrivit-il  à  Louvois,  me  lut  une  lettre, 
par  laquelle  vous  lui  dites  de  me  demander  ce  que 
vous  ferez  après  la  prise  d'Aire,  et  si  je  ne  trouve  pas 
bon  que  vous  veniez,  assurant  que  vous  n'avez  aucune 
irnpatieuce  que  celle  d'être  auprès  de  moi  ;  je  le  crois, 
et  que  vous  ferez  avec  plaisir  ce  que  je  jugerai  utile 
pour  le  bien  de  mon  service.  C'est  pourquoi,  quoique 
je  fusse  très-aise  de  vous  voir  et  que  vous  pussiez 
être  ulile  ici  en  beaucoup  de  choses  importantes,  je 
ne  saurois  vous  rien  dire  de  positif  sur  votre  retour, 
que  je  ne  voie  tous  les  partis  qu'on  pourra  prendre. 
Il  y  a  tant  de  grandes  choses  entreprises  de  tous  côtés, 
que  je  regarde  avec  attention  et  beaucoup  d'inquié- 
tude dans  le  fond ,  quoique  je  paroisse  fort  tran- 
quille... J'attends  des  nouvelles  du  siège  avec  quelque 
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impatience ,  mais  avec  quelque  Iranquillilô ,  ayant 
bonne  opinion  de  votre  conseil  et  du  courage  du 
maréchal  d'IIumières  et  de  mes  troupes...  Faites 
que  tout  contribue  à  faire  finir  licureusemeut  ce 
siège.  Je  vous  avoue  que  si  vous  n'y  étiez  pas,  j'aurois 
une  grande  inquiétude,  connoissant,  comme  je  iais, 
toutes  les  télés  qui  sont  avec  vous  ^  » 

On  va  voir  si  Louis  XIV  portait,  dans  les  plans  que 
lui  soumettait  Louvois,  beaucoup  de  Inmièie  cl  de 
décision.  Aire,  même  accompagnée  de  Linck,  ne  lui 
semblait  pas  une  surtisantecompensaliondeMaéslriclit, 
il  aurait  voulu  qu'on  fit  encore  quiîlque  cliose  avant 
la  lin  de  la  campagne  ;  mais  quoi  ?  «  Songez  à  tout  ce 
qui  sera  possible,  érrivait-il  à  Louvois,  le '21  juillet; 
mandez-moi  votie  avis;  préparez  ce  qui  pourra  être 
nécessaire,  et  n'oubliez  rien  de  ce  qui  se  pourra 
faire,  sans  hasarder  beaucoup.  Enfin,  je  ne  dis  rien 
de  positif,  mais  j'ai  bien  envie  ([ue  l'on  fasse  quelque 
cliose  avec  prudence.  »  Louvois  proposerait  bien  le 
siège  innnédiat  de  Valenciennes  ou  de  Cambrai,  si 
d'un  côté,  la  prudence  n'exigeait  pas  qu'on  attendit 
rissue  des  événements  engagés  autour  de  Maëstricht 
et  de  Pliilisbourg;  si,  de  l'autre,  les  sièges  de  Condé., 
de  Bouchain  et  d'Aire  n'avaient  pas  consommé  la  plus 
grande  partie  des  munitions  de  campagne,  cinq  cents 
milliers  de  poudre,  trente  mille  boulets,  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  bombes  et  de  balles  à  feu  ;  à  peine  reste- 
rait-il, en  dehors  des  magasins  des  places  qu'il  ne 
serait  pas  sage  de  dégarnir,  deux  cents  milliers  de 
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poudre  qui  ne  suffiraient  pas  pour  l'attaque  de  Valen- 
ciennes ou  de  Cambrai,  mais  qui  suffiraient  bien  pour 
une  moindre  entreprise,  comme  l'attaque  de  Charle- 
mont, par  exemple  K  Louis XIV  est  bienen  peine  de  rien 
résoudre.  Dans  le  doute,  il  ne  trouve  rien  de  mieux  que 
de  s'en  remettre  à  Louvois,  à  la  seule  condition  que 
Louvois  le  tienne  au  courant  de  ce  qu'il  aura  décidé: 
«Continuez,  lui  écrit-il  le  27  juillet,  à  me  mander 
et  à  mander  de  tous  côtés  ce  que  vous  croirez  néces- 
saire, et  m'envoyez ,  comme  vous  avez  fait,  les  co- 
pies des  lettres,  pour  que  je  sois  très-bien  informé  de 
tout,  et  que  je  ne  donne  point  d'ordres  qui  puissent 
laisser  ceux  à  qui  ils  s'adresseroient  incertains.  » 

Cependant  le  siège  d'Aire  tire  à  sa  fin;  les  bombes 
surtout  font  dans  la  place  un  ravage  dont  Louvois  est 
singulièrement  frappé  ;  désormais  il  aura  la  passion 
du  bombardement.  Il  écrit  au  roi  le  50  juillet  :  «  L'ar- 
tillerie fut  si  bien  servie  hier  que  l'on  tira  plus  de  trois 
mille  coups  de  canon  qui  démontèrent  la  plus  grande 
partie  des  pièces  des  ennemis  et  labourèrent  fort  leurs 
travaux.  On  tira  cinquante  ou  soixante  bombes  dans  la 
journée  qui,  hors  deux  ou  trois  qui  crevèrent  en  l'air, 
tombèrent  toutes  dans  la  ville  ou  dans  les  travaux  des 
ennemis,  dont  une  mit  le  feu  au  petit  magasin  à  poudre 
qu'ils  avaient  dans  leur  demi-lune,  et  à  plus  de  trois 
mille  grenades.  M.  de  Vauban  assure  que  Votre  Majesté 
peut  compter  la  prise  de  cette  place  abrégée  de  sept 
ou  huit  jours,  d'hier  et  d'aujourd'hui.  M.  de  Vauban  a 
reçu  un  coup  de  mousquet  sur  la  main,  qui  n'a  fait 
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que  la  lui  ècorcher.  L'on  a  tiré,  depuis  neuf  heures  du 
soir  jusqu'à  minuit,  deux  cents  bombes,  dont  plus  de 
cent  quatre-vingt-dix  ont  lait  leur  effet  dans  la  ville; 
il  n'y  a  rien  d'égal  h  l'adresse  du  capitaine  des  bom- 
bardiers. Comme  il  n'y  a  plus  que  de  grandes  villes  à 
attaquer  dans  les  Pays-Bas,  je  crois  que  Votre  Majesté 
ne  peut  mieux  faire  que  d'avoir  deux  compagnies  de 
bombardiers,  parce  que,  si  vingt  mortiers  pouvoient 
être  servis  continuelleuîent,  on  détruiroit  assurément 
une  ville  en  trois  jours,  ou  on  obligeroit  une  bour- 
geoisie à  se  révolter.»  Le  51  juillet,  à  cinq  heures  du 
soir,  le  gouverneur  d'Aire  demandait  à  capituler. 

Le  matin  même,  Louvois  avait  repris  avec  le  roi  le 
thème  des  projets;  les  diflicultés  étaient  grandes  pour 
Valenciennes  et  Cambrai,  plus  grandes  encore  pour 
Mons,  Bruxelles  ou  Namur;  restaient  Saint-Gliislaiu, 
Charlemont  et  le  fort  de  Linck,  qui  offraient  certai- 
nement plus  de  chances  de  succès.  «  Pour  parler  de 
tout  ce  qui  se  pourroit  faire,  ajoutait-il,  je  dois  encore 
dire  à  Votre  Majesté  que  l'on  pourroit  tenter  le  secours 
de  Maëstricht,  si  l'on  voit  que  le  siège  prenne  un  air 
de  durer  longtemps;  je  dis  durer  longtemps,  parce 
qu'il  faut  pour  le  moins  vingt  jours  pour  marcher 
à  portée  de  celte  place.  Mais,  outre  qu'il  est  incer- 
tain si  la  place  en  donnera  le  temps,  il  faut  se 
commettre  à  une  action  dans  un  pays  où,  si  l'on  n'a- 
voit  pas  un  bon  succès,  une  armée  seroit  tout  à  fait 
ruinée  à  sauver  une  place  qui,  si  la  guerre  dure,  sera 
toujours  à  charge  à  Votre  Majesté,  » 

Ce  qui  agit  davantage  sur  l'esprit  de  Louis  XIV,  et 
Louvois  le  sait  bien,  ce  sont  les  ubjeclions;  elles  le 
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subjuguent.  Les  grands  sièges  lui  plaisent  plus  que 
tout  le  reste;  mais  il  voit  bien  qu'il  les  faut  remettre 
à  un  autre  temps;  le  secours  de  Maëstricht  serait  d'é- 
clat, mais  il  ne  lui  parait  pas  sûr  de  s'y  engager,  non 
plus  qu'au  siège  de  Charlemont,  à  cause  du  voisinage 
du  prince  d'Orange;  il  faut  donc  s'en  tenir  au  siège  de 
Saint-Ghisiain  et  du  fort  de  Linck.  «  Je  ne  nomme 
pas  les  ofiiciers  généraux  ni  les  régiments,  écrit-il  à 
Louvois,  le  V^  août;  vous  séparerez  les  troupes  selon 
que  vous  croirez  pour  le  mieux,  et  les  oflîciers  géné- 
raux aussi.  Quand  vous  verrez  toutes  choses  en  train, 
vous  pourrez  revenir,  et  je  vous  assure  que  je  serai  trcs- 
aise  de  vous  revoir.  Si  vous  croyez  que  votre  présence 
ne  soit  point  nécessaire,  vous  pouvez  revenir  plus  tôt; 
je  vous  en  laisse  la  liberté.  »  Louvois  fit  donc  prendre 
Linck  par  le  maréchal  d'ilumières,  et  seulement 
Linck,  ainsi  qu'il  l'avait  résolu  dès  le  premier  jour. 
Quant  au  siège  de  Sainl-Ghislain,  il  y  vit  tout  à  la  fin 
des  difficultés,  et  iU'écarta  de  sa  propre  autorité,comme 
aussi,  d'accord  avec  le  maréchal  de  Schônberg,  il  dé- 
cida tout  à  coup  le  secours  de  Maëstricht,  «  de  tous 
les  partis  à  prendre,  écrivait-il  au  roi,  dès  le  31  juillet 
au  soir,  le  plus  glorieux  et  peut-être  le  moins  diffi- 
cile, pourvu  que  l'on  y  marchât  avec  les  précautions 
nécessaires,  c'est-à-dire  avec  les  vivres,  et  en  inten- 
tion de  ne  se  point  approcher  à  portée  de  donner  un 
combat  forcé.  » 

Lorsque  Louvois  eut  tout  ordonné,  lorsqu'il  eut  vu 
toutes  choses  en  train,  il  partit  pour  Versailles,  où 
Louis  XIV  lui  fit  le  meilleur  accueil,  ce  M.  de  Louvois 
est  revenu,  écrit  le  7  août  madame  de  Se  vigne;  il 
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nVst  embarrassù  que  des  louanges,  des  lauriers  et  des 

approbations  qu'on  lui  donne.  »  Il  trouva  une  lettre  du 

maréchal  de  Luxembourg  qui  lui  avait  écrit  d'Alsace, 

le  croyant  de  retour  depuis  quelque  temps -.((  Vous 

voilà  arrivé,  monsieur,  et  j(i  ne  puis  m'empécher  de 

vous  envoyer  dire  que  j'en  suis  bien  aise;  en  premier 

lieu,  c'est  parce  que  j'aime  mieux  que  vous  vous  don- 

niez  un  peu  de  repos  que  de  vous  tourmenter  comme 

vous  faites;  car  j'aime  votre  santé  et  je  m*y  intéresse; 

et,  après  cela,  c'est  que  je  veux  vous  parler,  non 

comme  à  un  minisire,  mais  comme  à  un  officier  de 

guerre  qui  vient  de  donner  des  ordres  pour  celle  de 

Flandre,  et  qui  est  fort  capable  de  m'en  donner  pour 

faire  ici  celle  qui  sera  la  plus  avantageuse  ^  » 

Louvois  ne  s'inquiétait  que  de  la  marche  du  maré- 
chal de  Schonberg.  Jamais  général  n'avait  été  mieux 
choisi  pour  une  entreprise  qui  demandait  autant  de 
sang-froid  que  de  talents  militaires;  mais  il  n'avait  pas 
à  triompher  que  du  prince  d'Orange;  il  avait  tous  les 
jours  à  combattre  dans  sa  propre  armée.  Le  maréchal 
de  Schonberg  était  étranger  et  protestant,  deux  démé- 
rites, le  premier  surtout,  qu'on  lui  reprocliait  amère- 
ment dans  son  état-major.  Les  officiers  généraux  qui 
venaient  de  servir  sous  Louis  XIV  s'indignaient  ou  se 
dispensaient  d'obéir  au  maréchal   à  qui  cependant 
Louis  XIV  avait  fait  l'honneur  de  léguer  le  commande- 
ment. Lorsque  Louvois  l'avait  vu  à  Condé,  le  15  juillet, 
M.  de  Schonberg  n'avait  pu  s'empêcher  de  lui  faire 
quelques  plaintes  des  lieutenants  généraux  qui,  depuis 
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le  départ  du  roi,  n'étaient  point  allés,  comme  leur 
devoir  les  y  obligeait,  une  seule  fois  au  fourra^^e   Le 
chef  de  la  cabale  était  le  comte  d'Auvergne,  un  neveu 
de  Turcnne,  qui  prenait  des  airs  de  souverain,  parce 
H"  il  était  de  la  maison  de  Bouillon,  et  de  général  en 
Hief,  parce  que  le  roi,  dans  la  succession  militaire  de 
son  oncle,  lui  avait  accordé  la  charge,  purement  ho- 
norifique et  lucrative,  de  colonel  général  de  la  cava- 
lerie, tandis  qu'il  nY^tait  en  réalité,  par  son  grade  que 
maréchal  de  camp.  Louvois  avait  énergiquement'sou- 
tenu  1  autorité  du  maréchal  contre  la  mauvaise  volonté 
de  son  élat^major  et  surtout  contre  les  prétentions  du 
comte  d'Auvergne.  «  Le  roi,  écrivait-il  à  Le  Tellier  le 
25  juillet,  ordonnera  là-dessus  ce  qu'il  lui  plaira;  m'ais 
il  est  important  qu'il  le  fasse  promptement,  parce  que 
ces  sortes  d'altérations  diminuent  fort  la  considération 
que  1  on  doit  avoir  dans  l'armée  pour  31.  le  maréchal 
de  Schonberg,  laquelle  est  déjà  si  foible  que,  quand  il 
monte  à  cheval,  à  peine   y  a-t-il  un  officier  qui  le 
suive  ^» 

Tant  que  Louvois  fut  à  l'armée,  les  difficultés  ces- 
sèrent ;  quand  il  en  fut  parti,  le  désordre  recom- 
mcnça.  Le  17  août,  il  écrivit  à  l'intendant  Robert  • 
«  Dites  à  M.  le  comte  d'Auvergne  que  j'ai  vu  quelques 
lettres  ici  qui  portoient  que  M.  le  maréchal  de  Schon- 

nnlil^^'T''  ^^  ^^"i''''  ^'^''"P"^^"^  Observateur  de  IV'tiquette   ne  savait 
quelles  formes  employer  à  l'éjrar.l  du  comte  d'Auvergne   Louvois   oui  r'v 

S;:e^e;:^ï^.!:?:^^^^^p-^•^^  •  «  '^^  toujo^^si^rrri^mt 

t  let;  je  ne  cro.s  pas  quil  puisse  raisonnablement  dc^"re    nue  v„t  le 
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Uev^  ayant  commandé  qu'on  fit  pendre  deux  cavaliers 
pour  cire  sortis  du  camp  contre  ses  ordres,  lui,  M.  le 
comte  d'Auvergne,  avoit  parlé  un  peu  haut  contre  cette 
sévérité  ;  que  la  profession  que  je  ïi\h  d'être  son  servi- 
leur  m'oblige  à  le  faire  avertir  qu'il  feroit  Irôs-mal  sa 
cour  à  Sa  Majesté  s'il  témoiguoit  désapprouver  quoi 
que  ce  soit  que  fera  son  général  ;  et  que  je  lui  con^ 
seille  de  s'étudier  de  manière  à  Tavenir  qu'on  ne  puisse 
pas  mander  de  pareilles  choses.  »  L'avertissement  resta 
sans  effet;  quelques  jours  après,  le  comte  d'Auvergne 
se  trouva  blessé,  quoique  son  tour  fût  venu  d'être  à 
l'arrière-garde,  que  le  maréchal  l'eut  commandé  pour 
marcher  à  l'escorte  des  bagages.  Il  réclama;  Louvois 
lui  donna  tort;  alors,  plus  emporté  que  jamais,  il  de- 
manda et  reçut  aussitôt  son  congés 
La  cabale  mallieureusemcntne  disparut  pas  avec  lui. 

Le  désordre  ne  fit  que  gagner  dans  les  bas  grades  et 
menaça  tellement  la  discipline  de  toute  l'armée,  que 
Louvois  fut  obligé  de  s'en  prendre  directement  au  ma- 
réchal de  Schonberg  et  de  gourmander  sa  mollesse  : 
«  Le  roi,  lui  écrivit-il  le  24  septembre,  a  appris  avec 
beaucoup  de  surprise  ce  qui  s'est  passé  lorsque,  par 
votre  ordre,  l'on  a  voulu  exécuter  un  gendarme-Dau- 
phin; et  Sa  Majesté  en  a  eu  encore  davantage  quand, 
après  une  pareille  révolte,  vous  vous  êtes  contenté 
d'en  faire  informer,  au  lieu  de  faire  prendre  sur-le- 
champ  tout  ce  qui  s'est  trouvé  dans  le  camp  de  cette 
compagnie,  pour  les  faire  tirer  au  billet  et  en  faire 
pendre  deux  ou  trois,  n'y  ayant  que  ces  sortes  de  pu- 
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SÉVÉRITÉ  DE  LOUVOÏS.  245 

nîtions  subites  qui  fassent  leur  effet  ;  et  quoique  Sa  Ma- 
jesté ne  doute  point  que  vous  n'ayez  fait  une  justice 
sévère  du  gendarme  qui  a  été  pris  et  de  ceux  que  l'on 
aura  découverts  qui  auront  eu  le  plus  de  part  à  la  sé- 
dition, néanmoins  Sa  Majesté,  voulant  par  une  démon- 
stration publique  faire  voir  à  quel  point  les  officiers  se 
doivent  précautionner  contre  de  pareils  désordres,  elle 
m'a  commandé  de  vous  faire  savoir  que  son  intention 
est  que  vous  fassiez  interdire  M.  le  marquis  de  La  Fare  K 
A  l'égard  des  deux  capitaines  d'infanterie  et  du  lieute- 
nant de  cavalerie  qui  n'ont  pas  fait  leur  devoir  pour 
empêcher  cette  sédition,  le  roi  désire  que  vous  les  en- 
voyiez prisonniers  dans  la  plus  prochaine  place  de  Sa 
Majesté,  et  que  vous  me  mandiez  leurs  noms,  afin  que 
Sa  Majesté  puisse  prendre  la  résolution  qu'elle  jugera 
à  propos  contre  eux.  Elle  a  paru  un  peu  surprise  que 
quand  vous  avez  fait  donner  des  ordres  aux  officiers  de 
la  gendarmerie  de  camper  le  long  de  la  ligne,  et  que 
vous  voyez  qu'ils  ne  le  font  pas,  vous  ne  vous  faites  pas 
obéir.  »  Tout  cela  n'avait  pas  empêché  le  maréchal  de 
Schonberg  d'exécuter,  avec  le  plus  grand  succès,  les 
plus  habiles  manœuvres. 

Maëstricht  avait  été  investi  le  7  juillet  par  le  prince 
d'Orange  ;  mais  les  travaux  préliminaires  du  siège, 
comme  la  ligne  de  circonvallation  qui  était  fort  éten- 
due, retardèrent  jusqu'au  19  l'ouverture  de  la  tran- 
chée. L'attaque, dirigée  d'abord  contre  un  des  ouvrages 


*  Le  mnrquis  de  La  Fare  ('tait  sous-liculonanl  de  la  compagnie,  et  la 
conimandail  cnrabsoncc  du  marquis  de  La  Trousse,  capitaine-lieutenant. 
K'auiions-nous  pas  trouvé  la  cause  delà  mortelle  rancune  de  l'auteur  des 
Mémoires  contre  Louvois?  Il  se  garde  bien  de  raconter  cet  incident. 
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exlérieiirs  de  la  place,  fut  abandonnée  au  bout  de  quel- 
que temps  et  reconnmencée  contre  un  autre;  c'était 
un  bastion  délaclié  que  le  comte  de  Calvo  défendit  avec 
une  généreuse  opiniâtreté,  d'abord  par  de  fréquentes 
sorties,  qui  refoulaient  les  assiégeants  et  boulever- 
saient leurs  travaux,  puis,  quand  il  fut  resserré  davan- 
tage et  assailli  à  son  tour,  par  un  feu  meurtrier  de  gre- 
nades, enfin  par  l'extrême  ressource  des  mines.  Trois 
Ibis  les  colonnes  que  le  prince  d'Orange  avait  lancées 
à  Tassant  du  bastion  furent  emportées  par  l'explosion 
des  fourneaux;  les  Hollandais  s'opiniatrérent,  mais  ils 
n'occupèrent  que  des  ruines.  Par  delà  ce  premier  ou- 
vrage, si  cbérement  payé,  il  y  en  avait  un  second  beau- 
coup plus  considérable  avant  d'arriver  au  corps  même 
de  la  place.  La  défense  étant  aussi  bien  conduite  que 
l'attaque  Tétait  mal,  il  en  résulta  que  le  H  août,  après 
plus  d'un  mois,  les  assiégeants  n'étaient  encore  par- 
venus qu'au  fossé  de  ce  second  ouvrage,  et,  cliose  plus 
extraordinaire,  que  depuis  ce  moment-là,  pendant  les 
quinze  jours  qu'ils  demeurèrent  encore  devant  la  place, 
ils  ne  gagnèrent  pas  un  pouce  de  terrain. 

Cependant  le  maréclial  de  Scliônberg  avançait,  clias- 
sant  devant  lui  Tannée  trop  faible  du  ducdeVilla-lIer- 
mosa.  Parti  le  6  août  des  environsd'Aire,ilarrivaitle2G 
aux  environs  de  Tongrcs  ;  c'était  exactement  la  marobe 
de  vingt  jours  que  Loxivois  avait  annoncée  à  Louis  XIV. 
Pour  signaler  son  approcbe  au  comte  de  Calvo  dont  Tbé- 
roïque  défense  avait  permis,  contre  tout  espoir  en  quel- 
que sorte,  que  cette  marclie  ne  fût  pas  inutile,  le  maré- 
chal fit  tirer  à  la  fois  ses  tienle-deux  pièces  de  canon.  Ce 
fut  aussi  pour  lu  prince  d'Orange  le  signal  d'une  attaque 
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désespérée  ;  en  plein  jour,  contre  tout  usage,  il  lança 
sur  la  brèche  une  dernière  colonne  presque  entière- 
ment composée  d'officiers;  ils  furent  repoussés;  pres- 
que tous  périrent.  Le  lendemain,  27  août,  le  prince 
d'Orange  levait  le  siège.  Il  avait  embarqué  sur  cin- 
quante grands  bateaux,  qui  devaient  descendre  laMeuse 
jusqu'à  Grave,  toute  sa  grosse  artillerie,  ses  magasins, 
ses  blessés  et  ses  malades  :  les  eaux  étaient  basses  ; 
les  bateaux,  lourdement  chargés,  s^engravôrent  à  Sto- 
chem  ;  tout  fut  pris  par  les  défenseurs  de  Maestricht  *. 
Le  stathoudcr  avmi  le  courage  froid  et  opiniâtre; 
tandis  qu'on  le  croyait  en  pleine  retraite  sur  la  Hol- 
lande, c'était  lui  qui  manœuvrait  pour  couper  la  re- 
traite à  l'armée  française.  Deux  fois  le  maréchal  d^ 
Schônborg  le  rencontra  sur  sa  roule,  au  défilé  des 
Cinq-Etoiles  sur   la  3Iehaigne,  et  en  avant  de  Gem- 
bioux;  deux  fois  il  sut  lui  échapper  par  feinte  ou  le 
gagner  de  vitesse  au  meilleur  poste.  La  première  fois, 
lui  opposant  sa  droite,  comme  s'il  voulait  s'ouvrir  un 
chemin  de  vive  force,  il  faisait  rapidement  jeter  des 
ponts  sur  la  Mehaigne,  dérobait  le  passage  de  son 
centre  et  de  sa  gauche,  et,  contenant  l'ennemi  par  le 
feu  incessant  de  son  artillerie  déployée  sur  l'autre 
rive,  il  rappelait  enfin  à  lui  sa  droite,  sans  précipita- 
tion, sans  désordre,  repliait  ses  ponts  et  poursuivait 
sa  marche.  Il  n'y  eut  de  combat  sérieux  qu'à  Gem- 
bloux,  où  la  cavalerie  d'avant-garde,  sous  les  ordres 
du  comte  de  Montai,  déblaya,  par  une  charge  vigou- 
reuse, la  route  que  les  Hollandais  avaient  déjà  occu- 

*  Louvois  à  Luxeniijour-,  29  août.  —  Louvois  à  d'Estrades,  51  août. 
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pée.  Dès  lors  le  prince  (VOrange  désespéra  de  prendre 
en  faute  un  adversaire  si  intelligent  et  si  résolu;  î! 
laissa  au  comte  de  Waldeck  le  soin  de  ramener  ses 
troupes  épuisées  de  fatigue,  et  regagna  tristement  la 
Hollande  sans  avoir  aucune  satisfaction  à  lui  donner 
pour  les  désastres  de  sa  marine  et  pour  la  perte  irré- 
parable de  Ruyter^ 

Le  maréchal  de  Schônberg  rentrait  à  Charleroi  cou- 
vert de  gloire;  mais  il  mit  trop  d'empressement  à  ré- 
clamer le  prix  de  ses  services.  11  y  aurait  eu  plus  de  déli- 
catesse et  d'iiabileté  môme  à  laisser  au  roi  l'initiative 
des  grâces  qu*on  ne  lui  marchanda  pas  d'ailleurs.  Il 
avait  demandé  quatre  pièces  de  canon  pour  décorer 
son  château  de  Coubert,  acquis  Tannée  précédente  des 
^Icniers  du  roi  ;  on  les  lui  donna.  Il  avait  demandé  les 
biens  confisqués  en  France  sur  le  rhingrave,  lieute- 
nant du  prince  d'Orange,  mort  de  ses  blessures  au 
siège  de  Maëstricht;  on  les  lui  donna.  Il  avait  même 
demandé  le  gouvernement  de  Guyenne,  vacant  par  la 
mort  du  maréchal  d'Albret;  mais  Louvois  lui  répondit 
à  ce  sujet,  le  16  septembre  :  «  J'ai  lu  au  roi  la  lettre 
que  vous  m'avez  fL\it  l'honneur  de  m'écrirc  le  10  de  ce 
mois,  sur  vos  affaires  parliculières;  à  quoi  Sa  Majesté 
m'a  commandé  de  vous  dire  qu'elle  a  disposé,  il  y  a 
déjà  quelques  jours,  du  gouvernement  de  Guyenne  en 
faveur  de  M.  de  Roquclaure;  mais  que,  quand  il  ne  se- 
roit  pas  encore  donné,  vous  savez  bien  qu'il  y  a  des 
raisons  invincibles  pour  lesquelles,  quelque  considé- 
ration qu'elle  ait  pour  vous,  elle  n'en  pourroit  pas  dis- 

*  Voir  l'cxpudilion  de  Sicile,  th.  xi. 
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poser  en  votre  faveur.  »  11  y  avait  trop  de  rcligion- 
naires  dans  une  province  encore  émue  d'une  sédition 
récente,  pour  que  Louis  XIV  y  eût  mis  un  gouverneur 
prolestant. 

Le  défenseur  de  Maëstricht,  Calvo,  fut  fait  lieute- 
nant général;  le  roi  lui  donna  le  gouvernement  d'Aire 
et  vingt  mille  livres  de  pension.  Tous  les  officiers,  tous 
les  soldats,  ses  compagnons  de  fatigues  et  de  gloire, 
eurent  aussi  leurs  récompenses  ^  Louvois  en  préparait 
d'autres  pour  les  braves  qui  soutenaient  dans  Philis- 
boui'g  un  siège  encore  plus  acharné  que  celui  do 
Maëslricht. 

L'Empereur  avait  donné  le  commandement  de  son 
armée  au  nouveau  duc  de  Lorraine,  Charles  V,  qu'en 

•  Si  le  iTinréchal  de  Sclionbcr.cç  devait  en  partie  sa  gloire  au  comte  de 
Calvo,  qui  lui  avait  donné,  par  son  héroïsme,  le  temps  d'arriver,  le 
comte  de  Calvo  devait  en  partie  la  sienne  àTingénieur  hollandais,  qui  lui 
avait  donné,  par  sa  maladresse,  le  temps  d'attendre.  Louvois  écrivait  à 
Vanban  le  7  septembre  :  «  J'ai  vu  le  plan  des  attaques  que  M.  le  prince 
d'Orani^e  avoit  iait  faire  à  Maëslricht,  qui  ont  été  conduites  par  un  ingé- 
nieur hollandois  nonnué  Yvoy,  qui  a  t'ortifié  Genève.  11  n'y  a  point  d'éco- 
lier qui  ait  étudié  un  mois  les  malhémaliques  qui  lit  de  par^'illes  àneries 
à  celles  que  l'on  a  fiiites  à  la  conduite  de  ces  travaux,  par  lesquels  on  voit 
clairement  que  celui  qui  les  conduisoit  avoit  une  assez  grande  peur  pour 
lui  faire  perdre  le  jugement.  En  un  mot,  il  a  voulu  prendre  l'ouvrage  à 
corne  en  n'embrassant  qu'un  angle  saillant  de  sa  contrescarpe,  et,  pour 
éviter  de  prendre  une  redoute  de  brique  qui  étoit  un  peu  sur  la  gauche 
de  l'altaquc,  il  s'est  jeté  dans  un  angle  rentrant  de  la  place  où  il  falloit 
s'épauler  de  tous  côlé^;  aussi  y  a-t-il  perdu  douze  mille  hommes,  sans 
que  depuis  le  11  du  mois  d'août,  qu'il  se  logea  sur  la  contrescarpe,  il  y  ait 
plus  avancé  un  pas.  J'ai  cru  que  vous  ne  seriez  pas  fâché  de  voir  cette  petite 
description  de  la  conduite  de  l'ingénieur  général  de  Hollande.  »Z).  G.  484. 
Et  Yauban  lui  répondait,  le  14  :  a  Je  vous  suis  très-obligé,  monseigneur, 
de  la  description  qu'il  vous  a  plu  me  faire  des  attaques  de  Maëslricht  et 
de  la  capacité  de  l'ingénieur  général  d'Hollande.  Cette  conduite  me  fait 
beaucoup  d'honneur  et  ne  contribue  pas  peu  à  vous  faire  connoître  le 
cas  et  Tcstime  que  vous  devez  faire  de  ceux  qui  ne  font  pas  les  mêmes 
fautes.  »  D.  G.  515. 
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France  on  continuait  de  nommer,  comme  auparavant, 
le  prince  Charles.  Ce  choix  devait  d'autant  moins 
plaire  à  Louis  XIV,  que,  l'année  précédente,  l'influence 
du  prince  avait  empêché  le  roi  de  se  faire  élire  duc  de 
Lorraine  par  le  suffrage  des  principaux  du  pays.  C'é- 
tait le  maréchal  de  Rochefort  qui  avait  eu  la  première 
idée  de  ce  projet,  vivement  accueilli  par  Louis  XIV  et 
par  Louvois;  on  lui  avait  cnvové  la  copie  du  traité  de 
1662,  en  vertu  duquel  la  souveraineté  de  la  province 
était  dévolue  au  roi  après  la  mort  de  Ciiarles  IV.  Mais 
le  vieux  duc  ayant  depuis  protesté  contre  cet  arrange- 
ment et  déclaré  son  neveu  seul  et  légitime  héritier  de 
ses  droits,  tous  les  efforts  du  maréchal  de  Rochefort, 
afin  de  porter  les  Lorrains  à   reconnaître  Louis  XIV 
pour  leur  souverain,  échouèrent  contre  leur  silen- 
cieuse  niertie  ^  Le  prince  n'avait  pas  paru  disposé  da- 
vantage à  renoncera  ses  prétiMitions  ni  à  ses  alliances. 
11  avait  envoyé  à  Nancy,  au  mois  d'octobre  1G75,  un  de 
ses  gentilshommes,  M.  de  Uizaucourt,  sous  prétexte 
de  s'enlciulre  avec  l'intendant  Charuel  sur  le  renouvel- 
lement des  traités  relatifs  à  l'exemption  des  contribu- 
tions pour  la  Lorr-aine  et  le  Danois;  mais,  en  effet,  pour 
connaître   les    intentions   et  ruiner   les    projets  de 
Louis  XIV.  Charnel  ne  manqua  pas  de  rendre  compte 
à  Louvois  des  denri-contidences  que  lui  faisait  l'envoyé 
du  prince,  à  la  fois  sur  le  désir  qu'avait  son  maiti'e 
de  rentrer  dans  ses  États  par  la  grâce  du  roi,  et  sur 
les  engagemiMits  auxquels  il  se  croyait  tenu  cependant 
envei'sles  alliés,  couirne  héritier  de  son  oncle. 

*  îiorhofort  ;',    Louvois,  2  octobre  1075.  —  Louvois  à  Rodiufurl,  25  et 
20  si'i.!(iiil)ie,  lOocloliiv  1  .75.  D,G.  4.7 i. 
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Cette  contradiction  choquait  naturellement  Louvois  : 
«  PuisqueM.  leprinceCharles,  disait-il,  connoitqu  il  ne 
peut  y  avoir  de  fortune  solide  pour  lui  que  dans  les  bon- 
nes grâces  du  roi,  il  devroit  prendre  le  chemin  de  les  mé- 
riter; et  si  la  manière  dont  monsieur  son  oncle  l'a  traité 
l'a  obligé  à  aller  servir  dans  des  pays  étrangers  qui  n'é- 
toient  pas  en  ce  temps-là  ennemis  du  roi,  ildevroit  depuis 
la  mort  de  son  oncle  avoir  déjà  fait  parler  auroi.  Rien 
n'est  plus  prudent  à  lui  que  de  ne  se  pas  marier  dans  un 
pays  ennemi  de  la  France,  parce  que,  si  une  fois  il  l'a  voit 
fait,  comme  le  roi  ne  pouiToit  plus  prendre  confiance 
en  lui,  il  ne  ponrroit  plus  compterde  rentrer  jamais 
dans  ses  bonnes  grâces.  Au  surplus,  le  roi  est  bien  in- 
for-mé  que  les  traités  que  feu  M.  le  duc  de  Lorraine 
avoit  faits  avec  les  puissances  qui  sont  en  guerre  avec 
le  roi  n  étoierit  point  pour  ses  successeurs,  de  quoi  Sa 
Majesté  est  d'autant  plus  assurée  que  ceux  qui  veulent 
perpétuer  cette  guerre-ci  sollicitent  les  Ilollandois  de 
faire  avec  M.  le  prince  Charles  le  même  traité  qu'ils 
avoient  avec  son  oncle.  Il  est  inutile,  ajoutait  Lou- 
vois quelques  jours  après,  d'entr'cr  [en  pourparlers] 
avec  M.  le  prince  Charles  sur  les  partis  qu'il  pouri'oit 
ti'ouver  en  France,  puisqu'il  n'est  pas  disposé  à  suivie 
pr'ésentement  son  véritable  intérêt  qui  seroit  de  ren- 
trer dans  les  bonnes  grâces  du  roi,  de  lui  amener  ses 
troupes  et  de  remettre  tous  ses  intérêts  entre  les  mains 
deSa  Majesté;  et  ledit  sieur  prince  peut  bien  juger  que, 
s'il  avoit  les  bonnes  grâces  de  Sa  Majesté,  il  y  a  des 
partis  en  France  qui  l'accommoderoient  mieux  que 
ne  pourroit  faire  la  reine  de  Pologne,  qui,  si  elle  se 
résolvoit  à  Tépouser,  se  souviendroit  toujours  avec 
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chagrin  qu'il  lui  auioit  fait  perdre  son  rang^  »  Le 
prince  Charles  ne  monlra  pas  plus  d'empressement 
que  n'en  avait  montré  en  pareille  occasion  le  prince 
d'Orange  à  comprendre  qu'il  ne  tiendrait  qu'à  lui  de 
devenir  gendre  de  Louis  XIY  ;  et  comme  pour  achever 
le  rapprochement,  de  même  que  le  prince  d'Orange 
commandait  l'armée  de  Hollande,  le  duc  de  Lorraine 
s'en  alla  commander  l'armée  de  l'Empereur. 

Toutefois  il  y  avait  entre  eux  cette  différence  que  le 
prince  d'Orange,  déjà  vieil  adversaire  de  Louis  XIV, 
avait  gagné  qu'on  ne  parlât  de  lui,  au  moins  publi- 
quement, qu'avec  une  certaine  considération,  tandis 
ç^u'à  l'égard  du  prince  Charles,  nouveau  dans  le  com- 
mandement, on  se  donnait  plus  de  liberté.  Aussi  Lou- 
vois  ne  se  contraignait-il  pas  de  le  plaisanter  en  compa- 
gnie du  maréchal  de  Luxembourg  :  «  Plusieurs  lettres 
que  j'ai  vues  de  Vienne,  écrivait-il  au  maréchal,  por- 
tent que  M.  de  Montecuculi  ne  juge  pas  à  propos  de 
servir  cette  année,  et  qu'ayant  su  que  les  incommodi- 
tés de  monseigneur  le  Prince  l'empéchoient  de  com- 
mander l'armée  d'Allemagne,  il  avoit  assuré  l'Empe- 
reur que  M.  le  prince  Charles  en  sauroit  assez  pour 
vous  tenir  télé;  que  Sa  Majesté  Impériale  avoit  ap- 
prouvé la  propn<;ifion  de  M.  de  Montecuculi,  à  condi- 
tion que  l'on  (lonni'i'oit  un  conseil  à  M.  le  prin^.ft 
Charles  pour  le  conduirtî.  Comme  je  ne  doute  pas  que 
Sa  Majesté  ne  veuille  l'aire  la  même  chose  à  votre  égard, 
je  vous  supplie  de  me  monder  dilii^enniient  qui  vous 


*  Cliarucl  à  Louvoie,  ^0  oclol.rc  IG^J.  —  Luuvuls  ù  Chuni.^1,  'Ib  octobre 
cl  4  iiovcijibic  D.  G.  iûi^jk^k 
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aimeriez  mieux  que  Sa  Majesté  vous  envoyât,  et  si  vous 
ne  seriez  pas  bien  aise  qu'elle  jette  les  yeux  sur 
M.  Boucherai,  M.  Poncet,  M.  Pussort  ou  M.  Ilotman*.  » 

M.  de  Luxembourg  n'était  pas  d'esprit  ni  de  caractère 
à  manquer  une  si  belle  occasion  de  faire  sa  cour  au 
ministre  :  a  Comme  c'est  un  homme  d'église,  lui  ré* 
pondit-il,  que  M.  le  prince  Charles  a  pour  conseil,  je 
pense  qu'il  sera  plus  à  propos  que  le  roi  en  envoie  un, 
pour  faire  les  mêmes  fonctions  auprès  de  moi,  que  s'il 
n'étoit  simplement  que  de  robe.  Je  n'en  vois  point  qui 
y  soit  plus  propre  qu'un  évoque  grec  qui  étoit  à  Saint- 
Germain  lorsque  j'en  partis;  s'il  n'a  les  autres  choses 
nécessaires,  il  portoit  du  moins  un  bonnet  à  la  dra- 
gonne. Au  défaut  de  celui-là,  je  ne  serois  pas  fâché  de 
voir  le  bonhomme  Poncet  marcher  armé  comme  les  of- 
ficiers de  cavalerie  à  la  tôte  de  l'armée;  mais  si  son 
âge  se  trouvoit  incompatible  avec  une  pareille  fatigue, 
je  crois  qu'il  suffira  que  vous  m'écriviez.  Le  roi  donne 
ses  ordres  assez  clairement,  et  quelquefois  par  hasard 
vous  vous  faites  bien  entendre;  vos  lettres  me  vau- 
dront bien  un  conseiller;  mais,  pour  m'éclairer,  il 
faudra  souvent  m'en  écrire  et  m'expliquer  bien  nette- 
ment la  volonté  du  roi  sur  ce  que  je  ferai  à  l'égard  de 
Philisbourg,  en  cas  qu'il  soit  assiégé  ou  qu'il  ne  soit 
que  bloqué*.  » 

En  fait,  le  blocus  de  Philisbourg  avait  commencé 
dès  la  fin  de  la  précédente  campagne,  lorsque,  sous 
les  yeux  mêmes  de  M.  le  Prince,  Montecuculi  avait  fait 


*  C'élnient  de  vieux  conseillers  d'État.  —15  avril  1676.  D.  G.  483. 

•  l^^niai.  D.  G.  50S. 
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lortificr  Lîmlerbourg  et  occuper  d'autres  postes  à  dis- 
tance de  la  place.  Cependant,  pour  être  devenues  moins 
faciles,  les  communications  n'étaient  pas  interrompues 
avec  la  France,  et  la  garnison  avait  ses  mouvements 
rj  libres  au  dehors,  que  rÉlecteur  Palatin,  moins  inexo- 
rable, avait  eniin  permis  à  ses  agents  de  traiter  pour 
la  contribution  du  Palatinat  tout  entier.  Un  juif  de 
Manheim,  nommé  Samuel,  autorisé  pour  celte  négo- 
ciation, et  le  commissaire  La  Goupilliére,  qui  faisait 
les  fondions  d*intendantàPhilisbourg,  étaient  tombés 
d'accord  et  sur  la  somme  à  payer  et  sur  le  mode  de 
payement,  qui  consistait  principalement  en  fournitures 
de  blé,  de  farine  et  d'avoine;  de  plus,  il  était  expres- 
sément stipulé  que  l'Électeur  ne  s'opposerait  plus  à 
l'approvisionnement  de  la  ville  ni  môme  au  passage 
des  partis  pour  les  pays  au  delà  du  Palatinat  K  xVinsi  la 
garnison  de  Philisbourg  était  plutôt  observée  que  res- 
serrée, dans  une  place  bien  munie,  incessamment  ravi- 
taillée, où  elle  avait  d'autant  moins  à  craindre  de  mou- 
rir de  laiin,  que  son  commandant,  Dufciy,  était  tout 
prêt  à  se  conduire  suivant  la  maxime  enseignée  par 
Louvoisà  tous  les  gouverneurs  de  places  :  «Dès  qu'une 
ville  est  assiégée,  il  faut  se  servir  de  tout  ce  qui  est 
chez  le  bourgeois  pour  la  subsistance  de  la  gar- 
nison ^  » 

Les  opérations  de  guerre  commencèrent  dans  le 
mois  d'avril.  Tandis  que  le  maréchal  de  Luxembourg 
rassemblait  ses  troupes  au  camp  de  Schelestadt,  le 

•  La  Goupillicre  à  Louvois,  4  et  15  septembre  1075.  D.  G.  466.  —  Loii. 
vois  à  Dufay,  0  janvier  1G'Î6.  D.  G.  482. 

•  Louvois  à  Duinuiiceau,  4  janvier  1075.  D.  G.  432. 
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duc  de  Lorraine  entrait  dans  la  basse  Alsace,  et  s'a- 
vançait jusqu'à  Brumpt,  à  quelques  lieues  do  Stras- 
bourg. Ce  mouvement  avait  pour  but  d'attirer  l'atten- 
tion et  les  inquiétudes  du  maréchal  sur  Saverne  et 
Ilaguenau,  de  masquer  les  détachements  que  le  duc 
ftn'sait  marcher  derrière  lui  pour  bloquer  plus  étroite- 
inent  Philisbourg,  et  surtout  de  proté;^er  l'embarque- 
ment  d'un  énorme  matériel  de  siège,  auquel  il  avait 
lait  travailler  à  Strasbourg  pendant  tout  l'hiver.  Lors- 
que le  convoi  de  bateaux  eut  descendu  le  Rhin  le  duc 
de  Lorraine  se  replia  derrière  la  Lauter,  entre  Lauter- 
bourg  et  Weissembourg,  couvert  par  une  ligne  de  re- 
tranchements auxquels  la  rivière  servait  de  fossé 

Philisbourg  était  situé  sur  la  rive  droite  du  Rhin- 
une  bande  de  terrain  étroite  et  souvent  inondée  par 
es  crues  du  fleuve  l'en  séparait  à  peine;  le  reste  de 
i  encenite  était  presque  partout  environné  de  marais 
Sur  la  rive  gauche  s^^levait  un  fort  qui  couvrait  un 
poid  destuié  à  relier  cette  pièce  aux  ouvrages   de 
1  autre  rive.  Le  prince  de   Bade,  chargé    du  sié-e 
sous  les  ordres  du  duc  de  Lorraine,  ouvrit  d  abord 
lelOmai,  la  tranchée  devant  le  fort.  Après  neuf  jours 
d  attaque,   les   parapets  étant  ruinés  par  le  canon 
es    défenseurs  capitulèrent   et    se   retirèrent  dans 
la  place.   Ce  premier  succès  obtenu,  les  assiégeants 
detruisu'ent  le  pont  dont  le  feu  de  la  rive  droite  leur 
interdisait  l'usage,  et   s'occupèrent  d'en  établir  un 
autre,  hors  de  la  portée  du  canon.  Cette  opération,  la 
dihjculté  d'asseoir  les  premiers  travaux  du  siège  au- 
dessus  et  au-de.sous  de  la  place  sur  un  terrahi  ïi- 
mite,  la  luLLe  qu'il  fallait  soutenir  et  contre  l'envahis- 
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semcnl  des  eaux  et  contre  les  fréquentes  sorlies  lial)i- 
leuient  dirigées  par  Dufay,  toutes  ces  causes  i*etardè- 
reat  de  plus  d'un  mois,  jusqu'au  22  juin,  l'ouverture 

réiïulière  de  la  tranchée. 

». 

Que  faisait  cependant  le  maréchal  de  Luxembourg? 
Il  écrivait  au  roi,  il  écrivait  à  Louvois,  pour  demander 
ce  qu'il  fallait  faire.  En  dépit  de  son  audace  accoutu- 
mée, la  nouveauté  d'un  grand  commandement  du  côté 
de  l'Allemagne,  l'importance  et  la  difficulté  de  secou- 
rir Philisbourg,  lui  donnaient  une  hésitation  qui  se  tra- 
duisait en  consultations  verbeuses  et  peu  décisives. 
Jamais  il  n'a  plus  écrit  et  moins  agi  que  pendant  cette 
campagne;  aussi  madame  de  Sévigné  disait  elle  : 
«31.  de  Luxembourg  accable  de  courriers.  Ilélas!  ce 
pauvre  M.  de  Turenne  n'en  envoyoit  jamais;  il  gagnoit 
une  bataille,  et  oa  l'apprenoit  par  la  postée  »  M.  de 
Luxembourg  se  désespérait,  sérieusement  cette  fois,  de 
ce  que  le  ministre  ne  lui  envoyait  pas  d'ordre  formel. 
«  Rien  n'est  plus  de  conséquence  que  de  conserver 
Philisbourg,  lui  écrivait  Louvois  le  25  mai,  et  Sa  Ma- 
jesté trouve  bon  que,  fortifié  de  toutes  les  troupes 
qu'ellemet  à  votre  disposition,  vous  en  tentiez  le  se- 
cours; mais  elle  me  commande  de  vous  faire  toujours 
observer  que  la  perte  d'un  combat  ruineroit  les  af- 

*  Lettre  du  11  août  1676.  — La  correspoiulancc  du  maréchal  s'ouvre, 
au  mois  d'avril,  pju-  une  lollre  en  douze  feuilles  sur  les  l'on ific;i lions 
de  Ilagueiiau.  — Luxembouri:  à  Le  Tellier,  0  avril,  I).  G.  507.  —  Louvois 
se  trouvait  alors  en  Flandre  pour  les  apprèls  du  siège  «le  Coudé,  a  Jai 
reçu,  lui  écrit  Le  Tellier  le  15  avril,  une  grande  letlre  de  M.  de  Lu.xeni- 
bourg,  qui  contietil  la  silualion  de  la  place  de  llaguenau.  Comme  il  l'au- 
droil  du  temps  pour  la  cliiirn  r,  étant  une  espèce  de  bible,  du  temps 
pour  vous  l'envoyer  et  du  lemps  encore  pour  èlre  décliilVrée,  j'ai  cru  <juo 
tout  cela  ne  seroit  pas  fait  avant  que  vous  eussiiz  joiiil  ieroi.  ï>D.  G.  485. 
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faires  beaucoup  plus  que  le  gain  d'une  bataille  ne  les 
pourroit  accommoder,  et  qu'elle  s'attend  que  \ou3 
n'entreprendrez  rien  qu'avec  poids  et  mesure,  et  où 
vous  n'ayez  lieu  de  croire  que  vous  puissiez  réussir*.  » 
Louis  XIV  avait  délaché,  le  16  mai,  de  l'armée  de 
Flandre  pour  l'armée  d'Allemagne,  un  corps  de  huit 
mille  hommes.  Ce  fut  pour  marcher  au-devant  de  ce 
coi'ps,  qui  devait  arriver  en  Alsace  par  Phalsbourg  et 
Saverne,  que  le  maréchal  de  Luxembourg  se  décida 
enfin  à  quitter  Schelestadt  vers  la  lîn  du  mois  de  mai. 
Il  se  plaignait,  comme  l'année  précédente  en  Flandre, 
de  la  désertion,  qu'au  lieu  de  prévenir  par  une  disci- 
pline ferme  et  régulière,  il  s'avisait  trop  tard  de  répri- 
mer par  des  coups  de  force  ^.  Au  demeurant,  il  comp- 
tait sur  son  armée  pour  un  jour  de  bataille;  son 
infanterie  valait  mieux  que  l'infanterie  allemande;  la 
cavalerie  seulement  lui  paraissait  un  peu  jeune  pour 
lutter  contre  les  vieux  escadrons  de  l'Empereur.  L'ar- 
rivée prochaine  de  ces  huit  mille  hommes  qui  venaient 
de  vivre  plus  de  six  semaines  en  campagne  sous  l'œil  sé- 
vère de  Louvois,  allait  d'ailleurs  apporter  dans  l'armée 
du  maréchal  de  Luxembour^^  non-seulement  un  surcroit 


*  D.  G.  4S5.  —  Voir  aussi  une  lettre  du  16  mai  dans  le  même  sens. 

*  Luxembourg  à  Louvois,  49  mai  :  «  La  désertion  des  troupes  qui 
étoient  en  Lorraine  et  en  Francbc-Comté  est  furieuse;  le  régiment  royal 
des  rlragons  en  a  perdu  cirupiante-deux.  »  —  29  mai  :  «  La  désertion 
conlinue;  quatre-vingts  Anglois  s'en  sont  allés  la  nuit  passée  se  rendre  à 
liilcbe.  L'on  nous  ramène  beaucoup  de  déserlenrs  françois;  ils  comptent 
tous  de  mourir,  et  je  ne  vois  point  qne  ces  exemples  les  corrigent;  je 
m'en  vais  essayer  d'un  qu'on  croit  qui  fera  plus  d'ertel;  c'est  de  faire  cou- 
per le  nez  à  (luelqnVm  et  iem-  faire  meitre  la  tleur  de  lys  à  la  joue; 
«;ela  fera  peut-être  mieux;  je  le  soubaite,  car  nous  en  avons  besoin,  i 
D,  G.  508. 
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de  nombre,  mais  encore  et  surtout  un  surcroît  de 
force  morale. 

Le  duc  de  Lorraine  s'en  émut;  il  \oulut  prévenir 
cette  jonction,  quitta  précipitamment  ses  retranche- 
ments de  la  Lauter  et  se  porta  sur  les  défilés  de  Sa- 
\erne,   pour  s'opposer  au  passage  des  troupes  qui 
\enaiont  de  Flandre.  Les  défilés  étaient  déjà  gardés 
par  le  maréchal  de  Luxembourg;  il  y  eut  là  un  en^^a- 
gement  qui  coûta  la  vie  au  comte  d'IIamilton,  maré- 
chal de  camp  dans  l'armée  française,  mais  où  les  Im- 
péi'iaux  furent  repoussés.  Se  trouvant  désormais  trop 
faible  pour  tenir  la  campagne  contre  un  adversaire  qui 
illiait  avoir  plus  de  quarante  mille  hommes,  le  duc  de 
Lorraine  se  relira  sur  la  Lauter;  bientôt  même,  après 
avoir  évacué  les  magasins  de  Laulerbouig  el  de  Weis- 
sembourg,  il  se  replia  d'abord  sur  Landau,  puis  enfin 
sur  Philisbourg  même.  Il  y  avait  sur  la  rive  gaucho  du 
Rhin,  prés  du  fort  dont  les  Lnpériaux  s'étaient  empa- 
rés dés  le  commencement  du  siège,  une  plaine  appelée 
la  Petite  Hollande^  autour  de  laquelle  le  fleuve  décri- 
vait une  courbe  régulière  en  forme  de  demi-cercle.  Ce 
fut  là  que  s'établit  définitivement  le  duc  de  Lorraine, 
ayant  derrière  lui  le  pont  établi  par  le  marquis  de 
Bade,  ses  deux  ailes  appuyées  aux  deux  extrémités  de 
l'arc  formé  parle  Rhin,  et  devant  lui,  comme  la  corde 
de  cet  arc,  une  ligne  de  retranchements  coupés  de  dis- 
tance en  distance  par  des  intervalles  égaux  qui  pou- 
vaient chacun  donner   passage  à  six  escadrons  de 
front. 

Pendant  ce  temps-là,  le  maréchal  de  Luxembouig 
écrivait  à  Louvois  qu'il  allait  s'approcher  de  la  Lauter, 
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qu'il  pensait  pouvoir  emporter  Lauterbourg,  mais  que 
W(Mssembourg  lui  paraissait  inattaquable,  et  qu'enfin  il 
espérait  pouvoir  secourir  Pliilisbonrg,  qnoiqu'il  y  eût 
de  grandes  difficultés.  Louvois  lui  répondit,  le  16  juin, 
du  camp  de  Nider-Asselt,  par  une  longue  dépèche 
qui  se  terminait  ainsi  :  «  Vous  conclurez  de  tout  ce 
que  dessus,  monsieur,  que  le  roi  estime  qu'il  est  de 
son  service  que  vous  secouriez  Phihsbonrg,  s'il  y  a 
apparence  d'y  réussir;  que  vous  preniez  Lauterbourg, 
si  cela  est  faisable;  et  que,  si  cela  ne  se  pouvoit,  vous 
teniez  d'assez  près  les  ennemis  pour  que  la  prise  de 
Philisbourg  leur  coûte  la  perte  de  leur  armée;  que 
vous  donni-z  avis  au  commandant  de  Philisbourg  que 
vous  n'oublierez  rien  pour  le  secourir,  et   lui  dé 
fendiez  de  fiûre  aucune  capitulation  avec  les  enne- 
mis qu'à  la  dernière  extrémité.  Si  le  roi  vous  ren- 
doit  responsable  de  ce  que  Philisbourg  sera  pris  sans 
que  vous  le  secouriez,  les  difficultés  que  vous  prévoyez 
vous  devroient  embarrasser;  mais  comme  Sa  Majesté 
ne  vous  prescrit  rien  que  ce  que  vous  trouverez  de 
faisable,  et  qu'elle  vous  ordonne  seulement  de  faire 
que  l'ennemi  soit  obligé  de  ruiner  son  armée  en  pre- 
nant Pliilisbourg,  vous  pouvez  avec  l'armée  que  vous 
avez  y  réussir  facilement,  puisque  Sa  Majesté  sera  per- 
suadée que  ce  que  vous  n'aurez  pas  fait  aura  été  im- 
possible ^)) 

Le  maréchal  de  Luxembourg  était  difficile  à  satis- 
faire et  lent  à  se  décider;  ce  ne  fut  que  le  19  juillet 
qn  il  parut  avoir  pris  son  parti  de  livrer  bataille,  si 


*  D.  G.  183. 
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loufefois  il  en  fallait  juger  parla  lettre  qu'il  écrivait  à 
Louvois  ce  jour-là  :  «  Je  pèse  bien  les  choses  que  vous 
me  mandez;  mais,  après  les  avoir   considérées,  je 
trouve  que  Philisbourg  sera  pris  tôt  ou  tard  sans  un 
combat,  et  que  le  gain  d'une  bataille  le  sauve.  Il  est 
donc  certain  que,  en  ne  faisant  rien,  on  perdra  Philis- 
bourg; et,  quoique  l'événement  d'une  bataille  soit  dou- 
teux,  on  croit  la  gagner  quand  on  la  donne.  »  Le  23, 
il  parlait  encore  dans  le  même  sens,  mais  avec  moins 
de  résolution.  Que  n'aurait-il  pas  donné  pour  savoir 
qui  tenait  le  plus  au  cœur  du  roi,  ou  Philisbourg  ou 
son  armée?  Le  roi  le  savait-il  lui-même?  «  Vous  voulez 
bien  que  je  vous  die,  écrivait  l'anxieux  maréchal,  que 
j'aurois  à  désirer  que  vous  m'eussiez  marqué  sur 
ces  deux  points  si  importants,  lequel  des  deux  est  le 
plus  utile  pour  le  service  du  roi  et  le  plus  pressant; 
car  je  ne  le  décide  pas  bien  dans  ma  tête,  et  il  fau- 
droit  que  le  roi,  quiconnoît  ce  qui  est  le  plus  utile  pour 
son  service,  voulût  bien  en  ordonner.  Si  Sa  iMajesté  le 
fait,  elle  sera  obéie;  et  si  elle  ne  le  fait  pas  et  qu'elle 
laisse  une  seconde  fois  la  chose  dans  l'incertitude,  je 
me  disposerai  à  attaquer  les  ennemis,  à  moins  d'y  voir 
une  impossibilité  tout  entière.  » 

Ce  fut  Le  Tellier  qui  ouvrit  ces  deux  lettres  en  l'ab- 
sence de  Louvois,  occupé  au  siège  d'Aire.  Quelle  fut 
sa  stupéfaction  lorsque,  trois  jours  après,  il  reçut 
du  maréchal,  non  point  la  nouvelle  de  cette  bataille, 
qu'on  attendait  avec  trémeur^  —  c'est  le  mot  de  ma- 
dame de  Sévigné,  —  mais  la  proposition  d'assiéger 
Strasbouig!  Était-ce  bien  M.  de  Luxembourg  qui  écri- 
vait ainsi*?  «  Si  j'osois  vous  dire  mon  avis,  j'aime- 
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rois  mieux  prendre  ce  parti  que  celui  d'attaquer  les 
ennemis,  parce  que  j'aimerois  mieux  que  le  roi  eût 
Strasbourg  que  Philisbourg,  et  que  ce  que  nous  pour- 
rons tenter  pour  le  secours  de  Philisbourg  est  dou- 
teux ^  »  Le  Tellier  se  hâta  de  lui  renvoyer  son  courrier 
avec  cette  réponse  :  «  Le  roi  me  commande  de  vous 
faire  savoir  que  le  change  de  Strasbourg  avec  Philis- 
bourg seroit  très-bon,  mais  qu'il  auroit  fallu  s'appli- 
quer de  meilleure  heure  à  cette  entreprise-là,  et  à 
préparer  dès  cet  hiver  toutes  les  choses  qui  sont  né- 
cessaires pour  en  faciliter  la  conquête;  ainsi  les  pré- 
paratifs manquant,  et  le  siège  de  Philisbourg  étant 
aussi  avancé  qu'il  est,  Sa  Majesté  n'estime  pas  qu'il  y 
ait  lieu  de  tenter  cette  diversion  ^  »  Louvois  n'était 
pas  moins  surpris  :  «  Si  Sa  Majesté,  écrivait-il  le  31  juil- 
let, vouloit  se  l'aire  relire  les  lettres  que  j'ai  reçues  de 
M.  de  Luxembourg  pendant  que  le  roi  a  été  auprès  de 
Niiiove,  Sa  Majesté  verroit  que  tout  ce  qu'il  trouve  de 
dillicile  présentement  étoit  ce  qui  ne  lui  faisoit  pas  de 
peine  en  ce  temps-là,  et  qu'il  n'y  avoit  que  le  poste  de 
Weissemboui'g  qu'il  trouvoit  inattaquable.  » 

Le  sort  en  est  jeté;  le  maréchal,  décidé  à  combattre, 
a  recouvré  son  entrain;  son  langage  est  bref  et  résolu; 
c'est  le  style  d'action  :  «  Cependant  un  chacun  se  pré- 
pare pour  l'occasion  que  nous  ne  croyons  pas  éloi- 
gnée; toute  l'infanterie  accommode  ses  armes,  et  la 
cavalerie  met  ordre  à  tout  ce  qu'elle  a  à  faire.  Jamais 
je  n'ai  vu  tant  de  bonne  volonté  dans  une  armée;  j'es- 


*  Luxembourg  à  Louvois,  20  juillet.  D,  G.  50b. 
•28 juillet./).  G.  484. 
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père  que  nous  ne  serons  pas  longtemps  sans  la  metiPe 
en  usage,  et  que  le  6  ou  le  7  du  mois  ne  se  passero?^t 
pas  sans  que  les  armées  du  roi  remportent  un  grand 
avantage.  »  C'était  le  1*^  août  que  M.  de  Luxembourg 
écrivait  ainsi,  non  pas  à  Louvois  seulement,  mais  encore 
à  Tarcheveque  de  Reims  et  à  toute  la  cour.  Qu*on  se 
figure  l'état  des  esprits  irrités  par  tous  ces  soulue- 
sauts,  rémotion,  l'attente  maladive  si  bien  rendue  par 
ce  mot  de  madame  de  Sévigné  :  «  C'est  brûler  à  petit 
feu,  ce  me  semble,  que  de  savourer  ainsi  dix  ou  douze 
jours  une  violente  inquiétude!  » 

Une  dépêche  arrive,  datée  du  camp  de  Landau, 
le  12  :  «  Je  n*ai  point  secouru  Philisbourg  ni  par  un 
grand  ni  par  un  petit  elToil.  J'espère  que  Sa  Majesté 
ne  trouvera  pas  qu'il  y  ait  de  ma  faute,  si  vous  voulez 
bien  lui  rendre  compte  de  la  conduite  que  j'y  ai  tenue, 
dont  je  vous  vas  informer.  »  Suit  une  longue  explica- 
tion, en  quinze  pages.  Des  baleriux  chargés  d'aitilîccs 
avaient  été  lancés  sur  le  Rhin,  une  espèce  de  machine 
infernale  avait  été  construite  et  dirigée  contre  le  pont 
des  Impériaux;  mais  il  s'était  trouvé  dans  le  fleuve  une 
forte  estacade  que  le  duc  de  Lorraine  avait  fait  établir 
sans  qu'on  en  soupçonnât  l'existence;  et  les  artifices  et 
la  machine  infernale  avaient  fait  explosion  en  pure 
perte.  On  avait  marché  à  rennemi  croyant  bien  con- 
naître sa  situation  par  les  rapports  et  par  les  caries; 
nais  les  uns  et  les  autres  étaient  si  peu  justes,  que,  lors- 
ju'on  était  arrivé  en  vue  du  camp,  on  s'était  trouvé 
masqué  sur  la  droite  par  un  bois  dont  personne  n'a- 
vait ouï  parler  el  qui,  si  ion  avait  avancé  davantage, 
rouipait  tout  l'ordre  de  bataille.  On  était  resté  deux 
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jours  à  délibérer  comment  on  pourrait  tourner  ce  bois; 
mais,  de  l'aveu  de  tous  les  officiers  généraux,  c'était 
une  entreprise  à  recevoir  inévitablement  un  échec.  On 
s'était  retiré. 

La  résistance  de  Philisbourg  n'était  plus  que  de  l'hé- 
roïsme sans  espoir,  une  glorieuse  agonie.  Louis  XIV 
paraissait  en  prendre  son  parti  ;  mais  les  courtisans 
eux-mêmes,  si  façonnés  qu'ils  fussent  à  composer  leur 
visage  sur  celui  du  maître,  ne  gardaient  pas  aussi  bien 
leur  sang-froid;  ils  ne  se  résignaient  pas  aussi  facile- 
ment à  voir  retourner  aux  mains  des  Allemands  une 
ville  française  depuis  trente-deux  ans,  une  des  pre- 
mières conquêtes  du  règne.  Il  faut  rappeler,  à  l'hon- 
neur de  cette  patriotique  douleur,  l'anecdote  racontécr 
par  madame  de  Sévigné  :  «  Le  roi  disoit  un  de  ces  ma* 
tins  :  «  En  vérité,  je  crois  que  nous  ne  pourrons  pas 
«  secourir  Philisbourg;   mais  enfin  je  n'en  serai  pas 
c(  moins  roi  de  France.  »  M.  de  Montnusier  lui  dii  : 
((  11  est  vrai.  Sire,  que  vous  seriez  encore  fort  bien  roi 
c(  de  France,  quand  on  vous  auroit  repris  Metz,  Tov\  d 
«  Verdun,  et  la  Comté,  et  plusieurs  autres  provinces 
«  dont  vos  prédécesseurs  se  sont  bien  passés.  »  Chacun 
se  mit  à  serrer  les  lèvres  \))  Ce  que  M.  de  Montausie^ 
avait  seul  le  courage  ou  la  liberté  de  due,  tous  le  f   .* 
saient.  C'est  encore  madame  de  Sévigné  qu'il  faut  \m 
pour  savoir  comment  on  parlait  du  maréclial  deLuxem* 
bourg  :  a  Au  reste,  écrivait-elle,  le  19  août,  à  sa  fille^ 
vous  savez  déjà  comme  cette  montagne  d'Allemagne 
est  accouchée  d'une  souris,  sans  mal  ni  douleur.  Un' 


*  Lettre  du  5  août  1676 
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de  nos  amis  me  mande  qu'il  ne  sait  comment  ménager 
mon  esprit  ni  le  vôtre  en  cette  rencontre  ;  qu'il  s'est 
trouvé  un  diable  de  bois,  inconnu  sur  la  carie,  qui 
nous  a  tenus  en  bride  de  telle  sorte  que,  ne  pouvant 
nous  ranger  en  bataille  qu'à  la  vue  des  ennemis,  nous 
avons  été  obligés  de  nous  retirer  le  10,  et  d'abandon- 
ner Philisbourg  à  la  brutalité  des  Allemands.  Jamais 
M.  de  Turenne  n'eût  prévu  ce  bois;  ainsi  l'on  doit  se 
consoler  de  plus  en  plus  de  sa  perte.  » 

Aussi  bien,  n'avons-nous  pas  sur  les  dispositions  de 
l'opinion  le  témoignage  de  M.  de  Luxembourg  lui- 
même,  une  récrimination  en  treize  pages,  adressée  à 
Louvois?  «  J'apprends,  monsieur,  qu'on  me   daube 
étrangement  sur  ce  sujet;  et  il  y  a  des  gens  de  cette 
armée  qui  ne  sont  ni  bien  ni  mal  avec  moi  qui  ont 
écrit  à  de  leurs  amis,  disant  du  bien  de  moi  sur  le 
parti  que  j'ai  pris  ;  la  réponse  qu'on  leur  fait,  c'est  qu'on 
est  disposé  à  les  croire,  mais  que  la  plupart  du  monde 
n  est  pas  de  même.  L'on  mande  à  un  qui  écrit  de  cette 
armée  à  un  de  ses  amis,  que  s'il  mande  à  M.  de  La 
Feuillade  les  mêmes  choses  qu'à  lui  dans  une  lettre 
que  cet  ami  est  chargé  de  lui  rendre,  qu'il  se  moquera 
fort  de  lui.  Il  me  revient  d'ailleurs  qu'on  me  condamne 
sur  deux  choses  :  l'une,  c'est  qu'on  dit  que,  dés  que  les 
ennemis  quittèrent  Weissembourg  et  Lauterbourg,  je 
devois  les  suivre  sur  leurs  pas;  l'autre  reproche  (|ue 
Ton  m'a  fait,  c'est  que  j'ai  écrit  à  M.  de  Rheims  que  je 
croyois  battre  les  ennemis  et  que  je  me  suis  vanté  mal 
à  piopos.  A  cela  il  est  aisé  de  répondre  :  sij'avoiscru 
être  battu,  je  ne  me  serois  point  avancé  pour  chose  du 
monde.  Tout  ce  que  je  dirois  là-dessus  d'un  autre,  c'est 
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qu'il  vouloit  et  croyoit  battre  les  ennemis,  jusqu'au 
moment  qu'étant  à  leur  vue,  il  auroit  trouvé  des  ob- 
stacles insurmontables.  Mais  je  n'ai  point  mandé  à 
M.  de  Uheims  que  je  forcerois  les  ennemis  postés 
comme  ils  étoient,  ainsi  qu'on  feroit  cinquante  hommes 
dans  une  redoute;  et  je  lui  ai  écrit  que  je  marchois 
dans  une  grande  confiance  sur  la  vigueur  des  troupes. 
L'on  peut  parler  comme  cela  à  un  de  ses  amis;  et 
quand  la  canaille  y  trouve  à  redire,  cela  ne  marque 
autre  chose  que  l'envie  qu'elle  a  contre  moi.  Il  me 
reste  à  vous  dke,  monsieur,  que  le  sieur  Jacquier* 
m'a  mandé  que  le  roi  lui  avoit  dit  que  j'avois  mieux 
aimé  le  bien  de  son  service  que  ma  gloire;  sur  quoi 
j'ai  à  répondre  que  l'un  et  l'autre  en  ce  rencontre-ci 
m'ont  paru  inséparables  ^.  » 

Cependant  c'était  le  temps  où.  le  maréchal  de  Schôn- 
ber  ayant  résolument  marché,  le  prince  d'Orange 
livrait  son  dernier  assaut  et  levait  le  siège  de  Maës- 
Iricht.  Ce  grand  coup  de  théâtre,  auquel  on  ne  s'atten- 
dait pas,  acheva  d'accabler  le  maréchal  de  Luxem- 
bourg. Mais  aussi  la  délivrance  de  Maëslricht  rendit 
encore  plus  douloureuse  la  perte  de  Philisbourg.  Dufay, 
moins  heureux  que  Calvo,  luttait  encore,  après  avoir 
vu  disparaître  l'armée  qui  emportait  avec  elle  sa  der- 
nière chance  de  salut;  il  luttait  encore,  après  avoir  eu 
du  roi  Tordre  de  rendre  la  place.  Enfin,  le  9  septem- 
bre, il  capitula,  après  trois  mois  de  siège;  mais  il  exigea 
des  assiégeants  huit  jours  d'attente,  comme  s'il  espé- 


•  Le  fameux  munitionnaire. 

*  LuxenibouF";  à  Louvois,  25  août.  D.  G.  508 
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mit  encore  du  secours.  Il  sortit  le  17,  à  la  tête  des  hé- 
roïques débris  de  sa  garnison,  tambour  battant,  mèche 
allumée,  enseignes  déployées,  avec  huit  pièces  de  ca- 
non, un  mortier,  quatre  pontons  de  cuivre,  ayant  fait 
pour  sa  part  ce  que  n'avait  pas  fait  le  maréchal  de 
Luxembourg,  ayant  ruiné  le  corps  d'armée  qui  l'assié- 
geait, et  ne  lui  laissant  que  des  ruines.  Il  n'était  que 
brigadier;  le  roi  le  fît  maréchal  de  camp  et  lui  dorma 
une  grosse  pension;  tous  ses  compagnons  de  gloire 
furent  récompensés  comme  l'avaient  été  ceux  de  Maés- 
triclit. 

Le  maréchal  de  Luxembourg  s'était  retiré  d'abord 
sur  Sclielestadt,  puis  il  marcha  vers  Brisach,  où  il 
passa  le  Rhin,  dans  l'espoir  de  surprendre  Fribourg; 
mais  les  Impériaux  avaient  eu  la  prévoyance  d'y  mettre 
une  forte  garnison.  Bientôt  le  duc  de  Lorraine  s'a- 
vança lui-même  jusqu'à  Offenbourg,  et,  feignant  de 
menacer  la  haute  Alsace,  il  força  le  maréchal  d'éva- 
cuer le  Brisgau  pour  se  mettre  en  défense  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin.  Pourquoi  Luxembourg  avait-il  ha- 
sardé ce  mouvement  qui  laissait  si  bien  l'Alsace  à  dé- 
couvert que  Tenuemi  en  avait  profité  pour  brûler 
Sainte-Maric-aux-Mines*?  C'est  qu'il  avait  craint  qu'on 
ne  lui  donnât  un  successeur,  ou  plutôt  qu'en  lui  lais- 
sant une  fraction  de  son  armée,  on  n'en  confiât  la  plus 
grande  partie  à  un  autre,  au  maréchal  de  Créqui  sans 
doute.  Il  est  certain  qu'aussitôt  après  sa  déconvenue 
de  Philisbourg,  Louvois  lui  avait  écrit  que  rintenliorî 
du  roi  était  de  faire  un  détachement  de  ses  troupes,  ef 


•  Louvois  il  Luxembourg,  9  S' j;:!  iiibre. 
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lui  avait  même  demandé  quel  nombre  de  bataillons  et 
d'escadrons  il  croyait  nécessaire  pour  tenir  les  places 
en  sécurité.  Mais  Luxembourg  avait  feint  de  ne  pas 
comprendre;  et,  se  gardant  bien  de  répondre  directe- 
ment à  la  question  que  lui  posait  le  ministre,  il  avait 
demandé  à  son  tour  quelle  était  l'entreprise  que  le  roi 
projetait  de  faire  exécuter,  afin  de  proportionner  l'im- 
portance du  détachement  à  l'importance  de  l'entre- 
prise. Les  pourparlers  engagés  de  la  sorte  se  croi- 
sèrent sans  se  rencontrer,  comme  dans  une  négociation 
diplomatique,  et  le  temps  s'écoula  sans  que  le  minis- 
tre et  le  maréchal  fussent  parvenus  à  s'entendre. 

Enfin  Louvois,  à  bout  de  patience  et  las  de  ménage- 
ments, écrivit  le  25  septembre  à  M.  de  Luxembourg  : 
«  Si  le  roi  avoit  voulu  régler  ce  qu'il  vous  avoit  ordonné 
de  détacher  de  troupes  de  l'armée  que  vous  comman- 
dez par  ce  qu'il  vouloit  entreprendre,  il  ne  vous  auroit 
pas  consulté  sisouventsur  ce  détachement;  mais,  vou- 
lant régler  ce  qu'il  pouvoit  faire  par  le  nombre  de 
troupes  dont  vous  lui  manderiez  que  vous  n'auriez  pas 
besoin,  vous  avez  si  bien  lait,  qu'en  répondant  toujours 
en  termes  généraux,  le  temps  s'est  écoulé  durant  le- 
quel on  auroit  pu  faire  quelque  chose;  et,  quoique  je 
vous  eusse  assez  clairement  donné  lieu  de  pouvoir  pré- 
venir ce  reproche,  vous  vous  êtes  mis  en  état  que  Sa 
Majesté  vous  pourra  justement  reprocher  que,  pendant 
toute  la  campagne,  vous  lui  avez  tenu  la  plus  belle 
armée  françoise  qui  ait  jamais  été  en  Allemagne  en- 
tièrement inutile  ;  car,  quant  à  la  facilité  que  vous  me 
dites  que  vos  lettres  ont  fait  voir  pour  un  détache- 
ment, ce  n'est  point  de  celte  facilité  dont  il  éloit  qucs- 
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tion,  mais  bien  d'expliquer  à  Sa  Majesté  avec  combien 
de  troupes  vous  pouviez  garder  le  reste  des  places 
d'Alsace*.» 

Louvois  n'obtenait  pas  que  Luxembourg  le  satisfit 
davantage  sur  une  autre  question  de  la  plus  grande 
importance  ;  car  il  s'agissait  de  savoir  s'il  valait  mieux 
conserver  ou  détruire  les  fortiticalions  de  Saverne  et 
de  Hagiienau  :  «  Vous  répondez,  lui  disait-il,  assez  à 
la  manière  des  oracles  sur  le  rasement  d'IIaguenau  ; 
à  l'égard  de  Saverne,  vous  vous  expliquez  encore 
moins  décisivement  ^  »  Ne  serait-ce  pas  en  manière 
de  représailles  que  Luxembourg  afïectait  ainsi  le  style 
ambigu,  pour  se  venger  del'inceililude  où  Louis  XIV 
et  Louvois  l'avaient  si  longtemps  laissé  au  sujet  de 
Pliilisbourg*? 

ErJin,  pour  clore  sa  triste  campagne,  le  maréchal  du 


*  «  Sa  Majesté  a  vu  avec  une  très-grande  peine  que  vous  ayez  pris  la  ré- 
solution d'aller  camper  sous  Brisach,  ce  qui  ne  donnera  pas  de  répulation 
aux  armes  de  Sa  Majesté  en  Allemagne.  »  Louvois  à  Luxembourg,  '25  sep- 
tembre. —  Voir  aussi  Luxeml)ourg  à  Louvois^  50  seplenibrCj  et  Louvois 
à  Luxembourg,  5  octobre.  D.  G.  5UU. 

«  8  octobre.  Z).  G.  484. 

'  n  t'aul  sans  doute  encore  voir  dans  la  lettre  suivante,  datée  du  16  oc- 
tobre, un  trait  de  la  mauvaise  humeur  de  Louvois  à  l'adresse  du  maréclut 
de  Luxembourg  lui-même  autant  qu'à  celle  de  l'oflicier  général  qui  semble 
être  l'unique  sujet  des  observations  du  ministre  :  a  J'ai  lu  avec  qui'lque 
surprise  ce  que  vous  me  mandez  de  la  situation  de  l'esprit  de  M.  de  La 
Molle,  puisque  je  ne  connois  guère  d'ollicier  qui  ait  plus  lieu  d'èlre  sa- 
lisl'ait  que  lui  du  chemin  qu'il  a  tait,  et  quant  à  l'élévation,  et  quant  à  l'es- 
time de  Sa  Majesté;  mais  je  m'aperçois  il  y  a  déjà  longtemps  que  depuis 
que  les  gens  sont  un  peu  longlemps  hors  de  ce  pays-ci,  il  n'y  en  a  guèrp 
dont  le  bon  esprit  ne  suit  altéré  ;  et  quoique  je  croie  ce  que  je  vais  vous 
dire  fort  hors  do  propos  par  la  bonne  opinion  que  j'ai  de  M.  de  La  Molle, 
il  laut  qu'un  homme  «jui  est  piopre  à  servir  le  roi  dans  la  conjoncture 
présente,  et  qui,  par  bizarrerie,  se  veut  retirer  chez  lui,  s'altende  à  faire 
un  séjour  de  deux  ou  trois  ans  à  la  Bastille;  ce  que  je  suis  persuade  quQ 
sa  sagesse  lui  fera  assurément  éviter.  » 
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Luxembourg  reçut  l'ordre  de  s'emparer  de  la  ville  et 
du  château  de  Montbéliard,  qui,  appartenant  à  un 
prince  allemand  de  la  maison  de  Wurtemberg,  pou- 
vaient devenir  un  jour  ou  Taulre,  entre  les  mains  des 
Impériaux,  un  poste  inquiétant  pour  la  sécurité  de  la 
Haute-Alsace  et  de  la  Franche-Comté  K  II  se  trouvait 
que  le  prince  de  Montbéliard  était  un  cousin  du  maré- 
chal de  Luxembourg;  mais  le  maréchal,  loin  de  se 
récuser,  se  trouva  trop  heureux  de  faire  cette  exécu- 
tion sur  son  parent,  et  de  l'offrir  en  sacrifice  pour 
apaiser  le  ressentiment  du  ministre.  Ce  fut  entre  eux 
une  occasion  de  reprendre  leur  correspondance  sur  le 
*on  agréable.  «  L'intention  de  Sa  Majesté,  lui  écrivait 
Louvois  le  8  octobre,  est  que  vous  marchiez  à  Mont- 
béliard avec  les  troupes  que  vous  estimerez  nécessaires 
pour  en  dépouiller  M.  votre  cousin,  dont  vous  devez 
prendre  garde  que  la  bonne  mine  et  votre  grand  esprit 
ne  viennent  à  vous  persuader  de  manquer  à  Texécu- 
tion  des  ordres  de  Sa  Majesté.  »  —  «  Nous  sommes  en 
négociation,  répondait  Luxembourg,  pour  que  mes- 
sieurs de  Montbéliard  se  mettent  à  la  raison  ;  d'y 
mettre  le  prince,  ce  seroit  une  chose  trop  difficile, 
aussi  bien  que  la  princesse  sa  femme  ;  car  ils  en  ont 
fort  peu  l'un  et  l'autre  \  »  Que  pouvait  faire  le  prince 


*  «  C'est  une  place,  disait  Vauban,  dont  on  n'aura  jamais  besom  qu'en 
reculant;  mais,  en  ce  cas,  elle  sera  de  la  dernière  conséquence,  d'autant 
que  c'est  la  porte  du  Comté,  et  qu'à  deux  ou  trois  lieues  aux  environs  pas- 
sent toutes  les  routes  de  Suisse  et  d'Alsace,  qu'il  y  a  deux  ou  trois  lieux 
à  camper  de  part  et  d'autre  qui  sont  merveilleux  et  où  une  armée  de 
douze  à  quinze  mille  hommes  fera  tète  à  une  de  quarante-cinq  mille  et 
lui  en  fermera  tous  chemins,  qui  sont  très-aisés  à  barrer.  »  5  février 
1077.  D.  G.  568. 

•  17  novembre.  D,  G.  509. 
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de  Moiilbéliard?  Il  n'y  avait  pas  de  résistance  à  ten- 
ter, pas  de  secours  à  attendre  dans  ce  moment-là;  il 
prolesta  contre  la  spoliation  dont  il  était  victime  et  se 
relira  \  Tel  fut  l'unique  exploit  du  maréchal  de 
Luxembojrg,  pendant  la  campagne  fie  1676. 

La  tache  du  maréchal  de  Créqui  sciait  aussi  réduite 
à  une  mission  du  même  genre  ;  il  est  vrai  qu'il  n'avait 
pas  eu  Pliilisbourg  à  secourir.  Après  être  resté,  depuis 
le  mois  de  juin,  en  observation  sur  les  frontières  de  la 
Lorraine  el  des  Trois-Évechés,  pour  surveiller  les  mou- 
vements des  troupes  de  Zell  et  de  Munster  dont  Trêves 
élait  le  quartier  général,  le  maréchal  fut  chargé  de 
s'emparer,  ou  plutôt  de  prendre  possession  du  châ- 
teau de  Bouillon,  qui  dépendait  de  révêchéde  Liège; 
il  n'eul  qu'à  se  présenter  devant  la  place  qui  lui  fut 
aussitôt  livrée  parle  gouverneur.  Il  y  avait  longtemps 
que  ce  gouverneur  et  sa  femme,  le  comte  et  la  com- 
tesse de  Poitiers,  étaient  gagnés  par  Louvois  ;  mais  ils 
avaient  exigé  une  démonstration  militaire,  pour 
mettre  autant  que  possible,  sinon  leur  conscience 
en  repos,  au  moins  leur  réputation  à  couvert*. 


*  L'année  précédente,  Louvois  avait  fait  de  vains  efforts  pour  engager 
le  |)rince  à  recevoir  une  garnison  française  dans  son  cliâleau. 

*  Les  néi;ocialions  avec  le  gouverneur  de  Bouillon  avaient  commencé 
dès  l'année  1674.  Le  !•' janvier  1675,  Louvois  écrivait  à  Servigny,  lieu- 
tenant de  roi  au  château  de  Sedan  :  «  L'intention  du  roi  est  (pje  vous 
continuiez  autant  que  vous  le  pourrez  à  entretenir  commirce  avec  M.  le 
gouverneur  de  Bouillon  ;  et  comme  sa  Icmnje  a,  à  ce  que  l'on  publie, 
beaucoup  de  pouvoir  sur  lui,  il  faut  que  vous  essayiez  de  lui  faire  envi^auer 
que,  si  elle  portoit  son  mari  à  prendre  la  résplu|ionde  recevoir  giriiison 
françoise  dans  la  place,  Sa  Majesté  lui  feroit  une  gnitification  de  cinq  à 
six  mille  écus.  Enfin  Sa  Majesté  vous  laisse  la  liberté  de  le  tenter  par 
tout  ce  que  vous  croirez  qui  le  pourra  persuader  le  plus.  Le  rpi  veut  birn 
que  vous  engagiez  Sa  Majesté  à  lui  donner  un  gouverneinent  en  France, 
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Sur  la  frontière  de  Catalogne,  le  maréchal  de  Na- 
vailles  eut  encore  moins  à  faire  que  le  maréchal  de 
Créqui.  Louvois  lui  ayant  interdit  le  siège  de  Puy- 
cerda,  et  sa  petite  armée  se  trouvant  affaiblie  par  les 
détachements  qu'on  en  avait  tirés  pour  les  envoyer  en 
Sicile  aux  ordi^^s  du  duc  de  Vivonne,  il  n'eut  qu'à  me- 
ner le  restcî  de  ses  troupes  vivre  pendant  quelques 
mois  dans  le  Lampourdan  aux  dépens  des  Espagnols 
qui,  préoccupés  aussi  de  se  fortifier  en  Sicile,  n'avaient 
phis  personne  à  lui  opposer.  Dans  ses  loisirs  forcés,  le 
maréchal  de  Navailles  avait  eu  la  belle  imagination 
qu'on  pourrait  employer  à  fortifier  les  places  du  Rous- 
sillon  les  fonds  destinés  aux  travaux  du  canal  du  Lan- 


s'il  venoit  à  perare  celui  de  Bouillon  à  cause  qu'il  auroit  reçu  "-arnison 
franroi>e  dans  sa  place.  »  D.  G.  452.  —  On  trouve  dans  le  t.  453,  à  la 
date  du  3  avril  l('i75.  un  pouvoir  au  sieur  de  Servigny  pour  traiter  avec 
le  si.'ur  comte  de  Poitiers,  touchant  le  cliàtcau  de  Bouillon.  —  Sous  la 
date  du  L>  janvier  1076  (t.  4S2),  Louvois  écrit  au  maréchal  de  Rochefort 
pour  surseoir  à  rallaire  du  château  de  Bouillon.  Le  maréchal  de  Roche- 
loi  t,  par  lettre  du  4  janvier,  informe  Louvois  que  le  comte  et  la  comtesse 
de  Poitiers  exigent,  pour  se  rendre,  un  siège  réglé,  «  se  faisant  l'un  et 
l'autre  un  point  d'honneur  sur  cela.  Du  reste,   ils  agissent  avec  affec- 
tion, »  ayant  soin  de  tenir  biplace  en  désordre,  sans  munitions  et  sans 
vivres.  Le  comte  de  Poitiers  est  pauvre  et  demande  au  roi  quelque  "ra- 
tificatiou  pour  subsister.  —  Vauban  fut  chargé  de  voir  quel  parti  le^roi 
pourrait  tirer  de  sa  nouvelle  acquisition;  voici  le  compte  qu'il  en  rendit 
à  Louvois,  le  21  <léeenibre  1676  :  «  J'ai  employé  le  jour  que  je  devois  sé- 
journer à  Sedan  à  aller  voir  Bouillon,  (|ui  est  une  grosse  et  vieille  gentil- 
hommière des  siècles  passés,  qui  sent  assez  sa  petite  souveraineté;  son 
apparence  est  ridicule  et  méprisable  à  ceux  qui  ne  font  que  la  découvrir 
de  loin;  mais  c'est  en  effet  une  très-bonne  situation  sur  laquelle,  à  peu  d© 
frais,  on  peut  fùre  iine  excellente  place.  Cent  cinqumte  hommes  de  pied 
et  cinquante  dragons  seront  capables  de  garder  cette  place,  de  la  défen- 
dre un  tort  long  temps  et  de  faire  tourner  la  tète  aux  plus  habiles  gens 
du  monde;  au  surj)lus,  ce  poste-là  me  paroît  d'autant  plus  considéiMble 
qu'il  met  en  quelque  façon  Sed;in  à  couvert,  occupe  les  avenues  princi- 
pales des  Ardennes,  et  (ju'en  un  mot  il  peut  faire  nombre  pnrmi  nos  meîi- 
leuies  places,  à  moindres  frais  que  pas  une  autre.  »  Z)   G.  515. 
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ouedoc.  Louvois  se  donna  vis-à-vis  de  Colbcrt  le  facile 
inérile  de  repousser  énergiquenient  l'étrange  proposi- 
lion  du  maréchaP. 

Telle  a  été  la  campagne  de  1676,  une  campagne 
toute  de  sièges,  glorieuse  pour  Vauban  qui  l'a  inspirée 
et  conduite  en  partie,  glorieuse  pour  Louvois,  pour  le 
maréchal  de  Schônberg,  pour  Calvo,  pour  Dufay; 
la  justice  veut  qu'on  ajoute,  glorieuse  aussi  posjr  le  duc 
de  Lorraine. 


Louvois  à  Navailles,  14  juin  1670  D,  G-  4ft5. 


CHAPITRE  X 


Apprêts  pour  la  campagne  de  1677.  —  Louvois  et  Vauban.  —  Les  r^gi- 
iiieiits  anglais.—  L'opinion  en  l'Angleterre.  —  Correspondance  de  Lou- 
vois et  de  Courtin.  —  Surtaxe  des  lettres.  —  Campagne  d'hiver.  — 
Si  ge  de  Yalenciennes.  —  Audace  des  mousquetaires  et  des  grenadiers 
à  cheval.  —  Prise  de  Yalenciennes.  —  Sièges  simultanés  de  Cambrai 
et  de  Saint-Omer.  —  Monsieur  et  ses  conseillers.  —  Marche  du  prince 
d'Orange.  —  Bataille  de  Cassel.  —Siège  de  la  citadelle  de  Cambrai.  — 
Débats'sur  le  sort  de  la  garnison.  —  Opinion  de  Vauban.  —  Capitulation 
de  la  citadelle  et  de  Saint-Omer.  —  Séparation  de  l'armée.  —  Campa- 
gne d'Allemagne.  —  Dévastation  de  la  basse  Alsace  et  de  la  vallée  de 
la  Sarre.  —Plan  du  maréchal  de  Créqui.  —  Guerre  défensive.  —Mar- 
che du  duc  de  Lorraine  sur  >'ancy.  —Canonnade  de  Morville.— Mar- 
che des  Impériaux  vers  la  Meiise.  —  Leur  retraite.  —  Le  maréchal  de 
Luxembourg  et  l'armée  de  Flandre.  —  Désertion.  —  Indiscipline.  — 
Proiels  du  prince  d'Orange.  —Siège  deCharleroi.  —  Louvois  an  camp 
du  niaréchal  de  Luxembourg.  —  Les  volontaires  anglais.  —  Attente 
d'une  bataille.  —  Levée  du  siège. —Contestation  entre  les  maréchaux 
de  Luxembourg  et  d'Iïumières.  —  Avances  de  Louvois  au  prince 
d'Orange.  —  Projets  du  maréchal  de  Créqui  pour  porter  la  guerre  au 
delà  du  Rhin.  —  Objections  de  Louvois.  —  Retraite  et  défaite  du 
prince  de  Saxe-Eisenach.  —  Le  duc  de  Lorraine  en  Alsace.  —  Combat 
de  cavalerie  de  ICochersberg.  —  Séparation  des  armées.  —  Reprise  su- 
bite des  hostilités.  —  Siège  et  prise  de  Fribourg.  —  Siège  et  prise  de 
Saint-Ghislain.  —  Lettre  de  Louvois  à  Gatinat.  —  Le  Tellier  chancelier 
de  France.  —  Le  maréchal  de  Navailles  et  le  comte  de  Monterey  en 
Catalogne.  —  Bataille  du  col  de  Bagnols.  —  Projet  simulé  contre  le 
Milanais.  —  Courtin  et  Barillon.  —  Mariage  du  prince  d'Orange  avec 
la  fille  du  duc  d'York.  —  Attitude  de  l'Angleterre. 


La  campagne  de  1676  et  celle  de  1677  ont  exacte- 
ment le  même  caractère;  la  seconde  est  la  conséquence 
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logique,  le  complément  obligé  de  la  première;  c'esi 
moins  Tordre  des  temps  qui  les  relie  l'une  à  l'aulre 
que  rencliainement  des  idées  conçues  par  Yauban, 
adoptées  par  Louvois,  appliquées  par  tous  les  deux  : 
conquérir  en  Flandre,  se  maintenir  partout  ailleurs. 
En  1677,  ces  idées  se  développent  avec  plus  de  lar- 
geur et  de  rapidité.  Les  deux  grands  artisans  de  cetle 
œuvre,  Louvois  et  Vauban,  ne  se  donnent  pas  de  re- 
pos; pour  eux  il  n'y  a  pas  de  quartier  d'Iiiver;  une 
campagne  iinit,  une  autre  commence;  c'est  peu  dire; 
une  campagne  n'est  pas  encore  a  son  terme,  l'autre 
est  déjà  commencée. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  décembre  1676, 
Louvois  a  fait  en  Flandre  une  de  ces  courses  qui  soiit 
toujours  pour  les  Espagnols  le  présage  d'une  cata- 
strophe ^  De  son  coté,  Vauban  parcourt  les  places;  il 

*  Louvois  n'a  été  que  sixjonrs  absent,  du  5  au  9  dccombre.  Qu'a-t-il  pu 
voir,  qu'a-t-il  pu  faire  en  six  jours?  Qui  nous  le  dira?  Un  mémoire  ilulé 
du  28  novembre,  un  agenda  conservé  p;ir  hasard.  La  forme  en  est  aride, 
le  détailpurfoisvulfîaire;  qu'importe?  (l'e-t  un  document  précieux;  c'est 
l'activité  de  Louvois,  dévorante  et  réglée,  Louvois  lui-même  pris  sur  le 
Vit.  «  Mémoire  contenant  ce  que  M.  de  Louvois  a  à  f;tire  dans  son  vovaire. 
—  1  arler  à  M.  de  La  Motte  de  ce  qu'il  y  a  à  faire  contre  Saint -Orner  et 
Cassel;  —  au  sieur  Boislel  de  ChantiL^^nonville,  du  pays  auquel  on  peut 
défendre  la  contribution  à  Siint-Omer; —  à  M.  le  m;irétlial  d'IIumières, 
de  défendre  la  conlribulion  à  l'Artois  et  à  la  chritellcnie  de  Lillt-,  au 
Tournaisis  couvert  de  la  rivière;  des  précautions  à  prendre  le  long  de  la 
Lys  et  entre  Conrtray  et  Oudenarde;  de  la  garde  de  la  Scarpe;  de  la  ma- 
nière de  vivre  avec  Valenciennes  et  (ï:i:id)ray;  des  giains;  de  l'occupa- 
tion de  la  Seille,  de  celle  de  la  Ilaisne;  lixer  le  logement  de  la  cav.deiie, 
et  faire  un  nouveau  projet,  eu  cas  (jue  la  garnison  de  Canibray  se  sépare; 
de  Bavayet  de  Maubeuge  ;  du  Calea.u-Candfrésis;  des  mesures  qu  il  y  aà 
prendre  pour  ce  qu'il  y  a  faire  en  cas  (pic  la  conlribulion  vieiuie  à  se 
rompre  ou  que  la  conférence  de  Deinse  Ipour  le  règlement  de  la  conlri- 
bulion et  des  parlisl  cesse;  avec  M.  de  Souzy,  de  la  contiibution;  <les 
fourrages,  de  leur  sùrelé;  de  la  bière;  des  lards;  des  magasins  ennemis 
à  brûler;  de  lu  manière  de  traverser  leur  commerce;  —  avec  M.  de  Mes- 
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écrit  à  Louvois  de  Nancy,  le  6  janvier  1677  :  «  Je  vous 
envoie  une  espèce  de  petit  chiffre  pour  pouvoir  parler 
un  peu  couvertement  des  pays  que  vous  savez;  j'at- 
tends qu'il  vous  plaise  commencer  discours  là-dessus. 
Comme  il  pourroit  bien  arriver  que  vous  me  donnerez 
un  rôle  dans  la  comédie  que  vous  préparez,  faites  du 
moins  que  je  le  sache  de  bonne  heure,  afin  que  j'aie 
le  temps  de  l'étudier.  Les  petites  pièces  sont  jouées  ; 
vous  n'en  avez  plus  que  de  grandes  ;  c'est  pourquoi  il 
est  bon  que  les  principaux  acteurs  y  soient  de  longue 

grigny,  des  futailles;  des  fortificalions  de  Condc;  du  cbàteau  de  Quic- 
vrain;  —  avec  M.  de  Montai,  du  Casleau  ;  du  cbàleau  d'Agimont,  de  Mau- 
beuge, de  Bavay,  de  Tliuin;  —  avec  M.  du  Uencber,  des  magasins  des 
ennemis;  de  ce  qu'il  faut  pour  les  brûler;  —  avec  M.  de  Chamilly,  du 
Vieux-bourg  de  Gand;  de  quelques  postes  sur  l'Escaut;  — avec  M.  Ta- 
lon...; —  avec  M.  Dumetz,  des  préparatifs  pour  Earlillerie;  — avec  M.  de 
Montuivrault,  de  la  forlilicalion  de  Courlray;  —  avec  M.  de  Quincy,  de 
ce  qui  peut  se  faire  à  i'ouverlure  de  la  campagne;  —  avec  M.  de  Vali- 
court,  sur  les  avoines  et  le  commerce  des  ennemis;  sur  les  sacs  ;  —  avec 
M.  de  La  Fitle,  des  postes  à  occuper  autour  de  Saint-Quentin  ;  —  avec 
le  sieur  Robelin,  des  fnrlifications  d'Aire;  —  avec  le  sieur  de  La  Tou- 
cbe,  des  fortifications  de  Bouchain;  — avec  le  sieur  de  Cboisy.-.;  —  avec 
M.  de  Breteuil...  »  D.  G.  485.  —  Quelques  documents  secondaires  ex- 
pliquent et  conqdètent  celui-ci.  Par  l'un,  on  voit  que  Maubeuge  et  Bavai 
ont  été  occupés  dès  le  17  décembre;  par  d'autres,  que  Valenciennes  et 
Cambrai  ont  commencé  d'être  bloqués  du  22  au  28;  rien  ne  devait  plus 
y  entrer,  ni  hommes  ni  choses.  —  Louvois  à  Quincy,  25  décendjre; 
à  Saint-Geniès,  22  décembre  ;  à  Catinal,  28  décembre.  —  On  voit  aussi 
quels  étaient  les  préparâtes  d'artillerie  dont  s'occupait  Dumetz,  le  meil^ 
leur  officier  de  l'arme,  le  premier  lieutenant  du  grand  maître;  Lou- 
vois avait  mis  sur  pied  une  seconde  compagnie  de  bombardiers  ;  toutes 
les  deux  étaient  à  Lille;  Dumelz  avait  ordre  de  les  exercer  au  tir  trois 
ou  quatre  fois  par  semaine.  U  fallait  en  outre  qu'il  mît  en  état,  pour 
le  1"  février,  trois  couvertures  de  pont  à  Lille,  trois  à  Tournai,  qua- 
rante pièces  de  33  et  de  2i,  dix  pièces  de  16,  des  afliils  à  propor- 
tion, quarante  pièces  de  campagne,  trente  mortiers  de  douze  pouces,  trois 
cenls  boulets  creux  pour  pièces  de  53  et  de  24,  deux  mille  balles  à  feu, 
trois  mille  fusées  de  bon)bes,  quarante  mille  fusées  de  grenades,  soixante 
mille  outils,  quarante  mille  sucs  à  terre.  —  Louvois  à  Dumelz,  21  no- 
vembre. 
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main  préparés.  »  Loiivois  lui  donnait  rendez-vous  à 
Paris  pour  le  15  février  :  «  L'intention  du  roi,  ajoutait 
le  ministre,  est  de  faire  deux  sièges  à  la  fois,  dont 
l'un  sera  conduit  par  vous  et  l'autre  par  le  sieur  de 
Choisy'.  »  Quels  étaient  ces  deux  sièges?  Louvois  ne 
B'expliquait  pas  davantage,  et  Vauban  s'irritait  de 
n'être  pas  mieux  instruit.  «  Il  ne  faut  pas  s'attendre, 
répliquait-il  avec  une  familiarité  bourrue,  de  me  voir 
à  Paris  devant  le  17  ou  18  de  ce  mois  de  [février], 
quelque  effort  que  je  puisse  faire.  Au  reste,  ce  sera  un 
très-grand  agrément  pour  moi  d'arriver  au  camp 
avec  des  chevaux  sur  les  dents,  et  moi  n'en  pouvant 
plus,  dans  le  temps  qu'il  faut  entrer  dans  les  fatigues 
horribles  d'un  siège.  C'est  une  chose  assez  curieuse 
de  voir  que  tout  le  monde  sait  ce  que  vous  voulez  ftiire 
et  qu'il  n'y  a  qu'à  moi  qu'on  en  fasse  un  secret  ;  appa- 
remment que  j'y  dois  faire  un  personnage  inutile,  et 
que  mes  avis  doivent  être  comptés  pour  rien.  Dieu  en 
soit  loué!  Je  ferai  mon  devoir,  mais  je  me  donnerai 
bien  de  garde  de  tant  prendre  sur  moi  que  j'ai  fait 
aux  autres  sièges  ;  de  cela  je  vous  en  réponds  *.  »  Lou- 
vois connaissait  assez  Vauban  pour  ne  s'inquiéter  pas 
de  ces  boutades. 

Il  s'occupait  des  troupes,  de  leur  subsistance,  de  leur 
instruction.  H  ordonnait  la  formation  d'un  régiment  de 
dragons  de  dix-sept  compagnies,  qui  devait  être  entre- 
tenu jusqu'à  la  paix  aux  frais  des  États  de  Langue- 
doc, à  la  nlace  des  milices  qu'ils  étaient  auparavant 


«  46  janvier  1677   D.  G.53t, 
«  D.  G.  568. 


LEVÉES  ET  RECRUES.  $77 

ol)ligèsdc  fournir^  Il  autorisait  en  Roussillon  la  for- 
mation d'un  régiment  de  quatre  cents  hommes  levés 
et  entretenus  aux  frais  de  la  province  \  Il  pressait  les 
officiers  suisses  de  faire  dans  les  Cantons  de  nom- 
breuses recrues;  mais  il  pressait  beaucoup  moins  les 
officiers  anglais.  «  Vous  ne  devez  pas  vous  étonner, 
écrivait-il  à  Courtin,  ambassadeur  de  France  en  An- 
gleterre, le  2  novembre  1676,  si  Ton  ne  vous  parle 
point  des  recrues  du  régiment  de  Monmouth,  puisque 
Sa  Majesté  n'en  veut  point  donner  à  ce  régiment  qu'elle 
veut  réformer  à  autant  de  compagnies  qu'il  y  a  de 
cent  hommes,  pour  diminuer  un  corps  qui  est  si  mal 
discipliué  qu'il  désordonné  toute  l'armée  où  il  est  par 
son  mauvaisexemple.»  On  essaya  d'y  rétablir  l'ordre  en 
y   mettant  pour  lieutenant-colonel  un  Irlandais  de 
grande  naissance,  Mac-Carthy,  neveu  du   duc  d'Or- 
mond.  Churchill  avait  été  proposé  aussi  pour  un  grand 
commandement;  mais  il  n'inspirait  pas  confiance  à  Lou- 
vois :  «  M.  Churchill  est  trop  adonné  à  son  plaisir,  man- 
dait-il à  Courtin  le  23  novembre,  pour  pouvoir  se  bien 
acquitter  de  la  charge  qu'on  lui  destine;  et  il  faut  un 
homme  qui  fasse  son  affaire  et  sa  maîtresse  du  régi- 
ment royal-anglois,  ou  bien  ce  corps  ne  sera  jamais 
bon.  »  Churchill  tira  lui-même  le  ministre  d'embar- 
ras  en  se  refusant  à  continuer  de  servir  en  France. 
Il  y  avait  déjà  longtemps  que  Louvois  regardait  les 


*  Le  roi  consentait  à  contribuer  aux  premières  dépenses  par  un  fonds 
de  144,500  livres,  soit  8,500  par  comp;.gnie,  dont  (',000  pour  la  levée, 
1,200  pour  les  manteaux  et  bonnets,  400  pour  les  quartiers  d'assemblée' 
DUO  pour  les  fusils.  —  Louvois  au  cardinal  Bonzi,  50  décembre  1U7g' 
D.  G.  485. 

*  Louvois  ù  Navailles,  l"janvier  1G77.  D.  G.  551. 
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régiments  anglais  comme  des  auxiliaires  plus  dange- 
reux qu'utiles;  mais  Louis  XIV  tenait  à  les  conserver 
en  signe  de  bonne  intelligence  avec  Charles  II.  Au 
mois  de  janvier  de  l'année  précédente,  Louvois  an- 
nonçant au  duc  de  Ciiarost  l'arrivée  prochaine  à  Calais 
d'un  certain   nombre  de  cavaliers  venant  d'Angle- 
terre, lui  recommandait  expressément  de  les  loger 
dans  la  basse  ville,  et  de  prendre  les  plus  grandes  pré- 
cautions pour  la  sûreté  de  la  place  pendant  leur  sé- 
jour ^  C'est  qu'en  eiïet  chacun  de  ces  hommes  appor- 
tait la  haine  instinctive  de  tout  Anglais  contre  la  France. 
c<  A'ous  avez  assurément  à  bien  prendre  garde  à  l'An- 
gleterre, disait  le  comte  d'Estrades  en  1674;  ils  vous 
ont  déjà  manqué  en  faisant  la  paix  avec  la  Hollande;  ils 
pourroient  bien  le  faire  encore  en  se  déclarant  contre 
le  roi.  C'est  une  nation  si  changeante  et  infidèle  qu'il 
n'y  a  nulle  sûreté  dans  leur  amitié  ni  dans  leurs  trai- 
tés; et  s'ils  sont  une  fois  ligués  d'intérêt  avec  l'Espa- 
gne, l'Empire  et  la  Hollande,  on  ne  verra  de  nos  jours 
la  fin  de  cette  guerre  \  »  Depuis,  les  succès  constants 
de  Louis  XIV,  ses  conquêtes  en  Flandre,  l'occupation 
de  Messine,  les  triomphes  de  la  marine  française  dans 
la  Méditerranée,  avaient  soulevé  dans  toute  l'Angle- 
terre une  fureur  mêlée  d'inquiétude. 

Charles  H  était  aux  abois,  sans  argent,  le  Parlement 
h  la  veille  de  s'ouvrir.  Pour  calmer  l'exaspération  de 
te  Cerbère,  Louis  XIV  avait  préparé  comme  appât,  d'a- 
;jord  un  traité  de  navigation  favorable  aux  intérêts  du 


*  29  janvier  1670    D.  G.  482. 

*  EbUadcs  à  Louvois,  9  scplembre  107  }.  D.  G.  iOO. 
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commerce  anglais;  puis  une  proposition  de  trêve  gé- 
nérale pour  deux  ou  trois  ans  au  moins,  au  besoin 
môme  pour  un  plus  long  terme;  enfin,  pour  satisfaire 
certains  appétits  particuliers,  il  avait  mis  à  la  disposi- 
tion de  son  ambassadeur  une  grosse  somme  d^argent 
à  répartir  avec  intelligence  dans  la  Chambre  des  com- 
munes. Ce  n'était  pas  la  partie  la  moins  délicate  du 
r(Mc  difficile  que  Courtin  soutenait  à  Londres  avec 
beaucoup  d'esprit  et  de  fermeté  d'ailleurs,   a  Je  ne 
doute  point,  lui  écrivait  Louvois,  que  l'orage  qu'exci- 
tera l'assemblée  du  prochain  Pailement  ne  soit  grand  ; 
mais  votre  habileté,  aidée  des  moyens  que  Sa  Majesté 
se   résout  de   vous  donner,  en  conjureroit  de  plus 
grands.  La  déclaration  contre  la  France,  dont  on  vous 
parle,  esl-clle  le  seul  moyen  pour  la  conservation  de 
la  Flandre?  Et  ne  sera-ce  point  un  moyen  plus  juste  et 
plus  assuré  de  pailer  un  peu  ferme  à  ceux  qui  ne  veu- 
lent point  la  paix,  et,  pour  coniioître  qui  a  tort  ou  rai- 
son sur  cela,  de  proposer  une  trêve  de  ieux  ou  trois 
ans*?  Si  l'Angleterre  trouvoit  la  France  bien  dérai- 
sonnable sur  de  pareilles  propositions,  elle  pourroit 
avec  raison  prendre  parti  contre  elle;  mais  de  souffrir 
qu'un  parti  ne  veuille  point  hx  paix,  et  ne  vouloir  pas 
que  l'autre  lui  fasse  tout  le  mal  qu'il  pourra,  c'est  une 
jurisprudence  un  peu  nouvelle  et  un  conseil  que  le  roi 


•  Louvois  à  Courtin,  15  février  1677  :  «  Je  ne  sais  pas  ce  que  vous  4 
mande  M.  de  Pomponne  de  la  pensée  du  roi  sur  la  trêve;  mais  j'ai  toujours 
entendu  que  Sa  Majesté  lui  a  donné  ordre  de  mander  que,  pour  qu'elle  pût 
accepter  une  trêve,  il  iaiidroil  qu'elle  fût  au  moins  de  deux  ou  trois  an- 
nées; ce  qui  vous  fait  bien  voir  que  Sa  M.ijeslé  n'en  veut  point  qui  ne 
soit  de  ce  lerinc-là,  mais  qu'elle  ne  feroit  aucune  difiicullé  pour  en  avoir 
une  d'un  plus  long-  terme.  »  D.  G.  531. 
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ne  suivra  assurément  pas.  Je  sais  bien  que  vous  me 
direz  que  ce  n'est  pas  la  raison  qui  mène  le  pays  où 
vous  êtes;  mais,  avec  de  bonnes  raisons  et  de  l'argent, 
Ton  ramène  (juelquefois  les  ^ensde  bien  loin.  Quoiijue 
le  roi  saclie  bien  ciu'aucun  de  ses  ennemis  n'a  encore 
envoyé  mille  pisloles  pour  les  dépenser  en  Angleterre 
à  gagner  des  membres  du  Parlement,  Sa  Majesté  vous  a 
emoyi  cent  mille  livres,  sans  prétendre  limiter  à  celte 
somme  la  dépense  que  vous  feriez;  et  le  roi  avoit  cru 
qu'avec  un  peu  d'argent  comptant  et  des  assurances  de 
plus  grandes  sommes  à  la  lin  de  l'année,  vous  conten- 
teriez ceux  qui  s'engngeroient  à  n'être  pas  contraires 
à  la  France;  et  ce  d'autant  plus  que  personne  ne  sait  au 
juste  la  somme  que  vous  avez  en  argent  comptant.  Ce- 
pendant  je  ne  doute  point  qu'entre-ci  et  l'ouverture 
du  Parlement,  le  roi  ne  vous  envoie  encore  quelcpie 
somme  considérable;  et  vous  devez  compter  qu'outre 
cela.  Sa  Majesté  tiendra  les  paroles  que  vous  domie- 
rez.  »  Courtin  reçut  encore  deux  cent  mille  livres  «  pour 
conjurer  les  tempêtes  qui  pourroient  arrivera  »  11  y 
réussit  assez  bien;  mais  Louvois  faillit  en  exciter  une 
à  tout  emporter. 

En  qualité  de  surintendant  des  postes,  il  avait  cru 
pouvoir,  par  une  surtaxe  au  transport  des  lettres,  pro- 
curer à  Louis  XIV  un  surcroit  de  bénéfices.  Aussitôt  les 
maîtres  de  poste  et  les  commerçants  en  Angleterre 
avaient  jeté  les  hauts  cris;  Courtin  était  assailli  de  pro- 
testations furieuses,  appuyées  par  le  duc  d'York  lui- 
même.  Il  se  liala  d'écrire  à  louvois  :  «  Les  marchands 


*  Louvois  à  Courlii;  20,  25  et  29jiiiivici- 1077.  D.  G  551. 
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de  Londres  sont  les  maîtres  de  la  ville,  et  la  ville  de 
Londres  a  un  si  grand  pouvoir  dans  la  Chambre  des 
communes,  qu'une  plainte  desdits  marchands,  sou- 
tenue avec  chaleur,  sera  capable  de  ruiner  en  un 
matin  toutes  les  mesures  que  M.  le  duc  d'York  auroit 
prises  pour  empêcher  qu'on  ne  propose  de  donner  une 
somme  considérable  au  roi  son  frère,  à  condition  de 
rompre  avec  la  France.  11  n'en  est  pas  de  môme  ici 
qu'en  France,  où  le  roi  est  le  maître  des  impositions  ; 
la  taxe  sur  les  lettres  se  fait  en  Angleterre  par  un  acte 
du  Parlement  ;  ainsi  le  Parlement  est  en  droit  de 
prendre  connoissance  de  toutes  les  nouveautés  qui 
arrivent  à  cet  égard.  Il  n'y  a  rien  de  si  périlleux  qui 
de  lui  donner  occasion  de  se  soulever  contre  nous 
dans  un  temps  où  l'on  peut  dire  qu'il  ne  cherche  que 
des  prétextes  pour  témoigner  ouvertement  son  animo- 
silé  contre  la  France.  Pour  ce  qui  regarde  M.  le  duc 
d'York,  c'est  par  lui  seul  que  nous  pouvons  ménager 
que  l'Angleterre  demeure  dans  la  neutrahté  où  elle 
est  ;  et  si  on  lui  donnoitheu  de  changer  de  sentiments, 
il  seroil  inutile  de  tenir  ici  un  ambassadeur,  ou  pour 
mieux  dire,  on  le  prieroit  bientôt  de  repasser  la  mer. 
Les  Anglois  nous  haïssent;  ils  sont  recherchés  par  nos 
ennemis,  et  ils  sont  naturellement  si  pleins  d'orgueil 
qu'ils  croient  qu'ils  feront  pencher  la  balance  du  côté 
qu'ils  voudront;  c'est  à  nous  à  nous  montrer  les  plus 
sages  ;  et  quand  ils  ne  seront  plus  en  état  de  prendre 
des  résolutions  en  corps  de  nation,  vous  ferez  sans 
péril  tout  ce  que  vous  croirez  qu'on  pourra  faire  avec 
justice  ^  » 


«  15  février.  D.  G.  543. 
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LoLivois  eut,  en  effet,  la  sagesse  de  suivre  le  conseil 
de  Courtin,  mais  non  sans  protester  à  son  tour,  a  Je 
pourrois  facilement,  répondit-il,  vous  faire  voir  com- 
bien sont  mal  fondées  les  prétentions  des  maîtres  de 
poste  d'Angleterre  ;  mais  comme  ce  n'est  pas  une  af- 
faire que  de  laisser  présentement  un  mois  les  choses 
en  l'état  qu'elles  sont,  je  donne  ordre  au  sieur  Richard 
de  ne  plus  écrire  sur  ce  sujet,  jusqu'à  ce  que  le  Parle- 
ment soit  fini  d'une  façon  ou  d'autre;  après  quoi, 
je  ne  crois  pas  que  le  roi  veuille  élahlir  que  les  actes 
du  Parlement  d'Angleterre  doivent  servir  de  rède 
dans  son  royaume;  et,  comme  vous  ne  vous  chargeriez 
pas  volontiers  de  demander  que  l'on  changeât  le  tarif 
des  douanes  en  Angleterre,  parce  que,  par  un  arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  il  scroit  ordonné  que  leurs 
marchandises  ne  se  vendroient  qu'un  certain  prix  en 
France,  vous  ne  voudriez  pas  aussi  que  les  actes  du 
Parlement  d'Angleterre  privassent  le  roi  de  cinq  ou 
six  cent  mille  livres  de  rente,  dont  il  faudroit  que  les 
postes  de  France  dimimiassent,  si  l'on  continuoit  plus 
longtemps  ce  que  l'on  demande  ^  » 

Louvois  écrivait  cette  lettre  trois  jours  avant  Tou- 
verlure  du  Parlement,  trois  jours  aussi  avant  de  partir 
lui-même  pour  aller  en  Flandre  donner  le  signal  d'une 
attaque  plus  rapide  encore  et  plus  irrésistible  que 
celles  dont  les  Espagnols  demandaient  à  l'Angleterre 
une  vengeance  déjà  tardive.  Le  siège  de  Condé  avait 
surpris  l'Europe  au  printemps;  le  siège  de  Yalen- 
ciennes  allait  la  surprendre  en  plein  hiver,  dans  la 

*  22  février.  D.  G.  551. 
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saison  de  ces  fêtes  magnifiques  où  Louis  XIV  affectait 
de  s'abandonner  aux  jouissances  de  Torgueil  satisfait. 
11  faut  lui  rendre  cette  justice  qu'il  sacrifia  sanslièsi- 
1er  les  plaisirs  aux  fatigues  de  la  guerre,  et  qu'il  fit 
toute  cette  campagne  en  vigoureux  soldat.  Cette  fois, 
il  ne  fallait  pas  s'attendre  à  vaincre  par  surprise  ;  les 
Espagnols'  étaient  prévenus;   ils  savaient  que  l'orage 
allait  tomber  sur  Saint-Omer,  Valencicnnes  ou  Cambrai; 
ils  avaient  accumulé  dans  ces  trois  places  tous  leurs 
moyens  de  défense.  Louvois  ne  recourut  donc  point  à 
des  ruses  inutiles.  Le  12  février,  il  avait  envoyé  au  ma- 
réchal  dllumiôres  l'ordre  de  tenir  des  troupes  prêtes 
pour  investir  en  même  temps,  le  1"'  mars,  Valen- 
ciennes  et  Saint-Omer;  car  il  avait  été  résolu  que  les 
deux  sièges  se  feraient  à  la  fois;  mais  la  saison  se 
maintint  si  mauvaise  que  Ton  fut  obligé  de  différer 
l'atlaque  de  Saint-Omer. 

Le  T' mars,  Louvois  assistait  de  la  censé  d'IIeurtebise 
à  l'investissement  de  Valenciennes  :  «  Il  fait  le  plus 
effi'oyable  temps  qu'on  puisse  voir,  écrivait-il  au  roi,  et 
je  crains  bien  que  Votre  Majesté  ne  puisse  faire  les  jour- 
nées qu'elle  s'est  proposées.  ))Le  même  jour,  Louis  XIV' 
paitait  de  Saint-Germain  ;  le  4,  il  arrivait  au  camp, 
presque  seul  ;  ses  bagages  et  les  voitures  des  courti- 
sans étaient  demeurés  par  les  chemins  K  La  première 


*  Sainl-Poucnge  à  Louvois,  \*'  mars,  Cliauny  :  «  Le  roi  est  arrivé  ici 
avec  jissez  de  peine  et  sans  aucun  l)a^r:,ge.  La  plupart  des  carrosses  des 
courlisunssont  denieurcs  par  les  clieniins,  et  surtout  celui  de  M.  [le  duc] 
de  Créqui;  pour  le  mien,  il  n'est  pas  demeuré;  mais  nous  avons  versé 
dans  un  penchant  fort  rudement,  et  M.  le  chevalier  de  logent,  qui  éloit 
du  côté  que  le  carrosse  est  tombé,  se  plaint  nn  peu  de  l'épaule,  et  moi  de 
ia  lèle  dun  coup  que  je  me  suis  donné  contre  rinipériule.  »  D.  G.  544. 
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nuit,  il  dormil  toiil  liabillé  dans  son  carrosse,  de  grands 
feux  allumés  aux  portières.  L'armée  royale  était  aussi 
forte  que  l'année  précédente  ;  elle  comptait  cinquante- 
trois  bataillons  et  cent  trente  escadrons.  Monsieur, 
les  maréchaux  d'IIumières,  de  La  Feuillade ,  de 
Schôuberg,  de  Lorge  et  de  Luxembourg. accompa- 
gnaient le  roi. 

Valenciennes  était  une  grande  place,  l'armée  assié- 
geante très-nombreuse;  il  ne  fallut  pas  moins  de 
neuf  jours  pour  aciiever  l'immense  ligne  de  circon- 
vallatiou  qui  embrassait,  dans  un  périmètre  de  plu- 
sieurs lieues,  la  disposition  concentrique  des  tioupes, 
des  parcs  et  des  magasins  autour  de  la  place.  Le 
9  mars  au  soir,  la  tranchée  iut  ouverte  contre  les  ou- 
vrages du  nord-ouest,  du  côté  d'Anzin  ;  le  12,  trente 
pièces  de  gros  calibre  commencèrent  à  battre  les 
dehors,  tandis  que  trente  mortiers  lançaient  des 
bombes  jusque  dans  la  ville.  Le  16,  malgré  la  neige 
et  la  pluie,  la  tranchée  avait  atteint  le  glacis  des 
premiers  ouvrages,  au  pied  desquels  se  dévelopait 
dans  des  proportions  mconnues  jusqu'alors  une  pa- 
rallèle de  quatre  cent  cinquante  toises;  c'était  un 
perfectionnement  nouveau  d'une  méthode  toute 
nouvelle  dans  l'art  des  sièges,  puisqu'il  n'y  avait 
pas  plus  de  quatre  ans  que  Vauban  avait  employé 
pour  la  première  fois  les  parallèles  devant  Maës- 

tricht. 

La  ville  de  Valenciennes  était  couverte,  du  côté  de 
l'attaque,  par  un  triple  rang  d'ouvrages  extérieurs 
distincts  et  profondément  séparés  par  de  larges  Ibssés; 
de  sorte  qu'avant  d'arriver  au  corps  de  la  place,  il  fal- 
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lait  régulièrement  faire  trois  attaques  successives, 
trois  sièges  en  quelque  sorte,  et  donner  trois  assauts  K 
La  défense  des  assiégés  avait  été  si  molle  que  Vauban 
résolut  de  faire  attaquer  l'ouvrage  couronné,  qui  était 
le  premier,  quoiqu'il  ne  se  fût  pas  encore  rendu  maître 
delà  contrescarpe;  mais  pour  assurer  le  succès  de  cet 
audacieux  coup  de  main,  il  voulut,  comme  le  prince 
d'Orange  au  dernier  siège  de  Maëstricht,  que  l'attaque 
eût  lieu  de  jour,  au  lieu  de  se  faire  de  nuit,  selon  la 
coutume.  La  plupart  des  généraux  combattirent  la 
proposition  de  Vauban,  parce  qu'elle  était  contraire  à 
l'usage  ;  c'était  précisément  le  motif  qu'invoquait  Vau- 
ban pour  justifier  son  opinion.  Il  faisait  valoir  le 
nombre  inusité  des  assaillants  ;  car  il  ne  se  proposait 
pas  de  lancer  à  la  fois  moins  de  trois  à  quatre  mille 
hommes  ;  à  quelles  erreurs,  à  quelle  confusion  ne  se- 
rait pas  exposée,  dans  l'obscurité  de  la  nuit,  une 
telle  foule  de  combattants?  Il  faisait  surtout  valoir  la 


*  Louvois  à  Ccurtin,  18  mars  :  «  Je  vous  veux  expliquer  quelles  étoient 
les  forlifications  de  la  ville.  L'ouvrage  couronné,  que  j'avois  vu  autrefois 
fort  méchant  et  quasi  sans  fossé,  en  a  un  profond  de  vingt-quatre  pieds 
une  grosse  palissade  dans  le  milieu  de  son  fossé,  et  une  sur  la  bermc  que 
le  canon  ne  pouvoit  voir.  Il  y  avoit,  vis-à-vis  des  deux  courtines  dudit 
ouvrage  couronné,  deux  demi-lunes  cie  chacune  vingt-cinq  toises  de  face, 
bien  revêtues;  au-devant  de  cela,  une  contrescarpe  dont  les  palissades 
avoientété  déchirées  du  cmon;  et,  à  tous  les  angles,  quantité  de  four- 
neaux. Derrière  cet  ouvrage  couronné,  il  y  avoit  une  demi-lune  revêtue, 
de  plus  de  quarante-cinq  toises  de  faie,  qui  avoit  un  fossé  sec  de  trente 
pieds  de  profondeur  et  de  dix  toises  de  large;  et  ladite  demi-lune  étoit 
comme  enveloppée  des  branches  de  l'ouvrage  couronné,  en  sorte  que  le 
^non  ne  l'avoit  pu  endommager.  Derrière  cela,  un  pâté,  grand  comme 
'in  bastion  raisonnable,  qui  avoit  un  fossé  de  six  à  sept  toises  de  large, 
'lans  lequel,  en  rompant  un  batardeau,  ils  pouvoient  faire  passer  reau 
de  toute  leur  inondation  ;  et  entre  le  pâté  et  les  remparts  de  la  ville  une 
écluse  qu'ils  appeloient  le  Secret,  par  laquelle  on  pouvoit  faire  passer 
tout  le  courant  de  lEscaut.  Le  pâté  est  rcvOlu  et  le  rempart  aussi. 
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roiiline  môme  qui  tenait  les  assiégés  plus  éveillés  la 
nuit  que  le  jour;  le  matin  venu,  se  croyant  pour  une 
douzaine  d'heures  libres  d'inquiétude,  et  laissant  le 
canon  faire  son  œuvre,  ils  s'endormaient  à  leurs 
postes  ou  les  quittaient  même  pour  aller  aux  provi- 
sions et  aux  corvées.  Louis  XIV,  frappé  par  l'in- 
sistance et  convaincu  par  les  raisons  de  Yauban,  lui 
permit  d'agir  comme  il  renlendait. 

Le  16,  dans  la  nuit,  deux  fortes  colonnes  d'assaut 
furent  disposées  aux  extrémités  de  la  parallèle;  en 
tête  de  ces  colonnes  se  trouvaient  les  deux  compagnies 
des  mousquetaires  de  la  garde  et  la  compagnie  des 
grenadiers  de  la  maison  du  roi  que  Louis  XIV  avait 
tout  récemment  formée  des  meilleurs  soldats  de  son 
ivgiment;  on  les  appelait  familièrement  dans  l'armée 
les  Rioforf.^f,  du  nom  de  leur  commandant;  ils  ser- 
vaient, comme  les  mousquetaires,  indifféremment  à 
pied  ou  à  cheval.  Pendant  toute  la  nuit,  les  batteries 
de  mortiers  n'avaient  pas  cessé  de  lancer  des  bombes. 
Le  17,  au  point  du  jour,  leur  feu  s'éteignit  graduelle- 
ment. Le  canon  ne  tirait  qu'à  de  longs  intervalles  ;  un 
profond  silence  régnait  dans  la  tranchée  ;  nulle  agita- 
tion; rien  qui  pût  éveiller  l'attention  de  l'ennemi.  Tout  à 
coup,  à  neuf  heutes  du  matin,  neul'  coups  decanon  don- 
nent le  signal.  Quatre  mille  hommes  environ  s'élançanl 
J}rusquement  de  la  parallèle,  escaladent  sur  plusieurs 
points  le  premier  ouvrage,  et  tombent  sur  ses  défen 
seurs  qui  ne  s'attendaient  à  rien  moins  qu'à  élre  alta- 
qués.  Aussi  ce  premier  ouvrage  fut-il  emporté  en  un 
clin  d'œil  et  presque  sans  perte.  Vauban  se  félicitait 
d'un  succès  qui  payait  la  confiance  de  Louis  XIY,  et 
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LouisXIV  de  sa  confiance  qui  était  couronnée  d'un  tel 
succès;  la  fortune,  en  ce  moment-là,  leur  prodiguait 
d'une  main  libérale  de  bien  autres  faveurs.  Les  premiers 
moments  donnés  aux  premiers  ordres,  Louis  XIV  qui 
s'était  placé  sur  une  hauteur  pour  voir  l'affaire,  en- 
tendit un  bruit  de  canon  ;  comme  il  cherchait  d'cù 
venait  ce  bruit,  il  aperçut  soudain,  non  sur  le  premier 
ouvrage,  ni  sur  le  second,  ni  sur  le  troisième,  mais 
sur  les  remparts  mêmes  de  la  ville,  les  habits  écla- 
tants de  ses  mousquetaires.  Il  les  crni  tous  perdus, 
tués  ou  pris  ;  ils  étaient  en  train  de  prendre  Valen- 
ciennes. 

Voici  ce  qui  s'était  passé.  Après  l'assaut,  les  mous- 
quetaires, jeunes  et  ardents  gentilshommes,  avaient 
dédaigneusement  laissé  aux  troupes  qui  les  suivaient 
le  soin  vulgaire  de  faire  le  logement  dans  l'ouvrage 
conquis;  pour  eux,  ils  s'étaient  jetés  à  la  poursuite  des 
fuyards.  Les  Riotorts,  vieux  soldats,  ne  voulurent  pas 
abandonner  ces  vaillants  étourdis;  et  les  uns  et  les  au- 
tres criant  .  «  Tue!  tuel  »  pointant  de  l'épée  dans  la 
masse  confuse  qui  roulait  devant  eux,  allaient  au  ha- 
sard à  travers  les  accidents  des  fortitications,  palis- 
sades, fossés,  traverses,  descendant,  montant,  tour- 
nant, escaladant  les  ouvrages,  et  toujours  poussant  au 
milieu  d'une  foule  éperdue  qui  grossissait  à  mesure, 
mais  sans  résistance,  et  qui  les  aurait  écrasés  rien 
qu'en  se  refermant  sur  eux;  jusqu'à  ce  qu'enfin,  ayant 
traversé  sur  des  corps  amoncelés  un  étroit  et  obscur 
passage,  ils  se  trouvèrent  tout  à  coup  dans  la  ville. 
Alors  ils  commencèrent  à  se  reconnaître;  surpris,  mais 
non  effrayés  de  leur  situation,  ils  se  rallièrent  un  cer- 
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lairt  nombre;  une  rue  s'ouvrait  devant  eux,  à  l'autre 
bout  de  laquelle  ils  voyaient  s'avancer  une  troupe  de 
cavalerie  inquiète  de  ce  désordre  et  de  ces  clameurs. 
Les  uns,  se  jetant  dans  les  maisons  à  droite  et  à 
gauche,  firent  feu  par  les  fenêtres,  les  autres  présen- 
tant la  baïonnette*  au  poitrail  des  chevaux,  en  abatti- 
rent quelques-uns  qui  rompirent  la  charge  et  leur 
firent  une  sorte  de  retranchement;  les  cavaliers  tour- 
nèrent bride,  et,  se  voyant  poursuivis,  coururent  don- 
ner l'alarme  au  reste  de  la  garnison.  Pendant  ce  temps, 
les  Pàotorts^  qui  avaient  pins  de  sang-froid  et  d'expé- 
rience, étaient  montés  sur  le  rempart,  dont  ils  avaient 
facilement  chassé  les  rares  défenseurs,  ébahis  du  spec- 
tacle étrange  qui  se  passait  sous  leurs  yeux.  Les  mous- 
quetaires les  y  rejoignirent  bientôt,  et,  retournant  les 
canons,  ils  commencèrent  à  tirer  sur  la  ville.  C'est 
alors  que  Louis  XIV  les  aperçut. 

Le  maréchal  de  Luxembourg,  comprenant  aussi- 
tôt ce  qui  se  passait,  se  jeta  en  avant,  suivi  des 
compagnies  des  gardes  qui  s  étaient  logées  dans  le 
premier  ouvrage.  En  un  instant  les  portes  furent  en- 
foncées, et  les  hardis  mousquetaires  se  virent  soutenus 
par  des  forces  nombreuses  contre  lesquelles  toute  ré- 
sistance était  impossible.  Après  quelques  pourparlers, 
la  garnison  se  rendit  prisonnière,  et  la  bourgeoisie  de- 
manda grâce.  Louvois  accourut,  avec  les  ordres  du 


*  Louvois  à  Couilin,  48  mars  :  «  La  cavalerie  qui  éloit  t^ur  la  place  esl 
venue  à  la  charge  et  a  repoussé  nos  gens  jusque  sons  la  porte;  niiiis  les 
mousquetaires,  ayant  mis  leurs  b.jyoïmettes  dans  leurs  fusils,  ont  marché  à 
eux,  et  à  loups  «le  grenades  et  à  coups  de  hayonnettes,  les  unt  recliassés 
hieii  avant  dans  la  ville.  »  —  Un  sait  qu  il  s'agit  ici  de  la  haionîiclle  pri- 
mitive qui  s'eulonijaiL  dans  le  canon  du  fusil  ou  du  mousquet. 
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roi,  pour  empêcher  le  pillage.  Il  était  temps.  Déjà  les 
travailleurs  des  tranchées,  désertant  leurs  postes,  je- 
tant leurs  outils,  accouraient  en  foule  pour  avoir  leur 
part  du  butin  ;  car,  c'était  la  loi  de  la  guerre,  toute 
ville  prise  d'assaut  était  abandonnée  au  soldat.  11  fallut 
la  présence  de  Louvois  et  toute  la  vigueur  des  officiers 
pour  arrêter  celte  invasion  et  faire  lâcher  prise  aux 
premiers  qui  s'étaient  déjà  jetés  sur  leur  proie.  Louvois 
donna  seulement  aux  mousquetaires  les  chevaux  de  la 
garnison  espagnole*.  Voilà  le  récit  abrégé  dune  ac- 
tion, la  plus  extraordinaire  peut-èlre  de  nos  annales 
niililaires,  si  riches  en  coups  d'éclat.  Elle  n'avait  pas 
coûté  quarante  hommes  tués  ou  blessés-. 

f<  11  faut  espérer,  disait  Louvois  à  Courtin,  que  ce 
coup  de  verge  amollira  le  cœur  des  Espagnols,  et  les 
rendra  moins  opposés  à  la  paix  qu'ils  ne  l'ont  paru 
par  les  impertinentes  propositions  que  M.  de  Ron- 
quillo  a  données  à  Nimègue  en  dernier  lieu.  Comptez 

*  n  y  a  dans  les  Mémoires  inédits  du  comte  d'AUgmj,  alors  maréchal 
des  lo-is  dans  la  première  compagnie  des  mou^quelaiies,  un  récit  Irès- 
cnrioux  de  cette  action.  Nous  en  extrayons  seulement  l'épisode  final,  où 
Louvois  joue  son  rôle.  «  ^1.  de  Louvois  élmt  onlré  pour  r.'gler  toutes 
choses,  la  cavalerie  [espannole]  étant  sur  la  gran.le  place  à  cheval,  il  leul 
dit  fort  hrusquomcnt  :  «  Messieurs,  mettez  pied  à  terre.  »  Et  comme  no- 
tre compagnie  étoit  en  bataille  devant  eux,  M.  de  Louvois  nous  dit  : 
«  Messieurs  les  mou-quetaires,  le  roi  vous  donne  ces  chevaux  pour  ne  pas 
n  vous  en  retourner  à  pied  au  camp.  »  Le  colonel  des  dragons,  nommé 
Vieu,  s'étant  approché  de  M.  de  Louvois  pour  le  prier  que  les  officiers  ne 
fussent  pas  mis  pied  à  terre,  ce  minisire  avec  menaces  le  fit  descendre  au 
plus  vite;  et  connnc  il  vit  que  je  tenois  le  drapeau,  il  me  dit  :  «  M.  d'Ali- 
«  £rny,  voulez-vous  retournera  pied  au  camp?  »  Sur  quoi  je  lui  répondis 
que  javois  envoyé  chercher  mes  chevaux.  A  quoi  il  me  dit  :  «  .le  veux  que 
«  vous  ayez  le  cheval  de  ce  colonel,  »  qui  assurém(uit  étoit  le  plus  beau 
et  le  mieux  harnaché  de  la  garnison.  Je  crus  ne  pouvoir  le  refuser.  » 

2  Louvois  à  Courtin,  18  et  '1'^  mars,  liécit  trî-s-détaillé.  —  \  oir  aussi 
Louvois  à  NavaiUes.  dCréqui,  à  Vivonne,  18  mars.  D.  G-  TmI. 
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que  les  affaires  du  roi  continueront  à  aller  toujours 
Lien,  et  que  c'est  par  les  conquêtes  que  Ton  (era  de  ce 
côté-ci  que  l'on  peut  avoir  des  avan!ages  solides,  et 
parvenir  à  une  paix  avantageuse.  »  Valenciennes  était 
au  roi  depuis  quelques  heures  à  peine,  que  déjà  Lou- 
vois  envoyait,  en  Artois  et  en  Picardie,  l'ordre  de  ras- 
sembler sur-le-cliamp  des  pionniers  pour  faire  les  tra- 
vaux préliminaires  de  deux  sièges  à  la  fois  *.  Louis  XIV 
arrivait,  le  22  mars,  sous  les  murs  de  Cambrai,  tandis 
que  Monsieur  marchait  à  Saint-Omer,  avec  vingt  ba- 
taillons et  trente  escadrons.  Pour  soutenir  Tenlrain 
du  soldat,  pour  l'encouragera  supporter,  non  les  pri- 
vations, —  car,  giace  à  l'admirable  prévoyance  de 
Louvois,  rien  ne  lui  mariquait,  —  mais  les  rigueurs 
d'un  liiver  prolongé,  Monsieur  demanda  et  le  roi  ap- 
prouva que  la  gratification,  qui  était  de  dix  sous  pour 
les  travaux  de  jour  et  de  vingt  sous  pour  les  travaux 
de  nuit,  fût  élevée  de  moitié*. 

Louvois  ne  manqua  pas  d'envoyer  à  Courtin  la  rela- 
tion du  siège  de  Cambrai.  On  remarquera  sans  doute, 
au  début  de  cette  relation,  une  anecdote  qui  fait  plus 
d'iionneur  à  la  sincérité  qu'à  la  bravoure  du  narra- 
teur, à  moins  que  la  prudente  retraite  de  Louvois  n'ait 

*  Louvois  à  Breteiiil,  17  mars:  «  La  ville  de  Valenciennes  ayant  élé 
prise  ce  matin,  Sa  Majesté  a  résolu  d'entreprendre  immédiatenicnt  le 
siéjze  de  Cambrai  et  de  s'y  rendre  lundi  prochain,  22  de  ce  mois;  de  quoi 
je  vous  donne  avis  par  ce  courrier,  afin  que  vous  envoyiez  partout  vos 
mandements  pour  i;iire  rendie  à  Péronne  et  à  Saint-Quentin  six  mille 
pionniers.  Vous  mettrez  partout  des  gens  pour  accompagner  les  convois, 
et  avoir  soin  de  faire  payer  exactement,  à  rai>on  de  cent  sols  par  iour, 
chaque  chariot  à  quatre  chevaux  pendant  le  temps  que  Sa  Majesté  s'en 
servira.  »  —  Louvois  à  Robert,  18  mars  :  «  Ce  mot  est  pour  vous  doimer 
ivis  que  le  roi  a  derechef  résolu  le  siège  de  Siint-Omcr.  x>  D.  G.  531. 

*  Louvois  à  Robert,  20  mars  et  G  avril. 
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voulu  être  une  façon  plus  expressive  de  blâmer  la  té- 
mérité de  Louis  XIV,  une  manière  d'argument  person- 
nel contre  Texcès  de  la  curiosité  royale. 

«  Cambrai  a  été  investi,  il  y  a  eu  lundi  huit  jours  ; 
l'on  a  employé  jusqu'au  samedi  à  sY^tablir  et  à  parfaire 
les  lignes  où  huit  mille  pionniers  picards  ont  travaillé. 
Dimanche  [28  mars]  on  a  ouvert  la  tranchée  du  côté  de 
la  porte  Notre-Dame,  c'est-à-dire  le  long  de  l'Escaut,  le 
laissante  droite;  on  a  commencé,  la  même  nuit,  une 
batterie  au  delà  de  l'Escaut,  qui  voit  à  revers  les  de- 
hors et  les  remparts  de  la  ville  de  ce  côté-là.  Ce  même 
soir,  ayant  eu  à  parler  à  Sa  Majeslé,  je  l'allai  chercher 
à  l'endroit  où  les  troupes  qui  dévoient  monter  la  tran- 
chée avoient  leur  rendez-vous;  et  comme  il  y  a  assez 
loin  du  quartier  du  roi,  je  n'y  arrivai  qu'à  nuit  fermée; 
on  me  dit  que  le  roi  étoit  sur  la  contrevallation,  qui  est 
en  cet  endroit  fort  proche  de  la  place;  à  la  barrière,  je 
trouvai  le  guet  des  gardes  du  corps,  dont  les  officiers 
me  dirent  que  le  roi  étoit  allé  à  la  garde  de  la  cavale- 
rie; j'allai  jusque-là  où  j'appris  que  Sa  Majesté  étoit  avec 
Va u ban  à  cheval,  à  la  tête  des  travailleurs,  où  je  ne 
jugeai  pas  à  propos  de  l'aller  trouver,  et  m'en  revins 
à  la  barrière  où,  après  l'avoir  attendu  une  heure,  je  le 
vis  revenir.  Je  vous  dis  ceci  en  passant,  afin  que  vous 
partagiez  un  peu  1  inquiétude  que  me  donnent  de  pa- 
reilles curiosités. 

«  Le  mardi  matin,  la  batterie  de  dix  pièces,  au  delà 
de  l'Escaut,  commença  à  tirer;  le  mercredi  matin,  une 
de  six  étoit  à  trois  cents  pas  de  la  contrescarpe;  et 
jeudi  matin,  une  de  sept  à  cent  pas.  Jeudi,  à  minuit, 
on  a  attaqué  la  contrescarpe,  où  l'on  n'a  trouvé  per- 
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sonne;  on  s'y  est  logé;  et  rinquiéliulo  ayant  pris  aux 
grenadiers  du  régiment  du  roi  de  voir  où  étoicnt  les 
ennemis,  ils  sont  allés  en  parti  dans  les  dehors; 
vin^^t  d'entre  eux  ont  rencontré  deux  cents  honunes 
dans  une  espèce  d'ouvrage  couronné  qui  couvre  le 
château  de  Selle;  ils  les  ont  poussés  jusqu'à  la  porlc 
de  la  ville  que  l'on  a  incivilement  fermée  au  nez  des 
grenadiers  du  régiment  du  roi,  qui  ont  rapporté  scfit 
hahits  de  soldats  ou  d'officiers  qu'ils  ont  lues,  et  ra- 
mené deux  prisonniers  par  lesquels  nous  avons  appris 
que  le  gouverneur  avoit  résolu  de  faire  retirer  toute 
sa  cavalerie  dans  la  citadelle,  tuant  les  chevaux  dans 
la  ville  auparavant  que  de  la  quitter,  à  la  réserve 
de  dix  par  compagnie.  Cette  résolution  pourra  hien 
abréger  la  défense  de  la  citadelle  de  quatre  ou  cinq 
jours,  par  la  quantité  de  gens  qu'il  y  aura  dedans  qui 
seront  assurément  d'avis  de  se  rendre,  dés  que  les 
bombes  y  pleuvfont  et  ruineront  un  corps  de  cavalerie 
considérable,  après  la  perte  duquel,  et  de  ce  qui  est 
dans  Saint-Omcr,   M.  de  Villa -Ilermosa   ne  sauroit 
avoir  en  campagne,  en  tirant  toute  la  cavalerie  qu'il  a 
dans  ses  places,  plus  de  mille  ou  douze  cents  chevaux 
ou  dragons.  11  me  reste  à  vous  parler  de  ce  que  ce 
siège  a  coûté  au  roi;  jeudi  au  matin,  que  j'en  suis  parti, 
il  y  avoit  dix-neuf  hommes  à  l'hôpital;  on  m'a  mandé 
qu'il  n'y  en  avoit  eu  que  cinq  ou  six  de  blessés  à  l'at- 
taque de  la  contrescarpe;  ainsi  il  sera  vrai  que  la  ré- 
duction de  la  ville  de  Cambrai  n'aura  pas  mis  cinquante 
hommes  hors  d'état  de  mouler  la  garde  pendant  huit 
jours.  »  A  cette  relation,  datée  du  5  avril,  il  faut  ajou- 
ter une  suite,  du  4  :  «  Je  ne  me  suis  point  trompé  dans 
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le  pronostic  que  je  vous  ai  fait  dans  ma  lettre  d'hier, 
puisque  la  ville  de  Cambrai  a  demandé  à  capituler 
hier,  à  une  heure  après  midi.  La  tranchée  doit  s'ouvrir 
aujourd'hui  devant  Saint-Omer;  comptez  que  d'aujour- 
d'hui en  quinze  jours  ces  deux  places  seront  réduites 
à  l'obéissance  de  Sa  Majesté;  après  quoi  je  crois  que, 
pour  vous  donner  moins  d'affaires,  elle  mettra  ses 
troupes  en  (j^iartier  de  printemps  pour  quinze  jours 
ou  trois  semaines  \  » 

Louvois  adressait  à  Courtin  cette  relation,  de  Lille, 
où  il  était  allé  donner  des  ordres  pour  faire  marcher 
de  nouvelles  troupes  au  siège  de  Saint-Omer.  Quoi 
qu'on  puisse  croire  de  la  jalousie  de  Louis  XIV  contre 
son  frère,  il  est  certain  qu'il  ne  négligeait  rien  pour 
lui  rendre  le  succès  plus  facile.  Si  l'un  des  deux 
frères  était  jaloux  de  l'autre,  c'était  surtout  Monsieur, 
abandonné  à  des  hommes  tels  que  le  marquis  d'Efllat 
et  le  chevalier  de  Lorraine  qui,  dans  l'intérêt  de  leur 
détestable  crédit,  ne  cessaient  de  le  tenir  en  défiance, 
presque  en  révolte  contre  le  roi.  Le  maréchal  d'Hu- 
mières  avait  été  mis  auprès  de  Monsieur,  autant 
pour  combattre  la  pernicieuse  iniluence  de  ses  con- 
seillers que  pour  l'aider  à  prendre  Saint-Omer.  a  Je 
vous  dirai,  lui  écrivait  Louvois,  que  lorsque  vous 
croirez  qu'il  sera  du  service  du  roi  que  Monsieur 
prenne  quelque  parti  sur  les  choses  qui  se  présen- 
teront. Sa  Majesté  s'attend  que  vous  le  lui  conseille- 
rez avec  fermeté  et  sans  avoir  aucune  complaisance 
pour  les  gens  qui  ont  l'honneur  de  l'approcher  qui 


*  D.  G.  552. 


204  MONSIEUR  ET  SES  CONSEILLERS. 

pourroient  être  d*un  autre  avis.  Je  vous  supplie  de 
brûler  celte  lettre  quand  vous  l'aurez  lue,  et  de  ne  té- 
moigner à  personne  ce  que  j'ai  eu  ordre  de  vous  man- 
der à  cet  égard  ^  »  Louis  XIV  était  plein  de  ménage- 
nnents  pour  le  caractère  ombrageux  de  son  frère  :  «  Le 
roi,  lui  faisait-il  écrire,  ne  donne  aucun  ordre  à  Mon- 
sieur, et  lui  donne  simplement  son  avis,  laissant  à 
Monsieur  la  liberté  de  ne  s'y  conformer  qu'autant  qu'il 
le  trouvera  praticable  et  qu'il  le  jugera  à  propos  pour 
le  plus  grand  bien  du  service  de  Sa  Majesté".  »  El  ce- 
pendant les  circonstances  étaient  graves;  elles  exi- 
geaient de  la  décision. 

Au  premier  bruit  du  siège  de  Valenciennes,  le  prince 
d'Oiange  était  accouru  du  fond  de  la  Hollande  ;  il  avait 
appelé  sous  Dendermonde  les  régiments  hollandais  et 
le  peu  de  troupes  espagnoles  dont  le  duc  de  Yilla-ller- 
mosa  pouvait  disposer  encore.  Mais  déjà  Valenciennes 
était  tombé;  Cambrai,  Saint-Omer  étaient  investis.  Le 
salut  de  ces  deux  places  dépendait  d'un  seul  effort;  un 
des  sièges  manqué  ferait  manquer  l'autre;  le  prince 
d'Orange  choisit  Saint-Omer  comme  plus  facile  à  déli- 
vrer, et  marcha  versYpres.  Les  conseillers  de  Monsieur 
commençaient  à  perdre  la  tète;  Louvois  écrivit,  le  51 
mars,  au  maréchal  d'IIumiùres  :  «  Sa  Majesté  voit  que 
vous  supposez  que  si  les  armées  d'Espagne  et  de  Hol- 
lande s'avançoient  pour  le  secours  de  Saint-Omer,  Mon- 
sieur n'auroit  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  se 
retirer,  à  moins  qu'il  ne  fût  promptement  secouru  du 
corps  d'infanterie  que  le  roi  lui  a  destiné  et  de  la  cava- 

*  Louvois  à  Hiiniières,  27  mari.  D.  G.  531. 
Métiioire  pour  Monsieur,  7  avril.  D.  G,  552. 
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lerie  des  places  de  Flandre.  Sur  quoi,  Sa  Majeslé  me 
commande  de  vous  dire  que  quoiqu'elle  ne  désire  pas 
que  Monsieur  se  commette  à  un  événement  fâcheux, 
elle  verroit  avec  une  peine  infinie  que  Monsieur  fût 
obligé  de  prendre  un  pareil  parti,  et  que  voulant  le 
mettre  en  état  de  n'y  être  point  contraint,  elle  a  envoyé 
le  sieur  de  Chainlay  avec  un  mémoire  des  dragons  que 
Monsieur  pourroit  faire  venir  pour  fortifier  l'armée 
qu'il  commande.  Si  M.  le  prince  d  Orange  veut  aller 
secourir  Saint-Omer,  vous  y  verrez  bonne  compan^nie 
vingt-quatre  heuiesavant  qu'il  arrive.  » 

Le  même  jour,  Louis  XIV  envoyait  à  son  frère  huit 
bataillons  et  dix  pièces  de  campagne.  Le  lendemain, 
Louvois  parlait  pour  Lille,  d'où  il  expédiait  des  ordres 
pour  faire  sorlii*  la  cavalerie  de  toutes  les  places  de 
Flandre.  Le  5  avril,  il  éci  ivait  à  Courlin  :  «  Il  arriva 
ici  vingt-sept  escadrons  de  cavalerie  ou  de  dragons  ;  il 
y  en  arrivera  encore  aujourd'hui  quatre,  et  il  y  en  a 
dans  les  villes  qui  sont  d  ici  à  Aire,  encore  vingt  qui  sont 
loutprèls  à  marcher  au  premier  ordre  que  je  leur  adres- 
serai; de  manière  que  si  M.  le  prince  d'Orange  veut  s'ap- 
procher de  Monsieur,  il  trouvera  \ingt  mille  hommes 
de  pied  et  quinze  mille  chevaux.  »  Le  6,  Louvois  était 
de  retour  aupiès  du  roi,  devant  la  citadelle  de  Cam- 
brai; aussitôt  neuf  autres  bataillons  quittaient  encore 
le  camp  royal  pour  rejoindre  Monsieur,  tandis  que  le 
maréchal  de  Luxembourg  courait  se  mettre  à  sa  dispo- 
sition avec  les  deux  compagnies  des  mousquetaires.  En 
quelques  jours.  Monsieur  allait  avoir  sous  ses  ordres 
trente  huit  bataillons  et  quatre-vingts  escadrons.  Il 
lût  résolu  qu'il  n'attendrait  pas  le  prince  d'Orange 
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dans  ses  lignes.  Laissant  devant  Sainl-Omer,  ponr  gar- 
der les  travaux  du  siège  contre  les  entreprises  de  la 
garnison,  un  petit  nombre  de  troupes  régulières  et 
les  milices  du  Boulonnais,  il  marcha  quelques  lieues 
au-devant  de  Tennemi,  dans  la  plaine  de  Cassel. 

Le  10  avril,  dans  la  journée,  les  Hollandais  com- 
mencèrent à  paraître;  dans  la  nuit  du  10  au  11,  les 
neuf  bataillons  envoyés  en  dernier  lieu  par  le  roi  re- 
joignirent leurs  camarades  au  bivouac;  les  deux  ar- 
mées étaient  à  peu  près  égales  en  nombre.  Un  ruisseau 
les  séparait;  départ  et  d'autre  s'étendait  une  plaine 
mamelonnée  de  monticules  couronnés  de  moulins  ;  les 
terrains  bas  coupés  de  haies  vives  et  de  fossés  pleins 
d'eau.  L*armée  française  était  rangée  sur  deux  lignes, 
avec  une  réserve,  la  droite  appuyée  à  une  hauteur 
qu'on  nommait  dans  le  pays  le  mont  d'Aplinghcn,  la 
gauche  au  moulin  de  Balenberghe.  Le  maréchal  d'ilu- 
miéres  commandait  l'aile  droite,  où  se  déployaient  en 
première  ligne  les  deux  compagnies  des  mousque- 
taires et  six  escadrons  de  la  gendarmerie;  le  maréchal 
de  Luxembourg  commandait  l'aile  gauche,  et  Mon- 
sieur, assisté  du  comte  du  Plessis,  lieutenant  gériéral, 
se  tenait  au  centre,  à  la  tète  de  l'infanterie,  dont  les 
premiers  bataillons  étaient  ceux  des  gardes  françaises. 
Du  côté  des  Hollandais,  le  comte  de  llorn  commandai! 
l'aile  droite,  le  prince  de  Nassau  l'aile  gauche,  et  le 
prince  d'Oivnnge  le  centre,  avec  le  comte  de  Waldeck. 
En  avant  de  la  gauche  française,  sur  le  bord  et  en 
deçà  du  ruisseau,  se  trouvait  l'abbave  de  Peene.  Ce 
fut  là  que  les  premiers  coups  de  feu  furent  tirés  le  M, 
au  point  du  jour.   Le  prince  d'Orange  lit  passer  le 


BATAILLE  DE  CASSEL. 


297 


ruisseau  à  quelques  troupes  qui  chassèrent  de  l'ab- 
baye un  petit  poste  que  le  maréchal  de  Luxembourg 
y  avail  placé.  Monsieur  donna  aussitôt  des  ordres  pour 
la  reprendre;  il  y  lit  marcher  le  régiment  d'Anjou, 
soulenu  de  quatre  pièces  de  canon  et  d'un  régiment 
de  cavalerie.  Après  une  résistance  opiniâtre,  les  Hol- 
landais furent  délogés  à  leur  tour  et  repoussés  au 
delà  du  ruisseau.  Il  n'y  avait  plus  moyen  d'occuper  les 
bàtimenisde  l'abbaye,  qui  étaient  en  feu.  Ce  premier 
engagement  n'eut  pas  de  suites  immédiates,  et  les 
troupes  qui  y  avaient  pris  part  rentrèrent  des  deux 
côtés  dans  leur  ordre  de  bataille. 

Si  le  prince  d'Orange  avail  voulu  s'emparer  de  l'ab- 
baye de  Peene,  c'est  que  son  plan  était  de  faire  un 
grand  effort  sur  sa  droite  ;  l'échec  qu'il  venait  d'éprou- 
ver le  laissa  ferme  dans  son  dessein,  mais  l'amena 
néanmoins  à  faire,  dans  ses  premières  dispositions,  un 
changement  tardif  et  grave.  Sa  gauche  était  couverte 
par  des  haies  et  par  des  retranchements  ;  il  résolut 
de  n'y  laisser  qu'un  petit  nombre  d'escadrons  et  d'en- 
voyer tous  les  autres  à  l'aile  droite.  Mais  quoiqu'il  eût 
pris  la  précaution  de  les  faire  dètiler  derrière  sa  pre- 
mière ligne,  il  ne  put  déiober  ce  mouvement  à  la  vue 
de  ses  adversaires.  Aussitôt  le  maréchal  d'Humières  se 
fit  donner  par  Monsieur  l'ordre  d'attaquer  l'aile  affai- 
blie. «  Je  vais  à  ma  droite,  lui  dit-il  en  le  quittant,  je 
vais  passer  le  ruisseau  avec  les  deux  compagnies  des 
mousquetaires  du  roi;  je  n'aurai  pas  le  loisir  de  vous 
envoyer  un  aide  de  camp  ;  si  vous  entendez  tirer,  c'est 
que  j'aurai  commencé  le  combat.  » 

11  était  dix  heures  lorsque  la  bataille  s'engagea  ainsi 

17, 
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sur  la  droite.  Les  mousquelaires  passèrent  le  ruisseau; 
arrivés  en  vue  des  retranchements  qui  étaient  occupés 
par  deux  ba (aillons  des  gardes  du  piince  d'Orange,  le 
maréchal  leur  fit  mettre  pied  à  terre,  et  les  lança  en 
avant  comme  une  troupe  dinlanterie.  Les  Hollandais 
les  regardaient  venir,  immobiles,  en  silence,  prêts  à 
faire  feu;  déjà  les  mousquetaires  s'accrochaient,  pour 
escalader  l'épaulenient,  aux  canons  des  fusils;  une  dé- 
charge à  bout  portant  les  renversa  dans  le  fossé;  qua- 
rante y  demeurèrent  tués  ou  blessés;  les  autres  se  rele- 
vèrent, forcèrent  le  retranchement  et  firent  main  basse 
sur  tout  ce  qui  ne  battit  pas  assez  vite  en  retraite.  Pen- 
dant ce  temps,  la  gendarmerie  et  les  autres  escadrons 
défilaient  rapidement  à  droite  et  à  gauche,  pour  se  dé- 
ployer sur  un  terrain  finorable;  le  maréclial  fit  sonner 
pourrallier  les  mousquelaires;  en  un  moment  ils  se  re- 
trouvèrent à  cheval,  en  ligne,  à  leur  place  d'honneur. 
Le  peu  de  cavalerie  que  le  prince  d'Orange  avait  laissée 
à  son  aile  gauche  fut  bientôt  mise  en  déroute;  alors 
tous  les  escadrons  français,  mousquetaires,  gendarmes, 
cuH'assiers,  chevaux-légers,  dragons,  se  rabattirent  par 
une  charge  impétueuse  sur  le  ïlanc  découvert  de  l'in- 
fanterie hollandaise.  Par  une  singulière  rencontre,  les 
mousquetaires,  à  cheval,  trouvèrent  devant  eux  les  dé- 
bris ralliés  de  ces  mêmes  gardes  du  prince  d'Orange 
qu'ils  avaient  assaillis  tout  à  l'heure  comme  gens  de 
pied  ;  ils  achevèrent  de  les  détruire. 

A  l'autre  extrémité  du  champ  de  bataille,  le  maréchal 
de  Luxembourg  avait  eu  d'abord  l'ort  à  faire  pour  dé- 
fendre le  passage  du  ruisseau  contre  une  cavalerie  deux 
fois  plus  nombreuse  que  la  sienne;  mais,  enlevés  par  sa 
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fcrillante  valeur,  les  escadrons  français  avaient  repris 
l'offensive  ;  cependant  de  ce  côté  les  charges  se  succé- 
daient sans  produire  de  résultais  décisifs. 

Au  centre,  après  une  vive  canonnade,  les  bataillons 
de  la  première  ligneavaienlabordé,  au  delà  du  ruisseau, 
l'infanterie  hollandaise;  ils  avaient  même  commencé  à 
la  mettre  en  désordre,  lorsque  le  prince  d'Orange, 
ordonnant  la  môme  manœuvre  que  le  maréchal  d'Hu- 
mières  exécutait  en  ce  moment-là  contre  sa  gauche, 
lança  sur  le  flanc  des  bataillons  français  une  partie  de 
la  nombreuse  cavalerie  de  sa  droite.  Surpris  par  cette 
brusque  attaque,  ils  plièrent  sous  le  choc  et  se  laissè- 
rent ramener  jusqu'au  bord  du  ruisseau.  A  celte  vue, 
Monsieur  courut  à  l'inlanlerie  de  la  seconde  ligne, 
ramena  au  pas  de  course  et  rétablit  le  combat.  Char- 
geant à  la  tète  des  bataillons  comme  un  capitaine  de 
grenadiers,  il  vit  tomber  autour  de  lui  vingt  officiers  de 
son  état-major;  sa  cuirasse  fut  faussée  par  une  balle; 
mais  il  eut  la  joie  devoir  les  Hollandais  reculer  à  leur 
tour.  Poussés  de  front  par  le  prince,  pris  en  flanc  par 
le  maréchal  d'Humières,  leurs  bataillons  ne  tardèrent 
pas  à  se  confondre  en  une  masse  flottante  et  désor- 
donnée qui,  sous  un  dernier  choc  de  la  cavalerie,  se 
divisa  de  nouveau,  mais  en  groupes  plus  ou  moins 
nombreux  de  fuyards. 

Les  Français  ne  voyaient  plus  devant  eux,  sur 
tout  le  clianqi  de  bataille,  que  des  fragments  d'armée; 
car,  de  son  côté,  le  maréchal  de  Luxembourg  avait  suivi 
le  mouvement  offensif  du  centre,  cl  d<Jiîîié  à  ses  esca- 
di'ons  ini  dernier  élan  qui  avait  tout  emporté.  Si  la  ca- 
valerie victorieuse  n'avait  pas  rencontré  sur  sa  route 
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les  bagages  de  l'ennemi  qu'elle  pilla,  tout  ce  qui  res- 
tait des  troupes  du  prince  d'Orange  aurait  été  pris  dans 
la  poursuite. 

Telle  qu'elle  a  été,  voici  les  résultats  de  la  bataille 
de  Cassel,  vraie  bataille  i  angée,  dans  toute  la  force  du 
mot  :  du  côté  des  Hollandais,  trois  mille  morts,  quatre 
a  cmq  mille  blessés,  deux  mille  cinq  cents  prisonniers 
quarante  drapeaux,  quatorze  étendards,  tout  le  canon,' 
toutes  les  munitions,  tous  les  magasins  perdus;  dû 
côté  des  Français,  douze  cents  morts  et  deux  mille 
blessés  '.  Monsieiu'  envoya  le  marquis  d'Elliat  porter 
au  roi  ces  glorieuses  nouvelles.  Louis  XIV,  répondant 
aux  félicitations  du  prince  de  Condé  sur  celte  victoire 
lui  écrivit  le  15  avril  :  «  Mon  cousin,  c'est  avecjustitè 
que  vous  me  fc'licitez  de  la  bataille  de  Cassel.  Si  je  l'a- 
vois  gagnée  en  personne,  je  n'en  serois  pas  plus  lou- 
ché, soit  pour  la  grandeur  de  l'action,  ou  pour  l'im- 
portance de  la  conjoncture,  surtout  pour  l'honneur  de 
mon  frère;  au  reste,  je  ne  suis  pas  surpris  de  la  joie 
que  vous  avez  eue  en  cette  occasion.  Il  est  assez  naturel 
que  vous  sentiez  à  votre  tour  ce  que  vous  avez  fait  sen- 
tir aux  autres  par  de  semblables  succès  ^  »  Il  était  tou- 
tefois impossible  que  celle  bataille  gagnée  par  Mon- 
sieur sur  le  prince  d'Orange  ne  ramenât  pas  dans 
l'esprit  de  Louis  \\\  le  souvenir  pénible  de  l'occa- 
sion qu'il  avait   manquée  l'année  précédente.  Quoi 
qu'il  en  soil,  Monsieur  ne  commanda  jamais  plus 
d'armée. 

'  Délail  ,!c  ia  li:,taillo  -lo  Cns^cl,  11  avril.-Sainl-Pou.i.Ke  à  Louvois. 
n  r'X  "'•  ~  '^'""■"''  ^  *^'''^'l"''  '-  "^'■'l;  ^  <^»""i".  i5  avril, 

»  Œuvres  tic  Utili  XIV,  i.  IV,  j..  in. 
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Louvois  s'était  empressé  de  faire  son  compliment  au 
prince  et  aux  deux  maréchaux;  il  réclamait  à  M.  de 
Luxembourg  sa  part  du  butin.  «  Vous  avez  pillé  le 
bagage  de  M.  le  prince  d'Orange,  lui  écrivait-il  du 
camp  sous  Cambrai,  le  15  avril;  je  ne  vous  demande 
point  son  argent  ni  sa  vaisselle,  mais  je  vous  demande 
ses  cartes,  que  je  vous  supplie  de  bien  cacher,  afin  que 
vous  ne  soyez  pas  obligé  d'en  faire  présent  à  personne. 
J'espère  que  la  réduction  de  Sainl-Omer  me  mettra 
bicntôl  en  état  d'avoir  le  plaisir  de  vous  embrasser.  Je 
ne  vous  parle  point  de  ce  siége-ci  parce  que  le  mineur 
étant  attaché  depuis  hier  au  soir,  il  y  a  apparence  que 
M.  de  Zavala  l'edro  n'achèvera  pas  le  carême  dans  la 
casemate  qu'il  habile  depuis  quinze  jours.  » 

Cependant  la  garnison  de  Cambrai,  si  molle  dans  la 
défense  de  la  ville,  avait,  contre  loule  attente,  retrouvé 
dans  la  citadelle  une  énergie  que  la  défaite  de  Cassel 
semblait  redoubler  encore.  Après  six  jours  de  tran- 
chée, les  dehors  avaient  été  emportés  le  11  au  soir,  mais 
avec  des  perles  auxquelles  on  nlélait  plus  accoutumé; 
il  n'y  avait  pas  eu  moins  de  cinquante  hommes  tués  et 
de  deux  cent  soixante  blessés.  Le  12,  Vauban  avait  éta- 
bli, dans  le  fossé  même,  une  batterie  de  trois  pièces 
qui,  tirant  au  pied  d'un  bastion,  y  eurent  bientôt  fait 
un  trou  suffisant  pour  loger  le  mineur;  en  même  temps 
trois  batteries  de  brèche  de  quinze  pièces  étaient  con- 
struites sur  la   contrescarpe.  Mais  le  14,  les  assail- 
lants subirent  un  échec  ainsi  menlioimé  par  Louvois 
dans  son  journal  du  siège  :  «  L'on  a  voulu  pendant  le 
jour  faire  emporter  une  demi-lune  qui  étoit  tout  à  fait 
à  la  gauche  de  l'attaque;  elle  l'a  été  l'épéc  à  la  main 
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sans  aucune  résistance  considérable;  mais  les  enne- 
mis ayant  fait  un  Irés-gros  feu  du  rempart,  ont  blessé 
ou  tué  la  plupart  des  fiens  qui  étoient  dedans,  aupara- 
vant que  le  logement  lut  achevé,  et  sont  revenus  en- 
suite dans  ladite  demi-lune  que  nos  gens  ont  été  obli- 
gés d'abandonner.  Nous  avons  eu  vingt-cinq  officiers 
tués  ou  blessés,  cinquante  soldats  tués  sur  la  place  et 
deux  cents  de  blessés.  C'est  la  seule  disgrâce  qui  soit 
arrivée  depuis  le  connnencement  du  siège  ;  et  on  l'au- 
roit  évitée,  si  Ton  avoit  suivi  l'avis  de  Vauban^  Il  v  a 
présentement  une  des  chambres  de  la  mine  chargée; 
demain  matin  les  deux  autres  léseront;  après  quoi  on 
conviera  31.  le  gouverneur  de  l'envoyer  visiter,  lui  dé- 
clarant qu'il  sera  pris  à  discrétion  s'il  laisse  entamer 
son  hastion  *.  » 

Quel  devait  être  le  sort  de  la  garnison?  C'était  une 
question  vivement  débattue  autour  du  roi;  les  uns  vou- 
laient qu'elle  demeurât  prisonnière,  les  autres  qu'on 
la  laissât  aller.  Parmi  les  plus  violents  dans  le  premier 
sens  était  un  gentilhomme  llamand ,  le  baron  de 
Quincy,  ancien  officier  au  service  de  l'Espagne,  devenu 
sujet  de  Louis  XIV  et  maréchal  de  camp  dans  son  ar- 
mée. c<  Se  pourroit-il,  écrivait-il  à  Louvois,  que  l'on 
donnât  dans  le  sentiment  des  courtisans  qui,  ennuyés 
par  un  peu  de  pluie  et  de  boue,  traitent  de  bagatelle 
l'avantage  que  nous  remporterons  de  prendre  treize 
régiments  prisonniers  dans  la  citadelle  de  Cambrai?  Je 
les  ai  hier  vus  allé'nier  cent  méchantes  raisons  là-des- 


*  Le  comte  d'Aligny  dit  que  ce  fut  le  colonel  du  ri'ginient  du  roi  qui  fit 
résoudre  celle  attaque. 

*  Louvois  à  Cjurlin,  12,  15  et  15  avril.  D.  G.  ô32. 
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sus;  et  le  cœur  me  saignoit  quand  l'on  m'a  dit  que  Sa 
Majesté  s'étoit  déclarée  en  laveur  de  leur  opinion.  Je  ne 
saurois  m'em pêcher  de  dire  encore  une  fois  à  Votre 
Excellence  que  la  perte  des  Pays-Bas  dépend  de  la  prise 
de  ces  garnisons,  n'étant  rien  de  si  certain  que  l'Es- 
pagne ne  se  relèvera  jamais  d'une  perte  aussi  considé- 
rahle  que  celle  de  ces  trente -cinq  régiments^  qui  font 
plus  que  la  moitié  de  leurs  troupes,  et  que  sept  à  huit 
jours  de  patience  nous  vont  les  faire  prendre*.  » 

Mais  Vauban  était  à  la  tète  des  modérés,  et  son 
opinion,  soutenue  de  raisons  admirables,  avait  plus 
d'autorité  que  celle  du  baron  de  Quincy  :  «  Je  ne 
crois  pas,  monseigneur,  écrivait-il  à  Louvois,  le 
15  avril,  que  les  ennemis  la  fassent  longue,  et,,  quel- 
que mine  qu'ils  tiennent,  je  suis  le  plus  trompé  du 
monde  si  dans  très-peu  de  temps  il  ne  vous  font  pas 
parler  de  capitulation.  Comme  le  roi  m*a  témoigné 
avoir  intention  de  les  faire  prisonniers  de  guerre,  je 
crains  avec  raison  qu'il  ne  persiste  dans  cette  pensée, 
d'autant  qi;3  ce  seroit  nous  attirer  de  la  besogne  pour- 
cinq  ou  six  jours  de  plus,  et  nous  mettre  en  état  de  redou- 
bler nos  pertes.  Il  ne  faut  point  ahuscr  de  la  bonne  ibr- 
tune,etlesprendreà  composition  est  très-assurément  le 
plus  court  de  cinij  ou  six  jours,  voire  de  dix,  et  de  sept 
à  huit  cents  hommes  de  perte;  outre  que  les  troupes 
du  roi  ont  besoin  de  quelques  semaines  de  repos,  sa 
cavalerie  de  rafraîchissement  et  de  beaucoup  de  réfec- 
tion. Sa  Majesté  doit  songer  que  l'on  va  entrer  dans  de 


*  A  Valencionnes,  Saint -Orner  et  Cambrai. 
«  4(>  avril.  Z>.  G.  545. 
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Jurandes  affaires  du  côlé  d'xVlleiiiagnc,  où  elle  aura  be- 
soin  de  toute  la  vigueur  et  du  bon  élat  de  ses  troupes, 
à  quoi  j'ajoute  que  la  conservation  de  cent  de  ses  su- 
jets lui  doit  être  beaucoup  plus  considérable  que  la 
perle  de  mille  de  ses  ennemis.  A  tout  ce  que  je  viens 
de  dire  j'ajouterai,  avec  la  fraucbise  naturelle  que 
Dieu  m'a  donnée,  que  je  ne  prendrois  pas  grand  plai- 
sir à  me  trouver  assiégé  dans  une  place  où,  par  droit 
de  représailles,  on  me  fit  prisonnier  de  guerre,  attendu 
que  c'est  la  condition  du  monde  que  je  dois  le  moins 
désirer  i)ar  des  raisons  que  vous  savez  aussi  bien  que 
moi^  »  Louis  XIV  se  convertit  sans  plus  de  discussion 
à  l'opinion  de  Vauban;  mais  l'iionneur  castillan  voulut 
tenir  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

Voici,  racontées  par  Louvois,  les  dernières  scènes, 
non  pas  les  moins  émouvantes,  et  le  dénoûment  de  ce 
drame  :  «  L'on  a  sommé,  le  16  au  matin,  le  gouver- 
neur de  la  citadelle  de  Cambrai,  qui  a  répondu  qu'il  ne 
refuseroit  pas  les  grâces  de  Sa  Majesté  quand  il  les  au- 
roit  méritées;  mais  qu'ayant  encore  quatre  citadelles  à 
défendre  dans  ses  quatre  bastions,  il  n'étoit  pas  en 
état  d'entendre  de  plusieurs  jours  à  aucune  proposi- 
tion. La  mine  joua  sur  le  midi,  qui  renversa  dix  toises 
de  la  face  du  bastion;  aucune  pierre  ne  sauta,  et  per- 


*  Vauban  conlinuail  ainsi:  «  W  n'y  a  point  de  jour  présenlemcnl  que 
le  simple  connnerce  île  la  Inmliée,  sans  aucune  action,  ne  nous  coule 
cinquante  honsnies,  Tun  portant  l'autre,  et  cela  durera  tout  autant  que 
le  siège;  jugez  du  reste.  Si  noire  artillerie  c-t  clemaiu  bien  servie,  vous 
entendrez  un  beau  carillon;  mais  je  doute  qu'elle  le  soit  bien  pu  tout  ;  il 
y  a  des  endroits  où  il  y  a  bien  des  commissaires  jd'arlillcricl  qui  n'ont 
pas  encore  fait  cbet-d'œuvre.  Depuis  ma  lettre  éciite,  ajoulait-il  en 
posl-acriiJtumy  nous  avons  j.ris  la  demi-lune  Tort  sagement,  et  jejic  crois 
pas  <|u'on  y  ait  perdu  (quinze  bomnios  tués  ou  blessés.  »  l).  G,  545. 
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sonne  dans  la  trancbée  ne  s'en  aperçut  que  par  voir 
tomber  la  muraille  et  sentir  la  terre  trembler  sous  ses 
pieds;  c'est-à-dire  qu'elle  ne  fit  aucun  bruit.  Dès  le 
soir  d'auparavant,  douze  pièces  de  canon,  c'est-à-dire 
six  sur  cliaque  face,  entreprirent  de  faire  une  brèche 
au  bastion  de  la  droite;  le  16,  sur  les  deux  heures 
après  midi,  elles  firent  tomber  l'angle  du  bastion  et 
dix  toises  de  chacune  des  faces;  on  tira  cinq  mille 
coups  de  canon,  depuis  le  15  à  l'entrée  de  la  nuit  jus- 
qu'au 16  à  soleil  couché.  Il  y  avoit  treize  ou  quatorze 
pièces  de  canon  qui  voyoient  la  brèche,  qui  n*y  lais- 
soient  paroître  personne  sans  être  emporté;  et  plu- 
sieurs fois  l'on  y  fit  monter  cinq  ou  six  grenadiers  qui 
criant  :  «  Tue!  tue!  »  obligeoient  le  bataillon  qui  dé- 
fendoit  la  brèche  à  se  montrer  et  à  s'exposer  au  feu  de 
cette  artillerie  qui  étoit  pointée  dessus. 

«  J'oubliois  de  vous  dire  que,  la  nuit  du  15  au  16,  on 
se  logea  en  deux  endroits  sur  cette  demi-lune  où  nous 
avions  été  battus  deux  jours  auparavant,  et  que  l'on  n'y 
perdit  que  cinq  soldats  tués  ou  blessés;  que,  la  nuit  du 
16  au  17,  on  avoit  mis  les  mortiers  en  batterie  auprès 
de  la  brèche,  avec  lesquels  on  devoit  faire  un  feu  conti- 
nuel de  pierres^  qui  auroient  assurément  fort  maltraité 
les  ennemis,  qui  étoient  obligés  de  se  tenir  toujours 
derrière  leurs  retranchements.  Les  choses  étant  en  cet 
état,  le  gouverneur  demanda  à  capituler  le  17,  à  neuf 
heures  du  matin;  le  roi  lui  accorda  une  capitulation 


*  Ces  mortiers  à  pierres  étaient  une  invention  de  Vauban,  qui  datait 
de  107*2.    — V.  une  lettre  de  Vauban  à  Louvois  du  13  novembre  1G72 
D.  G.  290.  —  V.  aussi  une  lettre  de  Louvois  au  comte  de  Calvo  du  14  mai 
1077.  D.  G.  552. 
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fort  honorable,  en  exécution  de  laquelle  il  doit  sortir 
aujourd'hui  à  midi  pour  aller  à  Bruxelles,  et  remettre 
à  Sa  Majesté  une  place  qui  a  fait  des  maux  infinis  au 
royaume,  qui  doit  rendre  le  reposa  plus  d'un  million 
de  ses  sujets,  et  que  deux  des  plus  grands  capitaines 
que  le  roi  ait  eus  dans  ses  armées^  avoient  manquée 
l'unaprès  l'autre.  L'armée  se  sépare  après-demain  pour 
s'aller  rafraîchir  jusqu'au  15  ou  20  du  mois  prochain, 
et  le  roi  part  en  même  temps  pour  aller  à  Calais. 
le  25  ou  le  24  de  ce  mois  ^  » 

Le  siège  de  Saint-Omer  se  termina  le  19,  sans 
avoir  offert  le  môme  intérêt  que  celui  de  Cambrai. 
Quoique  la  tranchée  eût  été  ouverte  le  4  avril,  les 
pluies,  les  hésitations  des  ingénieurs  à  choisir  leur  em- 
placement sur  un  terrain  marécageux,  mais  surtout  l'in- 
quiétude causée  par  l'approclie  du  prince  dOrange, 
avaient  empêché  toute  attaque  sérieuse  avant  la  ba- 
taille de  ('assel.  Depuis,  la  construction  et  l'armement 
des  batteries  avaient  exi-é  pendant  plusieurs  jours  des 
cfibrts  inouïs.  Les  lourdes  pièces  de  siège,  embouibées 
dans  un  sol  fangeux  (jui  s'effondrait  sous  Jeur  poids, 
avaient  épuisé  tous  les  attelages  de  l'armée;  mais  en- 
lin,  les  soldats,  encouragés  parleurs  officiers  et  excités 
par  le  désir  de  gagner  la  prime  que  Monsieur  donnait 
pour  cliaque  pièce  tirée  du  bourbier,  étaient  venus  à 
bout  de  mettre,  le  15  au  soir,  tous  les  canons  en  batte- 
rie; le  feu  avait  iunnédiatement  commencé  contre  la 
place.  L'attaque  du  chemin  couvert  était  décidée  pour 


•  Le  comte  d'ilarcourl  ci  Turonnc. 
Louvois  à  Courliii,  18  avril.  D.  G.  o.j2. 
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le  18;  mais,  par  suite  d'une  erreur  de  calcul,  du  fait 
des  ingénieurs  qui  avaient  assuré  que  la  tèle  des  tran- 
chées était  plus  avancée  qu'elle  n'était  réellement,  il 
se  trouva  que  l'espace  de  terrain  que  les  assaillants 
devaient  tiaverser  à  découvert  était  trop  étendu;  il  fal- 
lut s'arrêter  à  moitié  chemin,  même  avec  des  pertes 
sensible  ,  et  faire  un  logement  à  la  hâte,  à  cent  pas 
du  fossé.  Heureusement,  la  défaite  du  prince  d'Oi'ange 
avait  plus  abattu  les  cœurs  à  Saint-Omer  qu'à  la  cita- 
delle de  Cambrai.  Le  chemin  couvert  fut  emporté 
sans  grande  résistance  dans  la  nuit  du  18  au  19;  et  le 
lendemain,  les  batteries  de  brèche  étant  déjà  presque 
achevées,  le  fossé  à  moitié  comblé,  les  assiégés  batti- 
rent la  chamade. 

Il  y  eut,  autour  de  Monsieur,  au  sujet  de  la  capi- 
tulation, les  mêmes  débats  que  daTis  le  camp  royal. 
Monsieur  et  ses  confidents  voulaient  que  la  gar- 
nison se  rendit  à  discrétion;  le  maréchal  de  Luxem- 
bourg était  de  l'avis  contraire,  de  l'avis  de  Vauban. 
«  Je  vous  prie  de  venir  ici,  écrivait-il  à  Louvois, 
instruit  des  intentions  du  roi  selon  l'état  où  vous  trou- 
verez la  place.  Personne  ne  seroit  plus  aise  que  moi 
que  la  garnison  fût  prisonnière  de  guerre;  mais  je 
pense  qu'on  ne  la  réduira  pas  aisément  \  »  Monsieur 
céda  moins  facilement  que  le  roi;  îa  capitulation  ne 
fut  accordée  que  le  22;  la  garnison  sortit  le  même 
jour  avec  îes  honneurs  de  la  guerre,  pour  être  con- 
duite à  Gand  ^ 


*  20  avril.  D.  0.  545. 

"  Lors(|ue  Vauban  alla  visiter  los  ouvrages  do.  Saint-Onicr,  il  trouva 
beaucoup  à  repreud'-e  dans  les  travaux  d'aiiijroclic  et  dans  tuule  la  «un- 
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Le  20  avril,  après  deux  mois  de  rudes  faligues  sous 
an  ciel  incléinent,  les  troupes  se  séparaient  pour  aller 
chercher  dans  leurs  quartiers  un  repos  bien  acquis. 
Louis  XIV  visitait  ses  places  de  Flandre  et  d'Artois.  De 
Duidverque,  le  27  avril,  Louvois  écrivait  à  Courtin  • 
«  Nous  sommes  ici  dans  la  plus  belle  place  de  l'Eu- 
rope; le  bruit  court  à  Bruxelles  que  les  Espagnols  la 
veulent  donner  aux  Anglois  pour  se  déclarer  contre 
nous.  Pourvu  qu'ils  ne  se  déclarent  qu  après  qu'on  la 
leur  aura  livrée,  les  deux  nations  ne  sont  pas  en  état 
de  rompre  ensemble  de  longtemps  K  »  Louvois  savait 

duite  du  siège  en  général.  «Tout  ce  que  vous  dites  sur  la  circonvaliation 
et  sur  ies  altacjues  de  Sainl-Oiner,  iui  répondit  Louvois,  est  entièrement 
conforme  à  ce  que  j'ai  eu  riKunieur  de  liire  au  roi  étant  sur  les  lieux, 
et  je  suis  très-aiï-e  de  m'être  trouvé  de  votre  avis  sur  cela.  »  VauLtan  à 
Louvois,  11  juin.  —  Louvois  à  Vaiilian,  1  i  juin.  D.  G.  540. 

*  D.  G.  552.  —  Vaub;in  voulait  (|ue  le  port  lût  digne  de  la  plare.  Il 
écrivait  à  Louvois,  de  Dunkeniue,  le  18  juillet  :  «  Si  dans  très-peu  de 
temps  je  ne  fais  pas  approfondir  le  chenal  à  y  faire  entrer  des  vaisseaux  de 
quatre  à  cinq  cents  tonneaux,  je  veux  que  le  roi  me  fasse  mettre  la  télé 
sur  l'une  des  balises  du  havre;  mais  il  faut  dès  l'instant  même  travailler 
aux  fascinades,  et  que  le  roi  fasse  état  d'y  dépenser  100,000  livres  quatre 
ou  cinq  ans  durant,  tant  pour  les  entretiens  que   pour  achever  ce  port 
dans  la  perleclion  tant  de  fois  vantée,  et  en  un  mot    s'en  assurer,  et 
Tapprofondirtout  à  fait  aussi  l)ien  que  le  canal  de  la  Fosse.  Le  poit  est 
d'une  telle  conséquence  (|ue  Dunkerque,  «pii  le  doitètroplusau  roi  qu'une 
province  entière,  ne  l'est  nullement  sans  lui,  qui  n'est  rien  du  tout  pré- 
sentement En  un  moi,  je  suis  persuadé  que  Sa  Majesté  doit   lout  metlrc 
en  usage  pour  le  faire  aci  ommodcr,  en  dùt-il   prendre  le  fonds  sur  ses 
menus  plaisirs,  voire  en  retrani  lier  sa  propre  t;d)le.  Quant  à  moi,  j'(dïre 
de  bon  cœur  mes  soins  et  un  voyage  exprès  s'il  le  faut,  eussé-je  la  mort 
entre  les  dents.  Pour  rendre  un  lel  service,  il  n'y  a  rien  (pi'on  ne  doive 
faire.  ))  D  G.  5i8. —  Vauban  à  Louv(»is,  septendjre  1077  (le  jour  n'est  pas 
indiqué)  :  «J'ai  reçu  hier  au  soir  seulement  réponse  de  M.  de  Seignel.iy 
sur  le  havre  de  Dunkerque;  c'est  ce  «pii  s'appelle  nous  avoir  fait  perdre 
quinze  jours  de  tenjj)S  qui  vaudioient  mieux  qu'un  mois  de  l'ariière-sai- 
son,  si  on  avoit  su  en  proliler.   On  me  refuse  Decond)e  qui  est  le  seul 
dont  je  me  [ouvuis  aider;  jugez,   mon.-eigneur,  si  cela  m'accommode.  ^ 
D.  G.  508. 
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bien  que  ce  n'était  pas  à  cette  condition,nià  toute  autre 
du  môme  genre,  que  tenait  la  rupture  de  plus  en  plus 
imminente  entre  la  France  et  l'Angleterre;  Louvois 
savait  bien  que  si  Louis  XIV  s'était  arrêté  dans  ses  ra- 
pides conquêtes,  c'était  pour  donner  quelque  répit  â 
son  ambassadeur  à  Londres,  et  même  au  roi  Charles  II, 
encore  plus  qu'à  ses  propres  troupes. 

La  haine  du  peuple  anglais  contre  la  France  se  Ira. 
duisait  dans  le  Parlement  par  des  menaces  et  des  im- 
précations dont  Louvois  avait  sa  grande  part  :  «  On 
ne  peut  pas  être  plus  mal  avec  la  Chambre  basse  que 
vous  y  êtes,  lui  écrivait  Courtin;  on  y  dit  tous  les  jours 
que  vous  êtes  un  diable  (ce  sont  les  propres  termes 
dont  on  se  sert)  de  faire  subsister  de  grosses  armées  en 
campagne  avant  que  les  herbes  soient  venues;  ceux 
qni  crient  le  plus  contre  vous  admirent  votre  pré- 
voyance. Le  vacarme  est  grand  contre  nous;  mais  Va- 
lencienncs  et  Cambrai,  sans  compter  même  Saint- 
Omer,  dont  je  fais  néanmoins  un  fort  grand  cas,  valent 
bien  la  peine  de  le  souffrir.  Il  a  passé  tout  d'une  voix 
dans  la  Chambre  basse  que  les  Anglois  vendront  jus- 
qu'à leurs  chemises  (ce  sont  les  termes  dont  ils  se  sont 
servis)  pour  faire  la  guerre  à  la  France  pour  la  conser- 
vation des  Pays-Bas.  Le  bruit  ne  peut  être  plus  grand, 
et  un  ambassadeur  ne  peut  pas  être  plus  embarrassé 
que  je  le  suis;  mais  je  ne  désespère  pas  de  sortir  d'ia- 
Irigue  avec  honneur.  Le  roi  d'Angleterre  et  le  duc 
d'York,  avec  qui  je  suis  aussi  bien,  pour  avoir  tenu, 
si  j'ose  le  dire,  la  conduite  d'un  honnête  homme,  que 
les  ministres  des  confédérés  y  sont  mal,  commencè- 
rent hier  les  premiers  à  faire  votre  éloge  d'une  si 


>y?^  ; 
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bonne  manière  qiio  je  vous  pui>  nssurer  qu'il  n'y  a  pas 
de  ministre  clans  lonle  TEmope  pour  qui  ils  aient  tant 
d'estime  qu'ils  en  ont  pour  voii^'.  )>  Charles  II  tint 
ferme  contre  le  Parlement  et  le  proro«,^ea  pour  six  se- 
maines, le  24  avril.  La  veille,  Louis  XIV  avait  chargé 
le  duc  de  riv(jiii  de  porter  au  roi  d'Angleterre  une 
lettre  qui  conlenait  la  proposition  renouvelée  d'une 
trêve  générale:  maïs  Ch:)rl(\s  II  lui-même  n'ayant  pas 
cru  que  celle  proposition  eût  chance  d'être  accueillie, 
surtout  par  les  Allemands  à  qui  la  prise  de  Philisbourg 
avait  donné  heaiicoup  de  coiiliance,  Louis  XIV  la  ré- 
duisit aux  proportions  d'une  îréve  spéciale  pour  les 
Pays-Bas.  Celait  une  arme  qu  il  voulait  mettre  aux 
mains  du  roi  son  allié  pour  l'aider  à  repousser  les  as- 
sauts que  le  ParleuKMit  n'allait  pas  manquer  de  renou- 
veler après  la  proro-alion. 

Quoique  Charles  II  lût  dans  une  situation  difficile,  il 
en  exagérait  encore  les  dini(îidtés,  afin  d'exagérer  le 
mérite  de  ses  services  et  d'obtenir  plus  d'argent  que 
Louis  XIV  ne  lui  en  voulait  donner.  Pourrait-il  résister 
Ion-temps  à  la  pression  de  tout  son  peuple?  Pourrait-il 
toujours  refuser  les  sulisiiles  qu'on  lui  offrait  de  tous 
côlés,d'Angletcrreeldudehors,  pour  se  déclarer  contre 
la  France?  Voilà  ce  qu'il  laissait  lui-même  entendre, 
voilà  ce  qu'il  faisait  dire  plus  ouvertement  par  ses  amis 
et  par  ses  ministres  à  Courtin,au  duc  de  Créqui,à  l'ar- 
chevêque  de  Reims,  frère  de  Louvois,  que  la  curiosité 
littéraire  et  raniour des  livres  avaient  attiré  à  Londres^ 

*  î«^  et  8  avril.  Z).  G.  5i5. 

-  Couriin  à  Louvoie,  i>9  nvril  :  cr  M.  le  duc  de  Rlieinis  a  si  bonne  mine 
avec  votre  perruque  et  l'épée  au  cùlé,  que  j'espère  que  le  plaisir  qu  il 
prend  a  se  regarder  dans  le  miroir  me  fera  jouir  plus  longtemps  de 
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Le  17  mai,  Courtin  écrivait  à  Louvois  :  «  Après 
vous  avoir  représenté  ce  que  je  crois  qui  pourroil  arri- 
ver, si  le  roi  faisoit  de  plus  grands  progrès  en  Flandre, 
je  ne  songe  plus  qu'à  bien  faire  mon  devoir  pour  dé 
fendre  le  terrain  contre  les  confédérés.  La  seule  chose 
que  je  vous  supplie  d'observer,  c'est  qu'ils  n'ignorent 
pas  que  le  roi  d'Angleterre  n'est  pas  en  état  de  les  me- 
nacer et  de  se  déclarer  contre  eux,  quand  même  ils 
s'éloigneront  de  la  paix  ou  de  la  trêve.  S'il  veut  prendre 
ce  parti-là  contre  nous,  il  est  assuré  de  tous  les  biens 
et  de  toutes  les  forces  de  l'Angleterre;  mais  s'il  préten- 
doil  se  tourner  contre  nos  ennemis,  hors  M.  le  duc 
d'York  (pii  pourroit  être  de  son  parti,  je  ne  crois  pas 
qu'il  pût  compter  sur  un  seul  de  ses  domestiques. 
Croyez,  monsieur,  que  je  vous  dis  les  choses  comme 
elles  sont;  je  ne  serai  point  surpris  quand  vous  aurez 
de  la  peine  à  le  comprendre;  mais  si  vous  aviez  été 
huit  jours  en  Angleterre,  vous  en  seriez   persuadé 
comme  moi.  La  forme  du  gouvernement  se  comporte 
ainsi,  et  le  blanc  n'est  pas  plus  opposé  au  noir  qu'elle 
l'est  à  celle  de  la  France  ^  » 

Quelques  jours  après ,  lorsque  rarchevêque  de 
Reims  prit  congé  du  roi  d'Angleterre  et  de  ses  mi- 
nistres, Tun  d'eux,  le  comte  d'Aiiington,  le  pria  de 
remettre  à  son  frère  la  lettre  suivante,  que  Charles  II 

riiounour  de  le  voir  en  AuLilelerre.  Je  m'en  vais  lui  faire  voir  les  mai- 
sons royales  et  la  bibliolhèqiie  d'Oxford,  pendant  que  M.  le  duc  de  Gré- 
qui  représentera  seul  à  Newmarket,  oij  vous  jugerez  sans  doute  qu'il  est 
plus  lioiincle  que  ie  le  l.iisse  aller  seul.  »  —  17  mai  :  «  M.  larchevêque 
duc  de  lUieims,  après  avoir  iichelc  une  inlinitc  de  livres  curieux  en  cette 
ville,  a  voulu  voir  la  belle  bibliothèque  d  Oxford  :  il  est  parti  ce  malin  et 
il  reviendra  après-demain  soir.  »  D,  G.  oGG  et  546. 
'  D.  G.  o4G. 
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avait  voulu  qu'il  écrivît  à  Louvois  :  «Monsieur, 
quoique  le  roi  mon  maître  soit  assez  persuadé  que 
vous  ne  pouvez  ignorer  la  peine  que  lui  fait  la 
continuation  de  la  guerre  par  les  pressantes  instan- 
ces que  son  peuple  lui  fait  d'y  entrer,  et  qui  ne  lui 
peut  jamais  plaire,  Sa  Majesté  a  pourtant  voulu  m'o- 
bliger  à  me  servir  d'une  main  aussi  sûre  comme  doit 
être  celle  de  M.  l'archevêque  de  Reims,  pour  vous 
le  faire  connoître  plus  expressément,  et  pour  vous 
prier  en  son  nom  de  vous  employer  à  disposer  Sa  Ma- 
jesté Trés-Chrétienne  à  moyenner  la  paix  générale  avec 
toute  l'expédition  qui  lui  sera  possible,  voulant  s'a- 
dressera vous,  puisque  vous  savez  mieux  qqe  personne 
les  fondements  des  fortes  liaisons  qui  le  tiennent  si 
étroitement  allié  avec  Sa  Majesté  Trés-Chrétienne,  et 
desquelles  rien  ne  le  peut  faire  départir;  mais  en  effet, 
monsieur,  il  n'y  a  qu'une  paix  bien  prompte  qui  peut 
tirer  le  roi  mon  maître  des  embarras  où  il  se  trouve. 
Il  est  vrai  que  les  États-Généraux  y  sont  assez  portés; 
mais  tant  que  Sa  Majesté  ne  leur  peut  faire  des  propo- 
sitions un  peu  raisonnables  et  qui  soient  en  quelque 
manière  un  cont(intement  de  leurs  alliés,  cette  envie, 
si  grande  qu'elle  soit,  ne  produire^  rien  sur  ce  fonde- 
ment. Le  roi  mon  maître  entre  à  vous  prier  de  vous 
appliquer  à  lui  obtenir  des  propositions  au  plus  tôt 
pour  s'en  servir  comme  de  lui-même,  et  qui  laissent 
le  pays  espagnol  en  quelque  sûreté,  s'assurant  ([u'il 
les  fera  valoir  auprès  des  llollandois  qui  semblent  les 
seuls  dans  la  confédération  souhaiter  la  paix  avec  pas- 
sion, et  qui  cependant  ne  la  feront  jamais  séparée.  Je 
sais  qu'à  un  esprit  si  éclairé  que  le  vôtre,  ce  peu  de 
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paroles  serviront  à  me  bien  acquitter  de  la  commis- 
sion qui  m'a  été  donnée,  et  auxquelles  je  n'ai  rien  à 
ajouler  pour  le  présent  que  de  vous  témoigner  le  dé- 
plaisir que  j'ai  eu  de  me  voir  si  peu  utile  au'^service  do 
M.  votre  frère  dans  le  temps  qu'il  a  été  ici  \  » 

Dans  le  commerce  qu'il  faisait  avec  Louis  XIV,  Char- 
les  II  n'avait  jamais  entendu  lui  vendre  toute  sa  com- 
plaisance au  point    de  lui  laisser  prendre  la  Flan- 
dre entière.  Il  avait  dit,  un  jour,  très-sérieusement  à 
Courtin  que  la  frontière  du  roi  de  France  lui  paraissait 
avoir  besoin,  pour  être  assurée,  de  Saint-Omei ,  de 
Valenciennes  etde Cambrai,  mais  que  ses  conquêtes  ne 
devaient  pas  être  poussées  plus  loin-.  Louis  XIV  fut 
fidèle  à  sa  promesse  de  ne  plus  rien  entreprendre  contre 
les  Pays-Bas.    Après  avoir  séjourné  quinze  jours  à 
Condé,  centre  des  quartiers  occupés  par  ses  troupes,  il 
les  réunit  le  20  mai  au  camp  de  Tliulin,  mais  seule- 
ment pour  faire  «  lierber  »  sa  cavalerie.  Il  envoya 
au  maréchal  de  Créqui  les  gardes  du  corps,  les  gen- 
darmes et  les  chevaux-légers  de  la  garde  ;  un  détache- 
ment de  cinq  mille  chevaux  et  de  quatre  mille  hommes 
de  pied  marcha  vers  la  Meuse  pour  y  demeurer  en  ob- 
servation, sous  les  ordres  du  maréchal  de  Schônberg; 
les  garnisons  retournèrent  dans  les  places;  le  marécliaî 
d'IIumières  reprit  son  commandement  accoutumé  sur 
la  fiontière;  l'armée,  forte  encore  de  quarante-cinq 
bataillons  et  de  quatre-vingt-douze  escadrons,  fut  con- 
fiée au  maréchal  de  Luxembourg,  avec  ordre  de  rester 


■  Arlinglon  à  Louvois,  21  iiuii.  /).  Cm.  oiG, 
^  Dqxjclie  cilcc  itar  31.  Mi-^iicl,  t.  IV,  p.  Ui, 
II. 
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sur  Ja  défensive;  et  le  roi  partit  pour  Versailles,  où  il 
rentra  le  31  mai.  Le  même  jour,  le  Parlement  d'An- 
gleterre rentrait  en  séance.  Huit  jours  après,  Charles  II 
le  prorogeait  de  nouveau  jusqu'au  2<5  juillet,  irrité, 
comme  d'une  atteinte  à  sa  prérogative,  que  les  Com- 
munes eussent  déclaré  qu'elles  n'accorderaient  au- 
cun subside  extraordinaire  avant  que  les  traités  d'al- 
liance qu'elles  réclamaient  n'eussent  été  conclus  et 
communiqués  au  Parlement.  Louvois  ne  manqua  pas 
de  féliciter  Courtin  de  ce  grand  succès  :  «  Vous  avez, 
lui  écrivit-il  le  15  juin,  bien  dérangé  les  cscabellesde 
M.  le  prince  d'Orange  et  de  ses  confédérés,  en  obte- 
nant la  séparation  du  Parlement  d'Angleterre.  » 

Dès  lors,  l'attention  des  politiques  et  des  hommes  de 
guerre,  absorbée  jusque-là  par  la  campagne  diplomati- 
que et  parlementaire  à  Londres,  par  les  grands  sièges 
et  la  campagne  d  hiver  en  Flandre,  se  tourna  tout 
entière  du  côté  de  la  Moselle  et  du  Rhin.  C'est  là  qu'é- 
tait espéré  ou  redouté,  suivant  les  sympathies  de  cha- 
cun, le  triomphe  de  la  coalition  par  les  armes  du  duc 
de  Lorraine.  Courtin  lui-même  était  troublé;  le  souve- 
nir de  Philisbourg  l'obsédait  comme  un  sombre  pré- 
sage. Louvois,  au  contraire,  pour  lui  relever  le  cœur, 
faisait  montre  d'un  optimisme  héroïque;  il  poussait 
vraiment  la  satisfaction  jusqu'au  paradoxe  :  «  Il  me 
paroît,  lui  avait-il  écrit  le  29  mars,  que  vous  êtes  fort 
en  peine  des  maux  que  nos  ennemis  se  promettent  que 
nous  feront  les  Allemands.  Vous  me  direz  que  nous 
avons  perdu  Philisbourg  l'année  passée;  sur  quoi  je 
vous  dirai  que  c'a  été  un  grand  bien  pour  le  service  du 
roi  qu'ils  s'y  soient  amusés,  parce  qu'ayant  pris  le  fort 
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d'en  deçà  du  Rhin,  cinq  ou  six  mille  hommes  qui  se 
seroient  retranchés  aux  avenues  de  la  place  l'auroient 
obligée  de  se  rendre  l'hiver  passé  sans  tirer  un  coup 
de  mousquet,  n'étant  pas  possible  de  soutenir  cette 
place,  tant  qu'on  a  Strasbourg  contraire.  »  Il  y  avait 
toutefois  d'autres  arguments  de  force  à  rassurer  Cour- 
tin davantage  ;  c'était  surtout  qu'on  avait  fait  le  dégât 
partout  où  l'armée  impériale  aurait  pu  être  tentée  de 
séjourner  et  de  vivre. 

Dès  la  fin  de  l'année  précédente,  Louvois  avait  donné 
l'ordre  de  raser  les  fortifications  de  Haguenau,  de  Sa- 
vcrne  et  de  Montbéliard  ^  autant  de  postes  qu'il  était 
bon  de  conserver  quand  on  avait  Philisbourg  à  soi  et 
Strasbourg  neutre,  mais  qu4l  fallait  détruire  avant 
qu'ils  ne  tombassent  infailliblement  au  pouvoir  d'un 
ennemi  qui  avait  ces  deux  portes  toujours  ouvertes 
sur  l'Alsace.  La  seule  citadelle  de  Saverne  fut  exceptée 
de  la  ruine  et  fortifiée,  parce  qu'elle  couvrait  un  des 
principaux  passages  d'Alsace  en  Lorraine.  Ordre  fut 
donné  aussi  de  dévaster  tout  le  pays  situé  entre  le  Rhin 
et  la  Sarre,  et  toute  la  vallée  de  la  Sarre  jusqu'à  la  Mo- 
selle. Le  baron  de  Moniclar,  chargé  de  cette  exécution, 
la  fit  pendant  l'hiver  avec  un  extrême  rigueur  ;  non 
content  de  faire  sauter  les  remparts  de  Haguenau,  il 
brûla  la  plus  grande  partie  de  la  ville,  pour  empêcher 
les  Allemands  d'y  pouvoir  jamais  installer  ni  leurs  hô- 
pitaux ni  leurs  magasins';  il  brûla  de  même  la  ville 
de  Deux-Ponts,  après  avoir  eu  soin  pourtant  d'enlever 


*  Louvois  à  Montclar,  2'2  décembre  167G.  D.  G,  483. 

*  Monlciar  à  Louvois,  11  lévrier  1077.  D.  G.  504. 
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et  de  faire  Iransporlcr  à  Cliàlons  la  bibliollièqne  du- 
cale* ;  il  brûla  ou  rasa  des  cliâleaux  qui  apparlenaient 
à  la  comtesse  de  llanau,  de  la  maison  Palatine,  et 
qu'elle  assurait,  dans  une  requête  adressée  à  Louis  XIV, 
n'être  d'aucune  importance,  à  tel  point,  disait  cette 
bonne  princesse  allemande,  qu'on  aurait  pu  a  les  pren- 
dre sans  coup  férir  et,  pour  ainsi  dire,  avec  des 
pommes  cuites-.  »  A  la  nouvelle  de  tous  ces  ra- 
vages, Courtin  reprit  confiance  :  «  Je  comprends  fort 
bien  à  cette  heure,  écrivait-il  à  Louvois,  qu'après  le 


Louvois  à  Civqni,  17  lévrier  :  «  L'envoyé  de  Suède  s'est  plaint  au  roi 
que  l'on  avoit  enlevé  l:i  bildiolhèque  du  cliàleau  de  Deux-Ponts,  et  qu'on 
lamenoit  à  Chùions.  Sa  Majeslé  comprend  l>ien  pourquoi  on  l'a  sortie, 
puisque,  ayant  eu  ordre  «le  tout  l)rùler,  elle  auroit  été  consumée  dans 
renibrasement.  »  D.  G.  500.  —  Le  roi  de  Suède  était  Ijérilier  en  expec- 
tative du  duché  de  Deux-Ponts. 

*  La  comtesse  de  llanau  à  Louvois,  .'G  janvier  IG77  :  a  La  nécessiléex- 
trenie  où  je  nie  vois  réduite  me  rend  importune  auprès  de  vous,  sachant 
qu'il  dépend  de  votre  pouvoir  de  m'en  tirer,  s'il  vous  plaisoit  seulement, 
monsieur,  de  ni'accorder  votre  j^ràce  que  j'implore.  »  Signé  Annc-Magde- 
leine,  princesse  palatine  douairière,  comtesse  de  llanau.  —  La  comtesse 
de  llanau  au  roi,  50  janvier;  «  Sire,  je  me  jette  avec  mes  cin({  pauvres 
orphelins  entre  les  bras  de  la  clémence  royale  de  Votre  Majesté,  implo- 
rant sa  miséricorde  de  me  dispenser,  en  considération  des  Irès-lidèles 
services  que  j'ai  rendus  à  ses  armées,  de  l'exécution  de  l'ordre  que  M.  do 
Moiitdar  m'a  t'ait  dire  d'avoir  reçu  de  la  cour  de  raser  tous  les  châteaux 
et  lieux  termes  dans  ma  pauvre  comté,  qui  ne  sont  d'aucune  importance 
etijuel'on  pourroil  prendre  sans  coup  lerir,  et,  pour  ainsi  dire,  avec  des 
ponnnes  cuites.  »  —  La  comtes>e  de  llanau  à  Louvois,  février:  «  Si  ja- 
mais une  princesse  s'est  viie  arnii:ée,  c'est  moi.  J'ai  rendu  de  très-lidèle» 
services  au  roi  et  ai  obéi  à  tous  les  ordres  que  j'ai  reçus  de  la  cour,  de 
WM.  les  généraux,  intendants,  comniand mts  et  commissaires,  comme  ils 
me  rendront  témoignage.  Toutes  mes  terres  sont  ruinées  de  Tond  en  com- 
ble sans  que  j'en  puisse  tirer  aucuns  revenus;  plusieurs  mille  bâtiments 
y  sont  brûlés  et  abattus  parles  armées  de  Sa  Majesté,  que  la  sonnne  des 
dégâts  et  dommages,  suivant  les  spécifications  que  j'en  ai  l'ail  présentera 
M.  de  La  Grange,  intendant  à  Biisach,  monte  à  plus  de  l.'iOO.OOO  livres; 
j'ai  payé  l'année  passée  40.000  livres  de  contribulions  à  llaguenau  ;  dans 
la  pré>enle,  ils  me  sont  encore  imposés  'i'J.OOO  livres  dont  j'ai  déjà  payé 
une  grande  partie.  »  D.  G.  5G0.  —  Ces  lettres  sont  datées  de  Bouxwiller. 
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dégât  que  le  roi  a  fait  faire  depuis  la  Sarre  jusqu'au 
Rhin,  la  guerre  deviendra  plus  diflicile  aux  Allemands; 
ce  sera  un  effet  du  bon  ordre  que  vous  aurez  mis  à 
toutes  choses  ^  » 

La  prise  de  Philisbourg  et  l'hostilité  de  Strasbourg 
îvaient  fait  reculer  du  Rhin  aux  Vosges  la  frontière 
«Tîilitaire  de  la  France  ;  la  Lorraine  remplaçait  l'Alsace 
comme  base  d'opération  pour  une  armée  française 
engagée  contre  les  Allemands.  Le  maréchal  de  Créqui 
avait  à  Nancy  son  quartier  général  ;  c'est  de  là  qu'il  en- 
voya, le  14  mars,  à  Louis  XIV  un  mémoire  dans  lequel 
il  prévoyait  et  discutait  avec  une  grande  intelligence  les 
partis  que  pouvait  prendre  le  duc  de  Lorraine  et  les 
mouvements  qu'il  aurait  lui-même   probablement  à 
faire.  Il  s'arrêtait  à  cette  idée  que  le  duc  de  Lorraine, 
laissant  un  corps  en  Alsace  pour  diviser  Tattention  et 
les  forces  de  son  adversaire,  s'attacherait  à  l'attirer 
sur  la  Moselle,  peut-être  même  sur  la  Meuse,  et  que, 
tandis  que  l'armée  française,  égarée  par  ces  fausses  dé- 
monstrations, marcherait  à  grands  pas  de  ce  côté  pour 
lui  gagner  les  devants,  l'armée  impériale  rebrousserait 
chemin,  rentrerait  en  Alsace,  choisirait  son  poste  et 
couvrirait  le  siège  de  Brisach,  qu'elle  trouverait  déjà 
bloqué  par  le  corps  laissé  sur  le  Rhhi.  Pour  déjouer 
ces  projets,  le  maréchal  de  Créqui  se  proposait  de  ma- 
nœuvrer autour  de  Nancy,  suivant  un  arc  de  cercle 
concentrique  à  celui  que  l'ennemi  serait  obligé  de  par- 
courir extérieurement,  de  sorte  que,  d'un  point  quel- 
conque de  celte  courbe,  l'armée  française  aurait  lou- 


»  i2  avril.  Z),  G.  500. 
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jours  moins  de  chemin  à    faire   pour  se  porter  en 
moins  de  temps  sur  un  autre.  Le  maréchal  répudiait 
pour  lui-même  tout  mouvement  o'ïensif,  du  moins  au 
début  de  la  campagne:  «  Il  vaut  beaucoup  mieux, 
disait-il,  avec  des  forces  égales,  tenir  les  Impériaux  de 
près,  leur  donner  la  fatigue  d'avoir  toujours  un  en- 
nemi sur  les  bras,  sans  se  hasarder  à  combattre,  si  une 
forte  raison  et  un  bon  poste  ne  nous  convient  de  le 
faire.  »  Mais  n'étail-il  pas  possible  que  la  campagne, 
ainsi  commencée  bride  en  main,  s'achevât  d'une  autre 
sorte  et  donnât  un  résultat  positif?  «  Comme  il  est  de 
la  prudence,  ajoutait  le  maréchal,  d'envisager  tous  les 
inconvénients  qui  peuvent  inquiéter  notre  frontière, 
il  est,  ce  me  semble,  nécessaire  de  considérer  aussi 
tous  les  moyens  de  se  prévaloir  des  avantages  de  nos 
armes  et  de  profiter  du  désordre  de  l'ennemi  ;  car,  si 
une  fois  il  se  jette  sur  la  Moselle,  et  qu'on  le  puisse 
obliger  de  se  retirer  du  pays  qu'il  aura  passé  avec  assez 
de  peine,  sa  retraite  pourra  peut-être  lui  coûter  beau- 
coup. Il  faudra  qu'il  regagne  Mayence  ou  qu'il  marche 
par  un  pays  ruiné,  pour  aller  à  Philisbourg;  et,  dans 
ce  temps,  que  ne  peut-on  pas  faire  en  s'approchantdu 
haut  Rhin  trois  semaines  plus  tôt  que  l'armée  de  l'Em- 
pereur^? » 

La  première  partie  de  ce  plan  était  tout  à  fait  d'ac- 
cord avec  les  idées  de  Louis  XIV  et  de  Louvois;  la  se- 
conde leur  plaisait  un  peu  moins,  parce  qu'elle  s'éloi- 
gnait de  la  défensive;  mais  on  verra  qu'ils  devaient 


*  Ce  mémoire  est  imprimé  dans  les  Œuvres  de  Jouis  XIV  t   IV 
101  11  j.  '    ■      * 
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finir  par  s'y  rallier.  Toutefois,  après  avoir  rendu  aux 
belles  conceptions  militaires  du  maréchal  de  Créqui 
la  justice  qu'elles  méritent,  il  convient  d'ajouter  qu'au 
moment  d'entrer  en  campagne,  il  se  sentit  agité  mal- 
gré lui  par  le  démon  familier  des  hardis  capitaines,  le 
démon  des  batailles.  Louvois  fut  obligé  de  lui  serrer 
le  frein;  on  en  trouvera  la  preuve  dans  les  dépêches 
qui  suivent  :  «  Sa  Majesté,  disait  Louvois,  est  persuadée 
que  rien  ne  seroit  plus  contraire  à  son  service  que  de 
hasarder  un  combat  du  côté  du  pays  où  vous  êtes,  et 
que  votre  principale  application  doit  être,  en  tenant 
les  ennemis  autant  près  que  faire  se  pourra,  de  vous 
poster  toujours  de  manière  que  vous  ne  puissiez  être 
forcé  à  donner  un  combat  que  Sa  Majesté  désire  que 
vous  évitiez  tout  autant  que  possible.  »  Cette  dépêche 
est  du  25  mars;  en  voici  une  autre  du  16  avril,  après 
la  bataille  de  Cassel  :  «  La  défaite  de  M.  le  prince  d'O- 
range dérange  si  fort  les  escabelles  de  nos  ennemis, 
que  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  en  aperceviez 
bientôt  par  les  grands  détachements  qu'ils  feront  des 
troupes  d'Allemagne  pour  envoyer  en  Flandre.  Je  ne 
puis  m'empêcher  de  vous  répéter  encore  combien  il 
est  important  à  Sa  Majesté  que  vous  preniez  vos  me- 
sures de  manière  que  vous  ne  puissiez  être  engagé  à 
aucun  combat  considérable;  et  jusqu'à  ce  que  vous 
m'ayez  fait  réponse  sur  cet  article,  je  serai  toujours  en 
peine  si  vous  aurez  reçu  mes  lettres.  Je  ne  doute  point 
que  vous  ne  souhaitassiez  fort  que  les  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté vous  laissassent  plus  de  liberté;  mais  il  faut  ser- 
vir les  maîtres  à  leur  mode,  et  vous  avez  intérêt,  pour 
beaucoup  de  raisons  qu'il  est  inutile  que  je  vous  ex- 
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plique  ici,  devons  conformer  aux  inlciilioiis  de  Sa  Ma- 
jesté \  )}  Cette  insinuation  que  le  ministre  avait  soin 
de  laisser  dans  un  demi-jour,  était  une  allusion  dis- 
crète à  l'affaire  de  Konz-Saarbriick;  madame  de  Sévi- 
gné,  qui  n'avait  pas  la  môme  obligation  de  se  conte- 
nir, écrivait  à  sa  fdle  :  a  M.  de  Créqui  voudroit  bien 
ne  pas  perdre  la  bataille,  par  la  raison  qu'une  et  une 
seroient  deux^  » 

Le  marécbal  se  rabattit  donc  à  la  défensive,  mais 
par  des  motifs  que  Louvois  refusait  d'admettre,  comme 
la  grande  supérioiité  des  forces  de  Tennemi.  D'accord 
sur  le  fond  du  débat,  ils  ne  différaient  que  par  les  ar- 
guments; où  l'un  invoquait  la  nécessité,  l'autre  voyait 
le  triomplie  de  la  raison;  le  marécbal  se  croyait  forcé 
d'élre  sage,  et  Louvois  prétendait  qu'il  le  fût  volontai- 
rement. «  Sa  Majesté  a  vu  avec  quelque  peine,  lui  di- 
sait-il le  25  mai,  que  vous  croyez  que  la  force  de  l'en- 
nemi vous  oblige  à  prendre  le  parti  de  la  défensive, 
quand,  ayant  à  vos  ordres  vingt-quatre  bataillons  et 
quatre-vingt-dix  escadrons  de  quatre  compagnies  cha- 
cun, vous  êtes  plus  fort  de  soixante  compagnies  de  ca- 
valerie que  jamais  M.  de  Turenue  ne  l'a  été,  dans  un 
temps  (|ue  l'armée  de  l'Empereur  étoit  jointe  à  celle 
des  Cercles  et  à  des  troupes  de  Lunebourg  et  de  Muns 
ter;  au  lieu  que  présentement  elle  est  affoiblicde  deux 
régiments  qui  ont  hiverné  en  Bohême,  et  du  corps  qui 
a  marché  à  Fribourg.  Ce  n'est  pas  que  Sa  Majesté  ap- 
prouve fort  qu'en  exécution  de  ses  ordres  qu'elle  vous 


»  Louvois  a  Créqui,  t>5  imvs  et  IG  avril.  D.  G.  531-552, 
*  LcUiÇ  liu  10  juin, 
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a  envoyés,  vous  ne  preniez  le  susdit  parti,  puisqu'elle 
trouve  que  c'est  celui  qui  convient  le  mieux  à  son  ser- 
vice. » 

Enfin,  Louvois  lui  écrivait  le  i"  juin  :  «  Il  me  reste 
à  vous  expliquer  l'intention  de  Sa  Majesté  sur  la  ccr?. 
duite  que  vous  devez  tenir  pour  l'action  de  l'armée 
qu'elle  a  mise  sous  votre  commandement;  sur  quoi  je 
vous  dirai  que  Sa  Majesté  persiste  toujours  à  croire 
qu'il  n'est  pas  de  son  service  d'exposer  le  bon  état  de 
ses  affaires  au  hasard  d'une  bataille;  mais  que  son  in- 
tention n'est  pas  aussi  que,  pour  éviter  un  combat, 
vous  laissiez  prendre  aucune  de  ses  places,  ni  que  vous 
laissiez  promener  impunément  l'ennemi  dans  son 
pays.  Elle  ne  voudroit  pas  non  plus  que  vous  lissiez 
faire  à  ses  troupes  aucune  démarche  qui  pût  préjudi- 
cier  à  la  gloire  et  à  la  réputation  de  ses  armes.  Pour 
m'expliquer  plus  clairement,  je  vous  dirai  encore  que 
Sa  Majesté  trouve  bon  que  vous  vous  avanciez  à  la  tête 
du  pays  autant  que  vous  croirez  le  pouvoir  faire,  eu 
égard  à  la  fourniture  du  pain  et  à  la  commodité  des 
foi.rrages;  que,  vous  postant  avantageusement,  vous 
n'hésitiez  point  à  donner  combat,  quand  les  ennemis 
voudront  vous  venir  attaquer  dans  un  bon  poste;  mais 
que  vous  ne  cherchiez  point  à  les  attaquer  postés,  ni  à 
leur  donner  un  combat,  quand  il  ne  sera  point  ques- 
tion de  la  conservation  des  places  à  la  sûreté  desquelles 
vous  devez  veiller.  Sa  Majesté  m'a  commandé  d'ajou- 
ter à  tout  ce  que  dessus  qu'elle  s'attend  que,  vous  ayant 
expliqué  aussi  clairement  toutes  ses  pensées,  vous  vous 
attacherez  à  les  suivre  avec  la  dernière  ponctualité,  et 
que  la  liberté  qu'elle  vous  donne  ne  vous  feia  poiat 
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sortir  de  la  conduite  qu'elle  vous  marque  qu'il  convient 
au  bien  de  son  service  que  vous  teniez.  » 

Louvois  avait  pris  un  soin  tout  particulier  que  Tar- 
mée  française  fût  aussi  bien  traitée,  sous  le  rapport  des 
vivres,  qu'il  espérait  que  les  troupes  allemandes  le  se- 
raient mal.  Ainsi,  quoique  d'ordinaire  les  intendants 
n'eussent  à  s'occuper  que  de  la  fourniture  du  pain  en 
campagne,  l'intendant  Basin  reçut  l'ordre  de  se  mettre 
en  état,  soit  par  des  achats  directs,  soit  par  l'enlre- 
misede  quelque  entrepreneur,  de  fournir  de  la  viande 
gratuitement  aux  soldats  d'infanterie,  à  prix  coûtant 
aux  cavaliers  et  aux  dragons,  dont  la  solde  était  plus 
forte  ^  De  son  côté  le  maréchal  de  Créqui  eut  l'attention 
de  ne  pas  fatiguer  ses  troupes  par  des  mouvements 
inutiles.  Quoique  le  duc  de  Lorraine  eût  passé  le  Rhin 
à  Strasbourg  dés  le  15  avril,  le  maréchal  ne  fit  lever 
ses  quartiers  qu'un  mois  plus  tard,  lorsque  les  projets 
de  l'ennemi  commencèrent  à  se  mieux  dessiner. 

Le  duc  de  Lorraine,  laissant  en  Alsace  les  troupes 
des  Cercles  sous  le  commandement  du  prince  de  Saxc- 

*  Louvois  à  Créqui,  9  mai.  «  Sa  Majesté  a  trouvé  bon  de  me  comman- 
der d'écrire  à  M.  Basin  d'essayer  de  trouver  des  gens  qui  se  chargent  de 
fournir  de  la  viande  à  l'armée  pendant  six  vingts  jours  au  meilleur  prix 
que  taire  se  pourra,  et  d'en  l'aire  délivrer  à  chaque  fantassin  un  tiers  de 
hvre  par  jour,  et  à  chaque  cavalier  ou  dragon  un  quartoron,  retenant  sur 
leur  solde  ce  à  quoi  elle  reviendra  à  Sa  Majesté,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  que 
la  distribution  qui  se  lera  à  rini'anterie  qui  lui  soit  à  charge.  Je  mande 
à  M.  Charnel  de  ne  plus  lournir  de  vaches  et  d'imposer  80,000  livres  sur 
la  Lorraine  pour  cette  dépense,  et  à  M.  Chauvelin  de  n'en  point  fournir 
îUissi  et  d'imposer  50,000  livres  sur  la  Comté.  Le  surplus  sera  pris  sur 
les  deniers  de  l'extraordinaire  des  guerres,  k  —  Louvois  à  Basin,  14  juin  . 
«  Je  vous  ai  déjà  mandé  que  le  roi  ne  vouloit  pas  payer  la  viande  à  4 sois 
6  deniers  la  livre,  et  qu'il  falloit  rompre  le  marché;  et  en  cas  que  l'on  ne 
la  veuille  pas  donner  pour  3  sols,  il  vaut  mieux  fournir  des  vaches  aux 
tfoupes,  en  les  payant  au  pays  au  plus  juste  prix  que  l'on  uourra,  que 
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Eisenach,  et  voyant  les  passages  des  Vosges,  au-dessus 
de  Saverne  et  de  Schelestadt,  gardés  par  les  détache- 
ments d'un  corps  que  le  maréchal  de  Créqui  laissait 
également  en  Alsace  aux  ordres  du  haron  de  Mont- 
clar,  prit  sa  direction  vers  le  nord,  s'engagea  dans  les 
montagnes  à  la  hauteur  de  Weissernbouig,  et  descen- 
dit par  Bitche  dans  la  vallée  de  la  Sarre.  Après  s'être 
emparé  de  Saarbrùck,  où  il  mit  garnison»  ne  trouvant 
aucune  ressource  dans  ce  pays  dévasté,  impatient 
d'ailleurs  de  rentrer  par  la  force  dans  son  duché  de 
Lorraine  que  la  diplomatie  était  impuissante  à  lui 
rendre*,  il  marcha  droit  à  Nancy.  Déjà  le  maréchal 
de  Créqui  avait  pris  position  à  Vie,  sur  la  Seille. 
L'armée  française  lui  barrant  ainsi  la  route,  le  duc  de 
Lorraine  descendit  par  la  rive  droite,  espérant  sur- 
prendre le  passage  de  la  rivière  à  Nomeny,  et  tourner 
son  adversaire;  mais  le  maréchal,  ayanî  marché  par  la 
rive  gauche,  vint  s'adosser  aux  bois  de  Morville,  gardé 
du  côté  de  la  Moselle  par  un  gros  corps  à  Pont-à- 
Mousson.  Ce  fut  pendant  celte  marche  qu'il  vit  arriver 

d'en  payer  de  la  livre  un  prix  si  excessif.  Informez-vous  vous-même  des 
cavaliers,  dragons  et  soldats,  si  la  solde  de  campagne  leur  est  fournie 
|)oncluellemenl,  et  rendez  compte  à  Sa  Majesté,  toutes  les  semaine?,  de  ce 
vous  en  aurez  appris.  »  —  Louvois  à  Basin,  '23  juin  :  «  Pour  ce  qui  est  de' 
vaches,  il  suffira  d'en  donner  une  par  jour  à  chaque  halaillon  ;  et  quaii^ 
vous  les  ferez  acheter  par  des  gens  fidèles,  bien  loin  d'en  payer  56  livres 
de  chacune,  comme  il  dtet  porté  par  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé, 
vous  en  auriez  pour  20  ou  *22  livres.  Je  crois  qu'il  est  inutile  de  vous 
dire  que,  dès  que  les  pois  et  les  fèves  seront  bons,  il  famlra  cesser  de 
domitr  de  la  viande.  »  D.  G.  552.  —  De  même  pour  l'armée  de  Flandre. 
Louvois  à  Saint-Poueiige,  15  juin  :  «  Le  roi  approuve  fort  les  soins  que 
vous  prenez  pour  faire  que  l'iidanterie  ne  manque  pas  de  vaches,  jusqu'à 
ce  que  les  pois  et  les  fèves  soient  en  maturité;  auquel  temps  Sa  Majesté 
juge  inutile  de  leur  en  donner.  » 

'  Ses  drapeaux  portaient  cette  devise  :  Aut  nunc,  aut  nunquam. 
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avec  joie  les  gardes  du  corps,  les  gendarmes,  les  che- 
vaux-légers de  la  garde,  et  plusieurs  bataillons  dinfan- 
lerie  que  Louvois,  mieux  renseigné  sur  la  force  réelle 
des  Impériaux,  s'était  luUé  de  lui  envoyer.  Désormais 
il  avait  à  ses  ordres  trente-deux  bataillons  et  cent  dix 
escadrons. 

Cependant  le  duc  de  Lorraine  avait  passé  la  Seille; 
mais  il  ne  pouvait  aller  plus  loin  sans  défiler  sous 
le   feu  de  l'armée  française  ou  sans  tenter  de  la 
déloger.  «  On  attend  des  nouvelles  d'une  bataille, 
écrit  madame  de  Sévigné,  le  10  juin;  M.  de  Lor- 
raine  voudroit  bien  la  gagner  au  milieu  do  son  pays, 
à  la  vue  de  ses  villes.  »  Le  15  juin,  en  effet,  les  Impé- 
nauxs'avancèrenl  jusqu'au  pied  des  hauteurs  occupées 
par  les  Français;  mais  ils  s'arrêtèrent,  n'osant  pas  les 
gravir,  n'osant  pas  non  plus  rétrograder,  exposés  pen^ 
dant  tout  le  jour  aux  coups  rapides  et  justes  d'une  ar- 
tillerie  bien  postée,  tandis  que  la  leur  tirait  presque 
au  hasard.  Ils  regagnèrent  leur  camp  à  la  faveur  de  la 
nuit,  emportant  beaucoup  de  morts  et  de  blessés. 
Quelques  jours  après,  ils  repassèrent  la  Seille,  et  mar- 
chèrent au  nord,  dans  la  direction  de  Trêves. 

C'en  était  fait;  le  duc  de  Lorraine  sï^loignaitdeNancy, 
il  avait  perdu  la  chance  d'y  rentrer  jamais.  Son  adver^ 
saire  continuait  de  le  côtoyer  à  distance.  LeôO  juin,  le 
maréchal  de  Créqui  traversait  la  Moselle  à  Melz.  Là,  ses 
espions  lui  apprirent  que  les  Impériaux,  épuisés,  rnan- 
quant  de  vivres,  attendaient  avec  impatience  un  gros 
convoi  qui  leur  venait  de  Trêves,  sous  la  protection 
d'une  forle  escorte  de  cavalerie.  Aussitôt  il  fit  un  déla- 
dicmenldedeux  mille  chevaux-légers  et  dragons  qu'il 
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mît  sous  les  ordres  du  marquis  de  Genlis.  Ce  détache- 
ment, couvert  par  la  Moselle,  descendit  rapidement 
jusqu'à  Thionville,  où  il  repassa  sur  la  rive  droite,  et, 
grossi  de  la  garnison  de  cette  place,  il  se  porta  au-de- 
vant du  convoi,  surprit  l'escorte,  la  mit  en  déroute,  et 
ramena  toutes  les  voitures  à  Thionville.  Quelques 
jours  après,  c'étaient  les  bagages  mômes  de  l'armée 
impériale  qui  étaient  enlevés  derrière  elle,  malgré  les 
efforts  de  la  cavalerie  d'arrière-garde.  Aussi  Louvois 
écrivait-il  à  Courtin,  le  H  juillet  :  «  Si  l'on  en  vient 
à  une  action  générale,  il  y  a  toute  apparence  qu'elle 
ne  peut  être  que  très-avantageuse  aux  armes  du  roi, 
puisque  la  cavalerie  françoise,  qui  avoit  eu  jusqu'à 
présent  un  grand  respect  pour  leurs  cuirassiers,  s'est 
tellement  familiarisée  avec  eux  qu'elle  les  bat  partout 
où  elle  les  rencontre,  les  attaquant  quelquefois  quoi- 
que du  double  plus  forts,  et  les  battant  toujours;  et 
comme  l'infanterie  de  l'Empereur  ne  vaut  rien,  il  y  a 
lieu  de  croire  que,  si  l'on  donnoit  une  bataille,  cette 
armée  ne  liendroit  pas  devant  celle  de  Sa  Majesté.  » 

Le  14  juillet,  après  avoir  fait  un  long  et  pénible  dé- 
tour pour  éviter  le  voisinage  de  Melz  et  de  Thionville, 
le  duc  de  Lorraine  retombait  sur  la  Moselle  et  la  tra- 
versait à  Remisch,  entre  Sierck  et  Trêves.  Ainsi  la  ma- 
nœuvre que  le  maréchal  de  Créqui  avait  prévue  s'effec- 
tuait; les  Impériaux  marchaient  vers  la  Meuse.  Mais, 
celle  manœuvre  n'était  pas  une  feinte  comme  il  avait 
cru.  Le  duc  de  Lorraine  ne  cherchait  i)as  à  se  dé- 
rober pour  rétrograder  vers  le  Pdiiu;  il  marchait 
vers  la  Meuse,  poussé  malg»'é  lui  par  les  ordres  réité- 
rés de  l'Empereur,  qui  ODuissait  lui-même  aux  in- 
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jonctions  du  prince  d'Orange;  car  le  slathoiider,  irrité, 
menaçait  la  cour  de  Vienne  de  laisser  triompher  le 
parti  de  la  paix  en  Hollande,  si  toutes  les  forces  de 
la  coalition  ne  venaient  pas  se  concentrer  sous  sa  main 
pouraccablerdans  lesPays-Bas  le^vainqueursdeCassel. 
Il  n'y  avait  donc  point  à  hésiter;  il  fallait  quelemaré- 
chal  de  Créqui  renonçât  au  plan  qu'il  avait  si  bien  conçu 
et  suivi  jusqu'alors;  il  fallait  qu'à  tout  prix  il  gagnât 
les  devants  sur  le  duc  de  Lorraine,  ou,  s'il  ne  pou- 
vait l'arrêter  au  passage  de  la  Meuse  ni  le  tenir  sé- 
paré du  prince  d'Orange,  qu'il  courût  se  joindre  lui- 
même  au  maréchal  de  Luxembourg.  Le  sort  ào  la 
campagne  et  peut-être  de  toute  la  guerre  dépendait  de 
celte  double  jonction.  Mais,  lorsque  le  maréchal  de 
Créqui  avait  plus  que  jamais  besoin  de  toute  sa  vigueur 
morale  et  physique,  il  tomba  malade;  aussitôt  Lou- 
vois  envoya  le  maréchal  de  SchOnberg  pour  le  rempla- 
cera Jamais  médecin  n'aurait  produit  une  réaction 
aussi  prompte  :  «  Ma  fille,  écrivait  madame  de  Sévigné, 
voilà  l'affaire;  le  nom  de  M.  de  Schônberg  a  été  un  re- 
mède souverain  pour  guérir  le  maréchal  de  Créqui.  Il 
ne  se  jouera  plus  à  être   malade,  et  nous  verrous 
comme  il  se  démêlera  des  Allemands  \  »  Le  maréchal 
de  Schônberg  n'eut  qu'à  s'en  retourner  après  avoir 
salué  son  collègue;  et  Louvois,  après  avoir  félicité  le 
maréchal  de  Créqui,  n'eut  qu'à  lui  donner  rendez-vous 
sous  les  murs  de  Charleroi'.  M.  de  Créqui  n'eut  pas 
besoin  de  s'y  rendre. 

*  Louvois  à  Sclioribcrji,  27  juillet.  D.  G.  533. 

*  Lettre  (lu  50  juillet. 

»  Louvois  à  Créqui,  5  et  7  août. 
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Le  duc  de  Lorraine,  qui  avait  passé  la  Moselle  le 
14  juillet,  n'était  arrivé  que  le  2  août  à  Mouzon,  sur  la 
Meuse;  cependant,  si  rien  ne  le  relardait,  il  pouvait 
encore  joindre  à  temps  le  prince  d'Orange.  Mais  le 
même  jour,  le  maréchal  de  Créqui  se  postait  sur  son 
fl;mc,  prêt  à  l'attaquer  par  la  rive  droite  pendant  le 
passage  du  fleuve,  tandis  qu'un  corps  français  porté  au 
delà  menaçait  de  rejeter  dans  la  Meuse  les  premiers 
qui  tenteraient  de  prendre  pied  sur  la  rive  gauche.  Le 
lendemam,  le  duc  de  Lorraine  s'éloignait  désespéré, 
laissant  Mouzon  en  feu,  comme  pour  marquer  par  les 
ruines  fumantes  d'une  ville  française  sur  l'extrême 
frontière,  le  terme  d'une  course  qui  avait  voulu  être 
une  invasion  profonde  jusqu'au  cœur  de  la  France.  Il  en 
fut  sévèrement  puni.  Tandis  qu'il  faisait  lentement  et 
péniblement  sa  retraite  vers  la  Moselle,  les  garnisons 
de  Méziéres,  de  Sedan,  de  Stenai,  de  Montmédi,  de  Ver- 
dun, deThîonville,  de  Metz,  ne  cessaient  de  le  harceler, 
de  surprendre  ses  traînards,  de  couper  ses  convois,  de 
brûler  les  fourrages  devant  sa  cavalerie  affamée;  c'est 
ainsi  qu'il  fut  reconduit  jusqu'à  Trêves.  Cependant  le 
n-jaréchal  de  Créqui  ramenait  en  Alsace,  par  le  plus 
court  chemin,  une  armée  qui  avait  des  vivres  en  abon- 
dance pour  réparer  les  fatigues  des  marches.  Ainsi 
finissait  le  premier  acte  de  la  campagne  d'Allemagne  ; 
mais  déjà  l'attention  des  spectateurs,  satisfaits   ou 
désappointés,  était  réclamée  pour  d'autres  scènes  et 
d'autres  acteurs  dans  les  Pavs-Bas. 

Le  maréchal  de  Luxembourg  y  commandait  en  chef 
depuis  le  départ  du  roi  ;  il  avait  pour  instructions  de 
ne  rien  entreprendre,  mais  de  s'opposer  à  toutes  les 
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entreprises  de  l'ennemi  ^  En  1G77  comme  en  1676, 
2n  Flandre  comme  sur  le  Rhin,  on  savait  que  l'ordre 
€l  le  soin  des  troupes  n'avaient  jamais  été  le  plus  grand 
souci  de  M.  de  Luxembourg;  de  là,  comme  toujours,  le 
relàcliemenl  de  la  discipline,  la  négligence  et  souvent 
le  peu  de  loyauté  des  officiers  dans  le  payement  de  la 
solde,  et  tout  de  suite  la  désertion.  En  un  seul  jour  et 
dès  le  commencement,  vingt-cinq  cavaliers  et  dix-sept 
dragons  s'enfuirent  à  Saint-Ghislain;  dans  une  quin- 
zaine, le  régiment  Dauphin  perdit  cinquante  hommes  ^ 
M.  de  Luxembourg,  comme  d'habitude,  paraissait 
encore  plus  outré  de  tout  ce  désordre  que  Louvois 
lui-même  :  «  Je  ne  saurois,  lui  écrivait-il  le  lo  juin, 
me  passer  de  vous  dire  la  colère  où  j'ai  été  tout  le 
jour,  de  la  licence  que  toute  l'armée  a  prise  cette 
nuit.  Je  ne  sais  quel  esprit  s'est  mis  parmi  les 
troupes,  et  si  les  cavaliers  et  soldats  se  sont  imaginé 
qu'ils  pouvoient  tout  faire  impunément;  mais,  quoi 
qu'il  en  soit,  après  l'appel  des  soldats  et  les  fusils  serrés 
la  nuit  aux  tentes  des  capitaines,  ils  n'ont  pas  laissé  de 
sortir;  les  cavaliers  et  dragons  de  même.  Ils  ont  pillé 
des  endroits  où  il  y  a  voit  des  sauvegardes,  et  ont 
ramené  force  vaches  et  moutons  dans  le  camp.  Le 
prévôt  a  arrêté  trois  cavaliers  qui  portoient  de  la 
viande, quej'ai  fait  pendre  sur-le-champ;  ctje  ferai  re- 
tenir la  valeur  de  ce  qui  a  été  pris  sur  la  paye  de  tous 
les  officiers  de  l'armée,  tant  de  cavalerie  que  d'in- 

*  Louvois  à  Luxcnibourp:,  10  juin:  ci  Vous  savez  rinlciilion  du  roi  en  cas 
que  M.  le  prince  il  Onuige  aUaijuc  «jueltine  place  que  ce  soit,  iiors  Maës- 
tricht;  et  elle  est  toujours  <]uc,  vous  lorliliaiit  do  lout  ce  que  vous  pourrici 
lircrile-  garnisons,  vous  la  secouriez.  )>  />.  (l.  i)52. 

-  Luxembourg  à  Louvois.  50  mai.  D.  G.  ^iO. 
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fanterie,  parce  que  je  crois  que  chacun  y  a  eu  part. 
Voilà  sept  ou  huit  prisonniers  qu'on  ramène  de 
Bruxelles;  ils  disent  qu'ils  ont  trouvé  aujourd'hui  plus 
de  soixante  déserteurs  de  cavalerie  et  d'infanterie.  Les 
uns  ont  dit  ;  «  Nous  avons  été  pour  gagner  quelque 
«chose, et  on  est  venu  pour  nous  prendre;  nous  allons 
«  nous  mettre  en  sûreté.  »  Des  cavaliers  de  Locmaria 
ont  tenu  un  autre  langage  ;  ils  ont  dit  :  «  Nous  avons 
«  fait  la  guerre  toute  la  campagne  passée;  nous  Ta- 
ct vous  faite  encore  tout  l'hiver  ;  le  roi  voudra  prendre 
c(  Mons  le  printemps  prochain,  comme  il  a  pris  Valen- 
«  ciennes  ;  nous  aurons  de  la  peine  comme  des  chiens, 
«  et  nous  n  aurons  pas  d'argent;  nous  aimons  mieux 
«  aller  en  chercher  ailleurs.  »  Ce  dernier  discours  m'a 
déplu  ;  j'ai  ghssé  quelques  paroles  pour  le  détruire; 
mais  voilà  ce  que  les  prisonniers  m'ont  rapporté.  Quant 
à  la  désertion,  il  vient  comme  cela  des  temps  où  elle 
est  violente;  l'année  de  la  conquête  de  la  Franche- 
Comté,  lorsque  j'arrivai  au  camp  de  Tille- sur-llaisne, 
on  me  dit  qu'en  trois  jours  on  y  avoit  perdu  six  cents 
hommes  ,  après,  cela  se  passa  ;  et  quand  on  a  l'expé- 
rience de  ce  qui  arrive  aux  armées,  on  ne  s'étonne 
point  de  ces  boutades-là  \  » 

Une  boutade  dont  on  pouvait  s'étonner  et  dont 
Louvois  s'étonnait  d'autant  mieux  que  le  maréchal  ne 
lui  en  avait  rien  dit,  c'est  qu'un  jour  le  prévôt  chargé 
de  la  police  de  l'armée  passant  devant  le  front  du 
camp,  des  cavaHers  avaient  pris  leurs  armes  et  tiré  sur 
lui.  Louvois  exigea  du  maréchal  qu'il  fit  d'un  pareil 
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crime  le  châtiment  le  plus  sévère.  «  Il  faut,  s'il  vous 
plaît,  disait-il,  trouver  moyen  d'empêcher  que  cela 
n'arrive  plus  à  l'avenir.  Il  faut  essayer  d'empêcher  que 
la  désertion  qui  a  commencé  dans  l'armée  n'ait  de 
suites:  de  fréquentes  revues  vous  apprendront  la  vé- 
rité de  ce  que  vous  rapportent  les  olficiers;  plusieurs 
partis  à  la  campagne  vous  donneront  moyen  de  faire 
des  exemples;  et  si  vous  ohligez  les  officiers  à  faire 
justice  à  leurs  cavaliers  et  soldats,  vous  viendrez  à  bout 
de  la  faire  cesser.  Sa  Majesté  est  bien  persuadée  que 
l'inconstance  du  soldat  a  beaucoup  de  part  à  la  déser- 
tion; mais,  sans  entrer  à  savoir  si  les  com[)agnies  re- 
doivent à  leurs  capitaines,  le  roi  vous  recommande 
fort  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  officiers  donnent  à 
leurs  cavaliers,  dragons  et  soldais,  l'argent  que  Sa  Ma- 
jesté leur  fait  donner,  sans  souffrir,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  qu'ils  leur  retiennent  rien. 
M.  d'Estrades  écrit  de  Nimègue  qu'il  étoit  dcyà  passé 
deux  mille  déserteurs  françois  avec  plusieurs  sergents, 
et  même  dix-sept  officiers,  lieutenants  ou  sous-lieute- 
nants, lesquels  assuroient  tous  que  le  roi  payoit  fort 
bien,  mais  que  les  officiers  retenoient  l'argent  et  les 
rouoient  de  coups  de  bâton  quand  ils  en  demandoient. 
Sa  Majesté  n'est  pas  accoutumée,  après  avoir  répondu 
à  une  chose,  d'en  entendre  parler  davantage^  » 

Cependant,  trois  mois  après,  Louvois  eut  encore  à 
blâmer  énergiquement,  non  plus  seulement  le  maré- 
chal de  Luxembourg,  mais  tout  un  conseil  de  guerre, 
chargé  d'appliquer  les  lois  sur  la  discipline  :  «  Le  roi, 
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mandait-il  au  maréchal,  a  vu  le  jugement  qui  a  été 
rendu  parles  officiers  généraux  de  la  cavalerie  contre  un 
capitaine  du  régiment  de  Grignan  et  deux  cavaliers  de 
sa  compagnie.  Sa  Majesté  n'a  pu  voir  sans  indignation 
qu'un  conseil  de  guerre,  composé  d'un  mestre  de  camp 
général  et  de  brigadiers  de  cavalerie,  ait  cru  que  des 
cavaliers,  qui  ont  contrevenu  formellement  à  un  ban  fait 
par  vous  sur  peine  de  la  vie,  doivent  être  [seulement] 
condamnés  à  être  attachés  au  poteau,  ni  que  le  capitaine 
qui  s'est  trouvé,  au  préjudice  de  vos  ordres,  avoir  permis 
à  ses  cavahers  d'aller  faire  cette  contravention,  ne  dût 
être  qu'en  prison  pour  quinze  jours.  Sa  Majesté  auroit 
pris  le  parti  d'interdire  tous  ceux  qui  ont  assisté  à  ce  ju- 
gement, sans  la  considération  de  M.  de  la  Cardonnicre^, 
aux  anciens  services  duquel  elle  a  eu  la  bonté  d'épar- 
gner une  pareille  mortification;  mais,  pour  apprendre 
à  ceux  qui  ont  rendu  ce  jugement  la  manière  dont  elle 
désire  être  servie  une  autre  fois,  elle  veut  que  vous  les 
envoyiez  tous  quérir  et  que  vous  leur  tém^oigniez  la 
mauvaise  satisfaction  qu'elle  a  de  ce  qu'ils  ont  fait  en 
ce  rencontre,  et  combien  peu  le  jugement  qu'ils  ont 
rendu  la  persuade  qu'ils  aient  Tapplication  qu'ils  doi- 
vent pour  se  bien  acquitter  de  leurs  charges.  Sa  Ma- 
jesté ordonne  à  M.  Le  Peletier  de  retenir  deux  mille 
livres  sur  les  appointements  de  ceux  qui  ont  assisté  au 
conseil  de  guerre,  pour  être  par  lui  distribuées  aux 
églises  de  la  châtellenie  d'Alost,  qui  peuvent  avoir  souf- 
fert du  séjour  de  l'armée^.  » 


*  ÎJestre  de  camp  gi'néral  de  la  cavalerie. 

-  Lojivois  à  iiUxenibouig,  24  septemlMe.  D.  G.  ^55.  —  Le  cap'tnine 
coupable  fut  cassé  et  mis  en  prison  à  Oudonardc. 
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Aux  justes  sévérités  du  ministre,  à  ses  propres  em- 
portements  contre  Tinconduitedes  troupes  et  la  négli- 
gence des  officiers,  le  maréchal  de  Luxembourg  ajou- 
tait volontiers  sa  conclusion  familière,  qui  en  détruisait 
singulièrement  l'effet  :  «  Après  tout,  si  avec  ces  gens- 
là  on  voyoit  les  ennemis  dans  la  plaine,  on  ne  laisse- 
roit  pas  de  les  faire  repentir,  si  je  ne  me  trompe,  d'y 
être  venus;  il  est  à  souhaiter  pour  le  service  du  roi 
qu'ils  y  viennent  *.  »  Ils  y  voulaient  venir,  s'il  fallait 
en  croire  toutes  les  nouvelles  de  Hollande,  d'Allemagne, 
d'Espagne  et  d'Angleterre.  Le  prince  d'Orange  rassem- 
blait les  débris  de  son  armée,  faisait  de  nouvelles  levées 
dans  les  Provinces-Unies,  secouait  rudement  la  paresse 
des  Espagnols,  menaçait  l'Empereur  de  la  paix  s'il  ne 
lui  envoyait  pas  ses  troupes,  et  séduisait  par  de  bril- 
lantes promesses  la  cupidité  des  pelils  princes  alle- 
mands. Louvois  s'en  amusait  avec  le  maréchal  de 
Luxembourg,  a  A  l'égard  des  troupes  de  Munster,  lui 
écrivait-il  le  6  juin,  celles  qui  ont  hiverné  en  Vétéra- 
vie,  au  nombre  de  deux  mille  hommes  et  de  cinq  ou 
six  cents  femmes,  ont  passé  le  Rhin  le  21  ou  le  22  du 
mois  de  mai,  et  étoienl  à  Nuits  le  28.  L'on  dit  qu'il  y 
a  des  troupes  du  même  évéque  qui  étoient  vers  Dor- 
sten  et  qui  doivent  se  rendre  à  Ruremonde  ;  mais  je 
suis  bien  trompé  si  ce  bon  prélat  livre  au  duc  de  Villa- 
Hermosa  cinq  ou  six  mille  hommes  effectifs,  et  s'il  y 
en  a  la  moitié  en  Flandre  un  mois  après  qu'ils  y  seront 
arrivés.  Lesurplus  de  votre  lettre  n'étant  qu'un  compte 
que  vous  rendez  des  grands  avantages  que  vous  rem- 


*  Luxembourg  à  Louvois,  2  octobre  1G75.  D.  G.  452. 
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portez  tous  les  jours  sur  les  ennemis  *,  il  faut  espérer 
que  si  vous  continuez,  M.  Renaudot  en  fera  des  article? 
dans  la  Gazette  qui  porteront  votre  gloire  dans  tous 
les  pays  où  elle  se  lit.  Vous  serez  toujours  en  état  de 
prévenir  les  impertinents  desseins  de  M.  le  prince  d'O 
range  que  l'on  continue  de  dire  vouloir  à  toute  force 
se  faire  battre  une  seconde  fois,  quoique,  quand  l'on 
parle  dans  son  armée  qu'elle  doive  s'approcher  de  celle 
de  l'ennemi,  l'on  y  dise  publiquement  :  «  Nous  nous 
«  ferons  battre  dans  un  pays  où  nous  n'en  serons  pas 
«  quitte  à  si  bon  marché  qu'à  Cassel.  » 

Le  bruit  général  était  déjà  que  le  prince  d'Orange 
avait  choisi  tout  exprès  Charleroi  pour  y  prendre  en 
une  seule  fois  la  revanche  de  tous  ses  échecs,  depuis 
le  premier  qu'il  avait  subi  devant  cette  même  place 
en  4672.  Aussi  Louvois  écrivait-il  au  maréchal  de 
Luxembourg,  le  27  juin  :  «  Si  M.  le  prince  d'Orange  a 
envie  d'attaquer  Charleroi,  vous  pouvez  l'aider  à  le 
prendre  avec  quarante-huit  bataillons  et  cent  six  esca- 
drons; si  vous  n'êtes  pas  content  de  cela,  prenez  la 
peine  de  me  le  mander,  afin  que  l'on  travaille  de  bonne 
heure  à  en  faire  mettre  sur  pied  pour  l'année  pro- 
chaine; car,  pour  celle-ci,  dussiez-vous  être  d'aussi 
méchante  humeur  que  vous  m'avez  paru  l'être  dans 
vos  deux  ou  trois  dernières  lettres,  vous  n'en  aurez 


*  Ironique.  Il  ne  s'agissait  que  de  rencontres  de  partis.  —  Louvois  à 
Saint-Pouenge,  8  juin  :  «  Le  règlement  qui  a  été  fait  pour  les  partis  ne 
doit  être  exécuté  que  contre  ceux  des  garnisons  et  non  pas  contre  ceux 
de  l'armée  des  ennemis,  sur  lesquels  il  n'y  a  rien  de  réglé;  c'est-à-dire 
que,  si  l'on  trouve  un  parti  des  garnisons  des  Espagnols  de  moins  de 
dix-neuf  hommes  pour  l'infanterie  et  de  quinze  pour  la  cavalerie  ou  dra- 
gons à  cheval,  on  peut  les  envoyer  aux  galères.  » 

19. 
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pas  davantage.  »  Un  mois  pins  tard,  le  25  juillet,  Toii- 
vois  écrivait  du  môme  style  à  Courtin  :  «  Il  n'esf  pas 
prudent  de  faire  des  horoscopes  sur  le  succès  des  cam- 
pagnes, et  encore  moins  à  un  homme  d'aussi  courte 
expérience  que  je  suis  sur  cela  ;  mais  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  quelqu'un  (|ui  ne  convienne  que,  depuis  que 
la  guerre  est  déclarée,  les  apparences  n'ont  pas  encoïc 
été  si  favorables  qu'elles  le  sont  pour  le  reste  de  celle- 
ci,  laquelle  il  fluidra  que  M.  le  prince  d'Orange  se  ré- 
solve d'achever  sans  rien  faire,  ou  d'attaquer  une  place 
dans  laquelle  il  trouvera  un  tiers  plus  de  monde  qu'il 
ne  faut  pour  la  défendre,  ou  d'en  continuer  le  siège 
devant  une  armée  qui,  quatre  jours  après  ralliuiue  do 
la  place,  sera  de  six  mille  hommes  plus  forte  que  lui 
et  composée  des  meilleures  troupes  qu'il  y  ait  dans 
l'Europe,  pendant  que  la  sienne  le  sera  des  plus  mé- 
chantes. » 

Avant  d'avoir  reçu  cette  communication  de  Louvois, 
Courtin  lui  mandait  de  son  côté  :  «  Toutes  les  lettres 
écrites  de  rarmée  de  31.  le  prince  d'Orange  qu'on  re- 
çut avant-hier  parlent  du  siège  de  Charleroi;  l'entre- 
prise me  paroît  grande  et  difficile  :  si  ce  prince  la  fait, 
je  m'imagine  que  vous  ferez  aus^i  une  cavalcade  sur  la 
frontière  qui  pourra  coûter  cher  aux  Espagnols  \  » 
Mais  Louvois  ne  croyait  déjà  plus  que  Charleroi  fût  me- 
nacé. «  Ce  que  l'on  a  mandé  en  Angleterre,  répon- 
dait-il à  Courtin,  du  dessein  de  M.  le  prince  d'Orange 
sur  Charleroi,  a  beaucoup  de  rapport  aux  avis  que  nous 
avons  eus  des  correspondants  que  nous  entretenons 
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un  peu  chèrement  dans  le  camp  de  Son  Altesse  ;  mais 
par  les  mômes  avis  que  nous  avons  eus  depuis,  il  pa- 
roît que  le  19  du  mois  [de  juillet]  passé,  cette  résolu- 
tion fut  changée.  De  plus  habiles  gens  que  ceux  qui 
composent  le  conseil  de  M.  le  prince  d'Orange  seroient 
fort  embarrassés;  et  ce  que  je  pnis  vous  dire  en  peu  de 
paroles,  est  ou  qu'ils  ne  feront  rien  ou  que  ce  sera 
une  sottise  qui  leur  cuira  ^  » 

Louvois  parlait  ainsi  le  1*'  août  ;  il  parlait  de  même 
le  2,  quoique  du  jour  au  lendemain  le  siège  de  Char- 
leroi lui  eût  été  de  nouveau  annoncé  comme  im- 
minent. «  Je  reçus  hier,  de  l'homme  dont  je  vous  ai 
parlé  quelquefois,  écrivait-il  à  Luxembourg,  une 
lettre  datée  de  Bruxelles,  du  29  juillet  au  soir;  et  il 
étoit  parti  de  l'armée  à  midi.  Le  siège  de  Charleroi 
paroissoit  résolu;  il  croyoit  même  que  la  nuit  sui- 
vante on  détacheroit  de  la  cavalerie  pour  aller  l'in- 
vestir. Il  me  promet  de  me  mander  à  la  huitaine  ce 
qui  se  sera  passé  dont  je  vous  rendrai  compte  aussitôt  ; 
je  ne  le  fais  présentement  de  tout  ce  que  dessus  que 
pour  vous  divertir,  voyant  fort  bien  que  cela  ne  con- 
clut à  rien.  »  Il  parlait  de  même  encore  le  o  août,  en 
s'adressant  au  gouverneur  mèuje  de  Charleroi,  au 
comte  de  Montai  :  a  Les  lettres  de  Bruxelles  portent 
que  M.  le  prince  d'Orange  a  publié  qu'il  vouloit  aller 
attaquer  Charleroi,  et  qu'il  le  prendroit  en  six  jours 
avec  des  bombes.  Le  roi  a  fort  ri  quand  il  a  entendu 
cette  nouvelle,  et  m'a  commandé  de  vous  en  faire  part 
et  de  vous  demander  ce  que  vous  en  ncnsez.  »  Quatre 
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jcurs  nprès  le  7  août,  au  point  du  jour,  un  cournor 
du  maréchal  de  Luxembourg  apportait  la  nouvelle  que 
Chariero.  e.a.t  investi  depuis  la  veille  par  le  prince 

Aprèsavoir  assemblé  ses  troupes  entreDendermondo 
et  Alosf,  le  stafhouder  avait  remonté  la  vallée  de  la 
Dender  jusqu'à  Gramont,  où  il  sétait  arrêté  juste 
assez  de  temps  pour  donner  inquiétude  au  maréchal 
de  Luxembourg  qu'il  ne  se  jetât  sur  Alh  ou  sur  Oude- 
narde;  il  en  était  reparti  le  2  août,  avait  marché  par 
Engh.en  et  Nivelle,  était  arrivé,  le  5,  à  une  lieue  et 
demie  de  Charleroi,  et  l'avait  fait  investir  le  lendemain 

matin.Ains.donc,leprinced'Orangeavaitàmoitiésur- 
pris  Louvois  et  Luxembourg  ;  mais  Louvois  et  Luxem- 
bourg étaient  de  ces  hommes  chez  qui  la  surprise  n'est 
n.  longue  m  dangereuse.  Le  7  août,  Louvois  écrivait 
de  Pans  a  Samt-Pouenge,  qui  faisait  fonction  d'inten- 
dant auprès  du  maréchal  de  Luxembourg  :  «  Jai  reçu 
ce  matin  en  cette  ville  le  courrier  dépêché  hier  par 
M  de  Luxembourg,  par  lequel  ayant  vu  qu'il  n'v  avoit 
plus  a  douter  que  Charleroi  ne  fût  investi,  je  suis 
monte  en  carrosse  pour  en  aller  rendre  compte  à  Sa 
Majesté,  laquelle,  ayant  fait  réflexion  qu'il  pourroit 
armer  que  le  prince  Charles  [de  Lorraine]  se  joignant 
a  M    le  prince  d'Orange  pour  soutenir  le  siège  de 
Cbarlero,,  i    laudroit   que  l'armée  commandée  par 
M.  le  maréchal  de  Créqui  joignît  celle  de  M.  de  Luxem- 
bourg, m'a  commandé  de  me  rendre  auprès  de  mon- 
dit  sieur  de  Luxembourg,  afin  d'essayer  de  concilier 
tellement  les  choses  qu'il  y  auroit  à  faire  entre  M.  de 
Luxembourg  et  M.  le  maréchal  de  Créqui,que  son  ser- 
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vice  ne  pût  souffrir  des  difficultés  qui  n'arrivent  que 
trop  ordinairement  en  de  pareils  cas.  »  Il  écrivait  en 
même  temps  au  maréchal  de  Créqui  pour  l'avertir  de 
se  tenir  prêt  à  marcher  au  premier  ordre. 

Louvois  ne  savait  pas  encore  que  le  maréchal  de 
Créqui  venait  d'empêcher  le  duc  de  Lorraine  d'arriver 
au  rendez-vous  que  le  prince  d'Orange  lui  avait  assi- 
gné devant  Charleroi,  Luxembourg  lui-même,  quoique 
plus  rapproché  de  la  Meuse,  ne  le  savait  sans  doute 
pas  encore  le  8  août,  lorsqu'il  écrivait  au  ministre 
pour  lui  souhaiter  la  bienvenue  :  «  Je  ne  saurois,  mon- 
sieur, employer  une  autre  main  que  la  mienne  pour 
vous  témoigner  la  joie  que  j'ai  de  votre  arrivée  ;  elle 
nous  sera  bonne  à  tout,  excepté  pour  le  sujet  que  vous 
mandez  à  M.  de  Saint-Pouenge;  car  dès  qu'il  s'agit  du 
bien  du  service,  je  fais  toujours  ce  qu'il  faut  et  je  ser- 
virois  d'aide  de  camp  à  tout  autre  lorsqu'il  le  faudra  ; 
mais  nous  vous  aurons;  vous  verrez  ce  qu'il  faudra 
faire  pour  battre  les  ennemis,  et  ce  que  nous  ferons 
après  les  avoir  battus  ;  tout  ne  peut  manquer  de  bien 
aller  lorsque  vous  l'aurez  dirigé,  et  personne  n'exécu- 
tera vos  ordres  avec  plus  de  plaisir  que  moi,  plus 
d'envie  de  se  sacrifier  pour  les  faire  réussir  ;  et  outre 
le  service  du  maître  et  l'envie  qu'on  a  d'acquérir 
un  peu  de  réputation,  il  y  entrera  encore  beaucoup 
delà  tendresse  avec  laquelle  je  suis  à  vous'.  »  Louvois 
se  trouva  donc  débarrassé,  dès  le  début,  de  la  princi- 
pale et  de  la  plus  difficile  partie  de  sa  mission,  puisque 
les  événements  l'avaient  dégagé  du  soin  d'établir  et  do 
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maintenir  raccord  entre  deux  hommes  aussi  jaloux  du 
commandement,  aussi  facilement  irritables,  aussi  mal 
disposés  à  céder  Fun  à  l'autre  que  les  maréchaux  de 
Luxembourg  et  de  Créqui.  Il  arriva  le  10  août  au  camp 
de  Valcourt,  à  quelques  lieues  au  sud  de  Charleioi. 
C'était  là  que  le  maréchal  de  Luxembourg  s'était  venu 
poster  avec  quarante-sept  bataillons  et  cent  sept  esca- 
drons. 

Le  prince  d'Orange  n'avait  pas  encore  ouvert  la  tran- 
chée ;  ses  lignes  mêmes  étaient  inachevées  et  mal  con- 
duites. Louvois,  qui  visita  quelques  jours  après  le  quar- 
tier du  duc  de  Yilla-IIermosa,  en  parlait  ainsi,  le  15,  à 
Courlin  :  «  Son  retranchement  est  le  plus  mal  entendu  et 
le  plus  impertinent  que  Ton  ait  jamais  vu,  et  il  faut  que 
ringénieur  qui  l'a  tracé  ait  étudié  sous  celui  du  roi  de 
Narsingue.  »  La  contrevallation  était  si  éloignée  de  la 
place  que  Montai  affectait  d'envoyer  sa  cavalerie  au 
fourrage,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'ennemis  aux 
alentours.  Leurs  avant-postes  avaient  plusieurs  fois 
été  surpris  et  enlevés;  le  commandant  même  de  l'ar- 
tillerie hollandaise  fut  fait  prisonnier  pendant  qu'il 
cherchait  un  emplacement  pour  ses  batteries.  Tous  ces 
avantages  donnaient  confiance  à  la  garnison,  qui  était 
d'ailleurs  forte  et  bien  composée;  il  y  avait  dans  Char- 
leroi  quatre-vingt-quatre  compagnies  d'infanterie, 
huit  de  chevaux-légers  et  une  de  dragons.  En  outre, 
comme  le  prince  d'Orange  qui  était  arrivé,  dés  le  5, 
aux  environs,  avait  négligé  de  taire  investir  aussitôt  la 
place,  il  y  avait  vu  entrer  le  même  soir  les  deux  compa- 
gnies des  mousquetaires  et  leurs  compagnons  obligés, 
les  grenadiers  à  cheval;  car,  depuis  la  prise  de  Valen- 
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cîennes,  une  véritable  fraternité  d'armes  s'était  nouée 
entre  ces  jeunes  gens  d'illustre  naissance  et  ces  obs- 
curs, mais  généreux  soldats;  ils  avaient  obtenu  de 
n'être  jamais  séparés.  Le  premier  soin  de  Louvois, 
après  son  arrivée  à  Valcourt,  avait  été  d'écrire  à  Mon- 
tai, d'abord  pour  lui  défendre  de  s'exposer,  puisque  le 
salut  de  Charleroi  dépendait  de  sa  conservation  ;  en- 
suite pour  assurer  à  sa  garnison  des  avantages  excep- 
tionnels^; et  surtout  pour  lui  recommander  de  n'em- 
ployer les  mousquetaires  qu'aux  occasions  capitales, 
cette  brillante  jeunesse  ayant  déjà,  dans  cette  même 
campagne,  largement  payé  sa  dette  à  Valenciennes  et 
à  Cassel. 

A  ceux  qui  regrettaient  que  les  avenues  de  Charleroi 
n'eussent  pas  été  plus  tôt  interceptées,  le  prince  d'O- 
range avait  négligemment  répondu  que  plus  il  y  aurait 
de  gens  dans  la  place,  plus  on  en  prendrait.  Tout  in- 
diquait une  action  prochaine  et  décisive;  le  prince 
d'Orange  lui-même  l'avait  annoncée  longtemps  à  l'a- 
vance en  disant  que.,  si  M.  de  Luxembourg  s'approchait 
de  la  place  qu'il  attaquerait,  il  irait  six  lieues  au-de- 
vant de  lui.  Cette  promesse  avait  eu  un  tel  retentisse- 
ment en  Angleterre,  où  le  public  suivait  avec  une  at- 
tention passionnée  les  événements  de  Flandre,  qu'à  la 
première  nouvelle  de  l'attaque  de  Charleroi,  un  grand 
nombre  déjeunes  gens  de  la  première  qualité  s'étaient 
embarqués  à  la  hâte  pour  venir  assister  au  siège  et  à  la 
bataille;  mais,  tandis  que  le  duc  de  Monmouth  arrivait 

*  «  Dites  au  sieur  de  Prcssigny  de  faire  donner  trente-six  onces  de  pain 
par  jiiur  à  chaque  soldat,  son  prêt  ordinaire,  et  une  demi-livre  ou  trois 
quarlci'oni  de  viande.   » 
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presque  seul  au  quartier  de  M.  de  Luxembourg,  la 
foule  des  volontaires  courait  se  presser  autour  du 
prince  d'Orange. 

Le  11  août,  le  maréchal  de  Luxembourg  se  porta  au 
camp  de  Gerpinnes  ;  c'était  un  premier  pas  en  avant 
vers  la  rive  droite  de  la  Sambre,  où  Louvois  avait  pro- 
posé au  maiéclial  de  s'établir,  afin  de  couper  les  com- 
munications entre  Namur  et  Tannée  du  prince  d'O- 
range. Le  lendemain  12,  Louvois  envoyait  au  maréchal 
d'Humières,  qui  avait  dû  réunir  neuf  à  dix  mille 
hommes  des  garnisons  de  Flandre,  Tordre  d'aller 
prendre  position  à  Braine-le-Comte  et  de  faire  occuper  la 
route  de  Bruxelles  à  Charleroi;  «  après  quoi,  mandait- 
il  à  Louis  XIV,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  pain  enché- 
rira fort  dans  le  camp  de  M.  le  prince  d'Orange  et  que 
ses  batteries  ne  feront  pas  grand  feu.  »  Mais  le  même 
jour,  on  apprit  qu'il  se  faisait  un  mouvement  extraor- 
dinaire parmi  les  alliés;  leurs  bagages  s'éloignaient  du 
côté  de  Bruxelles,  tandis  que  l'armée  hollandaise  pas- 
sait la  Sambre  pour  venir  joindre  en  deçà  les  troupes 
espagnoles.  «  Cela  a  bien  Tair,  disait  Louvois,  de  la 
levée  d'un  siège  ou  de  gens  qui  voudroicnt  donner  une 
bataille.  »  L'armée  française  les  attendit  sous  les  armes 
tout  le  jour  ;  elle  les  attendit  encore  le  lendemain,  aussi 
vainement.  Il  paraît  certain  que  le  prince  d'Orange,  vi- 
vement pressé  par  le  duc  de  Villa-llermosa  de  tenir  ses 
promesses,  s'était  montré  d'abord  disposé  à  combattre-, 
mais,  toute  réflexion  faite,  comme  il  n'avait  jamais  été 
question  d'attaquer  quarante-cinq  mille  hommes  au 
lieu  de  quinze  ou  vingt  mille  que  les  rapports  avaient 
seulement  attribués  au  maréchal  de  Luxembourg,  le 
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stathouder  s'était  cru  dégagé  de  sa  parole,  et,  malgré 
les  protestations  de  ses  confédérés,  il  avait  regagné  ses 
quartiers  le  13  au  matin.  On  va  même  voir  qu'il  n'avait 
pas  pris  sa  nouvelle  résolution  à  demi. 

L'armée  française  avait  d'abord  dû  marcher,  le  15, 
du  camp  de  Gerpinnes  à  l'abbaye  d'Oignies,  sur  le  bord 
de  la  Sambre;  l'attente  de  la  bataille  ayant  obligé  le 
maréchal  à  garder  son  poste  jusqu'au  lendemain,  cette 
marche  s'exécutait  dans  la  matinée  du  14,  lorsque  sur- 
vint un  incident  qui  fit  regretter  à  tout  le  monde  que 
le  mouvement  fût  déjà  commencé.  Voici  ce  que  Louvois 
écrivait  au  roi,  le  14,  à  une  heure  et  demie,  au  camp  de 
Gerpinnes  :  «  Suivant  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  man- 
der à  Votre  Majesté  que  M.  de  Luxembourg  avoit  résolu 
de  marcher  ce  matin,  l'armée  a  commencé  à  se  mettre 
en  route  sur  les  huit  heures;  une  demi-heure  après. 
Ton  est  venu  avertir  M.  de  Luxembourg  que  d'un  bois 
d'où  on  voyoit  à  revers  le  poste  de  M.  de  Villa-Hermosa,' 
qui  étoit  sur  la  hauteur  de  Couillet,  on  voyoit  ployer  les 
tentes  et  monter  à  cheval.  Une  heure  après,  on  lui  est 
venu  dire  que  cette  armée  passoit  la  Sambre.  Il  y  a 
couru  lui-même,  et  nous  avons  vu  fort  clairement  cette 
armée  passant  la  rivière,  tout  le  camp  des  Ilollandois 
sans  aucune  tente,  et  une  grosse  colonne  de  troupes 
marchant  pour  gagner  les  bois  qui  mènent  à  Thiméon. 
Dans  deux  heures.  Ton  pourra  en  parler  plus  positive- 
ment; mais,  dès  à  présent,  cela  ressemble  si  fort  à  la 
levée  d  un  siège  que  j'ai  cru  devoir  dépêcher  ce  courrier 
à  Votre  Majesté  pour  lui  en  porter  la  nouvelle*.  » 

*  Dans  une  autre  dépônhe  du  15,  après  avoir  discuté  différents  partis 
que  proposait  le  roi,  Louvois  ajoutait:  «  Il  n'est  plus  présentement  quos- 


3i2  RETRAITE  DU  PRINCE  D'OR\NGE. 

C'était  en  effet  la  levée  du  siège.  Ainsi  les  volon- 
taires anglais,  qui  étaient  accourus  auprès  du  prince 
d'Orange  pour  s'instruire  dans  l'art  de  gagner  les  ba- 
tailles ou  tout  au  moins  de  prendre  les  villes,  étaient 
réduits  à  se  contenter  d'une  leçon  sur  l'art  de  battre 
précipitamment  en  retraite.  «  La  bonne  étoile  de  M.  le 
prince  d'Orange  a  voulu  que  M.  de  Luxembourg  ait 
marché  ce  jour-là;  car  si  l'armée  avoit  été  dans  ce 
camp  de  Gerpinnes,  il  lui  en  auroit  coulé  quatre  ou  cinq 
mille  hommes  au  moins.  »  C'était  par  ces  paroles  de 
regret  que  Louvois  terminait  la  relation  qu'il  envoyait 
à  Courtine  Rien  ne  troublait,  au  contraire,  la  satisfac- 
tion de  Louis  XIV  :  «  Vous  pouvez  revenir  et  être  assuré 
que  je  serai  trés-aise  de  vous  voir,  écrivait-il  à  son  mi- 
nistre; dites  à  M.  de  Luxembourg  que  je  suis  très-con- 
tent de  la  manière  dont  il  s'est  conduit,  qui  a  fait  rece- 
voir un  grand  alfront  aux  ennemis,  sans  rien  hasarder, 
qui  est  ce  que  je  lui  avois  tant  recommandé,  à  moins 
qu'il  ne  le  fallût  faire  bien  à  propos  pour  sauver  Cliar- 
leroi.  Vous  êtes  instruit  de  mes  intentions  sur  tout; 
c'est  pourquoi  il  ne  me  reste  qu'à  vous  assurer  de  mon 
amitié  et  de  la  confiance  entière  que  j'ai  en  vous^.  » 

En  s' éloignant  de  M.  de  Luxembourg,  Louvois  lui 
taisait  ainsi  ses  adieux,  le  25  août  :  «  Je  viens  de  rece- 
voir la  permission  de  m'en  retourner  à  Paris,  dont  je 
profiterai,  s'il  plait  à  Dieu,  demain  avant  le  jour.  J'au- 


lion  de  tout  cela,  puisque  M.  le  prince  d'Orange  est  rentré  dans  son  bon 
sens,  et  a  quitte  de  lui-môme  la  toile  enlreprisc  qu'il  avoit  f.iite.  » 

*  Louvois  au  duc  de  Charost,  15  août  :  «  Je  vous  supplie  d'envoyer  ddi- 
geuunent  à  M.  Courtin  la  lettre  ci-jointe,  qui  lui  apprendra  la  cacade  que 
les  ennemis  viennent  de  taire.  » 

•  17  août.  D,  G.  533. 
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prends  que  les  volontaires,  à  leur  retour  à  Versailles, 
ont  publié  que  l'union  n'avoit  pas  été  grande  entre 
vous  et  moi,  que  môme  je  ne  devois  pas  être  content 
de  la  manière  dont  vous  m'aviez  traité;  comme  ils  ont 
assurément  fort  épargné  la  vérité  dans  ce  récit,  je 
vous  supplie  de  ne  leur  en  savoir  pas  mauvais  gré  et 
de  faire  part  à  M.  le  duc  de  ViUeroi  de  cet  article  de 
ma  lettre.  Je  crois  être  assez  bien  avec  vous  pour  ne 
vous  devoir  point  faire  de  grands  compliments  en  par- 
lant de  ce  pays-ci;  vous  savez  ce  que  je  vous  ai  dit  lors- 
que j'ai  pris  congé  de  vous;  comptez  que  cela  n'a  pas 
changé  depuis  et  ne  changera  pas  assurément.  » 

Louvois  était  de  retour,  le  25,  auprès  du  roi.  qu'il 
devait  suivre  à  Fontainebleau.  Aussitôt  il  écrivit  au 
maréchal  de  Luxembourg  pour  lui  donner  l'ordre  de 
faire  une  démonstration  vers  la  Flandre  orientale,  de 
passer  l'Escaut  entre  Gand  et  Dendermonde,  de  ra- 
vager le  pays  de  Wacs,  et  de  se  rabattre  ensuite  sur  le 
Crabant  pour  détruire  le  canal  de  Bruxelles;  c'était 
un  projet  auquel  Louis  XIV  s'intéressait  d'autant  plus 
qu'il  lavait  conçu  lui-môme  ^  Tandis  que  le  maré- 
chal exécutait  le  mouvement  qui  lui  était  prescrit  %  il 

«  Louvois  à  Luxembourg,  29  et  31  août  :  «  l\  n'est  pas  nécessaire 
d'une  grande  qunntité  de  mineurs  pour  détruire  le  canal  de  Bruxelles, 
puisque  deux  barils  de  poudre  mis  des  ous  les  arcades  par  ou  -A  passe 
rauroient  enliùrement  abimé,  et  qu'à  l'égard  des  autres  portes  ou  écluses 
une  bombe  mise  dans  la  mur;alled'un  des  ba.joyers  Tauroit  détruit  suili-. 
samment  pour  ne  sV.n  point  servir  de  tout  l  hiver.  Comme  vous  savez  a 
quel  point  Sa  Majesté  souhaiteroit  que  ce  canal  fût  détruit,  je  suis  per- 
suadé  que  vous  ne  manquerez  pas  roccasion,  si  le  plus  long  séjour  des 
ennemis  du  côté  de  Cinche  vous  donne  lieu  de  rentreprendre  avec  quel- 
que sûreté.  »  ,  ,  ,  •       r         - 

2  I/approche  inopinée  de  son  armée  avait  cause  a  la  garnison  trançaise 
dOudcnarde  une  émotion  dont  Luxembourg  faisait  la  plaisanterie  à  Lou- 
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fui  arrêté  soudain  par  de  nouveaux  ordres.  Le  prince 
d'Orange,  qui  s'était  d'abord  retiré  sous  Bruxelles 
avait  profité  de  l'éloignement  de  l'armée  française  pour 
venir  de  nouveau  rôder  aux  alentours  de  Charleroi; 
mais  n'osant  s'attaquer  derechef  à  cette  place,  il  avait 
passé  sa  colère  sur  la  petite  ville  de  Binche,  qu'il  avait 
déjà  prise  deux  fois,  toujours  en  manière  de  consola- 
tion, après  le  siège  manqué  de  Charleroi,  en  1672, 
après  le  siège  manqué  d'Oudenarde,  en  1674.  Ce- 
pendant il  ne  semblait  pas  vouloir  se  contenter,  en 
1677,  de  cet  unique  avantage;  un  de  ces  amis  par 
intérêt,  qui,  suivant  le  mot  de  Louvois,  «  servoient  le 
roi  dans  les  troupes  hollandoises,  »  donnait  avis  qu'il 
était  fort  question  d'assiéger  Binant,  sur  la  Meuse. 

Cet  avis  arriva  le  5  septembre  à  Chaville,  où  Louvois, 
malade,  avait  eu  permission  d'aller  se  reposer  deux 
ou  trois  jours;  il  repartit  aussitôt  pour  Fontainebleau, 
y  arriva  le  môme  soir,  conféra  quelque  temps  avec 
Louis  XIV,  et  dépécha  sur-le-champ  au  maréchal  de 
Luxembourg  l'ordre  d'envoyer  immédiatement  au  ma- 
réchal d'IIumières  dix  bataillons,  vingt-six  escadrons, 
tout  l'équipage  d'artillerie  avec  Dumetz,  et  Vauban 
avec  tous  les  ingénieurs,  pour  assiéger  dans  la  Flandre 
occidentale  Dixmude,  en  représailles  de  Binant.  Le  ma- 
réchal d'Humières,  qui  avait  déjà  dix-sept  bataillons 
dans  les  places  de  son  gouvernement,  et  qui  allait  en 
recevoir  dix  de  l'armée,  se  plaignait  cependant  de  n'a- 

vois  :  «Vous  savez  trop  toutes  choses,  monsieur,  pour  ignorer  le  proverbe 
de  l'anguille  de  Melun  qui  crie  devant  qu'on  l'écorche;  c'est  comme  cela 
qu'en  ont  usé  messieurs  d'Oudenarde;  jamais  je  n'ai  vu  gens  tant  appré- 
hender le  voisinage  d'une  armée  amie  que  font  ceux  de  cette  garnison,  d 
3  septembre.  D  G.  550, 
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voir  pas  assez  d'infanterie;  il  en  réclama  d'autre. 
Luxembourg  refusa  d'en  envoyer  davantage.  Louvois 
intervint  et  donna  raison  au  maréchal  d'IIumières, 
qui  eut  promesse  de  huit  autres  bataillons  et  des  meil- 
leurs. Luxembourg  ne  put  supporter  ce  qu'il  appe- 
lait une  disgrâce;  il  exhala  sa  fureur  dans  une  lettre 
dont  Louvois  eut  le  rare  mérite  de  ne  pas  s'irriter  à 
son  tour^  Quant  au  maréchal  d'Humières,  voici  ce 
qu'écrivait  de  lui  Vauban,  qui  était  de  son  parti  :  «  M.  le 
maréchal  est  ravi  d'avoir  emporté  le  petit  avantage  des 
dix-huit  bataillons  et  de  la  qualité  sur  son  collègue,  et 
moi  aussi;  mais  malheur  à  nous  de  ce  que  nous  n'en 
ferons  rien  !  Je  vous  assure  que  cela  ne  se  passe  pas 
rhez  moi  sans  douleur*.  »  Il  était  vrai;  la  menace  du 
siège  de  Dinant  s'était  évanouie,  et  la  pensée  d'assié- 
ger Dixmude  avec  elle  ';  il  ne  restait  de  cet  incident  et 
du  débat  qu'il  avait  soulevé  qu'un  peu  plus  de  jalousie 
entre  les  deux  maréchaux,  et  dans  le  cœur  de  Luxem- 
bourg un  vif  ressentiment  contre  Louvois  \ 

*  Louvois  à  Luxembourg,  14  septembre  :  «  Je  prends  tant  de  plaisir  à 
vous  fâcher  que,  quoiqu'il  ne  soit  plus  question  du  contenu  en  la  lettre 
que  vous  m'avez  écrite  de  votre  main  le  42  de  ce  mois,  je  vous  veux 
justifier  ce  que  je  vous  ai  mandé  par  ma  lettre  du  10;  à  quoi  je  sacrifie 
untcmps  quejedonnerois  volontiers  à  mon  plaisir  (il  y  avoit  des  ièles  à 
Fontainebleau)  ;  mais  je  le  tiendrai  bien  employé  pourvu  que  la  force  des 
vérités  que  je  vais  vous  dire  vous  fàehc  autant  que  je  le  souhaite.  Cepen- 
dant, soyez  bien  persuadé  que  Ton  ne  peut  vous  aimer  ni  vous  honorer 
plus  «juc  je  fais.  » 

"^  Vauban  à  Louvois,  ITi  septembre. 

*  Louvois  à  Luxembourg,  15  septembre. 

*  l'av  uni:  singulière  coïncidence,  une  autre  discussion  s'élail  engagée 
en  même  temps  et  sans  aboutir,  non  plus  que  la  })rcniiùre,  à  quchpiu  ré- 
sullal  \)osilif,  entre  Louvois  et  Vauban  soulenu  du  niaréch;d  dllunii-'rcs; 
c  élail  ;m  sujet  des  ordres  anléricurenient  doim-js  à  Luxeitihourg  pour  dé- 
vaster au  delà  du  grand  Escaut  le  pays  de  AVaes,  et  dont  l'exéculion,  le 
moment  favorable  étant  passé,  ne  pouvait  plus  cire  reprise.  Vauban  avait 
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Le  prince  cVOrange  s'en  len.iit  donc  à  la  prise  de 
Binclie;  il  ne  donnait  plus  d'inquitMude.  On  savait  (jiie 
jamais  la  discorde  n'avait  été  anssi  LTaiidi^  parmi  les 
confédérés;  la  discussion  entre  eux  élait  soiivenl  poiis- 
sée  jusqu'aux  injures.  Depuis  que  le  maréclial  d'Es- 
trades avait  été  nommé  plénipolenliaire  à  Nimégne, 
c'était  M.  de  Pomponne  qui  lui  donnait  toules  ses  in- 
structions publiques  el  secrètes,  pour  les  négociations 
générales  dans  le  congrès  et  pour  les  négociations  par- 
ticulières autour  du  prince  d'Orange.  Louvois  crut  tou- 
tefois l'occasion  favorable,  après  la  victoire  ipTil  v(Miait 
de  remporter  en  quelque  sorte  sur  le  ^lalliouder,  de 


craint  qae  rêloî|inement  de  Tarmée  r.c  doMiiàt  niix  nllirs  l'id.V,  de  faire 
éj^alenient  une  course  vengeresse  sur  le  terrlioire  IVançuis  :  «  Je  crois  les 
ennemis  en  Picardie  pré.-eiilement,  étr;viiil-il  à  Louvois  le  10  septoni- 
bre,^  et  je  ne  doule  pas  que,  s'ils  ont  ce  dessein,   ils  n'en  continuent 
rexéculion,  quelques  dcniarches  que  nous  lassions  en  ce  pays-ci,  à  moins 
que  d'assiéger  Gand  ou  l'.ruxelies,  ou  daller  à  eux,  puisque  ni  plus  ni 
moins  ratlaire  ne  laissera  pas  de  se  faire,  si  on  s'cntèle  aux  petites  pla- 
ces. Que  sait-on  si  leur  dessein  n'est  pas  de  vous  sacrifier  un  pays  ruiné, 
pour  avoir  lieu  de  mettre  le  pied  dans  un  qui  ne  Test  point?  (jue  sait-on 
s'ils  n'ont  pas  envie  de  compasser  le  temps  d'une  course  en   France  de 
sept  à  huit  mille  chevaux  qui,  venant  à  se  sé|)aier  en  trois  ou  quatre 
corps,  peuvent  en  moins  de  quatre  ou  cinq  jours  y  luire  un  ravage  épou- 
vantable, dont  la  suite  lireroit  à  des  cons;'(|uence^  Irès-làcheuses  pour  le 
(loinmage  qu'on  en  recevroit  el  par  le  déchet  de  la  réputaliin  de  nos  ar- 
mes? En  un  mut,   il  peut  ibrt  bien  être  que  le  dessein  des  ennemis  est 
de  vous  abandonner  un  pays  ruiné  pour  pouvoir  entrer  dans  des  lieux  qui 
sont  gras  et  riches,  connue  ceux  chez  qui  les  armées  n'ont  point  encore 
séjourné.  Cela  est  fort  naturel;  et  pour  moi,  je  n'en  doule  presque  i)oint. 
Ce  n'est  pas  que  je  ne  les  trouve  les  plus  sottes  gens  du  monde  de  n'a- 
voir pas,  de  Theure  qu'il  est,  ravagé  la  Picardie  jusqu'à  la  Fùre  ouChauny; 
car,  qui  est-ce  qui  les  en  auroit  empêchés?  »  Et  comme  Louvois  lui  objec- 
tait avec  un  certain  orgueil  qu'il  n'en  était  pas  «les  troupes  ennemies 
fournie  des  troupes  françaises  à  qui,  seules  dans  l'Europe,  il  avait  assuré 
1  avantage  de  trouver,  quelque  part  (pi'elles  allassent,  du  pain  tous  les 
jours,  \auban  lui  répliquait  brusquement  :  «  Je  me  souviens  que  dans  la 
vieille  guerre,  quand  nous  étions  sur  le  pays  ennemi,  nous  étions  quel- 
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lui  faire  une  avance  toute  personnelle;  il  écrivit, 
le  25  septembre,  au  maréchal  d'Estrades  :  «  Vous  aurez 
appris  par  M.  de  Pomponne  que  Sa  Majesté  trouvoit 
bon  que  vous  lissiez  insinuer  à  M.  le  prince  d'Orange 
que,  s'il  se  sentoit  quelque  disposition  de  se  venger  des 
Espagnols,  sa  mauvaise  conduite  passée  n'avoit  point 
encore  détruit  tout  à  fait  la  bonne  volonté  que  ce  qu'il 
a  l'honneur  d'être  à  Sa  Majesté  avoit  jusqu'à  présent 
entretenue  dans  le  cœur  du  roi;  ainsi  je  n'ai  rien  à 
vous  dire  sur  cela,  si  ce  n'est  que  M.  le  prince  d'Orange 
dépense  fort  mal  son  argent  s'il  paye  les  gens  qui  lui 
mandent  que  le  roi  le  hait,  puisque  Sa  Majesté  ne  laisse 


quefois  des  trois  semaines  entières  sans  prendre  une  ration  de  pain  dans 
des  saisons  comme  celle-ci;  pourquoi  ne  ieroient-ils  pas  la  même  chose? 
Enfin,  ajoutait-il  en  terminant,  M.  le  maréchal  [d'IIumières]  a  trouvé  bon 
que  je  prisse  la  liberté  de  vous  dire  ma  pensée  sur  la  conjoncture  pré- 
senta. j>  —  «  Les  ennemis,  lui  répondit  Louvois,  sont  trop  habiles  gens 
pour  faire  toutes  les  folies  portées  dans  voire  lettre;  et  si  le  roi  avoit  à 
désirer  quelque  chose,  ce  seroit  que  quelqu'un  leur  fît  de  pareils  projets. 
Je  ne  saurois  croire  que  M,  le  maréchal  d'IIumières  vous  ait  dit  sérieuse- 
ment de  m'écrire  tout  ce  que  vous  mavez  mandé;  et  je  ne  doute  point 
quil  ne  se  soit  voulu  réjouir  quand  il  vous  a  donné  un  pareil  conseil.  » 
L'inaction  des  confédérés  donnait  raison  à  Louvois;  mais  Vauban  préten- 
dait avoir  raison  et  contre  Louvois  et  contre  les  confédérés  eux-mêmes  : 
a  Vous  traitez  de  f(die,  disait-il,  (out  ce  que  je  vous  ai  mandé;  je  n'ai 
autre  chose  à  y  réplicpicr,  si  ce  n'est  que  l'événement  vous  a  lait  parler 
de  la  sorte;  ce  qui  ne  m'empêche  pis  de  croire  que  le  bon  sens  n'ait  été 
de  mon  côté,  et  que  nous  ne  soyons  bien  heureux  de  ce  que  les  ennemis 
ne  savent  ce  qu'ils  font.  Je  profiterai  pourtant  du  ridicule  dans  lequel 
vous  me  tournez  pour  apprendre  une  autre  fois  à  me  taire  et  à  lais:-er 
aller  les  choses  comme  elles  pourront.  Au  reste,  M.  le  maréchal,  à  qui  j'ai 
fait  voir  votre  lettre,  m'a  bien  voulu  faire  l'honneur  il'cn  prendre  la 
moitié  pour  lui,  el  je  crois  qu'il  aura  celui  de  vous  y  faire  réponse.  » 
Vauban  à  Louvois,  10,  15,  "il  se[)tcmbre.  D.  G.  556  et  5G8.  —  Louvois  à 
Vauban,  15  septembre.  D.  G.  53">.  —  Il  n'en  était  pas  du  caractère  brus- 
que, mais  franc  et  généreux  de  Vauban,  comme  du  caractère  faux  et  vin- 
dicatif de  M.  de  Luxembourg  :  la  mauvaise  humeur  n'y  faisait  que  passer; 
elle  n'y  laissait  pas  de  traces. 
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pas  pénétrer  ses  sentiments  par  des  écrivains  de  la  na- 
ture de  ceux  qui  ont  commerce  avec  M.  le  prince  d'O- 
range, qui  apparemment  sont  bien  payés  par  les  Es- 
pagnols pour  lui  mander  de  pareilles  choses.  Quant  à 
ceux  qui  ont  l'honneur  de  servir  Sa  Majesté,  comme  ils 
ne  font  qu'exécuter  ce  qui  leur  est  commandé,  leurs 
ij:iclinations  particulières  (quand  elles  seroient  telles 
qu'on  les  a  dépeintes  à  M.  le  prince  d'Orange,  en  quoi 
il  a  été  aussi  mal  averti  que  sur  le  reste),  ne  seroient 
d'aucune  considération,  puisqu'elles  seroient  toujours 
réglées  par  celles  du  maître;  et  je  vous  puis  assurer, 
sur  ce  qui  me  regarde,  que  homme  vivant  ne  peut 
m'avoir  entendu  dire  une  parole  qui  ait  pu  donner 
fondement  à  ce  que  votre  ami  vous  mande.  Il  est 
bien  vrai  qu'il  me  passe  quelquefois  dans  l'esprit  qu'il 
faut  que  M.  le  prince  d'Orange  ait  une  grande  aversion 
pour  le  roi  pour  souffrir  toutes  les  infamies  que  l'on  dit 
de  lui  à  la  cour  d'Espagne,  et  que  les  ministres  du  roi 
Catholique  répandent  dans  toutes  les  cours  de  l'Eu- 
rope; quelquefois  aussi  je  le  plains  de  n'avoir  pas  un 
homme  qui  Taime  assez  pour  lui  représenter  qu'il  ne 
peut  que  perdre  de  la  réputation  dans  le  parti  où  il 
est,  et  que  quand  il  a  résolu  d'aller  à  Charleroi,  il  ne 
lui  ait  pas  fait  voir  combien  il  y  avoit  d'apparence  qu'il 
ne  seroit  pas  quitte  de  celte  entreprise  à  si  bon  mar- 
ché qu'il  l'a  été.  Les  Espagnols  disent  qu'il  s'est  dés- 
honoré par  celte  retraite,  et  sur  cela  lui  donnent  mille 
épithétes  qu'il  est  inutile  de  vous  répéter  ici.  Je  sou- 
haite qu'il  soit  assez  bien  averti  pour  savoir  que  de  la 
continuation  de  cette  guerre  il  ne  lui  peut  arriver  que 
de  détruire  les  dispositions  favorables  que  Sa  Majesté 
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avoit  eues  pour  lui,  et  de  se  perdre  entièrement  de  ré^ 
pulation,  pour  des  gens  qui  ne  manqueront  pas  la  pre- 
mière occasion  qu'ils  trouveront  de  se  défaire  de  lui,  el 
qui  sont  assez  peu  scrupuleux  pour  n'en  rejeter  au- 
cune, de  quelque  nature  qu'elle  soit.  »  Mais  ce  n'était 
pas  au  moment  où  son  orgueil  était  le  plus  humiHé 
que  le  prince  d'Orange  se  sentait  disposé  à  baiser  la 
main  que  lui  tendait  Louis  XIV,  non  plus  qu'à  prendre 
Louvois  pour  tuteur  et  garant  de  sa  bonne  conduite. 

Tandis  que  les  bruits  de  guerre  allaient  en  s'affai- 
blissant  dans  les  Pays-Bas,  ils  redoublaient  d'éclat  sur 
le  Rhin;  ie  second  acte  de  la  campagne  d'Allemagne 
était  déjà  commencé,  presque  trop  tard  au  gré  du  ma- 
réchal  de  Créqui.  Dès  le  mois  de  juin,  aussitôt  après  la 
canonnade  de  MorviUe  qui  avait  marqué  le  terme  du 
mouvement  offensif  des  Impériaux  en  Lorraine,  il  pro- 
posait à  Louvois  de  porter  la  guerre  au  delà  du  Rhin. 
«  Sa  Majesté,  lui  répondait  alors  le  ministre,  est  bien 
persuadée  qu'il  lui  seroit   meilleur  que  son  armée 
subsistât  aux  dépens  du  pays  ennemi  cjue  de  demeurer 
dans  le  sien;  mais,  parles  expériences  des  années  pas- 
sées, Sa  Majesté  a  lieu  de  croire  que  la  réputation 
qu'une  armée  françoise  acquiert  en  passant  le  Rlnn, 
quand  on  n'a  aucune  place  ni  pays  favorable,  lui  coûte 
bien  cher,  et  que,  pour  peu  de  troupes  que  les  ennemis 
missent  derrière  Olfenbourg  et  Fribourg  pour  appuyer 
les  paysans,  on  y  subsisteroit  très  peu  de  temps  et  en- 
core  avec  beaucoup  d'incommodité  ^  »  Aux  arguments 
du  ministie  vint  s'ajouter  la  force  dos  événements. 


•  2.:)  juin.  D.  G.  552, 
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Enlraîné  jusqu'à  la  Meuse  par  la  marche  du  duc  de 
Lorraine,  le  maréchal  de  Crêqui  fui  ohligé  de  renon- 
cer pour  un  temps  à  ses  projets;  mais,  dès  que  l'armée 
impériale,  définitivement  arrùlée  à  Mouzon,  eut  com- 
mencé sa  lon.gue  et  pénible  retraite  sur  Trêves  et  Phi- 
lisbourg,  il  les  repiit  avec  une  conviction  opiniâtre. 
Au  mois  d'août  comme  au  mois  de  juin,  dans  le  camp 
du  maréchal  de  Luxembourg  comme  dans  ton  cabinet 
à  Versailles,  Louvois  persistait  également  à  les  com- 
battre. «  Si  Sa  Majesté  n'a  point  changé  d'avis  à  cet 
égard  depuis  mon  départ,  écrivait-il  de  Flandre,  elle 
ne  juge  pas  que  le  plaisir  de  faire  mettre  dans  la  ga- 
zette que  l'armée  du  roi  avoit  passé  le  Rhin,  où  elle 
ne  pourroit  rien  faire,  fut  comparable  à  l'inconvénient 
qu'il  y  auroit  de  ne  laisser  personne  du  côté  de  Thion- 
\illeet  de  Trêves.  » 

Il  lui  semblait  aussi  impossible  de  prendre  Stras- 
bourg, Olfenbourg  ou  Fribourg,  devant  l'armée  du 
duc  de  Lorraine,  qu'il  avait  été  impossible  au  prince 
dOrange  de  prendre  Charleroi  devant  l'armée  du 
maréchal  de  Luxembourg;  tout  ce  qu  il  souhaitait, 
c'était  que  les  Impériaux  fussent  poussés  hors  de 
l'Alsace,  ou  tellement  resserrés  autour  de  Strasbourg, 
qu'ils  fussent  obligés  d'aller  prendre  leurs  quartiers 
d'hiver  en  xVlleuiagne.  Mais  ai)rés  son  retour  de  Flan- 
dre, lorsqu'il  eut  mieux  connu,  par  des  informations 
nouvelles,  le  véritable  état  des  affaires,  la  détresse  et 
l'affaiblissement  de  l'armée  impéiiale,  son  opposition 
se  rendit  d'assez  bonne  grâce,  avec  les  réserves  obli- 
gées :  ((Quanta  l'attaque  de  Fi-ibourg  et  d'Offenbourg 
que  vous  proposez,  écrivait-il  à  M.  de  Créqui,  Sa  Majesté 
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trouveroit  ces  conquêtes  fort  avantageuses,  si  l'éloi- 
gnemenl  du  prince  Charles  vous  donnoit  occasion  de 
les  faire  sûrement  ;  mais  pour  peu  quMl  y  ait  quelque 
chose  à  risquer,  vous  savez  que  son  intention  n'est  pas, 
pour  des  choses  semblables,  de  commettre  le  bon  état 
de  ses  affaires  à  rincerlilude  d'une  action  générale, 
aussi  s'attend-elle  que  vous  vous  contiendrez  dans  les 
bornes  qu'elle  vous  a  prescrites.  A  l'égard  du  pont  de 
Strasbourg,  le  roi  ne  veut  pas  que  vous  songiez  à  l'at- 
taquer ^  »  C'était  le  temps  où  le  maréchal  de  Créqui 
rentrait  en  Alsace  par  les  passages  de  la  Petite-Pierre, 
tandis  que  le  duc  de  Lorraine,  obligé  de  s'arrêter  près 
de  Trêves  pour  y  laisser  ses  nombreux  malades  et  ra- 
vitailler son  armée,  avait  encore  tout  le  Palatinat  à 
traverser  avant  d'arriver  5  Philisbourg. 

Depuis  le  commencement  de  la  campagne,  le  baron 
de  Montclar  et  le  prince  de  Saxe-Eisenach  s'étaient  te- 
nus mutuellement  en  échec  dans  la  haute  Alsace;  mais, 
à  l'approche  du  maréchal,  le  prince  allemand  se  hâta 
de  rentrer  dans  le  Brisgau;  il  repassa  le  Rhin  dans  la 
nuit  du  7  au  8  septembre,  avec  tant  de  précipitation 
et  serré  de  si  prés  par  Montclar,  qu'il  se  laissa  prendre 
les  deux  tiers  de  son  pont  et  fut  réduit  à  brûler Fautre. 
Aussitôt  le  maréchal  de  Créqui  donna  l'ordre  à  Mont- 
clar de  se  porter  par  Brisach,  avec  sa  cavalerie,  sur 
Fautre  rive,  pour  protéger  l'établissement  d'un  pont 
â  Rheinau.  Le   21,  il  traversa  lui-même   le  fleuve 
avec  quatre  mille  chevaux  et  cinq  mille  hommes  de 
pied,  y  joignit  fa  cavalerie  de  Montclar,  marcha  rapi- 


•  Loin  ois  à  Crcqui,  18,  10,  22,  30  août,  1"  septembre.  D.  G.  533. 
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demenl  sur  AVilslett,  passa  la  Kintzig,  surprit  le  prinœ 
deSaxe-Eisenach,luituaou  blessa  cinq  cents  hommes, 
mit  le  reste  en  déroute,  et  poursuivit  les  fuyards  jus- 
qu'au fort  de  Kehl.  L'infanterie  s'était  jetée  dans  les  ma- 
rais; les  cavaliers,  moins  une  centaine  qui  se  noyèrent, 
réussirent  à  gagner  à  la  nage  une  île  du  Rhin;  mais  ils 
y  étaient  bloqués  et  sans  ressources;  les  magistrats  de 
Strasbourg,  effrayés,  avaient  fermé  devant  eux  les 
barrières  de  leur  pont,  et  n'osaient  pas  même  leur  faire 
passer  des  vivres.  Le  maréchal  voulait  prendre  à  dis- 
crétion tous  ces  misérables;  mais,  apprenant  que  le  duc 
de  Lorraine  était  arrivé  à  Philisbourg,  il  consentit  à 
leur  accorder  une  capitulation,  et  leur  permit  de  se 
retirer  à  Rastadt,  sous  condition  de  ne  plus  servir  pen- 
dant le  reste  de  la  campagne  ^ 

Cependant  l'approche  du  duc  de  Lorraine  avec  des 
troupes  fraîches  ou  rafraîchies  renouvelait  l'inquié- 
tude de  Louvois.  «  Yous  avez  connu  par  mes  précé- 
dentes, écrivait-il  au  maréchal  le  15  septembre,  que  le 
roi  regardoit  la  prise  de  Fribourg  et  d'Offenbourg 
comme  une  chose  fort  avantageuse  à  son  service  et 
comme  une  lin  bien  glorieuse  d'une  campagne  de  la- 
quelle Sa  Majesté  doit  le  principal  fruit  à  votre  bonne 
conduite,  mais  qu'elle  ne  désiroit  pas  que,  pour  aucune 
de  ces  deux  entreprises,  vous  risquassiez  le  bon  état 
où  vous  avez  mis  ses  affaires.  »  Le  29,  nouvelle  et  plus 
vive  anxiété  .  «  Sa  Majesté  a  vu  avec  peine  que,  s'il  y 
avoit  trop  de  troupes  dans  Offcnbourg  pour  que  vous 
pussiez  songer  à  l'attaquer*  vous  pensiez  à  vouloir  ôter 
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à  M.  le  prince  Charles  le  commerce  avec  Strasbourg; 
ce  qui  vous  porteroit  à  vous  avancer  au  delà  d'Offen- 
bourg, et  à  vous  mettre  dans  un  pays  où  M.  de  Tu- 
renne,  ayant  voulu  faire  la  même  chose,  y  perdit  près 
de  la  moitié  de  l'armée  du  roi;  ce  qui  fait  croire  à  Sa 
Majesté  que  celle  que  vous  commandez  se  trouvant 
entre  le  fort  de  Kehl  et  l'armée  ennemie,  et  ayant  der- 
rière elle  Offenbourg,  ne  pourroit  être  que  dans  une 
très-méchante  posture.  »  Ces  observations  étaient  d'ail- 
leurs si  justes  que  le  maréchal  de  Créqui  s'y  était  en 
quelque  sorte  rendu  d'avance;  il  avait  repassé  le  Rhin, 
le  1"  octobre,  pour  rejoindre  le  gros  de  son  armée 
à  Vangen  ;  aussi  Louvois  n'avait-il  plus  que  des  com- 
pliments à  lui  faire  :  «  Je  ne  puis  m'empôcher  de 
vous  dire,  lui  écrivait-il  le  7  octobre,  qu  en  toutes  oc- 
casions Sa  Majesté  s'explique  de  la  satisfaction  qu'elle 
a  de  la  conduite  que  vous  avez  tenue  cette  campagne, 
et  que  cela  est  de  manière  qu'il  ne  me  reste  rien  à  dé$ 
rer  sur  cela.  Si  vous  me  faites  justice  de  la  part  que  jy^ 
prends  en  ce  qui  vous  touche,  vous  jugerez  que,  puis- 
que je  suis  content  sur  ce  chapitre,  vous  avez  un  en- 
tier sujet  de  l'être.  » 

Il  semblait  que  le  m.aréchal  eût  choisi  précisément 
ce  même  jour  pour  répondre,  par  un  nouveau  succès, 
au  compliment  du  ministre.  Après  avoir  passé  le  Rhin 
sur  le  pont  de  Strasbourg,  en  même  temps  que  M.  de 
Créqui  le  passait  sur  le  pont  de  Rheinau,  le  duc  de  Lor- 
raine s'était  approché  de  l'armée  française  qui,  se 
repliant  sur  Saverne,  avait  occupé  les  hauteurs  de  Ko- 
chersberg.  Le  7  octobre,  à  dix  heures  du  malin,  quel- 
ques fourrageurs  se  rencontrèrent  dans  la  plaine  ;  une 
11.  20. 
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escarmouche  s^engagea  ;  les  gardes  avancées  s'en  m^.- 
lèrent  d'abord,  puis  peu  à  peu  des  volontaires,  excités 
par  les  curieux  qui  s'étaient  amassés  sur  le  front  des 
deux  camps;  les  curieux  s'étant  laissé  gagnera  leur 
tour,  il  se  trouva  que  ce  tournoi,  qui  durait  depuis 
quatre  heures,  était  devenu  un  grand  combat  de  ca- 
valerie, et  qu'il  était  grand  temps  que  les  généraux  en 
prissent  la  direction.  Il  ne  se  termina  qu'à  la  nuit, 
sans  victoire  ni  défaite  absolue,  mais  avec  un  avan- 
tage marqué  pour  les  escadrons  français,  à  la  tête 
desquels  se  distingua  particulièrement  le  marquis  de 
Villars\  Ce  brillant  engagement  parut  clore  la  cam- 
pagne. Tout  en  faisant  le  plus  grand  honneur  à  la  ca- 
valerie, il  prouva  cependant  qu'elle  n'était  plus  la 
force  unique  de  qui  dépendait  naguère  le  sort  des  em- 
pires, et  que,  si  elle  pouvait  se  flatter  encore  de  dé- 
cider^  les  batailles,  il  fallait  que  les  batailles  fussent 
à  moitié  déjà  gagnées  par  l'infanterie. 

La  basse  Alsace  était  ravagée,  l'armée  impériale 
habituée  à  prendre  ses  quartiers  de  bonne  heure;  le 
duc  de  Lorraine  se  relira  dans  le  Palatinat  et  sépara 
ses  troupes.  Le  maréchal  de  Créqui  sépara  les  siennes 
dans  la  haute  Alsace,  et  s'établit  lui-rnôme  à  Mols- 
heim.  Entîn  il  était  au  moment  d'accomplir  ses  des- 
seins. Le  29  octobre,  Louvois  lui  écrivait:  «Le  roi  a 
\u  ce  que  vous  lui  avez  mandé  concernant  Fribourg, 
en  cas  que  M.  le  prince  Charles  n'ait  point  pourvu  à 
sa  sûreté.  Comme  le  roi  connoit  l'importance  de  ce 
poste  pour  la  guerre  d'Allemagne,  et  môme  pour  les 

*  J'Ouvois  à  Barillon.  11  octobre. 
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vues  que  Sa  Majesté  peut  avoir  du  côté  de  la  Bavière*, 
elle  m'a  commandé  de  vous  dépêcher  ce  courrier 
pour  vous  dire  qu'elle  trouve  bon  que  vous  l'attaquiez, 
si  vous  l'estimez  à  propos.»  En  trois  jours,  tous  les 
quartiers  se  trouvèrent  levés  et  les  troupes  réunies  ;  le 
maréchal  commença  par  détacher,  sous  les  ordres  du 
marquis  de  Rannes,  un  corps  pour  bloquer  la  gar- 
nison de  Saarbrûck;  car  ce  n'était  qu'à  cette  condition 
en  quelque  sorte,  qu'il  avait  obtenu  la  permission 
d'attaquer  Fribourg:  «Sa  Majesté  désire,  à  quelque 
prix  que  ce  soit,  ôtcr  Sarbrick  aux  ennemis,  »  lui 
avait  écrit  Louvois-.  Puis  avant  laissé  en  Alsace  ses 
cavaliers  les  moins  bien  montés,  il  fit  rapidement  filer 
les  autres  par  le  pont  de  Brisach,  et  Finlanterie  à  la 
suite.  Le  9  novembre,  Fribourg  était  investi  par  Mont- 
clar  ;  le  40,  tout  le  matériel  de  siège  arrivait  de  Bri- 
sach; le  H,  le  canon  commençait  à  tirer;  le  15,  les 
batteries  de  brèche  étaient  construites;  le  16,  le  gou- 
verneur offrait  de  capituler,  et  le  17,  la  garnison  li- 
vrait la  place  au  vainqueur.  Le  duc  de  Lorraine  n'a- 
vait pas  encore  réussi,  malgré  tous  ses  efforts,  à 
faire  sortir  les  troupes  allemandes  engourdies  dans 
leurs  quartiers.  Celle  fin  de  campagne,  cette  habileté 
et  cette  promptitude  à  surprendre  l'ennemi,  rappe- 
laient l'admirable  surprise  qui  avait  brusquement  ter- 


*  On  sait  que  rÉlecteur  de  Buvière  avait  refusé  de  se  déclarer  contre 
Louis  XIV,  et  que,  sans  se  déclarer  pour  lui,  il  se  tenait  dans  une  atti- 
tude de  neutralité  armée,  qui  donnait  beaucoup  d'inquiétude  à  l'Empe- 
reur. 

-  50  octobre.  —  Voir  aussi  19  août,  41  et  15  seplembre,  29  octobre. 
Cependant  Saarbriick  ne  fut  repris  qu'au  commencement  de  Tannée  sui- 
vante. 
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miné,  sur  le  môme  théâtre,  la  campagne  de  1674.  Si 
la  France  déplorait  encore  la  perle  de  Turenne,  elle 
voyait  avec  joie  que  Turenne  n'était  pas  perdu  tout 

entier. 

Le  dernier  coup  porté  m\  Allemands  fut  le  signal 
d'un  dernier  coup  porté  aux  Espagnols,  «  Sa  Majesté, 
disait  Louvois,  ayant  envie  de  donner  encore  quelques 
bottes  aux  Espagnols  avant  les  fortes  gelées  ^  »  Le 
25  novembre,  il  écrivait  à  Barillon,  qui  avait  rem- 
placé Courtin  en  Angleterre:  a  Une  campagne  aussi 
glorieuse  que  celle-ci  Ta  été  de  tous  cotés  pour  Sa 
Majesté,  devroit  apparemment  finir  les  opérations  de 
guerre  jusqu'au  mois  d'avril;  cependant  j'ai  lu  dans 
un  almanach  qui  n'est  pas  mauvais,  qu'il  y  aura, 
le  r'  du  mois  prochain,  une  place  investie  aux  Pays- 
Bas,  et  que  vingt  pièces  de  canon  seront  en  batterie 
trois  jours  après.  Je  vous  prie  de  me  garder  le  secret 
jusqu'à  ce  que  les  nouvelles  en  arrivent  en  Angle- 
terre. »  Celte  place  devait  d'abord  être  Charlemont, 
sur  la  Meuse,  que  Louvois  avait  projeté  de  faire  as- 
siéger par  le  maréchal  de  Créqui,  après  la  prise  de 
Fribourg  ;  mais,  ayant  considéré  les  fatigues  d'une 
longue  marche  et  d'un  nouveau  siège  en  hiver,  après 
toutes   celles  que  l'armée  d'Allemagne  avait   eu  à 
supporter  depuis  le  début  de  la  campagne,  il  avait  re- 
noncé bientôt  à  ce  premier  dessein,  et  tout  de  suite 
proposé  au  roi  de  faire  assiéger  par  le  maréchal 
d'Humières,  avec  les  troupes  de  Flandre,  la  place  de 
Saint-Ghislain,  située  dans  le  Ilainaut,  entre  Mons  et 


*  Louvois  à  Cl équi   4  novembre.  D.  G  53  i. 
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Condé.  Le  maréchal  devait  faire  ce  siège  avec  vingt 
bataillons  et  vingt-deux  escadrons  ;  vingt  autres  ba- 
taillons rassemblés  entre  Condé,  Valenciennes  et  le 
Quesnoy,  se  tiendraient  prêts  à  marcher  à  lui,  dès 
que  le  duc  Villa-llermosa  sortirait  de  Bruxelles.  Afin 
d'assurer  et  de  hâter  le  succès  de  l'entreprise  dont  la 
haute  direction  lui  était  confiée,  on  mettait  à  ses  or- 
dres Chamlay  pour  régler  les  mouvements  des  trou- 
pes, Saint-Pouenge  pour  prendre  soin  des  subsistan- 
ces, Dumetz  pour  commander  l'artillerie,  et  Vauban. 
«Sa  Majesté,  lui  écrivait  Louvois,  trouve  bon  que 
vous  meniez  M.  de  Vauban  avec  vous  ;  mais  elle  vous 
recommande  fort  sa  conservation,  et  de  ne  point  souf- 
frir qu'il  se  charge  de  la  conduite  de  la  tranchée,  la- 
quelle Sa  Majesté  désire  que  le  chevalier  de  Montgi- 
vrault  conduise  avec  les  ingénieurs  que  M.  de  Vauban 
nommera  pour  servir  sous  lui.  Vous  savez  assez  le 
déplaisir  que  Sa  Majesté  auroit,  s'il  arrivoit  quelque 
inconvénient  à  mondit  sieur  de  Vauban,  pour  qu'il 
soit  inutile  que  je  vous  recommande  sa  conservation, 
et  de  vous  servir  de  votre  autorité  pour  empêcher 
qu'il  ne  se  commette  K  » 

Quant  à  Vauban  lui-même,  voici  ce  qu'il  écrivait  de 
Tournai  à  Louvois,  la  veille  de  l'investissement  de 
Saint-Ghislain:  «Si  Dieu  me  prête  vie  et  santé,  vous 
serez  tous  les  jours  averti  de  ce  qui  se  fera  à  la  tran- 
chée. Je  crois  que  nous  ne  nous  servirons  guère  de 
balles  à  feu.  Le  brûlement  des  maisons,  dans  un  lieu 
où  les  plus  forts  ne  sont  pas  intéressés  à  leur  conser- 


*  17  novembre.  D  G.  534. 
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vation,  ne  hâte  guère  la  prise  des  places;  témoin  la 
citadelle  de  Cambrai,  et  toutes  les  places  que  nous 
avons  assiégées  jusqu'à  présent.  Ce  n'est  pas  que  le 
jour  d'une  grande  attaque,  je  ne  fasse  bien  état  de 
m'en  servir;  mais  c'est  seulement  dans  la  vue  d'oc 
cuper  le  bourgeois.  Au   surplus,  nos  mesures  sont 
bien  prises,  et  si  Dieu  nous  donne  un  peu  de  beau 
temps,  j'espère  que  le  roi  sera  content  de  notre  petite 
expédition.  Au  reste,  la  venuedeM.de  Sainl-Pouenge, 
le  rassemblage  de  tous  nous  autres  à  Lille,  tant  de 
courriers,  la  venue  de  quelques  officiers  généraux,  et 
le  mouvement  de  quelques  troupes  du  côté  de  France, 
ont  tout  rempli  de  conjectures  si  violentes  qu'il  ne 
reste  plus  qu'à  nommer  la  place  pour  que  le  public 
en  sache  presque  autant  que  nous.  Une  chose  sais-je 
bien,  c'est  que  jusqu'ici  je  puis  vous  dire  qu'on  ne 
peut  pas  mieux  disposer  son  fait  que  M.  le  maréchal 
a  fait  jusqu'à  présent,  ni  se  plus  précautionner  contre 
les  bruits  K  »  Ce  nom  de  la  place,  que  le  public  ne 
savait  pas,  c'était  tout  le  secret  de  l'entreprise;  et  le 
secret  si  bien  gardé,  c'était  la  moitié  du  succès. 

h)  lendemain,  V  décembre,  Saint-Gliislain  était 
investi,  à  la  grande  surprise  de  son  gouverneur,  qui 
ne  devait  pas  faire  longue  défense,  étant,  selon  ce 
qu'écrivait  Louvois  à  Barillon,  «un  des  plus  grands 
misérables  qu'il  y  eût  parmi  ceux  de  sa  nation  ".  » 


30  novembre.  D.  G,  568. 
■  Voici  le  premier  bullrLin  du  siège  envoyé  par  Vaiiban  à  Louvois  le 
2d('cemlire  :  «  Saint -(luillaiii  fut  bier  investi  à  la  pointe  du  jour,  et  les 
premiers  endroits  où  nos  gens  parurent  de  part  et  d'autre  de  la  rivière, 
furent  du  côté  de  Jennnapcs,  et  ensuite  tous  les  autres  endroits  et  mon- 
tées; ce  qui  ne  plut  point  au  gouverneur  de  Saint-Guillain  qui  en  tcnioi- 
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louvoîs  avait  assigné,  par  conjecture,  le  20  décembre 
comme  terme  du  siège;  il  finit  le  10,  tous  les  dehors 
ayant  été  emportés  la  nuit  précédente,  et  le  gouver- 
neur s'étant  hâté  de  capituler  à  la  vue  des  échelles 
qui  le  menaçaient  d'un  assaut.  Parmi  les  troupes 
françaises,  il  n'y  avait  pas  eu,  depuis  l'investissement, 
cent  vingt  hommes  hors  de  combat. 

Le  duc  de  Yilla-llermosa  n'avait  quitté  Bruxelles  que 
le  8.  et  il  n'était  arrivé  que  le  10  à  Mons,  avec  sept  ou 
huit  mille  hommes  d'infanterie,  et  trois  ou  quatre  mille 
chevaux.  Il  faut  laisser  Louvois  faire  à  Barillon  le  récit 
de  sa  déconvenue:  «  Son  Excellence  fut  avertie,  le  10, 
sur  les  cinq  heures  du  soir,  que  le  guetteur  de  la  tour 

Kna  assez  son  ebagrin  par  le  canon  qu'il  nous  tira.  Sur  le  soir,  la  redoule 
de  Oaudour  fut  emportée,  après  avoir  soullert  quelque  quarante  coups  de 
canon  d'une  pièce  de  buit  et  une  de  quatre,  par  cent  dragons  de  Fiuiar- 
con,  cent  du  Daupbin  et  cent  cinquante  bommes  de  lu  garnison  dAth. 
J'en  (is  la  disposition;  elle  fut  atlaqu.'e  par  trois  endroits  dilferents  et 
en.portée  sur  quelque  cent  xuvii  bommes  qui  la  gardoienl  et  qui  avoient 
son.mencé  des  traverses  en  plusieurs  endroits  le  long  de  la  cbaussee  Llle 
ne  .lura  pas  tant  qu'il  y  a  que  je  vous  en  parle.  Les  dragons  hrent  tort 
bien,  on  ne  peut  pas  mieux;  les  ennemis  fort  mal;  car  ils  ne  Urcrent  pas 
cinquante  coups;  on  leur  prit  quinze  ou  vingt  bommes,  la  plupar   pet.tt 
garçons  que  les  dragons  mirent  nus  comme  la  main.  La  terre  est  toute 
blancbe  de  la  neige  qui  a  tombé  cette  nuit    il  gèle  aussi,  ce  qui  n  accorn^ 
mode  pas  autren.ent  le  bivac.  »  D.  G.  550.  -  Un  second   bulletin  e^t 
daté  du  5,  à  cinq  beures  du  matin  :  «  Le.  jours  précédents  se  sont  passes 
à  détourner  la   Ilaisne  et  à  travailler  Mir.  lignes  ciui  avancent  trcs-peu, 
tant  par  la  difliculté  de  la  terre  qu'on  i:e  peut  presque  plus  ouvrir  que 
par  le  retard  de^  paysans  qui  ne  sont  pas  encore  tous  arrives    et  par  la 
désertion  de  beaucoup  qui  ne  peuvent  résister  à  la  rigueur  du  temps  qui 
est  extrên.e.  La  crainte  que  la  terre  ne  s'endurcît  si  fort  qu  on  n  en  put  plus 
venir  à  bout  m'a  lait  bÙter  Touverturc  de  la  trancbée  avant  que  le  canon 
lut  prêt.  Cette  nuit  a  été  la  plus  rude  du  siège  à  mon  avis    parce  qu  on 
n'a  pas  osé  faire  de  feu  à  la  tranchée;  le  froid  est  borrible  et  nous  transit 
tous;  mais  encore  vaut-il  mieux  que  la  pluie;  et  s'il  continue,  je  ne  des- 
espère pas  de  faire  prendre  Saini-Guiilain  d'assaut  qua  re  jours  plus  tôt 
^ue  nous  ne  ferions  de  toutes  autres  façons.  »  D.  G.  515. 
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de  Mons  ne  voyoit  plus  tirer  5  Saini-Guillain  ;  sur  quoi 
M.  de  Villa-IIermosa  assura  que  M.  le  maréchal  dllu- 
mières  levoit  le  siège  et  retiroit  son  canon.  Il  étoit  si 
bien  averti  de  tout  ce  qui  se  passoit  au  siège,  qu'il  ne 
savoit  pas  encore  que  tous  les  dehors  avoient  été  em- 
portés la  nuit  précédente  ;  il  Tapprit  à  neuf  heures  du 
soir;  ce  qui  lui  fit  trouver  qu'il  avoit  bien  à  remercier 
Dieu  de  ce  qu'il  avoit  obligé  M.  le  maréchal  d'IIumiéres 
à  lever  un  siège  si  avancé.  Il  envoya  trois  cents  che- 
vaux à  chaque  côté  de  la  rivière,  pour  lui  rapporter 
quelle  roule  M.  le  maréchal  d'IIumiéres  avoit  prise  en 
s'en  retournant.  Un  de  ces  partis  tomba  sur  une  de 
nos  gardes  ordinaires  de  cinquante  chevaux,  laquelle 
se  retira  devant  ledit  parti  sans  perte  considérable, 
jusqu'à  ce  que  le  cheval  du  capitaine  étant  tombé,  dix 
ou  douze  cavaliers  furent  obligés  de  tenir  ferme,  pour 
donner  le  temps  à  leur  capitaine  de  se  relever.  Ils  fu- 
rent pris  avec  lui  et  menés  à  M.  de  Villa-Hermosa,  le 
11  de  ce  mois,  un  peu  avant  neuf  heures  du  matin. 
M.  de  Villa-IIermosa  voulut  les  questionner  sur  le  dé- 
plaisir de  M.  le  maréclial  d'IIumiéres,  d'avoir  levé  le 
siège.  Le  capitaine  lui  répondit  qu'en  effet  le  siège 
étoit  levé  depuis  quinze  ou  seize  heures,  puisque  ledit 
sieur  maréchal   étoit  maître  de  Saint-Guillain.  Son 
Excellence  n'en  voulut  rien  croire  d'abord  ;  mais  enfin 
le  capitaine  lui  dit  tant  de  particularités,  qu'il  connut 
qu'il  disoit  vrai.  11  fit  en  même  temps  assembler  le 
conseil  de  guerre  et  battre  la  générale,  et  à  onze  heures 
du  malin,  il  partit  pour  aller  à  vSoignies,  par  le  plus 
épouvantable  temps  que  l'on  ait  jamais  vu  *.  » 

*  1  i  décembre.  D,  G.  531. 
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Catinat  fui  nommé  gouverneur  de  Saint-Ghislain  ; 
dans  les  instructions  qu'il  lui  donna,  Louvois  eut  à  lui 
parler  du  baron  de  Quincy,  qui  était  chargé  du  com- 
mandement général  de  la  cavalerie  et  des  dragons  sur 
ceUe  pnrlie  de  la  rro:iticre:  «Il  a  les  intentions  tout  à 
fait  bonnes  pour  le  service  du  roi,  disait  Louvois; 
mais  comme  ses  manières  ne  sont  pas  tout  à  fait  po- 
lies, Si  Majeslé  vous  recommande  de  bien  vivre  avec 
lui,  et  de  ne  pas  relever  de  petites  choses  dont  un 
honmie  moins  sage  que  vous  auroit  peine  à  s'accom- 
moder ^))  Catinat  allait  avoir  le  maniement  d'une 
certaine  somme  d'argent,  qui  devait  être  employée  à 
débaucher  les  soldats  de  la  garnison  de  Mons  :  «Je  ne 
vous  dis  point,  ajoutait  Louvois  à  ce  sujet,  que  Sa  Ma- 
jesté ne  confieroil  point  son  argent  à  un  autre  que 
vous,  èlant  fort  persuadée  que  vous  l'administrerez  de 
manière  qu'elle  aura  tout  sujet  d(^  s'en  louer  ;  je  lui 
en  répondi'ois  bien,  s'il  en  èioit  besoin.  Je  ne  vous 
fais  point  de  compliments  sur  l'établissement  que  Sa 
Majeslè  vient  de  Caire  pour  vous,  parce  que,  apparem- 

*  Voici  une  Icllrc  du  \v\ron  de  (Jiûncy  qui  peut  donner  une  juste  idée 
de  l'aini-nité  de  son  cnraclrro;  elle  e.-l  adressée  à  Louvois,  sous  la  tlate 
du  9  juill''l  IG77  :  «  Je  vois  «[ne  je  >uis  au  milieu  de  lourhcs  et  de  ç^ens 
snns  anie.  M.  de  Uosen,  à  son  artivéc  anprès  de  moi,  me  demanda  mon 
amitié  et  me  pria  de  prendre  eu  lui  toute  la  conliaiice  enliôro,  s'appli- 
(piant  particulièrement  à  me  faire  maire  mille  oml-ragrs  contre  nos  mes- 
tres  de  camp  Irançois.  Cet  Innnne  me  fit  donc  donner  dans  son  amitié 
ainsi  l'ointe,  faisant  d'ailleurs  le  petit  .uiprcs  de  moi  et  toujours  fort  l'of- 
licieux.  Je  lui  ai  lais>é  faire  enlicremenl  à  sa  mode  le  détail  de  la  cava- 
lerie. Je  n'ai  donc  rien  omis  i)Our  lui  marquer  que  j'en  faisoi^  beancoup 
deôlime,  puisque  je  savoisque  le  roi  l'eslinjoit,  sans  vouloir  d'ailleurs  ap- 
proîoiidir  son  mérile  Mais  je  vois  que  cet  liomm;-.  fourbe  me  donne  du 
venin  au  lieu  de  la  douceur  des  roses.  »  Tant  de  (  o'c-re  pour  aboutira 
un  jeu  de  motsl  M.  de  Uosen,  -iMililliomme  alleman<l,  était  appelé  par 
les  Français  ¥    Rose,  il  est  devenu  maréchal  de  France, 
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ment,  vous  ne  doiUcz  pas  que  je  prenne  une  très- 
grande  part  à  tout  ce  qui  vous  touche^  .  »  On  aime  à 
von*  l'opinion  que  Louvois  avait  de  Catinat,  et  le  soin 
qu'il  prenait  de  sa  fortune,  coniine  de  celle  de  Vau- 
ban.  Il  ne  se  doutait  pas  (ju'un  jour,  appelé  devant 
riiistoire,  accusé  par  des  témoins  passionnés,  il  se 
trouverait  heureux  d'être  protégé  par  l'amitié  de 
ces  deux  grands  hommes  de  bien,  qui  étaient  ses  pro- 
tégés alors  ;  mais  son  mérite  n'en  est  que  plus  grand 
de  les  avoir  distingués  et  soutenus,  puisqu'il  était 
désintéressé. 

Louvois  s'élevait  au  comble  de  la  gloire  et  de  la  fa- 
Tcur  ;  son  père,  Le  Tellier,  venait  d'être  nommé  par 
le  roi  chancelier  de  France*  .  «  Voilà  une  famille  bien 
heureuse!  »  s'écriait  madame  de  Sévigné.  Mais  aussi, 
quels  services  Louvois  n*avaît-il  pas  rendus  et  ne  ren- 
dait-il pas  tous  les  jours  à  Louis  XIV  !  Valenciennes, 
Cambrai ,  Saînt-Omer  conijuis  ,  le  prince  d'Orange 
battu,  Charleroi  délivré,  la  campagne  linissant  comme 
elle  avait  commencé,  par  des  surprises  en  plein  hi- 
ver, Fribourg  et  Saint-Gliislain!  Bussy-Rabuliu,  écri- 
vant à  madame  de  Sévigné,  faisait  homieur  d'un  bon 
mot  à  sa  propre  fille  :  «  Madame  de  Coligny  dit  que  si 
la  prise  de  Fribourg  a  été  pour  dire  adieu  aux  Alle- 
mands, la  prise  de  Saint-Guillain  est  pour  prendie 
congé  des  Espagnols  '.  » 

«  IG  d'cembre.  D.  G.  534. 

-  Le  27  octobre,  après  la  mort  du  cliancericr  d'Aligre. 

s  Faut-il.  comme  Bussy,  conmie  Louvois,  railler  les  Espagnols  on  les 
plaindre?  C'est  pitié  de  vou*  tomber  un  \ivnin\  peuple  par  la  laute  de  ceux 
qui  le  jiouvcriieiit.  Au  111015  de  mars  1G77,  Valenciennes e>t  piis,  >aint- 
Uuier  et  Cauibrai  vont  l'être;  un  rescrit  du  roi  d'Espagne  au  o^ouvcrncir 
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Ce  n'est  pas  que,  du  côté  des  Pyrénées,  les  Espa- 
gnols eussent  trouvé  la  fortune  aussi  décidément  con- 
traire qu'aux  Pays-Bas.  De  même  que  le  maréchal  de 
Créqui,  le  maréchal  de  Navailles  avait  son  idée  fixe,  la 
prise  de  Puycerda  ;  mais,  moins  heureux  que  son  col- 
lègue, il  n'avait  pu  faire  céder  l'opposition  de  Louvois. 
Le  r^  janvier  1677,  le  ministre  lui  avait  écrit:  «Sa 
Majesté  a  vu  avec  quelque  surprise  que  vous  parliez 

des  Pays-Bas  est  publié  à  son  de  trompe  dans  les  rues  de  Gand  ;  les  Fla- 
mands accourent  et  prêtent  l'oreille;  aux  premiers  mots,  ils  s'en  retour- 
nent, découragés,  consternés:  ils  attendaient  de  l'argent  et  des  soldats, 
c  est  un  sermon  qui  leur  arrive  de  Madrid  ;  qu'on  on  ju-e  :  «  Mon  cousin, 
voyant  qu'il  est  de  la  dernière  importance  de  veiller  par  toutes  voyes  au 
redressement  des  afLin-s  de  ma  couronne,  et  que  le  plus  asseuré  moyon 
pour  y  réussir  est  de  prendre  recours  à  la  divine  protection  (particuliè- 
ment  en  cette  occasion  que  nous  en  avons  si  grandement  besoing)  dont 
le  vny  cbemm  est  de  corriger  la  corriiplion  des  mœurs  et  péchés  publics 
d  administrer  justice  et  de  cultiver  les  vertus  par  l'establis^ement  des 
bonnes  coustumes  et  baimisscments  des  vices  et  abus  qui  se  sont  i)erni- 
cieuscment  intm.luils,  je  vous  ordonne  bien  expressément  parcelle  [let- 
tre] que  vous  ayez  Irès-soigneux  égard  à  ce  que  dessus,  et  qu'à  celle  lin 
vous  ordonniez  aux  prélats  et  ministres  supérieurs  de  votre  -ouvernement 
qu  lisaient  à  preslerconjoinctcmont  la  main  et  soin-  très-particulier,  pour 
déraciner  les  maux  qui  se  sont  glissés  dans  le  bien  public  et  rendre  justice 
à  tout  le  monde,  sans  exception  de  personne,  et  inclinant  singulièrement  à  la 

protection  des  pauvres  contre  l'oppression  des  riches;  pour,  par  ces  moyens 
implorer  la  divme  miséricorde  et  bénédiction  sur  m-s  royaumes  et  Estats 
dans  la  pitoyable  constitution  où  ils  se  trouvent  réduits;   à  quel  effet 
vous  ordonnerez  aussi  aux  prélats  d'envoyer  par  leurs  diocèses  des  per- 
sonnes doctes  et  exemplaires,  tant  séculiers  que  régulii-rs,  pour  exhorter 
les  peuples  à  la  bonne  vie  et  correction  des  i)échés,  en  quoy  j'en  charge 
de  tant  plus  la  con>cience  de  mes  ministies  que  je  décharge  la  mienne 
Êur  la  confiance  quej'ayde  leur  probité  en   l'acquit  de  leurs  obligations 
et  la  nouvelle  précaution  que  je  leur  <lonne  en  ce  regard.  A  tant,  mon 
cousin,  Notre-Seigneur  vous  ait  en  sa  saiiilc  garde.  Madrid,  le  22«  de 
mars  1G77.  «  —Nous  avons  trouvé  au  Dépôt  delà  Guerre,  dans  le  t. 544 
un  exemplaire  de  ce  placard  imprimé  à  Gand.  —  Voilà  comment  le  roi 
d'E^pagne,  ou  plulùi  c  ux  qui  le  laisaienl  parler,  secouraient  les  Pavs-lîas. 
Charles  II  n'avait  alors  que  seize  ans;  don  Juan  venait  de  renverser,  lé 
2j  j.mvier  précédent,  le  gouvernement  de  la  reine  mère  et  de  te  luire 
premier  ministre 
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(l'enlrer  en  Catalogne  la  campagneprocliainc,  et  défaire 
le  siège  de  Puycerda,  après  qu'ensuite  de  ce  que  le 
sieur  Duclos  a  représenté  par  votre  ordre,  Sa  Majesté 
a  résolu  de  diminuer  considérablement  les  troupes  qui 
composoient,  Tannée  passée,  l'armée  qui  étoit   en 
Roussillon  sous  votre  commandement  K  »  L'aroiiment 
était  sans  réplique.  Outre  que  les  huit  mille  hommes 
qui  restaient  à  peine  au  maréchal  de  Navailles  n'au- 
raient pas  suffi  pour  assiéger  Puycerda,  la  concentra- 
tion des  troupes  françaises  autour  de  celte  place,  en 
Cerdagne,  à  l'extrémité  occidentale  de  la  frontière  de 
Catalogne,  aurait  désarmé  les  passages  des  Pyrénées 
orientales,  et  livré  le  Roussillon  sans  défense  aux  en- 
treprises des  Espagnols.  Le  maréclial  de  Navailles  n'eut 
donc  autre  chose  à  faire  qu'à  mener,  cette  année 
comme  la  précédente,  sa  petite  armée  dans  le  Lam- 
pourdan.  Mais  le  comte  de  Monterey,  nommé  par  don 
Juan,  qui  venait  de  renverser  à  Madrid  le  gouverne- 
ment de  la  reine-mère,  vice-roi  de  Catalogne,  avait 
plus  de  pouvoir  que  ses  prédécesseurs,  et  surtout  une 
plus  grande  influence  personnelle  dans  la  province.  II 
arrêta,  de  sa  propre  autorité,  quatre  régiments  qui 
allaient  être  embarqués  pour  la  Sicile  ;  il  convoqua  les 
milices;  il  lit  appel  à  la  noblesse,  qui  lui  envoya  cinq 
cents  cavaliers  volontaires  ;  enfin,  il  put,  au  mois  de 
juin,  réunir  quinze  à  seize  mille  hommes. 

Devant  ces  forces,  du  double  supérieures  aux  siennes, 
le  maréchal  de  Navailles  jugea  prudent  de  rentrer  dans 
le  Roussillon;  Use  replia  sur  le  col  deBagnols,  condui- 


*  D.  G.  531. 
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sant  sa  retraite  avec  intelligence  et  fermeté  ;  mais  les 
bagages  de  l'armée,  surtout  les  équipages  des  offi- 
ciers, dont  le  nombre  et  la  masse  avaient  grossi  jusqu'à 
l'abus,  ayant  encombré  les  passages  \  la  marche  des 
troupes  se  trouva  ralentie.  Les  Espagnols  les  atteigni- 
rent, le  5  juillet,  au  col  même  de  Bagnols;  il  fallut 
combattre.  Le  maréchal  avait  fait  occuper  un  château 
et  un  cimetière,  où  il  avait  mis  du  canon,  tandis  que 
le  comte  de  Monterey,  pour  marcher  plus  vite,  n'avait 
pas  amené  d'artillerie.  Ce  fut  à  l'attaque  de  ces  deux 
postes  que  le  combat  d'infanterie  fut  le  plus  acharné  ; 
au  pied  des  hauteurs,  dans  un  val  resserré,  la  cavalerie 
et  les  dragons  des  deux  armées  se  disputaient  les  rives 
étroites  d'un  ruisseau.  Enfin,  après  six  heures  de  lutte, 
les  Espagnols  se  retirèrent,  avec  des  pertes  énormes, 
deux  grands  d'Espagne,  près  de  deux  cents  officiers  ou 
volontaires  avaient  été  tués.  Le  lendemain,  le  maréchal 
de  Navailles  continua  sa  marche  sans  être  inquiété  da- 
vantage; mais  il  rentrait  en  Roussillon,  au  commen- 
cement du  mois  de  juillet;  et  quoique  le  comte  de 
Monterey  eût  été  battu,  il  fil  sonner  comme  une  vic- 
toire la  retraite  de  son  adversaire.  L'opinion,  en  Es- 
pagne, se  prêta  volontiers  à  cette  fraude,  comme  aux 
promesses  magnifiques  de  don  Juan;  elle  ne  deman- 
dait qu'à  reprendre  confiance. 
Louvois  ne  voulait  pas  que  la  confiance  se  rétablît  en 


*  Louvois  à  Navailles,  20  julllel  :  «  Sur  ce  que  le  sîeur  Trobal  a  repp^.- 
senlé,  de  voire  part,  que  le  service  de  Sa  Majesté  reçoit  beaucoup  de 
préjudice  par  la  trop  grande  quantité  d'équipages  que  les  officiers  des 
troupes  ont,  Sa  Majesté  m'a  commandé  de  vous  faire  savoir  que  son  in- 
tention est  que  vous  les  régliez  sur  le  pied  que  vous  estimerez  à  propos,  t 
V.  G,  533. 
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Espagne.  Onfre  le  coup  qu*il  se  préparait  à  frapper 
encore  dans  les  Pays-Bas,  à  Saini-Gliislain,  avauL  la  fm 
de  celte  campagne,  et  les  coups  plus  séiieux  qu'il  médi- 
tait déjà  d'y  lra])per  au  commencement  de  la  prochaine, 
il  avait  résolu  d'alarmer  les  Espagnols  pour  une  de 
leurs  possessions  ([u'ils  croyaient  le  plus  à  l'abri  de  la 
guerre,  pour  le  Milanais.  La  France  exerçait  à  Turin 
une  influence  préj)ondérante,  vainement  combattue 
par  l'Espagne  et  l'Empereur;  elle  y  était  représentée 
en  ce  temps-là,  non-seulement  par  le  marquis  de  Vil- 
lars,  qui  était  l'ambassadeur  en  titre,  mais  encore 
par  le  cardinal  d'Estrées,  lié  de  vieille  date  avec  la  du- 
chesse régente  de  Savoie.  Ce  ne  fut  pas  toutefois  ces 
deux  grands  personnages  que  Louvois  prit  pour  confi- 
dents de  ses  véritables  desseins;  ou  plutôt  il  se  servit 
d'eux  pour  mieux  tromper  la  cour  de  Turin  et  les  Es- 
pagnols, en  commençant  par  les  tromper  eux-mùmes. 
Tandis  que  M.  de  Pomponne  donnait  pour  instructions 
à  l'ambassadeur  et  au  cardinal  de  négocier  le  libre 
passage  d'un  corps  d'armée  français  à  travers  le  Pié- 
mont ;  tandis  que  Louvois  leur  éciivail  pour  leur  re- 
commander le  sieur  Camus  Duclos,  qui  prenait  les  de- 
vants afin  de  préparer,  connue  intendant  de  ce  corps, 
les  magasins  et  les  subsistances',  c'était  seulement  à 
ce  personnage  obscur  et  secondaire  qu'était  révélé 


*  Louvois  au  cardinal  d'Estrées  et  au  marquis  «le  Villars,  octobre  1G77  : 
c  Le  roi  ayant  choisi  le  sieur  Camus  Duclos  pour  laire  les  fondions  d'in- 
tendant du  corps  de  troupes  (|ue  Sa  Majesté  a  résolu  de  luire  ivj,h'  en 
Miianois  pendant  la  canipa<;ue  prochaine,  elle  lui  a  ordonné  de  se  rendre 
à  l'iguerol  pour  faire  les  pré|taratirs  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  que 
le  roi  veut  faire  rntrejtrendre;  mais  sur  cequeSa  Majesté  a  considéré  qu'il 
est  bon  de  ns  point  trop  faire  éclater  ses  résolutions  sur  cela,  c'est-à-dire 
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le  secret  d'une  manœuvre  qui  ne  devait  être  et  n'a- 
vait jamais  dû  être  qu'une  feinte,  un  projet  simulé*. 

Quoique  les  ministres  d'Espagne  eussent  peine  à 
croire  que  cette  menace  fût  sérieuse,  cependant  ils  ne 
manquèrent  pas  de  crier  à  l'aide  dans  toutes  les  cours 
alliées,  et  de  tenter,  de  concert  avec  le  prince  d'O- 
range, un  dernier  et  grand  effort  pour  entraîner  l'An- 
gleterre dans  la  ligue  contre  la  France.  Malheureuse- 
ment Courtin  n'était  plus  à  Londres;  l'ambassade  lui 
avait  glissé  des  mains,  par  sa  propre  faute. 

Comme  il  n'était  pas  riche  et  que  la  dépense  d'un 
ambassadeur  de  France  en  xVngleterre  devait  être 
grande,  il  n'avait  cessé  de  réclamer  un  surcroît  d'ap- 
pointements, ou  mieux  une  pension  du  roi,  affirmant 
toujours  qu'il  lui  serait  impossible,  s'il  n'était  secouru 
de  manière  ou  d'autre,  de  soutenir  l'emploi  ruineux 

sur  la  guerre  contre  le  Miianois,  Sa  Majesté  a  estimé  à  propos  de  lui  faire 
expédier  une  commission  d'intendant  à  Pignerol,  pour  pouvoir,  soua 
prétexte  d'en  munir  la  place,  travailler  à  faire  les  préparatifs  nécessaires 
pour  l'avancement  des  desseins  de  Sa  Majesté.  »  D.  G.  555. 

*  Mémoire  pour  le  sieur  Duclos,  octobre  1077.  «  Le  roi,  estimant 
qu  il  convient  au  bien  de  son  service  de  faire  croire  aux  Espairnols  et  à 
la  cour  de  Savoie  que  Sa  Majesté  a  résolu  de  porter  la  guerre  dans  le  Mi- 
ianois, a  donné  ordre  à  M.  le  cardinal  d'Estrées  de  s'arrêter  à  Turin  pour 
insinuera  madame  la  duchesse  de  Savoie  la  résolution  que  Sa  Majesté  a 
prise,  et  afin  de  faire  éclater  davantage  la  résolution  ipje  Sa  Majesté  veut 
que  Ton  croie  qu'elle  a  prise  à  cet  égard.  Sa  Majesté  ordonne  au  sieur 
Duclos  de  partir  en  poste  pour  se  rendre  à  Turin.  Le  sieur  Duclos  obser- 
vera que  M.  le  cardinal  d'Estrées  ni  le  marquis  de  Viiiars  ne  savent  point 
que  la  véritable  intention  de  Sa  Majesté  n'est  que  de  donner  l'alarme  en 
ce  pays-là.  11  publiera  que  l'armée  doit  être  composée  de  seize  bataillons 
d'infanterie  et  de  vingt-cinq  escadrons  de  quatre  compagnies  chacun;  i 
fera  semblant  de  vouloir  conclure  des  marchés  pour  les  munitions.  Enfir 
il  n'oubliera  aucune  des  dénionstration>  qu'il  croira  pouvoir  servir  à  bien 
donner  l'alarme  aux  Espagnols  dans  le  Miianois,  et  à  empêcher  qu'avant 
le  10  avril  prochain,  ils  ne  s'aperçoivent  point  que  Sa  Majesté  ne  vcul 
pas  les  attaquer  effectivement.  »   D.  G.  ô55. 
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dont  le  roî  l'avait  honoré,  et  laissant  nicmc  entendre 
qu'il  souhaitait  d'on  cire  délivré.  C-  qui  n'élait  qu'un 
argument  pour  la  !orme,  une  ruse  de  guerre,  une  nia- 
nœuvre  de  diplomate,  fut  pris  tellement  au  sérieux  à 
Versailles,  que  Courtin  reçuL  du  même  coup  sa  pen- 
sion et  son  congé,  et  cela  juste  au  moment  où  il 
venait  de  faire  la  dépense  d'une  livrée  neuve.  Il  se  crut 
frappé  de  disgnk  ?,  sacrilié  par  M.  de  Pomponne  dont 
il  n'était  pas  l'ami,  et  sans  doute  parce  qu'il  était  l'ami 
de  Louvois;  aussi  ce  fut  à  Louvois  qu'il  s'empressa  de 
demander  un  êckircissemcnt  :«  Trouvez  bon,  mon- 
sieur, que  je  vous  supplie  de  me  faire  savoir  confi. 
demment  comment  les  choses  se  sont  passées  sur  le 
sujet  du  congé  qu'on  m'a  domié  diins  un  teiiips  où  je 
ne  songeois  pas  à  le  demander.  »  .Mais  Louvois  lui  ré- 
pondit simplement  :  u  Le  roi  vous  a   accordé  votre 
;ongé  parce  qu'il  a  cru  que  vous  le  désiriez,  et  que 
tous  ceux  qui  ont  l'honneur  d'être  auprès  de  lui  en 
ont  été  persuadés  par  [outes  les  lettres  que  vous  avez 
écrites  sur  ce  sujet  depuis  six  mois  ;  et  je  vous  avoue 
que  jcFai  été  le  premier.  Ce  que  je  vous  viens  de  dire 
vous  doit  faire  comioilre  qu'il  n'y  a  rien,  dans  le  congé 
que  Sa  Miijesté  vous  a  accordé,  qui  vous  doive  laire  la 
moindre  peine,  et  qu'au  contraire  vous  devez  cire  per- 
suadé que  Sa  Majesté  est  très-satisfaite  de  la  manière 
dont  vous  l'avez  servie  en  Angleterre  K  »  xivant  son  dé- 
part, Courtin  eut  au  moins  la  satisfaction  de  rendre 
à  Louis  XIV  le  grand  service  d'obtenir  une  nouvelle  et 
longue  prorogation  du  Parlement  anglais,  du  mois  de 

*  Cotirliii  à  Louv.,  15  mai  D.  G.  5G«.  —  Louv.  à  Couri:ii,  21  mai, 
D»  (j.  52 1. 
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juillet  1G77  jusqu'au  printemps  de  1678,  au  prix  d'un 
subside  annuel  de  deux  millions  que  Louis  XIV  offrait 
au  roi  d'Angleterre  en  retour  de  ses  complaisances. 

Charles  II,  voluptueux  et  spirituel,  avait  eu,  dés  le 
commencement ,  beaucoup  de  goût  pour  Courtin, 
homme  d'esprit  et  de  plaisir;  il  poussait  souvent  avec 
lui  la  familiarité  de  ses  confidences  jusqu'au  détail  de 
ses  aventures  galantes.  Le  successeur  de  Courtin  à 
l'ambassade,  M.  Barillon,  n'eut  pas  le  bonheur  ou  fart 
de  lui  succéder  dans  l'intimité  royale  dont  Courtin 
avait  su  se  faire  un  avantage  politique.  Et  cependant 
Barillon  aurait  eu  besoin  de  tout  employer,  jusqu'aux 
inlluences  les  plus  secrètes,  pour  combattre  les  diffi- 
cultés qui  l'accablèrent  dès  son  arrivée.  Le  prince 
d'Orange,  qui,  trois  ans  auparavant,  avait  froidement 
éludé  la  proposition  que  lui  faisait  Charles  11  d'épou- 
ser sa  nièce,  la  princesse  Marie,  liUe  du  duc  d'York, 
témoignait  alors  le  plus  vif  désir  de  passer  en  iVngle- 
terre  pour  conclure  ce  mariage.  Louis  XIV  fut  surpris 
et  par  le  voyage  et  par  l'alliance;  il  fit  quelques  efforts 
pour  s'y  opposer;  il  échoua.  Le  19  octobre,  le  prince 
d'Orange  arrivait  à  Londres;  le  15  novembre,  le  futur 
Guillaume  III  était  devenu  le  gendre  du  futur  Jac- 
ques II.  La  joie  fut  universelle  en  Angleterre. 

Déjà  Charles  II  et  le  duc  d'York  lui-même  écoutaient 
plus  volontiers  les  ennemis  de  Louis  XIV,  lorsqu'ils 
parlaient  des  dangers  que  faisaient  courir  à  l'Angleterre 
les  conquêtes  du  roi  dans  les  Pays-Bas,  mais  surtout  les 
progrès  de  sa  marine,  et  cette  expédition  de  Sicile 
qui  menaçait,  en  se  prolongeant,  de  donner  à  la  France 
l'empire  de  la  Méditcrrancc.  Dans  des  temps  môme 

21. 
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plus  favorables,  où  Cliarlcs  II  paraissait  complétemonl 
abandonné  à  Louis  XIV,  pendant  l'anibassado  de 
Courtin,  il  s'était  montré  inquiet  de  cette  occupa- 
tion de  la  Sicile.  Courtin,  rendant  compte,  au  mois  de 
juin,  d'une  grande  conversation  qu'il  avait  eue  avec  le 
roi  d'Angleterre,  écrivait  ceci  :  «  Pour  ce  qui  regarde 
la  Sicile,  le  roi  ajouta  qu'il  importoit  beaucoup  plus  à 
rAngleterre  que  A'otre  Majesté  ne  la  réduisit  pas  sous 
son  obéissance,  qu'il  ne  lui  éloit  nécessaire  de  s'oppo- 
ser à  vos  progrès  dans  les  Pays-Bas;  que,  la  Sicile  étant 
en  votre  pouvoir,  le  commerce  de  la  Méditenanéc  y 
seroit  aussi  ^  » 

Ainsi  il  y  avait  une  question  de  Sicile  que  Char- 
les II  niellait  au-dessus  de  la  question  des  Pays-Bas;  et 
celte  question  grandissait  en  importance,  à  mesure  que 
le  roi  d'Angleterre  inclinait  davantage  vers  les  enne- 
mis de  Louis  XIV.  Il  faut  donc  voir,  avant  de  passer 
outre,  quelle  était  cette  expédition  de  Sicile,  quels 
résultats  elle  avait  produits,  et  surtout  quelle  part 
Louvois  y  avait  prise,  en  concurrence  plutôt  que  de 
concert  avec  Colbert  et  Seip:ne]av. 


•  Dépêche  du21.iuin  cilce  par  M.  Mignot,  l.  lY,  p  479. 
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Les  Espngnols  en  Sicile.  — Mo>sine  —  Insurrcclion  du  7  juillet  1074.— 
Les  Mes>inois  deniaïuienl  la  proteclion  de  la  Fiiince. —  Le  clievalicr  de 
Valhelle. —  Louvois  et  Seijineiay. —  Le  marquis  de  Valla voire  à  Messine, 

—  Misère  des  Messinois.  —  Le  (iiic  de  Vivonne.  —  Son  caractère.  — 
Combat  naval  du  11  lévrier  1C75.  —  Le  duc  de  Vivomie  demande  des 
renforts.  —  Conspiration  de  lîarna.  —  Les  milices  messinoises.  — 
Tentative  sur  Melazzo.  —  Pii  s  d'Agosta.  —  Le  duc  de  Vivonne  ma- 
réchal (le  France.  —  Caraclèie  des  Siciliens.  —  Ils  demandent  un  roi. 

—  Déclaration  de  Louis  XIV.  —  Opposition  contre  le  maréchal  de  Vi- 
vonne. —  Coibeit  de  Terron.  —  Question  dos  blés.  —  Monopole  des 
jurais.  —  Rancunes  du  marquis  de  Vallavoire.  — Réponse  du  maréchal 
de  Vivonne  aux  attaques  diiigées  contre  lui  et  contre  ^es  domestiques. 

—  Ruyter  et  Duquesne,  —  Combat  naval  du  8  janvier  1076.  —  Souf- 
fran( es  des  tioupes.  —  Conspiration  et  supplice  des  frères  Lipari.  — 
Combat  du  Salvador-des-Crecs.  —  Ralaille  navale  du  22  avril.  —  Mort 
de  Ruyter.  —  Combat  de  San-Slcfano.  —  Uataille  navale  de  Palerme.— 
L'intendant  d'Oppède.  —  Liberté  du  conmierce  des  blés  — Répu^aiance 
des  troupes  à  servir  en  Sicile.  —  Lettres  du  maréchal  de  Vivonne  à  ma- 
dame de  Montespan  et  h  Louvois.  —  Tremier  projet  sur  Syracuse.  — 
Prise  de  Taormine,  de  La  Mole,  de  Scaletla,  etc.  —  Lettres  du  maré- 
chal de  Vivonne  sur  la  Sicile  et  les  Sicdiens.  —  Lettre  de  Louvois  du 
12  janvier  1077.  —  Arrivée  d  un  renfort  considérable.  —  Fautes  du 
maréchal  de  Vivonne.  —  Deuxième  et  troisième  projets  sur  Syracuse. 

—  Les  troupes  ravagées  par  l'épidémie.  —  Désertion.  —  Réforme 
des  troupes.  —  Irritation  de  Louvois.  —  Le  maréchal  de  Vivonne  pro- 
teste contre  la  gueire  défensive.  — Soins  pour  améliorer  la  condition 
des  soldats.  —  Lettre  de  Louvois  à  d  Oppède.  —  Snr|)rise  de  La  Mole. 

—  Le  maréchal  de  Vivonne  est  rappelé;  janvier  1078.  —  L  évacuation 
de  la  Sicile  est  résolue.  —  Diflicullés  de  la  retraite.  —  Le  maréchal 
de  La  Feuillade.  —  Evacuation  de  Messine  et  d'Ai^osta.  —  Effectif 
des  troupes  revenues  de  Sicile.  —  Efforts  diplomatiques  de  Louis  XIV 
en  faveur  de  Messine  et  des  émigrés  siciliens. 

Tous  les  principes  de  la  politique  espagnole,  appli- 
qués depuis  Ferdinand  le  Catliolifjite  an  gonverncment 
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des  Deiix-Siciles,  cHaiciil  contenus  dans  ce  seul  mot  : 
diviser,  Ricii  de  plus  lacilc  ;  NapuUlaius  et  Siciliens  se 
déleslaienl;  en  Sicile,  Blessîne  et  Païenne  rêvaient  la 
ruine  l'une  de  l'autre;  dans  cluuine  ville,   la   no- 
blesse et  le  peuple  élaieEt,  sans  métaphore,  à  couteau 
tu'é.  La  tache  des  gouvei'nanls  se  icdnisait  donc  à 
nourrit'  et  à  raviver  au  besoin  le  feu  de  cette  universelle 
hauie;  ainsi,  poinl  de  révoltes  générales  à  craindre,  et, 
contre  les  révoltes  partielles,  des  voisins  eriipressés  de 
prêter  main-forte  au  pouvoir.  En  1G47,  iN'aples  et  Pa- 
ïenne insurgées  ne  s'étaient  point  enlr'aidées,  tandis 
que  Messine  avait  contre  toutes  les  deux  prodigué  ses 
services  anx  Hottes  et  aux  troupes  chai'gées  de  les  ré- 
duire. Messine  s'était  d'abord  vue  magnitiquement  ré- 
compensée; elle  avait  obleiui  pour  son  port  un  privi- 
lège exclusif  et  lucralii;  Texportaliou  de  toutes  les 
soies  de  la  Sicile.  Mais  le  temps  avait  graduellement 
affaibli  le  souvenir  et  de  rnisurreclion  de  Païenne  et 
de  la  fidélité  de  Messine;  assailli  de  réclamations  par 
toutes  les  autres  cités  de  Pile,  le  conseil  d'Espagne  s'é- 
tait décidé  à  suspendre  Pcxéculion  de  rordoimance 
relative  à  la  sortie  des  soies.  Messine  envoya  des  dépu- 
tés à  Madrid;  ces  députés,  se  fondanl  sur  certaiiis  |)ri- 
viléges  qui  ne  remonlaient  pas  moins,  disaient-ils, 
quà   Penqiereur  Arcadius,  prétendirent  élre  reçus 
connue  les  ambassadeurs  des  létes  couronnées;  la  ré- 
gente, mère  de  Charles  11,  repoussa  leur  prétention, 
et  les  députés  éconduils  s'en   revinrent  conununi- 
quer  à  leurs  concitoyens  le  ressenliment  de  cette  in- 
jure. Messine  tenait  essentiellement  à  ses  piiviléges, 
qui  faisaient  d'elle  une  sorte  de  république  arislocra- 
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tique,  et  de  ses  jurats  ou  sénateurs  de  petits  souve- 
rains; il  y  avait  un  dicton  d'une  singulière  hardiesse 
qui  courait  les  rues  :  ((  Nous  étions  Me.>sinois  avant 
d'élre  chrétiens'.  » 

Le  gouvernement  espagnol  était  représenté  à  Mes- 
sine par  un  capitaine  général  ou  stradico^  le  premier 
personnage  de  l'île  après  le  vice-roi,  qui  résidait  à  Pa- 
Icrme.  En  1671,  la  charge  de  stradko  fut  donnée  à 
don  Luis  de  IIojo,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jac- 
ques, «  versé  en  tous  arts  de  bonne  politique,  »  dit 
un  écrivain  espagnol  contemporain,  et  qui  s'était  of- 
fci  t  au  conseil  d'Espagne  pour  mettre  à  la  raison  ces 
insolents  Messinois.  Il  n'eut  qu'à  reprendre  les  vieux 
errements,  un  peu  négligés  par  ses  prédécesseurs:  di- 
viser la  noblesse  et  le  peuple.  Avec  Pun,  il  affecta  un 
vif  amour  de  la  religion  cl  de  la  justice,  ne  marchant 
parles  rues  qu'un  grand  chapelet  à  la  main,  visitant 
les  hôpitaux  et  les  églises,  servant  les  malades,  répan- 
dant d'abondantes  aumônes,  tenant  tous  les  jours  au- 
dience pour  les  plus  humbles;  avec  les  nobles  et  les 
riches  bourgeois,  il  était  plus  réservé,  mais  sans  hosti- 
lité apparente;  cependant,  sous  main,  ses  affidés  ré- 
pandaient peu  à  peu  le  bruit  dans  la  foule  que  les  no- 
bles et  les  riches  avaient  fait  un  complot  pour  affamer  le 
peuple  et  grossir  leur  fortune  à  ses  dépens  ^  Ce  bruit 
trouvait  d'autant  mieux  créance  que  le  commerce  des 


«  «  Llevando  por  maxinia  que  i'icnm  |.rimcro  Messinescs  que  Cliris- 
tianos.  »  Uistoriade  lasreboluciones  de  Messina.  BlOl.  imp.  mss.  lOiôO- 
3.  Colhcrt. 

2  Tous  ces  détails  sont  extraits  d'un  nicmoire  conservé  aux  archives 
des  Affaires  Étrangères;  quelques-uns  de  ceux  cjui  suivent  se  trouvent 
aussi  dans  1q  mauu!5^;vil  cs^iagnoi  cilc  \i\\xs  haut. 
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grains  n'était  pas  libre  à  Messine,  mais  qu'il  était  con- 
ccde  par  privilège  à  quelques  marchands  par  les  ju- 
rats  eux-mêmes  qui  s'étaient  attribué  le  dangereux 
pouvoir  de  régler  le  prix  du  blé,  et  par  conséquent  le 
prix  du  pain. 

La  partie  de  la  Sicile  où  est  située  Messine  était  de 
beaucoup  la  moins  riche  en  céréales;  c'était  des  autres 
parties  de  l'île  et  du  royaume  de  Naples  que  lui  ve- 
naient ses  approvisionnements;  il  ne  fut  pas  difficile  à 
don  Luis  de  IIojo  de  l'aire  arrêter  dans  les  ports  ou 
diriger  sur  d'autres  points  les  cargaisons  destinées  à 
Messine.  Le  prix  du  pain  s'éleva  rapidement;  les  hou- 
langers  eurent  défense  d'en  délivrer  à  chaque  per- 
sonne  au  delà  d  un  certain  poids  qui  fut  bientôt  réduit 
encore;  enfin,  un  jour,  une  foule  d'hommes  et  de 
femmes,  qui  avaient  pour  enseigne  un  morceau  de 
pain  couvert  d'un  voile  noir,  parcoururent  les  rues  en 
criant  :  «  Vive  le  roi  et  meurent  ces  voleurs  de  ju- 
rais! »  Ce   fut  le   signal    de  graves    désordres;  le 
oO  mars  1672,  plusieurs  palais  fuient  impunément 
pillés  et  brûlés;  menacésd'une autreémeute  le  loavril, 
et  se  voyant  trahis  par  le  gouverneur,  les  jurats  et  lel 
nobles,  formant,  avec  leurs  domestiques,  une  troupe 
d'environ  quatre  mille  hommes,  se  rassemblèrent  en 
armes,  aux  cris  de  «Chassons  les  Espagnols,  meure  le 
stradico,  et  vive  la  noblesse  de  Messine  I  >;  Don  Luis  de 
IIojo,  qui  n'attendait  qu'un  prétexte,  se  rua  sur  eux 
avec  les  troupes  espagnoles  et  la  populace,  en  tua  un 
grand  nombre  et  mit  le  reste  en  fuite;  mais,  enivré 
par  son  succès,  il  voulut  trop  tôt  jeter  le  masque  et 
s'emparer  des  bastions  de  la  ville,  qui  étaient  gardés 
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de  tout  temps  par  la  milice  urbaine.  Ce  coup  de  main, 
sr)ns  effet,  donna  l'éveil  aux  bourgeois  et  aux  arti- 
sans, qui  jusqu'alors  avaient  soutenu  le  gouverneur 
contre  la  noblesse;  ils  pénétrèrent  ses  desseins,  et 
commencèrent  à  se  rapprocher  des  proscrits  ;  dès  lors 
il  se  Ibima  deux  factions,  les  mei%  qui  étaient  les 
séides  du  stradico,  et  les  malvizzi,  qui  étaient  les  dé- 
fenseurs des  libertés  publiques. 

Le  prince  de  Ligne,  vice-roi  de  Sicile,  que  don  Luis 
de  IIojo  avait  jugé  trop  peu  politique,  cest-à-dire  trop 
honnête  homme  pour  le  tenir  au  courant  de  toutes 
ses  pratiques,  étant  venu  à  Messine  afin  de  mettre  un 
terme  au  désordre,  ouvrit  une  enquête,  entendit  les 
accusations  réciproques  du  gouverneur  et  de  ses  ad- 
versaires, recueillit  tous  les  témoignages,  et  finit  par 
ordonner  des  châtiments  sévères  contre  les  principaux 
complices  du  stradico.  Le  stradico  lui-même,  indirec- 
tement frappé  par  cet  arrêt,  fut  quelque  temps  a])rôs 
révoqué  de  ses  fonctions;  mais  il  alla  à  Madrid,  mon- 
tra qu'il  était  victime  de  son  zèle  pour  la  couronne 
d'Espagne,  irrita  les  ministres  contre  l'esprit  de  rébel- 
lion qui  triomphait  à  Messine,  et  obtint  d'y  retourner, 
sinon  comme  gouverneur  en  titre,  du  moins  comme 
principal  conseiller  du  nouveau  gouverneur,  don  Diego 
de  Soria,  marquis  de  Crispano.  Celui-ci  entra  en  fonc- 
tions au  mois  de  février  1673,  et  par  ses  premiers 
actes,  rendit  l'audace  aux  merli.  Alors  le  prince  de 
Ligne,  se  voyant  désavoué,  résigna  la  vice-royauté  de 
Sicile.  Son  successeur,  le  marquis  de  Bayonna,  eut 
pour  instruction  principale  d'aider  énergiquement  le 
marquis  de  Crispano  à  châtier  l'insolence  des  Messi- 
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nois.  Cependant  la   laclion  des  malvizzi  faisait  des 
progrès  tous  les  jours. 

Le  6  juillet  1G74,  Messine  eclébrait  la  fêle  de  la  ma- 
done délia  Leliera^  une  de  ses  plus  vieilles  traditions, 
un  de  ses  plus  glorieux  privilèges.  Il  était  de  foi  qu'a- 
vant son  Assomption,  la  Sainte  Vierge  avait  reçu 
riiommage  des  députés  de  Messine,  et  leur  avait 
donné,  pour  satisfaire  la  dévotion  de  leurs  compa- 
triotes, une  lettre  qui  était,  depuis  plus  de  seize  cents 
ans,  l'objet  de  la  plus  ardente  vénération  ^  Or,  parmi 
tous  les  apprêts  que  chacun  avait  faits,  comme  d'u- 
sage, pour  fêter,  selon  ses  moyens,  la  protectrice  de 
la  cité,  un  tailleur,  très-populaire  dans  son  quartier, 
avait  imaginé  de  placer,  au-dessous  des  images  de  la 
madone  et  du  roi  d'Espagne,  superbement  décorées, 
une  grossière  ébauclie  où  les  railleurs  s'avisèrent  de 
reconnaître  les  traits  peu  flattés  du  gouverneur  et  de 
son  principal  conseiller.  Aussitôt  le  tailleur  fut  enlevé 
par  les  sbires;  c'était  un  artisan,  un  homme  du  peu- 
ple ;  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  que  le  peuple 
presque  tout  entier  passât  aux  malvhzi.  Le  lendemain 
rinsurreclion  éclata,  violente,  implacable;  les  prêtres 
et  les  moines  eux-mêmes,  après  s'être  montrés  armes 


*  Voici  cette  lettre,  telle  qu'elle  se  trouve  rapportée  dnis  une  relation 
manuscrite  de  la  n'vulte  de  Messine,  liiùl.  inip.,  51  i,  H  Sainl-Gerniain  : 
«  Maria  Virgo  Joachim  lilia,  Dci  liumillinia  Ghrisli  Josu  crucifixi  maler, 
ex  tribu  Juda,  stirpe  David,  Messanensihus  omnibus  saluleni  et  Dei  jia- 
Iris  onmipolentis  benedictioneni.  Vos  omnes  iide  magna  legalos  ac  nnn- 
cios  pcr  publicum  «locumcnlum  ad  nos  niisisse  constat;  liliuni  nostrum 
Dei  unigeniturn  Deuni  ethominem  esse  t'alernini,  et  in  cœliun  post  snani 
resurreclioncni  ascendisse,  Panli  aposioli  prajdicalionc  niedi.inle,  viam 
veritalis  agnoscentes,  ob  quod  vos  et  ipsam  civitalem  bencdicimus,  cu^us 
l^rpetuaui  prolcclionem  nos  esse  voluuius.  » 
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a  l'autel,  armés  au  confessionnal,  parcouraient  les 
rues  et  les  places,  pour  entraîner  la  foule  à  la  défense 
de  la  patrie;  les  jurats,  réunis  en  séance  permanente, 
déclaraient  ennemis  et  perturbateurs  du  repos  public 
le  marquis  de  Crispano ,  don  Luis  de  IIojo  et  leurs 
complices,  que  tenaient  assiégés  dans  le  palais  du 
gouvernement  les  nobles,  les  bourgeois  et  le  peuple. 
Pendant  huit  jours,  l'artillerie  du  palais  et  des  forts 
ne  cessa  pas  de  tirer  sur  la  ville,  tandis  que  les  Messi- 
nois,  qui  occupaient  les  bastions  de  l'enceinte,  con- 
centraient leur  feu  sur  le  palais  et  respectaient  les 
forts,  pour  montrer  que,  s'ils  voulaient  renverser  la 
tyrannie  de  leur  gouverneur,  ils  n'entendaient  point 
porter  atteinte  à  l'autorité  du  souverain. 

De  celle  querelle  personnelle,  en  quelque  sorte,  le 
marquis  de  Bayonna  fît  une  insurrection  nationale. 
Comme  il  s'était  approché  par  mer  de  Messine,  les 
jurats  députèrent  vers  lui  les  supérieurs  des  théatins, 
des  jacobins  et  des  jésuites,  pour  lui  offrir  d'entrer 
dans  la  ville  avec  tous  les  honneurs  dus  à  son  rang, 
mais  sans  troupes,  et  à  condition  qu'il  exilai  le  stradico 
et  ses  partisans.  Le  mi^rquis  de  Bayonna  répondit  qu'il 
entrerait  en  maître  dans  Messine  et  qu'il  détruirait  la 
cité  rebelle;  quand  sa  galère  se  présenta  à  rentrée  du 
port,  elle  hit  saluée  d'une  volée  de  canon  qui  la  força 
de  s'éloigner  el  de  mettre  le  cap  sur  Palerme.  La 
guerre  était  déclarée.  Le  stradico  continua  de  se  dé- 
fendre jusqu'au  29  jtiillel;  mais  ce  jour-là,  une  des 
ailes  (hi  palais  ayant  été  détruite  par  l'explosion  d'une 
mine,  le  gouverneur  fut  obligé  de  capituler,  obtint 
quelque  délai  pour  faire  ses  bagages,  sortit,  k  4  août, 
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avec  loiis  ecs  gens  et  fat  conduit  en  sûreté  hors  de  la 
ville.  Alors  les  Messinoîs  attaquèrent  les  forts;  le  Cas- 
tellazzo  fut  emporté  d'assaut  ;  les  forts  de  Matagriffon 
et  de  Consagre,  ouverts  par  des  fourneaux  de  mine, 
se  rendirent;  mais  le  Salvador,  qui  commandait  l'en- 
trée du  port,  repoussa  tous  les  elfoi  ts  des  assiégeants, 
dont  les  munitions  s'épuisèrent  bientôt.  Il  fallut  ces- 
ser les  attaques,  et  se  réduire  à  bloquer,  par  terre,  la 
garnison  espagnole  qui  ne  s'en  mit  pas  en  peine,  ayant 
toute  facilité  de  communiquer  par  mer  avec  Pa- 
lerme. 

Les  chefs  du  mouvement  ne  s'étaient  pas  dissimulé 
que  Messine  ne  pouvait  lutter  toute  seule  contre  la  cou- 
ronne d'Espagne;  aussi,  dès  le  premier  jour,  avaient-ils 
envoyé  deux  députalions,  l'une  à  Rome,  vers  le  duc  d'Es- 
trées,  ambassadeur  de  France,  et  l'autre  à  Paris  mémo, 
pour  implorer  directement  la  protection  de  Louis  XIV. 
Quelles  devaient  être  les  limites  et  la  portée  de  Tinter- 
vention  fiançaise;  Fallait-il  se  borner  à  l'occupation 
de  Messine  ou  conquérir  la  Sicile  entière?  C'étaient  là 
des  questions  à  débattre  plus  tard;  l'important  était 
d'arriver  à  Mi  ssine  avant  que  les  Espagiiols  eussent 
accablé  la  révolte.  Sur  ce  point,  Louis  XIV  et  tons  ses 
ministres  fuient  promptenient  d'accord.  Les  députés 
de  l'insurrection  n'étaient  pas  encore  arrivés  à  Paris, 
que  déjà  l'ordre  était  envoyé  au  chevalier  de  Valbelle 
de  partir  immédiatement  de  Toulon  avec  six  vais- 
seaux de  guerre,  trois  brûlots,  et  deux  transports 
chargés  de  blé,  pour  aller  donner  conliance  aux 
Messinois. 

Le  27  septembre  1674,  l'c^/cadie  française  entrait 
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dans  le  Phare  ;  le  lendemain,  le  chevalier  de  Valbelle, 
qui  avait  reçu  dans  la  nuit,  à  son  bord,  les  compli- 
ments des  jnrals,  descendit  à  terre  au  milieu  des  dé- 
monstrations de  joie  les  plus  vives;  les  nobles  étaient 
venus  au-devant  de  lui,  vêtus  à  la  mode  française,  et 
la  foule  ne  cessait  de  crier  :  «  Vive  le  roi  de  France, 
notre  seigneur!  »  Il  fut  conduit  en  grande  pompe  au 
palais  du  sénat,  où  il  ht  en  italien  une  courte  harangue 
pour  assurer  les  Messinois  de  la  protection  que  le  roi 
son  maître  voulait  bien  leur  accorder,  et  dont  ils 
voyaient  déjà  les  premiers  elfets.  Les  jours  suivants, 
il  fit  débarquer  le  blé  apporté  par  les  transports,  cent 
milliers  de  poudre  et  des  boulets  ;  les  canonniers  de 
l'escadre  vinrent  en  aide  à  ceux  de  la  ville;  le  siège  du 
Salvador  fut  repris  avec  vigueur,  et  la  garnison  espa- 
gnole, qui  attendait  du  marquis  de  Bayonna  des  se- 
cours que  le  marquis  de  Bayonna  lui-même  attendait 
de  Naples,  se  vit  enfin  réduite  à  livrer  aux  assiégeants 
le  dernier  poste  que  le  roi  d'Espagne  occupât  encore 
dans  Messine.  Après  avoir  généreusement  épuisé,  au 
profit  de  la  ville,  les  approvisionnements  de  son  esca- 
dre, le  chevalier  de  Valbelle  mit  à  la  voile  le  14  octo- 
bre, pour  retourner  à  Toulon  et  porter  lui-même  à 
Vei'sailles  le  compte  de  son  expédition. 

On  y  avait  beaucoup  délibéré,  depuis  son  départ, 
sur  l'affaire  de  Sicile;  il  avait  été  décidé  que  Finterven^ 
lion  française,  restreinte  à  Messine,  ne  serait  comptée, 
da!is  la  guerre  générale,  que  comme  une  diversion  utile 
pour  obliger  les  Espagnols,  intéressés  à  la  conservation 
d'une  ile  où  leurs  plus  grands  seigneurs  avaient  leurs 
plus  riches  domaines,  à  consacrer  à  sa  défense  l'argent 


3S0  LOUVOIS  ET  SEIGNELAY. 

et  les  liommes  destinés  d'abord  aux  Pays-Bas  cl  à  la 
Tatalogne,  tandis  qu'il  suffirait  d'un  très-petit  nombre 
de  troupes  françaises  à  Messine  pour  tenir  en  écliec 
des  forces  dix  fois  plus  considérables.  Tel  fut,  dés  le 
commencement,  l'avis  de  Louvois;  tel  il  resta  pen- 
iant  toute  la  durée  de  l'expédition;  au  point  de  vue  de 
/a  politique  générale,  de  la  guerre  contre  une  coalition, 
et  de  la  paix  future,  il  était  le  seul  raisonnable  et  pra- 
tique. Le  Tellier  et  Pompoime  suivaient  l'opinion  de 
Louvois;  Colbcrt  lui-même  y  était  ramené  par  la  crainte 
que  lui  inspirait  un  surcroît  de  dépense.  Seul,  mais 
en  debors  du  conseil,  où  il  n'avait  ni  voix  ni  séance,  le 
fils  de  Colbert,  le  marquis  de  Seignelay,  qui  partageait 
avec  son  père  le  soin  de  la  marine,  soutenait  un  avis 
contraire;  il  représentait  à  Louis  XIV  que  la  comjuéte 
de  la  Sicile  entière,  moins  dilïicile  qu'on  ne  voulait 
dire,  lui  donnerait  l'empire  de  la  Méditerranée;   il 
représentait  à  son  père  qu'une  grande  guerre  et  de 
grands  succès  maritimes  étaient  seuls  capables  de  ba- 
lancer la  faveur  acquise  à  Louvois  par  la  guerre  conti- 
nentale et  de  grands  succès  militaires.  Mais  Seignelay 
lui-même  était  embarrassé  lorsque  Colbert  lui  repré- 
sentait à  son  tour  que  «  l'état  présent  des  affaires  ne 
permetloit  guère  au  roi  de  faire  aucune  autre  dépense 
que  celle  qu'il  faisoit  pour  la  guerre  de  terre  ^  » 

Au  mois  d'octobre,  Louis  MV  résolut  d'envoyer  à 
Messine  un  lieutenant  général,  le  marquis  de  Valla- 
voire,  avec  une  vinglaine  d'officiers  d'élite  pour  in- 
struire et  former  à  la  guerre  les  milices  du  pays,  et 

J  Soi-nelay  à  Yivonue,  5  iioveuibre  1074.  Biùl,  imp.,  mss.  suppl.  fr. 
887-1.  ^'^ 
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seulement  cinq  compagnies  d'infanterie  françaises-  la 
mission  militaire  de  M.  deVallavoire  était  subordonnée 
à  sa  mission  politique,  à  tel  point  que  ses  instructions 
pour  l'une  comme  pour  Tautre  lui  furent  données  par 
M.  de  Pomponne.  11  est  vrai  que  Louvois  était  alors 
malade  ;   mais  Le  Tellier  le  suppléait  pour   l'expé- 
dition des  affaires.  Cette  absence  forcée  de  Louvois, 
que  les    médecins   retenaient   à  Paris,   fut  mise  à 
profit  par  le  marquis  de  Seignelay;  il  redoubla  d'ef- 
forts auprès  de  Louis  XIV,  et  s'il  ne  le  gagna  pas 
complètement  à  sa  cause,  il  fit  pénétrer  comme  en 
germe  dans  son  esprit  des  espérances   de  conquête 
et  de  victoires  navales  dont  la  lettre  suivante,  adres- 
sée par  Le  Tellier  à  Turenne,  le  24  novembre,  con- 
tient l'évident  témoignage  :  c<  Comme  la  sûreté  des 
vaisseaux  que  Sa  Majesté  pourra  envoyer  dans  le  port 
de  Messine  dépendra  du  caprice  des  babitants,  tant 
que  le  roi  ne  sera  pas  maître  du  château,  Sa  Majesté 
prescrit  à  M.  de  Vallavoire  d'essayer  de  porter  lesdits 
habitants  à  le  remettre  à  Sa  Majesté,  pour  lui  donner 
lieu  de  leur  envoyer  de  plus  grands  secours.  Le  roi  est 
bien  résolu  à  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour 
maintenir  ceux  de  Messine  contre  l'Espagne,  et  de 
donner  occasion  au  roi  Catholique  d'employer  une 
partie  de  ses  forces  inutilement  de  ce  côté-là.  Il  seroil 
bon  que,  pendant  celte  guerre-ci,  l'Espagne  perdît 
Messine  et  le  reste  de  la  Sicile,  comme  il  pourra  bien 
arriver,  pourvu  que  Parmement  naval  que  Sa  Majesté 
emploiera  de  ce  côté-là  puisse  avoir  d'heureux  succès. 


*  Le  Tuilier  à  Turenne,  9  novembre.  D.  G*  382. 
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Lorsque  vous  aurez  fait  dreliiffrcr  celle  lelire,  et  que 
vous  l'aurez  lue  à  voire  salisfaclion,  il  vous  plaira  de 
la  jeter  au  feu,  n'étant  pas  bon  que  ce  que  le  roi  veut 
bien  vous  confier  puisse  être  jamais  vu  de  qui  que  ce 
soit^  » 

Le  chevalier  de  Valbelle,  chargé  de  conduire  h  Mes- 
sine le  marquis  de  Vallavoireet  sa  pclite  troupe,  partit 
de  Toulon  le  1 8  décembre;  il  avait  à  ses  ordres,  comme 
la  première  fois,  six  vaisseaux,  trois  brûlots  el  quel- 
ques pelils  bâlimentsde  Iran^port.  L'escadre  française 
était  en  vue  du  Phare,  le  1"  janvier  1675:  à  l'entrée  du 
détroit  croisait  la  flotte  espagnole  qui  ne  comptait  pas 
moins  de  vingwleux  vaisseaux  et  de  dix-neuf  galères. 
Devant  une  armée  navale  si  supérieure  à  son  escadre, 
M.  de  Valbelle  s'arrêta  d'abord  ;  mais,  voyant  que  les 
Espagnols  ne  venaient  point  Taltaquer,  il  prit,  dans  la 
nuit  du  2  au  5,  l'audacieuse  résolution  de  forcer  le 
passage;   il   le   força,   avec  un  succès  inouï.   «Nous 
allâmes  vers  eux  en  très-bon  ordre  et  avec  une  gaieté 
de  conquérants,   écrivait  le   marquis  de  Vallavoire. 
Tabord  que  nous  parûmes,  l'armée  navale,  pour  aug- 
menter le  triomphe  de  celle  de  Sa  Majesté,  commença 
à  gagner  à  la  voile  ^  »  Comme  ces  flottes  fantastiques, 
illusion  du  mirage,  cette  flotte  bien  réelle  disparut  eu 
effet,  sans  tirer  un  coup  de  canon.  Les  vaisseaux  fran- 
;ais  passèrent  l'un  après  l'autre,  écrasant  successive- 
ment de  leur  feu  la  tour  du  Phare  et,  sur  la  luuifcur 
des  Capucins,  une  balteriiî  que  les  Espagnols  se  hâ- 
tèrent d'abandonner.  Quelques  heures  après,  M.  de 
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Val!avou-e  entrait  dans  le  port  de  Messine.  11  était 
temps  qu'il  arrivât. 
^  Après  le  départ  du  chevalier  de  Valbelle,  au  mois 
d'octobre,  les  troupes  rassemblées  à  Melazzo  par  le 
marquis  de  Bayonna  s'étaient  approchées  de  la  cité 
rebelle,  tandis  que  les  vaisseaux  et  les  galères  la  blo- 
quaient par  mer.  Une  lutte  acharnée  s'était  engagée  à 
plusieurs  reprises  pour  la  possession  des  hauteurs  qui 
commandaient  la  ville.  Toujours  les  Messinois  avaient 
repoussé  l'ennemi,  mais  au  prix  de  pertes  sensihles 
dont  la  populace  irritée  poursuivait  la  vengeance  sur 
tous  ceux  qu'elle  croyait  suspects  de  connivence  avec 
les  Espagnols.  Plus  de  deux  cents  merli  avaient  été  pen- 
dus ou  étranglés.  Cependant  il  y  avait  un  autre  ennemi 
contre  qui  les  armes  étaient  impuissantes;  c'était  la 
famine.  Rjen  n'entrait  plus  dans  Messine  bloquée; 
rien  ne  restait  plus  des  approvisionnements  laissés  par 
l'escadre  française.  Des  trente-huit  jours  qui  avaient 
précédé  l'arrivée  de  M.  de  Vallavoire,  les  Messinois  en 
avaient  passé  vingt-cinq  à  n'avoir  chacun  que  trois 
onces  d'un  pain  iait  en  grande  partie  avec  une  farine 
mélangée  de  pois,  de  fèves  et  de  graines  de  lin  ;  les 
treize  derniers  jours,  ils  étaient  demeurés  sans  aucune 
sorte  de  pain,  n'ayant  par  jour  que  trois  onces  de  chair 
de  cheval  ou  de  mule.  Les  Espagnols  leur  montraient 
du  pain  tout  chaud  qu'ils  faisaient  cuire  sous  leurs 
yeux,  et  les  avertissaient  charitablement  qu'ils  n'a- 
vaient rien  à  altendie  du  roi  de  France,  prince  pauvre 
et  hors  d'état  de  leur  venir  en  aide;  mais  les  assiégés 
répondaient  qu'en  attendant  ils  njangeraient  jusqu'à  la 
terre,  et  que,  si  le  roi  de  France  ne  les  envoyait  pas 
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secourir,  ils  brûleraient  leur  ville  et  se  donneraient 
au  Turc  et  au  diable  inenie,  plu(ot  que  de  se  rendre 
entre  les  mains  des  Espagnols*. 

M.  de  Vallavoire  qui  apportait  à  Messine,  non  pas 
l'abondance,  niais  tout  au  plus  le  nécessaire,  fut 
accueilli  comuie  un  sauveur.  Voici  le  compte  qu'il  ren- 
dait, le  9  janvier,  à  Louis  XIV,  de  ses  premiers  acies 
et  de  son  opinion  sur  les  affaires  :  «  Je  descendis  à 
terre,  le  4  janvier,  pour  aller  au  sénat,  et  j'y  présentai 
la  lettre  de  Voire  Majesté  et  y  expliquai  ses  intentions; 
ensuite  j'allai  h  l'église  cathédrale  où  l'on  chanta  solen- 
nellement le  Te  Demi;  toutes  ces  cérémonies  se  pas- 
surent  avec  des  témoignages  de  joie  incroyables.  En 
sortant  de  l'église,  quelques  Messinois  me  régalèrent 
de  plusieurs  télés  d'Espagnols  qu'ils  avoient  tués  le 
matin  et  qu'ils  portoient  devant  moi  au  bout  de  leurs 
piques,  en  criant  :  Vive  le  roi  de  France!  Le  soir,  après 
avoir  visité  une  partie  des  post(  s  de  leur  ville,  je  re- 
tournai au  sénat  avec  M.  le  chevalier  de  Valbelle.  Ces 
messieurs  me  firent  mille  proleslalions  de  vouloir  vivre 
et  mourir  sujets  de  Votre  Majesté.  Il  est  bien  vrai  qu'il 
faut  quelque  argent,  si  Voire  Majesté  désire  l'aire  du 
progrès  ou  de  la  diversion  dans  la  Sicile;  mais  aussi, 
dans  la  crainte  et  la  foiblesse  où  sont  les  Espagnols,  si 
elle  y  envoyoit  présentement  deux  mille  hommes  de 
pied,  deux  cents  chevaux,  et  de  quoi  faire  subsister 
deux  mille  hommes  de  milice,  je  me  promettrois  d'y 
faire  des  progrès  pour  ne  pas  dire  d'en  faire  la  con- 
quête ;  au  pis  aller,  Votre  Majesté  en  tireroit,  à  mon 
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avis,  de  grands  avantages  pour  la  paix  et  pour  la 
guerre.  En  un  mot,  sire,  les  choses  sont  ici  dans  la 
meilleure  disposition  du  monde,  pourvu  qu'il  plaise  à 
Votre  Majesté  de  nous  envoyer  promptement  du  se^ 
cours;  mais  je  ne  puis  m'empécher  encore  de  lui  dire 
qu'il  faut,  s'il  lui  plaît,  qu'elle  considère  qu'à  moins 
de  cela,  tous  les  avantages  et  tous  les  succès  qui  ont 
réussi  jusqu'à  présent  deviendroient  inutiles  et  péril- 
leux; et  que  la  même  constance  avec  laquelle  les  Mes- 
sinois ont  attendu  ces  secours,  les  porteroit  à  des  ex- 
trémités contraires  au  service  de  Votre  Majesté,  si  leurs 
espérances  se  trouvoient  déçues.  J'ai  pris  ce  matin 
possession  du  Salvador,  ajoutait-il  en  s'adressant  à 
Louvois,  et  l'on  me  donne   aussi   le  bastion  Saint- 
George,  Castellazzo  et  Porte-Reale.  Je  ne  puis  m'em- 
pécher  de  vous  dire  encore  que  la  disette  est  extrême 
ici;  il  n'y  a  que  du  pain  et  du  vin,  encore  médiocre- 
ment; et  nous  courons  fortune  de  commencer  le  carérne 
de  bonne  heure  et  d'être  réduits  aux  mêmes  extrémités 
où  les  Messinois  se  sont  depuis  peu  trouvés.  Si  Sa 
Majesté  n'a  la  bonté  de  m'affermir  un  peu  dans  ce  poste 
par  de  prompts  secours,  je  crains  que  la  comédie  ne 
devienne  bientôt  tragédie.  » 

Le  17  janvier,  il  écrivait  encore  à  Louvois,  mai^ 
pour  montrer  les  affaires  déjà  moins  brillantes  et 
pour  réclamer  des  secours  deux  fois  plus  considérables 
que  ceux  qu'il  sollicitait  du  roi  huit  jours  auparavant. 
Tout  manquait,  jusqu'à  la  paille.  «Je  suis  contraint 
de  faire  faire  des  matelas  de  bourre  pour  les  soldats, 
n'y  ayant  pas  de  paille  pour  leur  faire  des  paillasses! 
Vous  considérerez,  s'il  vous  plait,  que  celte  place  est 
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assiégée  appuis  sept  mois,  qu'il  y  a  dedans  près  de 
qiialre-viïîgt  mille  âmes  qui  ne  subsistent  que  de  ce  qui 
\ient  de  France.  Enfin,  monseigneur,  si  Sa  Majesté  veut 
maintenir  ce  poste  et  y  faire  des  progrrs,  il  est  abso- 
lument nécessaire  qu'elle  y  envoie  trois  ou  quatre 
mille  hommes  de  [)ied  et  six  cents  chevaux,  avec  deux 
régiments  de  cinq  cents  hommes  chacun  que  l'on 
pourra  faire  des  gentilshommes  du  pays  ;  mais  pour 
cela  il  faut  que  Ton  s'élargisse.  De  toutes  parts,  comme 
de  Catane  et  de  Saragousse  (Syracuse),  on  n  attend, 
pour  se  déclarer  en  faveur  de  Sa  Majesté,  que  la  venue 
de  ses  troupes.  Une  partie  de  la  Calabre  est  dans  le 
même  sentiment  ;  mais,  tant  que  ces  peuples  ne  verront 
qu  un  très-petit  secours,  ils  n'oseï  ont  pas  se  déclarer. 
Je  trouve  depuis  quchpies  jours  du  refroidissement 
dans  les  esprits,  à  cause  du  manque  de  payement  pour 
leurs  troupes.  J'ai  donné  à  don  Giacomo  Averna  une 
patente  de  meslre  de  camp  d'infanterie  pour  un  régi- 
ment qui  doit  être  de  cinq  cents  hommes.  Cela  ne  peut 
produire,  à  mon  sens,  qu'un  très-bon  effet  sur  le 
peuple  qui  voudroit  fort  n'avoir  à  faire  qu'à  moi,  et 
qui,  lorsque  je  marche,  ne  me  crie  autre  chose  que  : 
Gran  pane,  jnsticia^  vita  longa,  e  viva  il  re  dï  Frmicia! 
De  bonne  foi,  il  y  a  une  grandissime  misère  pour  les 
vivres,  et  le  sénat  a  été  hirieusement  volé  K  » 

Tandis  que  M.  de  Yalla voire  demandait  ainsi  que 
sa  petite  troupe,  qui  ne  faisait  pas  le  tiers  d'un  batail- 
lon, devint  un  corps  d'armée  de  cinq  à  six  mille 
honmies,  tandis  qu'il  aflirmail  av(r--  complaisance  que 
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la  population  de  Messine  ne  voulait  pas  avoir  affaire  à 
d'autre  qu'à  lui-même,  on  lui  donnait  à  Saint-Ger- 
main, non  pas  un  successeur,  mais  un  supérieur,  le 
duc  de  Vivonne.  Il  y  avait  déjà  longtemps  que  M.  de 
Seignelay  méditait  ce  coup  hardi.  Lié  particulièrement 
avec  la  marquise  de  Thianges,  sœur  de  madame  de 
Montespan  et  du  duc  de  Vivonne,  le  jeune  secrétaire 
d'État  avait  imaginé  d'opposer  à  la  résistance  du  con- 
seil riniluence  de  la  favorite,  et  de  confondre  ses  pro- 
pres intérêts  avec  ceux  de  la  maison  de  Iloche- 
chouart. 

11  n'y  a  guère  de  personnages  qui  aient  été  aussi 
maltraités  par  leurs  contemporains  et  par  l'histoire 
que  le  duc  de  Vivonne,  si  ce  n'est  peut-être  parmi  les 
anciens  LucuUus,  à  qui  on  est  tenté  de  le  comparer. 
Le  Vivonne  historique  est,  en  effet,  aussi  faux  que  le 
proverbial  et  vulgaire  LucuUus,  uniquement  occupé 
de  ses  plaisirs,  et  parmi  ses  plaisirs,  du  plus  grossier 
de  tous,  du  manger  et  du  boire.  On  sait  heureuse- 
ment que  ce  masque  bestial  est  la  caricature  et  non  le 
portrait  de  LucuUus;  il  en  est  ainsi  du  duc  de  Vi- 
vonne. Sans  tomber  dans  l'excès  du  parallèle,  sans 
méconnaître  la  différence  des  temps  et  des  heux,  ni  la 
supériorité  de  lancien  sur  le  moderne,  on  peut  dire 
qu'ils  se  ressemblent  en  plus  d  un  point,  tous  deux 
grands  patriciens,  braves,  intelligents  et  probes,  tous 
deux  attentifs  à  leurs  soldats,  bons  et  compatissants 
pour  les  populations  étrangères,  tous  deux  négligés 
par  les  gouvernants,  jalousés  par  leurs  égaux,  trahis 
par  les  subalternes,  mal  soutenus  d'en  haut,  mal 
servis  d'en  bas,  tous  deux  supplantés  à  Timprovisle 
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par  des  généraux  fanfarons  el  bruyants,  tous  deux 
enfin  livrés  aux  calomnies  et  aux  rancunes  envieuses 
de  l'esprit  démocratique  ^  Le  premier  malheur  du  duc 
de  Vivonne,  c'est  4'avoir  été  frère  de  madame  de  Mon- 
tespan;  le  second,  c'est  d'avoir  été  général  des  galères. 
La  même  rivalité  qui  existait  entre  l'armée  de  terre 
et  la  marine,  existait  dans  la  marine  même  entre  le 
corps  des  galères  et  celui  des  vaisseaux.  Longues, 
basses,  étroites,  montées,  non  par  de  libres  et  hardis 
marins,  agiles  à  déployer  ou  à  serrer  sur  les  vergues 
les  grands  jeux  de  voiles,  mais  par  des  malfaiteurs  ou 
de  misérables  esclaves  enchaînés  à  la  rame,  enfermées 
dans  la  Méditerranée  comme  dans  un  lac  dont  elles 
rasaient  sans  danger  les  rivages,  les  galères  étaient 
méprisées  par  les  grands  navires,  auxquels  apparte- 
naient l'empire  et  les  périls  de  la  haute  mer.  Quoique 
beaucoup  d'ofliciers  des  vaisseaux  eussent  passé  leurs 
premières  années  sur  les  galères  ,  ils  rougissaient 
presque  au  souvenir  de  ce  temps  de  noviciat  et  d'é- 
preuve où  ils  avaient  fait  le  service  des  côtes  et,  pour 
ainsi  dire,  le  cabotage  militaire.  Les  troupes  mêmes 
que  portaient  les  galères,  pour  le  débarquement  plutôt 
que  pour  l'abordage,  leur  donnaient  plus  d'altinités 

*  Nous  ne  parlerions  pas  de  Vllistoire  de  la  marine  française,  do 
M.  Eugène  Sue,  mélange  singulier  de  roman  et  d'histoire,  si  les  docu- 
ments que  ce  livre  renferme  n'avaient  égaré  des  historiens  sérieux. 
M.  Sue  est  le  principal  ennemi  du  duc  de  Vivonne;  il  a  contre  lui  une  de 
ces  haines  acharnées  et  aveugles  qui  troublent  profondément  l'esprit  et  le 
caractère.  Non-seulement  M.  Suc  a  négligé,  relativement  à  la  partie  mi- 
litaire de  l'expédition  de  Sicile,  les  documents  principaux  qui  se  trouvent 
lu  Dépôt  de  la  Guerre,  mais  il  a,  plus  d'une  foi^,  mal  cité  les  pièces  qu'il 
a  eues  sous  \qs  yeux.  Nous  avons  reconnu  et  noté,  sur  quelques-uns  des 
documents  empruntés  à  la  Bibliothèque  impériale,  des  altérations  qui  en 
faussant  absulumciit  le  sens. 
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apparentes  avec  la  terre  qu'avec  la  mer.  Ainsi,  trop 
marins  pour  l'armée,  trop  militaires  pour  la  marine, 
les  ofliciers  de  ce  corps  souffraient  beaucoup  de  cette 
situation  équivoque  et  mal  définie. 

Lieutenant  général  dans  l'armée  de  terre  et  vice- 
amiral  du  Levant,  le  duc  de  Vivonne  était  avant  tout, 
et  pour  tous,  le  général  des  galères.  Il  eut  donc  à  la 
fois  contre  lui  et  le  caustique  chevalier  de  Valbelle  et 
le  marquis  de  Vallavoire,  plus  réservé,  mais  aussi 
mécontent  d'avoir  perdu  le  commandement  des  trou- 
pes, que  l'autre  celui  de  la  marine  ;  il  eut  contre  lui 
presque  tous  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  et  les  in- 
tendants, et  les  commissaires,  qu'il  empêchait  de  pro- 
céder en  Sicile  comme  sur  le  continent,  et  de  traiter 
les  habitants  de  Messine  en  peuple  conquis.  On  peut 
affirmer  que  le  duc  de  Vivonne  avait  plus  d'esprit, 
d'intelligence  et  de  bon  sens  que  ses  contradicteurs , 
mais  peut-être,  parce  qu'il  raisonnait  davantage,  il 
se  décidait  moins.  Nul  ne  pouvait  douter  de  son  cou- 
rage qu'il  avait  fait  admirer  comme  volontaire  au 
passage  du  Rhin,  où  il  avait  été  blessé  grièvement,  et 
l'année  suivante,  au  siège  de  Maëstricht;  mais  il 
n'avait  pas  au  même  point,  sans  doute,  l'audace  dans 
le  commandement,  l'énergie  de  vouloir,  d'ordonner 
et  d'être  obéi  ;  comme  Louis  XIV,  il  craignait  de  trop 
donner  au  hasard.  C'est  Texcès  d'une  qualité  mili- 
taire, la  prudence,  que  certains  historiens  ont  ima- 
giné de  transformer  en  insouciance  et  en  paresse; 
c'est  ainsi  qu'il  leur  a  plu  de  représenter,  disons 
mieux,  de  défigurer  le  duc  de  Vivonne  sous  les  traits 
amollis  d'un  satrape  ou  d'un  pacha. 
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D'ordinaire,  lorsqu'une  entreprise  est  résolue,  c'est 
de  son  importance  que  dépend  le  choix  du  chef  qui 
doit  la  diriger  ;  ici,  ce  fut  tout  le  contraire.  En  faisant 
donner  au  duc  de  Vivonne  le  commandement  et  le 
titre  de  vice-roi,  Seignelay  ne  doutait  pas  que  le  rang 
et  le  crédit  du  généra    n'élevassent  l'expédition  de 
Sicile  aux  proportions  qu'il  souhaitait.  Ses  calculs  ne 
furent  pas   tout  à  fait  justifiés.  Il  est  vrai  que,  le 
1'' janvier  1675,  Louis  XIV  écrivait  au  duc  de  Vivonne 
qu'en  faisant  voir  autour  de  la  Sicile  une  aussi  belle 
escadre,  neuf  vaisseaux  qu'il  emmenait  ajoutés  aux 
six  que  commandait  Valbelle,  le  plus  grand  nombre 
des  villes  suivraient  le  parti  des  Messinois,  et  qu'il  y 
avait  même  lieu  de  croire  que  le  royaume  de  Naples 
pourrait  bien  prendre  la  même  résolution  ;  mais  le 
18,  Seignelay  lui-même  était  obligé  de  constater  l'é- 
chec de  ses  propres  espérances  et  de  celles  du  duc  de 
Vivonne  :  «  Sa  Majesté,  lui  écrivait-il,  m'a  ordonné  de 
vous  répondre  que,  comme  les  troupes  et  le  secours 
qu'elle  envoie  pour  Messine  n'est  pas  à  autre  intention 
que  de  garder  les  châteaux  de  la  ville  et  de  faire  re- 
tirer l'armée  navale  d'Espagne,  elle  n'estime  pas  né- 
cessaire de  vous  envoyer  les  mortiers;  à  l'égard  de  la 
cavalerie,  Sa  Majesté  m'ordonne   aussi  de  vous  ré- 
pondre que,  comme  il  n'est  pas  question  d'une  guerre 
de  campagne,  vous  n'en  avez  pas  besoin  '.  » 

L'escadre  quitta  Toulon  vers  la  fin  de  janvier;  elle 
portait  trois  mille  hommes  de  troupes  et  servait  d'es- 
corte à  quelques  bâtiments  chargés  de  farine  et  de 

*  Bibl  imp.,  mss.  suppl.  fr.  887-1. 
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grains.  Le  11   février,  elle  rencontra  la  flotte  espa- 
gnole,  forte  de  vingt  vaisseaux  et  de  seize  galères,  s 
l'entrée  du  Phare  II  y  eut,  cette  fois,  quelques  bordées 
échangées;  mais  bientôt,  à  la  vue  de  quatre  vaisseaux 
que  le  chevalier  de  Valbelle  avait  fait  sortir  du  port 
de  Messine,  l'amiral  espagnol,  craignant,  malgré  la 
supériorité  du  nombre,  d'être  pris  entre  deux  feux, 
s'éloigna  dans  la  direction  de  Naples,  laissant  en  ar- 
riére un  vaisseau  de  quarante-quatre  canons,  qui  fut 
pour  la  marine  française  le  trophée  de  cette  facile  vic- 
toire. Le  duc  de  Vivonne  arrivait  au  secours  de  Mes- 
sine avec  plus  d'à-propos  encore  que  n'y  était  arrivé, 
six  semaines  auparavant,  le  marquis  de  Vallavoire. 
Les  Espagnols  avaient  reçu  du  Milanais  et  du  royaume 
de  Naples  un  renfort  considérable  de  troupes  alleman- 
des; dans  la  nuit  du  16  au  17  janvier,  ils  avaient 
tenté,  mais  sans  succès,  de  brûler,  dans  le  port  même 
de  Messine,  les  six  vaisseaux  du  chevalier  de  Valbelle; 
dans  la  nuit  du  8  au  9  février,  ils  avaient,  avec  la 
connivence  d'un  canonnier  calabrais,  essayé  de  sur- 
prendre, par  escalade,  le  Castellazzo  ;  mais  la  résis- 
tance de  quelques  soldats  français  avait  donné  au  mar- 
quis de  Vallavoire,  malade,  le  temps  de  se  faire  porter 
en  chaise  sur  le  rempart,  et  de  diriger  une  sortie  vi- 
goureuse qui  repoussa  les  assaillants  K 

L'ennemi  indomptable,  comme  toujours,  c'était  la 
faim.  Après  l'arrivée  de  Vallavoire,  chaque  Messinois 
avait  d'abord  eu  sept  onces  de  pain  par  jour,  puis 
cinq,  puis  trois,  puis,  le  blé  étant  épuisé,  trois  onces 


*  Vallavoire  n  louvois,  17  janvier,  19  lévrier.  D.  G.  4C3 
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de  biscuit  pendant  trois  jours,  puis,  pendant  trois 
autres  jours,  trois  onces  de  chair  de  cheval  ou  de  mule, 
puis  enfin,  deux  jours  avant  Tarrivée  du  duc  de  Vi- 
vonne,  quatre  onces  de  cuir  bouilli,  puis  rien  \  Le 
12  février,  la  ration  de  pain  fut  rétablie  à  dix  onces. 
Profondément  louché  de  cette  misère,  le  duc  de  Vi- 
vonne  refusa  les  fêtes  et  l'entrée  triomphale  que  lui 
préparaient  les  magistrats  ;  il  se  donna  tout  aux  af- 
faires sérieuses,  distribua  les  troupes  dans  les  forts  et 
sur  les  hauteurs  qui  dominaient  la  ville,  fit  construire, 
à  l'entrée  du  port,  un  ouvrage  qui  croisait  ses  feux 
avec  ceux  du  Salvador,  et  que  la  reconnaissance  des 
Messinois  salua  du  nom  de  fort  Vivonne;  il  envoya 
aussi  à  Tunis  et  enMorée  quelques  bâtiments  pour  en 
rapporter  des  moulons,  des  poules  et  des  légumes  ; 
enfin  il  montra  pour  tous  les  besoins  une  telle  sollici- 
tude, et  dans  ses  rapports  avec  les  personnes  de  toute 
condition,  tant  d'intelhgence  et  de  tact,  que  M.  de  Val- 
lavoire  lui-même  en  était  surpris  :  «  On  ne  peut  voir, 
écrivait-il  à  Louvois,  le  25  mars,  des  gens  plus  con- 
tents que  les  Messinois  le  sont  de  M.  le  duc  de  Vi- 
vonne. Il  sait  merveilleusement  bien  s'accommoder  à 
leur  humeur,  et  dans  toutes  les  occasions,  ils  mon- 
trent pour  lui  tout  le  respect  et  toute  l'inclination  pos- 
sible. » 

Mais,  tandis  que  M.  de  Vivonne  affectait  à  Messine 
de  paraître  satisfait,  c'était  au  ministre  prépondérant 
qui  tenait  entre  ses  mams  le  sort  de  l'expédition  et  de 
(a  Sicile  entière,  c'était  à  Lcuvois  qu'il  découvrait  ses 
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véritables  sentiments  :  «  Afin  de  vous  représenter  les 
choses  comme  elles  sont,  lui  mandait-il,  je  ne  feindrai 
point  de  vous  dire  qu'il  n'y  a  que  deux  partis  a  prendre 
pour  Sa  Majesté,  ou  de  se  retirer  ou  d'envoyer  inces 
samment  ici  six  mille  hommes  d'infanterie,  une  bri 
gade  de  cavalerie,  de  l'argent  pour  payer  et  entrete- 
nir ce  petit  corps,  une  gratification  de  blé  pour  la 
ville,  suffisante  pour  la  nourrir  trois  mois,  et  en  der- 
nier lieu,  un  intendant  et  un  munitionnaire.  Comme 
je  ne  demande  ni  plus  ni  moins  que  ce  qu'il  faut,  j'a- 
vertis Sa  Majesté  de  cela,  et  je  prends  la  liberté  de  lui 
dire  que  si  elle  envoie  moins  que  je  ne  demande,  ce 
sera  faire  une  dépense  dont  elle  ne  retirera  ni  profit 
ni  honneur,  et  qu'il  vaut  mieux  abandonner  l'entre- 
prise et  m'envoyer  incessamment  des  ordres  de  me 
retirer  d'ici.  Je  vous  prie  de  faire  sur  cela  une  réflexion 
sérieuse,  et  de  contribuer  de  tout  votre  pouvoir  à  ce 
que  je  vous  demande  ;  puisque,  si  on  me  donne  les 
trois  articles  ci-dessus,  il  y  a  toutes  les  apparences  du 
monde  que  nous  nous  rendrons  maîtres  de  la  Sicile 
entièrement.  Pour  vous  parler  plus  clairement  sur  les 
bons  offices  que  je  vous  demande,  je  vous  prie  de  ne 
pas  regarder  ce  que  vous  voulez  faire  ici  comme  une 
diversion  seulement,  mais  comme  une  véritable  atta- 
que. Pardonnez,  je  vous  supplie,  à  ma  liberté;  se  flat- 
ter en  ce  rencontre,  ce  seroit  manquer  de  fidélité  et 
tromper  son  maître;  ce  que  je  ne  ferai  jamais.  Nous  ne 
débarquons  ici  que  pour  deux  mois  et  demi  de  vivres; 
encore  n'est-ce  qu'à  dix  onces  par  tête  et  par  jour.  » 
Seignelay  ne  manqua  pas  d'appuyer  énergiquement 
ces  réclamations  auprès  de  Louis  XIV;  il  fit  habilement 
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valoir  le  dernier  combat  de  mer  et  le  succès  avec  le- 
quel le  duc  de  Vivomie  «  avoit  relevé  par  une  action 
aussi  éclatante  la  gloire  des  forces  navales  de  Sa  Majesté, 
lorsqu'elle  n'espéroit  pas  qu'un  avantage  aussi  complet 
pût  être  remporté  par  un  nombre  de  vaisseaux  aussi 
inégal.  »  Il  était  lui-même  sincèrement  et  vivement 
ému  de  la  victoire  de  son  ami,  qui  était  en  même 
temps  la  sienne  ^  Pour  la  marine,  il  obtint  facile- 
ment du  roi  la  permission  de  faire  un  grand  ar- 
mement, trente  vaisseaux,  dix  brûlots,  vingt-quatre 
galères;  il  obtint  aussi  d'envoyer  en  Sicile  un  inten- 
dant et  un  munitionnaire,  tous  deux  de  son  choix; 
pour  intendant,  un  de  ses  cousins,  le  créateur  du  port 
deRochefort,  Colbert  deTerron:  pour  munilionnaire, 
un  commissaire  général  de  la  maiine,  nommé  Cour- 
ville;  il  obtint  aussi  que  le  roi  fit  don  à  Messine  de  six 
millecliarges  de  blé,  à  condition  que  Messine  lui  envoyât 
en  retour  un  certain  nombre  d'esclaves  turcs  pour 
«  fortifier  la  chiourme  des  galères.  »  Mais  la  question 
des  troupes  ne  fut  pas  aussi  victorieusement  résolue; 
Louvois  ne  consentit  à  donner  qu'un  bataillon  de  Pié- 
mont, un  bataillon  de  Picardie,  les  régiments  de  Lou- 
vigny  et  de  Crussol,  le  régiment  de  cavalerie  de  Lhéry 
et  les  dragons  de  Tessé;  c'est-à-dire  environ  trois  mille 
hommes  de  pied  et  six  cents  chevaux,  «  avec  lesquels, 

*  «C'est,  lui  écrivait-il,  un  plaisir  bien  complet  pour  moi  qui  joins  à  la 
qualité  de  voire  serviteur  particulier  une  uniitié  et  une  tendresse  que 
vous  avez  avouée  et  que  vous  trouverez  toujours  égale  dans  mon  cœur. 
Nous  parlons  souvent,  madame  de  Thiaiigos  et  moi,  de  ce  qui  vous  re- 
garde, et  nous  y  trouvons  notre  compte  parla  conformité  de  nos  senti- 
ments; car  je  suis  persuadé  que  vous  auriez  de  la  peine  à  trouver  un 
tiers  qui  vous  ainiàt  autant  que  nous  vous  aimons  tous  deux.»  15  mars. 
Bibl.  inip.,  manuscrit  déjà  cité. 
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écrivait-il,  le  14  mars,  au  duc  de  Vivonne,  vous  pour- 
rez sans  difficulté  attaquer  l'armée  de  terre  des  Espa- 
gnols, qui  ne  tiendront  pas  la  campagne  devant 
vous,  puisque  vous  aurez  six  fois  autant  de  cavalerie 
qu'ils  en  ont,  et  que  la  vôtre  sera  aussi  bonne  que  la 
leur  est  misérable.  »  Le  roi  voulait  bien  aussi  en- 
tretenir à  ses  dépens  deux  mille  hommes  de  milice 
messinoise. 

C'étaient  là  les  «  puissants  moyens  »  que  Louis  XIV 
se  félicitait  sérieusement  de  donner  au  duc  de  Vivonne 
pour  affermir  la  ville  de  Messine  dans  son  obéis- 
sance, peut-être  aussi  pour  faire  la  conquête  de 
toute  la  Sicile.  Us  étaient  en  vérité  si  insuffisants,  que 
Louvois  lui-même,  quelque  temps  après,  ne  faisait 
pas  difficulté  d'en  convenir,  et  que,  pendant  le  siège 
de  Limbourg,  écrivant  au  duc  de  Vivonne  pour  lui  faire 
savoir  que  le  roi  entrait  voiontiers  dans  ses  raisons, 
mais  ne  pouvait  lui  envoyer  de  nouveaux  secours,  il 
ajoutait  :  «  Sa  Majesté  est  bien  persuadée  qu'avec  ce 
que  vous  devez  avoir  présentement  de  troupes,  de  mu- 
nitions de  guerre  et  de  bouche,  vous  ne  pouvez  pas 
conquérir  tout  le  pays;  mais  la  principale  chose  qu'elle 
désire  de  vous  est  de  lui  conserver  Messine^  »  Conser- 
ver Messine  n'était  pas  môme  une  tâche  aussi  facile 
qu'on  se  l'imaginait  en  France;  les  troupes  que  le  duc 
de  Vivonne  avait  amenées  étaient  épuisées  par  les  fati- 
gues du  service  et  par  les  privations.  «  Il  y  a  six  princi- 
pales forteresses  dans  cette  ville,  écrivait  M.  de  Vivonne, 
dai:^  lesquelles  il  faut  garnison  un  peu  forte;  ce  sorit 

*  Le  roi  à  Vivonne,  11  avril. —  Louvois  â  Vivonne,  20juH 
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les  forts  San-Salvador,  Torrc-Yictoria,  Consagre,  Cas- 
fellazzo,  Matagrifone  et  des  Capucins.  La  moitié  de  nos 
soldats  sont  malades  à  cause  que,  durant  tout  l'hiver, 
ils  ont  été  mal  couchés  et  sans  bois;  en  sorte  que  pour 
faire  cuire  leurs  vivres,  ils  ont  été  obligés  de  démolir 
toutes  leurs  casernes.  Il  y  a  longtemps  que  tout  leur 
manque,  si  bien  que  j'ai  été  obligé  d'emprunter  de 
l'argent  au  denier  dix  pour  faire  faire  des  lits,  des  ma- 
telas et  des  couvertures  à  ces  pauvres  gens;  autrement 
ils  seroient  tous  morts».  » 

Los  Espagnols  n'osaient  pas  faire  une  attaque  de 
vive  force;  mais  leurs  agents  semaient  l'inquiétude 
et  Tagilation    dans   Messine.  Vers   la    iln  du  mois 
de  mars,  un  prêtre  avait  été  surpris  excitant  les 
gens  du  peuple  contre  les  Français;   par  ses  révé- 
lations, on  avait  su  qu'un  mouvement  devait  écla- 
ter dans  la  nuit  du  4  au  5  avril.  Le  chef  de  ce  complot 
était  un  noble  nommé  Barna;  le  duc  de  Vivonncle  fii 
arrêter;  il  fut  jugé  suivant  les  formes  de  la  justice 
messinoisc,  condamné  à  mort  et  décapité  dans  la  pri- 
son, le  3  avril;  le  Icndemam,  son  corps  fut  exposé  en 
public.  «  Le  peuple  parut  extrêmement  satisfait  de  cet 
exemple,  mandait  le  chevalier  de  Valbelle;  nous  en 
avions  besoin  pour  rassurer  les  esprits,  que  la  douceur 
naturelle  à  notre  nation  avoit  effrayés,  et  pour  rendre 
sages  ceux  qui  pourroient  avoir  songé  à  de  pareilles 
entreprises.  » 

Du  25  au  25  avril,  eut  licHiTélcction  des  six  nouveaux 
jurats  qui  devaient  administrer  pendant  un  an  les  alïai- 

*  Vivomie  à  Louvois   7  luui.  [),  Q,  j^. 
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resde  la  cité.  Le  28,  dansl'église  cathédrale  magnifique- 
ment décorée,  au  bruit  du  canon  et  des  acclamations 
populaires,  les  anciens  et  les  nouveaux  sénateurs  re- 
connurent, au  nom  des  citoyens  de  Messine,  la  souverai- 
neté de  Louis  XIV,  et  prêtèrent  le  serment  d'hommage 
et  de  fidélité  entre  les  mains  du  duc  de  Vivonne,  qui 
prit  solennellement  possession  de  la  vice-royauté. Pen- 
dant toute  celte  journée,  pendant  toute  la  nuit,  dans 
toute  la  ville,  sur  le  port  étincelant  d'illuminations  et 
de  feux  de  joie,  la  foule  ne  cessa  de  s'agiter  et  de  crier  : 
a  Vive  le  roi  !  Vive  notre  roi  l'invincible  Louis  Qua- 
torzième !  Vive  le  plus  grand  roi  qui  régne  présente- 
ment dans  l'univers  I  »  Le  lendemain,  ces  mêmes  hom- 
mes qui,  depuis  dix  mois,  soutenaient  avec  tant  d  e- 
nergie  et  de  constance  héroïque  la  lutte  contre  leurs 
anciens  maîtres,  parurent  avoir  subi  la  plus  étrange 
métamorphose;  depuis  la  veille  qu'ils  étaient  devenus 
sujets  du  roi  de  France,  ils  s'imaginaient  n'avoir  plus 
à  se  préoccuper  de  rien;  c'était  au  roi  de  veiller  pour 
eux,  de  les  nourrir,  de  les  défendre;  désormais  ils  al- 
laient assister  comme  des  spectateurs  désintéressés  aux 
combats  que  se  livraient  sous  leurs  murs  les  soldats  du 
roi  de  France  et  ceux  du  roi  d'Espagne. 

Lés  troupes  dont  Louis  XIV,  Louvois  et  Seignelay 
avaient  annoncé,  dès  le  mois  de  mars,  le  prochain  dé- 
part, n'arrivèrent  à  Messine  que  le  29  mai,  sur  les 
vaisseaux  et  les  galères  commandés  parDuquesne;  elles 
furent  accueillies  sans  enthousiasme,  pour  des  raisons 
que  le  duc  de  Vivonne  expliquait  avec  beaucoup  de 
justesse  :  «  La  vue  du  secours  que  nous  avons  reçu,  di- 
sait-il, a  refroidi  un  peu  les  esprits  du  peuple  et  de  la 
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noblesse  de  Sicile;  cliacun  se  figuroit  voir  venir  une 
armée  capable  de  maintenir  ceux  qui  se  seroient  don- 
nés à  elle.  Mais  depuis  que  nos  troupes  se  sont  mon- 
trées et  qu'on  a  vu  que  ce  n'est  guère  plus  que  la  gar- 
nison de  Messine,  on  se  contente  de  montrer  de  la 
bonne  volonté  pour  la  France;  mais  personne  ne  veut 
se  rendre  une  victime  infructueuse,  et  se  mettre  au  lia- 
sard  de  périr  pour  Sa  Majesté,  sans  être  assuré  de  lui 
être  utile.  Si  quand  Votre  Majesté  m'a  envoyé  ici,  ou 
peu  de  temps  après,  j'avois  eu  ce  que  j'ai  présente- 
ment, j'aurois  pu  faire  quelque  chose,  parce  que  les 
ennemis  n'avoient  pas  eu  le  temps  de  se  fortifier  et 
d'hommes  et  autrement;  mais,  à  présent,  les  choses 
ont  diangé;  il  faut  un  peu  davantage  si  l'on  veut  con- 
quérir. Et  je  puis  avancer  cette  parole,  que  si  Votre  Ma- 
jesté avoit  fait  en  Sicile  TelTort  qu'elle  a  fait  en  Catalo- 
gne, il  y  a  toutes  les  apparences  (lu'elle  auroit  assuré- 
ment conquis  tout  ce  royaume  dans  cette  campagne, 
et  que  celui  de  Naples  auroit  fait  de  grands  mouve- 
ments. La  bonne  volonté  pour  la  France,  je  la  tiens 
toujours  sincère  dans  les  cœurs  des  Siciliens;  mais  ils 
ne  se  mettent  point  en  état  de  la  montrer  par  effet, 
tandis  qu'ils  ne  le  pourront  faire  sans  courir  le  risque 
de  périr.  Le  prince  de  Trois-Certagnes  à  Palerme  et 
autres,  le  comte  de  Prades  à  Taormine,  me  font  de- 
mander ce  que  j'ai  de  troupes,  pour  savoir  si  je  suis  en 
état  de  recevoir  ces  deux  places,  et  me  demandent  huit 
mille  hommes;  et  je  suis  contraint  de  ne  leur  pas  faire 
de  répoiise.  En  un  mol,  il  iëut  queles  gens  de  ce  pays-ci 
voient  un  corps  d'armée  qui  les  persuade  qu'ils  ont 
un  nouveau  maître  qui  les  veut  et  peut  maintenir, 


LES  MILICES  MESSINOISES.  399 

ou  bien  il  faut  renoncer  à  la  conquête  de  la  Sicile*.  » 
Le  duc  de  Vivonne  avait  donné  à  quelques  nobles 
messinois  des  commissions  pour  lever  et  entretenir, 
aux  fi  ais  du  roi,  cinq  régitnenls  de  milice,  à  huit  com^ 
pagnies  chacun.  II  faut  voir  ce  que  valaient  ces  milices. 
Les  hommes  étaient  de  bonne  mine,  bien  faits  et  lestes; 
ils  portaient  une  escopette,  une  dague,  un  pistolet  et 
une  gibecière  remplie  de  cartouches  dont  ils  char- 
geaient leur  escopette  avec  tant  de  promptitude,  qu'ils 
tiraient  trois  fois  pendant  le  temps  qu'un  soldat  fran- 
çais  mettait  à  recharger  son  mousquet;  mais  ils  fai- 
saient  beaucoup  plus  de  bruit  que  de  mal,  parce  qu'ils 
tiraient  de  trop  loin,  ayant  soin,  par  prudence,  de  se 
tenir  toujours  hors  de  portée,  et,  le  coup  lâché,  de 
s'enfuir  à  toutes  jambes;  en  outre,  leur  entretien  était 
ruineux,  parce  qu'ils  exigeaient  dix  sous  par  jour,  le 
pain  fourni,  tandis  que  le  soldat  français  ne  recevait 
que  cinq  sous  au  total.  Il  faut  ajouter  que  la  discipline 
leur  était  insupportable,  et  qu'un  mois  à  peine  après 
leur  formation,  un  grand  nombre  avaient  déserté;  en- 
fin l'opinion  des  Français  à  leur  égard  se  résumait 
ainsi  :  «  On  ne  peut  se  servir  de  ces  gens-là  que 
comme   de  bandits  pour  faire  des  courses  dans  le 
pays.  »  Louvois  avait  souhaité  d'en  avoir  quelques-uns 
dans  les  troupes  de  France;  c'était  un  souhait  aussi 

*  Vivonne  au  roi,  6  juillet.  D.  G.  465.  -  Celait  l'avis  unanime 
parmi  les  Français;  voici  ce  qu'un  sinjple  commissaire  .les  -uerrcs 
écrivait  a  Louyoï.  :  «  S'il  arrivoit  que  l'on  se  vît  renfermer  à  Mes-, 
sine  el  que  les  besoins  de  lElat  ne  permissent  pas  d'cnvover  ici  un  corps 
de  neuf  a  diY  nulle  hommes  d'infanterie  et  de  deux  ou  trois  de  cavalerie 
je  crois  mon.e,^^neur.  qu'il  n'y  auroit  rien  de  plus  expédient,  pour  ne 
pas  perdre  toutes  chose»,  que  de  s'en  revenir  au  plus  tôt.  »  Dupuy  à  Luu- 
VOIS,  lo  juin.  '^  t  3      ^** 
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cliimènqiie  que  celui  de  Colbert  au  sujet  des  esclaves 
turcs.  L'iiiicndant  de  Terron  répondait  ainsi  à  l'un  et  à 
l'autre  :  «  Je  ne  vois  aucune  apparence  de  réussir  à 
une  levée  de  soldats  de  ce  pays  pour  les  faire  passer 
en  France.  Pour  ce  qui  est  des  esclaves  que  j'ai  eu 
ordre  de  procurer  pour  les  galères,  en  échange  du  blé 
que  Sa  Majesté  fait  donner  au  sénat,  il  faut  savoir  que 
la  nécessité  qu'il  y  a  eu  ici  des  choses  comeslibles  a 
fait  périr  ou  écarter  la  plus  grande  partie  de  tous  ces 
esclaves  ^)> 

Aussitôt  après  l'arrivée  des  renforts  amenés  par  Du- 
quesne,  le  duc  de  Vivonne  avait  résolu  de  tenter  une 
attaque  sur  le  quartier  général  des  Espagnols,  à  Me- 
lazzo.  Melazzo,  à  dix  lieues  environ  à  l'ouest  de  Mes- 
sine, était,  après  Palerme,  le  port  le  plus  considérable 
sur  la  côte  septentrionale  de  l'île  ;  c'était  en  même 
temps  une  place  régulièrement  fortifiée.  En  faire  le 
siège,  sans  matériel,  avec  une  poignée   d'hommes, 
c'eût  été  folie;  tout  ce  qu'on  pouvait  essayer,  c'était  de 
l'emporter  par  surprise.  Mais,  pour  y  réussir,  il  fallait 
un  rare  concours  de  circonstances  heureuses,  et  la  fa- 
veur des  vents  et  de  la  mer  encore  plus  que  l'accord 
des  volontés  humaines.  D'abord  tout  alla  bien;  alarmés 
par  quelques  mouvements  des  troupes  françaises  vers 
quelques-uns  de  leurs  postes  situés  à  l'opposite,  les  Es- 
pagnols dégarnirent  Me^^zzo  ;  il  n'y  restait  plus,  di- 
sait-on, que  six  à  sept  cents  soldats,  d'origine  et  de 
langue  diverses.  Dans  la  nuit  du  9  au  10  juin,  M.  de 


*  Terron  à  Louvois,  oO  juin;  Dufuy  à  Louvols,  15  juin;  Taris  à  Lou- 
vois,  5  juiiiet.  D,  G.  465. 
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Vallavoîre  partit  de  Messine  avec  deux  mille  hommes; 
il  eul  à  traverser  des  défilés  dans  les  montagnes,  où 
dix  hommes,  suivant  son  témoignage,  pouvaient  en 
arrêter  dix  mille.  Le  12  au  matin,  il  parut  devant  Me- 
lazzo;  mais  la  chance  avait  tourné.  Depuis  deux  jours, 
sept  cents  Allemands,  venus  deNaples,  étaient  entrés 
par  mer  dans  la  place;  M.  de  Yalbelle,  qui  devait  leur 
barrer  le  passage,  avait  manqué  sa  croisière;  d'autres 
troupes,  également  par  hasard,  étaient  arrivées  de  Pa- 
lerme; le  venl,  qui  sans  doute  avait  contrarié  la  ma- 
nœuvre de  M.  de  Yalbelle,  retenait  aussi  dans  le  port 
de  Messine  les  vaisseaux  qui  devaient,  de  concert  avec 
les  troupes  de  terre,  prendre  part  à  l'atlaque.  Ainsi 
fut  manquée  cette  entreprise,  que  Vallavoire  lui-même 
appelait  avec  raison  téméraire,  puisqu'elle  donnait 
tout  au  hasard  ;  ce  ne  fut  ni  l'habileté  des  Espagnols, 
ni  la  maladresse  de  Vallavoire,  de  Yalbelle  ou  de  Yi- 
vonne  qui  la  firent  échouer;  ce  fut  la  fortune.  Après 
s'être  tenue  fièrement  cinq  jours  entiers  sous  le  feu  de 
la  place,  la  petite  colonne  française  fit  sa  retraite  sans 
Être  inquiétée;  elle  s'empara  même,  au  retour,  des 
postes  de  Spadafore  et  de  Libisso. 

Que  M.  de  Yallavoire  rentrât  mécontent  à  Messine 
et  qu'il  se  plaignît  de  n'avoir  pas  été  soutenu,  que  les 
autres  officiers  de  terre  et  de  mer,  mal  disposés, 
comme  on  sait,  pour  leur  commun  général,  et  de  plu? 
aigris  par  le  séjour  de  Messine,  qui  était  bien  loin  d'être 
une  Capoue,  quoi  qu'on  ait  dit,  se  laissassent  gagner 
à  la  critique  et  à  l'impalience,  le  duc  de  Yivonne  de- 
vait s'y  atlcndre.  Le  8  juillet,  après  avoir  rendu  compte 
à  Louvois  de  quelques  négociations  qu'il  avait  enta- 
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niées  avec  des  gens  de  Palerme,  de  Taormine  et  de 
Reggio,  il  ajoutait:  «Nonobstant  toutes  ces  disposi- 
tions, qui  semblent  devoir  produire  un  effet  procliain, 
je  n'ai  pas  laissé  que  de  me  résoudre  à  sortir  du  port 
avec  vingt  galères  et  dix-buit  vaisseaux  pour  contenter 
l'inquiétude  de  nos  François,  qui  me  persécutent  tous 
les  jours  de  sortir  pour  aller  chercber  l'armée  d'Es- 
pagne; et  j'aurois  mis  à  la  voile  ce  matin,  si  le  temps 
m'eût  voulu  servir  pour  cela;  je  le  ferai  incessamment, 
quelque  cbose  qui  puisse  arriver.  »  Il  partit  le  lende- 
main, 9  juillet,  pour  aller  vers  Naples,  où  il  espérait 
rencontrer  la  flotte  espagnole.  Elle  y  était  en  effet,  mais 
dans  le  port,  d'où  elle  n'osa  pas  sortir;  l'avis  unanime 
des  ofticiers  généraux  fut  qu'il  était  impossible  de  l'y 
aller  cbercber,  sans  recevoir  plus  de  dommage  qu'on 
n'aurait  chance  de  lui  en  faire.  Il  fallut  donc  revenir 
à  Messine,  avec  dix  barques  et  quatre  plus  gros  navi- 
res que  la  fortune  jeta  sur  le  passage  de  la  flotte,  tous 
chargés  de  grains  ;  pour  les  Messinois,  c'était  mieux 
qu'une  victoire. 

Pendant  l'absence  du  duc  de  Yivonne,  les  Espagnols 
avaient  fait  une  inutile  tentative  sur  le  poste  de  San- 
Slefano,  au  sud  de  Messine.  C  était  M.  de  Vallavoire  qui 
les  avait  repoussés;  mais  il  se  plaignait  h  Louvois  des 
souffrances  des  troupes,  et  de  la  désertion,  qui  en  était 
la  conséquence  inévitable;  à  peine,  disait-il,  avait-on 
seize  à  dix-huit  cents  hommes  à  mettre  en  campagne, 
tandis  que  les  Espagnols,  réparant  tous  les  jours  leurs 
pertes  par  des  recrues  allemandes,  pouvaient  constam- 
ment disposer  de  sept  à  huit  mille  fantassins  et  d'un 
millier  de  chevaux.  «  En  cas  que  Sa  Majesté  veuille 
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faire  quelque  progrès  considérable  en  ce  pays-cî,  disail 
encore  M.  de  Vallavoire,  il  faut  qu  elle  ait  la  bonté  de 
nous  envoyer  un  peu  plus  de  troupes,  et  des  ordres 
pressants  pour  les  faire  agir,  autant  à  la  marine  qu'à 
la  terre.  Je  n'ose  point  vous  écrire  d'où  vient  notre 
peu  de  progrès  cette  campagne;  je  vous  laisse  à  y  faire 
réflexion.  Il  ne  tient  pas  à  moi  que  vous  n'ayez  plus 
souvent  de  nos  nouvelles  *.  » 

Cette  malveillante  insinuation  contre  le  duc  de  Vi- 
vonne  n'était  pas  moins  injuste  ;  car,  dans  la  même 
lettre,  M.  de  Vallavoire  annonçait  à  Louvois  que  la 
veille,  en  conseil  de  guerre,  une  expédition  avait  été 
résolue  contre  le  port  d'Agosta,  qui  était,  sur  la  côte 
orientale,  au  port  de  Syracuse,  ce  qu'au  nord  Melazzo 
était  à  Palerme.  Il  est  vrai  que,  toujours  en  crainte  d'af- 
faiblir la  garnison  de  Messine,  M.  de  Vivonne  avait  dé- 
cidé de  n'employer  que  les  troupes  spéciales  des  vais- 
seaux et  des  galères  à  cette  expédition  toute  maritime, 
dont  le  principal  objet  était  d'enlever  les  blés  dont 
regorgeait  la  ville  et  de  ruiner  les  défenses  du  port,  de 
sorte  qu'on  pût  toujours  y  entrer,  sans  être  obligé  de 
s'y  établir  '.  Mais  la  fortune,  qui  avait  refusé  Melazzo 
à  M.  de  Vallavoire,  donna  de  force,  pour  ainsi  dire, 
Agosta  au  duc  de  Vivonne.  Voici,  en  effet,  ce  que  l'in- 
tendant de  Terron  mandait,  le  4  septembre,  à  Lou- 
vois: f(  Le  15  du  mois  d'août,  étant  parti  de  Messine 
avec  les  vaisseaux  et  les  galères,  en  espérance  de  sur- 

*  Vnîlavoire  à  Louvois,  31  juillet  et  1  ^  août 

-  Vallavoire  à  Louvois,  14  août  :  «  On  ne  jup^ea  pas  à  propos  de  mollre 
Fur  les  vaisseaux  des  troupes  de  terre  pour  attaquer  les  forts  d'Airuste. 
appréhendant  que  si  l'on  les  prenoit,  on  ne  fût  obligé  d'y  laisser  une 
cartie  de  nos  troupes  qui  nous  sont  nécessaires  pour  garder  Messine.  » 
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prendre  Agousle  et  d'y  trouver  des  blés  de  la  der- 
nière récolte,  M.  de  Vivonne,  le  samedi  17  au  malin, 
après  une  assez  li'i;ère  canonnade,  se  trouva  maître  de 
la  ville,  de  la  citadelle  et  des  trois  forts  qui  défendent 
la  rade.  Les  bourgeois,  ayant  été  surpris  et  intimidés 
par  la  présence  des  forces  maritimes  de  Sa  Majesté, 
eommnniquèrent  leur  peur  et  leur  foiljlesse  aux  gar- 
nisons des  forts,  lesquelles  n'étoient  pas  nombreuses; 
ainsi  ce  fut  à  qui  se*  rendroit  le  premier  et  feroit  sa 
composition.  »  Dès  que  le  duc  de  Vivonne  eut  consi- 
déré la  beauté  de  la  rade  et  du  port,  et  surtout  l'état 
merveilleux  des  défenses,  dont  il  disait  au  roi  :  «  Si  les 
ennemis  avoicnt  connu  leurs  forces,  nous  ne  les  au- 
rions jamais  pu  prendre;  »  il  changea  tout  à  coup  de 
dessein  et  résolut  de  garder  une  place  excellente,  qui 
lui  donnait  le  voisinage  de  la  riche  plaine  de  Catane. 
Aussitôt  il  alla  chercher  à  Messine,  pour  les  établir 
dans  Agosta,  les  régiments  de  Louvigny  et  de  Crussol 
avec  toute  sa  cavalerie,  qui  était  réduite  à  cent  cin- 
quante chevaux;  et  pour  combler,  s'il  était  possible, 
le  vide  que  le  départ  de  ces  troupes  avait  laissé  dans 
la  garnison  de  Messine,  il  fut  contraint  de  faire 
parmi  les  gens  du  pays  une  nouvelle  et  difficile  levée 
de  douze  cents  miliciens. 

Ce  fut  en  ce  temps -là  qu'on  apprit  en  Sicile  la  pro- 
motion des  maréchaux,  au  nombre  desquels  était  le 
duc  de  Vivonne.  Cette  nouvelle  arrivait  à  propos; 
quoique  la  prise  d'Agosta  se  fût  faite  sans  difficulté, 
elle  n'en  était  pas  moins  le  succès  le  plus  important 
que  les  Français  eussent  remporté  jusqu'alors  en  de- 
hors de  Messine.  L'heureuse  fortune  du  duc  de  Vi- 
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vonne  avait  encore  pour  lui  cet  avantage  qu'elle  rele- 
vait son  autorité,  au-dessus  des  Français  comme  des 
Messinois,  et  qu'elle  donnait  à  rénéchir  aux  malveil- 
lants. Messine  lui  fit  une  réception  triomphale;  il  re- 
mercia Louis  XIV;  il  remercia  Louvois;  mais  il  se  préoc- 
cupa surtout  de  les  éclairer  sur  la  situation  nouvelle 
que  la  prise  et  l'occupation  d'Agosta  venaient  de  lui 
faire  en  Sicile.  «  J'aurai  l'honneur  de  vous  dire,  écri- 
vait-il de  Messine  à  Louvois,  le  50  septembre  et  le 
21  octobre,  que,  depuis  que  j'ai  séparé  les  troupes  de 
Sa  Majesté,  partie  à  Augousle  et  partie  en  celte  ville, 
il  peut  y  avoir  présentement  ici  environ  quinze  cents 
hommes,  la  plupart  desquels  étant   malades,  il  m 
s  en  trouve  ici  que  sept  cents  en  état  de  combattre 
et  de  servir.  Les  nouvelles  qui  nous  viennent  sont 
que  nous  aurons,  dans  peu  de  temps,  l'armée  na- 
vale des  lloUandois  dans  ces  mers.  Je  vous  prie,  mon- 
sieur, de  considérer  ce  que  nous  pouvons  faire,  si  le 
roi  ne  nous  envoie  du  monde.  Il  est  absolument  néces- 
saire que  nous  en  ayons.  Nous  sommes  réduits  au  point 
qu'il  faut  que  nous  avancions,  si  nous  voulons  maintenir 
ce  que  nous  avons.  Les  peuples  de  Sicile  ne  sont  pas 
des  gens  à  souffrir  les  disgrâces  de  la  guerre;  quand 
ils  ne  verront  pas  la  fin  de  leurs  maux  prochaine,  nous 
pouvons  compter  qu'ils  nous  deviendront  tous  enne- 
mis, et  il  ne  peut  naître  a  cela  qu'une  grande  confu- 
sion et  une  ruine  totale  de  tout  ce  que  nous  avons 
cherché  d'établir  en  ce  pays.  Représentez,  monsieur, 
je  vous  supplie,  tout  cela  fortement  à  Sa  Majesté,  alin 
qu'elle  se  résolve  à  faire  un  effort.  Faute  de  vivres, 
nous  avons  renvoyé  les  galères  et  vingt  vaisseaux;  de 
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sorte  qu'il  ne  nousreste  que  dix  navires,  lesquels  ne 
nous  peuvent  donner  aucun  secours  ou  bien  peu.  Mes- 
sine n'a  présentement  de  vivres  que  jusqu'à  la  fin  de 
yiovembre;  Messine  ne  se  peut  pas  toujours  maintenir 
par  la  mer;  encore  faut-il  faire  une  fin  et  lui  ouvrir  la 
plaine  de  Catane,  afin  qu'elle  en  lire  sa  subsistance; 
et  pour  cela  il  faut  des  troupes  assurément. 

«  Quand  je  vous  écrirois  touteslessemainesje  ne  sau- 
Fois  vous  dire  autre  chose;  je  vous  l'ai  répété  déjà  plu- 
sieurs fois,  je  vous  le  rediraisans  cesse  de  même,  jusqu'à 
ce  que  vous  nous  ayez  envoyé  de  quoi  nous  étendre.  Sa 
Majesté  aura  toujours  des  occasions  d'entreprendre  sur 
la  Catalogne;  mais  la  conjoncture  de  conquérir  la  Si- 
cile ne  reviendra  jamais;  et,  puisqu'on  s'est  résolu  à  y 
venir  et  à  s'y  vouloir  maintenir,  on  s'est  trop  engagé 
pour  abandonner  les  avantages  que  la  fortune  nous  y 
a  donnés  jusqu'à  présent.  Je  vous  supplie,  au  nom  de 
Dieu,  de  ne  pas  nous  laisser  longtemps  dans  l'état  où 
nous  sommes,  travaillant  auprès  de  Sa  Majesté,  pour 
qu'elle  nous  envoie  au  moins  de  quoi  maintenir  ce  que 
nous  avons,  si  elle  ne  peut  faire  davantage,  ou  des  or- 
dres précis  de  ce  que  nous  devons  faire.  Vous  n'ignorez 
pas  le  naturel  des  peuples  que  nous  avons  à  gouverner; 
il  n'y  a  personne  qui  ne  sache  de  quelle  dissimulation 
ils  sont  capables;  dont  il  faut  tirer  la  conséquence  que 
nous  devons  être  dans  de  perpétuelles  craintes,  pendant 
que  le  peu  de  forces  que  nous  avons  ne  nous  donnera 
qu'une  autorité  précaire  en  ce  pays.  C'est  une  vérité 
que  je  vous  ai  répétée  plusieurs  fois,  et  que  je  ne  ces- 
serai jamais  de  vous  écrire,  jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez 
fait  quelque  réponse  à  laquelle  je  me  doive  tenir  sur 
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ce  sujet.  11  y  a  cinq  mois  que  nous  n'en  avons  reçu 
aucune  sur  cet  article  ;  cependant  il  y  va  du  tout, 
et  de  l'honneur  des  armes  du  roi  particulièrement, 
que  nous  savons  qui  fait  toute  votre  passion.  Je  vous 
prie,  monsieur,  si  Sa  Majesté  le  trouve  à  propos,  d'en- 
voyer au  plus  tôt  la  ratification  du  serment  de  fidélité 
que  la  ville  de  Messine  fit  entre  mes  mains  au  mois 
d'avril  dernier;  on  s'inquiète  ici  de  ce  que  cet  instru- 
ment ne  revient  point;  vous  connoissez  les  consé- 
quences que  cela  peut  porter.  » 

Si  l'acte  solennel  par  lequel  les  Messinois  s'étaient 
reconnus  sujets  de  Louis  XIV  n'avait  pas  encore  été  ra- 
tifié par  lui,  c'est  qu'il  hésitait  à  décider  la  grave  ques- 
tion des  rapports  mutuels  de  la  France  et  de  la  Sicile. 
A  Palerme,  à  Taormine,  dans  d'autres  villes  sici- 
liennes, à  Reggio  même,  et  jusqu'à  Naples,  il  y  avait 
bon  nombre  de  gens,  surtout  parmi  les  nobles,  qui  ne 
demandaient  pas  mieux  que  de  se  débarrasser,  par  la 
main  des  Français,  de  la  domination  espagnole;  mais 
qui  ne  voulaient,  à  aucun  prix,  passer  sous  la  domi- 
nation française;  ces  gens-là  souhaitaient  avant  tout, 
pour  employer  une  expression  de  nos  jours,  garder 
leur  autonomie.  Tous  réclamaient  un  roi  «  propre  et 
absolu,  »  qui  n'eût  avec  le  roi  de  France  que  des  rela- 
tions devassal  à  suzerain,  tout  au  plus  sous  la  condition 
d'un  tribut  régulier.  Les  uns  auraient  accepté  un  fils 
naturel  de  Louis  XIV,  comme  le  comte  de  Vermandois , 
d'autres  jetaient  les  yeux  sur  les  princes  de  Conti,  parce 
qu'ils  étaient,  dans  la  maison  de  Bourbon,  les  plus  éloi- 
gnés de  la  couronne  et  de  la  personne  royale;  il  y  en 
avait  enfin  qui  proposaient  un  prince  de  la  maison  de 


*08  DÉCLARATION  DE  lOUIS  XIV. 

Savoie*.  Le  15  octobre  1675,  Louis  XIV  publia  une  dé- 
claration générale  dans  laquelle  il  promettait  aux  Sici- 
liens  de  leur  donner  pour  souverain  un  prince  de  son 
sang;  mais  celte  déclaration  n'amena  pas  le  soulèvement 
universel  sur  lequel  on  avait  compté.  11  n'en  fut  plus 
parlé  désormais,  quoique  le  duc  d'Estrées,  ambassa- 
deur de  France  à  Rome,  pressât  vivement  Louis  XIV  et 
ses  ministres  de  donner,  ou  plutôt  de  montrer  aux  Sici- 
liens ce  roi  qu'ils  attendaient,    disait-il,  avec  tant 
d'impatience;  mais  il  avait  soin  de  réserver  Messine 
pour  le  roi  de  France,  alin  de  tenir  en  bride  le  futur 
souverain  de  la  Sicile  et  ses  indociles  sujets  ^  La 
politique  du  duc  d'Estrées  s'ingéniait  en  pure  perte;  le 
royaume  de  Sicile  passa  comme  une  imagination  sans 
effet,  et  Louis  XIV  se  décida  enfin,  le  31  mai  1670, 
après  un  an  d'iiésitalion,  à  ratifier  l'acte  de  soumis- 
sion de  sa  bonne  ville  de  Messine'. 

*  Vivonne  à   Louvois.   8  juillet  et  4  septembre,  avec  une  lettre  du 
comte   de  Prades  à  Vallavoire.  —    Vallavoire   à    Louvois,   18  août    /; 
6r.  463.  —  Advis  donnés  à  Sa   Majesté  par  Tabhé  Laudati  Caralfa    Nal 
10359-5  "'^'"^'''^^  ^"  it^'»e»  et  en  français,  Bibl.  imp.  supp'l.  Ir. 

*  «Il  y  a  sans  doute  beaucoup  de  fondement  à  en  excepter  Messine 
écnvait-il  au  duc  de  Vivonne  ;  son  ancienne  j^dousie  avec  Palerme  et  l'in- 
dépendance qu'elle  sembleroit  désirer  pourroient  ne  lui  pas  rendre  ce 
don  agréable  ;  mais  à  cela  près,  on  pourroit  trouver  des  tempéraments 
pour  le  lui  taire  goûter;  et  Sa  Majesté  la  retenant  sous  sa  protection 
comme  un  gage  de  h  foi  du  nouveau  prince  et  de  ses  successeurs,  on 
éviteroit  1  inconvénient  de  cette  jalousie,  et  l'on  se  conserveroit  une  clef 


„.,,,,  ,  •  -•- -^ujot  destine  pai-  Sa 

Majesté  a  être  acclamé  par  les  villes  et  par  le  royaume,  auquel  Sa  Ma- 
jesté seroit  toute  prête  en  ce  cas  de  remettre  ce  qu'elle  y  possède  déjà 
et  les  droits  si  justes  quelle  a  d'ailleurs  pour  le  reste.»  11  février  1676 
Biàl.  tmp.,  S.  IV.,  887-2. 

*  Par  suite  de  nouveaux  retarda,  cette  ralilication  n'arriva  même  à 
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Quoique  Louvois,  par  une  exception  bien  remarqua- 
ble, n'entretînt  pas  avec  le  duc  de  Vivonne  une  corres- 
pondance exacte  ni  fréquente,  il  ne  lui  avait  pas  fait 
attendre  jusque-là  ses  nouvelles;  par  malheur,  elles 
étaient  invariablement  les  mômes;  le  roi,  lui  mandait-il 
le  14  septembre  1675,  ne  pouvait  qu'approuver  sa 
conduite,  mais  non  pas  lui  envoyer  des  renforts.  Et 
M.  de  Vivonne,  de  son  côté,  reprenait,  le  29  octobre  : 
«  Il  y  a  longtemps  que  je  vous  avertis  etM.  le  marquis  de 
Seignelay;  cependant  les  réponses  que  j'ai  devons  me 
sont  que  le  roi  ne  peut  pas  nous  envoyer  de  troupes, 
et  de  M.  de  Seignelay,  que  Ton  n'a  point  de  blé  à  nous 
envoyer.  Eh!  comment  puis-je  faire,  n'ayant  ni  gens 
de  guerre  pour  combattre,  ni  grains  pour  donner  à 
manger  à  Messine?  Je  ne  puis  que  tenir  jusqu'à  l'ex- 
trémité, et  puis  me  retirer,  si  la  chose  est  possible;  si- 
non, m'enterrer  en  ce  pays;  il  n'y  a  point  de  milieu 
entre  ces  deux  choses.  Je  vous  avertis  de  cela,  mon- 
sieur, du  dernier  sérieux  et  avec  la  dernière  sincé- 
rité. »  Cette  ville  de  qua Ire-vingt  mille  âmes  à  nourrir 
était  un  grand  embarras,  dans  un  temps  où  Louis  XIV 
pliait  déjà  sous  le  poids  d'accablantes  dépenses'.  La 
question  des  blés  était,  parmi  toutes  les  préoccupa- 
tions du  duc  de  Vivonne,  la  plus  sérieuse  et  la  plus  irri- 
tante; c'était  la  préoccupation  du  pain  quotidien. 

Messine  qu'à  la  fin  de  septembre.  Vivonne  à  Louvois,  30  septembre  D 
G.  511. 

•  PendiuU  l'année  1075.  la  somme  des  fonds  avancés  par  le  roi  pour 
l'enlrelien  de  Messine  fut  de  1,115,951  livres  10  sous.  —  Janvier  107G 
Étal  des  fonds  portés  en  Sicile  :  5  janvier  1675,  24,750  livres;  25  mai. 
480.000;  1-^'  novembre,  250,000.  Lettres  de  change,  120,000  et  8i,902 
liv.'lOsols.  Emprunté,  50,000  ;  9,500;  50,000.  Vents  du  blé  du  vaisseau 
génuis,  00,990.  D  G.  510,  u»27 


«0  L'INTENDAM  GOLDERT  DE  TERRON. 

Depuis  qu'il  avait  été  fait  maréchal  de  France,  son 
autorité  militaire  avait  gagné  d'être  moins  contestée; 
mais  la  politique  et  l'administration  du  vice-roi  n'en 
étaient  que  plus  contredites.  A  la  tête  des  contradic- 
teurs se  faisait  remarquer  l'intendant  Colbert  de  Ter- 
ron.  Le  pouvoir  d'un  intendant,  comme  il  s'exerçait 
en  France,  était  déjà  chose  nouvelle  en  Sicile;  M.  de 
Terron  l'avait  rendu  plus  odieux  encore,  en  faisant 
ajouter  dans  sa  commission  cette  clause  extraordinaire, 
qu'il  était  envoyé  «  pour  prendre  connoissance  des 
aliaires  de  Messine  et  remédier  aux  désordres  et  aux 
abus  qui  s'y  pourroient  commettre  ^  »  A  chaque  pas, 
il  heurtait  quelque  privilège  ou  quelque  magistrature 
indigène,  et,  dans  les  conflits  de  juridiction,  il  ne  pou- 
vait compter  sur  le  maréchal  de  Vivonne,  dont  la  politi- 
que  était  invariablement  favorable  aux  usages  du  pays. 

AussiM.deTerron  se  plaignait-il  amèrement  àLouvois; 
et  comme  il  n'osait  entrer  directement  en  lutte  avec  le 
maréchal,  il  s'attaquait  à  ses  agents,  surtout  à  son  secré- 
taire nommé  Dautiège,  c<  L'état  des  affaires,  disait-il, 
ne  permet  pas  que  je  puisse  à  présent  me  prévaloir  de 
cette  commission;  il  faut  un  peu  de  patience  et  qu'il 
plaise  à  M.  le  maréchal  de  se  donner  plus  d'autorité 
avec  le  sénat.  Cependant  son  secrétaire  a  pris  toute  la 
direction  de  la  douane,  et  fait  pourvoir  aux  charges 
qui  servent  à  la  régie,  comme  il  juge  à  propos.  Vous 
voyez  par  la  qu'il  se  présente  diverses  difficultés  pour 
me  mettre  en  possession  de  toute  l'autorité  que  je 
pourrai  avoir  et  prendre  dans  un  temps  plus  paisiW^. 


•  ii  septembre  107.'),  n»  2")1    /'.  G.  63G. 
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Je  me  crois  obligé  de  vous  faire  savoir,  écrivait-il  en- 
core, que  je  n'ai  ici  aucune  des  fonctions  pour  les- 
quelles j'ai  cru  principalement  avoir  été  envoyé;  je  ne 
saurois  entrer  dans  la  connoissance  des  affaires  de  po- 
lice et  de  commerce,  sans  ruiner  les  intérêts  de  bourse 
des  sénateurs.  Le  temps  n'a  pas  encore  été  jugé  propre 
pour  se  commettre  avec  eux  sur  ces  matières.  Il  n'y  a 
pas  moyen  de  prendre  une  résolution  dont  l'exécution 
puisse  être  nette  \  » 

On  sait  que  le  commerce  des  grains  n'était  pas  libre 
à  Messine,  mais  qu'il  passait  exclusivement  par  les 
mains  des  jurats  et  de  certains  marchands  privilégiés.. 
Louis  XIV,  Colbert,  Pomponne  et  Louvois  n'avaient  pas 
cessé  de  s'élever  contre  ce  monopole,  auquel  ils  atlri- 
buaient  la  rareté  des  approvisionnements  et  le  prix 
élevé  du  pain.  M.  de  Vivonne  était  loin  de  contester  ou 
d'excuser  ce  qu'il  regardait  lui-même  comme  un  grave 
abus;  mais  il  croyait  dangereux  d'y  toucher  dans  la 
condition  précaire  où  le  réduisait  la  faiblesse  de  ses 
ressources  militaires  :  «  Donnez-moi  des  troupes,  di- 
sait-il, et  je  vous  donnerai  la  liberté  du  commerce.  » 
Cependant,  à  force  de  caresses  et  d'instances,  il  avait 
amené  les  jurais  à  renoncer  à  leur  privilège,  lorsque 
tous  ses  plans  furent  renversés  par  une  catastrophe 
inattendue.  (]e  Courvillc,  que  Seignelay  avait  envoyé  en 
Sicile  comme  irmnitionnaire  de  la  marine  et  de  l'ar- 
mée, avait  traité  avec  les  jurats  pour  la  fourniture  des 
grains  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'avril  1676;  il  se  pré* 
tendit  lésé  par  les  nouveaux  arrangements  qui  permet- 


*  Terron  à  Louvois,  '2  novembre,  il  et  29  décembre.  D  G.  403. 
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taient  aux  marchands  de  s'approvisionner  comme  ils 
voulaient;  après  bien  des  contestations,  il  s'enfuit, 
laissant  les  généraux  et  les  magistrats  dans  la  plus 
grande  inquiétude  pour  la  subsistance  de  Tarmée,  de 
la  marine  et  de  la  population  messinoise^  Il  fallut  au 
plus  vite  rétablir  le  monopole,  qui  augmentait  sans 
doute  le  prix  du  pain,  mais  qui  imposait  aux  jurats 
l'obligation  d'assurer  à  chaque  citoyen  sa  part,  tandis 
qu'au  milieu  du  désordre  causé  par  la  fuite  de  Cour- 
ville,  et  par  la  liberté  môme  qui  était  une  révolution 
dans  les  habitudes  du  commerce,  il  était  à  craindre 
que  les  riches  ne  s'emparassent  des  grains  à  tout  prix 
et  qu'il  n'en  restât  plus  pour  les  pauvres  ;  «  de  sorte, 
ajoutait  péremptoirement  le  maréchal  de  Vivonne, 
qu'afin  que  tout  le  monde  en  ait,  il  est  d'une  absolue 
nécessité  de  continuer  cette  méthode  jusqu'à  l'arrivée 
des  troupes  que  Sa  Majesté  nous  promet.  C'est  mon 
sentiment  et  je  n'en  ai  jamais  eu  d'autre,  et  je  suis 
persuadé  que,  si  l'on  fait  autrement,  le  service  du  roi 
en  souffrira  ici  notablement.  Pour  ce  qui  est  d'ôter  les 
gabelles  qui  sont  sur  le  blé,  afin  que  les  marchands  le 
puissent  donnera  meilleur  marché,  c'est  encore  une 
chose  qui  n'est  pas  praticable  présentement  dans  cette 
ville.  Je  ne  sais  qui  peut  avoir  mandé  ces  sortes  d'avis 
5  Sa  Majesté;  mais  ils  sont  assurément  bien  mal  fondés. 
Ce  n'est  pas  que  je  ne  sois  prêt  d'appuyer  de  mon  au- 
torité tout  ce  qu'on  me  pourra  demander  sur  ce  sujet; 
mais  ce  n'est  qu'après  vous  avoir  fait  ma  déclaration 


'  Vivonne  au  roi,  10  décembre;  Tcrron  à  Louvois,29  décembre  1075. 
D  G,  405  —  Vailavoire  à  Louvois,  9  février  1670.  D,  G  510 
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que  je  ne  réponds  plus  de  Messine  après  cela.  Je  suis 
persuadé  que  ce  changement  nous  mettra  l'épée  à  la 
main  avec  les  bourgeois  et  la  noblesse;  car  de  vouloir 
ôter  ces  gabelles  dont  il  s'agit,  c'est  comme  qui  vou- 
droit  ôter  aux  bourgeois  de  Paris  les  rentes  sur  l'Hôtel 
de  Ville,  et,  ce  qui  est  pis,  les  ôter  dans  le  temps  qu'ils 
n'auroient  que  cela  pour  vivre,  tous  leurs  autres  biens 
étant  entre  les  mains  des  ennemis.  » 

Le  marquis  de  Vailavoire  soutenait  énergiquement 
sur  celte  importante  question  l'avis  du  maréchal  de 
Vivonne  S  et  cet  accord  était  d'autant  plus  significatif 
qu'il  était  plus  rare;  car  M.  de  Vailavoire  avait  associé 
ses  rancunes  à  celles  de  l'intendant  contrôle  maréchal. 
Il  avait  sollicité  et  obtenu  de  Louvois  une  commission 
spéciale  pour  commander  dans  Messine  en  l'absence  du 
maréchal.  «  Je  n'aurois  pas  cru  cette  commission  né- 
cessaiie  après  les  ordres  que  Sa  Majesté  m'avoit  déjà 
donnés,  écrivait-il  au  ministre,  le  1"  janvier  1676, 
si  M.  le  maréchal  de  Vivonne  étoit  toujours  demeuré 
à  Messine,  et  qu'en  son  absence  son  secrétaire  n'eût 
pas  voulu  faire  les  mômes  choses  que  s'il  eût  été 
présent;  mais,  comme  j'ai  vu  qu'il  prétendoit  y  être 
maître  de  toutes  les  affaires,  et  que  môme  M.  le  maré- 
chal, sur  les  plaintes  que  je  lui  en  fis,  me  témoigna 
qu'il  le  désiroit  absolument,  je  crus  qu'il  valoit  mieux, 
pour  me  conserver  un  droit  qui  m'appartenoit,  que 
j'eusse  recours  à  l'autorité  de  la  cour  que  de  m'amuser 
ici  à  des  contestations  qui  ne  pouvoient  être  que  pré- 


*  Vivonne  à  Louvois,  29  janvier  1676  ;  Vailavoire  à  Louvois,  30  janvier. 
D.  G   510. 
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judiciables  aux  affaires.  Que  si  je  ne  vous  ai  point  dit 
d  abord  toutes  ces  raisons,  c  est  que,  de  bonne  foi,  il 
est  de  cerlaines  choses  dont  on  n'ose  point  parler'el 
encore  moins  écrire;  et  vous  seriez  à  savoir  celle-ci,  si 
M.  le  maréchal  n'en  agissoit  à  présent  d  une  manière  à 
me  faire  croire  que  je  n'aurai  pas  besoin  5  l'avenir  de 
prendre  ces  sortes  de  précautions.  Ce  pouvoir  me  tien- 
dra lieu  de  celui  de  stradico,  qui  est  ordinairement  ici 
le  second  poste  des  personnes  d'épée;  je  joins  ici  une 
copie  des  patentes  du  dernier  stradico,  afin  que  vous 
ayez  la  bonté  de  m'en  faire  expédier  de  semblables.  » 
Le  maréchal,  au  contraire,  montra  si  peu  de  mauvais 
vouloir  pour  son  lieutenant,  quoique  au  fond  du  cœur 
il  fût  blessé  de  son  procédé,  qu'il  appuya  lui-même 
auprès  de  Louvois  ses  prétentions  à  la  qualité  de  stra- 
dko;  mais  Louvois  lui  répondit  qu'avant  de  disposer 
d'un  semblable  titre,  le  roi  serait  bien  aise  de  voir  les 
affaires  mieux  affermies  à  Messine*. 

Ce  fut  à  Toccasion  des  charges  et  des  magistratures 
vacantes,  pour  lesquelles  M.   de  Vivonne'' avait  un 
droit    de  nomination  ou  de  présentation,  qu'il  laissa 
éclater   son  ressentiment  de   certaines   insinuations 
sourdes  qui  incriminaient  sa  vigilance,  sinon  sa  pro- 
bité même.  «Mon  opinion,  écrivait-il  à  Louvois,  est 
qu'il  faudroit  traîner  pour  les  grandes  charges,  et, 
pour  les  petites,  ou  les  donner  ou  les  taxer  à  quelque 
chose  de  médiocre,  pour  employer  à  la  réparation  de 
la  ville  ou  des  forts.  J'attends  sur  cela  les  ordres  de 
Sa  Majesté,  et  la  grâce  que  d'autres  que  moi  ne  se  méle- 

*  Vivonne  à  Louvois,  27  janvier  —  Louvois  à  Vivonne,  22  mars. 
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*  ront  pas  de  ses  affaires,  pouvant  répondre  à  Sa  Ma- 
jesté, sans  offenser  personne,  que  mes  mains  sont 
pour  le  moins  aussi  nettes  que  celles  des  autres.  J'avois 
résolu  de  ne  répondre  aucune  chose  à  tout  ce  que  j'ai 
appris  de  la  cour  que  l'on  y  a  dit  contre  moi,  me  fon- 
dant sur  une  maxime  que  j'ai  de  tout  temps  observée, 
que  je  devois  songer  seulement  à  bien  faire  et  ne  me 
mettre  du  reste  en  aucune  peine.  Mais,  ayant  fait  ré- 
flexion que  mon  silence  me  pouvoit  être  nuisible,  je 
n'ai  pu  résister  à  l'impulsion  que  j'ai  ressentie  de  vous 
écrire  pour  vous  éclaircir  l'esprit  sur  cet  excès  de  mé- 
disance qui  s'est,  dit-on,  répandue  à  la  cour,  au  retour 
des  vaisseaux  et  des  galères  en  Provence.  En  effet, 
monsieur,  il  me  paroît  que  je  serois  coupable  d'une 
trop  grande  négligence,  si  je  ne  me  meltois  en  devoir 
de  faire  connoître  la  vérité  enveloppée  sous  de  si 
épais  nuages.  Je  commencerai  donc  par  l'endroit  qui 
m'a  le  plus  surpris  et  qui  vous  aura  surpris  aussi 
sans  doute  davantage;  c'est  par  ce  qu  on  m'impose  que 
je  me  suis  laissé  corrompre  par  de  vilains  intérêts,  et 
que,  ayant  eu  toujours  les  mains  extrêmement  nettes, 
je  les  avois  salies  depuis  que  je  suis  à  Messine,  par  le 
moyen  de  ceux  dont  je  me  sers  en  ce  pays  pour  tra- 
vailler dans  mes  affaires.  Ceux  qui  ont  écrit  que  les 
charges  des  juges  et  d'autres  ont  été  vendues,  pourront 
peut-être  administrer  la  preuve  de  ce  qu'ils  ont  avancé. 
En  ce  cas,  malheur  à  qui  se  trouvera  coupable  !  et  j'a- 
bandonnerai à  la  justice  volontiers,  et  de  tout  mon 
cœur,  ceux  sur  qui  le  sort  tombera,  fiissenl-ils  môme 
de  mes  domestiques.  Ce  pays,  monsieur,  est  un  lieu  où 
l'envie  tient  son  siège  principal,  et  Ton  peut  dire  que 
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c  est  ici  la  source  de  toutes  les  autres  envies  que  Ton . 
voit  régner  dans  le  resie  du  monde.  Quelque  mérite 
qu'ait  un  homme,  on  ne  peut  le  voir  gratifier  de  la 
moindre  grâce;  de  sorte  que  ce  qui  animeroit  les  gens 
à  bien  faire  dans  un  autre  pays,  est  ce  qui  fait  ici  pré- 
cipiter le  service.  » 

Et  comme  Louvois  lui  répondait  qu'on  ne  l'avait 
pas  accusé  lui-même,  mais  bien  quelqu'un  de  ses  do- 
mestiques, le  maréchal  reprenait,  avec  une  nouvelle 
vivacité  :  «  A  l'égard  de  ce  que  vous  me  dites,  que 
Ton  n'a  rien  écrit  contre  moi,  mais  seulement  contre 
quelqu'un  de  mes  domestiques,  je  puis  vous  assu- 
rer que  ça  été  une  pure  calomnie  que  ce  que  l'on  a 
écrit  contre  mes  gens.  On  s'imagine  facilement,  dans 
le   monde,  que  je  ne  m'applique  pas  trop  aux  af- 
faires, et  que  mes  confiances  sur  ce  sujet  sont  un  peu 
aveugles.  Mais  ceux  qui  croient  cela  sont  trompés  assu- 
rément. J'ouvre  les  yeux  sur  mes  domestiques  bien 
plus  que  sur  les  autres;  et  s'il  y  avoit  eu  un  mot  de 
vérité  dans  tout  ce  qu'on  a  dit,  j'aurois  fait  une  si  ri- 
goureuse justice  des  personnes  qu'on  a  accusées  que  le 
roi  en  auroit  eu  satisfaction.  Il  y  a  des  gens  qui  sont 
ou  qui  se  croient  plus  clairvoyants  que  moi,  qui  n'o- 
seroient  en  dire  autant  peut-être.  Quoi  qu'il  en  soit, 
ayant  fait  toutes  les  perquisitions  qui  ont  été  en  mon 
pouvoir,  pour  pénétrer  si  les  bruits  qui  ont  si  fort 
couru  avoient  du  fondement,  je  dois  cette  justice  aux 
accusés,  que  je  n'ai  non-seulement  rien  trouvé  de  tout 
ce  qu'on  a  publié,  mais  que  j'ai  trouvé  tout  le  con- 
traire. Que  si,  nonobstant  toutes  mes  perquisitions,  il 
y  avoit  quelque  chose  que  je  n'eusse  pu  découvrir,  je 
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répète  ce  que  j'ai  déjà  dit,  que  je  vous  aurai  une  sen- 
sible obligeance  de  m'en  donner  avis,  afin  que  j'y  re- 
médie. Et  vous  m'avouerez,  monsieur,  qu'il  est  bien 
rtidede  passer  les  nuits  et  les  jours  dans  un  travail  le 
plus  épineux  du  monde,  et,  au  bout  de  tout  cela,  de  ne 
recueillir  que  des  calomnies  ^  » 

Le  maréchal  de  Vivonne  était,  en  effet,  dans  la  si- 
tuation la  plus  critique  où  chef  d'expédition  se  soit 
jamais  trouvé.  Tout  était  plein  de  rumeurs  alarman- 
tes; on  disait  partout  que  les  Espagnols,  assistés  des 
Hollandais,  allaient  revenir  avec  des  forces  accablantes 
pour  exterminer  les  Français  et  tous  leurs  partisans. 
Déjà,  le  24  octobre  1675,  quinze  vaisseaux  et  neuf  ga- 
lères d'Espagne  étaient  venus  mouiller  sur  la  côte  de 
Calabre,  en  face  de  Messine;  mais  le  lendemain,  les  dix 
vaisseaux  français,  commandés  par  M.  d'Almeiras, 
étant  sortis  du  port  par  ordre  du  duc  de  Vivonne,  la 
flotte  espagnole  n'avait  pas  attendu  le  combat  qu'elle 
semblait  provoquer;  elle  s'était  hâtée  de  lever  l'ancre 
et  de  sortir  du  Phare,  chassée  jusqu  à  Melazzo  par  l'es- 
cadre française^  Cependant  la  grande  guerre,  les  me- 
naces de  combats  acharnés  et  sanglants,  commen- 
çaient à  se  montrer  à  l'horizon,  enveloppées  dans  les 
plis  du  pavillon  hollandais. 

Retenu  plusieurs  mois  à  Cadix  par  les  querelles  de 
la  régente  et  de  don  Juan,  Ruyter  s'était  à  la  fin  dé- 

*  Vivonne  à  Louvois,  27  janvier,  10  février,  5  mai. 

•  Vivonne  à  Louvois,  29  octobre  :  «  Toute  la  Calabre  et  toute  la  Si- 
cile furent  speclateurs  de  celte  luile;  cela  nous  éloit  nécessaire  dans 
celte  conjoncture;  car,  comme  c'étoient  les  merles  qui  avoient  fait  venir 
les  ennemis  pour  atterrer  les  înalvizzes,  il  s'est  trouvé,  paj  ce  moyen, 
que  leur  précaution  est  toHr»^4't  à  leur  confusion.  »  D.  G.  463. 
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gagé  de  ces  misérables  intrigues;  sa  présence  était  si- 
gnalée  dans  les  derniers  jours  de  décembre,  au  nord  de 
la  Sicile;  c'était  là  qu'il  attendait,  au  passage,  les  vingt 
vaisseaux  que  Duquesnc  avait  ordre  de  conduire  de 
Toulon  à  Messine.  Le  8  janvier  1676,  les  deux  flottes 
se  rencontrèrent  à  l'ouest  des  îles  Lipari;  elles  étaient 
à  peu  près  égales  en  nonibre,  les  Espagnols,  toujours 
en  retard,  n'ayant  pas  encore  joint  Ruyter.  La  bataille 
s'engagea  vers  onze  heures  du  matin  et  dura  tout  le 
jour,  énergiquement  soutenue  de  part  et  d'autre,  sans 
victoire  ni  défaite;  les  Hollandais  se  retirèrent  avec  un 
»'aisseau  coulant  bas;  les  Français  perdirent  trois  brû- 
.ots;  mais  Ruyter  leur  abandonnait  en  quelque  sorte  le 
champ  de  bataille  pour  s'éloigner  vers  Paleime,  tandis 
que  Duquesne,  rallié  deux  jours  après  par  d'Almeiras, 
qui  était  SOI  ti  de  Messine  à  sa  rencontre,  poursuivait  li- 
brement sa  route.  Cependant  les  Espagnols  firent  des 
réjouissances  comme  pour  un  grand  succès;  il  fallait 
tromper  les  peuples. 

Sur  terre,  d'ailleurs,  ils  se  croyaient  certains  de 
triompher.  Toute  Finfanterie  française,  répartie  dans 
les  divers  postes  qu'elle  occupait  en  Sicile,  ne  s'élevait 
pas  à  deux  mille  huit  cents  hommes  en  état  de  com- 
battre ^  et  ces  hommes  étaient  mal  vêtus,  mal  logés, 
mal  nourris.  Louvois  mandait  au  duc  de  Vivonne'',  le 

*  État  de  rinfanterie  en  Sicile  au  50  décemhre  1675  :  «  Bataillon  de 
Pican  ,e,  m  hommes;  bataillon  de  Pu'mont,  420  :  ces  deux  premiers 
Dalaillons  sont  composés  d'assez  bons  soldats,  mais  ils  ont  besoin  dèlre 
▼etus  pour  le  printemps  prochain. -Bataillon  deCrussol,  550;  fort  bon 
ma.s  .1  aura  besoin  dètre  habille  au  plus  tôt.  -  Idem  pour  le  bataillon 
de  Louvigny,  580  -  Bataillon  de  Provence,  400;  ne  vaut  rien.  -Batail- 
lon de  Vivonnc,  550,  en  sept  con.pagnies  assez  bonnes.  »  Envoyé  à 
Louvois  par  M.  de  La  Viiledieu,  brigadier  d'infanterie   Z)  G  4G3 
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31  janvier  1676,  que  le  roi, prenant  en  \M\é  leur  mi- 
sère, donnait  des  ordres  à  l'intendant  pour  leur  faire 
distribuer,  à  ses  dépens ,  des  justaucorps ,  et  pour 
augmenter  d'un  sou  leur  solde  quotidienne.  Un  sou 
d'augmentation!  lorsque  l'intendant  écrivait:  «La 
viande  est  extraordinairement  chère,  à  huit  et  dix  sols 
la  livre,  et  le  bois  à  brûler  encore  davantage;  de  sorte 
que  le  cavalier  et  le  soldat  ne  peuvent  manger  un  peu 
de  soupe  aux  choux  et  à  l'huile,  que  le  feu  ne  coûte 
autant  que  ce  qu'ils  mangent;  »  lorsque  le  maréchal 
de  Vivonne  écrivait  :  «Les  ollîciers  même  ne  sont  pas 
sans  chagrin,  la  plupart  n'ayant  pas  mangé  de  viande 
depuis  six  mois,  à  cause  qu'elle  est  fort  chère  ^  » 

Dans  la  nuit  du  1*"  au  2  janvier  1676,  les  Espagnols, 
introduits  par  un  capitaine  sicilien,  surprirent  sans 
combat  le  fort  de  Libisso,  qui  était  gardé  par  cinq  cents 
Messinois;  c'était  le  seul  poste  important  qui  couvrît 
Messine  du  côté  de  Melazzo.  Dans  les  premiers  jours  de 
février,  une  conspiration  fut  découverte  dans  la  ville 
même  d'Agosta,  dont  la  citadelle  devait  être  livrée  aux 
Espagnols;  l'audace  et  la  persévérance  des  conspira- 
teurs étaient  telles,  qu'ils  avaient  fait  offrir,  un  mois 
auparavant,  cent  mille  écus  au  commandant  même  des 
troupes  françaises,  s'il  voulait  seulement  laisser  sur- 
prendre la  ville,  et  se  retirer  dans  le  château  *.  Cepen- 
dant qu'était  ce  complot,  au  prix  de  celui  qui  se 
tramait  à  Messine  même,  parmi  les  personnages  les 
plus  obligés  à  la  France? 

*  Terron  à  Louvois,  25  février;  Vivonne  à  Louvois,  !•'  mars.  D.  G.  510. 
'  Mornas  à  Vivonne,  4  janvier,  BiOl.  Imp.f  sup.  fr.  887-2.  —  Gaffardà 
Louvois,  16  février.  D.  G.  510, 
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Lorsque  le  duc  de  Vivonne  avait  été  envoyé  à  Mes- 
sine, il  avait  trouvé  à  Toulon  deux  frères,  du  nom  de 
Lipari,  tous  deux  prêtres,  hommes  d'esprit  et  d'in- 
trigue, qui  paraissaient  fort  affectionnés  à  la  France, 
et  fort  au  courant  des  affaires  de  la  Sicile.  Il  les  avait 
emmenés,  et  s'était  servi  d'eux  avec  succès  dans  ses 
premiers  rapports  avec  les  Messinois;  il  avait  même 
donné  à  l'un  d'eux,  l'abbé  Lipari,  un  logement  au  pa- 
lais. L'autre,  fra  Tomaso,  qui  était  un  religieux  domi- 
nicain, fut  bientôt  pourvu  par  le  duc  de  Vivonne, 
d'accord  avec  le  sénat,  de  la  plus  grande  charge  de 
judicature  ecclésiastique,  celle  de  Juge  de  la  Monar- 
chie, dont  les  fonctions  étaient  de  juger  les  procès 
des  membres  du  clergé  entre  eux  ou  avec  les  sécu- 
liers. Mais  le  duc  de  Vivonne  ne  tarda  pas  à  s'aper- 
cevoîr  que  ces  deux  frères,  à  qui,  malgré  l'obscurité 
de  leur  naissance,  il  avait  fait  une  si  haute  fortune, 
étaient  fort  avides  et  montraient  plus  de  zèle  pour 
leurs  propres  intérêts  que  pour  ceux  de  la  France. 
]1  retira  peu  à  peu  sa  confiance  à  l'abbé  Lipari,  qui 
parut  très-touché  de  sa  disgrâce  et  demanda  de  lui- 
même  à  se  retirer  à  Rome.  Là,  tout  en  affectant  de 
s'attacher  au  duc  d'Eslrées,  il  noua  de  secrètes  relations 
avec  les  cardinaux  et  les  prélats  de  la  faction  espa- 
gnole. Dès  le  mois  de  décembre  1675,  le  duc  de  Vi- 
vonne avait  cru  devoir  envoyer  ces  détails  à  Louvois, 
afin  de  lui  faire  connaître  le  personnage,  qui,  pour 
mieux  cacher  son  jeu,  se  disait  alors  disposé  à  passer 
en  France  ^ 

*  f  Je  ne  suis  pas  plus  content  de  son  frère  que  de  lui,  ujoulail  le 
dac;car  je  l'ai  trouve  homme  qui  se  mcle  de  trop  de  clioses  cl  qui  va 
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Au  lieu  de  passer  en  France,  l'abbé  Lipari  revint  à 

Messincà  la  fin  dejanvicr  1676,  avecun  Romain  nommé 
Franccsco  Marchesi.  Ils  se  réunissaient,  la  nuit,  avec  le 
Juge  de  la  Monarchie,  dans  une  maison  attenante  aux 
remparts  et  dont  le  propriétaire  était  un  certain  Silves- 
tro  Scudéri;  c'était  par  ceKe  maison  que  les  Espagnols 
devaients'introduiredans  la  ville,  tandis  que  deuxmille 
merli  feraient  main  basse  sur  les  Français  et  les  no- 
bles, sans  toucher  aux  gens  du  peuple.  Parmi  les  au- 
tres principaux  conjurés  se  trouvait  l'un  des  chefs  de 
la  révolution  qui  avait  chassé  les  Espagnols  :  c'était 
un  noble  appelé  don  Giuseppe  Marchisio,  pour  qui  le 
duc  de  Vivonne  avait  demandé  la  charge  de  grand 
prévôt  de  Sicile;  il  devait  livrer  aux  Espagnols  le  bas- 
tion de  Landria,  dont  il  avait  le  commandement. 
Mais,  au  dernier  moment,  une    vive  discussion  s'é- 
leva entre  Marchisio  et  Scudéri  ;  chacun  d'eux  pré- 
tendait à  diriger,  comme  chef  d'action,  le  complot  dont 
la  direction  politique  appartenait  aux  deux  Lipari;  Scu- 
déri, voyant  son  compétiteur,  qui  lui  était  supérieur 
en  tous  points,  près  de  l'emporter,  alla  tout  révéler 

plus  loin  qu'il  ne  faut.  Mais,  comme  nous  sommes  ici  dans  un  état  de 
faiblesse,  j'aime  mieux  souffrir  et  dissimuler  que  de  me  porter  à  toucher 
à  un  homme  qui  a  grand  manège  dans  la  ville  et  dehors,  et  qui,  étant 
plein  d'une  ambition  excessive,  pourroit  aisément,  pour  se  venger,  avoir 
recours  aux  ennemis.  Ayant  ces  jours  passés  intercepté  quelques-unes  de 
ses  lettres,  dans  lesquelles,  écrivant  à  son  frère  à  Rome,  ii  se  vantoit  à 
son  tour  que  Ferrandine  [vice-roi  de  Palerme]  lui  avoit  écrit,   comme 
l'autre  se  vante  à  Rome  que  le  vice-roi  de  Naples  avoit  fait  la  même  dé- 
marche à  son  égard,  j'avois  envie  de  le  renvoyer  en  France;  mais,  par 
la  raison  que  je  vous  ai  dite,  j'ai  suspendu  toute  résolution.  Cela  vous 
'iiit  voir,  monsieur,  que,  si  nous  n'avons  bientôt  des  troupes  ici,  il  nous 
y  arrivera  du  déplaisir.  »  Vivonne  à  Louvois,  11  décembre  1675.  D.  G, 
^5. 
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au  duc  de  Vivonne,  qui  tenait  en  partie  déjà  le  fil  de 
l'intrigue.  Il  n'y  avait  plus  à  hésiter;  le  21  février,  à 
deux  heures  de  la  nuit,  les  frères  Lipari  furent  sur- 
pris avec  quelques  autres  conjurés  dans  la  maison  de 
Scudéri  ;  Mai  chisio  n'y  était  pas  ;  mais  il  fut  arrêté 
quelques  jours  après  ^ 

Le  procès  fut  instruit  avec  une  grande  activité;  lors 
qu'il  falkit  dégrader  les  deux  Lipari,  qui  étaient  prê- 
tres,   l'arclievêque   de  Messine  s'y   refusa  :    «  Cela 
m'a  un  peu  chagriné  contre  ce  bonhomme,  écrivait  à 
Louvois  le  duc  de  Vivonne,  voyant  qu'il  est  toujours 
Espagnol,  et  que,  quelque  bon  traitement  qu'on  lui 
fasse,  il  ne  change  point  de  sentiment.  »  On  passa 
outre.  Le  10  mars,  les  deux  Lipari  furent  mis  à  mort 
avec  deux  conjurés  subalternes;  le  lendemain,  leurs 
corps  furent  exposés  en  divers  endroits  de  la  ville. 
Tous  les  jours  on  découvrait  de  nouveaux  complices 
parmi  les  gens  de  marque;   mais  on  n'osait  pas  les 
poursuivre,  parce  qu'on  ne  se  sentait  pas  en  force;  ce 
fut  par  le  même  motif  qu'on  ne  poussa  pas  le  procès 
à  l'égard  de  Marchisio,  qui  fut  seulement  envoyé  en 
France ^ 


Vivonne  a  Lo.ivois,  25fuvner;  18  mai.  D.  G.  510.  -«  Ceux  que  nous 
tenons,  écrivait  à  Louvois  M.  de  La  Villedieu,  le  25  février,  sont  des  pre- 
miers de  la  ville,  non-seulement  ceux  à  qui  le  roi  a  lait  le  plus  de  bien 
mais  même  ceux  qui  ont  été  les  premiers  dans  la  révolte  contre  les 
Espagnols,  et  qui  nous  avoient  paru  les  plus  acharnés  à  laire  du  mal  à 
ceux  qu'on  soupçoiinoit  rester  encore  de  cette  faction.  Outre  le  péril  où 
l'on  sera  tous  les  mois  de  l'année  à  Messine  de  mourir  de  faim  on  v 
^ra  toujours  exposé  aux  conjurations  et  à  la  légèreté  du  peuple  du 
monde  le  plus  scélérat  et  le  plus  infidèle.  » 

«  Voici  les  observations  que  ce  dangereux  événement  suirn(5,.ait  au  du» 
de  Vivonne  ;  a  La  ville  de  Messine  a  montré  beaucoup  de'surprise  dam 
cette  rencontre,  et  je  n'ai  pas  lieu  de  me  plaindre  de  son  zèle;  mais  U 
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Les  Espagnols  avaient  à  craindre  que  la  découverte 
de  leurs  intrigues  et  le  châtiment  des  frères  Lipari 
n'effrayassent  leurs  partisans;  ils  résolurent  de  les  raf- 
fermir par  une  grande  attaque  à  main  armée  sur 
Messine  même.  Le  25  mars,  don  Gaspar  Borgia,  gou- 
verneur de  Libi^so,  vint  assaillir  avec  mille  hommes 
de  troupes  régulières  et  cinq  cents  paysans  la  redoute 
des  Capucins;  déjà  les  échelles  atteignaient  le  rempart 
lorsque  deux  capitaines  du  régiment  de  Vivonne  les 
renversèrent;  les  ennemis  revinrent  encore  une  fois 
à  l'assaut;  une  poignée  de  soldats  français  les  culbuta 
jusqu'au  pied  de  la  hauteur.  Le  27,  la  flotte  d'Es- 
pagne et  de  Hollande  vint  mouiller  en  face  du  port; 
le  28,  les  troupes  allemandes  et  espagnoles,  qui  s'é- 
taient coulées  le  long  de  la  montagne,  surprirent,  tout 
près  de  Messine  et  sur  le  bord  de  la  mer,  un  couvent 
appelé  le  Salvador  des  Grecs.  Pendant  toute  la  nuit 
suivante,  aidés  de  mille  paysans,  ils  travaillèrent  à  s'y 
retrancher.  Pendant  la  même  nuit,  le  maréchal  de  Vi- 


s'en  faut  beaucoup  qu'il  ait  été  accompagné  de  cette  ardeur  primitive 
qui  subsisloit  encore  du  temps  de  la  conjuration  de  Barna.  Le  monde  se 
refroidit,  et  nous  voyons  qu'en  diverses  maisons  on  cherche  à  attirer  nos 
soldats  pour  les  corrompre;  par  ce  moyen,  les  soldats  françois  diminuent 
tous  les  jours,  et  d'ailleurs  leur  chagrin  augmente  si  fort  à  cause  de  leur 
misère,  que  leur  passion  n'est  que  de  déserter.  On  n'ose  laisser  sortir 
un  soldat  à  cause  de  cela,  et  on  verroit  les  ennemis  qu'on  n'entrepren- 
droit  pas  d'aller  à  eux,  pour  ainsi  dire,  de  crainte  de  tout  perdre.  Il  vaut 
bien  mieux  se  résoudre  à  une  dépense  tout  d'un  coup  pour  en  être 
quitte  en  une  fois  et  produire  un  effet  durable  et  glorieux,  que  d'en 
continuer  une  dont  l'effet  ne  pourra  être  que  de  peu  de  durée,  et  par 
conséquent  désavantageux,  et  enfin  honteux.  »  Vivonne  à  Louvois,  25  fé- 
vrier, 1"  mars.  —  En  deux  mois,  du  1*'  janvier  au  1"  mars,  la  gar« 
nison  française  de  Messine  se  trouvait  réduite  de  seize  cents  hommes  à 
treize  cents;  les  huit  régiments  de  milice  ne  présentaient  pas  tous  en- 
semble un  effectif  plus  considérable.  Paris  a  Louvois,  2  mars  1G76. 
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vonne  rassemblait  sa  petite  armée;  il  avait  d'abord 
fait  débarquer  les  troupes  des  vaisseaux;  mais  les  capi- 
taines, espérant  que  le  vent  allait  devenir  favorable 
pour  appareiller,  réclamèrent  leurs  hommes  qu'il  fal- 
lut  leur  rendre.  Au  point  du  jour,  le  29  mars,  jour 
des  Rameaux,  on  marcha  à  l'ennemi.  Les  Messinois 
faisaient  Tavant-garde,  sans  ordre,  sans  discipline;  le 
premier  feu  les  étonna;  ils  reculèrent.  Mais  leurs  offi- 
ciers,  qui  étaient  des  jeunes  gens  de  la  meilleure  no- 
blesse, se  reconnurent  bientôt  et  les  ramenèrent  en 
avant.  Entraînés  par  M.  de  La  Villedieu,  soutenus  par 
un  demi-bataillon  français,  ils  se  lancèrent  à  corps 
perdu  dans  le  fossé,  escaladèrent  les  retranchements, 
tombèrent  sur  les  Allemands  avec  une  telle  furie,  que 
les  Allemands  se  renversèrent  sur  les  Espagnols,  et 
que  les  uns  et  les  autres  furent  rejetés  hors  de  l'église 
et  du  couvent.   Le  comte  de  Bucquoy,  général  des 
troupes  allemandes,  s'efforçait  de  les  rallier,  lorsqu'il 
fut  abattu  d'un  coup  d'escopelte  par  un  Messinois  qui 
lui  coupa  aussitôt  la  tète;  dès  lors  le  désordre  fut 
sans  remède;  les  officiers,  malgré  leur  résistance,  fu- 
rent emportés  dans  la  déroute,  qui  devint,  en  peu 
d'instants,  universelle.  Les  Messinois  bondissaient  dans 
les  montagnes  à  la  poursuite  des  fuyards;  c'était  une 
chasse  terrible,  sauvage,   impitoyable.   Les   blessés, 
comme  les  morts,  étaient  décapités;    il   y  eut  des 
têtes  d'hommes  rapportées  par  centaines  ^ 

«  l\  faut  entendre  M.  de  Vallavoire  :  «  Ce  fut  dans  ce  désordre  des 
ennemis  que  nos  Messinois,  dispersés  et  par  pelotons  dans  les  monta- 
gnes, eurent  occasion  de  couper  des  têtes;  et,  à  dire  le  vr.ii,  ils  ne  s'y 
épargnèrent  pas  aussi;  ils  en  apportèrent  un  nondjre  très-honnête,  et 
celle  même  du  comte  de  Uucquoy  y  fui  apportée  en  triompiie  c  présenléo 
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Pendant  le  combat,  les  vaisseaux  français  étaient 
sortis  du  port;  mais,  avant  qu'ils  se  fussent  mis  en  ba- 
taille, la  flotte  ennemie,  informée  du  désastre  des  Es* 
pagnols  à  l'attaque  de  terre,  s'éloigna  vers  le  sud. 
Le  maréchal  de  Vivonne  avait  résolu  d'aller  la  chercher 
lui-même  et  de  la  combattre;  cependant  les  soins  du 
gouvernement  et  les  soucis  de  la  politique  le  retinrent 
encore.  Les  difficultés,  les  intrigues,  la  malveillance,  les 
conspirations,  étaientbien  plus  menaçantes  que  lorsque 

sept  mois  auparavant,  le  4  septembre  1675,  il  écrivait 
à  Louis  XIV  :  «  Votre  Majesté  m'ordonne  de  monter 
sur  l'amiral  lorsque  j'apprendrai  que  Ruyter  sera  en- 
tré dans  ces  mers,  et  elle  peut  compter  que  je  n'ai  pas 
une  plus  grande  joie  que  d'obéir  à  ses  ordres;  mais, 
néanmoins,  il  me  paroît  que  Messine  s'épouvante  si 
fort  lorsqu'elle  me  voit  embarquer,  et  les  malinten- 

à  M.  le  maréchal.  Quelque  rage  qu'ils  eussent  pourtant  contre  les  enne- 
mis, ils  ne  laissèrent  pas  de  raccompagner  souvent  de  quelques  actes  de 
charité;  et  l'on  dit  qu'il  y  eut  un  prêtre  qui  se  trouva  au  combat,  qui  ne 
voulut  jamais  souffrir  qu'on  coupât  la  tête  d'un  Espagnol  qu'auparavant 
il  ne  Teût  confesse.  Au  reste  leur  zèle  pour  la  France  ne  parut  pas  moins 
que  leur  bravoure.  Ils  faisoient  porter  à  leurs  prisonniers  des  mouchoirs 
en  guise  de  bannières;  il  fallut  qu'ils  criassent  :  Vive  Maria  et  le  roi  de 
Fra"ncel  Et  quiconque  ne  le  faisait  pas  ou  le  différoit  d'un  moment,  étoit 
exposé  aux  plus  rudes  châtiments.  Enlin,  il  y  eut  plusieurs  de  ces  pau- 
vres prisonniers  qui  furent  tellement  troublés  de  ce  qu'ils  voyoient  et  de 
ce  qu'on  leur  disoit,  que  de  bonne  foi  ils  ne  se  crurent  en  vie  que  lors- 
qu'ils se  virent  entre  nos  mains.  Les  Messinois  prirent  deux  drapeaux 
et  pillèrent  tout  le  bagage  des  ennemis  avec  dix  ou  douze  mille  livres 
d'argent;  tout  cela  avec  tant  de  bonheur,  qu'ils  n'y  perdirent  pas  un  seul 
honune  et  n'en  eurent  que  deux  ou  trois  de  blessés.  Je  ne  vous  dis  point 
toutes  les  réjouissances  des  Messinois  lorsque  nous  entrâmes  dans  la 
ville;  c'éloit  le  dimanche  des  Rameaux,  et  l'on  peut  dire  de  bonne  foi 
que  c'en  fut  véritablement  la  fête  par  les  acclamations  et  les  cris  de  : 
Vive  le  roi!  avec  lesquels  ils  nous  accompagnèrent  jusqu'à  l'église.  » 
Vallavoire  à  Louvois,  15  avril;  Vivonne  à  Louvois,  1"  avril;  La  Ville  li.;u 
i  Louvois,  11  avril. 
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v!r^"?. -"'i''  ^"^'^'^'  y  enfrefinnnent  encore  sa- 
vent s.  b.en  d.re  que  je  m'en  retourne  en  France,  que 
I  armeeennenne  venoit,  pendant  que  je  seroi;'de: 
'  or  ,  se  présenter  à  Messine,  je  ne  fais  nul  doute 
qu  .1  n  y  survint  un  très-grand  désordre  qui  donneroit 
-oyen  aux  Espagnols  dy  entrer.  »  Lelaréclml  se 
crut  donc  obligé  de  laisser  à  Duquesne  la  glorle 
fortune  d'une  nouvelle  rencontre  avec  Ruvter 

Latane.  Des  le  commencement  de  laction.  d'Almeiras 

un  boulet.  Duquesnegagna  la  bataille;  les  galères  d'Es- 
pagne sauvèrent,  en  les  remorquant  jusqu'à  Syracuse 
cinq  vaisseaux  hollandais  désemparés  qui,  sansTeu; 
secours,  seraient  tombés  aux  mis  del  v  inqueurs 
Après  avoir  réparé  à  la  hâte  ses  avaries  les  pS 
graves  Duquesne  se  présent,  le  29  avril,  devant  le 
port  de  Syracuse,  offrant  de  nouveau  le  combat  aux 
ennemis;  mais  ils  refusèrent  de  laccepter.  Ruytër 
succombait,  ce  jour-là  même,  aux  blessures  morte  les 
qu  11  avait  reçues  à  la  bataille  de  Calane. 

^e25,lesEspagnolss'étaientdéci,lésàrenouvelerpar 
terre    eurs  tentatives  contre  Messine.  Los  Messino  s 

ava,ent,ducôtédeSan-Stefano,leurpromenadcfa    r^ 
qu  Ils  appelaient  le  Drame;  elle  s  étendait  sur  le  rivage 
bordée  de  magnifiques  maisons  de  plaisance,  doù  l'on 
avait  admirable  vue  du  détroit  etde  la  côte  doCalabre 
a  extrémité  se  trouvait,  au  pied  d'une  hauteur  le  ncui 
village  de  Callispira.  C'était  ce  village  que  les  E^pagC 
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avaient  occupé.  Le  25  au  matin,  cinq  cents  Messinois, 
tout  fiers  de  leur  bonne  conduite  au  Salvador-des- 
Grecs,  s'avancèrent,  pleins  de  confiance,  pour  déloger 
Tennenii;  ils  couraient,  comme  toujours,  en  désordre, 
sans  souci  de  leurs  officiers;  tout  à  coup,  accueillis  de 
front  par  le  feu  de  l'infanterie  retranchée,  ils  enten- 
dent derrière  eux  un  bruit  de  chevaux  et  des  clameurs 
élranges  :  c'étaient  des  cuirassiers  allemands,  embus- 
qués dans  les  jardins  du  Drome^  qui  chargeaient  sur 
eux  en  poussant  des  hourras;  si  la  réserve,  composée 
de  troupes  françaises,  ne  s'était  pas  élancée  à  son  tour 
pour  couper  la  retraite  à  ces  cavaliers,  les  Messinois 
eussent  été  taillés  en  pièces.  Mais  ils  ne  se  remirent 
pas  de  leur  émoi,  comme  au  Salvador;  à  peine  la  route 
fut-elle  dégagée,  qu'ils  se  précipitèrent  à  l'envi  du 
côté  de  Messine;  rien  ne  put  les  retenir;  rien  ne  put 
les  ramener  au  combat;  la  vue  de  ces  cavaliers  aux  ar- 
mures de  for  les  avait  frappés  d'une  invincible  ter- 
reur :  «  Ces  sortes  de  troupes  sont  d'un  grand  effet 
dans  ce  pays-ci,  »  disait  le  maréchal  de  Vivonnc.  Les 
Français,  heureusement,  ne  firent  que  s'égayer  de 
cette  panique;  et  les  fantassins  espagnols,  comme  les 
cuirassiers  allemands,  qui  criaient  déjà  victoire,  fu- 
rent, après  un  court  engagement,  chassés  de  leur 
poste  et  forcés  de  battre  en  retraite  \ 

Cette  échauffourée,  en  portant  un  coup  fatal  à  la  con- 
fiance des  Messinois,  n  était  pas  faite  pour  calmer  les 
inquiétudes  de  M.  de  Vivonne.  Les  moindres  difficul- 
tés devenaient  tout  de  suite  de  gros  embarras.  Il  n'y 

*  Vallavoire  à  Loiivois,  30  avril;  La  Villedieu  à  Louvois,  3  mai  ;  Vi- 
vonne à  Louvois,  5  mni. 
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avait  pas  d'autres  ressources,  pour  convertir  en  farine 
les  blés  apportés  à  Messine,  qu'un  certain  nombre  de 
moulins  à  eau  situés  en  dehors  de  la  ville,  et  dont  la 
conservation,  menacée   constamment  par  les  Espa- 
gnols, dépendait  delà  vigilance  des  troupes  françaises, 
M.  de  Vivonne  avait  imaginé  de  faire  construire  des 
moulins  à  vent  dans  Messine  môme;  mais  les  sénateurs 
s'y  étaient  opposés  avec  l'énergie  du  désespoir;  les  pro- 
priétaires des  moulins  à  eau  leur  faisaient  penr^  Et 
c'était  sur  de  pareilles  misères  qu'il  fallait  que  le  ma- 
réclial  réglât  sa  politique!  Il  n'avait  reçu  de  France, 
depuis  huit  mois,  ni  blé,  ni  troupes,  ni  argentl  On  lui 
envoyait  des  troupes,  disait-on;  mais  combien?  Onze  à 
douze  cents  liommes,  tout  au  plus,  au  lieu  des  huit 
mille  fantassins  et  cavaliers  qu'il  réclamait.  Élait-ce 
bien  aux  Espagnols  qu'il  songeait  lorsqu'il  disait  à 
Louvois,  le  5  mai  :  «  Je  considérois  ce  matin,  à  part 
moi,  que  les  Espagnols,  depuis  la  perle  de  cette  ville, 
ont  fait  passer  en  Sicile  plus  de  trente  mille  hommes, 
et  n'ont  rien  (i\d  par  eux,  parce  qu'ils  les  ont  fait  ve- 
nir chiquet  à  chiquet;  au  lieu  que  si,  tout  d'un  coup, 
ils  en  eussent  envoyé  le  tiers,  ils  remettoient  sans  con- 
tredit Messine  sous  leur  obéissance  en  peu  de  jours.  » 
Le  21  mai,  vingt-cinq  galères  entrèrent  dans  le  port, 
venant  de  Toulon;  elles  amenaient  le  régiment  d'in- 
fanterie de  Schônberg,  dont  l'effectif  était  de  huit 
cents  hommes  médiocres,  tandis  qu'il  aurait  du  être 
de  mille,  et  trois  cents  dragons  non  montés;  on  avait 
eu  seulement  le  soin  de  leur  faire  emporler  tous  les 

*  Vallavoirc  à  Louvois,  50  avril;  Vivonnc  à  Louvois,  5  mai 
■  Yivonne  à  Louvois,  1 1  avril. 
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objets  Je  harnachement  qu'ils  auraient  eu  trop  de  peine 
à  se  procurer  en  Sicile.  Colbert  n'avait  pas  envoyé 
d'argenl;  M.  de  Yivonne  fut  obligé  d'emprunter,  comme 
il  avait  déjà  fait,  et  d'avancer  de  sa  bourse  dix  mille 
écus  entre  les  mains  de  l'intendante 

L'intendant  était  un  nouveau-venu,  M.  d'Oppède, 
président  au  parlement  de  Provence;  Colbert  de  Terron 
avait  demandé  son  rappel  sous  prétexte  de  santé  '. 
On  verra  bientôt  si  le  maréchal  de  Yivonne  devait 
mieux  s'entendre  avec  M.  d'Oppède  qu'avec  M.  do 
Terron.  Dans  le  premier  moment,  il  se  préoccupa 
beaucoup  moins  du  nouvel  intendant  que  de  l'arri- 
vée des  galères  et  des  troupes  qu'elles  apportaient. 
Si  peu  considérable  qu'il  fût,  c'était  un  secours;  il 
ne  follait  donner  ni  aux  Messinois  ni  aux  Espagnols 
le  loisir  d'en  reconnaître  la  ûublesse;  un  grand  coup, 
peut-être  décisif,  pouvait  d'ailleurs  être  frappé  sur 
mer.  Le  28  mai,  le  maréchal  de  Yivonne,  assisté  de 
Duquesne,  mit  à  la  voile,  avec  vingt-huit  vaisseaux, 
vingt-cinq  galères  et  neuf  brûlots;  le  1"  juin,  il  recon- 
nut l'armée  navale  des  Hollandais  et  des  Espagnols, 
rangée  sur  une  seule  ligne  devant  Palerme';  le  Icnde- 


*  Valla voire  à  Louvois,  *25  mai. 

*  L'opposition  que  M.  de  Terron  faisait  au  maréclial  de  Vivonne,  il 
réprouvait  lui-môme  d'un  de  ses  subalternes,  le  commissaire  Gaffanl, 
qui  était  l'homme  de  confiance  de  Louvois  en  Sicile;  celui-ci  blâmait 
son  chef,  comme  Tintendant  blâmait  le  maréchal;  mais  si  M.  de  Terron 
s'irritait  des  objections  d'un  commissaire  des  çjuerres,  il  ne  s'abaissait 
pas  jusqu'à  les  discuter:  «  Je  ne  sais,  écrivait-il  à  Louvois  le  4  mai,  où 
M.  Gallard  a  pris  ce  qu'il  vous  a  écrit.  C'est  une  petite  tète  qui  a  les 
organes  de  l'entendement  fort  bouchés  et  sans  avenue,  et  il  ne  peut  y 
avoir  dans  cette  tôle  que  des  espèces  fort  confuses.  » 

'  Elle  comptait  vingl-sept  vaisseaux,  d'x-neuf  galères  et  quatre  bru- 
lots  ; 
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main,  il  l'attaqua.  L'ordre  était  donné  de  ne  tirer  le 
canon  qu'à  portée  de  mousquet;  à  la  vue  de  ces  grands 
vaisseaux  arrivant  sur  eux  en  silence,  malgré  le  feu 
que  les  alliés  faisaient  de  toutes  leurs  pièces,  la  plupart 
des  capitaines  ennemis  coupèrent  leurs  câbles  et  se  je- 
tèrent à  la  côte;  cette  manœuvre  désespérée  ne  les  sauva 
pas;  les  brûlots  s'attachèrent  aux  flancs  de  leurs  na- 
vires, et  l'incendie  se  communiquant  de  proche  en 
proche,  des  explosions  successives  lancèrent  leurs  dé- 
bris enflammés  jusque  dans  la  ville.  Ce  fut  une  grande 
et  complète  victoire.  Le  3  juin,  Vivonne  écrivait  à  Lou- 
vois  :  «  Nous  avons  eu  hier  le  bonheur  de  brûler  ou 
couler  à  fond  douze  vaisseaux  et  six  galères  des  enne- 
mis sous  Palerme.  C'est  une  bonne  nouvelle  que  je  me 
donne  l'honneur  devons  apprendre  avec  bien  du  plai- 
sir, parce  que  je  sais  qu'elle  vous  en  donnera;  car  je 
crois  même  qu'outre  la  raison  du  service  du  roi,  vous 
en  aurez  de  la  joie  pour  l'amour  de  moi.  Et  j'espère 
que  ceci  vous  poussera  encore  davantage  à  solliciter 
Sa  Majesté  de  nous  envoyer  de  quoi  pousser  par  terre 
la  prospérité  de  ses  armes,  au  moins  quand  le  fort  sera 
passé  de  la  campagne  en  Flandre,  et  lors,  monsieur, 
que  la  nécessité  des  autres  affaires  ne  s'y  opposera 
point  \  »  Le  5  juin,  le  maréchal  rentrait  à  Messine, 
qu'il  trouvait  avec  douleur  moins  touchée  de  son  écla- 
tante victoire  que  des  entreprises  du  nouvel  intcn- 
dant. 

M.  d'Oppède  s'annonçait  comme  «  un  homme  qui 
vouloit  tout  faire,  et   qui   vouloit  renverser  toutes 

•i).G.  511. 
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les  coutumes  et  tous  les  privilèges  de  Messine  K  » 
Tandis  que  le  maréchal  de  Vivonne  était  allé  com- 
battre et  vaincre  les  flottes  unies  d'Espagne  et  de 
Hollande,  M.  d'Oppède  avait  profilé  de  son  ab- 
sence pour  entrer  en  lutte  avec  les  jurats.  C'était  une 

*  Cependant  la  première  leltre  qu'il  écrivait  à  Louvois,  le  28  mai, 
huit  jours  après  son  arrivée,  le  montrait  encoie  comme  en  observation 
et  en  suspens:  «  Je  n'ai  pas  manqué,  monsieur,  de  presser,  comme 
vous  me  l'aviez  ordonné,  M.  le  duc  de, Vivonne  de  consentir  à  rétablis- 
sement que  le  roi  souhaite  si  fort  de  la  liberté  dans  la  vente  du  blé  ; 
mais  il  est  persuadé  que  ce  seroit  la  perte  de  Messine,  soit  parce  que  U 
ration  journalière  que  le  sénat  a  accoutumé  de  faire  délivrer  à  chacun 
ne  pourroit  pas  être  distribuée  par  ceux  qui  achèteroient  les  blés,  soit 
parce  que  les  Espagnols  en  pourroient  faire  faire  de  grands  amas  et  ré- 
duire par  ce  moyen  la  ville  dans  l'extrémité  où  elle  s'est  vue.  l\  appré- 
hende encore  de  dégoûter  les  jurats  qui  font  un  profit  considérable  sur 
ce  commerce,  et  de  réduire  ceux  qui  ont  des  rentes  sur  la  gabelle  à  la 
dernière  misère;  il  est  encore  persuadé  qu'il  faut  laisser  les  moyens  aux 
sénateurs  de  soutenir  leur  faste  et  de  donner  des  spectacles  publics,  les 
jours  de  leurs  fêtes,  pour  amuser  le  peuple  qui  a  accoutumé  d'en  voir. 
Je  ne  connois  pas  encore  assez  la  situation  des  esprits  et  des  affaires  de 
cette  ville  pour  vous  pouvoir  éclaircir  sur  tous  les  inconvénients  que 
M.  le  duc  de  Vivonne  trouve  dans  l'établissement  que  le  roi  recommande 
si  fort.  Tout  ce  que  je  vois  dans  cette  ville,  c'est  une  misère  universelle 
que  la  clierté  du  blé  entrelient.  »  D.  G.  510.  —  Celte  dernière  assertion 
était  certainement  contestable,  puisque,  environ  trois  semaines  aupara- 
vant, le  4  mai,  M.  de  Terron  mandait  à  Louvois  que  le  prix  du  blé  était 
moins  élevé  d'un  sixième  à  Messine  qu'à  Marseille  :  «  Sur  ce  que  M.  Col- 
bcrt  m'écrit  du  prix  des  blés  de  France  à  dix-sept  et  dix-huit  livres  la 
charge,  je  vois  de  l'impossibilité  d'en  retirer  l'argent;  les  blés  ne  valent 
ici  que  dix  écus  la  salme,  qui  fait  deux  charges  de  Provence.  »  Quel- 
ques mois  après,  M.  d'Op[)ède  reconnaissait  lui-même  non-seulement  que 
le  blé  de  France  était  trop  cher,  mais  encore  que  celle  liberté  du  com- 
merce, encore  une  fois  obtenue  des  jurats  par  les  efforts  conciliants  du 
maréchal,  n'était  rien  moins  r|ue  la  pan;icée  delà  misère  publique:  «  U 
est  impossible,  disait  l'intendant,  que  Messine  puisse  subsister  sans  de 
très-grandes  précautions.  La  liberté  qui  a  été  établie  dans  la  vente  du 
blé  attire  véritablement  beaucoup  de  marchands;  mais  c'est  un  peu  trop 
vivre  sur  la  Providence  que  de  s'abandonner  entièrement  au  cours  du 
commerce  qui  peut  être  détourné  par  mille  contrelemps,  outre  qu'il 
n'est  pas  assez  grand  pour  fournir  tout  le  blé  nécessaire.  Celui  qui 
vient  de  France  est  trop  cher.  »  Mémoire  de  M.  d'Oppède,  9  novembre. 
D.  G.  511. 
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maladresse  \is-à-\is  d'eux,  et  vis-à-vis  du  marcchal 
une  inconvenance.  A  son  retour,  M.  de  Vivonne  eut 
beaucoup  de  peine  à  calmer  l'agitation;  mais  ensuite 
il  se  crut  obligé  d'écrire  au  roi  pour  lui  rappeler  que 
c'étaient  les  attaques  des  derniers  straclicos  contre  les 
privilèges  de  Messine  qui  avaient  causé  la  chute  de  la 
domination  espagnole,  et  qu'en  tous  cas  les  réformes 
n'étaient  pas  opportunes  :  «  Que  si,  disait-il,  quand 
Voire  Majesté  aura  conquis  le  royaume,  elle  juge  à  pro- 
pos de  changer  ses  lois,  elle  pourra  alors  les  faire 
telles  qu'il  lui  plaira  et  y  introduire  la  forme  qu'elle 
estimera  la  meilleure.  Cependant  il  ne  me  paroît  pas 
qu'on  doive  toucher  cette  corde  ni  montrer  qu'on  soit 
pour  y  toucher  jamais,  alîn  que  tout  le  monde  nous 
soit  favorable.  J'en  parle,  parce  que,  depuis  que  je  suis 
en  ce  pays,  je  vois  que  ces  peuples  sont  extrêmement 
amoureux  de  leurs  usages  et  de  leur  gouvernement,  et 
qu'ils  sont  sensibles  au  dernier  point  au   moindre 
changement  qu'on  y  veut  faire.  Je  supplie  Votre  Jla- 
jesté  de  croire  que  mon  intérêt  n'est  pas  ce  qui  me 
fait  agir  dans  ce  rencontre;  l'obéissance  que  j'ai  ren- 
due sur-le-champ  aux  oidres  de  Votre  Majesté  touchant 
l'amirauté'  lui  fera  voir  le  contraire,  si  toute  ma  vie 
passée  ne  l'en  avoit  pas  convaincue.  Ce  que  je  fais  donc 
ici  n'est  que  pour  représenter  à  Votre  Majesté  ce  qui 
est  de  son  service  sur  une  matière  délicate  et  qui  peut 
causer  ici  de  la  brouillerie;  à  quoi  je  me  suis  vu  obligé 
d'autant  plus  que  Votre  Majesté  m'a  ordonné  elle- 
même  et  m'a  fait  ordonner  de  sa  part  de  lui  conser- 

*  n  s'njrit  .le  ccrlains  droiU  el  revenus  ciu'il  loudiail.  suivant  de  vieui 
i:t.)ges,  connue  vicc-aniiial. 
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ver  Messine  avec  grand  soin;  à  quoi  je  ne  vois  rien  de 
plus  contraire  que  la  division  qui  commence  à  prendre 
naissance  entre  M.  l'intendant  et  le  sénat,  et  le  mé- 
contentement général  que  témoigne  le  peuple  de  sa 
puissance  et  de  son  autorité.  Ces  peuples-ci  ne  sont  pas 
des  François  qui  n'ont  qu'une  chaleur  qui  passe;  ce 
sont  des  hommes  qui  couvent  les  ressentiments  et  qui 
savent  fort  bien  prendre  leur  temps  pour  les  faire 
éclore.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  leur  donner  lieu  de 
se  repentir  de  ce  qu'ils  ont  fait,  ou,  si  l'on  a  à  le  leur 
donner,  je  crois  qu'il  faut  attendre  que  nous  soyons 
en  état  de  ne  les  pas  craindre.  Je  ne  sais  si  Votre  Ma- 
jesté approuvera  ma  pensée;  mais,  comme  Messine 
doit  servir  à  lui  faire  conquérir  le  royaume  de  Sicile, 
il  faudra  que  le  royaume  conquis  serve  à  mettre  Mes- 
sine sur  le  pied  qui  conviendra  le  mieux.  J'ai  tout  fait 
pour  moi,  sire,  quand  j'ai  averti  Votre  Majesté  de  ^.e 
qui  peut  arriver  contre  son  service;  le  reste  doit  dé- 
pendre de  sa  volonté;  mais  je  serois  criminel  envers 
elle  si  je  lui  cachois  que  les  prétentions  de  M.  l'inten- 
dant sur  les  Messinois  ne  peuvent  assurément  pas  sub- 
sister dans  la  conjoncture  où  nous  sommes,  et  que  ces 
gens-là  croiront  ne  devoir  plus  garder  de  parole  avec 
nous,  quand  ils  verront  qu'on  ratifie  leurs  privilèges 
d'une  main,  et  que  de  l'autre  on  leur  envoie  un  mi- 
nistre avec  des  pouvoirs  qui  les  détruisent  entière- 
ment ^  » 
M,  d'Oppède  fut  obligé  de  retirer  ses  prétentions,  et 


*  15  juin  et  51  juillet.  — Voir  aussi  Oppùde  a  Louvois,  15  juin,  et  le 
mémoire  du  sénat  iniilulé  Molivi  lia  considerarsi  sopra  la  patente  deîsi'- 
gnor  intendente^iV'^l,  D.  G.  511. 
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le  calmo  se  lélahlil  dans  les  esprits;  mais  il  en  était  de 
celte  victoire  politique  du  maréchal  comme  de  celles 
qu'il  remportait  sur  les  ennemis  du  dehors,  et  dont  il 
lie  pouvait  atteindre  toutes  les  conséquences,  à  cause 
de  la  pénurie  de  ses  ressources.  Les  troupes,  malgré  le 
dernier  secours,  étaient  notoirement  insuffisantes;  le 
blé  allait  manquer;  l'argent  manquait  absolument.  De- 
puis le  mois  d'août  1675,  époque  où  M.  de  Terron  avait 
reçu  deux  cent  cinquante  mille  livres,  il  n'était  plus 
rien  venu  à  Messine;  et  cependant  la  dépense  était  de 
cent  mille  livres  par  mois;  plusieurs  lettres  de  change 
avaient  été  proleslées;  le  maréchal  avait  été  forcé  d'en- 
gager sa  propre  signature;  car,  disait-il  au  roi,  «  on 
ne  trouveroit  pas  présentement,  pour  le  service  de 
Votre  Majesté,  cent  pistoles  à  emprunter  en  celte  ville  * .  » 

*  «  Je  conjure  Votre  Majesté,  ajoutait  M.  de  Vivonne,  de  se  vouloir  s<ui- 
venir  de  tout  cela;  autrement  je  crois,  à  lui  parler  librement  et  en  fidèle 
serviteur,  que  Messine  périra  entre  mes  mains  sans  que  je  le  puisse  em- 
pêcher. Nous  n'avons  pas  sitôt  évité  une  extrémité,  que  nous  tondions 
dans  une  plus  grande;  et  s'il  ne  nous  arrive  des  miracles,  pour  ainsi 
dire,  à  point  nommé,  nous  nous  voyons  réduits  ou  à  nous  rendre  ou  à 
nous  end>aiiiucr.  Que  puis-jo  faire  au  milieu  de  tant  de  maux  que  de 
périr?  Je  ne  peux  pas  me  promettre  autre  chose  ni  faire  espérer  autre 
chose  à  Votre  Majesté.  »  —  «  Tout  ce  que  j'ai  l'honneur  de  niander  au  roi, 
ajoutait  il  en  s'adressant  à  Louvois,  est  vrai  au  pied  de  la  leltrc,  et  il  n'y 
a  aucune  exaspération  dans  mon  fait.  Nous  sommes  réduits  à  l'extrémité 
la  plus  fâcheuse  où  des  gens  éloignés  se  puissent  trouver.  Nous  n'avong 
ni  argent,  ni  crédit,  ni  blé,  ni  munitions;  quels  moyens  après  cela  de 
rien  entreprendre,  même  de  se  mainienir?  Je  vous  supplie,  au  nom  de 
Dieu,  d'y  faire  réllexion  et  de  ne  nous  pas  délaisser  dans  des  temps  oîi 
il  semble  que  le  ciel  nous  veut  ouvrir  la  porte  à  faire  des  avances  pour 
la  conquête  au  moins  d'une  partie  de  ce  royaume.  Nos  soldats  sont  dé- 
goûtés et  au  désespoir;  les  Messinois  sont  à  bout  de  tout.  Les  trois  cent 
mille  livres  qui  sont  à  Toulon  sont  déjà  consonunées  par  avance;  ainsi 
les  armées  de  terre  et  de  mer  se  trouveront  à  Messine  sans  avoir  le  pre- 
mier sol  pour  les  faite  subsister.  Y  a-t-il.  monsieur,  un  pluF  grand 
accablement?  »  Vivonne  au  roi  et  à  Louvois,  18  juin. —  L'amour  même 
causait  des  embarras  au  maréchal.  Il  écrivait  à  Louvois  le  16  juillet,  de 


CHAGRIN  DES  SOLDATS  ENVOYES  EN  SICU.E.      455 

le  vainqueur  de  Palei^me  croyait  avoir  gagné  le  droit 
de  se  faire  écouler.  Le  Tellierlui  écrivit  qu'on  allait  faire 
passer  sur-le-champ  en  Sicile  six  bataillons  et  quatre 
escadrons,  avec  un  fonds  de  cinq  cent  cinquante  mille 
livres;  mais  ce  que  Le  Tcllier  négligeait  d'ajouter,  c  es! 
que  ces  troupes  étaient  tirées  de  l'armée  de  Roussillon. 
qui  était  déjà  une  armée  sacrifiée;  c'est  que  tous,  oP 
ficiers  et  soldats,  qui  se  considéraient  comme  en  dis- 
grâce parce  qu'ils  servaient  en  Catalogne,  s'abandon- 
nèrent à  tout  leur  chagrin  quand  ils  apprirent  qu'on 
les  envoyait  en  Sicile.  Ni  l'autorilé  du  comte  de  Gri- 
gnan,  lieulenant  général  en  Provence,  ni  celle  de  l'in- 
tendant Rouillé,  ne  purent  les  contenir  dans  la  disci- 
pline, tandis  qu'on  les  embarquait  à  Toulon.  Les  soldats 
mettaient  le  feu  à  leuis  baraques,  pour  s'échapper  à  la 
faveur  du  désoi  dre;  les  oiiiders  eux-mêmes  déclaraient 
hautement  «  qu'ils  se  soucioient  peu  d'être  cassés.  » 
Etait-ce  un  événement  propre  à  relever  les  cœurs  à 
Messine,  que  l'arrivée  de  ces  trois  ou  quatre  mille  mé- 
contents? Par  une  étrange  flitalité,  le  capitaine  de  la 
tartane  qui  portait  les  dépêches  de  la  cour,  s'étant  vu 
sur  le  point  d'être  attaqué,  les  avait  jetées  à  la  mer,  de 
sorte  que  le  maréchal  de  Vivonne,  qui  depuis  six  mois 


Messine  :  a  J'ai  été  obligé  de  faire  arrêter  prisonnier  le  sieur  de  Vinche- 
guerre,  major  de  cette  ville,  parce  qu'il  éloit  deveim  extrêmement  amou- 
reux d'une  reliirieuse  de  l'ordre  de  Saint-Benoit,  lille  d'un  noinmé  Borgia, 
Espagnol,  et  (jui  se  trouve  commandant  pour  les  ennemis  à  Libisso. 
Comme  sa  fréquentation  étoit  continuelle  avec  celte  Espagnole,  j'ai  cru 
que  sa  passion  pourroit  nuire  au  service  de  Sa  Majesté  ;  jusqu'à  présent 
je  n'ai  pas  trouvé  matière  de  procède  r  contre  lui.  »  Il  ajoute  qu'il  a  sur- 
pris une  lettre  de  la  religieuse  à  son  père,  que  celle  lettre  l'a  mis  sur  la 
trace  d'un  comitlot,  qu'il  a  fait  ai'càler  plusieurs  personnes  et  '|ue  deuj 
ont  été  pendues. 
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aKondait  des  ordres,  n'en  reçut  aucun.  Enfin,  au  lieu 
des  cinq  cent  cinquante  mille  livres  annoncées,  il  ne 
s'en  trouva  que  cent  cinq  mille  en  argent  comp- 
tant et  deux  cent  mille  en  lettres  de  change  '.  Ainsi  ni 
Louvois  ni  Colbert  lui-même  n'avaient  tenu  leurs  pro- 
messes. 

Abandonné  par  les  ministres,  le  cœur  ulcéré,  M.  de 
Vivonne  laissa  éclater  son  ressentiment  dans  une  lettre 
confidentielle  adressée  à  sa  sœur,  madame  de  Montes- 
pan,  et  destinée  à  élre  mise  par  elle  sous  les  yeux  de 
Louis  XIV.  «Je  me  confie,  disait-il,  en  l'application  de 
Sa  Majesté,  laquelle  n'a  pas  envoyé  des  troupes  pour 
les  laisser  périr  avec  la  réputation  de  ses  armes,  et 
pour  perdre,  dans  le  temps  que  Ton  doit  le  plus  espé- 
rer, ce  qu'il  y  a  de  conquis  en  Sicile.  Voilà,  ma  chère 
sœur,  la  fâcheuse  situation  où  je  me  trouve.  Je  ne  veux 
point  déplaire  aux  ministres  que  le  roi  aime,  et  qui  le 
servent  si  bien  en  d'autres  occasions;  mais  aussi, 
comme  bon  et  fidèle  sujet,  je  ne  veux  pas  manquera 
mon  devoir  en  faisant  savoir  à  Sa  Majesté  ce  que  de 
petites  haines  ou  de  petits  intérêts  particuliers  pour- 
roient  produire  contre  le  service.  C'est  pourquoi  je 
vous  supplie  de  montrer  ceci  au  roi  seul,  afin  qu'il  soit 
averti  de  la  répugnance  qu'a  M.  de  Louvois  pour  la 
conquête  de  la  Sicile,  puisqu'il  nous  laisse  absolument 
manquer  do  tout  argent,  et  qu'il  ne  nous  envoie  jamais 
les  troupes  que  le  plus  tard  qu'il  peut,  les  choisissant 
les  plus  nouvelles  et  les  envoyant  en  si  petit  nombre 
qu'il  faut  ou  se  résoudre  à  ne  rien  faire  ou,  si  on  fait 


*  Vivoiinc  à  Louvois,  '25  uoùl,  !«'  L~e[»lem]jfe. 
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quoique  chose,  se  résoudre  à  perdre  le  fruit  des  con- 
quêtes, n'ayant  ni  de  quoi  les  soutenir,  ni  de  quoi  les 
faire  valoir.  11  vaudroit  mieux  que  Sa  Majesté  se  résolût 
à  renoncer  de  bonne  heure  h  ses  justes  prétentions  que 
de  s'exposer  à  perdre  honteusement  des  choses  qui 
sont,  pour  ainsi  dire,  dans  sa  main,  si  elle  le  veut,  et 
pour  l'acquisition  desquelles  il  faudroit  si  peu  de  chose 
au  delà  de  ce  qu'elle  fait  ^  » 

Quelque  ménagement  que  M.  de  Vivonne  voulût 
garder  envers  Louvois,  la  froideur  affectée  du  ministre, 
qui  se  bornait  en  général  à  lui  accuser  réception  de  ses 
dépêches,  tandis  qu'il  écrivait  en  détail  à  M.  de  Valla- 
voire,  à  M.  de  La  Villedieu,  à  M.  de  Mornas,  finit  par 
poussera  bout  sa  patience.  Le  maréchal  avait  plusieurs 
fois  demandé  un  équipage  de  vivres  et  un  train  d'ar- 
tillerie; il  avait  plusieurs  fois  réclamé  des  commissions 
pour  les  officiers  de  son  régiment;  outré  de  n'avoir  de 
réponse  sur  aucun  de  ces  sujets,  sur  le  dernier  parti- 
culièrement, qui  lui  était  tout  personnel,  il  écrivit 
à  Louvois  :  «  Je  m'étois  flatté  jusqu'à  présent  que  vous 
aviez  quelque  bonté  pour  moi;  mais  vous  voulez  bien  me 
permettre  de  vous  dire,  avec  la  liberté  qu'une  amitiésin- 
cère  et  respectueuse  autorise,  que  je  commence  presque 
à  douter  de  cette  vérité  avec  toute  l'armée;  car  un 
chacun  s'aperçoit  qu'il  y  a  en  cela  quelque  chose  d  ex- 
traordinaire, d'autant  plus  que  votre  silence  ne  s'arrête 
pas  sur  ce  sujet  seulement,  mais  qu'il  continue  encore 
sur  le  sujet  des  aides  de  camp  que  je  vous  ai  pareille- 
ment demandés.  Si  ces  airs  de  froideur  ou  de  disgrâce 


•  24  août.  DIM.  hnp  ,  sup   fr.,  887-2. 
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apparente  de  voire  part,  monsieur,  se  ponvoîeiit  ca- 
cher, je  ne  vous  importunerois  pas  de  ces  lignes,  et  je 
souffrirois  avec  patience  la  distinction  onéreuse  que 
Ton  fait  dans  ce  rencontre  de  31.  de  Yallavoire  à 
moi;  mais  ces  mortifications  ne  se  pouvant  cacher,  je 
ne  puis  aussi  me  taire  ni  in'empôcher  de  vous  deman- 
der encore  avec  instance  de  prendre  soin  de  moi  dans 
ce  rencontre.  La  qualité  que  j'ai  de  maréchal  de 
France,  et  le  commandement  actuel  que  j'ai  5  terre,  ne 
me  doit  pas  rendre  de  pire  condition  que  M.  de  bor- 
nas ^  »  Cependant,  malgré  tous  ces  dégoûts,  le  maré- 
chal ne  laissa  pas  de  faire  son  devoir;  il  semblait  même 
que  l'irritation  si  légitime  qu'il  éprouvait  réagît  sur  sa 
volonté  comme  un  aiguillon. 

Après  avoir  habilement  attiré  les  principales  forces 
des  Espagnols  à  Melazzo,  il  essaya  de  se  porter  sur  Sy- 
racuse; mais  deux  fois  le  vent  contraria  ses  projets. 
Alors  il  concentra  tous  ses  desseins  sur  Taormine. 
Tandis  que  M.  de  Yallavoire  était  chargé  de  garder 
Messine  avec  douze  cents  hommes,  et  que  M. de  Mornas 
s'emparait  du  poste  de  Merilli  auprès  d'Agosta,  M.  de 
La  Villodieu  débarquait  avec  deux  mille  hommes  aux 
environs  de  Taormine,  et  s'en  rendait  maître  après  une 
assez  vive  résistance.  Les  espions  annonçaient  un  re- 
tour offensif  des  ennemis;  mais  déjà  le  maréchal  avait 
envoyé  contre  eux  M.  de  Yallavoire;  un  violent  combat 
s'engagea  dans  la  montagne;  les  Espagnols  vigoureu- 
sement abordés,  se  retirèrent  en  désordre;  le  prince 
Cicinelli,  qui  les  commandait,  fut  blessé  et  pris.  En 


i  ?î 
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quelques  jours,  le  maréchal  reçut  la  soumission  du 
château  de  La  Mole,  de  Saint-Alexis,  de  La  Force,  de 
Savoca,  de  Fiume-de-Ni>i.  Le  25  octobre,  il  lit  investir 
par  terre  et  par  mer  Scaletta,  qui  était  défendue  par 
douze  cents  hommes;  après  quinze  jours  de  siège,  la 
place  capitula,  le  9  novembre.  Le  coiilre-coup  de  ces 
rapides  succès  sur  la  côte  oriental^e  de  la  Sicile  se  fit 
sentir  sur  la  cote  septentrionale;  les  Espagnols  aban- 
donnèrent d'eux-mèmc  Libisso  et  la  tour  de  San-Rizzo. 
«  Le  roi  est  maître  en  Sicile  de  soixante  milles  de  côtes,» 
écrivait  le  maréchal  de  Yivonne^Mais  ces  conquêtes 
avaient  aussi  leurs  inconvénients;  il  fallait,  pour  les 
garder  et  les  soutenir,  plus  d'hommes,  plus  d'argent 
et  plus  de  blé.  Le  témoignage  de  M.  d'Oppôde  n'était 
pas  suspect;  voici  ce  qu'il  mandait  à  Louvois  :  «  Tous 
les  lieux  nouvellement  conquis  sont  fertiles  en  huile, 
en  soie,  en  vins  et  en  pâturages;  mais  il  n  y  croît 
presque  point  de  blé,  de  sorte  qu'au  lieu  d'en  retirer 
pour  Messine,  il  faut  que  nous  pensions  à  leur  en  en- 
voyer: et  en  effet,  pas  un  de  ces  lieux  n'a  demandé  une 
capitulation  qu'il  n'ait  en  mémo  temps  demandé  du 
blé.  Sans  compter  la  subsistance  des  troupes,  il  faudra 
plus  de  deux  cents  salmes  par  jour  au  lieu  de  cent 
dix  qui  sui'fisoient\  »  Ainsi,  dans  cet  étrange  pays,  les 


*  Vivonncà  Louvois,  50  seplembre,  14  octobre;  Yallavoire  à  Louvoîs, 
25  septembre,  17  octobre. 

*  «  Je  no  prétends  point  dire  que  l'on  soubnito  v^ans  ce  roynume  la  domi- 
nation françoise  pbis  qu'une  autre,  car  je  isuis  persuadé  que  nous  ne 
sommes  \)a^  p'us  aimés  que  les  Espagnols;  mais  comme  l'inconstance 
».st  habituelle  à  ces  peuples,  et  qu'ils  désirent  toujours  ce  qu'ils  n'ont 
pas.  le  cliangenient  do  domination  ne  leur  fera  jamais  peine.  »  Oppèdo 
à  Louvois,  9  novembre  et  50  décembre  167G. 


4*0  LA  CONTRIBUTION. 

idées  reçues  n'étaient  plus  applicables;  le  vainqueur 
défrayait  le  vaincu;  la  conquête  ruinait  le  conquérant  ^ 
L'une  des  plus  tenaces  prétentions  de  Louvois  el  de 
d'Oppede,  c'était  que,  la  guerre  devant  nourrir  la 
guerre,  il  fallait  au  moins  exiger  la  contribution  des 
pays  encore  soumis  aux  Espagnols.  M.  de  Vivonne  y 
contredisait  de  toutes  ses  forces  dans  une  dépêche  qui, 
parmi  ses  réclamations  habituelles,  contenait  des  ren- 
seignements trés-curieux  sur  le  caractère  etles  mœurs 
des  Siciliens.  «  Il  me  pareil,  disait-il,  que  ce  royaume 
se  peut  conquérir,  pourvu  que  les  secours  d  Espagne 

*  C'était  ce  renversement  des  lois  el  des  traditions  de  la  guerre  que  le 
maréchal  de  Vivonne  s'efforçait  de  faire  conijnvndic  à  Louvois:  «  Ayant 
fait  la  revue  de  ce  qui  re^le  à  Mos>ine,  lui  écrivait-il  le  '22  novembre, 
les  postes  fournis  partout  où  il  est  nécessaire,  je  ne  me  trouve  pas  un 
petit  bataillon  à  pouvoir  mener  en  campagne.  Si  l'on  pouvoit  avoir  une 
connoissance  de  la  Sicile  comme  on  Ta  du  reste  de  l'Europe  où  Ton  lait 
la  guerre,  je  pourrois  peut-être  me  mieux  conduire  suivant  les  règles 
que  je  vois  observer  à  Sa  Majesté  et  à  ses  plus  habiles  généraux;  mais 
je  ne  saurois  me  régler  que  sur  ce  que  j'ai  pu  voir  cette  campagne  du 
bord  de  la  mer,  car  il  n'y  a  personne  à  Messine  qui  ait  jamais  voyagé 
en  Sicile  parterre;  ou  la  plupart  ne  sont  jamais  sortis  de  la  ville,  ou  ïh 
en  sont  sortis  par  mer,  soit  à  cause  de  la  commodité  de  la  voiture,  soit 
pour  la  crainte  des  bandits,  qui  ont  toujours  inondé  ce  royaume  l'ar  la 
mauvaise  justice  et  sale  administration  des  Espagnols   dont  la  politi(iue 
a  été   et  est  encore  de  laisser  les  crimes  impunis,   pour  en  tirer  de 
l'argent  et  pour  complaire  au  génie  des  peuples,  qui  est  extrêmement 
amoureux  de  la  vengeance  et  enclin  au  vol.  De  ce  principe  s'ensuit  que 
personne  ne  me  sait  pas  dire  ni  comment  le  pnvs  est  fait,  ni  où  il  y  a 
une  montagne  ou  une  plaine,  une  rivière  ou  une  fontaine,  un  chemin 
pour  passer  ou  un  précipice,  si  un  poste  avancé  se  peut  niaintenir  ou 
non;  et  si  par  hasard  queNpie  bandit  ou  une  autre  personne  me  tonjb;i 
entre  les  mains  et  que  je  l'interroge,   il  me  donne  de  fausses  lumières 
et  sur  lesquelles  je  ne  puis  faire  de  fondement,  parce  que,  ou  ne  sachant 
rien  de  la  guerre,  ou  ne  l'ayant  faite  qu'en  voleur  et  en  petit  nombre 
de  personnes,  il  ne  me   peut  rien  dire  qui  soit  proportionné  avec  un 
campement,  ni  une  marche  d'armée,  ni  avec  aucune  idée  que  se  |Miisse 
former  un  homme  qui  a  l'honneur  de  commander  un  corps  considérable 
de  troupes.  )^  —  «  Ce  qui  pa-«se  ici  pour  plaine,  disait  aussi  M.  d'Oppède, 
passeroit  partout  ailleurs  pour  un  pays  impraticable.  >. 
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ne  préviennent  pas  ceux  de  Sa  Majesté,  parce  que  rien 
n'est  plus  léger  que  les  peuples  de  ce  pays;  le  plus  fort 
ou  celui  qui  en  a  l'apparence  est  toujours  le  maître; 
et  ils  aiment  mieux  se  soumettre  que  d'exposer  leurs 
biens  et  leur  vie  au  hasard.  Lorsque  j'ai  pris  la  liberté 
de  vous  parler  dans  mes  précédentes  de  gagner  l'affec- 
tion des  peuples  de  Sicile,  je  vous  supplie  très-humble- 
ment de  croire  que  ce  que  je  vous  en  ai  dit  n'a  pas  été 
seulement   une  raison  de  bienséance  pour  avancer 
dans  le  pays;  ce  que  j'en  ai  fait  a  été  pour  donnera 
entendre  à  Sa  Majesté  que  les  contributions  y  sont  im- 
praticables. Les  Espagnols,  qui  les  savent  faire  payer 
aussi  bien  que  nous  en  Flandre,  ne  les  exigent  point  en 
Sicile  des  lieux  que  les  troupes  du  roi  ont  conquis. 
Lorsqu'ils  les  veulent  châtier,  ils  font  faire  des  courses 
dans  les  villages  et  les  font  brûler;  mais  ils  ne  leur 
font  point  demander  d'argent,  parce  qu'ils  connoissent 
l'humeur  du  Sicilien,  qui  ne  peut  nullement  se  ren- 
dre capable  de  ce  traitement.  Si  j'envoyois  demander 
la  contribution  aux  villages  non  rendus,  outre  que  je 
feroisde  leurs  habitants  autant  de  soldats  contre  le  roi, 
ils  sont  gens  à  prendre  plutôt  le  parti  de  cacher  tous 
leurs  biens  meubles  sous  terre,  et  abandonner  leurs 
maisons,  que  celui  de  payer  une  taxe  comme  celle-là.  Ils 
ne  se  plaignent  des  Espagnols  qu'en  ce  qu'ils  leur  ont 
mis  des  impositions,  et  ne  veulent  les  François  que 
pour  faire  ôter  ces  mômes  impositions  ;  de  sorte  que, 
n'ayant  pas  une  bonne  armée  pour  les  forcer  à  prendre 
le  pli  qu'on  voudra,  il  n'y  a  que  la  douceur  au  monde 
qui  les  puisse  attirer  ou  qui  les  puisse  faire  tenir  en 
repos  et,  pour  ainsi  dire,  dans  la  neutralité.  Il  n'y  a 
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qu'à  parler  seulement  de  la  coniribulion;  il  est  cer- 
tain que  tout  le  paysan  désertera,  et  que  l'on  trouvera 
les  villages  dépourvus  de  tous  biens.  Encore  que  les 
Espagnols  aient  été  les  maîtres  de  ce  pays-ci  pendant 
quatre  cents  ans,  ils  n  ont  pu  néanmoins  gagner  en 
aucun  temps  la  confiance  des  Siciliens  au  point  de 
savoir  où  ils  cachent  leurs  blés,  leurs  huiles  et  au- 
tres denrées.  Ils  font  des  caches  dans  les  plaines  et 
dans  les  montagnes,  et  sèment  par-dessus  ou  plan- 
tent des  arbres;  et  souvent  le  père  meurt  sans  le  dé- 
couvrir à  ses  enfants,  comme  en  Turquie.  Ce  sont  des 
gens  d'humeur  méfiante  et  fainéante;   ils  ont  tou- 
jours peur  de  mourir  de  faim,  et  cependant  ne  veu- 
lent rien  faire;  ce  qui  est  cause  que  le  commerce  y  est 
médiocre,  et  qu'avec  la  plus  grande  abondance  du 
monde  ils  trouvent  le  secret  d'être  mis  à  la  nécessité 
pour  un  léger  accident,  n'osant  sortir  leurs  denrées  de 
dessous  terre  qu'avec  de  grandes  précautions,  de 
crainte  qu'on  ne  sache  qu'ils  les  ont.  En  France,  en 
Flandre  qt  en  Allemagne,  les  pays  sont  plus  mauvais 
et  les  habitants  beaucoup  plus  riches,  à  cause  de  l'in- 
dustrie et  du  trafic  qui  leur  donnent  moyen  de  porter 
toutes   sortes  de  dépenses;  mais  le  Sicilien  ne  veut 
rien  de  tout  cela,  et  n'est  susceptible  d'aucune  disci- 
pline. |1  s'irrite  à  l'excès  pour  la  moindre  chose,  et  un 
simple  mouvement  de  colère  le  porte  à  tuer  avec  une 
vitesse  incroyable,  de  sorte  qu'on  ne  voit  que  meur- 
très  parmi  eux.  Ce  qu'il  est  nécessaire  de  faire,  c'est 
de  les  conquérir  et  soumettre;  et  puis,  ayant  la  force  à 
la  main,  on  leur  pourroit  imposer  ce  qu'on  voudroit; 
mais,  quand  on  le  fera,  il  faudra  s'attendre  à  tout  ci 
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que  le  ressentiment  et  la  rébellion  pourra  produire  de 
cruauté  ^  » 


'  «  Ce  qui  causa  les  Vêpres  siciliennes  fut  l^s  imposition'?  des  f^ens  d'af- 
faires, et,  quoique  les  Siciliens  eussent  leur  roi  voisin  dans  le  royaume 
de  Naples,  et  extrêmement  puiss-mt  en  troupes  et  favorisé  du  pape,  ils 
iramèrent  si  finement  leur  révolte,  que  le  roi  ni  ses  ministres  n'en  su- 
rent jamais  rien  et  ne  purent  être  à  temps  de  l'empêcher.  Je  pourrois 
encore  allép^uer  la  situation  des  villes  et  des  villages  de  cette  contrée; 
elles  sont  si  fortes  et  extraordinaires  qu'on  n'y  peut  entrer  que  par  des 
sièges  ou  par  la  bonn(»  volonté  des  habitants;  et  s'ds  vouloient  se  défen- 
dre autant  qu'ils  le  pourroieiit  faire,  et  qu'une  certaine  espérance  qu'ils 
ont  fl'améliorer  leur  condition  dans  leur  clmngemeiit  ne  leur  fît  ouvrir 
les  portes,  il  nous  auroit  fallu  d'autres  forces  que  celles  que  nous  avons 
eues  pour  conquérir  le  peu  que  nous  avons  pris  cette  année.  Encore  une 
fois,  monsieur,  les  situations  de  ce  pays-ci  ne  se  comprennent  point  que 
par  ceux  qui  le  voient.  »  23  décembre.  ï).  G.  511.  —  Pour  compléter 
celte  esquisse,  si  intelligente  et  .si  vraie,  il  fimt  ajouter  un  détail  de 
mœurs  qui  n'est  pas  moins  nettement  dessiné  par  Dnuliége:  le  crayon 
du  domestique  vaut  presque  celui  du  maître.  Le  secirtaire  du  duc  de 
Vivounc  écrivait  à  l'abbé  Iluet,  secréliiire  de  r;mibiss;ide  française  à 
Rome:  «Nous  avons  ici,  monsieur,  '\n  grand  end)arr;>s  dans  le  gouver- 
nement, dont  je  vous  veux  entretinii-.  Outre  une  infinité  de  privilèges 
qu'a  la  ville  de  Me>sine  qui  lient  le  plus  souvent  les  mains  à  ceux  qui 
commandent  pour  faire  li  justice,  il  y  a  une  immunité  ecclésiastique  qui 
met  au  désespoir.  La  ville  est  si  Tort  pleine  d'églises  et  de  chapelles,  que 
vous  ne  sauriez  l'aire  quatre  pas  sans  en  trouviM'  une.  Les  pl.ices  publiques 
en  ont  une  à  chaque  coin;  ainsi  ceux  qin  veulent  assas>itier  trouvent  par 
toute  la  ville  un  asile  si  proch  ■,  qu'il  est  impossible  de  pouvoir  faire  le 
châtiment  d'aucun  crime.  Et  de  là  vient  qu'on  assassine  tous  les  jours 
des  François  et  des  Messinois  impunément;  car  le  bras  ecclésiastique  ne 
se  connoît  point  à  faire  aucun  cbàtimcut.  L'Eglise  est  une  bonne  mère 
qui  pardonne  tout  à  ses  enfants  meurtriers,  et  olh;  a  pris  dans  les  bulles 
des  papes  une  si  grande  précaution  pour  aller  au-devant  de  ces  punitions, 
qu'elle  a  fait  des  détinitions  exprès  pour  diinitnicr  l'espèce  et  le  nombre 
des  crimes;  de  manière  que  de  tuer  ici  un  homme  par  derrière  ou  étant 
dix  contre  un,  ce  n'est  pas  un  assassinat,  c'est  un  cas  fortuit  pardon- 
nable. L'assassinat  est  seulement  (piand  on  donne  de  l'argent  à  une  ou 
plusieurs  personnes  pour  en  aller  tuer  une  autre,  et  s'il  n'y  a  point  d'ar- 
gent donné,  ce  n'est  pas  un  assassinat.  En  bonne  vérité,  cela  ne  vous 
l'ait-il  pas  compassion?  Or,  monsieur,  ayant  discouru  sur  cette  matière 
avec  le  vicaire  général  srde  rcfi  aille,  je  l'ai  tromé  si  fort  conforme  à  nos 
mœurs,  qu'il  m'a  dit  qu'd  ne  soulmitoit  rien  tant  que  de  voir  ôler  celte 
immunité  ecclésiastique  à  la  plujuirt  des  églises  de  Mes>ine,  confessant 
lui-même  avec  gémissem<inl  (qu'elle  étoit  la  cause  {func  inlinité  de  meur- 
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En  montrant  avec  cette  franchise  un  tel  pays  et  un 
tel  peuple,  d'une  coïKpièto  si  diflîcile  et  d'un  gouver- 
nement plus  difficile  encore,  le  duc  de  Vivonne  ne 
pouvait  se  dissimuler  qu'il  donnait  contre  lui-même 
des  armes  à  Louvois;  cependant  il  ne  désespérait  pas 
de  le  toucher  et  de  le  convaincre.  Avant  ses  derniers 
succès,  il  avait  ohtcnu  la  promesse  que,  s'il  pouvait 
faire  quelque  ciiose  avec  les  faibles  ressources  dont  il 
disposait,  et  s'il  était  assez  heureux  pour  réussir,  le 
roi  lui  enverrait  des  renforts.  L'épreuve  était  fiii'te, 
l'avantage  considérable,  et  les  renforts  ne  venaient 
point.  Le  14  janvier  1677,  le  maréchal  écrivit  au  mi- 
nistre pour  lui  rappeler  sa  promesse  par  de  nouvelles 
instances'  :  «  Je  vous  supplie  de  tout  mon  cœur,  lui  di- 

tres  dans  toute  I»  Sicile.  Pour  cet  effet,  dans  la  dernière  conversation  que 
j  a.  eue  avec  lu,,  ,1  me  dit  qu'il  fulloit  écrire  à  Rome  pour  obtenir  du 
pape  qu'.l  ny  eu  que  trois  ô^lises  à  Messine  qui  jouissent  do  cette  im- 
munité, a  savoir  l'eghse  principale,  qu'ils  appellent  la  Madré  Clnesa  el 
1  église  des  J,.su.tes  et  celle  des  Th^iUns.  et  que  toutes  Ies7ut7  s  t'^il- 
ra  ement  dedans  et  dehors  la  ville,  fussent  dépouillées  de  ce  erueî  ,  ri 
vilege  II  a  choisi  les  Jésuites  et  les  Th.^atins  parce  que  dl^  c™  d  Ix 
corps  de  religieux  ne  reçoivent  point  cl.e^  eux  do  meurtriers  quand  il  '! 
veulent  relugier  Ams,  en  apparence  la  grâce  s'accorderoit  à  Lu  é  'lise/ 

Irifiv"  «7   '•"""  ^""''=.'  •'"'  ^^'  '-^'S'i^e  métropolitaine.      10    ,n  Z 
»ier  1677.  BM.  mp.,  siip.  Ir.,  887-5.  "  ■"  J  m- 

•  .  Nous  sommes  d  ,ns  une  situation  de  souffrance  qui  nous  oblige  ,m„n 
..nsi  dire,  de  nous  plaindre  malgré  que  nous  en  ayons.  Je  vourdi,^  'd^„r 
n^onsieur,  que  je  passe  ma  vie  dans  les  plus  cruelles  apprél  e,    ôifs  I' 
monde,  lorsque  je  songe  que  ni  le  roi  ni  la  ville  n'ont  aLuus  n,  tin 
de  Lie  pour  la  subsistance  du  peuple  et  de  l'armée;  .linsi  un  "  raTdIc  i 
dent  peut  arriver  le  plus  lacilcment  du  moiule,  qu   est  que  la  !i  t  ?' 
conquêtes  et  l'armée  se  trouvent  sans  pain,  sai^sa,^'   r    ,     i^',,  ^ 
Il  faut  que  ceux  qui  ont  l'honneur  détre  cliar-és  des  iïhiro    I 
ce  pays  puissent  une  bonne  lois  ôter  de  .lev    ^le  rs  yei     ,e;  f";:'  '" 
images  dont  ils  sont  travaillés  ,lepnis  deux  ins    en  IV      "' '■'«^lieuses 
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sait-il,  et  je  vous  conjure  même  par  ce  zèle  si  ardent 
que  vous  avez  au  service  du  roi,  et'dont  toule  l'Europe 
est  convaincue,  de  vouloir  bien  nous  en  départir  quel- 
que portion  en  ce  pays,  puisqu'il  n'y  auroit  rien  de 
plus  fâcheux,  pour  ne  pas  dire  davantage,  qu'après 
tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  deux  ans  et  par  terre  et 
par  mer,  un  ouvrage  aussi  considérable,  et  qui  fait 
tant  de  bruit  et  d'effet  dans  toute  l'Italie,  vînt  à  tomber 
et  à  se  perdre  tout  à  fait,  faute  d'une  prévoyance  comme 
celle  que  je  demande.  » 

Louvois  n'avait  pas  oublié  sa  promesse.  Après  avoir 
affecté,  pendant  deux  ans,  de  se  tenir  à  l'écart  d'une 
expédition  dont  il  avait  blâmé,  sinon  le  principe,  du 
moins  la  direction  et  le  développement,  il  y  entrait 
tout  à  coup  avec  cette  résolution  qui  décidait  le  succès 
des  grandes  affaires;  il  était  ou  il  semblait  converti, 
comme  par  miracle,  à  la  conquête  de  la  Sicile.  Peut- 
être  était-iîe  l'influence  de  madame  de  Montespan  qiii 
avait  opéré  ce  prodige.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  ce  que 
Louvois  annonçait,  le  12  janvier  1677,  au  maréchal  de 
Vivonne  :  «  Celle-ci  sera  seulement  pour  vous  informer 
des  résolutions  qu'il  a  plu  au  roi  de  prendre  touchant 
la  Sicile,  lesquelles  ayant  passé  mes  espérances,  je  ne 


prend  quelque  expédient  prompt  et  solide,  il  m'est  du  tout  impossible 
que  je  puisse  promettre  à  Sa  Majesté  de  soutenir  ici  les  atHiires,  ni  que 
je  lui  Fi'ponde  en  façon  quelconque  qu'il  n'y  arrive  point  quelque  révo- 
lution dans  le  temps  qu'elle  y  pensera  le  moins.  Nos  places  conquises 
sont  toutes  ouvertes  comme  des  marches  publics;  lorsque  je  vous  prie, 
monsieur,  d'envoyer  de  l'argent  pour  les  réparer,  je  vous  prie  de  ne  vous 
en  point  effaroucher,  car  il  ne  s'agit  pas  d'une  grande  somme;  si  nous 
avions  présentement  cinq  mille  écus,  nous  mettrions  tous  les  postes  que 
le  roi  a  en  ce  pays  en  état  de  défense  :  je  parle  de  ceux  qui  sont  aux 
environs  de  Messine,  depuis  Taormine.  »  D,  G,  610. 
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puis  m'cmpechoi  de  vous  en  faire  compliment  et  de 
vous  assurer  que,  présentement  que  Sa  Majesté  a  résolu 
les  moyens  de  vous  secourir,  j'y  donnerai  non-seule- 
ment l'application  que  je  dois  au  service  de  Sa  Majesté, 
mais  encore,  s'il  est  possible,  j'y  ajouterai  quelque 
chose.  Je  le  ferai  avec  le  plus  grand  plaisir  du  monde, 
quand  je  ferai  réflexion  que  je  coniribuerai  en  quelque 
manière  à  votre  satisfaction  particulière  et  à  vous  don- 
ner les  moyens  d'acquérir  de  nouveaux  mérites  auprès 
de  Sa  3lajesté.  Pour  le  passé,  n'y  ayant  rien  de  réglé 
pour  la  Sicile,  je  n'ai  pu  que  vous  envoyer  l'argent  à 
mesure  que  Ton  en  faisoit  les  fonds,  et  que  faire  mar- 
cher les  troupes  qu'il  plaisoit  à  Sa  Majesté  de  résoudre 
qui  y  passassent,  sans  que  l'on  pût  pourvoir  à  rien 
par  avance,  soit  h  cause  du  manque  d'informations  ou 
à  cause  de  l'état  des  affaires  générales.  Présentement 
que  les  conquêtes  que  vous  avez  faites  ont  mis  Sa  Ma- 
jesté en  état  de  pouvoir  espérer  des  avantages  réels 
des  dépenses  et  des  efforts  qu'elle  feroit  pour  vous  se- 
courir, elle  a  pris  la  résolulion  de  faire  une  véritable 
guerre  en  Sicile,  en  a  résolu  les  moyens,  et  ma  chargé 
de  prendre  les  mêmes  soins  pour  cet  emploi  que  mon 
devoir  et  mon  inclination  m'obligent  de  prendre  à  la 
guerre  qui  se  fait  ailleurs.  J'ai  cru  devoir  vous  dire  ce 
que  dessus,  afin  de  vous  mieux  faire  comprendre 
qiïelleest  la  résolution  de  Sa  Majesté  et  l'application 
avec  laquelle  elle  sera  exécutée  dorénavant.  A  l'égaré 
des  troupes,  Sa  Majesté  a  résolu  de  vous  envoyer  six 
bataillons  d'infanterie,  savoir;  deux  qui  seront  com- 
posés d'un  régiment  suisse  de  huit  compagnies  de 
deux  cents  hommes  chacune,  qui  sera  commandé  en 
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qualité  de  colonel  par  le  sieur  Stoupe  (Stoppa),  frère 
de  M.  Stoupe,  maréchal  de  camp,  lequel  est  un  très 
bon  officier.  Les  compagnies  dudit  régiment  sont  rem- 
plies toutes  de  vieux  soldats,  et  sont  commandées  paf 
des  officiers  fort  capables,  en  sorte  que  vous  pouvez 
compter  que  ces  deux  bataillons  embarqueront  plus 
de  dix-sept  cents  vieux  soldats  et  officiers.  Pour  ce  qui 
est  des  quatre  autres  bataillons,  il  y  en  a  trois  de 
nouvelles  troupes,  et  l'autre  est  sur  pied  depuis  deux 
ou  trpis  cins.  Vous  en  garderez  ce  que  vous  trouverez 
de  bonnes  compagnies,  et  l'intention  du  roi  est  que  le 
surplus  soil  réformé  et  incorporé  dans  les  bataillons 
qui  sont  présentement  en  Sicile  pour  les  rendre  com- 
plets. Sa  Majesté  a  résolu  de  faire  passer  aussi  un  ré- 
giment composé  de  huit  vieilles  compagnies  de  cava- 
lerie, avec  lequel,  et  vos  dragons  remontés.  Sa  Majesté 
suppose  que  le  corps  de  cavalerie  qui  est  à  vos  ordres 
sera  suffisant  pour  être  supérieur,  non-seulement  £( 
celui  que  les  ennemis  ont  présentement,  mais  encore 
à  celui  qu'ils  pourront  avoir  ci-après  ^  »  Malheureuse- 
ment la  question  d'argent  n'était  pas  réglée  d'une  ma- 
nière aussi  satisfaisante;  Lnuvois  persistait  à  vouloir 
que  la  Sicile  fournit  aux  dépenses  de  la  guerre*. 


«  D.  G.  517. 

*  «  Le  roi,  ('iTÎvaît-il  encore  au  duc  de  Vivonne  le  18  jnnvîer,  le  roi  a 
paru  Ircs-satisfail  du  succès  de  votre  Ci^mpagne,  ne  doutant  point  que  les 
postes  que  vous  avez  occupés  ne  vous  donnent  moyen  de  laire  d'asse? 
grands  progrès  la  campagne  prochaine  pour  décharger  Sa  Majesté  delà 
dépense  trop  considérable  que  lui  cause  la  guerre  de  Sicile  en  la  faisan^ 
porter  au  pays;  et  quoique  par  mes  précédentes  lettres  je  vou<  aie  bien 
expliqué  les  intentions  de  Sa  Majesté  à  cet  égard,  néanmoins  elle  m'a 
commandé  encore  de  vous  les  confirmer  et  «l'y  ajouter  qu'il  n'y  a  point 
de  raisons  politiques  (quand  même  ce  seroil  l'espérance  prochaine  que' 
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En  attendant  l'arrivée  des  nouvelles  troupes  qui  ne 
pouvaient  être  embarquées  qu'au  mois  d'avjil,  le  duc 
de  Vivonne  avait  fort  à  foire  de  veiller  à  la  sûreté  de 
ses  postes  et  de  contenir,  dans  de  justes  bornes,  l'an- 
tagonisme du  sénat  de  Messine  et  de  Tintendant  d'Op- 
péde.  La  guerre  faillit  éclater  entre  eux  ouvertement 
au  sujet  d'un  vaisseau  rempli  de  blé  dont  l'intendant 
voulait  prendre  le  chargement  pour  la  subsistance  des 
troupes,  quoiqu'il  eût  été  retenu  d'avance  parle  sénat 
pour  nourrir,  suivant  l'usage,  la  population  de  Mes- 
sine pendant  les  fêtes  de  Pâques.  L'altercation  fut  si 
vive  que  le  duc  de  Vivônne  se  vit  obligé  d'intervenir  : 
«J'apaisai  celte  affaire,  écrivait-il  à  Louvois,  mais  je  ne 
dois  pas  me  tlatter  d'avoir  ôté  du  cœur  de  ces  mes- 
sieurs de  part  et  d'autre  beaucoup  de  haine  et  beau- 
coup de  colère  ^» 

L'escadre  et  le  convoi,  commandés  par  le  chevalier 
de  Valbelle,  arrivèrent  à  Messine  le  26  avril  1G77;  le 
lendemain,  les  troupes  débarquèrent,  au  bruit  des  ac- 
clamations et  des  fanfares;  les  Messinois  ne  se  lassaient 
pas  d'admirer  la  prestance  et  la  belle  tenue  des  hom- 
mes, surtout  dans  le  régiment  de  Stoppa.  Tout  le 
monde  s'attendait,  en  Sicile,  en  Italie,  en  Espagne,  en 
France,  à  Touverture  prochaine  d'une  campagne  plus 
brillante  encore  que  celle  de  l'année  précédente.  Il  faut 


le  pays  achèveroit  de  se, soulever;  qui  ne  doivent  céder  à  ce  que  la  né- 
cessité et  le  bien  de  ses  aflaires  l'obligent  de  vous  ordonnrr  sur  cela; 
et  pourvu  que  l'on  règle  la  subsistance  que  les  troupes  devront  tirer  de 
manière  qu'elle  ne  soit  point  excessive,  il  n'y  a  point  à  appréhender 
que  lesdites  charges  fassent  haïr  aux  peuples  la  domination  Irajiçoise  et 
fionger  à  retourner  sous  celle  des  Espagnols.  > 
*  12  avril  Bibî.  imp.,  S.  fr.,  887-5. 
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bien  le  reconnaître,  le  maréchal  de  Vivonne  ne  se 
préoccupa  pas  assez  tôt  de  satisfaire  cette  attente  uni- 
verselle. Ce  fut  une  faute  grave,  surtout  par  rapport 
à  Louvois,  dont  la  conversion  toute  récente  avait  be- 
soin d'être  affermie  par  de  prompts  et  solides  argu- 
ments. Il  en  était  du  duc  de  Vivonne  comme  de  ces 
pauvres  gens  à  qui  vient  subitement  la  fortune,  et  qui 
ont  peine  à  se  débarrasser  de  leurs  habitudes  de 
resserrement  et  d'épargne;  ils  ne  savent  pas  se  mettre 
au  large.  A  lui  aussi,  deux  années  de  misère  dans  le 
commandement  avaient  donné  des  habitudes,  néces- 
saires alors,  de  circonspection  et  de  prudence;  mais, 
l'abondance  venue,  l'audace,  la  prodigalité  même, 
étaient  de  mise;  le  caractère  sicilien  exigeait  celte 
soudaine  métamorphose;  il  ne  trouva  qu'un  riche 
honteux.  Ce  n'est  pas  que  le  duc  de  Vivonne  n'eût  la 
meilleure  volonté  d'agir;  mais  c'est  d'agir  et  de  frap- 
per vite  qu'il  importait. 

Le  maréchal  réunit  en  conseil  de  guerre  les  officiers 
généraux  à  peine  débarqués;  ils  ne  pouvaient  avoir 
d'autre  avis  que  le  sien,  n'ayant  aucune  connaissance 
du  pays.  Le  marquis  de  Vallavoirc,  malade  de  corps  et 
d*esprit,  était  retourné  en  France,  La  Villedieu  com- 
mandait à  Taormine,Mornas  dans  Agosla. Louvois  avait 
proposé  de  détruire  tous  les  postes  secondaires,  pour 
épargner  les  garnisons;  le  maréchal  lui  opposa  l'opi- 
nion du  conseil.  «Les  officiers  généraux,  lui  écrivait-i^ 
deux  jours  après  le  débarquement,  sont  tombés  d'ac- 
cord qu'il  est  impossible  de  faire  ici,  avec  succès,  plu- 
sieurs choses  qui  se  pratiquent  utilement  en  France  et 
ailleurs.  Il  leur  a  paru,  comme  à  moi,  qu'on  ne  pou- 
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voit  ruiner  quelques  postes  forls  de  situation  sans  nous 
affoiblir,  ayant  jugé  que  ces  lieux  sont  essentiellement 
nécessaires  à  maintenir  les  armes  de  Sa  Majesté  ici,  et 
la  sûreté  des  terres  qui  lui  obéissent.  » 

Voici  quelle  était  la  distribution  des  troupes  :  la  ma- 
jeure partie  de  Tinfanterie,  c'est-à-dire  six  à  sept  mille 
Sommes,  formait  quinze  bataillons  de  douze  compa- 
gnies chacun,  qui  devaient  servir  en  campagne  avec  un 
régiment  de  dragons  et  quatre  régiments  de  cavalerie; 
le  service  des  garnisons,  réduit  au  plus  strict  néces^ 
saire,  occupait  quatre-vingts  compagnies  d'intlmterie. 
Il  est  probable  que  si  toutes  ces  troupes  eussent  été  en- 
yoyées  du  premier  coup  en  Sicile,  la  conquête  en  eût 
été  facilement  faite,  mais  sans  aucune  assurance  de 
s  y  maintenir.  Était-il  temps  encore  ?  M.  delà  Ville- 
dieu  ne  le  pensait  pas.  «  Il  ne  faut  plus   se  flatter, 
écrivait-il  à   Louvois,  que  la  conquête  entière  de  la. 
Sicile  soit  aisée.  Les  peuples,  soit  par  un  esprit  de 
légèreté,  soit  qu'ils  supportassent  avec  peine  la  domi- 
nation des  Espagnols,  dans  le  commencement  de  la 
révolte  de  Messine,  sembloient  vouloir   suivre   son 
exemple;  tout  le  royaume  étoit  ébranlé.  Mais  les  Espa- 
gnols, et  parles  troupes  qu'ils  y  ont  fait  passer  depuis 
ce  temps-là,  s'en  sont  rendus  les  maîtres,  et  par  ce 
qu'ils  leur  ont  fait  croire,  se  sont  si  bien  raffermis  que 
nous  trouverons  plus  de  résistance  dans  les  gens  du 
pays  que  dans  les  troupes  réglées.  On  leur  a  persuadé 
que  le  roi  ne  pensoit  point  à  la  conquête  de  ce  royaume; 
que  ce  que  Sa  Majesté  en  faisoit  n'étoit  que  pour  faire 
une  diversion,  ou  tout  au  plus  pour  y  prendre  quel- 
ques places  pour  les  échanger  ensuite  dans  un  traité  de 
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paix  contre  d'autres  que  Sa  Majesté  prenoit  d'un  autre 
côté.  Ainsi  ce  peuple,  persuadé  de  retourner  sous  la 
domination  des  Espagnols,  quand  même  nous  les  au- 
rions conquis,  fait  de  son  mieux  pour  se  les  concilier 
et  pour  s'acquérir  du  mérite  auprès  d'eux  ^  »  Si  les 
Espagnols  n'avaient  pas  de  grands  généraux,  ils  avaien 
encore,  on  le  voit,  d'assez  bons  agents  politiques;  leurs 
raisonnements,  pour  agir  sur  l'esprit  des  peuples  de 
Sicile,  étaient  simples  ettrès-vraisemblables;  ils  étaient 
plus  près  de  la  vérité  qu'ils  ne  le  croyaient  peut-être 

eux-mêmes. 

Le  duc  de  Vivonne  avait  fait  un  grand  projet  d'at- 
taque par  mer  contre  Syracuse;  mais  il  n'avait  voulu 
le  communiquer  à  personne,  n'ayant  éprouvé  que 
trop  souvent,  disait-il  avec  amertume,  que  dès  qu'il 
s'était  ouvert  de  quelque  pensée,  on  affectait  de  la 
rendre  publique  à  toute  l'armée  et  à  toute  la  ville. 
Tout  était  réglé  d'avance,  l'ordre  de  bataille  pour  les 
vaisseaux,  les  manœuvres  des  galères,  la  désignation 
précise  d'un  point  où  la  muraille  du  port  n'avait 
que  peu  d'épaisseur  et  pas  de  terrassement;  enfin,  les 
dispositions  pour  le  débarquement  et  l'attaque.  Le 
27  mai,  le  régiment  de  Stoppa  et  la  cavalerie  marchè- 
rent à  Taormine  comme  pour  menacer  Catane;  le  30, 
les  galères  sortirent  du  port;  mais,  pendant  UuUjours, 
le  vent,  constamment  contraire,  ne  permit  pas  avi,x 
vaisseaux  d'appareiller.  Le  maréchal  lut  obligé  de  re- 
noncer à  son  projet,  sans  désespérer  toutefois  de  le 
reprendre  dans  un  temps  plus  favorable  ^ 

*  50  juin.  D.G  010. 

•  Vivonne  à  Louvois,  17  juin. 
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C'éfait  pour  le  maréchal  de  Vivonne  une  fàchouso 
affoire  que  ses  desseins  sur  Syracuse  n'eussent  pas  pu 
s'accomplir  au  mois  de  mai;  jusqu'en  septembre,  le 
soleil  de  Sicile  rendait  impossible  toute  grande  opéra- 
tion militaire.  Louvoisle  savait  bien,  puisqu'on  Rous- 
sillon,  où  la  chaleur  n'était  pas  aussi  forte,  l'habitude 
était  de  mettre,  pendant  ces  trois  mois,  les  troupes  en 
quartiers  de  rafraîchissement;  cependant  Louvois  s'ir- 
ritait, non  sans  raison,  de  ces  retardements  et  de  l'in- 
action forcée  de  ces  troupes  qu'il  aurait  si  utilement 
employées  ailleurs;  il  sentait  diminuer  son  bon  vouloir 
et  renaître  ses  méfiances  contre  l'expédition  de  Sicile. 
«  Le  roi  a  vu  avec  surprise  et  avec  douleur,  écrivait-il  à 
M.  de  Vivonne  au  mois  de  septembre,  qu'après  tous  les 
efforts  que  Sa  Majesté  a  kxïls  pour  envoyer  des  troupes 
à  Messine,  des  sommes  trcs-considérables  pour  les 
faire  subsister,  et  toutes  les  autres  choses  qu'elle  a  cru 
qui  pourroient  vous  aider  à  faire  quelque  conquête 
considérable  en  Sicile,  l'on  y  trouvoit  les  choses  plus 
difficiles  alors  que  l'année  passée,  dans  le  temps  que 
vous  manquiez  de  tout.  Toutefois,  Sa  Majesté  veut  es- 
pérer qu'après  que  les  excessives  chaleurs  seront  pas- 
sées, vous  vous  serez  mis  en  campagne  pour  faire 
quelque  entreprise  qui  puisse  répondre  à  l'attente  et 
aux  efforts  de  Sa  Majesté  et  convenir  à  votre  réputa- 
tion. Il  est  inutile  de  répondre  à  ce  vous  marquez  de 
la  force  des  troupes  ennemies,  parce  que  le  roi  vous  a 
envoyé  toutes  celles  qu'il  pouvoit  faire  passer  en  Sicile, 
dans  l'état  présent  des  affaires  ;  et  si,  avec  un  corps  si 
nombreux,  il  n'est  pas  possible  d'y  faire  des  progrés, 
il  seroit  bon  que  vous  prissiez  la  peine  de  le  mander 
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au  roi,  afin  que  Sa  Majesté  prit  ses  mesures,  étant  cer- 
tain qu'il  vaudroit  beaucoup  mieux  qu'elle  prît  le  parti 
de  la  défensive  et  de  maintenir  seulement  ce  qu'elle 
occupe  présentement,  que  d'entretenir  inutilement  en 
Sicile  un  corps  aussi  nombreux  que  celui  que  vous 

avez^  » 

Le  maréchal  de  Vivonne  venait  d'être  encore  une  fois 
trahi  par  la  fortune,  pour  subir  ensuite  Tune  des  plus 
douloureuses  épreuves  qui  puissent  frapper  un  chef 
d'armée.  Il  avait  repris,  dès  le  mois  d'août,  ses  projets 
sur  Syracuse;  le  19,  toute  la  cavalerie  et  la  plus  grande 
partie  de  l'infanterie  avaient  marché  du  côté  de  Me- 
lazzo,  le  but  de  celte  démonstration  étant  d'attirer 
dans  celte  place  les  principales  forces  des  Espagnols. 
Le  24,  le  maréchal  fit  embarquer  à  bord  des  vaisseaux 
et  des  galères,  quinze  cents  hommes  d'élite  choisis 
dans  tous  les  bataillons;  le  même  jour,  la  flotte  sortit 
du  port.  Arrivé  à  la  hauteur  de  Scalelta,  le  duc  de  Vi- 
vonne réunit  à  son  bord  les  officiers  généraux  de  la 
marine,  auxquels  il  communiqua  le  plan  des  opéra- 
tions qu'il  avait  jusque-là  tenu  secret.  La  discussion 
fut  très-vive;  elle  dura  plusieurs  jours,  le  plus  grand 
nombre  alléguant  l'état  de  la  mer,  qui,  par  une  fatalité 
nouvelle,  était  en  effet  devenue  très-mauvaise.  Cepen- 
dant le  maréchal  voulut  passer  outre;  il  avait  résolu, 
si  le  vent  ne  permettait  pas  aux  vaisseaux  de  canonner 
les  défenses  extérieures  du  port  de  Syracuse,  de  les 
faire  remorquer  par  les  galères,  et  d'entrer  de  vive 
force  dans  le  port  môme,  lorsque  l'intendant  survint 


*  22  et  50  septembre.  D.  G.  527. 
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à  l'improvistc,  apporlant  des  lettres  de  Colbcrt  qui 
rappelaient  la  Hotte  à  Messine.  Les  Hollandais,  disait- 
on,  se  préparaient  à  rentrer  dans  la  Méditerranée;  le 
roi  voulait  que  ses  vaisseaux,  aussitôt  les  dépêches 
reçues,  fissent  tjutes  leurs  dispositions  et  leurs  appro- 
visionnements i  our  se  tenir  prêts  à  partir  et  à  coni- 
battre  an  premier  ordre.  Ainsi  Tattaque  de  Syracuse 
fut  manquée  pour  la  troisiéine  fois^  Quelques  jours 
après,  toutes  les  troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie 
campaient  ensemble  dans  la  plaine  de  Mascari;  tout 
à  coup,  officiers  et  soldats  tombèrent  en  foule,  atteints 
tous  à  la  fois  par  un  ennemi  invisible  et  invincible, 
par  un  mal  incormu,  foudroyant,  cruel.  Après  quelques 
heures  d'horribles  souliVances,  la  plupart  mouiaient; 
ceux  qui  ne  mouraient  pas  restaient  incapables  de  se 
mouvoir.  Lorsque  le  maréchal  voulut  arracher  les  sur- 
vivants aux  miasmes  empestés  de  cette  plaine  pour  les 
ranimer  par  un  air  plus  salubre,  sur  cent  vin-t  ofti- 
ciers  de  cavalerie,  il  s'en  trouva  neuf  en  état  de^non^ 
ter  à  cheval;  quand  ils  arrivèrent  à  Messine,  ils  n'é- 
taient plus  que  tiois.  Ce  mal  affreux  les  poursuivit 
dans  leur  retraite;  au  mois  d'octobre,  à  Messine  même, 
il  mourut  encore  en  deux  jours  quatre  capitaines  d'in- 
fanterie et  deux  de  cavalerie*. 

Après  le  fléau  de  la  maladie,  le  fléau  de  la  déser- 
tion; quoi  d'étonnant?  parmi  des  hommes  qui  n'a- 
vaient pas  la  distraction  du  combat  pour  romj)re  la  mo- 

*  Vivonne  à  Louvois,  15  et  IX  septembre;  Dumonceau  de  Nulbiil  à 
Louvois,  15  seplembre.  D.  G.  GIO.  ^  «"-i^i  * 

hrp.IlTii^'  ^","r^'2.^  '}-  2^fPleuibr.;  Cusaax  à  Louvois,  5  oclo- 
bre,  La  ViJledieu  a  Louvois,  9  octobre. 
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notonie  de  la  misère.  «11  est  à  craindre,  écrivait  M.  de 
La  Villedieu,  que  nous  ne  perdions  beaucoup  de  monde 
de  désertion.  Les  cavaliers  et  les  soldats,  qui  avoient 
espéiié  une  meilleure  subsistance  en  faisant  la  guerre, 
%ont  au  désespoir  de  se  voir  réduits  tout  de  nouveau 
à  leur  pain  de  munition  et  à  quelques  herbes;  à  pein-* 
peuvent -ils  avoir  un  morceau  de  fromage.  On  ne  trou- 
veroit  pas  une  vache  ni  un  mouton  à  acheter  dans 
toute  l'étendue  du  pays  que  nous  possédons.  Par-des- 
sus tout  cela,  les  soldats  et  cavaliers  sont  sans  mate- 
las ni  couvertures;  on  ne  veut  point  qu'ils  logent  dans 
les  maisons  avec  les  habitants  des  lieux  où  ils  sont;  et, 
dans  le  fond,  on  auroit  peine  à  l'établir  dans  ce  pays-ci, 
de  l'humeur  dont  sont  les  Italiens \  »  Lorsqu'au  mois 
de  novembre,  le  maréchal  fit  la  revue  de  l'iniïmterie 
française,  sur  deux  cent  vingt  et  une  compagnies,  il 
en  fallut  réformer  entièrement  quatre-vingt-trois  pour 
rendre  les  autres  complètes  à  cinquante  hommes;  des 
centtrente-huit  compagnies  ainsi  conservées,  soixante- 
dix  huit  étaient  réclamées  pour  le  service  des  garni- 
sons, en  dehors  de  Messine;  il  ne  restait,  pour  garder 
cette  grande  ville  et  pour  servir  en  campagne,  que 

«  La  Villedieu  à  Louvois,  9  octobre.  —  Casaux  à  Louvois,  5  octobre: 
«  L'infortune  la  plus  grande  du  monde  est  arrivée  à  l'armée;  elle  a  étâ 
attaquée  par  un  air  pestilentiel.  11  y  a  eu  et  sont  encore  des  régiments 
de  cavalerie  commandés  par  un  cornette,  et  d'autres  par  desmareciiaux 
des  logis.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  cavaliers  et  de  soldats  qui  n'ont  pas 
mangé  un  morceau  de  viande  ni  bu  du  vin  depuis  plus  de  doux  ans,  la 
livre  de  viande  se  vendant  ordinairement  buit  sols,  le  vin  fort  clier;  leui 
solde  ne  suffit  que  pour  acbeter  un  peu  d'huile  pour  faire  de  la  soupe. 
Toutes  les  troupes  des  garnisons  de  ce  pays,  depuis  qu'elles  y  sont,  a  la 
réserve  de  Messine  qui  a  eu  quelques  matelas  et  quelques  paillasses,  tout 
le  reste  couche  sur  la  terre;  je  crois  que  c'est  en  partie  ce  qui  cause  la 
désertion.  »  D.  G.  610. 
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soixante  compagnies,  c  est.-à-dire  trois  mille  hommes 
•le  troupes  françaises,  et  douze  cents  Suisses  environ. 
N'était-il  pas  besoin  d'un  renfort  considérable  «  pour 
réparer  les  ruines  de  la  désertion  et  des  maladies'?  » 
Le  troisième  et  dernier  échec  des  projets  du  duc  de 
Vivonne  sur  Syracuse  avait  si  peu  disposé  Louvois  à 
foire  passer  de  nouvelles  troupes  en  Sicile,  qu'il  son- 
geait au  contraire  à  retirer  une  partie  de  celles  qui  s  y 
trouvaient.  «  Sa  Majesté,  écrivait-il  au  maréchal,  le 
51  octobre  1677,  ne  peut  voir  qu'avec  un  déplaisir 
sensible  qu'une  dépense  et  des  efforts  aussi  extra- 
ordinaires que  ceux  qu'elle  a  foits  soient  demeurés 
inutiles;  et  comme,  vu  l'état  présent  de  ses  affaires, 
Sa  Majesté  ne  vous  peut  point  envoyer  plus  de  troupes 
que  vous  en  avez  présentement,  et  que  tout  ce  qu'elle 
peut  foire  est  de  leur  foire  passer  des  recrues,  elle  m'a 
commandé  de  vous  demander  votre  avis  sur  la  conti. 
nuation  de  la  guerre  de  Sicile,  c  est-à  dire  si,  les  forces 
des  ennemis  et  la  difficulté  du  pays  continuant  5  vous 
empêcher  de  rien  entreprendre  avec  le  corps  que  vous 
avez,  Sa  Majesté  ne  pourroit  pas  disposer  de  la  plus 
grande  partie  des  troupes  qui  le  composent  pour  l'em- 
ployer contre  la  Catalogne  ou  contre  le  Milanois,  dont 
elle  peut  espérer  plus  de  fruit.  En  ce  cas-là.  Sa  Majesté 
désire  que  vous  lui  mandiez  le  nombre  des  compa- 
gnies de  cavalerie,  d'infanterie  et  de  dragons  dont 
vous  croirez  avoir  besoin  pour  maintenir  les  postes 
que  vous  jugerez  à  propos  de  garder  en  Sicile,  et  de 
quel  nombre  de  troupes  Sa  Majesté  pourroit  disposer 

*  Vivonne  à  Louvois,  16  novembre 
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pourh^.s  employer  ailleurs.  C'est  sur  quoi  Sa  Majesté 
atlendra  de  vos  nouvelles  avec  beaucoup  d'impa- 
tience. » 

Le  minisire  s'expliquait  ensuite  au  sujet  d'un  con- 
flit ou  plutôt  d'un  embarras  causé  par  l'arrivée  de 
quelques  officiers  venus  de  France,  avec  des  commis- 
sions royales,  pour  occuper  certains  emplois  auxquels 
le  maréchal  de  Vivonne  avait  déjà  pourvu  :  «  Quant  à 
ce  que  vous  dites  que,  depuis  que  vous  avez  rempli  les 
charges  vacantes  dans  la  cavalerie  qui  est  à  Messine,  il 
s'est  présenté  des  gens  avec  des  brevets  du  roi  pour  y 
être  reçus,  je  dois  vous  dire  qu'il  est  sans  doute  que 
ceux  pourvus  par  Sa  Majesté  doivent  être  préférés  aux 
autres ,  et  je  vous  supplie  de  trouver  bon  que  je  vous 
dise  qu'il  est  nécessaire  qu'il  vous  plaise  de  vous  abste- 
nir de  nommer  aux  places  qui  pourront  vaquer  dans 
les  troupes,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  vous  en  ait  donné 
le  pouvoir  ^  »  Évidemment,  sur  ce  dernier  grief,  Lou- 
vois faisait  au  maréchal  une  mauvaise  chicane,  ou  tout 
au  moins  il  avait  la  mémoire  bien  courte  ;  car  le  duc 
de  Vivonne  avait  entre  les  mains  des  armes  dont  il  au- 
rait pu  se  servir  avec  moins  de  modération  et  de  bon 
goût  :  «  Lorsque  j'ai  nommé  aux  charges  vacantes 
dans  les  troupes,  répondit-il,  vous  m'avez  témoigné, 
monsieur,  que  Sa  Majesté  l'avoil  agréable,  et  môme 
par  le  dernier  article  d'une  de  vos  lettres  du  27  sep- 
tembre 1676,  vous  avez  la  bonté  de  parler  sur  ce  sujet 
en  ces  termes  :  «Le  roi  approuve  qu'à  mesure  qu'il  vien- 
«  dra  à  vaquer  des  charges,  vous  les  rencaissiez  de 


*  Louvois  à  Vivonne,  31  octulic.  D.  G,  528. 
II. 


26 


458  PROTESTATION  DU  DlC  DE  VI YONNE. 

«  ceux  que  vous  en  jugerez  les  plus  capables,  cl,  sur  les 
«  mémoires  que  vous  m'enverrez  des  promotions  que 
«  vous  aurez  faites,  je  \ous  en  adresserai  les  provisions 
«  de  Sa  Majesté;  »  ce  qui  vous  doit  faire  voir,  monsieur, 
que  je  n'ai  rien  entrepris  de  moi-môme.  Mais  comme 
j'ai  su  obéir  d'une  façon,  je  saurai  si  bien  obéir  de 
l'autre,  que  vous  n'aurez  plus  occasion  de  me  faire  un 
semblable  reproche.  » 

Si  le  duc  de  Vivorme  écarlait  avec  celle  courtoisie 
une  attaque  mal  fondée  qui  n'atteignait  que  sa  per- 
sonne, il  repoussait  avec  une  tout  autre  énergie  un 
projet  qui  lui  paraissait  menacer  les  intérêts  du  roi, 
le  projet  renouvelé  de  la  défensive  et  de  l'occupation 
restreinte  en  Sicile  :  «  Vous  désirez,  monsieur,  savoir 
de  moi  si  le  roi  ne  pourroil  point  tirer  des  troupes 
d'ici  pour  envoyer  en  Catalogne  ou  ailleurs,  estimant 
que  nous  en  avons  plus  qu'il  n'en  faut  pour  être  sur  la 
défensive.  Mais,  monsieur,  vous  voulez  bien  que  je 
vous  die  deux  choses  avec  tout  respect  :  l'une,  que  les 
deux  grandes  réformes  qui  nous  ont  été  ordomiées, 
les  désertions,  les  maladi(is  et  les  accidents  de  la 
guerre,  ont  réduit  les  troupes  à  un  nombre  si  médio- 
cre, qu'il  n'en  reste  seulement  que  pour  la  garde  des 
postes;  et  l'autre,  que  Sa  Majesté  ne  doit  plus  compter 
sur  la  conservation  de  ce  pays  sous  son  obéissance, 
dès  qu'elle  y  aura  fait  connoitre  qu'elle  n'y  veut  être 
que  sur  la  simple  délensive.  Je  ne  sais  quelle  fatalité 
il  y  a  sur  moi  que  je  n'aie  jamais  pu  trouver  créance 
sur  tout  ce  que  j'ai  représenté  louchant  la  Sicile.  D'au- 
tres gens,  qui  n'étoient  pas  chargés  du  gius  des  af- 
laii es,  chuAchant  à  se  rendre  agréables  aux  dépens  du 
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service  du  roi,  ont  fait  sans  doute  Us  choses  plus  ai- 
sées  qu'elles  ne  sont.  Je  sais  que  c'est  le  secret  pour 
ruiner  à  coup  sûr  les  affaires;  mais  je  serois  au  déses-  . 
poir  que  ma  peur  eût  lieu,  qui  est  que  les  lettres  de 
ces  gens-là  couleront  cher  à  Sa  Majesté.  Je  vous  prie, 
monsieur,  d'ajouter  une  fois  créance  à  ce  que  vous 
écrit  un  des  pins  zélés  sujets  du  roi,  et  soyez,  s'il  vous 
plaît,  persuadé  que  qui  n'avancera  pas  en  ce  pays-ci  y 
reculera  notablement  et  dune  manière  qui  ne  peut 
donner  que  du  déplaisir  à  Sa  Majesté.  J'ai  toujours 
parlé  dans  ce  sens-là  dans  ton  les  mes  lettres,  et  croyez, 
je  vous  prie,  que,  comme  le  bonheur  de  mes  commen- 
cements ne  m'en  a  point  fait  imaginer  les  suites  faciles 
comme  à  d'autres,  une  situation  contraire  ne  me  fait 
point  grossir  les  objets  au  delà  de  leur  juste  grandeur. 
Si  j'ai  fait  des  progrés  l'année  passée,  c'est  parce  que 
je  n'avois  qu'un  seul  lieu  à  garder;  mais  depuis  que 
j'ai  eu  le  bonheur  de  m'étendre,  ce  qui  étoit  une  ar- 
mée n'a  plus  été  que  des  garnisons.  Si  vous  me  voulez 
faire  un  peu  de  justice  (comme  je  ne  puis  pas  croire 
que  vous  ne  me  la  fassiez),  vous  m'avouerez  que  tous 
ceux  qui  ont  l'honneur  de  commander  les  armées  du 
roi  présentement,  hors  de  la  Sicile,  ont  un  corps  de 
troupes  qui  est  distinct  et  séparé  des  garnisons  des 
places;  il  n'y  a  qu'à  moi  qu'on  compte  les  garnisons 
fixes  pour  troupes  de  campagne.  Après  cela.  Sa  Majesté 
non-seulement  ne  peut  pas  songer  à  nous  rien  ôter; 
mais,  si  elle  n'envoie  de  quoi  faire  quelque  chose  dans 
le  temps  el  dans  la  saison,  ma  fidélité  m'oblige  de  l'aver- 
tir que  toutes  les  apparences  sont  que  ses  affaires  ne  se 
soutiendront  pas  longtemps  en  ce  pays;  dans  d'autres, 
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on  n'a  à  combattre  que  les  ennemis  du  roi  ;  mais  ici  on 
a,  outre  ceux-là,  les  gens  du  pays  qui  songent  à  une 
révolte,  dès  qu'il  y  a  la  moindre  ombre  de  disgrâce  ^  » 
Le  duc  de  Vivonne  adressait  à  Louvois  cette  protes- 
tation, le  10  janvier  1678;  celtedate  est  importante  à 
noter.  Mais  déjà  Louvois  n'insistait  plus;  une  dépêche 
qu'il  écrivait  au  maréchal,  le  18  décembre  1677,  sem- 
blait même  indiquer  un  nouveau  revirement  dans  ses 
opinions;  il  ne  s'opposait  plus  à  la  guerre  de  conquête  '. 
En  même  temps,  il  informait  l'intendant  d'Oppéde  des 
ordres  que  le  roi  venait  de  donner  pour  assurer  la  sub- 
sistance des  troupes  et  de  la  population  de  Messine. 
La  ville  allait  recevoir  de  grands  approvisionnements 
de  blé  parles  soins  de  M.  de  Seignclay;  l'armée,  par 
les  soins  du  munitionnaire  général  Bertlielot;  en  outre, 
Colbert  venait  de  traiter  avec  deux  compagnies  de  gens 
d'affaires  qui  se  cliargeaient  d'acheter  et  de  transpor- 
ter des  grains  en  Sicile.  Sur  le  produit  de  la  vente  de 
ces  grains,  l'intendant  devait  recevoir  immédiatement 
cent  mille  livres  pour  subvenir  aux  premières  dépenses 
de  Tannée  1678.  Afin  d'améliorer  la  condition  des 


*  Vivonne  à  Louvois,  10  janvier  IG78.  D.  G.  610. 

•Voici  en  elTet  ce  qu'il  inumlait  au  sujol  des  sollicitations  importunes 
dont  le  duc  de  Vivonne  était  assailli  par  les  innombrables  candidats  aux 
charges  du  royaume  de  Sicile  :  a  Le  roi  a  vu  vos  avis  sur  les  personnes 
qui  pourroient  être  pourvues  des  clïarges  vacantes.  Sa  Majesté  a  toujours 
eu  beaucoup  de  répugnance  à  en  disposer,  dans  la  connoissance  qu'elle  a 
que,  n'y  en  ayant  pas  assez  pour  gratiner  tous  les  prétendants,  ceux  qui 
n'en  auroient  point  devicndruient  ennemis  de  la  nation  françoise:  c'est 
ce  qui  lui  a  fait  croit e  qu'il  seroit  bon  de  suspei  drc  la  disposition  de  ces 
charges  jusqu'à  ce  que,  les  armes  de  Sa  Majesté  faisant  des  prc^rès  con- 
sidérnbles  en  Sicile,  il  y  ait  moins  de  lieu  d'appréhender  le  ressentiment 
de  ceux  qui  seroient  mécontents,  ou  plus  de  matière  de  les  gralilier.  » 
D.  G  550. 
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Iroupes,  Louvois  se  proposait  d'expédier  à  Messine  des 
couvertures,  des  draps  de  lit,  et  plus  de  matelas  que 
de  paillasses,  «  puisque  la  paille  y  éloit  presque  aussi 
chère  que  la  laine  en  France.  »  Ordre  était  donné  à 
l'intendant  de  Provence  de  laisser  sortir  en  franchise 
et  de  faire  transporter  gratuitement  par  les  vaisseaux 
du  roi,  des  viandes  salées,  des  légumes  et  du  vin;  c'était 
l'affaire  de  M.  de  Seignelay.  Louvois,  de  son  côté,  s'était 
entendu  avec  un  marchand  de  Paris  pour  faire  acheter 
en  Ii'lande  et  passer  à  Messine  deux  cent  mille  livres 
de  bœuf  salé;  tous  ces  vivres,  destinés  aux  troupes,  leur 
devaient  être  délivrés  par  les  soins  de  M.  d'Oppède,  au 
prix  coûtant  *. 

*  Si  l'âme  du  duc  de  Vivonne  avait  été  de  ces  âmes  vulgaires  qui 
se  consolent  de  leurs  propres  disgrâces  par  l'infortune  d'autrui,  les  con- 
solations ne  lui  auraient  pas  manqué.  On  sait  contre  quelles  attaques 
M.  de  Vivonne  s'était  vu  réduit  à  détendre  sa  probité  personnelle  et  celle 
de  ses  domestiques;  les  intendants  n'y  avaient  pas  échappée  leur  tour, 
aussi  peu  ju>tement  sans  doute.  Déjà,  au  mois  de  janvier  1676,  Colbert 
de  Terron  était  accusé  d'avoir  fait  tort  au  roi  de  huit  cent  quatre-vinc;t- 
treize  mille  deux  ccnls  livres.  (Voir  un  mémoire  anonyme  qui  paraît  être 
d'un  siour  Delacroix,  ancien  munitionnaire.  N"  27.  D.  G.  510.)  Au  mois 
de  d'jceiidjre  1077,  M.  d'Oppède  recevait  de  Louvois  cette  désagréable 
communication  :  «  Par  diverses  lettres  qui  ont  été  écrites  ici  de  Messine^ 
le  roi  a  vu  qu'un  nommé  Giavrlla  et  quelques  autres  marchands  qui  ont 
habitude  chez  vous,  et  sont  d'intelligence  avec  vos  domestiques,  sous  pré- 
texte de  la  franchise  qu'ont  les  denrées  qui  se  consomment  par  les  trou- 
pes et  pour  l'hôpital,  font  passer  en  franchise  toutes  sortes  de  victuailles 
et  de  boissons  qu'ils  vendent  ensuite  à  leur  profit  particulier  bien  chère- 
ment; et  cela  préjudicie  si  fort  aux  peuples  de  Mtssine  et  aux  marchands 
forains,  que  le  commerce  de  ladite  ville  en  est  pres(]ue  tout  perdu,  per- 
sonne ne  s'en  mêlant  plus  que  ces  gens-là.  Sa  Majesté  n'a  pn  donner 
créance  à  des  avis  de  cette  qualité,  puisque,  s'ils  éloient  véritables,  ils 
seroient  d'un  préjudice  infini  à  son  service,  et  que  rien  au  monde  ne 
seroit  plus  capable  de  faire  ha'ir  la  domination  françoise,  une  pareille 
conduite  des  Espagnols  ayant  excité  les  présents  mouvements.  »  Louvois 
à  d'Oppède,  18  décembre.  D.  G.  530.  Un  homme  comme  le  président 
d'Oppède  doit  être  au-dessus  du  soupçon  en  si  basse  matière;  mais  si  sa 
vigilance  n'était  pas  apparemment  en  défaut  sur  ce  point,  elle  rétait  sur 
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Alall.eiireuscmcnl ,   (6lte  sollicitude,    lors    même 
qu  elle  eût  été  sincère,  avait  trop  tardé  à  se  produire 
La  misère  a  le  triste  effet  de  ruiner  les  âmes  autant  .nie 
les  corps.  l'"™i  les  troupes  découragées  et  afliiiblies  il 
ne  restait  plus  aucune  trace  de  leurs  vertus  militaires- 
le  sentiment  du  devoir  et  de  1  hoimeur,  le  coura-e  et 
l'énergie,  tout  avait  disparu.  La  garnison  de  La  Jiôle 
qui  était  de  quatre  compagnies,  se  laissa  surprendre 
pendant  la  nuit  du  18  au  19  décembre,  non  par  les 
troupes  régulières  des  Espagnols,  mais  par  les  habi- 
tants mêmes  du  village,  aidés  de  quelques  paysans  des 
environs  qui  entrèrent  parles  brèches.  Le  commandant 
du  poste  s'était  n^tiré  dans  son  logis  après  avoir  fait 
deux  rondes;  il  y  fut  assailli  par  les  insurgés  une  heure 
avant  le  jour;  atteint  de  cinq  ou  six  blessures,  il  réussit 
à  s'échapper;  mais  il  ne  put  parvenir  à  réunir  ses  sol- 
dats qui  étaient  dispersés,  et  qui  furent  presque  tous 
égorgés  par  leurs  hôtes.  Une  compagnie  entière  èlait 
dans  le  château;  elle  aurait  pu  non- seulement  s'y  dé- 
fendre, mais  encore  chasser  parson  feu  les  insurgés  du 
village  :  le  capitaine  perdit  la  tète,  et  se  rendit  au  bout 

d'autres  qui  intéressaient  plus  directement  le  servi.e  du  roi   Dans  I. 
cra,n  e  sans  doute  d'exnsp.=ror  le  cl.a.rin  des  ofli. iers  qui  n'élue,""  ùe 
mon,s  misérables  que  leurs  soldais,   il  Icrn.a.t  les  yeux  sur  les  .t.  Z 
e»  co,nm,ssa.res  constata.enl  dans  l.s  revues:  les  capitaines,  pour  .'ro?  r 
ellect, ,    faisaient  entrer  dans  les    ran.s   l.urs   valets,   e   j  .so.?    dés 
femmes!  Joly  .  Louvo.s,  î<  avril  1.78.  Toul.,„  :  .  Il  sen.hle  que  l'i     a  se 
outes  choses  au  monde  pour  persuader  que  Ion   a  repassa  bcaucou,  de 
roupes  de  Messme.  Les  olliciers,  Irouvan,  avec  lesder mers  el,a..  m'n  c 
le  leur  lai.sois  nijustice  de  rel.uter  les  valets  et  k^  n        H,,     f        ^ 
^'ontdit  que  M.  d'Oppèdo  les  faisoit  passer'aul  c     ,:,iss;,i t     M^^^ 
Je  leur  a,  demandé  s,  cela  dtoit  vrai,  et  ils  n'en  sunt  pas   di.  onve  ùs" 
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de  \ingt-qiialre  heures  à  des  paysans  mal  armés.  Des 
deux  cents  hommes  qui  étaient  la  veille  à  La  )lôle,  il  en 
restait  quatre-vingts  à  peine.  Comme  ce  poste  domi- 
nait entièrement  Taormine,  il  fallut  porter  de  deux 
bataillons  à  cinq  la  garnison  de  celte  ville,  dont  les 
terrassements  mêmes,  pour  comble  de  malheur,  s*ef- 
fondrèrent  tout  à  coup,  minés  parles  pluies ^  L'affaire 
de  La  Môle  ilt  sur  les  troupes  et  sur  les  peuples  une 
impression  funeste;  elle  augmenta  la  défiance  des  unes 
et  l'hostilité  des  autres.  Le  bataillon  de  Champagne, 
qui  était  à  Libisso,  perdit  par  la  désertion,  en  dix  jours, 
soixante-cinq  soldats  qui  ne  s'y  croyaient  plus  en  sû- 
reté. Le  maréclial  de  Vivonne  était  navré  :  «  J'aurois 
voulu  de  bon  cœur,  écrivait-il  à  Louvois,  et  je  voudrois 
bien  encore  vous  donner  de  meilleures  nouvelles  que 
celles  que  vous  avez  eues  par  le  passé  et  celles  que  j'ai  à 
vous  dire  aujourd'hui;  mais  les  événements  ne  dépen- 
dent pas  des  hommes;  on  l'ait  de  son  mieux,  et  les  succès 
ensuite  ne  sont  pas  entre  nos  mains.  »  Cependant  il  ne 
perdait  pas  courage.  «  Nous  avons  eu  nouvelles,  écri- 
vait-il encore,  que  les  ennemis  se  sont  retirés  dans 
leurs  quartiers.  Si  cela  est,  et  que  M.  Duquesne  revienne 
bientôt,  nous  ne  sommes  pas  sans  espérance  de  réta- 
blir les  affaires  comme  elles  étoient.  » 

Cette  leltre  était  du  14  janvier  1678;  quelques  jours 
après,  M.  de  Vivonne  recevait  une  dépêche  de  Louvojs 
qui  le  fiappait  comme  d'un  coup  de  foudre;  \\  était 
rappelé.  Louvois  lui  écrivait,  du  2  janvier,  sans  préam- 
bule, sans  préparation  :  «  Comme  le  désir  que  le  roj  a 

*  Morton  à  I.ouvuis,  5  janvier;  Nollaiit  à  Louvois,  12  janvier;  Vivonne 
à  Louvois,  10  et  14  janvier  1G78  D.  G,  GIO 
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que  VOUS  arriviez  promptcment  près  de  lui  est  ex- 
Irùine,  Sa  Majesté  m'a  comniandé  de  vous  adresser,  par 
la  voie  d'une  larlane  qu'elle  fait  dépêcher  exprés,  le 
double  des  lettres  que  M.  le  duc  de  La  Feuillade,  qui 
va  vous  relever,  doit  vous  porter,  afin  que,  suivant  ce 
que  vous  verrez  des  intentions  de  Sa  Majesté  par  ces 
dépêches,  vous  disposiez  les  choses  de  telle  manière 
pour  votre  départ  que  vous  ne  perdiez  pas  un  moment 
de  temps  à  vous  mettre  en  mer  pour  repasser  dans  le 
royaume,  lorsque  M.  de  La  Feuillade  sera  arrivé  à  Mes- 
sine \  »  Pour  des  raisons  de  politique  et  de  convenance, 
le  bruit  oriiciel  et  partout  accrédité  se  répandit  que  le 
duc  de  Vivonne,  après  trois  années  de  commandement, 
avait  lui-même  et  depuis  longtemps  demandé  son  rap- 
pel; c'est  ainsi  que  les  auteurs  de  mémoires  et  les  his- 
toriens, et  Louis  XIV  lui-même,  en  ont  parlé;  pour  des 
raisons  de  convenance,  le  duc  de  Vivonne  laissa  dire  et 
ne  démentit  rien  ;  la  vérité  est  que  la  soudaineté,  disons 
mieux,  la  brutalité  de  la  mesure  le  surprit  au  mo- 
ment où  il  s'y  attendait  le  moins.  Mais  pourquoi  lui 
donner  à  peine  le  temps  de  se  reconnaître?  Quel  était 
cet  extrême  désir  qui  agitait  Louis  XIV?  Était-ce  bien, 
comme  disait  Louvois,  de  le  voir  arriver  promptement 
auprès  de  lui?  N'était-ce  pas  plutôt,  avec  une  légère 
variante,  de  le  voir  promptement  hors  de  Messine?  On 
craignait  que  sa  présence  ne  contrariât  le  dénoùment 
de  l'affaire  de  Sicile. 

Tous  ces  grands  préparatifs  d'armement  et  de  ravi- 
taillement, dont  on  faisait  tant  de  bruit,  n'élaient 
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qu'une  feinte.  L'évacuation  de  la  Sicile  était  résolue; 
Louvois  y  avait  décidé  Louis  XIV.  Que  dans  l'opposi- 
tion que  Louvois  n'avait  presque  jamais  cessé  défaire 
à  cette  expédition,  il  entrât  pour  une  certaine  part 
quelque  sentiment  de  jalousie  contre  Colbert  et  Sei- 
gnelay,  il  est  permis  de  le  croire;  mais  que  ce  sen- 
timent tout  seul  ait  inspiré  la  conduite  du  ministre 
de  la  guerre,  on  ne  saurait  le  prétendre  sans  injustice. 
Il  faut  voir  plus  loin  que  la  Sicile;  il  faut  voir  les 
affaires  générales,  Louis  XIV  luttant  contre  une 
coalition,  Louvois  s'épuisant  à  recruter  ses  armées, 
s'attachant  avec  Vauban  aux  conquêtes  prochaines, 
répudiant  les  lointaines,  et  concentrant  les  forces  de 
la  France.  Réduite  à  l'occupation  de  Messine  avec  un 
petit  nombre  de  soldats,  l'expédition  de  Sicile  rentrait 
dans  son  plan;  elle  avait  été  ce  qu'elle  avait  dû  être, 
une  diversion  bonne  et  utile  pour  donner  jalousie  à 
l'Espagne  et  la  contraindre  à  détourner  de  ce  côté-là 
une  grande  partie  de  ses  ressources;  au  delà  de  ces 
proportions,  elle  devenait  une  guerre  ruineuse,  et, 
quoi  qu'on  ait  dit,  sans  avenir.  La  Sicile  était  ingou- 
vernable. 

En  1676,  les  Hollandais  et  les  Espagnols  avaient  fiiit 
de  vaines  tentatives  pour  en  chasser  les  Français;  pour 
la  campagne  de  1678,  les  Hollandais  préparaient  un 
nouvel  effort,  et  les  Anglais  allaient  se  joindre  à  eux. 
On  sait  que  l'un  des  principaux  griefs  de  l'Angle- 
terre contre  la  France,  c'était  la  présence  des  Français 
en  Sicile,  au  moins  autant  que  leurs  progrès  en  Flan- 
dre. H  fallait  évacuer  la  Sicile  avant  d'y  être  enfermé; 
mais,  dans  une  pareille  entreprise,  où  la  mer  est  la 
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seule  voie  de  communication,  c'est  le  retour  qui  est 
1  affaire  sérieuse.  Elle  était  aussi  sérieuse  en  1678  et 
en  Sicile  qu'elle  puisse  jamais  l'être  en  aucun  temps  et 
en  aucun  lieu.  «  Il  n'y  avoit  pas  d'apparence  qu'une 
vil  le  comme  Messine,  peuplée  de  plus  de  quatre-vinot 
mile  personnes,  où  les  bourgeois  et  les  paysans  d^ 
Villages  circonvoisins  alloient  au  marché  l'escopeUe 
sur  l'épaule,  et  les  jours  de  fête  à  la  messe  dans  le 
même  équipage,  laissassent  embarquer  les  François 
tranquillement,  pour  élre  le  moment  d^iprès  à  la  dis- 
crélion  des  Espagnols.  Outre  net  intérêt  qui  touchoit 
les  Malvîzzes,  il  y  avoit  encore  celui  de  ceux  que  l'on 
nommoit  Merles;  les  derniers  eussent  volontiers  cou- 
ronné leur  fidélité  par  de  secondes  Vêpres  siciliennes 
Le  peuple  de  Messine  est  très-spirituel,  très-méfiant 
fort  glorieux,  et  surtout  bien  persuadé  que  Messine  est 
la  capitale  du  monde.  Les  deux  tiers  des  bourgeois  et 
de  la  noblesse  ont  pour  occupation  de  s'assembler  sur 
la  place  du  Change,  deux  ou  trois  fois  le  jour,  pour  rai- 
sonner sur  ce  qu'ils  savent  et  sur  ce  qu'ils  s'imaginent 
Toutes  ces  circonstances  rendoienl  l'affaire  dinicile- 
mais,  ce  qui  paroissoit  insurmontable,  c'étoit  la  briè' 
veté  du  temps;  car  il  falloit  finir  en  cinq  semaines  ou 
se  trouver  les  Ilollandois,  les  Anglois  et  Espagnols  sur 
les  bras.  Chacun  croira  aisément  qu'il  étoil  danc^ereux 
que  les  ennemis  eussent  connoissance  du  de%ein- 
mais,  ce  qui  étoit  bizarre,  c'est  que  trois  années  à  Mes- 
sine avoient  donné  à  la  plupart  des  François  des  maî- 
tresses ou  des  amis  intimes,  ou  un  mélange  d  mlérêt 
par  le  commerce,  ce  qui  demandoit  un  redoublement 
d  application  pour  les  éloigner  de  la  pensée  d'une  re- 
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traite.  Le  roi,  pour  mieux  faire  croire  qu'il  y  envoyoit 
un  grand  secours,  commanda  des  troupes  el  des  vais- 
seaux pour  y  passer  dans  les  premiers  jours  de  fé- 
vrier*. »  Tel  est  le  début  d'une  relation  de  Févacualion 
de  Messine,  due  sans  doute  à  la  «  plume  cavalière  »  du 
duc  de  La  Feuillade. 

On  n'avait  pu  mieux  choisir,  pour  tromper  tout  le 
monde,  que  ce  maréchal  de  France,  audacieux  et  fan- 
faron; sauf  la  bravoure,  il  était  tout  l'opposé  du  duc 
de  Vivonne.  Aussi  les  Messinois  disaient-ils  :  «  Yivonne, 
prudent,  bon  politique  plus  que  soldat;  La  Feuillade, 
bouillant,  plus  soldat  fjue  politique'.  »  Il  partit  de 
Toulon  le  20  janvier  1678;  le  3  février,  il  arrivait  à 
Messine.  Le  duc  de  Yivonne  s'embarqua  le  10,  regretté 
par  le  peuple,  qui  redoutait  instinctivement  la  fougue 
de  son  successeur.  Un  des  lieutenants  du  vice-roi  dé- 
chu,M.  de  Monlauban,  avait  fait  de  lui,  chose  rare  dans 
ce  temps  de  passions  envieuses,  un  bel  et  juste  éloge  : 
«  M.  de  Vivonne  a  rendu  des  services  considérables  en 
ce  pays;  jamais  gouverneur  ne  fut  plus  doux  ni  plus  ju- 
dicieux parmi  des  peuples  capables  de  mettre  à  bout 
tout  le  flegme  et  toute  l'habileté  des  plus  grands  hom- 
mes. »  Le  duc  de  La  Feuillade  avait  eu  le  bon  goût  de 
laisser  à  son  prédécesseur  tous  les  honneurs  et  toute 
l'autorité  du  commandement  jusqu'à  son  départ;  le 
1 3  février,  il  prit  solennellement  possession  de  la  vice- 
royauté.  Il  ne  parlait  que  guerre  et  conquête;  on  lui 

»  Relation,  n»  109.  D.  G.  CiO. 

«  a  Los  dclineuvun  los  genios,  a  Buibona  la  calificacion  por  prudciile, 
y  buen  polilico  mas  que  soldado,  aFollada  por  furioso,  y  mas  soldado  que 
poliiico.  »  Historia  de  las  reboluciones  de  Ue&sina,  Bibi.  imp.,  ms» 
10256-5.  Golb. 
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proposait  de  reprendre  La  Môle  :  La  Mole!  une  bi- 
coque! un  beau  début  pour  un  si  grand  capitaine! 
r/élait  à  Catane,  à  Carlentine  ou  à  Syracuse  qu'il  vou- 
lait marcher.  Agosta  devait  être  le  quartier  général. 
LelG,  on  commença  d'embarquer  pour  Agosta  la  ca- 
valerie, et  les  convalescenis,  et  les  magasins,  et  le  ma- 
tériel de  l'armée.  Les  Messinois  voyaient  partir  tout 
cela,  étourdis  du  langage  belliqueux  et  des  façons 
bruyantes  du  nouveau  vice-roi;  à  peine  restait-il  quel- 
ques centaines  de  soldats  français  à  Messine. 

Le  21  février,  le  duc  de  La  Feuillade  écrivit  à  Lou- 
vois  une  lettre  qui  pouvait  tomber  en  toutes  mains, 
sans  danger  pour  le  secret  de  ses  desseins  véritables. 
c(  Augouste,  disait-il,  me  .servira  proprement  de  place 
d'armes  pour  faire  la  guerre  du  côté  de  Catane,  Car- 
lenlincet  Syracuse,  et  Messine  servira  pour  la  guerre 
du  côté  de  Mélasse  et  Palerme.  Je  laisse  dans  le  Salva- 
dor cent  cinquante  hommes  et  dans  Matagrifon  cin- 
quante, qui  sont  en  sûreté  comme  dans  mes  vais- 
seaux. Pour  les  autres  forts  royaux  qui  sont  hors  la 
ville,  j'en  fais  descendre  le  canon  et  j'en  fais  ôter  les 
munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et  de  plus  rompre 
les  citernes  de  manière  qu'il  faudroit  plus  de  six  se- 
maines pour  les  raccommoder.  Le  sénat  y  fera  faire 
garde  par  quatre  soldats  qui  se  relèveront  tous  les 
jours  et  y  porteront  de  quoi  boire  et  manger.  Cette 
manière  de  garder  les  forts  a  surpris  les  François  et 
les  Messinois;  mais  comme  je  leur  ai  fait  connoître  mes 
raisons,  chacun  en  a  paru  satisfait.  J'aifoit  lever  mille 
Messinois  pour  melire  à  Libisso,  pour  avoir  toutes  mes 
troupes  en  campagne,  et  le  sénat  a  fait  cinq  cents 
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hommes  pour  garderie  château  de  Taormine,  ceux  de 
Saint-Alexis,  Savoca,  Laforce,  Lescaletle  et  autres. 
Les  assassinats  sont  ici  fort  fréquents,  et,  depuis  que 
Messine  est  au  roi,  on  n'y  a  pas  fait  justice  en  public; 
ce  qui  les  rend  fort  familiers.  Aujourd'hui  je  prends  la 
liberté  d'en  faire  pendre  un  en  place  publique,  qui  a  as- 
sassiné sa  sœur;  je  ne  doute  pas  que  le  tout  ne  se  passe 
sans  bruit,  quoique  l'on  ait  cru  jusqu'à  présent  que  le 
privilège  de  la  ville  est  de  n'y  faire  mourir  personne 
en  public.  J'ai  trouvé  ici  le  port  des  armes  établi  de 
jour  et  de  nuit,  de  manière  qu'à  sept  heures  sonnées 
on  ne  sauroit  marcher  sans  courre  risque  de  la  vie. 
J'ai  défendu  le  port  des  armes  de  nuit,  et,  pour  remé- 
dier à  l'abus  de  laisser  entrer  les  paysans  avec  des  fu- 
sils, j'ai  ordonné  que  l'on  les  laissât  dans  les  faubourgs 
ou  à  la  portée  »  Les  jurats  voulurent  protester,  les 
juges  faire  des  remontrances;  le  duc  de  La  Feuillade 
les  reçut  si  mal,  qu'ils  ne  jugèrent  pas  à  propos  d'y  re- 
venir. 

Avec  de  pareils  procédés,  et  les  Messinois  une  fois  re- 
venus de  leur  stupeur,  une  insurrection  contre  les 
Français  était  inévitable  ;  mais  le  maréchal  espérait 
bien  gagner  ainsi  quinze  jours  ou  trois  semaines;  c'é- 
tait tout  1^  temps  qui  lui  était  nécessaire.  En  attendant, 
l'agitation  redoublait  dans  toute  la  Sicile  et  dans  le 
royaume  de  Naples;  les  Espagnols  étaient  aux  abois;  à 
Naples,  pour  contenir  le  peuple,  ils  faisaient  courir 
le  bruit  que  quatre-vingt  mille  Anglais  étaient  en 
marche  pour  assiéger  Paris*.  Cependant  remi)arquc- 


»  D.  G.  010. 
Nouvelles  de  Naples,  26  Icviier.  i),  G.  015 
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ment  de  tout  ce  qui  appartenait  à  la  France  était  poussé 
activement  dans  le  port  de  Messine;  bien  des  rumeurs 
circulaient,  bien  des  soupçons  s'éveillaient;  mais  le 
maréchal  de  La  Feuillade  continuait  de  parler  avec  une 
assurance  si  imperturbable  de  ses  projets  d'attaque 
contre  les  Espagnols  que,  même  dans  les  troupes  fran- 
çaises, on  traitait  de  fables  tous  les  bruits  de  retraite. 
Ce  fut  seulement  dans  les  derniers  jours  que  le  maré- 
chal fit  confidence  de  son  secret  à  l'intendant  et  aux 
officiers  généraux.  Les  marchands  et  les  résidents  fran- 
çais, avertis  par  quelques  mots  mystérieux,  se  hâ- 
tèrent de  prendre  passage  sur  les  felouques  et  les  tar- 
tanes qui  se  trouvaient  dans  le  port. 

Enfin,  le  13  mars,  le  duc  de  La  Feuillade  écrivit  à 
Louvois  :  c<  Vous  pouvez  compter  qu  à  Messine  il  ne 
reste  pas  dix  malades  qui  sont  absolument  hors  d'état 
de  pouvoir  être  transportés.  Toute  votre  infanterie  est 
embarquée;  vous  pouvez  faire  état  qu'il  ne  restera  pas 
un  soldat  à  Messine.  Je  sors  d'ici  si  agréablement  à 
l'égard  des  Messinois,  et  ils  sont  si  persuadés  que  je 
vais  à  quelque  expédition,  que,  quoiqu'il  soit  public 
parmi  les  François  que  nous  retournons  en  France,  ce 
matin  on  a  béni,  à  la  Grande  Église,  un  étendard  de  la 
madonna  délia  letlera.,  que  l'on  m'a  apporté,  et  où  est 
l'inscription  que  je  vous  envoie  ^;  Je  l'ai  été  .ecevoir  à 
la  porte  de  mon  logis,  et  suis  allé  à  la  Grande  Eglise 

*  Voici  cette  inscription  .  a  Maria  Virgo,  Ancilla  Dei  humillima, 
Cliristi  Jesu  crucifixi  Maler,  Messanensium  proteclrix,  tibi  Francisco  de 
Albuconio  de  La  Feuillade,  pugnaturisijue  omnibus,  salutem,  Dei  pairis 
omnipotenlis  b  nediclioncm,  iiostram  proteclioncm,  certissiniam  de  hoste 
vicloriain,  et  ex  eà  Messanae  url)i,  tolius  Siciliai  capili,  l'elicitalem;  perge, 
vincc,  tospes,  triumj)haturus  bue  reverteie.  » 
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remercier  la  Vierge  de  m'avoir  aidé  à  exécuter  si  heu- 
reusement les  ordres  du  roi.  Cette  pelite  visite  à  Té- 
glise  a  fortifié  encore  les  peuples  dans  la  pensée  que  je 
n'allois  pas  en  France.  Cet  étendard  n'a  jamais  été 
donné  qu'à  M.  don  Juan  d'Autriche,  vice  roi  de  Sicile, 
qui  battit  les  ennemis  à  Lépanle.  Souffrez  ces  petites 
circonstances  qui  vous  marquent  comme  tout  ceci  s'est 
fait  doucement  et  honnelemcnt  de  part  et  d'autre.  Ce 
qui  est  de  bien  positif,  c'est  qu'ils  ne  se  sont  aperçus 
de  mon  dessein  que  lorsque  j'ai  été  nécessité  de  le  com- 
muniquer; ce  qui  n'a  été  qu'après  avoir  mis  les  choses 
en  état  que  j'aurois  pu  embarquer  quatre  mille  Fran- 
çois devant  dix  mille  Espagnols,  sans  courre  aucun  ris- 
que. Ainsi  les  plus  habiles,  bien  et  mal  intentionnés, 
n'ont  pas  pu  trouver  de  meilleur  parti  que  de  faire 
semblant  de  ne  rien  voir,  puisque  ce  qu'ils  auroient 
pu  faire  u'alloit  qu'à  faire  piller  leur  ville,  sans  pouvoir 
m'empéclier  d'exécuter  mon  dessein.  Pour  Augouste, 
comme  il  n'y  a  point  d'ennemis,  et  qu'il  n'y  a  qu'à 
embarquer  huit  cents  Suisses  et  mille  cavaliers,  je 
compte  cela  comme  une  affaire  sans  difficulté.  Je  con. 
duis  avec  moi  plusieurs  prisonniers  de  guerre,  entre 
autres  le  prince  Chinchinelli,  et  quelques  autres  de 
conséquence,  qui  nous  répondront  de  ceux  que  nous 
avons  entre  les  mains  des  ennemis  ^  » 

Le  lendemain,  le  maréchal  de  La  Feuillade,  qui  s'é< 
tait  embarqué  sur  une  galère,  fit  venir  à  son  bord  les 
jurats  de  Messine;  il  leur  dit  que  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande ayant  résolu  de  joindre  leurs  armées  navales  à 


•  Lettre  achevée  à  Agosta,  le  18  mars.  D.  G,  610. 
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celle  tlerCspagne  dans  la  Médilcrranée,  le  roi  lui  avait 
donné  l'ordre  de  retirer  pour  un  temps  ses  troupes  de 
Sicile;  mais  que,  si  la  fortune  des  combats  était  favora- 
ble à  la  flotte  française,  Tintention  du  roi  était  de  ren- 
voyer à  Messme,  dans  un  délai  de  deux  mois,  des  forces 
plus  considérables  que  par  le  passé;  que  c'était  aux  ju- 
rais de  voir  s'ils  pouvaient  se  maintenir  pendant  ce 
temps-là  contre  les  Espagnols,  qu'autrement  le  roi  les 
déliait  de  leurs  serments  et  les  laissait  libres  de  s'ac- 
commoder avec  leurs  anciens  maîtres.  Les  jurats  s'at- 
tendaient à  ce  discours;  ils  l'écoutérent  sans  complai- 
sance, mais  sans  récriminations  inutiles;  le  temps 
pressait.  Ils  demandèrent  seulement  au  maréchal  qu'il 
voulût  bien  retarder  son  départ  jusqu'au  16;  il  y  con- 
sentit. Au  dernier  moment,  il  fit  enlever  militaire- 
ment et  transporter  à  son  bord  deux  portraits  de 
Louis  XIV  qui  étaient  dans  le  palais  et  dans  la  salle  du 
sénat;  c'était  le  signe  évident  que  la  protection  de  la 
France  se  retirait  de  Messine  \  Le  peuple,  qui  avait  re- 
fusé jusque-là  de  croire  à  cette  retraite,  aurait  volon- 
tiers égorgé  les  rares  Français  qui  se  trouvaient  encore 
dans  la  ville,  et  porté  leurs  têtes  aux  Espagnols;  mais 
la  terreur  que  lui  inspiraient  l'énergie  du  maréchal  et 
les  canons  de  la  flotte  le  contint  heureusement  dans 
une  attitude  d'observation  malveillante. 

Pendant  les  deuxnuits  du  14  au  15  et  du  15  au  16, 
les  jurats,  la  plupart  des  nobles  et  beaucoup  de  riches 

*  «  Le  duc  de  La  Feuillade  crut  du  respect  dû  à  Sa  Majesté  de  rapporter 
ses  portraits,  crainte  que  les  merles  n'en  usassent  pour  eux  coiiiuie  les 
nialvis<es  avoienl  fait  [en  167iJ  pour  celui  du  roi  d  Espagne,  qu'ils  em- 
barquaient dans  uncclialoupe  cl  raliandomicrcnt  à  la  mer  aprùs  beau- 
coup d'indignités.  »  Relation.  D.  G.  CJO. 
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bourgeois  se  réfugièrent  avec  ce  qu'ils  purent  empor- 
ter de  leur  fortune  mobilière  sur  les  bâtiments  de  com- 
merce qui  furent  bientôt  encombrés;  enfin,  le  16  mars, 
à  dix  heures  du  matin,  le  maréchal  de  La  Feuillade 
donna  le  signal  du  départ.  Ce  fut  pour  la  populace  le 
signal  du  pillage;  elle  se  jeta  sur  les  palais  et  sur  les 
maisons  des  fugitifs  quelle  saccagea,  tandis  que  les 
principaux  des  merli  couraient  à  Melazzo  porter  la 
bonne  nouvelle. 

Il  faut  rendre  cette  justice  aux  Espagnols  que  la 
réaction  ne  fut  pas  aussi  violente  qu  on  pouvait  le 
craindre;  une  amnistie  fut  proclamée,  dont  le  béné- 
fice était  même  étendu  aux  émigrés,  pourvu  qu'ils 
revinssent  à  Messine  dans  un  certain  délai;  il  n*y  eut 
d'exceptés  que  les  personnages  les  plus  compromis.  Ce 
fut  seulement  après  trois  mois  que,  des  rixes  ayant 
éclaté  entre  la  populace  et  les  soldats,  et  des  projets 
de  complot  ayant  été  découverts,  entre  autres,  dit-on, 
celui  d'appeler  les  Turcs  à  Messine,  le  gouvernement 
espagnol  fit  prononcer  vingt  condamnations  à  mort, 
soixante  aux  galères,  quarante  au  bannissement,  la 
confiscation  des  biens  des  fugitifs  et  la  restriction  des 
privilèges  delà  ville ^ 

Cependant,  des  navires  qui  portaient  les  émigrés, 
les  uns  avaient  fait  voile  immédiatement  pour  Mar- 
seille, tandis  que  les  autres  suivaient  la  flotte  fran- 
çaise. Après  quelques  jours  passés  à  Agosta  pour  ache- 
ver l'embarquement  des  troupes  qui  restaient  dans 
cette  place,  la  flotte  et  le  convoi  firent,  par  le  sud,  le 

*  Cotolendi  à  Louvois,  6  mai.  D.  G,  010.  —  Nouvelles  de  Naples,  Mi- 
lan, Venise,  avril  à  juin.  D.  G,  015. 
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tour  delà  Sicile,  et  mouillèrent,  le  7  avril,  dans  la  rade 
de  Toulon.  Lorsque  les  commissaires  délégués  par 
Louvois  firent  la  revue  des  troupes,  à  mesure  qu'elles 
débarquaient,  ils  constatèrent  la  présence  de  six  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-un  hommes,  sans  compter  les 
officiers;  la  France  en  avait  envové  successivement 
seize  mille  en  Sicile;  il  en  manquait  donc  dix  mille  à 
peu  prés;  c'était  le  contingent  de  la  désertion  et  de  la 
morl^  Mais  de  combien  d'autres  victimes,  siciliennes, 
espagnoles  ou  allemandes,  l'Espagne  n'avait-elle  pas 
à  demander  compte  à  la  Sicile! 

En  résumé,  quelques  détiLuits  de  conduite  qu'on 
puisse  reprendre  dans  une  expédition  soumise  comme 
celle-ci  à  des  influences  contradictoires,  elle  avait  pro- 
duit son  effet;  le  duc  de  Vivonne  avait  utilement  se- 
condé en  Sicile  les  efforts  de  Louis  XIV  sur  le  continent, 
et  l'on  ne  peut  méconnaître  que  l'évacuation  de  Mes- 
sine, heureusement  faite  parle  maréchal  de  La  Feuil- 
lade,  n'ait  dérangé  les  plans  des  puissances  maritimes, 
et  contribué,  pour  une  part  notable,  au  rétablisse- 
ment de  la  paix  générale.  Il  est  vrai  que  les  intérêts 
de  Messine  ont  dû  être  saciifiés  à  ceux  de  la  France, 
nécessité  douloureuse  qui  a  soulevé  des  regrets  au- 


*  Compte  des  troupes  envoyées  de  France  en  Sicile  :  janvier  1G75,  neux 
cent  cinquante;  février,  trois  mille;  mai,  trois  mille  six  cents;  mai  1070, 
onze  cents;  août,  trois  mille  cinq  cents;  avril  1677,  quatre  mille  cinq 
cents.  Total,  quinze  mille  neuf  cent  cinquante  Le  compte  de  refl'ectif 
au  retour  se  trouve  dans  deux  lettres  du  counnissaire  Joly  à  Louvois,  du 
8  et  «lu  12  avril  1078.  On  lit  dans  la  .lernière  le  détail  suivant,  cuiieiix  à 
noter  pour  les  rapports  habituels  de  Louvois  et  de  La  Fenillade  :  «  Une 
personne,  voyant  M  de  La  Feuillade  fort  in(|!iiet  de  ce  qu'il  n'avoit  point 
trouvé  de  vos  lettres  ic:i,  luidcmauila  comme  il  éloit  avec  vous;  il  lui  ré- 
pondit: «  Il  ne  se  leveroit  pas  de  son  lit  pour  me  servir,  s  D.  G.  010. 
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tour  de  Louis  XIV  et  dans  l'ame  attristée  du  monarque. 
Ce  n'est  ni  volontairement,  ni  de  gaieté  de  cœur,  ni 
avec  la  légèreté  impertinente  du  maréchal  de  La  Feuil- 
lade, que  Louis  XIV  a  délaissé  les  Messinois. 

Tant  qu'il  a  pu  stipuler  en  leur  faveur,  il  l'a  fait; 
lors  même  qu'il  n'avait  plus  le  droit  de  le  faire  légale- 
ment, en  quelque  sorte,  il  se  sentait  encore  lié  envers 
eux  par  une  obligation  morale.  Le  4  janvier  1678, 
parmi  les  offres  d'accommodement  qu'il  proposait  à 
la  médiation  du  roi  d'Angleterre,  «  il  s'engageait  à 
évacuer  la  Sicile  à  condition  qu'on  pourvoirait  à  la 
sûreté  des  habitants  de  Messine,  et  qu'on  garantirait 
leurs  privilèges  ^  »  L'intérêt  de  la  France  ayant  exigé 
que  Messine  fût  évacuée,  Louis  XIV  n'avait  plus  au- 
cun titre  pour  parler  au  nom  de  la  cité  qui  était 
rentrée  sous  la  souveraineté  du  roi  d'Espagne;  mais 
il  se  croyait  tenu  de  parler  pour  les  particuliers 
qui  s'étaient  compromis  au  service  de  la  France;  au 
mois  d'août  encore,  «  il  demandait,  par  un  article  ex- 
près, que  les  exilés  de  Messine  fussent  rétablis  dans 
leur  patrie,  leurs  biens,  leurs  droits  et  leurs  charges*.  » 
Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  septembre,  six  mois  après 
l'évacuation  de  la  Sicile,  à  ce  moment  critique  où  les 
traités  récemment  conclus  allaient  être  déchirés,  les 
hostilités  reprises  entre  la  France  et  l'Espagne,  et  la 
guerre  générale  de  nouveau  déchaînée,  que  Louis  XIV 
se  vit  contraint  de  céder  à  la  résistance  des  Espagnols 
sur  la  dilticulté  des  Messinois  :  «  J'aurois  désiré,  écri- 
vait-il à  ses  ambassadeurs,  que  ces  exilés  eussent  pro 

*  Mignet,  t.  IV,  p  527. 

•  Idem,  p.  Gi5 
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fité  de  ma  proleclion  pour  leur  réiablisscmcnt  dans 
leur  patrie;  mais  comme  rintéiôt  général  de  ton  le 
l'Europe  ne  doit  pas  être  assujetti  à  celui  de  quelques 
particuliers,  je  vous  permets  encore  de  réduire  ce 
point  aux  termes  les  moins  désavantageux,  ou  devons 
en  désister  tout  à  fait  lorsque  vous  ne  pourrez  rien  ob- 
tenir en  leur  fov(  ur  '.  »  La  protection  de  Louis  XIV  ne 
manqua  jamais  à  ceux  qui  s'étaient  retirés  dans  son 
royaume;  i  s  furent  toujours  traités,  non  comme  des 
étrangers,  .nais  comme  les  hôtes  de  la  Fiance,  mieux 
encore,  comme  des  Français. 

*  Uitre  du  9  septembre;  id.,  p.  65i, 
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maison    du    roi   et    gendarmerie,  3,4^20;   cavalerie 
légère,   47,100  ;  dragons ,   9,840.  Sur   ce   nombre, 
100,000  hommes  d'infanterie  et  16,370  hommes  de 
cavalerie  étaient  destinés  aux  garnisons;  il  restait  donc, 
pour  le  service  en  campagne,  119,250  fantassins  et 
43,990  cavaliers*.  C'était    avec  ces  forces  redouta- 
bles,  les  phis  nombreuses  qu'il  eût  encore  eues  à 
sa  disposition,  que  Louis  XIV  se  préparait  à  recom- 
mencer pour  la  septième  fois  la  lutte  engagée  depuis 
1672.  Quel  sujet  d'étonnement  pour  TEurope  et  quelle 
matière  à  réflexion  pour  ses  hommes  d'État!  Au  lieu 
d'épuiser  les  ressources  de  la  France,  la  guerre  sem- 
blait les  accroître;  après  chaque  campagne,  elle  repa- 
raissait plus  forte  sur  les  champs  de  bataille.  Telle 
était  l'apparence,  telle  n'était  pas  au  fond  la  réalité. 
La  France  avait  besoin  de  la  paix;  les  efforts  gigan- 
tesques et,  pour  ainsi  dire,  contre  nature,  auxquels 
elle  se  condamnait  pour  imposer  à  la  coalition,  ne 
pouvaient  être  longtemps  soutenus  sans  tarir  les  sources 
mômes  de  la  vie  nationale.  Il  en  est  de  la  richesse  en 
hommes  comme  de  la  richesse  en  finances;  c'est  un 
dangereux  procédé  que  de  faire  brèche  au  capital. 

Tous  ces  soldats  étaient  supposés  s'être  enrôlés  vo- 
lontairement; pour  combien  d'entre  eux  la  supposition 
s'accordait-elle  avec  la  vérité?  Au  mois  dejanvier  1677, 
Louvois  écrivait  au  lieutenant  de  police,  M.  de  La  Rey- 
nie  :  «  L'intention  du  roi  n'est  pas  de  tolérer  les  fri- 
ponneries qui  se  font  dans  Paris  pour  les  levées,  et  Sa 
Majesté  trouve  bon  que  tous  ceux  qui  sont  présente- 

•  Hibl.  du  Dépôt  de  la  Guerre,  mss.,  Tiroirs  de  Louis  XIV,  '  H 
©•  59, 
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mont  dans  les  prisons  et  qui  seront  pris  à  l'avenir  pour 
ce  fait-là,  soient  punis  suivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances contre  de  pareils  crimes  ^  »  Au  mois  de  dé- 
cembre de  la  même  année,  Louvois  écrivait  à  l'inten- 
dant d'Oppède  :  «  C'est  une  fort  méchante  excuse  à  un 
soldat,  pour  appuyer  sa  désertion,  que  de  dire  qu'il  a 
été  pris  par  force;  et,  si  l'on  vouloit  admettre  des  rai- 
sons de  celte  qualité,  il  ne  resteroit  pas  un  seul  soldat 
dans  les  troupes  du  roi,  puisqu'il  n'y  en  a  presque 
pas  un  qui  ne  croie  avoir  quelque  bonne  raison  pour 
réclamer  contre  son  enrôlement  \  »  Les  officiers  qui 
s'abaissaient  à  ces  «  friponneries,  »  disons  mieux  avec 
Louvois  lui-même,  à  ces  «  crimes,  »  ne  devaient  pas 
être  très-scrupuleux  ni  très-larges  pour  l'entretien  de 
ces  misérables  enlevés  de  vive  force  ou  par  surprise. 
Il  est  vrai  que  leur  négligence  était  sévèrement  châtiée 
par  le  ministre;  mais,  quelque  active  et  bien  informée 
que  fût  sa  vigilance,  l'œil  du  maître  ne  pouvait  tout 
voir;  il  lui  échappait  encore  bien  des  abus,  sinon  dans 
le  grand  jour  de  la  vie  en  campagne,  au  moins  dans 
l'ombi  e  difficile  à  éclairer  des  garnisons. 

On  a  vu  qu'après  la  prise  de  Sainl-Ghislain,  le  ba- 
ron de  Quincy  avait  été  nommé  par  Louvois  pour  com- 
mander pendant  l'hiver  la  cavalerie  des  places  sur  la 
frontière  du  Hainaut;  on  sait  aussi  quel  était  ce  per- 


«  31  janvier  1677.  D.  G.  517.  —  I.ouvois  à  La  Reynie,  25  mai  1078 
c  Sa  Majesté  eslime  que  vous  ne  sauriez  faire  une  trop  sévère  punition 
des  *rens  qu'Auzillon  a  menés  au  Cliàlclct,  iiprùs  avoir  trouvé  des  gens 
qu'ils  avoienl  pris  par  force  et  enlornK's  à  Aul)ei  villicrs,  puisque,  en 
nicme  temps  qu'ils  troublent  le  repos  public,  ils  décrient  la  levée  des 
sulihits  par  leurs  violences.  »  D.  G.  57-i. 

«  18  décembre  1677.  D.  G.  530. 
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sonnage,  soupçonneux,  insociablc,  irrite,  rigoureux, 
voyant  partout  le  mal  où  il  était,  quelquefois  où  il  n'é- 
tait pas,  et  l'exagérant  toujours,  de  sorte  que  ses  opi- 
nions ne  pouvaient  jamais  être  accueillies  ni  comme 
absolument  fausses,  ni   comme   absolument  vraies. 
Voici  le  rapport  qu'il  adressait  à  Louvois,  le  T' jan- 
vier 1678,  quelques  jours  à  peine  après  avoir  com- 
mencé son  service  :  «  Les  commandants  trouvent  dans 
les  troupes  du  roi  deux  puissants  ennemis  à  com- 
battre, particulièrement  dans  la  cavalerie,  qui  sont  la 
paresse  ou  plutôt  la  délicatesse,  et  surtout  l'intérêt  du 
capitaine;  car,  pour  ne  point  perdre  un  cheval  de  leur 
compagnie,  ils  laisseront  perdre  une  occasion  considé- 
rable. L'on  fait  une  volerie  exécrable  de  l'argent  du 
roi  partout  ;  l'on  le  joue  en  tous  lieux  en  poignées  de 
pistoles,  et  sa  cavalerie  demeure  à  pied  et  toute  nue; 
c'est  une  pitié  de  lavoir  autant  délabrée  qu'elle  l'est! 
Je  soutiendrai  devant  toute  la  France  que  tout  ce  que 
j'en  ai  vu  à  Saint-Guillain  ne  peut  pas  être  qualifié  du 
nom  de  cavaliers,  mais  bien  de  misérables  gueux,  sans 
armes,  sans  bottes  et  sans  habits,  montés  sur  des  che- 
vaux entièrement  ruinés,  et  des  compagnies  les  plus 
fortes  de  vingt  hommes.  Les  commissaires  qui  man- 
dent le  contraire  à  Votre  Excellence  ne  sont  pas  servi- 
teurs du  roi,  mais  voleurs  de  son  patrimoine  et  même 
de  son  honneur.  C'est  une  infection  de  domestiques 
montés  sur  des  chevaux  de  leurs  maîtres,  qui  forment 
un  quart  de  compagnieV  »  L'irritation  du  baron  de 
Quincy  était  évidemment  sincère,  et  sans  doute  sur 

»  D.  G.  t)0\ 
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quelques  points  fondée;  mais  n'était-elle  pas  excessive? 
Elle  l'était  certainement  en  ce  qui  concernait  Saint- 
Ghislain,  où  commandait  un  homme  qui  n'aurait  point 
toléré  de  semblables  abus,  et  dont  Louvois  disait  pu- 
bliquement qu'il  ne  connaissait  pas  «  un  officier  plus 
exact  ni  plus  appliqué  que  M.  de  Câlinât.  »  Il  n'est  pas 
impossible  que  celte  louange  mômeait  aigri  l'humeur 
d'im  misanthrope  toujours  porté  à  contredire,  et  qu'elle 
ait  provoqué  le  rapport  qu'on  vient  de  lire  comme  une 
réponse  désobligeante  pour  le  ministre  et  pour  son  fa- 
vori. Quoi  qu'il  en  soit,  Catinat  n'en  souffrit  guère, 
car  il  fut,  quelques  jours  après,  confidentiellement 
averti  par  Louvois  de  se  tenir  prêt  h  servir  comme 
major  général  dans  l'armée  qui  allait  se  rassembler 
en  Flandre,  sous  le  commandement  provisoire  du  ma- 
réchal d'Ilumièrcs. 

Louvois  voulait,  par  un  coup  d'éclat,  prouver  à 
l'Angleterre  et  à  la  Hollande  que  le  meilleur  parti  à 
prendre  pour  elles-mêmes  et  à  conseiller  aux  Espa- 
gnols, afin  de  sauver  ce  qui  restait  des  Pays-Bas  à 
l'Espagne,  c'était  d'abandonner  au  roi,  par  une  paix 
promptement  conclue,  la  plus  grande  partie  de  ses  con- 
quêtes, plutôt  que  de  lui  donner,  en  continuant  la 
guerre,  l'occasion  d'en  faire  de  nouvelles  et  de  plus 
considérables.  Conquérir  la  paix  en  avançant,  et  non 
l'acheter  en  reculant,  telle  était  la  politique,  renouve- 
lée de   l'ancienne  Rome,  que  Louvois   montrait  à 
Louis  XIV  comme  la  plus  expéditive,  la  plus  efficace  et 
a  plus  glorieuse.  La  place  qu'il  avait  marquée  à  pren- 
dre, c'était  la  capitale  même,  la  tête  et  le  cœur  de  la 
Flandre,  Gand.  A  lui  doit  revenir  le  principal  honneur 
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el  de  la  conception,  et  de  la  direction,  et  de  la  complète 
exécution  de  ce  grand  dessein.  Le  siège  de  Saint-Ghis- 
lain  en  avait  été  le  prélude  et  l'essai;  il  avait  parfaite- 
ment réussi.  Les  moins  avisés  comme  les  plus  habiles 
se  disaient  que  la  prise  de  Saint-Ghislain,  soudaine, 
en  plein  hiver,  ne  s'expliquait  pas,  si  elle  n'était  en 
quelque  façon  la  première  opération  d'un  plus  grand 
siège,  et  que  Saint-Ghislain  n'étant,  à  proprement  par- 
1er,  qu'un  ouvrage  avancé  par  rapport  à  Mons,  c'était 
Mons  qui  allait  être  assiégé.  Telle  était  l'opinion  una- 
nime, et  Louvois  s'en  félicitait;  car  il  faisait  tout  pour 
la  justifier;  les  instructions  de  Catinat  et  du  baron  de 
Quincy  avaient  pour  principal  objet  le  blocus  de  Mons. 
Cependantle  siège  de  Saint-Ghislain  avait  montréune 
fois  de  plus  à  Louvois  que  le  premier  élément  du  suc- 
cès dans  de  pareilles  entreprises,  c'était  le  secret,  et 
que  le  plus  grand  obstacle  au  secret,  c'était  beaucoup 
moins  les  mouvements  des  troupes  que  les  préparatifs 
pour  les  faire  vivre.  Il  y  avait  là,  pour  un  ennemi  clair- 
voyant,  toute  une  série  d'indices  révélateurs  qu'il  fal- 
lait  absolument  supprimer.  Dès  le  7  décembre  1677, 
Louvois  écrivait  à  Saint-Pouenge  :  «  Vous  avez  vu  la 
peine  où  l'on  a  été  pour  pouvoir  fournir  du  pain  aux 
troupes  qui  dévoient  investir  Saint-Ghislahi,  sans  que 
la  cuisson  de  ce  pain  donnât  connaissance  du  dessein 
que  l'on  avoit;  et  comme  le  roi  est  bien  aise  de  préve* 
nircet  inconvénient  pour  la  première  entreprise  qu'il 
voudra  faire  Tannée  prochaine,  je  vous  prie  d'exami- 
ner avec  [le  munilionnaire]  Bertier  ce  que  l'on  pourroit 
faire  de  mieux  pour  cela.  Il  ne  me  vient  point  d'antre 
expédient  dans  l'esprit  que  de  faire  biscuiter  le  pain 
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assez  pour  qu'il  se  puisse  garder  une  couple  de  mois, 
d'en  faire  faiie  le  travail  dans  la  citadelle  de  Tournai 
et  de  Lille,  de  le  mettre  dans  des  tonneaux  ou  dans  des 
caisses,  lesquelles  on  chargeroit  sur  les  rivières  cinq 
ou  six  jours  devant  que  l'on  en  eût  besoin,  sans  que 
personne  de  la  ville  eût  connoissance  de  ce  qui  seroit 
dedans.  Il  faudroit  écrire  dessus  que  ce  sont  des  sou- 
liers, ou  des  sacs  à  terre,  ou  telle  autre  chose  que 
vous  estimeriez  à  propos.  Quatre-vingt  ou  cent  mille 
rations  suflîroient,  ce  me  semble  ^  »  Des  apprêts  mys- 
térieux du  côté  de  Gand;  du  côté  de  Mons  et  au  delà, 
des  apprêts  publics  :  à  Saint-Ghislain,  Louvois  faisait 
construire  vingt  fours,  autant  à  Condé;  dans  l'une  et 
dans  Tautre  de  ces  places,  à  Charieville,  à  Metz,  s'ao 
cumulaient  des  farines  et  des  munitions  de  guerre, 
des  boulets,  des  bombes,  des  pièces  de  gros  calibre'. 
Les  années  précédentes,  les  troupes  ne  s'étaient 
mises  en  mouvement  qu'à  la  veille  de  l'action,  afin 
d'attirer  le  plus  tard  possible  l'attention  des  Hollandais, 
renfermés  dans  leurs  quartiers  d'hiver;  cette  année, 
au  contraire,  le  prince  d'Orange  ayant  laissé  la  plus 
grande  partie  de  son  armée  dans  les  Pays-Bas  espa- 
gnols, les  troupes  françaises  s'ébranlèrent  de  bonne 
heure,  afin  d'alarmer  et  de  fatiguer  l'ennemi  *.  Le 


»  D.  G.  534. 

«  Louvois  à  Le  Peletier,  23  décembre  1677.  D  G.  554. 

s  De  même  sur  le  Rhin,  afin  d'épuiser  d'avance  l'armée  impériale;  le 
5  janvier  1678,  Louvois  écrivait  au  baron  de  Montclar:  a  Les  moindres 
préparatifs  à  Biisach  pour  du  canon  et  des  munitions  de  guerre,  la  marche 
de  quelques  gens  commandés,  feront  remuer  tout  ce  qui  est  en  Souabe 
et  derrière  OItenbourg;  et  quand  ils  seront  tous  assemblés,  vous  pourrez 
renvoyer  les  troupes  dans  leurs  quartiers.  Quand,  au  bout  de  dix  ou 
douze  jours,  \ous  apprendrez  que  les  ennemis   seront  retournés  che» 
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maréchal  dllumières  eut  pour  première  instruction 

ment'l  :"r  "f  -,^-"-i--,  quelquemo  :. 
ment  du  cote  de  Mons,  de  Halle  ou  de  Bruxelles  •  tous 
les  .ntendants  de  la  frontière  eurent  ordre  de  ^sem 
hier  deux  ou  trois  fois  quinze  mille  pionniers  SI   . 

que  M.  de  Villa-Hermosa  et  moins  saisi  de  terreur,  di- 
sa  Louvois,  ne  donneroit  pas  dans  des  panneaux  de 
cette  nature;  mais,  en  l'état  où  sont  les  choses  £ 
moindres  apparences  le  persuaderont  de  tout^e'que 
Ion  désirera.  »  ^ 

Le  secret  du  siège  de  Gand  fut  resserré  d'abord  entre 
<ro.s  personnes,  Louis  XIV,  Louvois  et  rinlendant  le 
Fh,ndre,  Le  Peletier,  dont  le  concours  était  de  ho    L 
heure  md.spensable;  le  maréchal  d'IIumiéres  n'y  eut 
parfqu  aucommencementdumoisdefévrier.Le4  Lon 
vois  lu.  adresse  une  longue  dépêche,  un  chef-d'œuNTe  le' 
sc.na,.o  détaillé  dune  action  simple  au  fond,  m  i  i! 
pie  dans  la  forme,  dont  le  théâtre  s'étend  de  M 
sach  a  la  mer;  et  sur  cette  vaste  scène,  Louvois  indi! 
que  a  1  avance  jour  par  jour  en  quelque  sorte  pen- 
dant trois  semâmes,  les  mouvements  de  cent  mille  pi 


ringt  ans  et  quannte;  dColarl  ^Td'^rà  f/  emZ  77'" '"'^•' 
.  premier  qui  manquera  à  marche    au  pren^ie;  „' i  '""'"'  '« 

«  galères,  ella  communaulé  dont  l'crï  uX  ""'  V"'"  """^^  ""' 
Il  faut  que,  par  chaque  cenuine  1  y  'nUsl  „  !"  -7""  "* 'f '^•» 
«ngt  pic.  ou  pioches'et  vingt  peuésd'e  tiZtoTtZi!''''''''''' 
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sonnages,  à  commencer  par  le  roi,  qui  consent  à  y 
jouer  son  rôle,  non  dans  les  splendeurs  du  dénoû- 
ment,  mais  dans  l'agitation  fatigante  de  la  péripétie. 
Après  le  roi,  les  princes  et  les  maréchaux;  mieux  en- 
core I  la  reine  elle-même,  et  madame  de  Montespan,  et 
les  dames  du  palais  et  les  courtisans;  car  tous  doi- 
vent paraître,  depuis  les  premiers  acteurs  jusqu'aux 
simples  comparses  qui  n'ont  d'autre  mission  que 
de  faire  foule  et  d'animer  la  scène.  Le  7  févrieri 
Louis  XIV  part  de  Saint-Germain  avecla  reine  et  la  cour, 
Où  va-t-il?  En  Lorraine  !  première  surprise.  Louvois, 
le  directeur  de  cette  troupe  illustre,  demeure  quelques 
jours  encore  à  Paris,  en  apparence  pour  assister  sa 
belle-mère  dans  les  difficultés  d'une  succession  liti- 
gieuse; en  réalité,  pour  être  plus  rapproché  du  centre 
de  l'action,  et  pour  surveiller  Tattitude  d'un  comédien 
jaloux  et  inconstant,  le  roi  d'Angleterre,  qui  passe 
d'un  rôle  à  un  autre  et  n'en  joue  bien  aucun,  mais 
dont  la  brusque  entrée  sur  le  théâtre  pourrait  déranger 
les  combinaisons  etcompromettre  le  succès  du  drame  ^ 
«  Rien  ne  peut  être  plus  utile  au  service  du  roi, 
mandait  Louvois  à  Barillon,  le  13  février,  que  d'em- 
pêcher que  le  Parlement  d'Angleterre  ne  s'accorde 


*  Louvois  à  Barillon,  28  janvier  .  «  Je  me  proposois  de  partir  suivant 
ma  coutimie  au  même  temps  que  Sa  Majesté  ;  mais  la  mort  de  madame  la 
marquise  de  Sablé  donnant  des  affaires  fort  importantes  à  madame  la 
marquise  de  Boisdauphin,  ma  belle-mère,  qui  a  besoin  de  mon  assistance 
pour  les  mettre  en  quelque  sorte  d'é.lat,  je  crois  que  je  serai  nécessité  de 
supplier  Sa  Majesté  de  trouver  bon  que  je  reste  après  elle  cinq  ou  six 
jours  pour  cela.  Vous  me  ferez  un  fçrand  plaisir  de  me  donner  part  de  ce 
qui  so  passera  en  Angleterre  depuis  que  vous  recevrez  cette  lettre  jus 
qu'au  20  du  mois  prochain,  dans  lequel  temps  je  fais  mon  projet  d'avoir 
joint  Sa  Majesté  auparavant  son  arrivée  ù  Toul.  »  D.  G.  534. 
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avec  le  roi  de  la  Grande-Bielagne  pour  faire  la  guerre 
à  la  France;  et  quand  Ton  ne  poiuToit  pas  l'emperlier 
tout  à  fait,  ce  seroit  toujours  un  grand  bien  d'en  diffé- 
rer la  résolution  douze  ou  quinze  jours,  et  de  mettre 
par  là  le  roi  d'Angleterre  hors  d'état  d'envoyer  un  se- 
cours aux  Espagnols  qui  puisse  rendre  plus  difficiles 
les  entreprises  que  le  roi  projette  dans  le  mois  pro- 
chain. Cela  est  d'une  telle  conséquence  que  non-seule- 
ment Targent  que  le  roi  a  laissé  à  votre  disposition, 
mais  encore  tout  celui  qui  sera  nécessaire  pour  y  par- 
venir, ne  doit  point  être  épargné  \  »  Le  10  janvier,  un 
traité  d'alliance  avait  été  signé  à  La  Haye,  entre  l'An- 
gleterre et  les  Provinces-Unies,  pour  le  rétablissement 
de  la  paix  générale.  Le  7  février,  Charles  II  avait  ou- 
vert le  Parlement  par  une  harangue  belliqueuse,  et 
demandé  des  subsides  pour  armer  immédiatement 
quatre-vingt-dix  vaisseaux  et  trente  ou  quarante  mille 
hommes.  Les  Anglais  avaient  une  grande  colère  contre 
la  France,  mais  une  plus  grande  méfiance  encore  de 
leur  propre  souverain;  ils  répugnaient  à  lui  donner 
leur  argent,  même  pour  faire  la  guerre  à  la  France. 
Après  une  vive  discussion,  la  Chambre  des  communes, 
sur  la  proposition  d'un  vieux  parlementaire  du  temps 
de  Cromwell,  fit  une  adresse  au  roi  pour  le  prier  de  ne 
traiter  avec  la  France  qu'après  l'avoir  réduite  aux  con- 
ditions de  la  paix  des  Pyrénées,  et  de  rompre,  en  atten- 
dant, tout  commerce  avec  elle.  Celte  adresse  était  si 
violente  et  tellement  au  delà  d'une  politiciue  raison- 
nable, que  Charles  II,  rencontrant  Darillon,  ne  put 


•  D.  G.  534. 
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s'empêcher  de  lui  dire  :  «  Je  crois  qu'ils  ont  perdu 
l'esprit  et  que  vous  leur  avez  donné  de  l'argent  pour 
proposer  une  chose  si  extravagante*.  »  Le  roi  d'Angle- 
terre se  plaignit  hautement  en  effet  que  la  Chambre 
des  communes  voulût  porter  atteinte  à  sa  prérogative, 
en  lui  prescrivant  une  certaine  conduite;  et  comme  il 
craignait  de  n'avoir  pas  de  subsides  de  son  Parlement 
ou  de  n'en  avoir  que  d'insuffisants  et  à  des  conditions 
onéreuses,  il  rechercha  l'ambassadeur  de  France,  lui 
affirma  que,  quoi  qu'il  parût  au  dehors,  il  n'avait  pas 
dessein  de  faire  la  guerre,  et  finit  par  lui  dire  «  qu'il 
seroit  perdu  dans  son  pays  après  la  paix,  si  le  roi  de 
Fiance  ne  rassi:>toit  d'une  somme  de  six  millions  une 
fois  payée.  »  En  attendant,  quoique  la  Chambre  des 
communes  se  fût  décidée,  contre  l'avis  d'une  minorité 
nombreuse,  à  lui  donner  les  moyens  de  faire  les  arme- 
ments qu'il  demandait,  il  promit  formellement  à  Ba- 
rillon  qu'il  ne  se  laisserait  arracher  aucune  déclara- 
tion de  guerre  avant  le  10  mars^  Celait  tout  ce  que 
souhaitait  Louvois.  Il  avait  quitté  Paris  le  16  février, 
et  fait  route  à  travers  la  Champagne  comme  pour  re< 
joindre  le  roi;  mais  il  n'alla  pas  plus  loin  que  Bar- 
le-Duc. 

Pendant  ce  temps-là,  Louis  XIV  poursuivait  pénible- 
ment son  voyage  par  des  chemins  effondrés,  an  grand 
déplaisir  des  dames  et  des  courtisans,  pour  qui  s'a- 
joutait aux  ennuis  des  carrosses  embourbés,  des  mau- 
vais repas,  des  méchants  gîtes,  aux  indispositions,  aux 


*  Barillon  au  roi,  9  février.  D.  G.  595. 

•  Barillon  au  roi  et  à  Louvois,  10,  17,  19  février.  D.  G.  595  el  590. 
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malaises,  l'irritation  croissante  d'une  curiosité  non 
satisfaite.  Où  allait-on?  Le  soir,  le  roi  lisait  ses  dépô- 
ches  chez  madame  de  Montespan;  on  observait,  on 
prêtait  l'oreille;  il  ne  disait  rien  et  ne  laissait  rien  de- 
viner K  Après  quinze  jours,  le  22  février,  on  arrivait 
à  Metz;  on  y  trouvait  enfin  de  grandes  nouvelles,  un 
grand  spectacle   militaire.  Partout,  de  la  Meuse  au 
Rliin,  les  troupes  étaient  en  mouvement;  sur  le  Rhin 
le  maréchal  deCréqui  formait  ses  colonnes  à  Fribour^ 
et  à  Brisach;  à  Metz,  le  roi  passait  en  revue  et  faisait 
marcher  vers  le  nord  des  troupes  nombreuses  d'infan- 
terie et  de  cavalerie.  Le  25,  ces  corps  arrivaient  en 
vue  de  Luxembourg;  le  2G,  le  comte  de  Calvo  sortait 
de  Maéstricht  avec  six  pièces  de  canon,  un  équipage  de 
ponl,  quatre  mille  hommes  de  pied  et  quinze  cents 
chevaux;  neuf  autres  escadrons  accouraient  de  Dinant 
pour  se  joindre  a  lui.  Mais  déjà  Louis  XIV  n'était  plus  à 
Melz;  on  le  cherchait  au  nord-est  :  c'était  au  nord-ouest 
qu'il  marchait.  Arrivé  à  Stenay,  le  27,  il  dédoubla  sa 

*  Saint-Pouengc  à  Louvois,  9  février,  Provins  :  «  Le  roi  est  arrivé  sur 
les  qualrc  heures  après-midi,  n'étant  parti  qu'à  dix  heures  du  malin  les 
chemins  sont  si  vilains  et  si  rompus  que  la  plupart  des  équipa-es  de  la 
cour  ont  eu  beaucoup  de  peine  à  arriver  jusqu'ici.  Les  carrosses  des  da- 
mes  du  palais  demeurent  fort  souvent,  le  roi  a  lu  ce  soir  chez  madame 
deMonlespan,  pendant  qu'on  jouoit  à  la  bassette,   une  partie  de  celles 
que  vous  m  avez  adressées.  »- 13 février,  Fère-Chnmpenoise.  «Madame  de 
Montespan  a  encore  eu  la  fièvre  la  nuit  passée,  et  même  l'on  dit  qu'elle  ne 
1  avoit  pas  quittée  ce  matin  sur  les  dix  heures  lorscprelle  est  partie  de 
bezanne;  elle  se  porte  présentement  mieux.  »  —15  fé>rier,  Vitrv   «  Vous 
aurez  appris  par  les  Icllres  que  je  vous  ai  écrites  hier  que  la  santé  de  ma- 
dame  de  Montespan  éloil  beaucoup  meilleure;  elle  a  pris  aujourd'hui  mé- 
decine, dont  elle  se  porte  bien.  M.  Charuel  me  marque  que  la  chaussée  de 
Lommeccy  est  très-bien  réiablie  parles  soins  que  M.  le  cardinal  de  Relz 
en  a  fait  prendre.  »  -18  février,  Commorcy.  «Madame  de  Montespan  se 
porte  lort  bien  et  a  été  aujourd'hui  pendant  la  marche  dans  le  carros^^e 
de  h  reine.  »  D.  G.  5%  et  596.  ^"l'us.e 
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suite;  la  reine,  les  dames,  les  gens  de  cour,  dans  leurs 
carrosses,  devaient  gagner  Lille  à  petites  journées  par 
Cambrai  et  Arras;  le  roi  et  les  militaires,  à  cheval, 
prenaient  une  autre  route;  le  28,  ils  firent  quatorze 
lieues  tout  d'une  traite.  Le  2  mars,  ils  étaient  à  Saint- 
Amand,  au  delà  de  Valenciennes  :  «  Sa  Majesté  est  ex- 
trêmement fatiguée,  mandait  Saint-Pouenge;  elle  a 
avoué,  en  arrivant  ici,  qu  elle  n'a  de  sa  vie  tant  soul- 
ferl.  »  Mais  Gand  était  investi  depuis  la  veille;  ni  le 
roi  ni  les  officiers  ne  songeaient  plus  à  la  peine  qu'ils 
avaient  eue  d'aller  jusqu'à  Melz  pour  revenir  en 
Flandre. 

Tout  marchait  d'ensemble.  Le  27  et  le  28  février, 
des  courriers  étaient  arrivés  coup  sur  coup  à  Bruxelles: 
Luxembourg  investi!  Ypres,Mons,  Namur  investis!  Au- 
quel entendre?  auquel  croire?  Tous  avaient  raison  :  de 
Halle,  au  sud  de  Bruxelles,  on  enlendait  distincte- 
ment le  canon  de  Namur  et  de  Mons.  Quelques  esca- 
drons de  cavalerie  française,  déployés  en  rideau,  at- 
tiraient sur  leurs  lignes  sans  profondeur  le  feu  des 
places;  derrière  eux  passaient  rapidement  les  troupes 
qui  de  tous  les  points  de  la  frontière  marchaient  à 
Gand;  quand  elles  avaient  défilé  jusqu'au  dernier 
homme,  ils  se  repliaient  et  disparaissaient  à  leur  tour. 
Chaque  soldat  emportait  du  pain  ou  du  biscuit,  et 
chaque  cavaher,  en  outre,  de  l'avoine  pour  cinq  jours. 

Louvois  présidait  lui-môme  à  ce  mouvement  admira- 
ble; il  s'était  porté  le  28  février,  au  point  de  concen- 
tration, à  Oudenarde.  Le  môme  jour,  le  gouverneur 
de  Gand  envoyait  sa  cavalerie  au  secours  d'Ypres;  il 
lui  restait  cinq  cents  hommes  pour  toute  défense;  mais 
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il  se  croyait  si  peu  menacé!  Louvois  écrivait  d'Oiide- 
narde,  Je  1"  mars,  au  chanccllier  Le  Tellier  :  «  Dans 
tout  le  pays,  tout  le  monde  a  été  si  fort  persuadé  du 
siège  de  Namur  et  de  celui  de  Mons,  que  l'on  n'a  eu 
aucune  atlention  pour  ce  côté-ci.  J'arrivai  hier  à  neuf 
leures  du  matin  à  Tournai,  et  entendis  pendant  tout 
le  chemm  le  canon  de  Mons  qui  tiroit  sur  les  troupes 
qui  1  mvestissoient.  J'arrivai  à  la  nuit  fermante  en  ce 
lieu,  ou  je  trouvai  les  troupes  qui  sortoient  pour  l'in- 
vestilure  de  Gand,  sans  que  qui  que  ce  soit  au  monde 
se  doutât  de  rien.  Par  un  billet  que  je  viens  de  rece- 
voir,  daté  d'hier  à  deux  heures,  il  paroît  que  la  cave- 
lerie  de  Gand  montoit  à  cheval  pour  aller  au  secours 
d  Ypres,  et  qu'il  n'y  a  que  cinq  cents  hommes  de  pied 
en  garnison  dans  la  ville  et  dans  le  château.  Il  v  aura 
aujourd'hui  douze  mille  chevaux  autour  de  la  place 
demam  quarante-huit  bataillons,  les  dix-neuf  restants 
y  arriveront  après-demain  avant  midi.  Il  y  aura  ce 
soir  au  camp  sept  mille  pionniers,  et,  s'il  n'entre 
point  de  secours  dans  la  place  la  nuit  prochaine,  vous 
pouvez  compter  Gand  au  roi  entre-ci  et  samedi  pro- 
Chain.  J  ai  trouvé  celte  ville-ci  bien  fournie  de  four- 
rages;  mais  le  sieur  Berlhelot,  qui  ne  croyoit  pas  que 
1  on  put  attaquer  Gand,  avoit  négligé  l'exécution  d'un 
ordre  que  je  lui  avois  donné  au  mois  de  décembre 
dernier  d  y  mettre  quatre  mille  sacs  de  farine   et  il 
n  y  en  avoit  que  douze  cents.  Je  réparerai  cela  et  me 
vengerai  en   argent  de  l'inquiétude  qu'il  m'a  don- 
née  \  »  Cette  faute  de  Berthelot,  c'était  le  triomphe  de 

«  D.  G.  534. 
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Louvois,  la  preuve  que  son  secret  n'avait  été  ni  péné- 
tré ni  trahi. 

Le  3  mars,  il  y  avait  autour  de  Gand  quatre-vingt- 
quatre  escadrons  et  soixante-sept  bataillons;  soixante 
et  un  escadrons  étaient  en  réserve  à  Oudenarde;  ils 
pouvaient  rejoindre  en  six  heures  l'armée  de  siège. 
Chaque  corps,  à  son  arrivée,  avait  trouvé  son  campe- 
ment indiqué  sur  le  terrain  d'après  un  plan  dressé  à 
l'avance  par  Chamlay.  Quelque  étendue  qu'il  eût  fallu 
donner  à  la  circonvallation,  à  cause  des  canaux,  des 
rivières,  des  inondations  et  de  la  grandeur  même  de 
la  place,  les  troupes  étaient  si  nombreuses,  qu'il  avait 
été  nécessaire  de  les  établir,  contre  l'habitude,  sur  deux 
lignes.  Louis  XIV  arriva  au  camp  le  4  mars;  les  maré- 
chaux d'Humières,  de  Luxembourg,  de  Schônberg  et 
de  Lorge  commandaient  sous  ses  ordres  les  différents 
quartiers  qui  communiquaient  entre  eux  par  des  ponts 
de  bateaux  et  des  digues  à  travers  les  terrains  inon- 
dés* Deux  jours  furent  consacrés  à  ces  premiers  tra- 
vaux  et  à  l'achèvement  de  la  circonvallation  seule; 
car  les  précautions  d^usage  étaient  superflues  du  côté 
de  la  place.  Le  5  au  soir,  Vauban  fit  ouvrir  la  tranchée 
entre  la  Lys  et  l'Escaut.  Dans  la  nuit  du  8  au  9,  les 
dehors  furent  emportés  sans  beaucoup  de  résistance; 
le  lendemain  matin,  la  ville  capitula,  et  deux  jours 
après,  le  château.  Lorsque  la  garnison  sortit,  le  gou- 
verneur, don  Francisco  de  Pardo,  «  vieil  et  barbu,» 
s'approcha  de  Louis  XIV  et  lui  fit  ainsi  son  compli- 
ment ;  «  Je  viens  rendre  Gand  à  Votre  Majesté;  c'est 
tout  ce  que  j'ai  à  lui  dire.  » 

«Voilà  ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  présent,  mandait 
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Louvois  au  maréchal  de  Navailles;  a  quoi  j'ajonleraî 
que  celte  conquête  n^a  pas  coûté  au  roi  la  vie  de  qua- 
rante hommes,  et  qu'il  n  y  en  a  pas  cent  dans  l'hôpital. 
Je  ne  vous  mande  rien  des  démarches  lue  les  ennemis 
ont  faites  pour  secourir  cette  place,  parce  que,  s'élant 
laissé  tromper  par  les  démonstrations  que  le  roi  avoit 
faites  en  envoyant  des  troupes  dans  le  pays  de  Liège, 
et  par  la  marche  de  Sa  Majesté  en  Lorraine,  ils  se  sont 
tellement  éloignés  d'ici,  que  Ton  n'a  plus  entendu 
parler  pendant  tout  le  siège  du  peu  de  troupes  qu'ils 
ont  pu  mettre  enscmhle.  »  Dés  l'instant  que  Gand  avait 
pu  être  investi,  Gand  était  pris;  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'intéressant  s'était  fait  avant  le  siège,  presque  rien 
dans  le  siège  même. 

«  Voilà  ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  présent,  »  disait 
Louvois;  il  y  avait  donc  une  suite  dont  il  ne  parlait  pas 
au  maréchal  de  Navailles.  A  peine  le  château  de  Gand 
avait-il  capitulé,  que  Louis XIV donnait  l'ordie  au  mar- 
quis de  La  Trousse  d'investir  Ypres  avec  dix  mille  che- 
vaux; en  même  temps,  deux  autres  corps  de  cavalerie 
élaient  envoyés  devant  Bruges  et  devant  Dixmude.  Le 
maréchal  d'IIumiéres  demeura  sous  le  canon  de  Gand 
avec  vingt-sept  bataillons  et  quarante  escadrons. 
Louis  XIV,  suivi  du  reste  de  l'armée,  se  porta  sur 
Ypres  ;  la  place  était  forte,  la  garnison  nombreuse  et 
résolue;  aussi  ce  second  siège  fut-il  plus  sérieux  et 
plus  sanglant  que  le  premier.  Les  travaux  d'approche 
commencèrent  le  18  mars,  du  côté  de  la  citadelle; 
mais  le  terrain,  déjà  marécageux,  était  tellement  dé- 
trempé par  les  pluies,  qu'il  ftillut  conslruire,  du  parc 
de  siège  aux  batteries,  un  chemin  de  madiiers,  et  i^ar- 
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nir  de  fliscincs  le  fond  môme  de  la  tranchée.  PendanI 
les  deux  ou  trois  jours  qui  furent  employés  à  ces  pé- 
nibles labeurs,  le  feu  rapide  et  bien  dirigé  des  canon- 
niers  espagnols,  auxquels  les  assiégeants  ne  pouvaient 
encore  répondre,  tua  une  centaine  d'hommes  parmi 
les  travailleurs;  mais,  les  batteries  ayant  été  armées, 
vingt-deux  pièces  de  gros  calibre  et  douze  mortiers 
firent  en  quelque  trente  heures  un  tel  ravage  dans  la 
citadelle,  que  le  23  au  matin,  suivant  l'expression  de 
Louvois,  «  elle  parut  toute  défigurée.  »  Le  même  jour, 
Vauban  ouvrit  la  tranchée  contre  la  ville,  afin  de  divi- 
ser les  forces  de  la  garnison.  La  disposition  du  terrain 
ayant  permis  de  l'ouvrir  à  courte  distance,  elle  fut 
poussée  dès  la  première  nuit  si  près  du  glacis,  que 
Louis  XIV  résolut  de  faire  attaquer  les  dehors  de  part 
et  d'autre  dans  la  nuit  du  24  au  25.  Du  côté  de  la  ville, 
le   chemin  couvert   fut  emporté   sans  beaucoup  de 
pertes;  mais,  du  côté  de  la  citadelle,  il  fut  énergique- 
ment  disputé;  la  compagnie  des  grenadiers  à  cheval  y 
laissa  vingt-deux  morts,  plus  du  tiers  de  son  effectif; 
ils  s'étaient  fait  tuer  sur  le  corps  de  leur  capitaine, 
M.  de  Riotort;  les  niousvquetaires  furent  aussi  braves 
et  moins   malheureux.  Ce  combat  de  nuit,  long  et 
meurtrier,  fut  décisif;  le  25,  au  point  du  jour,  les  as- 
siégés capitulèrent  pour  la  ville  et  pour  la  citadelle;  ils 
sortirent  le  lendemain  au  nombre  de  seize  cents  hom- 
mes valides  et  de  six  cents  blessés. 

Même  après  la  conquête  d'Ypres,  la  prise,  ou  plu- 
tôt la  surprise  de  Gand  restait  le  grand  événement 
politique  et  militaire  de  cette  étonnante  campagne.  Les 
Français  étaient  ravis,  les  étrangers  consteinès,  tous, 
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de  gré  ou  de  force,  en  admiration  devant  le  génie  de 
Louvois;  car  c'était  bien  l'œuvre  de  son  génie;  et  tels 
étaient,  dans  cette  œuvre,  l'imprévu  et  la  nouveauté 
des  faits,  et,  pour  ainsi  dire,  l'invraisemblance  de  la 
vérité  môme,  que  l'imaginalion  la  plus  inventive  y 
aurait  vainement  ajouté  un  détail  qui  ne  fût  au-des- 
sous de  la  réalité.  Voici  ce  que  le  maréchal  de  Navailles 
écrivait  à  Louvois,  le  25  mars  :  «Nous  avons  appris  la 
réduction  de  Gand  presque  aussitôt  que  le  siège;  la 
nitU'che  de  Sa  Majesté  du  côté  de  l'Allemagne,  et  Tin- 
vestiture  de  quatre  ou  cinq  grandes  places  en  Flandre 
en  môme  temps,  est  une  chose  si  surprenante,  qu'elle 
met  à  couvert  la  conduite  des  ennemis,  n'y  ayant  point 
de  tôte  ni  de  force  qui  puisse  parer  à  une  manœuvre 
aussi  extraordinaire  que  celle-là.  Je  ne  saurois  assez 
admirer  l'investiture  d'une  aussi  grande  place  que 
Gand,  coupée  par  plusieurs  canaux  et  rivières,  où  il 
faut  une  très-grande  quantité  de  ponts,  et  qu'une  ar- 
mée de  soixante  ou  quatre-vingt  mille  hommes  tombe 
dessus  sans  que  l'on  puisse  rien  jeter  dedans,  que 
tous  les  vivres,  canons  et  autres  munitions  néces- 
saires arrivent  en  môme  temps,  et  que  pas  une  de 
toutes  les  troupes  qui  composent  cette  giande  armée 
ne  sachent  où  elles  vont  qu'en  arrivant  devant  la  place. 
Ce  sont  de  ces  choses  que  nous  n'avions  jamais  vues 
et  dont  les  histoires  ne  font  aucune  mention.  »  Dans 
cet  éloge,  en  apparence  si  voisin  de  la  flallerie,  il  n'y 
a  pas  un  mot  de  trop  *. 


*  Le  s'u'ge  de  Gand  lirait  à  sa  fin,  lorsijiie  Louvois  reçut  au  c;imp  un 
livre  tout  frais  éclos,  la  Princesse  de  Clêves,  que  lui  envoyait  son  fiùre, 
Tarchevêque  de  Reims.  U  lui  répondit,  le  10  mars  :  a  J'ai  reçu  le  roman 
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Louis  XIV,  aussitôt  après  la  prise  d'Ypres,  confia  le 
commandement  de  l'armée  au  maréchal  de  Luxem- 


de  la  Princesse  de  CUves;  je  vous  remercie  de  la  pnrt  que  vous  m'avei 
bien  voulu  donner  de  celle  nouveauté;  m;iis  j'aurai  de  la  peine  à  vous  en 
dire  mon  sonliniint,  les  occupations  que  j'ai  ici  ne  me  laissant  pas  la  li- 
berté de  donner  iittention  à  de  pareilles  choses.  »  D.  G.  572.  —  Il  se 
préofcupail,  lui  aussi,  d'achever  son  roman.  Le  roman  serait-il  complet 
tt'jKMidatit,  bi  l'on  négliiicait,  connue  peu   (lip:ne  d'inicrét  et  d'csliine, 
celle  piirlie  de  lexpédilion  royale  que  Louis  XiV  avait  laissée  en  arncro 
pour   monter  à  cheval?  Tout  apparlient    à  l'histoire,   dans  la  vie  de 
Louis  XIV,  même  ses  misères  et  ses  faiblesses.  Tous  ceux  qu'il  a  tenus  à 
son  service,  à  quelque  lilre  que  ce  soit,  hommes  et  femmes,  grands  et 
petits,  mini>lres  et  généraux,  maîtresses  et  valets,  ont  leur  place  autour 
de  sa  mémoire  comme  ils  avaient  leur  place  autour  de  sa  personne.  \\ 
faut  s'occuper  d'eux  au  moins  par  incidence;  il  faut  parler  de  cette  pau- 
vre reine  qui  a  si  peu  lait  parler  d'elle,  si  dolente,  si  pâle,  si  éteinte  d.ms 
le  rayonnement  de  sa  plus  brillante  rivale,  madame  de  Monlespan,  niais 
si  louchante  par  ses  affeclions  d'épouse  et  de  mère.  Villacerf,  son  premier 
maître  d  hôtel,  écrivait  à  Louvois,  de  Cambrai,  le  10  mars  :  «  Votre  cour- 
rier qui  a  apporté  la  prise  de  la  ville  de  (iand  est  arrivé  à  minuit.  La  reine 
éloit  couchée  et  endormie,  aussi  bien  que  madame  deMontespan;  je  les  ai 
toutes  deux  éveillées  pour  leur  apprendre  celte  nouvelle  et  leur  rendre 
les  lettres  du  roi.  L'on  ne  peut  avoir  plus  de  joie  qu'elles  en  ont  témoi- 
gné; je  crois  que  vous  en  êtes  bien  persuadé.  Je  ne  puis  vous  dissimuler 
la  mienne,  monseigneur,  étant  dans  vos  intérêts  comme  j'y  suis;  tout 
ce  que  je  vous  demande  est  de  vous  conserver.  Je  vous  informerai  ré"u 
lièrement  de  tout  ce  qui  se  passera  à  notre  petite  cour;  selon  les  appa- 
rences, il  n'y  aura  pas  de  grandes  nouvelles,  la  reine  est   logée  dans 
l'archevêché,  et  il  n'y  a  que  madame  de  Montespan  qui  y  soit  avec  elle.  Jo 
trouve  la  renie  un  peu  de  meilleure  humeur  ce  voyaue-ci  que  les  autres 
Elle  a  pourtant  sur  le  cœur  d'être  à  quarante  lieues  de  M.  le  Dauphin  et 
à  trente  du  roi.  Madame  de  Béthune,  de  l'humeur  dont  le  roi  la  connoît, 
conlrihue  un  peu  à  sa  mauvaise  humeur;  cependant  je  la  trouve  moins 
susceptible  de  fâcherie  qu'à  1  ordinaire;  ce  qui  nous  pourroit  faire  croire 
qu'elle  changeroit  si  elle  étoit  plus  jeune.  »  Voilà  comment  l'infortuné 
Villacerf,  le  berger  de  ce  troupeau,  le  <:ardien  de  ce  sérail,  se  vengeait  en 
épigramnies  de  ses  tribulations  quotitliennes;  car  il  avait  plus  de  peine  à 
faire  marcher  une  vingtaine  de    femmes  de  Cand»rai  à  jjlle,  que  n'ea 
avait  eu  Louvois  à  remuer  cent  mille  hommes  de  Brisach  à  Dunkerque. 
«  11  n'a  pas  été  au  possible  de  la  reine  de  partir  demain,  écrivait-il  le  12 
au  soir;  Sa  Majesté  a  pris  le  parti  daller  lundi  couchei  à  Arras  et  mardi 
à  Lille.  Klle  l'écrit  ainsi  au  roi.  Il  ne  tiendra  pourtant  pas  à  moi  qu'elle 
n'aille  en  un  jour  «  Lille;  mais  c'est  une  étrange  chose  que  d'avoir  af- 
Liire  à  iks  fi'unnes;  je  louerai  Dieu  quand  vous  m'en  aurez  délivré.  »  I^e 


4'JO  LOUIS  XIV  RENTRE  EN  FRANCE. 

Jjoiirg.  Tandis  que  Louvois  allait  visiler  Gand,  Ou- 
denardc,  Condé,  Saint-Gliislain,  Yalcnciennes  et  Cam- 


15,  nouvelle  difficiiUc  :  «  La  reine  sera  demain  sans  faute  h  Arras;  maïs,  sc- 
ion toute  apparence,  Sa  Majesté  n'ira  pas  de  là  à  Lille  en  un  jour.  Ce  n'est 
pas  qu'elle  ne  le  veuille,  parce  qu'elle  croit  fâcher  le  roi  en  ne  le  faisant 
pas;  c'est  une  marque  de  sa  foiblesse  ordinaire.  Si  le  roi  y  étoit,  elle  y 
arriveroit  jour  ou  nuit.  Depuis  cette  lettre  écrite,  j'ai  vu  madame  de  Mon- 
tespan  sur  la  journée  d'Arras  à  Lille,  qui  est  d'avis  de  ne  la  pas  faire,  par 
J'impossibilité  qui  s'y  trouve.  Ainsi,  selon  les  apparences,   la  reine  sera 
mardi  à  Lens  et  mercredi  à  Lille.  »  Enfin  le  16  on  est  à  Lille.  Tandis  que 
la  reine  se  repose  de  ses  fatigues,  faisant  tout  au  plus  quelques  tours  de 
promenade  «  dans  le  jardin  de  M.  l'intendant,  »  madame  de  Montespan, 
vaillante,  active,  veut  aller  à  Oudenarde;  elle  aurait  même  grande  envie 
de  pousser  jusqu'à  Gand,  pour  voir  et  se  faire  voir;  mais  le  temps  man- 
que, et  Viilacerf  s'inquiète;  il  ne  peut  s'éloigner  de  la  reine,  et  cependant 
il  faut  qu'il  rende  compte  de  tous  les  pas  de  la  favorite.  «  L'on  vient  de 
partir,  écrit-il  à  Louvois  le  20  mars  ,  et  l'on  me  donne  la  lettre  ci-jointe 
pour  l'envoyer  par  un  exprès.  Madame  la  comtesse  [de  Soissons]  seule  est 
de  la  partie.  L'on  ne  reviendra,  selon  les  apparences,  que  mardi,  parce 
que  l'on  ne  pourra  faire  à  Oudenarde  ce  que  l'on  aura  à  y  faire  et  venir 
coucher  ici;  mais  l'on  couchera  demain  à  Courlrai,  en  sorte  que  l'on  sera 
ici  mardi  de  bonne  heure.  »  Il  y  a  encore  dans  cette  petite  cour  un  autre 
personnage  à  noter,  un  autre  familier  du  sérail,  M.  de  Langlé,  le  rival  de 
Dangeau  dans  l'art  du  courti>an  et  du  joueur,  le  connaisseur  en  ajuste- 
ments, que  madame  de  Montespan  ne  manque  jamais  de  consulter  sur  le 
choix  d'une  étoffe  ou    sur  la  coupe  d'un  grand  habit;  celui-là,  tandis 
que  les  autres  exposent  leur  vie  dans  les  tranchées  de  Gand  et  d'Ypros, 
celui-là  n'expose  que  ses  pistoles  aux  chances  de  la  bassette.  Villacerf 
écrit  à  Louvois,  le  U  mars  :  «  M.  de  Langlé  perdit  hier  dix-huit  cents 
pistoles  à  la  bassette.  »  Saint-Pouenge  écrit,  le  50  mars  :  «  M.  de  Langlé, 
qui  taille,  perdit  avant-hier  deux  mille  sept  cents  pistoles,  dont  madiuiiè 
de  Montespan  et  madame  la  comtesse  gagnèrent  une  bonne  partie.  »  D.  G. 
596-597.  —  Ainsi  va  le  monde  sous  Louis  XIV;  la  guerre  et  la  politique 
d'un  côté,  le  jeu  et  la  galanterie  de  l'autre  ;  un  air  de  littérature  par  des- 
sus, tout  ;  la  prise  de  Gand,  la  bassette,  la  Princesse  de  Clèves,  voilà  ce 
monde  en  abrégé.  Celui  qui  mole  toutes  ces  choses  ensemble  est  l'homme 
accompli,  l'honnête  homme,  suivant  uneexpression  tellement  particulière 
à  ce  temps-là,  qu'elle  pouvait  s'appliquer,  par  exemple,  au  maréchal  de 
Luxembourg.  Le  sens  des  expressions  change  avec  les  temps  et  les  mœurs. 
Le  maréchal  de  Luxembourg  sera  toujours  un  personnage  illustre;  ou  ne 
mettra  jamais  en  doute  qu'il  ait  été  un  grand  général,  un  parfait  courti- 
san, bien  vu  des  femmes,  spirituel,  homme  de  goùl,   attentif  aux  bons 
ouvrages  et  presque  un  écrivain  lui-même;  qui  oserait  dire  aujourd'hui 
que  le  maréchal  de  Luxembourg  était  un  hoimêtc  hunnnc? 
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brai,  le  roi  rejoignait  à  Lille  la  reine  et  la  cour;  le 
7  avril,  il  rentrait  à  Saint-Germain,  deux  mois  juste 
après  son  départ  pour  Melz.  Les  diplomates  avaient  le 
champ  libre;  par  une  déclaration  du  9  avril,  Louis XIV 
s'engageait  à  ne  reprendre  pas  avant  le  10  mai  les 
hostilités  en  Flandre.  Quel  effet  avait  produit  sur  les 
hommes  d'État  et  sur  lopinion  publique,  en  Angle- 
terre et  en  Hollande,  la  prise  de  Gand  et  d'Ypres'.^'En 
Angleterre,  une  émotion  violente;  trois  mille  hommes 
furent  envoyés  à  Ostende,  des  commissions  délivrées 
pour  la  levée  d'une  vingtaine  de  régiments;  cependant 
au  moment  de  déclarer  la  guerre  à  la  France,  Charles  II 
ne  put  se  décider,  et,  pour  échapper  aux  obsessions 
de  son  Parlement,  il  l'ajourna  deux  fois  pendant  le 
mois  d'avril,  de  quinze  jours  en  quinze  jours. 

Les  dispositions  de  la  Hollande,  surtout  d'Amster- 
dam, étaient  beaucoup  moins  défavorables  à  la  poli- 
tique de  Louis  XIV.  Depuis  1674,  la  bourgeoisie  répu- 
blicaine et  commerçante  n'avait  pas  cessé  de  reprendre 
des  forces,  et  l'opposition  de  grandir  contre  le  prince 
d'Orange.  L'indépendance  des  Provinces-Unies  n'étant 
plus  directement  menacée  par  les  armes  de  Louis  XIV, 

elless'inquiétaientdeplusenplus,pourleurslibcrtés,du 
pouvoir  exorbitant  du  stathouder;  son  mariage  même, 
si  applaudi,  si  populaire  à  Londres,  n'avait  fait  qu^aug- 
menter  la  défiance  publique  en  Hollande.  On  en  vit 
bientôt  un  éclatant  témoignage.  Lorsque  le  traité 
d'alliance  conclu  le  10  janvier  entre  l'Angleterre  et 
les  Provinces-Unies  fut  soumis  à  la  sanction  des  États- 
Généraux,  ils  en  effacèrent  les  articles  qui  avaient  un 
caractère  offensif,  et  le  réduisirent  aux  proportions 
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bourg.  Tandis  que  Louvois  allait  \isilcr  Gand,  Ou- 
denardc,  Condé,  Saint-Ghislain,  Yalcnciennes  et  Garn- 
is, nouvelle  diffictiUé  :  «  la  reine  sera  demain  sans  faute  à  Arras;  mais,  se- 
lon toute  apparence,  Sa  Majesté  n'ira  pas  de  là  à  Lille  en  un  jour.  Ce  n'est 
pas  qu'elle  ne  le  veuille,  parce  qu  elle  croit  fâcher  le  roi  en  ne  le  faisant 
pas;  c'est  une  marque  de  sa  foiblesse  ordinaire.  Si  le  roi  y  étoit,  elle  y 
arriveroit  jour  ou  nuit.  Depuis  cette  lettre  écrite,  j'ai  vu  madame  de  Mon- 
tespan  sur  la  journée  d'Arras  à  Lille,  qui  est  d'avis  de  ne  la  pas  faire,  par 
l'impossibilité  qui  s'y  trouve.  Ainsi,  selon  les  apparences,  la  reine  sera 
mardi  à  Lens  et  mercredi  à  Lille.  »  Enfin  le  16  on  est  à  Lille.  Tandis  que 
la  reine  se  repose  de  ses  fatigues,  faisant  tout  au  plus  quelques  tours  de 
promenade  «  dans  le  jardin  de  M.  l'intendant,  »  madame  de  Monlespnn, 
vaillante,  active,  veut  aller  h  Oudenarde;  elle  aurait  même  grande  envie 
de  pousser  jusqu'à  Gand,  pour  voir  et  se  faire  voir;  mais  le  temps  man- 
que, et  Villacerf  s'inquiète;  il  ne  peut  s'éloigner  de  la  reine,  et  cependant 
il  faut  qu'il  rende  compte  de  tous  les  pas  de  la  favorite.  «  L'on  vient  de 
parlir,  écrit-il  à  Louvois  le  20  mars  ,  et  l'on  me  donne  la  lettre  ci-jointe 
pour  l'envoyer  par  un  exprès.  Madame  la  comtesse  [de  Soissonsl  seule  est 
de  la  partie.  L'on  ne  reviendra,  selon  les  apparences,  que  mardi,  parce 
que  l'on  ne  pourra  faire  à  Oudenarde  ce  que  l'on  aura  à  y  faire  et  venir 
coucher  ici;  mais  l'on  couchera  demain  à  Courirai,  en  sorte  que  Ton  sera 
ici  mardi  de  bonne  heure.  »  Il  y  a  encore  dans  cette  petite  cour  un  autre 
personnage  à  noter,  un  autre  familier  du  sérail,  M.  de  Langlé,  le  rival  de 
Dangeau  dans  l'art  du  courti>an  et  du  joueur,  le  connaisseur  en  ajuste- 
ments, que  madame  de  Montespan  ne  manque  jamais  de  consulter  sur  le 
choix  d'une  étoffe  ou    sur  la  coupe  d'un  grand  habit;  celui-lù,  tandis 
que  les  autres  exposent  leur  vie  dans  les  tranchées  de  Gand  et  d'Ypros, 
celui-là  n'expose  que  ses  pistoles  aux  chances  de  la  hassette.  Villacerf 
écrit  à  Louvois,  le  14  mars  :  «  M.  de  Langlé  perdit  hier  dix-huit  cents 
pistoles  à  la  bassette.  »  Saint-Pouenge  écrit,  le  50  mars  :  a  M.  de  Langlé, 
qui  taille,  perdit  avant-hier  deux  mille  sept  cents  pistoles,  dont  matlimiê 
de  Montespan  et  madame  la  comtesse  gagnèrent  une  bonne  partie.  »  D.  G* 
596-507.  —  Ainsi  va  le  monde  sous  Loyis  XIV;  la  guerre  et  la  politique 
d'un  côté,  le  jeu  et  la  galanterie  de  l'autre  ;  un  air  de  littérature  par  des- 
sus tout  ;  la  prise  de  Gand,  la  bassette,  la  Princesse  de  Clèves,  voilà  ce 
monde  en  abrégé.  Celui  qui  mêle  toutes  ces  choses  ensemble  est  l'homme 
accompli,  l'honnête  homme,  suivant  une  expression  tellement  particulière 
à  ce  temps-là,  qu'elle  pouvait  s'appliquer,  par  exemple,  au  maréchal  de 
Luxembourg.  Le  sens  des  expressions  change  avec  les  temps  et  les  mœurs. 
Le  maréchal  de  Luxembourg  sera  toujours  un  personnage  illustre;  on  ne 
mettra  jamais  en  doute  qu'il  ait  été  un  grand  général,  un  parfait  courti- 
san, bien  vu  des  femmes,  spirituel,  homme  de  goût,   altentif  aux  bons 
ouvrages  et  presque  un  écrivain  lui-même;  qui  oserait  dire  aujourd'hui 
qucle  maréchal  de  Luxembourg  était  un  honnête  hunnnc? 
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brai,  le  roi  rejoignait  à  Lille  la  reine  et  la  cour;  le 
7  avril,  il  rentrait  à  Saint-Germain,  deux  mois  juste 
après  son  départ  pour  Melz.  Les  diplomates  avaient  le 
champ  libre;  par  une  déclaration  du  9  avril,  Louis XIV 
s'engageait  à  ne  reprendre  pas  avant  le  10  mai  les 
hostilités  en  Flandre.  Quel  effet  avait  produit  sur  les 
hommes  d'État  et  sur  l'opinion  publique,  en  Angle- 
terre et  en  Hollande,  la  prise  de  Gand  et  dTpres?  En 
Angleterre,  une  émotion  violente;  trois  mille  hommes 
furent  envoyés  à  Ostende,  des  commissions  délivrées 
pour  la  levée  d'une  vingtaine  de  régiments;  cependant 
au  moment  de  déclarer  la  guerre  5  la  France,  Charles  II 
ne  put  se  décider,  et,  pour  échapper  aux  obsessions 
de  son  Parlement,  il  l'ajourna  deux  fois  pendant  le 
mois  d'avril,  de  quinze  jours  en  quinze  jours. 

Les  dispositions  de  la  Hollande,  surtout  d'Amster- 
dam, étaient  beaucoup  moins  défavorables  à  la  poli- 
tique de  Louis  XIV.  Depuis  1674,  la  bourgeoisie  répu- 
blicaine et  commerçante  n'avait  pas  cessé  de  reprendre 
des  forces,  et  l'opposition  de  grandir  contre  le  prince 
d'Orange.  L'indépendance  des  Provinces-Unies  n'étant 
plus  directement  menacée  par  les  armes  de  Louis  XIV, 

elless'inquiétaientdeplusenplus,pourleurslibertés,du 
pouvoir  exorbitant  du  stalhouder;  son  mariage  même, 
si  applaudi,  si  populaire  à  Londres,  n'avait  fait  qu'aug- 
monter  la  défiance  publique  en  Hollande.  On  en  vit 
bientôt  un  éclatant  témoignage.  Lorsque  le  traité 
d'alliance  conclu  le  10  janvier  entre  rAnglelerre  et 
les  Provinces-Unies  fut  soumis  à  la  sanction  des  États- 
Généraux,  ils  en  effacèrent  les  articles  qui  avaient  v.n 
caractère  offensif,  et  lo  réduisirent  aux  proportions 
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(runc  simple  ligue  défensive.  On  souhaitait  le  réta^ 
blissemcnt  du  commerce  et  des  bons  rapports  avec  la 
France;  et,  si  la  paix  tardait  trop  à  sortir  du  lahy- 
rinthe  où  les  diplomates  étrangers,  réunis  à  Nimégne, 
s^efiorçaient  de  1  égarer  et  de  la  retenir,  on  était  tout 
disposé  à  lui  ouvrir  une  secrète  issue,  de  concert  avec 
les  ministres  français.  Un  traité  particulier,  c'était  tout 
ce  que  pouvait  désirer  Louis  XIV;  une  pièce  venant  à 
manquer  dans  l'échafaudage  compliqué  de  la  coalition, 
tout  s'écroulait.  Pour  achever  de  gagner  les  Hollan- 
dais et  de  mettre  ses  adversaires  dans  leur  tort,  le  roi 
fit  proposer  une  trêve  générale  que  les  Espagnols  et  les 
Allemands  repoussèrent  avec  autant  de  véhémence 
que  les  conditions  mêmes  de  la  paix,  aux  termes  des- 
quelles Louis  XIV  aurait  gardé  la  plus  grande  partie  de 
ses  conquêtes. 

Ce  n'était  qu'en  Flandre  que  le  roi  s'était  engagé  à 
ne  point  faire  de  nouveaux  progrès;  partout  ailleurs 
il  demeurait  libre  d'agir.  Louvois  avait  envoyé  des  ren- 
forts à  la  garnison  de  Maêstricht,  et  donné  des  ordres 
formels  au  gouverneur  pour  qu'il  thit  sans  cesse  en 
campagne,  dans  le  duché  de  Limbourg,  et  jusque  dans 
le  Brabant,  des  partis  chargés  d'inquiéter  les  Espa- 
gnols et  d'exiger  la  contribution,  sous  peine  d'incen- 
die.  Cependant  les  succès  de  cette  garnison  ne  répon- 
daient pas  à  l'attente  du  ministre  :  «  Si  cela  continue, 
écrivait-il  durement  à  M.  de  Calvo,  je  serai  obligé  d'en 
rendre  compte  au  roi,  et  il  est  impossible  que  Sa  Ma- 
jesté n'ait  de  l'indignation  de  voir  ce  qui  se  passe  à  cet 
égard;  songez  donc  à  changer  de  conduite.  L'on  me 
mande  souvent  que  l'on  a  brûlé  dans  un  tel  village; 
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mais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'il  faut  pour  faire  réussir  la 
contribution,  il  faut  brûler  les  villages  entiers,  et  dès 
que  les  peuples  verront  que  l'on  prend  ce  train-là^ 
vous  verrez  que  vos  ordres  seront  exécutés  autrement 
qu'ils  ne  l'ont  été  par  le  passé.  Le  roi  est  fort  indigné 
de  l'habitude  que  prennent  les  partis  de  cavalerie  que 
vous  envoyez  à  la  guerre  de  se  faire  battre  ^  »  Le 
comte  de  Calvo  prit  à  cœur  de  rétablir  la  réputation  de 
ses  ti'oupes;  dans  la  nuit  du  ô  au  4  mai,  il  fit  surpren- 
dre et  forcer,  sans  artillerie,  sans  matériel  de  siège, 
par  un  détachement  de  six  cents  hommes  sous  les  or- 
dres d'un  colonel  de  dragons,  M.  de  la  Bretèche,  la  for- 
teresse de  Leeuw,  qui  couvrait  la  frontière  du  Brabant 
du  côté  de  Maêstricht.  Dès  lors  tout  le  pays,  jusqu'à 
Louvain,  fut  ouvert  aux  Français  et  soumis  impitoya- 
blement à  la  contribution. 

Vers  le  même  temps,  les  Espagnols  perdirent,  en 
Catalogne,  une  place  bien  autrement  importante.  Le 
maréchal  de  Navailles  n'avait  jamais  abandonné  ses 
projets  sur  Puycerda;  rebuté  par  Louvois,  en  1676,  en 
1677,  il  revint  à  la  charge  en  1678.  La  difficulté  qui 
lui  avait  toujours  été  faite  était  celle-ci  :  Comment 
s'arrangerait-il,  avec  le  peu  de  troupes  que  le  roi  pou- 
vait mettre  à  sa  disposition,  pour  faire  le  siège  régulier 
d'une  place  forte,  au  sud-ouest  du  Roussillon,  et  pour 
garder  en  même  temps,  contre  une  invasion  des  Espa- 

*  14  avril.  D.  G.  554.  —  Il  mandait  encore  à  M.  de  Saint-Rhue  :  «  Sa 
Majesté  s'attend  que  vous  remettrez  la  cavalerie  qui  est  à  Maêstricht  sur 
un  autre  pied  qu'elle  n'a  été  depuis  quelque  temps,  oîi  les  cavaliers  ont 
quasi  toujours  pris  le  parti  de  s'enfuir  dès  qu'il>  ont  vu  les  ennemis,  en 
Borte  que  çn  toujours  été  les  dragons  qui  ont  iait  la  relraile  et  qui  oat 
donné  le  temps  à  la  cavalerie  de  se  retirer  > 


498  DISPOSITIONS  DES  HOLLANDAIS. 

(l'une  simple  ligue  défensive.  On  souhaitait  le  réta^ 
blissement  du  commerce  et  des  bons  rapports  avec  la 
France;  et,  si  la  paix  tardait  trop  à  sortir  du  laby- 
rinthe où  les  diplomates  étrangers,  réunis  à  Nimégne, 
s^efloiçaient  de  1  égarer  et  de  la  retenir,  on  était  tout 
disposé  à  lui  ouvrir  une  secrète  issue,  de  concert  avec 
les  ministres  français.  Un  traité  particulier,  c'était  tout 
ce  que  pouvait  désirer  Louis  XIV;  une  pièce  venante 
manquer  dans  Técliafaudage  compliqué  de  la  coalition, 
tout  s'écroulait.  Pour  achever  de  gagner  les  Hollan- 
dais et  de  mettre  ses  adversaires  dans  leur  tort,  le  roi 
fit  proposer  une  trêve  générale  que  les  Espagnols  et  les 
Allemands  repoussèrent  avec  autant  de  véhémence 
que  les  conditions  mêmes  de  la  paix,  aux  termes  des- 
quelles Louis  XIV  aurait  gardé  la  plus  grande  partie  de 
ses  conquêtes. 

Ce  n'était  qu  en  Flandre  que  le  roi  s'était  engagé  à 
ne  point  faire  de  nouveaux  progrès;  partout  ailleurs 
il  demeurait  libre  d^agir.  Louvois  avait  envoyé  des  ren- 
forts à  la  garnison  de  Maéstricht,  et  donné  des  ordres 
formels  au  gouverneur  pour  qu41  tint  sans  cesse  en 
campagne,  dans  le  duché  de  Linjbourg,  et  jusque  dans 
le  Brabant,  des  partis  chargés  d'inquiéter  les  Espa- 
gnols et  d'exiger  la  contribution,  sous  peine  d'incen- 
die. Cependant  les  succès  de  cette  garnison  ne  répon- 
daient pas  à  rattenle  du  ministre  :  «  Si  cela  continue, 
écrivait-il  durement  à  il.  de  Calvo,  je  serai  obligé  d'en 
rendre  compte  au  roi,  et  il  est  impossible  que  Sa  Ma- 
jesté  n'ait  de  l'indignation  de  voir  ce  qui  se  passe  à  cet 
égard;  songez  donc  à  changer  de  conduite.  L'on  me 
mande  souvent  que  l'on  a  brûlé  dans  un  tel  village; 
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mais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'il  faut  pour  faire  réussir  la 
contribution,  il  faut  brûler  les  villages  entiers,  et  dès 
que  les  peuples  verront  que  l'on  prend  ce  train-là, 
vous  verrez  que  vos  ordres  seront  exécutés  autrement 
qu'ils  ne  l'ont  été  par  le  passé.  Le  roi  est  fort  indigné 
de  l'habitude  que  prennent  les  partis  de  cavalerie  que 
vous  envoyez  à  la  guerre  de  se  faire  battre  ^  »  Le 
comte  de  Calvo  prit  à  cœur  de  rétablir  la  réputation  de 
ses  troupes;  dans  la  nuit  du  T)  au  4  mai,  il  lit  surpren- 
dre et  forcer,  sans  artillerie,  sans  matériel  de  siège, 
par  un  détachement  de  six  cents  hommes  sous  les  or- 
dres d'un  colonel  de  dragons,  M.  de  la  Bretéche,  la  for- 
teresse de  Leeuw,  qui  couvrait  la  frontière  du  Brabant 
du  côté  de  Maéstricht.  Dès  lors  tout  le  pays,  jusqu'à 
Louvain,  fut  ouvert  aux  Français  et  soumis  impitoya- 
blement à  la  contribution. 

Vers  le  même  temps,  les  Espagnols  perdirent,  en 
Catalogne,  une  place  bien  autrement  importante.  Le 
maréchal  de  Navailles  n'avait  jamais  abandonné  ses 
projets  sur  Puycerda;  rebuté  par  Louvois,  en  1676,  en 
1677,  il  revint  à  la  charge  en  1678.  La  difficulté  qui 
lui  avait  toujours  été  faite  était  celle-ci  :  Comment 
s'arrangerait-il,  avec  le  peu  de  troupes  que  le  roi  pou- 
vait mettre  à  sa  disposition,  pour  faire  le  siège  régulier 
d'une  place  forte,  au  sud-ouest  du  Roussillon,  et  pour 
garder  en  même  temps,  contre  une  invasion  des  Espa- 


*  14  avril.  D.  G.  534.  —  Il  mandait  encore  à  M.  de  Saint-Rliue  :  «  Sa 
Majesté  s'attend  que  vous  reniellrez  la  cavalerie  qui  est  à  Macslriclit  sur 
un  autre  pied  qu'elle  n'a  été  depuis  quelque  temps,  où  les  cavaliers  ont 
quasi  toujours  pris  le  parti  de  s'euluir  dès  qu'il>  ont  vu  les  ennemis,  en 
6urte(jiieça  toujours  élé  les  dragons  qui  ont  iiit  la  retraite  et  qui  oat 
donné  le  temps  à  la  cavalerie  de  se  retirer  i 
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gnols,  les  passages  des  montagnes  vers  la  mer?  Pen- 
dant deux  ans,  il  lui  avait  été  impossible  de  résoudre 
ce  problème  très-sérieux;  en  1078,  une  circonstance 
fortuite  lui  en  offrit  la  solution.  La  Sicile  venait  d'être 
évacuée;   le  maréclial  de  Navailles  obtint,  non  pas 
qu'on  lui  donnât,  mais  qu'on  lui  prélat,  pour  un  ou 
deux  mois,  les  troupes  qui  revenaient  de  Messine  à 
•Toulon;  désormais  le  siège  de  Puycerda  n'élail  plus  que 
difficile.  Autant  Louvois  y  avait  fait  d'opposition,  au- 
tant, depuis  qu'il  y  avait  consenti,  se  montrait-il  impa- 
tient d'en  voirie  succès.  Il  gourmandait  le  maréchal, 
il  gourmandait  l'intendant ,  qui  ne  se  pressaient  pas 
assez  ou  ne  lui  donnaient  pas  assez  d'informations. 
«  Je  ne  puis  voir  qu'avec  beaucoup  d'élonnemenl,  écri- 
vait-il à  l'intendant  Beaulieu,  que  vous  ne  daigniez 
pas  me  mander  un  mot  des  mesures  que  l'on  prend 
pour  Texécution  de  ce  qu'il  a  plu  au  roi  de  comman- 
der. Ces  négligences  ne  font  pas  un  bon  effet  et  ne 
persuadent  pas  Sa  Majesté  que  l'on  songe  à  ce  que  l'on 
fait  quand  on  écrit,  n'y  ayant  pas  d'apparence  que 
vous  puissiez  oublier  que  votre  premier  devoir  est  de 
lui  mander  ce  qui  se  dit,  ce  qui  se  projette  et  ce  qui 
se  fait  dans  l'armée.  Changez  donc  de  conduite  à  cet 
égard,  ou  Sa  Majesté  y  pourvoira  promptement  *.  » 

Le  maréchal  de  Navailles  ne  perdait  cependant  pas 
une  minute.  Tandis  que  quelques  détacliements  français 
se  montraient  au  débouché  des  passages  dans  la  Cata- 
logne orientale,  le  gros  des  troupes  marchait  h  l'ouest 
aussi  rapidement  que  possible  par  des  chemins  étroits, 
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difficiles  et  pleins  de  neige;  il  fallut  laisser  le  canon  en 
arrière.  Le  29  avril,  avant  le  jour,  la  colonne  d'avant- 
garde  parut  devant  Puycerda;  telle  était  la  sécurité  du 
gouverneur,  qu'il  avait  dansé  toute  la  nuit  aux  noces 
d'un  officier  de  son  état-major,  et  qu'il  était  à  peine 
couché  depuis  une  heure  lorsqu'on  vint  l'éveiller  à  la 
hâte;  il  était  investie  M.  de  Navailles  ne  fit  pas  de 
travaux  préliminaires;  les  montagnes  enveloppaient  à 
peu  près  régulièrement  Puycerda,  comme  une  cir- 
convallation  naturelle;  le  maréchal  se  contenta  d'en 
faire  occuper  les  passages  du  côté  de  la  Catalogne.  Le 
50  avril,  la  tranchée  fut  ouverte;  mais  si  don  Sanche, 
le  gouverneur  de  la  place,  avait  péché  par  négligence, 
il  était  prêt  à  racheter  sa  faute  par  une  défense  énergi- 
que. M.  de  Navailles,  de  son  côté,  péchait  par  excès  de 
confiance.  Le  5  mai,  il  fit  attaquer  le  chemin  couvert, 
il  le  prit,  mais  ne  put  s'y  maintenir,  parce  qu'il  n'avait 
pas  jugé  nécessaire  d'ouvrir  la  communication  d'usage 
entre  l'ouvrage  conquis  et  la  tranchée.  D'ailleurs  ses 
batteries  n'étaient  pas  armées;  le  canon  n'arriva  que 
le  5,  grâce  aux  efforts  des  Suisses  qui  s'y  étaient  atte- 
lés, les  mules  ayant  refusé  le  service.  Bientôt  les  bou- 
lets firent  brèche;  la  moitié  d'un  bastion  fut  emportée 
par  l'explosion  d'une  mine;  les  assiégeants  montèrent 
à  l'assaut;  ils  furent  repoussés;  des  retranchements 
improvisés  fermèrent  les  plaies  béantes  de  la  place; 
don  Sanche  s'indignait  au  mot  de  capitulation,  et  toute 
la  garnison  partageait  son  indignation  héroïque. 
Si  le  comte  de  Monterey  avait  eu  quelque  partde  colle 


*  Louvois  à  Navailles,  27  avril  ;  Louvois  à  Beaulieu,  27  avril.  D.  G.  534. 
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énergie,  Puyceida  n'eût  pas  été  pris  par  le  marérlial  de 
Na vailles;  deux  ou  trois  fois,  Farmée  espagnole  s'ap- 
procha des  passages  gardés  par  les  Français;  mais, 
après  de  simples  escarmouches,  elle  se  replia  chaque 
fois;  enlin,  elle  s'éloigna  tout  à  fait,  (imle  de  vivres. 
Pendant  ce  temps,  le  canon  avait  continué  son  œuvre; 
de  nouvelles  mines  avaient  éclaté;  toutes  les  défenses 
tombaient  en  rnines;  don  Sanche  capitula  le  28  mai, 
après  un  mois  de  siège;  c'était  la  plus  longne  et  la 
plus  belle  défense  qu'un  gouverneur  espagnol  eût  en- 
core faite  sous  le  règne  de  Charles  II.  Il  avait  mérité 
tons  les  honneurs  de  la  guerre;  il  sortit  par  la  princi- 
pale brèche,  à  la  tète  de  la  garnison,  avec  armes  et  iia- 
gîiges.  Il  eût  coûté  trop  cher  de  réparer  la  place;  d'ail- 
leurs  Louis  XIV  n'avait  pas  Tintention  de  la  garder;  il 
suffisait  qu'elle  cessât  d'être  une  menace  pour  le  Rous- 
sillon.  Louvois  envoya  Tordre  au  maréchal  de  Na- 
vaiUes  de  la  désarmer  et  de  faire  sauter  toutes  les  for^ 
tifications,  «  de  manière,  ajoutait-il,  qu'elle  ne  fût 
phis  qu'un  village  que  les  Espagnols  ne  pussent  refor- 
tifier  qu'en  faisant  une  place  toute  neuve.  »  La  cour 
d'I'spagne,  surprise  par  ce  dernier  coup  de  veroe, 
commençait  à  se  résigner  à  la  paix.  ^  ' 

Le  16  mai,  Louis  XIV  avait  reparu  en  Flandre.  L'ar- 
mée  royale,  rassemblée  sous  Courtrai,  comptait  cin- 
quante bataillons  et  cent  escadrons,  avec  soixante 
pièces  de  campagne,  dix  bouches  à  feu  de  gros  cali- 
bre,  et  trente  pontons  de  cuivre;  quatre  bataillons  et 
six  escadrons  sous  Dunkerque,  dix  bataillons  et  seize 
escadrons  5  Marville,  six  bataillons  et  douze  escadrons 
sous  Sainl-Ghislain,  coniplélaiont  ce  déploiement  ex- 


LOUIS  XIV  REPARAIT  EN  FLANDRE.  505 

Iraordinaire  des  forces  françaises  ^  Le  11  mai,  à  la 
veille  de  quitter  Saint-Germain,  Louvois  avait  écrit  à 
Barillon  :  «  Nous  partons  toujours  demain  pour  arri- 
ver dimanche  à  Courtrai,  et  lundi  à  deux  lieues  de 
Bruges  ;  l'armée  s'y  rafraîchira  quatre  ou  cinq  jours, 
après  quoi  elle  commencera  à  marcher;  et  je  suis  bien 
trompé  si  vous  n'entendez  dire  qu'entre-ci  et  la  fin  de 
ce  mois,  M.  le  prince  d'Orange  aura  passé  de  mauvais 
quarts  d'heure.  »  Huit  jours  après,  le  19,  il  écrivait 
au  chancelier  Le  Tellier  :  «  J'ai  fait  voir  au  roi  aujour- 
d'hui une  nouvelle  manière  de  faire  un  pont  de  ba- 
teaux de  cuivre.  Il  avoit  soixante-trois  pieds  de  large 
sur  la  largeur  du  canal  de  Bruges,  qui  est  environ  seize 
toises;  un  bataillon  de  huit  cents  hommes  y  passe  sans 
défiler;  l'on  y  fera  passer  ce  soir  un  escadron  pour 
voir  s'il  résistera  à  la  charge  des  chevaux.  C'est  la  plus, 
belle  chose  qui  ait  jamais  été  inventée;  mais  apparem- 
ment messieurs  les  HoUandois  nous  empêcheront  d'en 

profiter  si  tôt.  » 

C'est  qu'en  effet  la  démonstration  militaire  de 
Louis  XIV  avait  moins  en  vue  la  guerre  que  la  paix  ; 
elle  était  plutôt  dirigée  contre  les  intrigues  des 
diplomates  que  contre  les  troupes  du  prince  d'O- 
range et  des  Espagnols;  elle  était  faite  surtout  pour 
encourager  et  déterminer  les  Étals-Généraux  à  traiter 
séparément  avec  la  France.  Le  18,  le  roi  leur  adres- 
sait, du  camp  de  Deinse,  la  promesse  ol'ficiellement 
renouvelée  de  borner  ses  prétentions  et  ses  conquêtes 
dans  les  Pays-Bas  aux  conditions  qu'il  leur  avait  déjà 


*  Louvois  a  Crêqui,  16  avril.  D.  G.  53i. 
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fait  connaître,  alors  même  que,  la  paix  étant  rétablie 
entre  la  hance  et  la  Hollande,  l'Espagne  refuserait  de 
s  y  associer.  Cette  déclaration  à  la  main,  les  amis  de  la 
paix  Latlirent  à  plate  couture  la  minorité  des  belli- 
queux et  des  partisans  du  prince  d'Orange.  M.  de  Be- 
vcrningk  fut  nommé  pour  porter  à  Louis  XIV,  dans  son 
camp,  la  réponse  des  États,  toute  remplie  de  recon- 
naissance et  de  respect,  .aussitôt  après  avoir  donné  au- 
dience a  cet  ambassadeur,  le  roi,  satisfait,  quitta  de 
nouveau  l'armée  pour  retourner  à  Saint-Germain.  Il 
rendit  publique  et  fit  imprimer  la  déclaration  qu'il 
avait  adressée  aux  États-Généraux,  en  y  ajoutant  la 
promesse  de  n'attaquer  aucune  place  en  Flandre  pen- 
dant toute  la  durée  du  mois  de  juin'. 

On  marcliait,  on  courait  à  la  paix.  Le  versatile 
Uiarles  II  lui-même,  qui  n'était  pas  encore  un  ennemi 
déclaré,  'nais  qui  n'était  déjà  plus  un  médiateur,  voulut 
tout  a  coup  redevenir  l'ami  ou  plutôt  le  pensionnaire 
de  Louis  M\;  c'était  moins  à  son  alliance  qu'à  ses 
subsides  qu'il  avait  hâte  de  se  rattacheif .  Le '27  mai 
après  avoir  encore  une  fois  prorogé  son  Parlement  il 
vendit,  moyennant  six  millions,  la  neutralité  de  l'An- 
gleterre au  roi  de  France,  dans  le  cas  où  la  paix  ne  se- 
rait pas  faite  avant  deux  mois.  Quel  trafic  de  l'honneur 
et  des  intérêts  d'un  peuple!  Et  quel  souverain  que  ce 
Muart  dont  le  premier  ministre  disait  amèrement  à 
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rambnssaJenr  de  Louis  XIV  que,  «  si  Cromwell  étoil  à 
la  tèle  de  la  nation,  le  roi  de  France  auroit  plus  de 
considérai  ion  pour  lui  M  »  La  paix!  tout  le  monde  la 
croyail  déjà  faite,  tant  elle  était  souhaitée,  surtout  en 
Hollande  et  en  France;  mais  les  mécontents  et  les  di- 
plomates n'étaient  pas  encore  près  de  rendre  la  place; 
le  terrain  tout  autour  était  semé  de  pièges  et  miné 
par-dessous.  Le  20  mai,Louvois  écrivait  à  Villacerf  : 
«  Si  la  reine  a  été  chagrine  sur  ce  que  la  paix  étoit 
rompue,  je  ne  doute  pas  que,  présentement  que  les  af- 
faires prennent  ce  chemin-là,  sa  bonne  humeur  ne 
soit  revenue;  mais  il  seroit  fort  à  désirer  que  les  gens 
qui  lui  parlent  de  ces  sortes  de  choses  lui  expliquas- 
sent qu'un  pareil  ouvrage  ne  vaut  rien  quand  il  se  fait 
si  promptement*.  »  Le  maréchal  de  Luxembourg,  qui 
commandait  l'armée  depuis  le  départ  du  roi,  avait  eu 
ordre  de  demeurer  immobile  aux  portes  de  Bruxelles, 
en  attendant  l'issue  des  négociations.  Louvois  l'invi- 
tait seulement  à  se  tenir  sur  ses  gardes  :  «  Quoique  les 
Espagnols  et  les  Ilollandois,  disait-il,  soient  bien  ré- 
solus à  accepter  la  paix,  nous  ne  savons  rien  encore  du 
dessein  de  TEmpereur  ni  des  princes  de  l'Empire;  et, 
par-dessus  cela,  vous  savez  qu'il  faut  des  ratifications, 
et  que,  pendant  des  trêves,  il  est  de  la  prudence  d'un 
aussi  habile  roi  que  le  nôtre  de  ne  se  pas  laisser  sur- 
piendre  à  ses  ennemis.  » 

Ce  n'est  pas  que  Louvois  ne  crût  sincèrement  à  U 
paix  avec  la  Hollande  et  l'Espagne,  ni  qu'il  y  apportât 
le   moindie  obstacle.  Déjà  même  il  avait  relire  des 


«  D  trillon  au  roi,  25  avril.  Migiiet,  t,  IV,  p.  544. 
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ti'oiipes  (le  Flaiiilre  pour  les  envoyer  en  Alleninonc*« 
il  faisait  mieux  encore,  car  il  réglait  d'avance  la  ré- 
forme dune  partie  de  l'année ^  il  prenait  soin  de 
faire  ruiner  les  fortifications  des  places  qui  allaienl 
être  rendues  à  leurs  anciens  maîtres.  Pour  quelnues- 
unes,  comme  Monlbéliard  et  Puycerda,  il  ne  dissimu- 
lait pas  ses  inlenlions'i  mais,  poui'  d'autres,  pour 
certaines  places  de  Flandre,  il  fallait  plus  de  précau- 
tions et  de  secret.  Ainsi,  pourCharleroi.  il  recomman- 
dait, le  29  juin,  au  comte  de  Montai  de  dégrader  les  di- 
gues, de  ruiner  les  galeries  et  les  contre-mines,  mais 
«surtout,  ajoutail-il,  conduisez  ce  travail  de  manière 
que  l'on  ne  puisse  point  dire  que  le  roi  vous  Tait  com- 
mandé. »  Ainsi,  pour  Oudenarde,  il  recommandait  au 
marquis  de  Cliamilly  de  faire  donnnage  aux  manœu- 
vres d'eau:  «Si  vous  pouviez, lui  écrivait  il,  le 50  juin, 
engager  sous  les  radiers  quelque  bombe  et  y  faire 
mettre  le  feu  la  nuit,  cela  avanceroit  bien  la  beso^'^ne, 
mais  il  faut  faiie  cela  de  manière  que  personne  ne 
sache  qu'on  l'a  fait  exprés,  et  essayer  que  les  écluses 
et  balardeaux  ne   tombent  qu'apiès   que  Ton  aura 

*  Lur.embourfr  n'était  pas  content  qu'on  lui  relirai  .les  troupes;  il  écri- 
vait inmiquemeiit  à  Louvois,  le  18  juin:  «  Vous  avez  peut-être  envie  (jue 
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l'armée  du  roi  prenne  un  autre  poste,  étant  atïoiblie  aussi  consiJérahle- 
menl  qu'elle  va  l'être;  je  n'en  vois  guère  de  sur,  à  moins  qu'on  no  I4 
mette  à  couvert  delà  Somme.  Mandez-moi,  s'il  vous  plaît,  quand  il  faudra 
y  marcher.  »  D.G.  599.—  Louvois  lui  répondait,  le  20,  sur  !.•  même  ton; 
«  Les  postes  «lerrière  la  Somme  étant  assez  conmiandés  par  le  terrain  qui 
est  du  côté  de  l'Artois,  il  me  send»le  que  l'on  ne  pourra  p.is  trouver  desà- 
rclé  i|ue  derrière  la  rivière  d'Oise,  la  droite  à  Conjpiègnc,  et  la  "-auclie  à 
Veriierie,  fai^anfc  l«!>te  à  la  rivière,  la  Ibrèt  derrière  soi.  Faites  un^pcu  ré- 
flexion à  cette  proposition,  et  m'en  mandez  votre  avis.  »  D.  G,  582 

*  Louvois  à  lnxemboinj,%  15 juin. 

*  Louvois  à  Navailles,  G  juin;  à  La  Grange,  11  juin. 
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remis  la  place  aux   ennemis.  »  Vauban  s'employait 
lui-même   à   ces    mystères  de  destruction  ^  Cepen- 
dant  c'était   à    contre-cœur;  non  qu'il  blâmât   ces 
ruses  de  guerre  aux  approches  de  la  paix;  mais  il 
gémissait  de  sacrifier  tant  de  beaux  ouvrages,  monu- 
ments de  son  génie;  il  y  avait  en  lui  comme  une  ré- 
volte de  Tamour  paternel.  Ne  valait-il  pas  mieux  les 
livrer  intacts  à  l'ennemi,  sauf  à  les  lui  reprendre  plus 
tard?  Ainsi  Vauban  ne  se  résignait  aux  sacrifices  de  la 
paix  qu'en  songeant  5  les  réparer  parla  guerre.  «Ce 
que  j'ai  tint  de  mieux,  écrivait-il  à  Louvois,  est  d'avoir 
très-bien  reconnu  les  endroits  par  oij  nous  pourrons 
rentrer  dans  ces  places,  en  faisant  de  bons  plans  et 
des  mémoires  de  leur  attaque,  qui,  étant  un  jour  bien 
suivis,  vaudront  moitié  besogne  faite,  et  nous  condui- 
ront à  leur  prise  en  toute  sûreté.  C'est  de  quoi  vous 
aurez  amples  copies  quand  elles  seront  faites,  mais 
qu'il  faudra  garder  comme  la  prunelle  de  Tœil  et 
comme  un  trésor  inestimable^  »  Enfin,  le  28  juin, 
Louvois  ordonnait  au  maréchal  de  Luxembourg  de 
quitter  les  environs  de  Bruxelles,  d'envoyer  quinze 
bataillons  et  vingt-neuf  escadrons  aux  ordres  du  maré- 


*  Louvois  à  Vauban,  27  juin  :  «  Voir  comment  l'on  pourroit  dégrader 
et  détériorer  les  plus  essentielles  fortifications  de  Courlrai,  Oudcnardeet 
Ath,  sans  que  l'on  puisse  se  plaindre  que  l'on  ra^e  ces  places.  Sa  Majesté 
croiroit  que,  pour  cet  effet,  il  faudroit  ^^âter  les  biitardeaux  de  Courlrai, 
ceux  d'Oudenarde  et  les  radiers  des  écluses,  lesquelles  écluses  on  feroit 
ensuite  jouer  de  manière  que  les  eaux  les  achevassent  de  ruiner.  Sa  Ma- 

esté  ("stimeroit  que  la  même  chose  se  pourroit  faire  à  Ath.  Mais  vous  ju- 
gez bien  que  tout  cela  se  doit  faire  assez  délicatement  pour  que  l'on  ne 
puisse  point  m  avoir  de  reproches  bien  fondés.  C'est  ce  quelle  se  |^ro- 
met  de  votre  industrie  et  sur  quoi  elle  attend  de  vos  nouvelles,  après  que 
vous  aurez  passé  dans  chacune  de  ces  places.  »  D,  G.  582. 

•  26juillet.  Z).  G.616. 
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chai  lie  Schônbcrg,  sur  la  Meuse,  de  laisser  quarante 
escadrons  au  blocus  de  Mons,  et  de  se  replier  avec  le 
reste  de  rarniée  sur  la  frontière  française. 

Le  3  juillet,  tous  ces  ordres  étaient  contrcmandés. 
De  graves  difficultés  venaient  de  surgir  à  Nimégiie, 
tout  à  coup,  à  la  dernière  heure.  La  Suède  avait  iail, 
par  ses  revers  mômes,  une  diversion  puissante  au  pro- 
fit de  la  France;  elle  avait  aidé  et  payé,  par  ses  pro- 
vinces perdue^,  les  progrès  et  les  conquêtes  de  sa 
grande  alliée.  Louis  XiV  ne  lui  devait-il  pas,  dans  les 
négociations  dci  congrès,  la  fidélité  qu'elle  lui  avait  gar- 
dée sur  les  champs  de  bataille?  Pour  elle  il  affronta  une 
guerre  nouvelle,  une  guerre  que  Tirritalion  des  amis 
de  la  paix,  trompés  daiis  leur  attente,  aurait  rendue 
plus  ardente  et  plus  implacable.  Celte  généreuse  per- 
sistance en  faveur  d'un  allié  malheureux  est  certaine- 
ment l'un  des  titres  les  plus  glorieux  du  règne  de 
Louis  XIV.  Il  exigea  que  la  Suède  fut  rétablie  dans 
toutes  ses  possessions;  la  Hollande  ni  l'Espagne  n'y 
firent  point  d'objection,  n'ayant  rien  des  dépouilles  de 
la  Suède.  Mais  comment  contraindre  à  restitution  les 
spoliateurs,  le  roi  de  Danemark,  les  princes  de  la 
basse  Allemagne,  l'Électeur  de  Brandebourg  surtout? 
La  Hollande  et  l'Espagne  demeuraient  indilféreules 
dans  une  question  qui  leur  était  étrangère  :  Louis  XIV 
imagina  de  les  y  intéresser  directement.  Il  subordonna 
Tévacuationde  Maëstricht  qu'il  devait  rendre  aux  Hol- 
landais, et  des  places  de  Flandre  qu'il  devait  rendre 
aux*  Espagnols,  à  l'évacuation  du  duché  de  Brème  et 
de  la  Poméranie  par  les  troupes  allemandes  et  da- 
noises. Au^sitùt  éclatèrent  des  cris  de  surprise  et  de 
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colère,  surtout  en  Hollande.  Les  amis  du  prince  d'O- 
range attisaient  avec  ardeur  l'irritation  publique;  ils 
disaient  qu'heureusement  le  roi  de  France  avait,  trop 
toi  pour  lui,  jeté  le  masque,  et  qu'on  voyait  clairement 
combien  ses  promesses  étaient  peu  sincères.  La  réac- 
tion ne  pouvait  manquer  de  se  faire  sentir  à  Londres.  De 
nouveau  le  vent  soufllait  à  la  guerre  :  Charles  II  tour- 
nait à  la  guerre.  Il  échauffa  son  Parlement,  et,  comme 
il  en  atlendait  de  gros  subsides,  il  refusa  de  ratifier  le 
traité  du  27  mai;  il  pressa  les  levées  et  fit  marcher  des 
troupes  vers  les  cotes  de  la  mer  du  Nord;  enfin,  il  en- 
voya en  Hollande  sir  William  Temple,  l'habile  et  per- 
sévérant diplomate,  l'irréconciliable  ennemi  de  la  po- 
litique française.  Amsterdam  et  deux  ou  trois  villes 
avec  elle  résistèrent  vainement.  Le  26  juillet,  les 
États-Généraux  conclurent  avec  l'Angleterre  un  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive;  la  Hollande  s'enga- 
geait à  poursuivre  la  guerre  contre  Louis  XIV,  et  l'An- 
gleterre à  y  entrer,  si  le  roi  ne  faisait  pas  connaître 
avant  le  11  août,  terme  de  rigueur,  sa  volonté  formelle 
de  faire  les  restitutions  auxquelles  il  s'était  engagé, 
sans  attendre  le  règlement  de  la  question  suédoise. 
Aussitôt  le  traité  conclu,  Charles  II  fit  passer  en  Flan- 
dre cent  trois  compagnies  anglaises,  sous  le  comman- 
dement du  duc  de  Monmouth,  et  le  prince  d'Orange 
partit  de  La  Haye  pour  aller  prendre  le  commande- 
ment des  forces  réunies  de  la  Hollande,  de  l'Angleterre 
et  de  l'Espagne. 

Louis  XIV  n'avait  pas  attendu  jusque-là  pour  mettre 
son  armée  en  état  de  soutenir  le  choc  ardemment 
souhaité  nar  le  maréchal  do  Luxembourp*.  Le  mare- 
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chai  avait  reçu  de  nouveau  l'ordre  de  se  replier  sur 
Mons,  qui  n'avait  pas  cessé  d'être  bloqué  par  un  corps 
dont  le  commandement,  destiné  d'abord  au  maréchal 
do  Schônberg,  fut  définitivement  confié  au  comte  de 
Montai.  Louvois  envoyait  renforts  sur  renforts  à  M.  de 
Luxembourg,  a  en  sorte,  lui  écrivait-il,  que  vous  pour- 
rez donner  le  plaisir  à  M.  le  prince  d'Orange  de  voir  cin- 
quante-quatre bataillons  ensemble,  s'il  veut  s'appro- 
cher de  vous.  J'avoue  que  ce  seroil  une  chose  bien 
agréable  que  de  finir  cette  guerre  par  battre  M.  le 
prince  d'Orange;  mais,  quelque  envie  que  j'en   aie 
pour  la  gloire  des  armes  du  roi  et  pour  la  vôtre  parti- 
culiôre,  je  ne  saurois  croire  qu'il  soit  assez  enragé 
pour  s'y  exposer  *.  »  Cependant,  à  mesure  que  le  terme 
de  la  trêve  se  rapprochait,  une  rencontre  aux  environs 
de  Mons  devenait  de  plus  en  plus  probable.  Le  25  juil- 
let,  Louvois  donnait  au  maréchal  de  Luxembourg  li- 
cence de  combattre  :  «  Si  M.  le  prince  d'Orange,  lui 
écrivait-il,  avec  trente  et  un  bataillons  qu'il  peut  au 
plus  ramasser,  veut  jeter  un  convoi  de  chariols  dans 
Mons,  le  roi  s'attend  de  recevoir  nouvelles  que  vous 
l'aurez  bien  battu,  et  que  la  saignée  sera  assez  grande 
pour  évacuer  ce  qui  reste  d'humeurs  opposées  à  la 

*  9  et  10  juillet.  —  «Vous  me  témoignez,  lui  écrivait-il  encore  le 
14  juillet,  fort  désirer  de  trouver  une  occasion  de  remporter  quelrrue 
avantage  considérable  sur  les  ennemis  qui  donne  lieu  au  roi  d'achever  la 
con<|uêle  des  Pays-Bas  ou  oblige  les  ennemis  à  faire  une  prompte  i>aix. 
Rien  ne  seroit  plus  désirable;  mais  comme,  en  J'état  où  sont  les  choses] 
les  ennemis  ne  sont  pas  en  état  de  se  montrer  devant  vous,  il  n'y  a  fT,;èré 
lieu  de  s'atlen^lre  à  un  avantage  général  sur  eux,  et  ce  d  autant  moins 
que  Sa  Majesté  est  toujours  persuadée  qu'il  n'est  pas  de  son  service 
d'exposer  le  bon  état  de  ses  ail;. ires  au  hasard  que  vous  savez  (|ui  décide 
a  plupart  du  temps  ces  sortes  d'actions.  » 
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paix  dans  le  corps  de  la  république  hollandoise^  » 
Mais,  le  H  août,  guerre,  bataille,  victoiie,  s'évanouis- 
saient comme  une  fumée  vaine  :  «  11  est  fort  plausible, 
disait  Louvois,  que  la  paix  soit  siiinée  dans  toute  cette 
semaine,  les  Suédois  ayant  bien  voulu  mettre  le  roi  en 
liberté  de  promettre  l'évacuation  des  places  aussitôt 
après  la  ratification.  »  Ce  qui  n'était  à  Paris,  le 
H  août,  qu'une  opinion  plausible,  était  à  Nimô^ue, 
depuis  quelques  heures,  un  fait  accompli.  Si  Louis  XIV 
avait  généreusement  rempli  ses  devoirs  envers  la 
Suéde,  la  Suéde  n'avait  pas  moins  noblement  com- 
pris quels  étaient  les  siens  envers  Louis  XIV  et  la 
France;  elle  s'était  en  quehjue  sorte  dévouée  de  nou- 
veau, non-seulement  en  laissant  le  roi  libre  de  faire  la 
paix,  mais  en  l'engageant  elle-même  à  la  faire.  C'é- 
tait un  grand  service,  plus  grand  peut-être  que  ceux 
qu'elle  avait  déjà  rendus  à  Louis  XIV;  n'est-ce  pas 
dire  une  plus  grande  obligalion  pour  le  roi  de  France 
de  soutenir  la  cause  de  la  Suéde?  On  verra  bientôt 
qu'il  n'y  faillit  pas. 

La  paix  fut  signée  à  Nimégue,  entre  la  France  et  la 
Hollande,  le  10  août,  à  onze  heures  du  soir,  une  heure 
seulement  avant  le  terme  fatal  des  négociations.  Des 
courriers  aussitôt  furent  dépêchés  par  tous  les  che- 
mins, vers  toutes  les  capitales  et  vers  toutes  les  ar« 
mées.  Celui  qui  allait  au  camp  du  maréchal  de  Luxem- 
bourg, le  marquis  d'Estrades,  y  arriva  le  14,  entre 
huit  et  neuf  heures  du  matin,  ayant  passé  par  Venloo, 


*  V  lui  écrivait  encore  le  2  août  :  a  Sa  Majesté  estimeroit  qu'il  seroit 
de  son  «ervice  que  vous  n'allcri.lUsiez  pas  qu'ils  vous  attaquassent,  et 
Qjc  vous  marchassiez  à  eux.  »  D.  G.  601. 
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Riiremonde,  Maëstrichl,  Liège  et  Dinant.  Celui  qui  se 
rendit  au  camp  du  prince  d'Orange  par  une  voie  plus 
direcle,  par  Anvers,  Malines  et  Bruxelles,  quand  y  ar- 
riva-t-il,  quel  jour  et  à  quelle  heure?  On  ne  l'a  jamais 
su.  A  qui,  de  ce  courrier  ou  du  prince  d'Orange,  la 

conscience  humainedoit-elle  demander  comptedusarii^ 
inutilement  versé^  Elle  ne  le  sait  pas  encore.  Mais,  dans 
cet  accident  déplorable  qui  se  nomme  la  bataille  de 
Saint-Denis,  si,  du  côté  des  alliés,  tout  est  mystérieux 
el  obscur,  tout  est  clair  et  connu  du  côté  des  Français 
Mons  était  étroitement  bloqué  par  vingt-deux  bâtait 
Ions  et  trente-deux  escadrons,  séparés  en  deux  quar- 
tiers,  sous  les  ordres  du  comte  de  Montai  et  du  baron 
de  Quincy.  On  savait  que  le  prince  d'Orange  avait  for- 
mellement  promis  au  duc  de  Villa-IIermosa  de  déblo- 
quer  la  place.  11  marchait;  devant  lui  se  retirait  lente- 
ment le  maréchal  de  Luxembourg,  l'observent  de  près 
et  lui  barrant  le  passage.  L'armée  française,  sans  comp- 
ter le  corps  de  blocus,  s'élevait  à  cinquante  mille  hom- 
mes, celle  des  alliés,  à  quarante-cinq  mille.  Mons  leur 
était  a  toutes  deux  également  assigné  comme  dernière 
étape  et  comme   prix  du  combat.   Le  maréchal  de 
Luxembourg  écrivait  à  Louvois,  du  camp  de  Soignies 
le  11  août,  à  onze  heures  du  soir  :  «  Je  marclierai 
demain  pour  aller  camper  sur  la  bruyère  de  Casteau 
ia  droite  à  Saint-Denis,  la  gauche  derrière  les  Mas^' 
nuys  \  C'est  un  poste  où  le  prince  d'Orange  seroit  fou 
de  nous  venir  attaquer,  qui  couvre  entièrement  Mons 
de  tout  ce  côté-ci,  et  d'où  je  pourrai  me  porter  partout 

deV!lnrDeSir''""V^^  ''  Masnuy-Saint-Jean.  L'abbaye 

de  baint-Deni.  elail  a  une  Iieue  et  demie  environ  au  nord-est  de  Mons 
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avant  que  les  ennemis  y  arrivent,  en  passant  sur  les 
ponts  que  j'ai  fait  faire  entre  Obourg  et  Nimy.  J'y  aurai 
encore  une  commodité,  c'est  que  si,  contre  toute  ap- 
parence, les  ennemis  venoient  nous  y  attaquer,  les 
troupes  de  M.  de  Montai  et  de  M.  de  Quincy  m'y  join- 
droient  en  moins  de  deux  heures.  » 

L'armée  française  s'établit  en  effet,  le  12,  sur  la 
bruyère  de  Casteau;  elle  avait  sur  sa  gauche  des  bou- 
quets de  bois;  en  arrière  et  sur  sa  droite,  la  forêt  de 
Mons;  sur  son  front,  un  vallon  resserré,  aux  pentes 
abruptes,  au  fond  duquel  coulait  un  ruisseau  qui  tom- 
bait dans  la  Haisne,  une  demi-lieue  plus  loin  vers  le 
sud,  à  Obourg,  entre  Nimy  et  Havre.  L'escarpement 
opposé,  de  l'autre  côté  du  vallon,  était  couvert  de  bois; 
sur  deux  points  seulement,  faisant  face  aux  deux  ex- 
trémités de  la  bruyère,  le  passage  du  vallon  devenait 
relativement  praticable,  par  des  ravins  naturels  ou  par 
d'étroits  chemins,  taillés  dans  le  roc.  De  part  el 
d'autre,  ces  deux  défilés  étaient  flanqués  d'habitations 
qui  s'élevaient  par  étage;  ainsi  l'armée  française  voyait 
échelonné,  devant  sa  gauche,  le  village  de  Casteau,  de- 
puis le  moulin  au  bord  du  ruisseau  jusqu'à  l'église 
construite  à  mi-côte,  et  jusqu'au  château  qui  couron- 
nait l'escarpement.  A  ce  village  répondaient  plus  au 
sud,  et  dans  une  disposition  analogue,  les  grands  bâ- 
timents et  les  dépendances  de  l'abbaye  de  Saint-Denis. 
C'était  dans  cette  abbaye  que  la  convenance  du  logis, 
et  plus  encore  le  voisinage  de  M.  de  Montai,  avaient 
engagé  le  maréchal  de  Luxembourg  à  placer  son  quar- 
tier général  en  avant  et  sur  la  droite  de  son  armée  ; 
deux  bataillons  le  couvraient  sur  la  hauteur,  à  rentrée 

II,  29 


^^^  MARCHE  DU  PRINCE  D'ORANGE. 

du  dcfilé  vers  les  bois;  deux  autres  bataillons  faisnieut 
pareillement,  à  Castenu,  le  service  des  avanl-postos. 
Enfin,  les  communications  étaient  assurées  entre  le 
camp  et  le  corps  de  blocus  par  des  chemins  ouverts 
dans  la  forêt  de  Mons,  et  par  des  ponts  jetés  sur  la 
Haisne.  Le  15,  après  avoir  rendu  compte  à  Louvois  de 
ces  dispositions,  le  maréchal  ajoutait  :  «  Vous  voyez 
bien  que  je  suis  en  état  de  donner  la  main  à  M.  de 
Montai  et  à  M.  de  Quincy,  et  que,  comme  il  n'y  a  pa. 
d'apparence  que  M.  le  prince  d'Orange  nous  attaque 
au  poste  où  nous  sommes,  il  faudroil  donc,  s'il  arrivoit 
quelque  chose,  que  ce  fût  dans  un  des  quartiers  de  ces 
messieurs.  Je  pense  que  ce  sont  des  soins  bien  inu- 
tiles, puisqu'on  mande  de  Philippeville  qu'un  courrier 
venant  de  Nimègue  y  a  passé,  qui  porte  la  signature 
de  la  paix.  Cependant  M.  le  prince  d'Orange  n'a  pas 
laissé  que  de  marcher  aujourd'lmi;  ils  disent  qu'ils 
doivent  marcher  demain;  je  ne  sais  pas  pourquoi,  s'il 
est  vrai  que  la  paix  soit  faite,  à  moins  que  M.  le  prince 
d'Orange  ne  voulût  dire  par  vanité  qu'il  étoit  prés  de 
l'armée  du  roi,  et  que,  sans  la  paix,  il  auroit  fait  quel- 
que chose.  » 

Le  14,  au  point  du  jour,  le  maréchal  de  Luxem- 
bourg voulut  diriger  en  personne  une  reconnaissance 
vers  Soignies,  où  il  savait  que  le  prince  d'Orange  était 
arrivé  la  veille  ;  il  vit  en  effet  les  alliés  se  mettre  en 
mouvement,  non  par  la  route  qu'il  avait  suivie  lui- 
même  et  qui  traversait  la  bruyère  de  Casteau,  mais 
dans  la  direction  de  Ville-sur-Haisne,  comme  s'ils  vou- 
laient laisser  sur  leur  droite  l'armée  française  et  passer 
la  rivière  au-dessus  de  Havre,  pour  se  déployer  en  face 
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des  lignes  do  M.  de  Montai,  dans  la  plaine  de  Binche. 
M.  de  Luxembourg  rentra  vers  neuf  heures  au  quar- 
iier  général  ;  le  marquis  d'Estrades  venait  d'y  arriver, 
apportant  la  nouvelle  orficiellede  la  paix.  Le  maréchal 
n'en  fut  pas  surpris  :  c'était  le  bruit  du  camp  depuis 
la  veille;  mais  alors  il  réunit  ses  officiers  irénéraux 
et  les  consulta  :  devait-il  donner  part  aux  ennemis  de 
cette  grande  nouvelle?  Les  avis  furent  partagés;  ce- 
pendant la  lettre  fut  écrite^  et  le  trompette  qui  la  de- 
vait porler  montait  ta  cheval,  lorsque  M.  de  Luxembourg 
changea  tout  à  coup  de  résolution.  Ecoutons  un  té- 
moin véridiqne,  un  des  principaux  acteurs  du  drame, 
Chanilav  :  «  La  lettre  l'ut  écrite,  mais  M.  de  Luxem^ 
bourg  ayant  fait  réflexion  que  la  démarche  qu'il  feroit, 
ontre  le  peu  de  bienséance  qu'il  poniroity  avoir  à  la 
faire  le  premier,  seroit  entièrement  inutile,  puisque 
M.  le  prince  d'Orange,  qui  avoil  reçu  le  tiaité,  ne  l'en 
avoit  point  fait  avertir,  et  que  vraisemblablement  son 
dessein  étoit  d'engager  quelque  action  qui  pût  rompre 
la  paix  quoique  laite,  si  révènemenl  lui  ètoil  favorable, 
M.  de  Luxembourg  jugea  à  propos  de  ne  rien  faire 
savoir  aux  ennemis  et  (ie  serrer  le  traité  dans  sacas- 
setle^  »  Entre  le  sentiment  de  l'hormeur  national  et 
militaire  et  le  simtimenl  de  riiuinanité,  le  maréchal 
de  Luxembouig  aima  mieux  donner  satisfaction  au 
sentiment  de  l'honneur;   le  blanicra-t-on?  Pas  un 


*  Elle  était  a*lressf''e  non  au  prince  d'Onnire,  mais  au  princn  de  Vande- 
niont,  alors  au  service  d'Espa|ine;  c't'tail  un  ancîeu  ami  de  M.  de  Luxem- 
b«>urg. 

-  Ce  n'était  pas  le  traité,  mais  soulomcnt  la  nouvelle  du  traité.  —  Mé- 
nu-.iîo  des  événements  de  1078  à  1088,  manuscrit  autographe  de  Chamlay, 

iii.'.iii.  /'.  0'.  lis-. 
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de  se3  contemporains  n  eût  songé  à  lui  en  faire  un 
reproche*. 

Trois  heures  s'étaient  écoulées  depuis  le  retour  du 
maréchal,  après  la  reconnaissance  qu'il  avait  faite  sur 
la  route  que  les  alliés  paraissaient  disposés  à  suivre 
parallèlement  au  front  de  l'armée  française,  lorsque, 
vers  midi,  les  avanl -postes  signalèrent  la  présence  de 
Fennemî  dans  les  bois  qui  dominaient  l'abbaye  de 
Saint-Denis.  Le  feu  commença  de  part  et  d'autre 
mais,  pendant  plus  d'une  heure,  ce  premier  engage- 
ment ne  dépassa  pas  les  proportions  restreintes  d'une 
escarmouche.  Cependant,  le  nombre  des  assaillants 
ayant  grossi  peu  à  peu,  et  le  feu  devenant  plus  vif, 
les  deux  bataillons  du  régiment  de  Feuquièrcs  qui 
étaient  sur  la  hauteur  furent  rappelés  en  deçà  du 
ruisseau,  sauf  une  ou  deux  compagnies  qui  restèrent 

*  Ce  n'est  pas  de  cela  que  que  quelques-uns  l'ont  blâme,  c'est  de  s'être 
laissé  surprendre.  S'est-il  laissé  surprendre  en  effet,  suivant  le  bruit 
commun?  Ou  bien  cette  prétendue  surprise  n'est-elle  qu'une  de  ces  in- 
ventions malveillantes  dont  la  crédulité  publique  ne  se  met  pas  en  peine 
de  contrôler  l'exactitude  et  de  rechercher   l'origine?  Le  maréchal   de 
Luxembourg  connaissait  à  fond  le  prince  d'Orange,  son  caractère  dissi- 
mulé, opiniâtre,   impitoyable,   l'opposition  qu'il  avait  toujours  faite  à  la 
paix  et  le  ressentiment  qu'il  en  devait  avoir;  il  ne  doutait  pas  qu'il  ne 
voulût  passer  outre;  c'est  le  témnignafie  formel  de  Chamlay.  '"^mment 
donc  aurait-il  été  surpris  par  une  attaque  à  laquelle  il  s'attendait  et  se 
préparait   depuis  plusieurs  jours?   Et  cependant  l'opinion   qui  a  cours 
n'est  pas  sans  quelque  fondement;  s'il  est  faux  que  l'attaque  des  alliés 
ait  surpris  le  maréchal  de  Luxembourg,  il  est  vrai  qu'il  n'a  point  reconnu 
d'abord  le  point  capital  decetteatlaque;  il  est  vrai  qu'il  a  lui-même  éloigné 
du  véritable  champ  de  bataille  la  moitié  de  ses  troupes,  et  que  lorsqVil 
ie«a  eu  ramenées  sous  sa  main,  il  n'était  plus  temps  de  remporter  un«j 
victoire  décisive.  Mais  il  est  encore  plus  vrai  que  le  prince  d'Orange 
après  avoir  changé  de  plan  trois  fois  en  quelques  heures,  finit  par  enf^a- 
ger  l'action  contre  toutes  les  règles  de  l'art  militaire,  et  que  «  la  folie  > 
même  d'une  attaque  qui  n'avait  aucune  chance  de  succès  sera  toujours  la 
meilleure  excuse  des  hésitations  du  maréchal  de  Luxembourg 
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embusquées  dans  les  houblonnières  autour  de  Fab- 
baye;   en  même  temps,  le  maréchal  fit  évacuer  le 
quartier  général  et  retirer  ses  équipages  ;  le  détache- 
ment des  gardes  françaises  et  suisses  qui  était  de 
service  auprès  de  lui  deineura    seul  dans  les  bâti- 
ments, avec  ordre  de  se  replier,  aussi  bien  que  les 
compagnies  de  Feuquières,  dès  que  Vennemi  déploie- 
rait des  forces  trop  considérables.  Convaincu  que  celte 
attaque  n'élait  qu'une  fansse  démonstration  du  prince 
d'Orange  pour  masquer  la  marche  de  son  armée  vers 
la  llaisne,  M.  de  Luxembourg  prolongea  sa  droite  dans 
la  direction  d'Obourg,  en  faisant  occuper  par  deux  ba- 
taillons de  Navarre  et  deux  de  la  Reine  la  lisière  de  la 
forêt  de  Mons,  qui  commandait  le  cours  inférieur  du 
ruisseau.  Entre  deux   et  trois  heures,  les  Hollandais 
étaient  complètement  maîties  de  l'abbaye,  les  faibles 
détachements  qui  l'avaient  défendue  jusque-là  s'étant 
repliés,  suivant  Tordre  qu'ils  avaient  reçu. 

Vers  ce  même  moment,  on  commença  d'entendre 
les  premiers  bruits  d'un  combat  à  Casteau  ;  mais,  en- 
tre ce  village  et  l'abbaye,  le  long  de  cet  escarpement 
étendu  dont  ils  marquaient  les  extrémités,  on  ne 
voyait  pas  d'ennemis  :  où  donc  était  le  gros  de  leur 
armée?  Cette  nouvelle  diversion  sur  son  extrême  gau- 
che ne  fit  que  convaincre  de  plus  en  plus  le  maréchal 
que  le  véritable  danger  était  sur  sa  droite,  au  delà 
même,  vers  la  Haisne,  vers  le  quartier  de  M.  de  Montai. 
Comment  supposer  qu'une  armée  de  quarante-cinq 
mille  hommes  pût  avoir  l'idée  de  déboucher  en  face 
d'une  position  comme  la  sienne,  par  deux  étroits  dé- 
filés, très-éloignés  l'un  de  l'autre?  «  Je  trouvois,  écri- 
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vait-il  à   Loiivois   quMtre  jours  nprès  In  i,;,|nill,.    jo 
trouvois  qu'il  y  avoil  si  peu  de  raisous  à  nous  atla.mor 
par  ces  endroits-là,  que  je  .n-imaginois  que  ce  n'i'loil 
que  pour  nous  amuser,  et  que  le  reste  ih  ramiéc  en- 
ncmuMiue  les  hois  nous  cachoieut,  pouvoit  mnrcher 
entre  Ohourg  et  Ilavré  pour  essayer  de  forcer  le  quar- 
tier de  M.  de  Montai;  ce  qui  me  paroissant  plus  vrai- 
semblahle  que  ce  que  je  leur  voyois  faire,  je  fis  passer 
la  Jlaisne  a  toute  la  seconde  ligne  pour  assurer  ledit 
quartier  que  je  craignoisqui  nefùt  attaqué.  «  Chandav 
qu.  ava>t  lesprit  exact  et  le  coup  d'œil  sûr,  fut  euvové 
de  ce  côté  pour  reconnaître  le  véritable  élat  des  choses 
et  pour  s'entendre  avec  les  deux  commandants  .lu 
corps  de  blocus. 

Le  maréchal  n'avait  gardé  que  sa  première  li^ne  • 
encore  la  disposition  du  terrain  rendait-elle  inutile 
toute  sa  cavalerie,  dont  les  escadrons  déployés  sur  la 
bruyère  demeuraient  immobiles,  ou  ne  se  nv^ttaient 
en  mouvement  que  pour  fcnner  au  centre  les  vides 
laisses  par  l'infanterie,  qui  prenait  au  (--traire  leur 
place  accoutumée  sur  les  ailes.  Mais  cette  iufa.derie 
de  la  première  ligne  était  lélite  de  larmée,  six  balail- 
ions  des  gardes  françaises,  deux  des  gardes  suisses 
quatre  du  régiment  du  Roi,  trois  de  Navarre,  trois  de 
la  Reme,  et  ces  deux  baiaillor.s  de  Feuquières.  qui  re- 
cevaient et  rendaient  bravement  le  feu,  tenant  ferme 
a  découvert  sur  le  bord  du  rui.senu,  contre  un  en- 
nemi nombreux  et  protégé  par  les  bâtiments  de  l'ab- 
baye. Les  Hollandais  ne  cessaient  de  descendre  par  le 
d<'ble;  en  n>,  e,d,ardis  parla  supériorité  du  nombre 
deux  de  leurs  bataillons,  passant  à  gauche  de  lab- 
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oaye,  traversent  le  ruisseau  et  commencent  à  gravir  les 
hauteurs  occupées  par  les  Français.  Le  ducde  Villeroi, 
lieutenant  général,  commandait  la  droite  de  l'armée; 
il  voitle  danger, il  appelle  à  lui  les  bataillons  des  gardes; 
les  gardes  accourent,  et  d'abord  arrêtent  l'ennemi  par 
un  feu  plongeant;  puis,  quelques  compagnies,  le  mous- 
quet sur  l'épaule,  l'épée  à  la  main,  descendent  sur  les 
Hollandais,  les  renversent  au  bas  de  l'escarpement  et 
rejettent  leurs  débris  de  l'autre  côté  du  ruisseau. 

Cette  tentative  d'assaut  ne  fut  pas  renouvelée;  les  gé- 
néraux alliés  se  contentèrent  de  faire  avancer  du  canon 
et  de  déployer  beaucoup  d'induiterie  sur  les  hauteurs 
opposées  à  la  droite  de  l'armée  française.  Le  duc  de 
Villeroi,  qui  avait  ordre  de  rester  sur  la  défensive,  fit 
les  mêmes  dispositions;  le  commandant  de  Tartille- 
rie,  Dumetz,  amena  tren'o  pièces  de  canon  sur  l'ex- 
trême limite  du  plateau.  Alors  ce  fut,  pendant  six 
heures,  d'un  bord  à  l'autre  de  cet  étroit  vallon,  un 
échange  à  bout  portant  de  balles  et  de  boulets;  le  feu 
de  l'artillerie  française,  plus  nombreuse  et  mieux 
servie,  fit  de  grands  ravages  dans  les  rangs  des  alliés; 
mais  les  Français  eurent  beaucoup  de  victimes;  tous 
les  capitaines  du  premier  bataillon  des  gardes,  deux 
exceptés,  furent  atteints;  la  cavalerie  elle-même  était 
frappée,  sans  pouvoir  rendre  les  coups  qui  la  déci- 
maient ^  Ceux  qui  continuaient  de  combattre  dans  le 
fond  du  vallon,  sur  les  bords  du  ruisseau,  ne  s'épar- 
gnaient pas  davantage;  il  fallut  que  le  duc  de  Villeroi 


*  La  seconde  relation  cite  particulièrement  l'escadron  des  gendarmes- 
Dauphin,  commandé  par  M.  de  Sévigné,  qui  soiileiiait  les  gardes.  —  Voir 
la  lellrc  de  madame  de  Sévigne  à  Bussy  du  23  août 
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y  fît  descendre  un  bataillon  des  gardes  pour  rempla 
cer  un  des  hntnillons  de  Feur|uièrcs,  aux  trois  quarts 
détruit.  De  ce  coté,  la  bataille  se  réduisait  donc  au  car- 
nage, sans  manœuvres;  il  u'en  était  pas  tout  à  fait  de 
mémo  du  rôfé  de  Casleau. 

Le  feu,  qui   n'avait  commencé  la  que  vers  trois 
heures,    était   bientôt    devenu    tout   aussi  vif   qu'à 
Saint -Denis.    Un    lieulenant    général,    Colhert    de 
Manlevrier,  envoyé  par  M.  de  Luxembourg,  y  trouva 
M.  de  Rosen   maiéchal  de  camp,  qui  n'avant  à  ses 
ordres  que  le  troisième  balaillon  de  la  Reine,  le  troi- 
sième de  Navarre  et  les  dragons  de  Fimarcon,  luttait 
avec  une  indomplable  énergie  contre  des  forces  dix 
fois  pins  nombreuses.  Après  avoir  évacué  volontaire- 
ment Féglise  et  le  château,  il  avait  placé  ses  deux  ba- 
taillons 5  droite  et  à  gauche  du  moulin,  tandis  que  les 
dragons,  faisant  le  service  d'infanterie,  se  mainte- 
naient dans  les  dernières  maisons  et  dans  les  enclos  du 
village.  M.  de  Maulevrier  jugea  la  situation  du  premier 
coup  d'œil:  c'était  là  qu'étaient  le  prince  d'Orange  et 
le  gros  de  son  armé^^  qu'on  cherchait  en  vain  sur  la 
Haisne;  c'était  là  qu'il  fallait  gagner  la  bataille.  Aussi- 
tôt averti,  le  maréchal  de  Luxembourg  y  fil  marcher 
au  pas  de  course  ce  qu'il  avait  encore  d'infanterie,  deux 
bataillons  des  gardes  françaises,  et  les  gardes  su'isses, 
et  la  brigade  du  Roi.  Des  aides  de  camp  partirent  bride 
abattue  à  travers  la  foret  de  Mons,  pour  ramènera  la 
hâte  le  comte  d'Auvergne  et  l'infanterie  de  la  seconde 
ligne.  Mais  comment  le  prince  d'Orange  se  trouvait-il 
à  Casteau,   à   Fextrémité  du  champ   de  bataille  la 
plus  éloignée  de  Mons? 
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Après  avoir  marché  le  matin  de  Soignies  vers  la 
Haisne,  ses  tètes  de  colonnes  ayant  déjà  dépassé  la 
hauteur  de  Saint-Denis,  il  avait  fait  halte,  et,  par  un 
mouvement  à  droite,  il  s'était  trouvé  en  bataille,  vis-à- 
vis  du  maréchal  de  Luxembourg,  mais  dérobé  à  sa  vue 
par  un  épais  rideau  de  bois.  Instruit  des  dispositions 
de  son  adversaire,  avait-il  craint  d'être  surpris  au  pas- 
sage de  la  Haisne,  ou  jeté  dans  la  rivière  après  l'avoir 
passée?  Quoi  qu'il  en  soit,  laissant  un  petit  détache- 
ment vers  Obourg,  il  avait  renoncé  au  projet,  dange- 
reux sans  doute,  mais  aussi  d'un  résultat  décisif  s'il 
avait  réussi,  de  forcer  directement  la  ligne  de  blocus. 
C*est  alors  qu'il  avait  imaginé  d'attaquer  la  droite  du 
maréchal  de  Luxembourg  par  le  dètîlé  de  Saint-Denis, 
dans  l'espoir  de  s'emparer  de  la  forêt  de  Mons,  de 
prendre  en  flanc  l'armée  française,  de  la  relbuler  à 
Fautre  extrémité  de  la  bruyère,  et  de  retomber  ensuite 
par  Nimy  sur  le  quartier  de  M.  de  Montai.  Mais  les  diffi- 
cultés qu'il  aurait  dû  prévoir,  la  lenteur  de  ses  troupes 
dans  une  marche  à  travers  bois  et  par  des  ravins  où 
les  hommes  ne  pouvaient  s'engager  qu'à  la  file,  enfin, 
l'attitude  des  Français,  mis  sur  leurs  gardes  par  une 
longue  escarmouche,  toutes  ces  raisons  le  dégoûtè- 
rent bientôt  de  ce  second  projet,  moins  bon  que  le 
premier,  et  qui  n'avait  qu'une  seule  chance  de  succès, 
la  brusquerie  de  l'attaque.  Il  ne  resta  de  l'un  comme 
de  l'autre  qu'une  tentative  de  diversion;  ainsi,  tandis 
que  l'extrême  gauche  se  montrait  vers  Obourg,  et  que 
la  gauche  tout  entière  était  fortement  engagée  à  Saint- 
Denis,  le  prince  d'Orange  prenait  le  parti  définitif  de 
ramener  son  centre  sur  sa  droite  à  Thieussies,  et  de 
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faire  un  grand  effort  sur  l'aile  gauche  de  l'armée  fran- 
çaise. 

Un  des  généraux  espagnols,  M.  de  Louvigny,  qui 
connaissait  bien  cette  partie  du  Ilainaut,  offrit  de  se 
mettre  à  la  tête  d'un  gros  corps  de  cavalerie,  dix  ou 
douze  mille  chevaux-légers  et  dragons,  de  passer  le 
ruisseau  moins  encaissé  vers  sa  source,  de  tourner  les 
bois  clair-semés  qui  se  trouvaient  au  delà,  de  débou- 
cher sur  la  biuyére  par  la  trouée  des  deux  Masnuys, 
et  de  charger  en  flanc  ou  par  derrière  les  Français 
surpris,  tandis  que  le  prince  d'Orange  les  canonne- 
rait  de  la  hauteur  de  Casteau,  si  même  il  ne  par- 
venait pas  à  forcer  le  défilé,  moins  défendu  que  celui 
de  Saint-Denise    Le  stathouder  de  Hollande,   le  gé- 
néralissime des  forces  alliées,   eut-il  peur  de  laisser 
au  général  du  loi  d'Espagne  la  chance  dun  succès 
personnel?  On  ne  sait;  mais  il  objecta  l'heure  avancée, 
le  long  détour  que  la  cavalerie  aurait  à  faire;  enfin,  il 
n'accueillit  pas  la  proposition  de  M.   de  Louvigny,'et 
s'entéla  dans  son  projet  d'attaque  directe  sur  la  gauche 
française,  par  le  seul  défilé  de  Casteau.  Ce  ivoisicme 
projet,  le  moins  heureuv  des  trois,  ne  pouvait  avoir, 
en  aucun  cas,  de  résultat  plus  décisif  que  la  manœu' 
vre  du  général  espagnol,  puisque  l'armée  française, 
même  battue,  aurait  été  refoulée  sur  Mons  au  lieu  d'en 

»  Ghamlay,  qui  eut  plus  tar.i  connaissance  de  la  manœuvre  imn-in.^e 
par  Louvic^ny,  avoue  qu'elle  nVûl  pas  été  sans  danger  pour  Paruiée  f .  n! 
ç<use;  toutefois,  en  aduiettnnl  que  M.  de  Luxen.b.ur.^-  .e  lût  hZ 
surprendre  ei  mettre  en  désordre  par  le  <huc  d'ur.e  telle  ma.s,-  d'  s! 
sa.llar.ts,  .1  aurait  toujours  eu  la  ressource  de  se  replier  dans  la  forêt 
de  Mous,  ou  la  cavalerie  n'aurait  pu  le  poursuivre,  etde  se  retirer  <lerriére 
lcsrctrauche,nonls  de  M.  de  Moulai.  Ainsi  le  prince  d'Oran,.  aurait  dû 
necessan  ement  engager  une  seconde  action  pour  forcer  la  ligne  de  hlocus 
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^tre  séparée;  Texécution,  d'ailleurs,  était  incompara^ 
blement  plus  difficile.  A  vrai  dire,  il  était  tout  aussi  im- 
praticable de  déboucher  sur  la  bruyère  par  le  défilé 
de  Casteau  que  par  le  défilé  de  Saint-Denis;  mais  le 
çrince  généralissime  avait  décidé  de  la  sorte. 

Les  alliés  s'étaient  solidement  établis  dans  le  villa*?e  : 
les  maisons  à  mi-côte  étaient  remplies  de  mousque- 
taires; au-dessus,  les  dragons  d'Espagne  occupaient  l'é- 
glise ;  à  droite  et  à  gauche,  des  bataillons  massés  ;  plus 
haut  encore,  le  château,  entouré  de  retranchements  et 
gardé  par  un  corps  d'élite,  le  régiment  de  Roque- 
Servière,  tout  composé,  depuis  le  colonel  jusqu'au  der- 
nier soldat,  de  protestants  français  au  service  du  prince 
d'Orange;  sur  le  plateau,  l'arlillerie,  et  derrière  elle, 
mais  empêchées  dans  leur  développement  parles  bois, 
des  masses  profondes  d'infanteiie  et  de  cavalerie.  En 
face  des  alliés,  dans  le  vallon,  se  tenaient  appuyés  au 
moulin  les  deux  bataillons  de  la  Reine  et  de  Navarre  qui 
s'étaient  retii^és  du  village,  mais  qui,  bientôt  rejoints 
par  deux  bataillons  des  gardes  françaises,  s'obstinaient 
t  fermer  l'issue  des  ravines  et  des  chemins  creux;  un 
peu  en  avant,  les  dragons  de  Fimarcon,  embusqués 
dans  les  bas  enclos;  sur  la  bruyère,  à  travers  la  fumée  du 
canon  dc^à  placé  par  l'infatigable  Dumetz,  on  voyaitac- 
courir  les  quatre  bataillons  du  régiment  du  Roi  et  les 
deux  des  gardes  suisses.  Le  prince  d'Orange  veut  pré- 
venir l'arrivée  de  ce  renfort;  deux  régiments  anglais 
partent  des  abords  de  l'église  et  viennent  aux  dragons, 
qui  se  retirent  de  haie  en  haie.  Les  Anglais  débouchent, 
se  forment  sous  le  feu  et  traversent  le  ruisseau  ;  mais 
un  bataillon  du  Roi,  qui  s'est  lancé,  plutôt  qu'il  n'est 
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descendu,  du  haut  de  rescarpement,  roule  sureuxen 
masse  confuse  et  les  arrête;  au  même  instant,  un  es- 
cadron du  régiment  de  Varcnnes,  venu  parla  gauche^ 
on  ne  sait  comment,  au  fond  du  vallon,  les  charge  en 
flanc,  les  renverse  et  les  met  en  fuite.  Comme  à  Saint- 
Denis,  les  alliés  ne  jugent  pas  prudent  de  renouveler 
cette  tentative;  de  son  côté,  M.  de  Maulevrier  ne  se 
croit  pas  assez  fort  pour  prendre  l'offensive;  il  attend. 
Comme  à  Saint-Denis,  c'est  de  part  et  d'autre  un  feu  rou- 
lant de  mousqueleric  et  d'artillerie,  sans  manœuvres. 
A  six  heures,  l'infanferie  de  la  seconde  ligne  déhouche 
entinde  la  foret  de  Mous;  tout  va  bien  du  coté  delà 
Ilaisne.  Le  maréchal  de  Luxembourg  n'est  pourtant 
pas  sans  inquiétude,  car  il  entend  de  ce  côté  gronder  le 
canon;  c'est  l'extrême  gauche  du  prince  d'Orange  qui 
fait  mine  de  vouloir  passer  la  rivière,  mais  qui  se  re- 
tire bientôt  sous  le  feu  de  la  grosse  artillerie  de  Montai. 

Pourserassurerentiérement,lemaréchalarréteau  pas- 
sage trois  bataillons  suisses  qu'il  fait  placer  au  delà  de 
sa  droite,  dè'p  prolongée  vers  Obourg;  tout  le  reste  de 
la  seconde  ligne  se  liate  vers  Casteau.  Deux  bataillons 
d'Alsace  arrivent  les  premiers;  aussitôt  M.  de  Maule- 
vrier donne  le  signal  de  l'attaque.  Les  colonnes  se  for-- 
ment;  mais  au  moment  d'entrer  dans  le  délilé,  il  faut 
qu'elles  se  divisent,  il  faut  que  chaque  homme,  en 
quelque  sorte  livré  à  lui-même,  cherche,  trouve  et  se 
fraye  sa  propre  voie;  les  officiers  ne  peuvent  quedormer 
l'exemple;  plus  d'ordre,  plus  de  commandement;  à 
chacun  son  œuvre  selon  son  intelligence  et  sn  bravoure. 
Les  bataillons,  arrêtés  encore  dans  le  vallon,  et  dont  le 
l'eu  doit  proléger  cette  sorte  d'assaut,  en  suivent  avec 
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émotion  les  lents  et  difficiles  progrès.  Enfin,  sur  la 
droite  du  village,  dans  une  éclaircie,  on  aperçoit  un 
groupe  de  quarante  à  cinquante  honunes;  sont-ils  amis 
ou  eiuiemis'i  Quelles  sont  les  couieurs  de  leurs  uni 
formes?  Rouge  et  gris.  Gardes  françaises  et  gardes 
suisses,  les  plus  agiles  ou  les  plus  heureux,  ils  ont  les 
premiers  franchi  le  défilé.  Bientôt  un  second  peloton 
les  a  rejoints;  mais  où  sont  ils?  Écoutons  le  maréchal 
de  Luxembourg,  qui  les  admire  et  qui  tremble  pour 
eux  :  «  Le  lieu  où  ils  étoient  se  Irouvoit  disposé  tout 
autrement  que  ceux  qu'on  cherche  d'ordinaire  pour 
se  mettre  en  bataille;  car  ces  deux  petites  troupes 
avoient  derrière  elle  un  grand  vallon  escarpé,  d'où  elles 
n'éloienl  montées  pour  entrer  dans  la  plaine  que  par 
un  sentier  roide  et  étroit  où  il  ne  puuvoit  passer  qu'un 
seul  homme.  Elles  avoient  devant  elles  la  droite  de 
l'armée  ennemie,    formée  en  bataille  sur  plusieurs 
lignes  de  cavalerie  et  d'infanterie.  Mais  sur  chaque 
liane  des  deux  petites  troupes  il  se  trouvoit  encore 
une  chose  assez  incommode:  à  la  droite,  une  grosse 
haie  farcie  d'inlanlerie  ennemie,  et  à  la  gauche  une 
église,  un  château  et  une  haie  parallèle  à  l'autre,  tout 
cela  aussi  rempli  d'infanterie.  Il  faut  ajouter  qu'on  dit 
que  la  première  ligne  des  ennemis  n'étoil  qu'à  quatre- 
vingts  pas  des  petits  pelotons  dont  je  vous  parle,  qui 
vous  paroitront  par  ce  récit  dans  une  gaufre  fort  in- 
commode ^  » 

Mais  ils  ont  ouvert  et  montré  le  chemin;  le  danger 
qu'ils  affrontent  a  redoublé  l'ardeur  de  leurs  cama- 

*  Luxembourg  à  Louvois,  18  août.  Première  relalion  D,  G  601. 


M 


^^^  i^iOItT  DE  D'£SCLALNVILLlLaS 

iac.es  ;  les  obslacies  sont  renversés  ou  escaladés    (es 
sentiers   élargis;  les   deux  bataillons   d'Alsace/ qui 
tiennent  toujours  la  tête  de  la  colonne,  débouchent  et 
commencent  le  feu;  le  pi  eniier  du  Roi  s'élance  presque 
aussitôt  d'un  chemin  qu'il  a  découvert  et  se  place  à 
la  droile  d'Alsace,  tout  auprès  de  la  haie,  à  travers  la- 
quelle  un  ennemi  invisible  le  fusille  à  bout  portant; 
mais  tout  de  suite,  les  denx  bataillons  des  gardes  fran' 
çaisesapparaissanl  de  l'antre  côté  de  cette  haie,  ont 
bientôt  éteint  ce  feu  menrliiiT;  plus  à  droite  encore, 
un  bataillon  de  Lyonnais  sort  des  fourrés  et  s'em- 
pare de  trois  pièces  de  canon  qu'il  tourne  aussitôt  contre 
les  masses  profondes  de  l'ennemi. 

Pendant  que  ces  six  premiers  bataillons  rectifient 
leur  ligne  sous  le  commandement  de  leurs  olficiers, 
un  escadion  du  régiment  de  Tilladet,  conduit  pai'  le 
chevalier  d'Eselainvilliers,  défile  rapidement  entre  les 
intervalles,  se   déploie    en    avant  et  chai-rre;    (b>„x 
escadrons  des  gardes  du  roi  d'Espagne  vien'nent  à  sa 
rencontre,  ils  sont  renversés;  les  chevaux-légers  lan- 
cés à  fond  de  train   traversent  encore  deux  lignes 
d'infanteiie,  et,  leur  charge  fournie,  reviennent°par 
le  même  chemin;   malheureusement,  le  chef  auda- 
cieux qui  les  avait  entraînés,  le  chevalier  d'Esclain- 
yilliers,  tombe  frappé  à  mort.  Cependant  les  alliés 
ébianlés  font  un  mouvement  en  arriére  ;  mais  la  pe- 
titc  plaine  dont  les  Fiançais  ont  conquis  la  possession 
n'a  pas  plus  de  cinq  à  six  cents  pas  de  largeur.  Les 
b;4aillons  qui  ne  cessent  d'arriver  s'entassent  danscet 
étroit  espace  et  poussent  les  premiers,  devant  lesquels 
I  ennemi  recule  peu  à  peu,  toutefois  sans  se  rompre. 
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Dans  ce.  mouvement,  le  village,  l'église,  le  chatean 
môme  sont  dépassés;  les  troupes  que  le  prince  d'Orange 
y  a  placées  au  commencement  de  l'action  n'ont  pas  eu 
le  temps  de  se  retirer  et  ne  peuvent  plus  être  soutenues, 
^lors  le  comte  d'Auvergne,  (fui,  plus  ancien  lieutenant 
général  que  M.  de  Maulevrier,  a  pris  le  commandement 
supérieur,  mène  lui-même  quatre  bataillons  à  l'attaque 
de  l'église;  un  bataillon  des  gardes  du  prince  d'Orange 
est  détruit;  les  dragons  d'Espagne  sont  forcés  dans 
l'église  même.  LesFrançais,irritésde  ce  qu'ilsappel lent 
la  trahison  des  Hollandais,  qui  les  ont  attaqués  la  paix 
fai^e,  ne  donnent  pas  de  quartier.  Tandis  que  le  village 
esi  ainsi  emporté,  le  marquis  d'IIuxelles,  à  la  tête 
da  régiment  Dauphin,  marche  au  château,  fortifié 
par  Roque-Serviére  comme  une  espèce  de  citadelle,  et 
dont  le  feu  dominant  n'a  pas  cessé,  depuis  plusieurs 
heures,  de  faire  parmi  les  soldats  du  maréchal  de 
Luxembourg  de  nombreuses  victimes  que  leurs  cama- 
rades ont  juré  de  venger.  Cette  lutte  de  Français 
contre  Français  animés  parles  haines  religieuses,  fut 
presque  le  dernier  épisode,  certainement  le  plus  san- 
glant et  le  plus  acharné  de  la  bataille.  Roque-Servière 
et  les  siem  connaissaient  leur  situation;  ils  savaient 
qu'ils  étaient  séparés  de  leurs  alliés,  et  comme  perdus 
au  milieu  de  l'armée  française.  Ils  se  défendirent 
à  outrance;  enfin,  les  assaillants  ayant  mis  le  feu  aux 
bâtiments  de  la  basse  cour,  ceux  des  protestants  qui 
ne  furent  pas  brûlés  firent  une  sortie,  mais  pour  se 
jeter  volontairement  au-devant  des  balles  et  des  pi- 
ques; à  peine  en  sauva-t  on  quelques-uns.  Roque-Ser- 
\ière  et  huit  de  ses  capitaines  étaient  morts. 
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L^  coml  at  se  prolongeait  sur  l'étroit  champ  de  ba- 
taillooù  les  deux  infanteries,  accumulées,  échangeaient 
à  courte  poitée  des  décharges  meurtrières;  cependant 
on  voyait  la  cavalerie  française,  longtemps  immobile 
sur  la  bruyère  de  Casteau,  traverser  le  vallon  et  graviï 
obliquement  les  pentes  opposées  pour  tourner  le  flanc 
des  troupes  ennemies.  Les  difticultés  du  terrain  la  re- 
tardèrent; quelques  escadrons  arrivèrent  seuls  à  temps 
pour  fournir  une  dernière  charge,  à  laquelle  se  joigni- 
lent  les  gardes  suisses.  Les  alliés  reculèrent  encore 
sous  le  choc;  mais  aucun  effort  ne  put  les  mettre  er 
désordre.  Dans  cette  dernière  action,  l'armée  française 
lit  des  pertes  cruelles,  deux  surtout  :  M.  de  Saint- 
Georges,  colonel  du  régiment  du  Roi,  et  M.  de  Fimar- 
con,  colonel  de  dragons,  le  meilleur  officier  de  l'arme, 
furent  mortellement  frappés.  La  imit  tombait  rapide- 
ment; l'horizon,  assombri  par  les  bois,  se  rétrécissait  à 
vue  d'œil;  Fartillerie,  tirant  de  part  et  d'autre  sur  des 
niasses  noires,  égarait  ses  boulets  dans  les  arbres.  Peu 
à  peu  le  feu  se  ralentit,  puis  il  cessa  tout  à  fait;  la  ba- 
taille de  Saint-Denis  finissait  comme  celle  de  Seneffe, 
indécise  après  une  lutte  opiniâtre.  Il  n'y  avait  plus, 
tout  à  1  extrémité  du  champ  de  bataille,  qu'un  seul 
point  flamboyant  au  milieu  des  ténèbres,  le  château 
que  les  Français  avaient  incendié. 

Ce  fut  à  la  lueur  de  ces  flammes  que  les  troupes 
françaises  quittèrent,  sans  être  inquiétées  dans  leur 
retraite,  les  hauteurs  de  Casteau;  elles  se  replièrent 
pendant  la  nuit,  à  travers  la  bruyère  et  la  foret  de 
Mons,  derrière  la  llaisne,  en  avant  du  quartier  de 
M.  de  Montai.  Le  maréchal  de  Luxembourg  ne  savait 
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pas  si  le  prince  d'Orange,  qui  n'était  ni  vainqueur 
ni  vaincu,  ne  tenterait  pas  le  lendemain  une  nouvelle 
attaque,  et,  vraisemblablement  cette  fois,  sur  les 
lignes  mêmes  du  blocus.  Le  maréchal  avait  pris  sa 
résolution  pendant  la  bataille;  aussitôt  après  avoir 
rappelé  la  moitié  de  son  infanterie  détournée  vers 
Mons,  il  avait  fait  partir  les  bagages  de  Tannée  pour 
Saint-Ghislain,  afin  d'avoir  toute  la  liberté  de  ses 
mouvements.  La  journée  du  15  s'écoula  cependant 
sans  alerte;  de  part  et  d'autre  on  rendait  les  der- 
niers devoirs  aux  morts,  on  donnait  les  premiers  soins 
aux  blessés.  Les  perles  des  alliés  s'élevaient  à  trois  ou 
quatre  mille  hommes  environ;  celles  de  l'armée  fran- 
çaise sont  exactement  connues  :  neuf  cent  quarante 
morts  et  quinze  cent  soixante  blessés;  trente-cinq  offi- 
ciers et  six  cent  vingt-cinq  soldats  avaient  été  frappés 
dans  les  six  bataillons  des  gardes. 

Le  16  au  matin,  un  envoyé  du  prince  d'Orange,  un 
député  aux  États-Généraux,  se  présentait  aux  avant- 
postes,  demandant  à  parler  au  maréchal  de  Luxem- 
bourg; il  apportait  enfin  la  nouvelle  de  la  paix!  Ce  fut 
au  sortir  de  celte  conférence  que  M.  de  Luxembourg 
écrivit  à  Louvois  la  dépêche  suivante  :  «  M.  Dick- 
feldl,  député  de  la  part  des  États  Généraux  pour 
demeurer  dans  leur  armée,  vient  de  se  rendre  à 
la  vue  d'une  de  nos  gardes,  et  a  demandé  à  me  parler; 
j'y  ai  été,  et  voici  le  discours  qu'il  m'a  tenu.  Il  a  com- 
mencé par  un  compliment  pour  moi  de  la  part  de  M.  le 
prince  d'Orange;  ensuite  de  quoi  il  me  dit  que  la  nou- 
velle de  la  signature  de  la  paix  leur  étant  hier  arrivée, 
»'  me  venoit  trouver  pour  savoir  comme  quoi  l'on  en 
n.  30 
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useroit  à  Tégard  des  armées  el  de  Mous.  A  quoi  j'ai  ré- 
porulu  que  j'avois  de  la  peine  à  comprendre  qu'ils 
eussent  eu  si  lard  la  nouvelle  de  la  paix,  puisque  leur 
année  cloil  plus  près  de  Nimègue  que  celle  de  Sa  Ma- 
jesté; que  les  couriiers  passoienl  par  leurs  pays  qui 
leur  étoient  libres,  et  que  le  jour  de  l'aflaire  qui  ar- 
riva entre  les  deux  années,  j'avois  appris,  avant  le 
combat,  que  la  paix  étoit  laite,  et  que  cela  m'avoit 
paru  une  chose  fort  extraordinaire  de  voir  en  même 
temps  la  paix,  et  qu'ils  connnençassent  leurs  attaques. 
Sur  quoi  il  m'a  répondu  qu'ils  ne  l'auroient  pas  l'ait  si 
j'avois  fait  dire  quelque  chose,  et  pourquoi  je  n'avois 
pas  eu  cette  bonté-là?  Sur  quoi  je  lui  ai  répliiiué  que  ce 
n'étoit  pas  la  coutume  des  François,  lorsqu'ils  voyoient 
une  occasion  de  combattre,  de  non  dire  qui  en  em- 
pêche, et  que  nous  avions  un  maître  trop  jaloux  de  la 
gloire  de  ses  armes  pour  avoir  trouvé  bon  qu'on  eût 
différé  un  combat;  mais  que,  s'il  s'étonnoit,  comme  il 
me  disoit,  que  je  ne  leur  eusse  rien  fait  dire,  je  voulois 
lui  faire  part  aussi  d'une  chose  qui  m'avoit  étonné  da- 
dantage;  et,  sur  cela,  je  lui  ai  dit  queje  n'étois  point  sur- 
pris que  M.  le  prince  d'Orange,  qui  a  bien  de  la  valeur 
et  du  courage,  ait  été  bien  aise  de  profiter  des  derniers 
jom's  de  la  guerre  pour  faire  une  tentative  pour  ravie- 
tuailler  Mons;  mais  que  je  ne  pouvois  comprendre 
comme  quoi  lui-même  et  son  associé,  qui  doivent  être 
les  maîtres  de  l'armée  de  Hollande,  étant  députés  pour 
cela  des  États,  avoient  consenti  que  M.  le  prince  d'O- 
range en  fût  venu  aux  mains  avec  l'armée  de  Sa  Ma- 
jesté, dont  ils  redevenoient  amis,  et  qu'ils  ne  se  fus- 
sent pas  souvenus  qu'autrefois  ces  armées-là  leur 
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avoieni  été  utiles  ;  et  même  que  je  lui  parlois  devant 
des  troupes  (car  c'étoit  fort  près  de  la  ligne),  que  je 
lui  parlois,  dis-je,  devant  des  troupes  qu'ils  avoient 
vues,  il  n'y  a  que  peu  de  temps,  dans  leur  pays  pour 
leur  service  \  et  qu'il  me  sembloit  qu'en  cela  Sa  Ma 
jeslé  n'avoit  pas  lieu  de  se  louera  MM.  les  États-Gé- 
néraux de  la  conduite  des  députés  qu'ils  avoieni  dans 
leur  armée;  ce  qui  m'a  paru  l'intriguer  un  petit.  Il  me 
réitéra  ses  instances  pour  queje  permisse  qu'il  entrât 
quelques  vivres  dans  Mons,  seulement  pour  deux  ou 
trois  jours,  et  m'en  a  dit  une  bonne  raison,  c'est  que 
M.  le  prince  d'Orange  s'étoit  engagé  à  ravicluailler 
cette  place.  Je  lui  ai  réporidu  que,  sans  les  ordres  du 
roi,  je  n'y  pouvois  laisser  entrer  aucune  chose;  et, 
comme  il  m'a  pressé,  la  seide  dont  j'ai  cru  pouvoir 
convenir  avec  lui,  c'a  été  de  rendre  compte  de  ceci  à 
Sa  Majesté;  que  j'aurois,  le  1 8,  sa  réponse  que  j'exécute- 
rois  ensuite,  et  que  sans  cela  il  m'étoit  aussi  peu  per- 
mis de  donner  le  moindre  soulagement  à  Mons,  qu'il 
le  devoit  être  au  prince  d'Orange  d'agir  sans  les  ordres 
de  MM.  les  Étals.    Il  me   semble,  monsieur,  qu'il 
n'est  point  mal  que,  les  deux  armées  en  présence,  ils 
viennent  demander  la  paix  au  roi  après  avoir  hii  une 
tentative  inutile  et  un  des  gros  combats  d'infanterie 
qui  se  soit  doimé  ^.  » 

*  En  iC05,  dans  la  guerre  contre  Tévêque  de  Munster. 

*  16  août.  D.  G.  582.  —  Le  mêmejour,  lintemlanl  Robert,  qui  sV'tait 
rendu  au  camp  du  prince  d'Orange  pour  régler  provisoirement  les  rap- 
ports des  deux  arniûes,  écrivait  à  Louvois  :  «  M-  le  prince  d'Oiange  a 
commencé  par  me  faire  de  grandes  protestations  qu'il  n'avoit  rien  su 
du  tout  de  la  signature  de  la  paix  avec  MM.  les  États-Généraux,  devant 
le  contbat,  et  s'tst  étendu  sur  diver^^es  parlicuhirilés  qui  ne  serviroient 
de  rim  à  vous  redire,  pour  me  prouver  qu'il  n'en  avoit  efleclivemer  l 
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Le  lendemain,  Louvois  envoyait  au   maréchal  de 
Luxembourg  rmitorisation  de  lover  le  blocus  de  Mons, 
Les  deux  armées  commencèrent  à  marcher  le  19,   les 
alliés  vers  Bruxelles,  les  Français  vers  Ath.  Il  y  eut  ce 
jour-là  une  entrevue  de  politesse  entre  le  maréchal  et 
le  prince  d'Orange,  accompagnés  de  leurs  principaux 
officiers.  «  Cela  se  passa,  dit  Chamlay,  avec  beaucoup 
d'honnêteté  et  de  civilité  de  part  et  d'autre;  et  la  con- 
versation, qui  fut  assez  courte,  roula  sur  des  discours 
généraux,  sur  l'inutilité  dont  chacun  alloit  être  durant 
la  paix,  et  sur  la  nécessité  qu'il  y  avoil  de  s'adonner  à 
la  chasse  pour  s'occuper'.  »  Nobles  regrets!  magna- 
nime douleur!  Admirons  ces  grands  cœurs  si  touchés 
de  leur  oisiveté  prochaine!  Plaignons-les,  ces  vivants 
iniililes,  et  non  pas  ces  morls  inutiles  de  la  dernière 
bataille!  Plaignons-le  surtout,  ce  généreux  prince  d'O- 
range, qui  avait  si  bien  su,  jusqu'au  dernier  momeni, 
même  au  delà,  donner  pâture  à  son  activité  dévo- 
rante!  La    moralité  manquait  au   drame  de  Saint- 
Denis;  la  voilà. 

Qu'importe  que  le  prince  d'Orange  n'ait  pas  eu  la 
nouvelle  officielle  de  la  paix!  11  la  sentait  venir,  et  il 

rien  su,  ce  que  M.  Dickteldt  m'a  aussi  confirmé.  l\  m'a  dit  ensuite  qu'il 
ne  sait  encore  aucunes  ]>articul:irilés  du  tnùté;  mais  que,  comme  on 
lui  mande  positivement  que  la  paix  est  ^ignt-e,  il  lui  semble  que,  puis- 
que nous  la  savons  les  uns  et  les  autres,  nous  devrions  toujours  com- 
mencer à  vivre  avec  plus  d'intelligence  que  par  le  passé.  Je  lui  ai  ré- 
pondu que  j'ajoulois  trop  de  foi  à  ses  paroles  pour  croire  qu'il  eût 
coimoissance  de  la  signature  de  la  paix  avant  le  combat,  que  nous 
l'avions  appris  deux  ou  trois  iieures  auparavant,  par  une  lellro  de 
MM.  nos  plénipotentiaires;  mais  que  nous  n'en  savions  non  plus  encore 
aucunes  particularités,  et  même  que  nous  n'en  avions  encore  eu  aucun 
avis  du  roi.  » 

*  Mémoire  autographe  déjà  cité   D.  G   il83. 
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n'a  pas  voulu  l'attendre.  Ses  complices  ont  été  le  mar- 
quis de  Grana,  commissaire  de  l'Empereur,  et  l'am- 
bassadeur d'Angleterre,  sir  William  Temple.  «  M.  de 
Grana  et  M.  Tempel,  par  ses  lettres,  sont  cause  que  Son 
Altesse  s'est  précipitée  de  donner  le  combat.  M.  Tem- 
pel a  écrit  à  Son  Altesse  que  le  seul  moyen  de  rompre 
la  paix  étoit  celui  d'attaquer  l'armée  du  roi,  que  Sa 
Majesté  ne  voudroit  plus  de  paix  et  désavoueroit  ses 
ambassadeurs,  et  qu'aussitôt  que  ce  point  seroit  fait, 
il  [Tempel]  échangeroit  la  ratification  du  traité  de 
ligue  avec  l'Angleterre.  »  Yoilà  ce  que  mandait,  le 
15  août,  le  correspondant  bien  informé  du  maréchal 
d'Estrades,  «  un  de  mes  amis,  disait  Louvois,  qui 
voyage  avec  le  prince  d'Orange^  »  Louvois  n'avait  pas 
encore  reçu  ce  renseignement,  mais  il  n'en  avait  pas 
moins  son  opinion  faite,  lorsqu'il  écrivait  à  Barillon, 
le  17  août  :  «  Je  doute  que  les  États-Généraux  approu- 
vent que  M.  le  prince  d'Orange,  qui  ne  pouvoit  ignorer 
la  signature  de  la  paix,  ait  ainsi  prodigué  la  vie  de  leurs 
sujets  et  mis  leur  fortune  au  hasard  d'une  bataille  où 
leur  armée  auroit  été  entièrement  défaite,  si  ç  avoit 
été  dans  un  pays  où  l'on  eût  pu  marcher  5  eux^.  » 

Louvois  n'avait  pas  môme  encore  reçu  le  détail  de 
l'action.  Le  maréchal  de  Luxembourg,  qui  écrivait  si 
facilement  et  si  longuement  d'habitude,  n'envoya  d'a- 
bord au  ministre  qu'une  relationtrés-abrégée;  ilneman- 
quait  pas  d'ailleurs  de  raisons  spécieuses  pour  justifier 
son  laconisme.  «Jevoulois,  monsienr, disait-il,  lous 


*  Louvois  à  Luxembourg,  26  aoiît.  D-  G.  009 
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envoyer  ime  petite  relation  du  comhal  qui  s'est  donné; 
j'ovois  prié  Chanilay  de  la  faire;  mais  c'est,  comme 
vous  savez,  un  travail  fort  ingrat;  car  ceux  de  qui  l'on 
lit  du  l)i(Mi  trouvent  qu'on  ne  leur  rend  qu'une  jus- 
lice  qui  leur  est  due;  les  gens  qui  ne  se  croient  pas 
assez  bues  en  savent  mauvais  gré  à  l'auteur;  les  ou- 
bliés ne  le  pardonnent  jamais;  et  s'il  y  en  avoit  dont 
on  n'eût  rien  à  dire,  ils  voudroient  qu'on  forgeât  quel- 
que chose.  Toutes  ces  réflexions  qu'il  m'a  faites,  et  ce 
qu'il  m'a  représenté  là-dessus,  l'ont  rendu  pour  ex- 
cusé à  mon  égard,  et  font  que  je  ne  vous  dirai  que 
succinctement  comme  quoi  les  choses  se  sont  passées, 
parce  que  les  ai  vues  de  plus  loin  que  les  autres,  et 
que  j'y  ai  eu  bien  moins  de  part  que  tous  MM.  les  offi- 
ciers généraux  ^  »  Cependant  M.  de  Luxembourg,  qui 
n  avait  vu  que  les  avantages  de  sa  méthode  expéditive, 
en  connut  bientôt  aussi  les  inconvénients,  auxquels  il 
n'avait  pas  songé.  Le  général  n'ayant  pas  assez  parlé 
pour  tous,  chacun  parla  trop  pour  son  propre  compte; 
ceux  mêmes  qui  n'avaient  pas  assisté  à  l'aflaire  la  ra- 
contèrent et  la  jugèrent  comme  s'ils  l'avaient  vue;  le 
silence  du   maréchal  fut  interprété  comme  un  em- 
barras; s'il  se  taisait,  n'était-ce  pas  qu'il  avait  des 
fautes  à  dissimuler?  C'est  ainsi  que  le  baron  de  Quincy, 
qui  n'avait  pas  mis  le  pied  sur  le  champ  de  bataille, 
écrivit  aussitôt  à  Louvois  pour  blâmer  le  maréchal  de 
n'avoir  pas  suivi  un  certain  plan  qu'il  lui  avait  donné 
d'avance,  et  fut  un  des  premiers,  le  pKMiiiei'  peut- 
êtie,  à  mettre  en  circulation  le  bruit  que  M.  de  Luxem- 


*  18  a  jut.  D.  G.  GOl 
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bourg  s'était  laissé  surprendre,  Tennemi,  disait-on, 
étant  déjà  maître  du  défilé  de  Saint-Denis,  tandis  (jU'on 
dînait  gaiement  au  quartier  général'. 

Naturellement  ces  méchants  bruits  furent  rapide 
ment  propagés,  facilement  accueillis,  et  tout  de  suite 
rapportés  aux  oreilles  du  maréchal.  On  connaît  son 
orgueil  et  sa  verve  irritable;  on  ne  s'attend  donc  pas 
qu'il  ménage  à  son  tour  «  ces  messieurs,  qui  causent  à 
leur  aise  sur  le  pavé  de  Paris,  »  ni  les  auteurs  de  ces 
misérables  relations  qu'on  imprime  etqu'on  colporte*. 
Alors  il  reprend  la  plume,  et  il  écrit  tout  d'un  trait  sa 
seconde  relation,  ample  et  détaillée.  Il  comptait,  pour 
la  faire  valoir,  sur  Louvois,  qui  l'avait  consolé  d'abord 
et  défendu  contre  la  critique  injurieuse;  mais  un  mois 
s'était  écoulé  depuis  la  bataille,  d'autres  événements 
étaient  survenus,  et  le  ministre  lui  répondait  avec  un 
air  de  distraction,  voisin  de  l'indifférence  et  de  l'en- 
nui :  «Il  est  un  peu  tard  de  publier  présentement  une 
relation  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  dernier  combat; 
je  n'ai  pas  laissé  de  remettre  à  Sa  Majesté  celle  que 
vous  m'avez  adressée.  Au  surplus,  je  crois  inutile  de 
vous  dire  que  je  ne  me  mêle  point  de  contrôler  la  Ga- 
zette, et  que  je  n'ai  garde  de  rien  entreprendre  sur  les 
fonctions  de  M.  l'abbé  Dangeau'  *>  Le  maréchal  fut 


*  Qiiincyà  Louvois,  17  août.  DG.  GOl. 

*  «  Je  ne  sais  comirie  quoi  l'on  soufire  que  des  choses  qui  vont  au 
public  soient  si  mal  (lig'rées   »  21  août  et  9  septembre. 

5  Louvois  à  Luxembourg,  15  septembre.  Z).  G.  583. — Le  5  août,  la  cir- 
culaire suivante  avait  été  adressée  par  louvois  aux  maréchaux  de  Luxem- 
bourg, de  Créqui,  de  Navailles,  de  Schônberg  et  d'Humières  :  «  Celui 
qui  a  jusqu'à  présent  été  chargé  de  faire  la  Gazette  de  Paris  s'en  esl  si  mal 
acquitté,  que  le  roi  a  ré-olu  de  charger  de  ce  soin  M.  l'abbé  Dangeau;  et 
comme,  pour  s'en  bien  acquilicr,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  informé  de  ce 
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blessé;  cependant  la  distraction  de  Louvois  avait  bien 
son  excuse. 

Contre  l'attente  générale,  l'Espagne,  qui  devait  si^ 
gner  la  paix  quelques  jours  après  la  Hollande,  avait 
soulevé  des  ditricultés  nouvelles  ;  non  qu'elle  osât  re- 
mettre en  question  les  conditions   principales    que 
Louis  XIV  et  les  États-Généraux  avaient  arrêtées  de 
concert  ;  mais  elle  s'aheurtait  à  des  points  de  détail. 
Ceile  politique  de  chicane  était  encore  une  intrigue  du 
prince  d'Orange  et  de  ses  acolytes,  qui  ne  désespé- 
raient pas  de  la  guerre  jusqu'à  l'accomplissement  des 
dernières  formalités  de  !a  procédure  diplomatique  ;  or, 
ils  avaient  obtenu   que   la   ratification  des  États  fut 
ajournée  après  la  signature  du  traité  d'Espagne.  Corn- 
ment  contraindre  les  Espagnols  à  signer?  Réveiller  la 
guerre  dans  les  Pays-Bas  était  dangereux  ;  mais  on 
pouvait  agir  en  Catalogne.  Louvois  enjoignit  au  maré- 
chal de  Navailles  de  préparer  l'attaque  de  quelque  place 
importante*.  Cette  menace  ne  devait  pas  être  suivie 

qui  se  fait,  Sa  MnjeMé  m*a  commandé  de  vous  faire  savoir  qu'elle  di^^irc 
que  vous  lui  fassiez  dorénavant  envoyer  par  votre  secrétaire  des  Mémoires 
qui  contiennent  ce  qui  se  sera  pas<é  dans  l'armée  que  vous  commandei 
sur  les  affaires  î]^énéralos.  »  D.  G.  577. 

*  Le  ton  (le  sa  correspondance  trahissait  l'impatience  et  l'irritation  de 
8on  esprit;  ainsi  il  écrivait,  le  li septembre,  à  l'intendant  Beaulieu  •  «  En 
même  temi.s  que  vous  me  mandoz  qu'il  n'y  a  point  de  siège  en  Calalo-ne 
plusdilfic.lc  que  relui  de  Campredon,  il  seroit  nécessaire  que  vous  m\n 
mandassiez  les  raisons,  parce  que  ces  sortes  de  décisions  sentencieuses  n€ 
me  conviennent  pas.  »  Le  haut  ran-  du  maréchal  de  Navailles  ne  le  met- 
tait  pas  dayantanre  à  l'abri  des  rebuliades  ministérielles.  «  Je  n'ai  point  lu 
au  roi,  lui  écrivait  Louvois,  le  12,  ce  «jue  vous  me  mandez  à  l'é-ard  de  M   de 
Beaul.ou,  parce  que  Sa  Majesté  aun.it  été  surprise  avec  raison  que  v^u* 
trouvassiez  mauvais  qu'un  intendant  exécutât  les  ordres  quil  a  de  l'infor^ 
merde  tout  ce  qui  se  passe;  à  quoi  j'ajouterai  que  le  roi  avoit  eu  tant  de 
Chagrin  de  voir  rincerlitude  avec  laquelle  vous  Tinformiez  des  mesures 
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d'effet;  le  traité  d'Espagne  était  enfin  signé,  le  17  sep- 
tembre, et  le  19,  le  traité  de  Hollande  ratifié  par  les 
Élals-Généraux.  Louis  XIV  ayant  fait  h  propos  quel- 
ques concessions  sans  importance,  les  Hollandais 
avaient  contraint  les  Espagnols  à  terminer  le  litige 

Au  contraire  du  traité  d'Aix-la-Chapelle,  qui  n'avait 
jamais  eu  que  l'instabilité  d'une  trêve,  le  traité  de  Ni- 
mégue  avait  toute  la  solidité  d'une  paix  définitive;  le 
second  s'appliquait  5  corriger  les  fantaisies  du  premier, 
à  régler,  par  une  délimitation  raisonnable,  la  fron- 


que  vous  preniez  pour  l'attaque  de  Puycerda  et  de  ce  qui  s'y  passoit 
pendant  les  premiers  jours  du  siège,  qu'elle  commanda  au  sieur  de  Beau- 
lieu  d'en  écrire  avec  beaucoup  de  soin,  et  de  dépêcher  un  courrier  dès 
le  moment  que  la  place  demanderoit  à  capiluler.il  a  eu  le  même  ordre 
à  l'épard  du  rascment  de  Puycerda.  et  Sa  Majesté  auroil  été  fort  mal 
satisfaite  de  lui  s'il  avoit  dilïéré  de  deux  ou  trois  jours  à  envoyer  un 
courrier,  pour  avoir  le  temps  d'en  recevoir  voire  permission  qu'il  n'est 
point  oblip^é  de  vous  demander  lorsqu'il  s'agit  d'exccuter  ce  qu'il  plaît 
au  roi  de  lui  commander.  Sur  quoi  vous  me  permettrez  de  vous  dire 
qu'au  lieu  d'inquiéter  et  de  mortilior  un  homme  qui  se  conforme  aux 
ordres  de  Sa  Alajeslé,  il  ne  peut  être  que  très  à  propos  que  vous  vous 
absteniez  de  témoigner  du  chagrin  sur  des  matières  de  la  nature  de 
celle-ci,  desquelles  si  le  roi  avoit  connoissance,  Su  Majesté  ne  ponrroit 
prendre  qu'une  fort  méchante  opinion  de  vous,  en  voyant  que  vous  êtes 
capable  de  prendre  du  chagrin  contre  un  homme  qui  exécute  ce  que 
Sa  Majesté  lui  ordonne,  ce  qui  ne  peut  faire  qu'un  très-mauvais  effet 
pour  son  service,  puisque,  quand  les  olficiers  s'apercevront  qu'il  y  aura 
de  la  division  entre  vous  et  l'intendant,  il  sera  beaucoup  moins  en  état 
de  le  bien  faire  que  si  on  le  voyoit  appuyé  de  vous,  comme  c'est  l'in- 
tention du  roi.  C'est  par  ordre  de  Sa  Majesté  que  les  commissaires  ont 
fait  des  procès-verbaux  de  l'état  des  compagnies  du  régiment  de  Gas- 
sion,  et  il  n'est  point  extraordinaire  qu'il  plaise  au  roi  de  donner  des 
ordres  pour  être  informé  de  plusieurs  endroits  du  véritable  état  des 
troupes.  Si,  quand  M.  du  Saussay  vous  vient  faire  de  pareilles  plaintes, 
vous  lui  laviez  la  tôle,  vous  empêcheriez  bien  plutôt  les  cabales  qui  se 
font  dans  une  armée  que  par  toute  autre  voie  que  vous  puissiez  tenir,  et 
je  vous  supplie  de  trouver  bon  que  je  vous  exhorte  à  régler  dorénavant 
votre  conduite  sur  ce  que  je  vous  marque  des  intentions  du  roi.  » 
D  G.  5S3. 


538  CONDITI   >S  DU  TRAITÉ  DK  MMEGUE. 

tièrtî  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  espagnols.  Ainsi, 
pins  d'enclaves,  ni  de  ces  places  avancées,  menace  per- 
pétuelle et  tentation  de  guerre;  ainsi  Courlrai,  Oude- 
narde,  Ath,  Charleroi,  que  le  traité  d'Aix-la-Chapelle 
avait  attribués  à  la  France,  étaient  restitués  à  l'Es- 
pagne par  le  traité  de  Nimégue;  ainsi  Louis  XIV  lui 
rendait  encore  quelques-unes  de  ses  récentes   con- 
quétes,Binche,Saint-Ghislain,  à  plus  forte  raison  Gand, 
Leeuw,  Limbourg,  et  Pnyeerda  en  Calalogne*.  De  son 
côté,  rFspagne  cédait  irrévocablement  à  la  France 
Saint-Omer,  Cassel,  Aire,  Bailleul,  Poperin-he,  Yprcs 
Werwicqet  Warnelon,  Cambrai,  Bouchain,' Valencien' 
nés,  Condé,  Bavai,  Maubeuge,  et  toute  la   Francbe- 
Comté.De  plus, Louis  XIV  voulant  fermer  la  trouée  que 
la  vallée  de  la  Meuse  ouvrait  dans  sa  frontière,  les  Es- 
pagnols s'engageaient  à  obtenir  de  Tévéque  de  Lierre 
la  cession  de  Binant  à  la  France,  ou,  si  celte  cession 
n  était  pas  obtenue  dans  le  délai  d'un  an,  à  céder  di- 
rectement au  roi  la  ville  de  Charlemont.  ' 

On  sait  qu'un  article  du  traité  précédemment  conclu 
entre  la  France  et  la  Hollande  stipulait  la  restitution  de 
Maëstricht  et  de  ses  dépendances  aux  États  Généraux  • 
les  Espagnols  y  prétendaient,  en  vertu  d'une  certaine 

*  Ces  restitutions  mettaient  au  désespoir  le  baron  de  Qui.icv,  exaspère 
dcja  par  le  résumât  douteux  d.  la  bataille  de  Saint-Denis  et  J  1  ^e 
du  blocus  de  Mons.  Il  écrivait  à  Louvois  le  24  août  :  «  Je  ne  me  cons^ 
icraj  de  ma  vie  de  vousavoir  vu  ..bandonnor  celle  proie  [MonsI  qui  ne  nou^ 
pouvoit  manquer,  et  de  nous  avoir  vus  avec  une  armée  de  soixante  mille 
gommes  a  portée  de  canon  d'une  de  trente-cinq  mille  sans  l'écraser-  ce. 
facbeux  spectacles  m'ont  tellen.e.U  outré  que  je  nen  reviendrai  de' ml 
vie.  Je  vous  cens,  monseigneur,  d'un  cœuroui.é  de  dou.'eur  ou  plutôt 
de  rage,  de  von-  que  nous  n'eussions  point  acbevé  la  prise  des  Pays-Bas 
et  d  en  vo.r  rendre  de  si  belb-s  p  uHes  à  ceux  q„i  r.'auroient  pu  nous  en- 
lever  nnc  seide  ville  e^i  un  siècle,  d  D.  G.  C(j2. 
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convention  de  1 675.  par  laquelle  les  Hollandais  auraient 
prrnnis  de  domier  Maëstricht  à  l'Espagne  en  compensa- 
lion  des  perles  (ju'elle  pourrait  foire  pendant  la  guerre. 
La  guerre  était  finie,  et  l'Espagne  en  sortait  avec  de 
grands  dommages  ;  mais  combien  ces  dommages  n'au- 
raient-ils pas  été  plus  considérables,  sans  l'assistance 
des  États  Généraux? D'ailleurs,  comme  c'était  à  cette  as- 
sistance, et  non  pas  à  ses  propres  forces,  que  l'Espagne 
devait  spécialement  la  restitution  d'un  si  grand  nombre 
de  places  dans  les  Pays-Bas,  les  États -Généraux  se 
croyaient  autorisés,  sans  scrupule  de  conscience,  à 
garder  Maëstricht.  C'était  affaire  entre  l'Espagne  et  la 
Hollande  ;  Louis  XIV  n'avait  pas  à  prendre  parti  dans 
ce  différend  ;  il  n'avait  qu'à  l'observer  de  loin  et  à 
s'en  réjouir.  L'Espagne  était  mécontente;  comme  elle 
avait  chicané  sur  les  détails  du  traité,  elle  montra  pué- 
rilement sa  mauvaise  humeur  en  ajournant,  sansmo- 
lif,  l'échange  des  ratifications  qui  devait  s'effectuer 
ré^'uliérement  le  51  octobre.  Après  avoir  attendu  un 

n  .-Il 

mois  encore  au  delà  de  ce  terme,  Louis  XIV,  à  bout  de 
patience,  fit  faire  à  ses  troupes  un  mouvement  du  côté 
de  Bruxelles;  celte  démonstration  suffit;  les  ratifica- 
tions furent  échangées  le  15  décembre. 

De  mémo  que  le  prince  d'Orange  avait  compté  sur 
l'Espagne  pour  empéclier  l'effi^l  du  premier  trailéde Ni- 
mégue entre  la  France  cl  les  Étals-Généraux,  de  même 
l'Espagne  avait  compté  sur  l'Empereur  et  sur  les  Alle- 
mands pour  empêcher  l'elTet  du  second.  Vain  espoir; 
rEinpcreur  el  les  Allemands  ne  se  suuciLueul  que  doi)- 
tenir  la  paix  à  leur  tour,  aux  conditions  les  moins  delà- 
voiables.  Bien  loin  de  songer  à  soutenir  les  Espagne.': 
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pendant  celte  campagne,  l'Empereur  en  particulier 
ne  s'était  préoccupé  que  de  sortir  d  aflairc  pour 
son  propre  compte;  toute  sa  politique  était  dans  le 
Brisgau. 

L  étroite  vallée  du  Rhin  gardait  encore  toutes  fraî- 
ches les  dernières  traces  deTurcnne  et  de  Montécuculi  ; 
c'était  déjà  un   grand  mérite  de   les  reconnaîlre  et 
de  les  suivre;  mais  ce  mérite  ne  suffisait  plus  à  la  gé- 
néreuse ambition  du  maréchal  de  Créqui;  devenu  lui 
aussi  un  maître,  il  voulut  y  marquer  les  siennes.  Sa 
tache  n'était  pas  facile.  Les  ordies  de  Louis  XIV  le 
ressenaient  encore  plus  étroitement  que  le  teri-ain 
même;  respecter  Strasbourg,  de  peur  d'irriter  l'Alle- 
magne; respecter  les  villes  forestières  \  de  peur  d'irri- 
ter  les  Suisses;  respecter  Offenbourg,  de  peur  d'enga- 
jer  une  bataille;  et  se  garder  d'une  bataille,  de  pe'iir 
de  compromettre  la  bonne  situation  des  affaires;  telles 
étaient  les  recommandations  négatives  f|ui  lui  avaient 
été  faites  expressément  avant  le  commencement  de  la 
campagne.  Dans  trois  ou  quatre  dépêches  successives, 
Louvois  ne  cessait  pas  de  lui  répéter  les  mêmes  choses 
presque  dans  les  mêmes  termes:  «  Le  roi,  lui  disait- 
il,  souhaiteroit  fort  que  l'armée  que  vous  comman- 
derez pût  faire  des  progrès  considérables  au  delà  du 
Pihin;  mais  Sa  Majoté  considère  f|ue  le  pays  est  fort 
serré  par  les  montagnes;  qu'il  y  a  peu  d'apparence 
d'en  tenter  le  passage  devant  une  armée  cotnme  celle 
de  l'Empereur;  qu'il  y  en  a  encore  moins  de  se  mettre 

WiilibliuU,  Lauffenbour-,  Seckingen  et  RhoinfeKl,  siluues  sur  le  Rhin 
6i.pci.tur,  culie  le  coiilluoiit  do  i'Aar  et  Ijàlc.  Ellci  annaitenaicnt  à 
lonpercur  ** 
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à  Tallaque  d'Offenbourg  devant  ladite  armée;  qu'une 
marche  vers  les  villes  forestières  vous  éloigneroit  fort 
de  Brisach  et  de  Fribourg  ;  que  la  conquête  de  quel- 
ques-unes de  ces  places  pourroit  causer  du  mouvement 
en  Suisse,  qui  porleroit  plus  de  prt'judice  au  bien 
général  des  affaires  de  Sa  Majesté  que  ne  lui  feroit  le 
bien  de  cette  conquête.  La  destruction  du  fort  de  Kehl 
ne  paroît  à  Sa  Majesté  d'aucun  avantage,  n'ayant  pas 
dessein  d'attaquer  Strasbourg.  Quant  à  présent,  elle 
estime  que  vous  ne  pouvez  pas,  dans  le  cours  de  cette 
campagne,  rien  faire  de  plus  utile  à  son  service  que 
de  contenir  les  choses  sur  le  pied  de  l'année  dernière, 
c'est-à-dire  concerver  ses  places  et  ses  troupes,  essayer 
que  la  campagne  finisse. sans  que  les  ennemis  puissent 
prendre  aucun  établissement  en  deçà  du  Rhin,  et  sans 
s'exposer  à  l'événement  d'aucune  action  générale.  Sa 
Majesté  croit  que  rien  n'est  plus  pernicieux  à  l'état 
présent  de  ses  affaires  que  de  les  risquer  a  l'événe- 
ment d'un  combat;  et  pour  m'expliquer  plus  claije- 
ment,  je  vous  dirai  qu'elle  ne  regarde  pas  la  guerre 
d'Allemagne  comme  elle  fait  celle  de  Flandre  ;  et 
pourvu  que,  par  l'armée  que  vous  commanderez,  vous 
conteniez  les  Allemands  dans  la  basse  Alsace  ou  au  delà 
du  Rhin,  et  souteniez  Fribourg  et  Schelestadt,  Sa  Ma- 
jesté sera  en  état  de  donner  à  lAUemagne  les  lois 
qu'elle  voudra,  et  viendra  à  bout  de  tous  ses  enne- 
mis ^  » 

Comme  si  le  prol)lème  n'eût  pas  été  de  lui-même 
assez  compliqué,  le  maréchal  devait  encore,  tout  en  se 
gardant  avec  soin  d'une  bataille,  avoir  pour  tout  le 


*  Louvois  à  Créqui,  9,  13,  18  avilL  Ù  G.  à-T^^ 
11. 
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monde,  amis  ou  ennemis,  les  apparences  d'un  liomme 
qui  chercherait  l'occasion  d'en  livrer  une.  «  Le  roi,  lui 
écrivait  Louvois  le  25  avril,  n'a  point  e  i  intention,  en 
vous  mandant  que  Sa  Majesté  désiroit  que  vous  évitas- 
siez d'en  venir  à  un  combat,  de  vous  faire  comprendre 
qu'elle  souhaitoit  que  vous  relâchassiez  le  pays  aux  en- 
nemis et  que  vous  vous  tinssiez  toujours  si  hors  de  por- 
tée d'eux,  qu'ils  ne  pussent  pas  vous  trouver,  s'ils  vou- 
loient  vous  attaquer.  Cette  extrémité  seroit  pire  que  ce 
qu'elle  vous  prescrit  d'éviter;  et  lorsqu'il  lui  a  plu  de 
me  commander  de  vous  faire  part  sur  cela  de  ses  in- 
tentions, c'a  été  en  réponse  d'un  mémoire  par  lequel 
vous  lui  insinuiez  que  vous  croyiez  qu'il  étoit  à  propos 
d'en  venir  à  une  action  [lour  s'élargir  et  se  donner  un 
plus  grand  pays.  Cependant  Sa  Majesté  estime  qu'il  est 
de  la  dernière  conséquence  que  personne  dans  I  armée 
ne  puisse  pénétrer  ce  que  je  viens  de  vous  marquer  de 
ses  intentions,  et  qu'au  contraire,  en  même  temps  que 
vouséviterez  avec  soin  une  affaire  générale,  les  officiers 
généraux  et  particuliers  de  l'armée  soient  persuadés 
que  vous  avez  intention  d'en  venir  aux  mains  avec  les 
ennemis,  à  la  première  occasion  favorable  qui  se  pré- 
sentera. »  Les  lisières  du  maréchal  furent  toutefois  un 
peu  rallongées;  il  eut  l'autorisation  de  faire  quelque 
démonstration  vers  les  villes  forestières,  assez  hardie 
pour  alarmer  l'Empereur,  assez  prudente  pour  n'in- 
quiéter pas  la  Suisse.  Quels  exemples  de  l'instabilité 
des  intérêts  politiques  et  du  jeu  des  alliances  !  La  Suisse 
veillant  d'un  œil  jaloux  sur  l'antique  patrimoine  des 
HapsbourgI  La  Hollande  protégeant  contre  la  France 
l'héiilage  de  Philippe  111 
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Pour  agir  peu,  le  maréchal  de  Créqui  eut  de  puis- 
sauts  moyens  d'action;  dès  le  début,  vingt-six  batail- 
Ions  et  quatre-vingt-douze  escadrons,  les  gardes  du 
corps, les  gendarmes  et  les  chevaux-légers  de  la  garde; 
un  peu  plus  tard,  à  mesure  quel'apaisement  se  faisait 
dans  les  Pays-Bas,  il  reçut,  en  plusieurs  fois,  des  ren- 
forts considérables.  Les  Allemands  n'avaient  ni  le  goût 
ni  l'habitude  des  campagnes  hâtives;  ce  fut  seulement 
vers  le  milieu  du  mois  de  mai  que  le  duc  de  Lorraine 
commença  de  rassembler  l'armée  impériale  entreOffen- 
bourg  et  Wilstett.  De  môme  alors  le  maréchal  de  Cré- 
qui rassembla  la  sienne  autour  de  Schelestadt,  d'où  il 
porta  son  quartier  général  à  Brisach,  puis  au  delà  du 
Rhin,  à  Fribourg.  Celait  le  moment  où,  suivant  l'opi- 
nion commune,  l'accommodement  définitif  de  la  Hol- 
lande avec  la  France  pouvait  être  l'affaire  de  quelques 
jours  ;  aussi  Louvois,  qui  partageait  sincèrement  cette 
opinion,  s'empressait- il  de  nouveau  d'envoyer  vers  le 
Rhin  des  conseils  de  prudence  :  «  Ce  que  je  vous  viens 
de  marquer  sur  l'état  de  la  négociation  de  la  paix,  écri- 
vait-ilau  maréchal,  porte  Sa  Majesté  à  vous  recomman- 
der encore  davantage  l'exacte  observation  de  ses  or- 
dres, un  combat  ne  pouvant,  dans  la  situation  présente 
des  affaires  de  1  Europe,  que  ruiner  les  siennes,  sans 
lui  donner  aucun  avantage  quand  vous  le  gagneriez*.  » 
Cependant  le  duc  de  Lorraine  promenait  ses  équi^ 
pages   de  pont   d'Altenheim  à  Rheinau,  comme  s'il 
voulait  passer  en  Alsace  ;  la  garnison  de  Rheinfeld  elle- 
même  s'agitait  avec  affectation,  quoiqu'il  lui  eût  fallu, 

*}^  "'"'  ,£•  ^-  ^^^-  -  ^'*^"'  ^"ssi  la  dépêche  du  5  juin,  annonce  de 
renlorts  et  delense  de  combattre.  D.  G.  582. 
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pour  entrer  en  France,  vio'er  !c  lerrilo're  suisse.  Le 
maréchal  de  Créqui  ne  se  laissa  pas  prendre  à  ces 
manœuvres;  il  était  évident  que  le  général  de  l'Empe- 
reur ne  pouvait  avoir  d'autre  objectif  que  Friijourg. 
Quelques  délachements  français  furent  seulement  en- 
voyés pour  éclairer  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  et  l'armée 
demeura  ferme,  dans  son  attitude  défensive,  adossée 
à  Fribourg,  les  ailes  appuyées  aux  montagnes.  Pen- 
dant une  quinzaine  de  jours,  le  duc  de  Lorraine 
essaya  de  trouver  un  point  faible  sur  toute  l'éten- 
due de  la  ligne  française;  il  n'y  réussit  pas,  et, 
manquant  de  vivres,  il  prit  son  parti  de  rétrogader 
vers  Offenbourg,  le  25  juin,  non  sans  avoir  reçu 
quelque  échec  à  son  arriére-garde. 

Le  maréchal  de  Créqui  était  bien  résolu  a  se  porter 
aux  extrêmes  limites  de  ses  instructions  et,  sans  les  dé- 
passer, aies  élargiren  quelque  sorte, enlivrantdes  com- 
bats, sans  engager  d'action  générale.  A  peine  les  Impé- 
riaux s'éloignaient-ils  vers  Offenbourg  qu'il  marchait, 
lui,  du  côté  opposé,  aux  villes  forestières.  Dix  bataillons 
et  vingt-cinq  escadrons,  venant  de  Flandre,  étaient  ar- 
rivés àlluningue;  le  maréchal  les  recueillit  en  passant 
et  s'avança  sur  Rheinfeld.  Surpris  dans  son  mouvement 
de  retraite  par  cette  nouvelle  inopinée,  le  duc  Charles 
n'eut  pas  même  le  temps  de  ravitailler  son  armée;  il 
rebroussa  chemin  vers  le  sud,  aussi  vite  que  pouvaient 
marcher  des  troupes  épuisées  de  fatigue  et  de  faim  ; 
un  détachement  de  cinq  à  six  mille  hommes  spéciale- 
ment approvisionnés  aux  dépens  de  leurs  camarades, 
fut  envoyé  en  avant,  sous  le  commandement  du  comte 
de  Slahrenberg,  avec  ordre  de  suivre  le  pied  des  mon- 
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tagnes,  tandis  que  le  maréchal  suivait  le  bord  du  Rhin. 
Habilement  et  vivement  conduit,  ce  détachement  réus- 
sit à  longer  sans  être  aperçu  le  flanc  gauche,  et  même 
à  gagner  de  vitesse  Favant-garde  de  l'armée  française. 
Le  6  juillet  au  matin,  celle-ci  trouva  devant  elle,  en 
avant  de  Rheinfeld,  une  tête  de  pont  fortement  occu- 
pée. Ses  dispositions  faites  en  quelques  instants,  le 
maréchal  donna  le  signal  d'une  double  attaque  par  la 
droite  et  par  la  gauche;  les  retranchements  furent 
forcés  et  les  troupes  du  comte  de  Stahrenberg  refoulées 
sur  le  pont,  où  l'infanterie  française  les  poursuivit  l'é- 
pée  dans  les  reins.  Peu  s'en  fallut  que  Rheinfeld  ne  fût 
envahi  comme  l'avait  été  Valenciennes;  si  le  comte  de 
Merci,  gouverneur  delà  place,  n'avait  pas  fait  précipi- 
tamment fermer  la  porle  et  hausser  le  pont-levis,  les 
vainqueurs  s'y  seraient  jetés  pêle-mêle  avec  les  vain- 
cus. Les  malheureux  soldats  de  Stahrenberg  payèrent 
pour  la  ville  qu'ils  étaient  venus  défendre;  n'ayant 
plus  de  retraite  possible,  ils  furent  tous  novés,  tués  ou 
pris.  Après  avoir  lancé  quelques  boulets  et  quelques 
bombes  dans  la  place,  le  maréchal  de  Créqui  fit  atta- 
quer la  petite  ville  de  Seckingen,  qui,  située  sur  la  rive 
droite  du  Rhin  et  presque  sans  défenses,  fut  emportée 
facilement;  puis  il  poussa  un  détachement  vers  une  re- 
doute que  les  Impériaux  avaient  construite  entre  Seckin- 
gen et  Lauffenbourg,  et  qui  fut  également  enlevée. 
Tandis  que  le  gros  de  l'armée  française  se  reposait 
dans  la  plaine  de  Rheinfeld,  le  duc  de  Lorraine,  n'osant 
pas  déboucher  directement  devant  les  positions  de  son 
adversaire,  traversait  péniblement  les  défilés  de  la 
Forêt-Noire  pour  se  reformer  sous  le  canon  de  Walds- 


546  MARCHE  SIT»  OFFFNROUnG. 

huit,  la  pins  orientale  des  viih  s  forestières.  Vais  ses 
dernières  troupes  y  arrivaient  à  peine  que  le  maré- 
chal de  Ciéqui  levait  son  camp,  le  19  juillet,  et  repre- 
nait, le  long  du  Rhin,  la  route  par  laquelle  il  était 
venu  trois  semaines  auparavant. 

Le  succès  de  Rheinfeld  avait  eu  son  effet  à  Saint- 
Germain  comme  en  Souabe;  la  résistance  de  Louis  XIV 
et  de  Louvois  aux  entreprises  hardies  était  au  moins 
ébranlée;  si  l'attaque  de  Strasbourg  était  toujours  in- 
terdite à  l'opiniâtre  maréchal,  un  coup  de  main  sur 
OlTenbourg  n'était  plus  désapprouvé.  «  Quant  à  la  pro- 
position que  vous  faites  d'attaquer  Strasbourg,  lui 
écrivait  Louvois  le  27  juillet,  Sa  Majesté  ne  juge  pas  à 
propos  de  faire  une  pareille  entreprise  dans  la  conjonc- 
ture présente,  et  elle  estime  qu'après  celle  d'Olfen- 
bourg,  faite  ou  faillie,  il  est  de  son  service  de  donner 
du  repos  à  l'armée  que  vous  commandez.  »  En  menaçant 
les  villes  forestières,  le  maréchal  de  Créqui  avait  eu 
principalement  pour  but  d'éloigner  d  Offenbourg  le  duc 
de  Lorraine.  Ce  but  atteint,  il  marchait  sur  OlTenbourg 
parla  route  la  plus  facile  et  la  plus  courte,  tandis  que 
l'armée  impériale  avait  à  refaire,  par  leversanl  oriental 
des  montagnes  Noires,   un  chemin  long  et  pénible 
avant  d'atteindre  la  vallée  de  la  Kinzig.  Le  maréchal 
de  Créqui  s'était  montré  jusqu'alors  incontestablement 
supérieur  à  son  adversaire;  les  marches  et  contre- 
marches qu'il  lui  avait  fait  faire,  à  son  gré,  sans  lui 
laisser  un  moment  de  loisir,  étaient  un  juste  sujet 
d'admiration  et  d'orgueil  pour  les  Français,  et,  pour  les 
Allemands,  de  découragement  et  de  dépit.  Le  duc  de 
Lorraine  avait  fait  des  fautes;  mais  il  était  de  la  race 
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de  ces  vrais  hommes  de  guerre  à  qui  leurs  fautes 
mêmes  sont  profitables.  Turenne  et  Créqui  lui  ser- 
vaient d'exemple;  ils  avaient  été  battus  et  ils  étaient 
devenus  de  grands  capitaines. 

Lorsque  le  maréchal  de  Créqui  parut  avec  son  avant- 
garde,  le  23  juillet,  devant  Offenbourg,  qu'il  croyait 
surprendre  réduit  à  sa  seule  garnison,  il  fut  tout  sur- 
pris lui-même  de  trouver,  sous  le  château  d'Ortenberg, 
un  corps  d'armée  qui  lui  barrait  la  route.  C'étaient 
les  contingents  des  Cercles  que  le  duc  de  Lorrahie 
avait  laissés  par  précaution  en  réserve,  et  derrière 
lesquels  il  se  montrait  lui-même  avec  la  cavalerie  im- 
périale, ayant  marché  jour  et  nuit.  Attaquées  sur-le- 
champ,  les  troupes  allemandes  ne  tinrent  pas  long- 
temps  contre  l'impétuosité  française;  elles  cédèrent 
du  terrain  et  perdirent  beaucoup  de  monde;  mais  elles 
ne  furent  pas  entièrement  rompues,  reculèrent  sous 
la  protection  de  leur  artillerie,  et,  le  soir  venu,  se 
rapprochèrent  d'Offenbourg,  où  les  régiments  impé- 
riaux arrivaient  successivement  par  les  montagnes. 

Si  le  brillant  combat  d'Ortenberg  flattait  l'amour- 
propre  des  oftîciers  et  des  soldats,  le  maréchal  de  Créqui 
n'était  pas  satisfait;  son  grand  dessein,  si  bien  conduit, 
avait  échoué;  Tentreprise  d'Offenbourg  était  laillie. 
Personne,  Louis  XIV  et  Louvois  exceptés,  ne  savait 
cependant  qu'il  Teût  sérieusement  conçue;  mais  la 
grosse  artillerie  qu'il  faisait  venir  d'Alsace  n'allait- 
elle  pas  trahir  ses  projets  avortés?  Quels  projets?  L'at- 
taque d'Offenbourg?  C'était  une  feinte,  comme  l'at- 
taque de  Rheinfeld.  Le  maréchal  de  Créqui  ne  laissa 
pas  aux  critiques  le  temps  de  se  produire;  en  deux 
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jours,  ses  plans  riaient  changés,  les  opéralions  tour- 
nées contre  Strasbourg,  et  tous,  amis  ou  ennemis,  con- 
vaincus que  le  maréchal  ne  s'était  jamais  proposé 
d'autre  objet.  Quelle  promptitude  et  quelle  sûrelé  de 
décision!  Quel  parti-pris,  non  d'emportement,  mais 
de  sang-froid  !  C'était  bien  le  même  homme  qui,  battu 
le  matin  à  Konz-Saarbrùck,  le  soir  se  jetait  dans  Trêves, 
souple  et  tenace,  ingénieux  et  résolu,  un  admirable 
homme  de  guerre.  Mais  s'en  prendre  à  Strasbourg, 
n'était-ce  pas  contrevenir  aux  ordres  du  roi?  Oui,  s'il 
atlaquait  la  ville;  non,  s'il  donnait  seulement  quelque 
sévère  leçon  à  messieurs  de  Strasbourg.  Quelle  a\ait 
été,  pendant  toute  la  guerre,  la  conduite  de  ces 
neutres?  Une  perpétuelle  trahison  contre  la  France. 

Le  25  juillet,  le  maréchal  fit  sommer  les  magistrats 
de  Strasbourg  de  lui  livrer  le  fort  de  Kehl  et  ce  pont 
du  Rhin,  toujours  ouvert  aux  Allemands,  toujours  in- 
terdit aux  Français.  Ils  refusèrent.  Le  soir  même,  la 
tranchée  fut  ouverte  devant  le  fort  par  un  détachement 
commandé  par  M.  de  Monlclar;  l'armée  couvrait  le 
siège,  le  front  tourné  vers  Offenbourg,  prête  à  rece- 
voir le  duc  de  Lorraine,  s'il  marchait  au  secours  de  ses 
alHés.  Il  ne  marcha  pas.  Le  26,  les  batteries  de  canons 
et  de  mortiers  ouvrirent  le  feu;  le  28,  la  brèche  élant 
déjà  praticable,  tous  les  grenadiers  de  l'armée  réunis 
donnèrent  l'assaut  en  même  temps  que  les  dragons; 
tout  fut  emporté  :  les  débris  de  la  garnison  s'enfuirent 
à  grand  peine  dans  le  fort  de  l'Étoile,  au  milieu  du 
Rhin.  Le  maréchal  fit  détruire  la  partie  du  pont  dont 
il  était  maître  et  laser  le  fort  de  Kehl.  Le  2  août,  l'ar- 
mée prit  la  direction  d'Altenheim.  Cette  marche  de 


DESTRUCTION  DU  PONT  DE  STRASBOURG. 


549 


flanc,  exécutée  en  présence  de  Fennemi,  se  fit  sans 
précipitation,  sans  désordre,  avec  toute  la  régularité 
d'un  défilé  de  parade;  on  eut  dit  qu'avant  de  repasser 
le  Rhin,  le  maréchal  de  Créqui  tenait  à  faire  au  duc  de 
Lorraine  les  honneurs  d'une  grande  revue.  Les  bri- 
gades de  cavalerie,  déployées  l'une  après  l'autre  en 
bataille,  laissaient  passer  derrière  elles  les  bagages, 
Finfanterie,  le  canon,  et  se  repliaient  tour  à  tour  à 
Farrière-garde.  Cette  belle  manœuvre  dura  six  jours; 
le  8,  toutes  les  troupes  avaient  repassé  le  Rhin,  et 
l'équipage  de  pont  était  replacé  sur  les  chariots. 

Déjà,  comme  le  duc  de  Lorraine,  avec  autant  de 
déplaisir  et  plus  d'effroi,  les  bourgeois  de  Stras- 
bourg pouvaient  contempler,  du  haut  de  leurs  murs, 
le  magnifique  spectacle  que  leur  avait  réservé  la  cour- 
toisie menaçante  du  maréchal  de  Créqui.  Il  prit  posi- 
tion au  nord  de  la  ville,  et,  sur  un  nouveau  refus 
des  magistrats,  encouragés  par  l'arrivée  de  quelques 
troupes  allemandes  qui  avaient  traversé  le  Rhin  ea 
bateau,  la  tranchée  fut  ouverte,  le  9  au  soir,  devant  le 
fort  du  Péage,  qui  répondait  sur  la  rive  gauche  au  fort 
de  Kehl  sur  la  rive  droite;  le  11,  après  une  courte  ca- 
nonnade, ce  fort  et  celui  de  l'Étoile  furent  volontaire- 
ment évacués  par  leurs  défenseurs,  et  quelque  temps 
après,  détruits  par  ordre  du  maréchal,  ainsi  que  la 
partie  du  pont  qui  les  reliait  entre  eux.  Strasbourg 
n'avait  plus  de  communication  directe  avec  la  terre 
allemande.  Était-ce  une  leçon  suffisante?  Non,  sans 
doute,  au  gré  du  maréchal  de  Créqui;  mais  il  ne  lui 
était  pas  permis  de  la  pousser  plus  loin. 

Pendant  ce  temps,  le  duc  de  Lorraine,  honteux  de 
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son  inaction,  faisail,  comme  au  début  de  la  campagne 
beaucoup  de  démonstrnlions  pour  passer  le  Riiin,'^iion 
plus  au-dessus,  mais  au-dessous  de  Strasbourg;  nulle 
part  II  ne  put  prendre  pied  sur  la  rive  française,  les 
delachemenis  qu'il  aventurait  au  delà  du  fleuve  étant 
toujours  surpris,  tués  ou  noyés  par  les  troupes  virri- 
lanlesdu  maréchal  de  Créqui.  Enfin  il  descendit  jus- 
qu  à  Philisbour-,  où   le  passage  était  plus  éloigné, 
mais  plus  sûr;  ce  fut  une  opération  sans  résultat.  L'ar- 
mée française,  qui  suivait  tous  ses  mouvements,  s'é- 
tait d'abord  rangée  le  long  de  la  Lauter;  elle  poussa 
même  ses  avant-postes  jusqu'à  Landau,  d'où  elle  chassa 
les  grand'gardes  de  l'armée  impériale.  Le  mois  de 
septembre  s'écoula  ainsi;  dans  les  derniersjoursdece 
mois,  le  duc  de  Lorraine,  découragé,  se  relira  dans  le 
Palatinat  transrhénan.  Les  Allemands,  qui  commen- 
çaient tard  leurs  campagnes,  les  terminaient  de  bonne 
heure;  ce  n'était  pas  assurément  faute  de  courage  et 
de  patience;  celait  faute  de  munitions,  de  vivres,  de 
fourrages;  faute,  en  un  mot,  d'une  bonne  administra- 
tion militaire.  Leurs  armées  se  ruinaient  vite;  lorsque 
dans  les  premiers  jours  d'octobre,  le  duc  de  Lorraine 
renvoya  ses  troupes  dans  leurs  quartiers,  elles  avaient 
perdu  plus  de  la  moitié  de  leur  effectif. 

Avant  de  séparer  les  siennes,  le  maréchal  de  Créqui 
voulut  venger  l'enlèvement  d'un  de  ses  convois,  qui 
avait  été  surpris  par  un  parti  composé  d'Impéiiaux  et 
de  gens  appartenant  à  la  comlesse  de  Ilanau.  Touché 
par  les  supplications  pathétiques  de  la  comtesse,  qu'ap- 
puyait la  duchesse  d'Orléans,  sa  parente,  Louis  XIV 
avait  sauvé  de  la  ruine  quelques-uns  de  ses  châteaux; 
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c'était,  dans  la  basse  Alsace,  autant  de  foyers  d'intri- 
gues germaniques  et  de  retraites  assurées  pour  les 
maraudeurs  allemands,  qui,  se  glissant  par  les  défilés 
des  Vosges,  ou  traversant  subrepticement  le  Rhin,  ve- 
naient faire  des  courses  sur  le  territoire  de  Haguenau. 
Le  maréchal  abandonna  d'abord  à  ses  soldats  la  ville 
de  Bouxwiller,  chef-lieu  des  domaines  de  la  comtesse, 
et  son  château,  qu'il  fit  sauter;  puis  il  fit  attaquer  le 
château-fort  de  Lichtenberg,  dont  la  garnison  svait 
pris  part  au  pillage  du  convoi.  Ce  poste,  vieux  château 
féodal,  au  sommet  d'un  rocher  à  pic,  exigea  les  tra- 
vaux d'un  siège  en  règle,  et  surtout  des  travaux  de 
mine;  il  ne  se  rendit  qu'après  huit  jours  d'attaque.  Le 
maréchal  de  Créqui  faillit  être  tué  dans  cette  aventure, 
après  avoir  échappé  à  de  plus  glorieux  dangers  pen- 
dant  la  belle  campagne  qu'il  venait  d'achever,  à  la 
crande  satisfaction  de  Louis  XIV  et  de  Louvois,  au 
grand  désespoir  du  duc  de  Lorraine  et  de  l'Empereur. 
Malgré  quelques  résistances  isolées,  la  paix  était  le 
vœu  public  en  Allemagne,  surtout  dans  les  contrées 
visitées  par  la  guerre.  L'Empeieur  fut  obligé  de  s'y 
rendre;  mais  il  se  donna,  comme  le  roi  d'Espagne,  la 
misérable  satisfaction  de  prolonger  les  négociations 
outre  mesure;  elles  prirent  fui  cependant,  le  5  fé- 
vrier 1679.  Ce  troisième  traité  de  Nimégue,  entre 
Louis  XIV,  l'Empereur  et  l'Empire,  rétablissait  en  gé- 
néral sur  ses  bases  le  traité  de  Westphalie,  sauf  l'é- 
change de  Fribourg,  qui  restait  à  la  France,  contre 
Pliilisbourg,  que  l'Empereur  préférait  g;uder.  Il  était 
stipulé,  en  outre,  que  le  roi  de  Suéde  rentrerait  dans 
ses  possessions  allemandes;  que  le  prince  Guillaume  de 
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son  inaction,  faisait,  comme  au  flébut  de  la  campa-nc, 
beaucoup  de  démonstrations  pour  passi-r  le  Rhin,  non 
plus  au-dessus,  mais  au-dessous  de  Strasbourg;  nulle 
part  il  ne  put  prendre  pied  sur  la  rive  française,  les 
détachements  qu'il  aventurait  au  delà  du  fleuve  étant 
toujours  surpris,  tués  ou  noyés  par  les  troupes  vigi- 
lantes du  maréchal  de  Créqui.  Enfm  il  descendit  jus- 
qu  a  Plulisbourg,  où  le  passage  était  plus  éloigné, 
mais  plus  sûr;  ce  fut  une  opération  sans  résultat.  L'ar- 
mée française,  qui  suivait  tous  ses  mouvements,  s'é- 
tait d'abord  rangée  le  long  de  la  Lauter;  elle  po'us<=a 
même  ses  avant-poslesjusqu'à  Landau,  d'où  elle  chassa 
les  grand-gardes  de  l'armée  impériale.  Le  mois  de 
septembre  s'écoula  ainsi;  dans  les  derniersjoursde  ce 
mois,  le  duc  de  Lorraine,  découragé,  se  relira  dans  le 
Palatinat  transrhénan.  Les  Allemands,  qui  commen- 
çaient tard  leurs  campagnes,  les  terminaient  de  bonne 
heure;  ce  n'était  pas  assurément  faute  de  courage  et 
de  patience;  c'était  faute  de  munitions,  de  vivres,  de 
fourrages;  faute,  en  un  mot,  d'une  bonne  administra- 
tion militaire.  Leurs  armées  se  ruinaient  vite;  lorsque 
dans  les  premiers  jours  d'octobre,  le  duc  de  Lorraine 
renvoya  ses  troupes  dans  leurs  quartiers,  elles  avaient 
perdu  plus  de  la  moitié  de  leur  effectif. 

Avant  de  séparer  les  siennes,  le  maréchal  de  Créqui 
voulut  venger  l'enlévemont  d'un  de  ses  convois,  qui 
avait  été  surpris  par  un  parti  composé  dlmpéiiaiix  et 
de  gens  appartenant  à  la  comtesse  dellanau.  Touché 
par  les  supplications  pathétiques  de  la  comtesse,  qu'ap- 
puyait la  duchesse  d'Orléans,  sa  parente,  Louis  XIV 
avait  sauvé  de  la  ruine  quelques-uns  de  ses  châteaux; 
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c'était,  dans  la  basse  Alsace,  autant  de  foyers  d'intri- 
gues germaniques  et  de  retraites  assurées  pour  les 
maraudeurs  allemands,  qui,  se  glissant  par  les  défilés 
des  Vosges,  ou  traveisant  subrepticement  le  Rhin,  ve- 
naient faire  des  courses  sur  le  territoire  de  Ilaguenau. 
Le  maréchal  abandonna  d'abord  à  ses  soldats  la  ville 
de  Rouxwiller,  chef-lieu  des  domaines  de  la  comtesse, 
et  son  château,  qu'il  fit  sauter;  puis  il  fit  attaquer  le 
château-fort  de  Lichtenberg,  dont  la  garnison  Dvait 
pris  part  au  pillage  du  convoi.  Ce  poste,  vieux  château 
féodal,  au  sommet  d'un  rocher  à  pic,  exigea  les  tra- 
vaux d'un  siège  en  règle,  et  surtout  des  travaux  de 
mine;  il  ne  se  rendit  qu'après  huit  jours  d'attaque.  Le 
maréchal  de  Créqui  faillit  être  tué  dans  cette  aventure, 
après  avoir  échappé  à  de  plus  glorieux  dangers  pen- 
dant  la  belle  campagne  qu'il  venait  d'achever,  à  la 
crande  satisfaction  de  Louis  XIV  et  de  Louvois,  au 
grand  désespoir  du  duc  de  Lorraine  et  de  l'Empereur. 
Malgré  quelques  résistances  isolées,  la  paix  était  le 
vœu  public  en  Allemagne,  surtout  dans  les  contrées 
visitées  par  la  guerre.  L'Empereur  fut  obligé  de  s'y 
rendre;  mais  il  se  donna,  comme  le  roi  d'Espagne,  la 
misérable  satisfaction  de  prolonger  les  négociations 
outre  mesure;  elles  prirent  fui  cependant,  le  5  fé- 
vrier 1679.  Ce  troisième  traité  de  Nimégue,  entre 
Louis  XIV,  l'Empereur  et  l'Empire,  rétablissait  en  gé- 
néral sur  ses  bases  le  traité  de  Westplialie,  sauf  ré- 
change de  Fribourg,  qui  restait  à  la  France,  contre 
Philisbourg,  que  TEtuperour  préférait  g.uder.  Il  était 
stipulé,  en  outre,  que  le  roi  de  Suéde  rentrerait  dans 
ses  possessions  allemandes;  que  le  prince  Guillaume  de 
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Fûrsienberg  serait  remis  en  liberté,  et  réintégré  ainsi 
que  ses  f,'éres,  dans  ses  principautés,  biens  et  béné- 
fices; enfin,  qnc  le  duc  Cbarles  V  serait  rétabli  en  Lor- 
raine, mais  sous  deux  conditions  expresses  :  la  pre- 
mière   déchanger  Nancy  et  Longwy,  que  Louis  XIV 
entendait  conserver,  contre  Toul  et  une  prévôté  quel- 
conque à  désigner  ultérieurement  :  la  seconde,  de  cé- 
der, en  tonte  souveraineté,  au  roi  de  France,  quatre 
routes  stratégiques,  d'une  demi-licne  de  largeur  tra- 
versant la  Lorraine  de  part  en  part,  et  destinées  à 
mettre  Nancy,  devenue  place  française,  en  communi- 
cation  directe  avec  la  Champagne,  les  Trois-Évécliés, 
I  Alsace  et  la  Franchc-Comlé.  Le  duc  Charles  V  re- 
poussa CCS  conditions  humiliantes.  Ce  n'était  pas  sa 
chère  Lorraine,  vivante,  active,  qu'on  kii  rendait  ainsi, 

c etaientlesquatre partsdun cadavre, moins lecœnr  II 
aima  mieux  vivre  de  la  vie  de  soldat,  exilé  volontaire 
pnnce  déposséda  que  de  régner  sur  un  peuple  mu' 
tile,  sujet  lui-même,  courtisan  surveillé  parmi  les 
courtisans  du  roi  de  France.  Il  sauva  son  honneur,  et 
Louis  XIV  garda  la  Lorraine.  «  Si  la  Lorraine  peut  res- 
ter au  roi,  disait  Louvois,  et  qu'il  ait  deux  ans  pour  v 
accommoder  les  places  que  Sa  .Majesté  y  a  projetées 
on  n  entendra  jamais  parler  d'armée  d'Allemands  en 
deçà  de  la  Sarre,  etBrisach  et  toute  l'Alsace  sera  aussi 
aisément  soulenuc  et  défendue  que  Péronne  et  Ilam 
I  ont  été  pendant  les  guerres  précédentes'.  » 

L'empereur  Léopold,  moins  fier  que  le  duc  Charles 
se  félicitait  de  retrouver  ses  domaines  du  lirisgau^ 
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même  sons  les  feux  croisés  de  Brisacli  et  de  Fribour«, 
mais  dans  quel  état  lesrelrouvait-il?  Écoutons  encore 
Louvois,  qui  venait  de  les  visiter  :  «  Rien  n'est  égal  à 
la  ruine  du  pays  que  le  roi  rend  à  l'Empereur;  c*est 
entièrement  désert  et  en  friche.  Le  Brisgau  est  entiè- 
rement ruiné;  c'est-à-dire  que  de  dix  villages,  à  peine 
y  en  a-t-il  deux  où  il  y  ait  ime  ou  deux  maisons  habi- 
tées ^))  L'Empereur  toutefois  paraissant  satisfait,  les 
petits  princes  allemands  s'empressèrent  de  faire  leurs 
traités  particuliers;  ceux  qui  avaient  des  lambeaux 
suédois  les  vendirent  au  roi  de  France.  Seul  dans 
TEmpire,  rÉIecteur  de  Brandebourg  protesta  contre 
un  traité  qui  lui  enlevait  sans  compensation  les  fruits 
d'une  guerre  heureuse. 

Louis  XIV  fut  d'autant  plus  surpris  et  irrité  de  sa 
résistance,  que  l'année  précédente,  au  moment  où 
tout  le  monde  croyait  que  la  paix  générale  allait  se 
conclure,  l'Electeur  avait  paru  craindre  de  se  trouver 
seul,  et  vouloir  prévenir  par  un  sacrifice  volontaire 
les  exigences  du  roi  de  France,  vengeur  de  la  Suède. 
Le  25  juin  1678,  Louvois  mandait  au  maréchal  de  Cré- 
qui  :  «  L'Electeur  de  Brandebourg  a  fait  écrire  ici  qu'il 
sacrifieroit  de  bon  cœur  ses  conquêtes  à  la  gloire  du 
roi,  pourvu  que  Sa  Majesté  voulut  bien  oublier  sa 
conduite  passée,  et  lui  rendre  l'honneur  de  ses  bonnes 
grâces.  Vous  jugez  bien  que  si  cet  Electeur  ne  change 
point  de  résolution,  l'évéque  de  Munster,  le  duc  de 
Lunebourg  et  le  roi  de  Danemark  ne  manqueront 
point  de  suivre  son  exemple,  et  qu'ainsi  la  paix  sera 
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générale  dans  très-pou  de  jonrs  »  Mais  la  paix  gén(^- 
rale  ne  s'était  point  faite,  et  rÉh^ctour  de  Brandebourg 
avait  changé  de  résolnlion.  Il  fallut  l'y  ramener  par  les 
armes.   L'Empereur  et   ri:mpire   abandonnèrent    le 
prince  allemand  aux  vengeances  du  roi  de  France,  et 
consentirent  au  passage  d'une  armée  française  à  tra- 
vers l'Allemagne.  Déjà  les  pays  de  Clèves  et  de  Ju- 
liers,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  étaient  occupés  par 
un  corps  sous  les  ordres  du  comte  de  Calvo;  effrayé  de 
l'approche  du  maréchal  de  Créqui,  TÉlecteur  consentit 
à  lui  remettre  AVesel  et  Lippstadt,  pour  prix  d'une 
suspension  d'armes  de  quelques  semaines;  l'armistice 
étant  expiré  le  19  mai  1679,  le  maréchal  franchit  le 
Rhin  et  marcha  au  Weseï*,  en  poussant  devant  lui  les 
troupes  électorales;  le  50  juin,  il  força,  près  de  Min- 
den,  le  passage  du  Weser,  après  un  brillant  combat 
qui  fut  le  dernier  de  la  guerre.  Comme  la  bataille  de 
Saint-Denis,  ce  combat  de  Minden  avait  été  livré,  la 
paix  déjà  faite;  mais  là  doit  s'arrêter  la  comparaison; 
ni  le  maréchal  de  Créqui,  ni  le  comte  Spaen,  son 
adversaire,  ne   pouvaient   avoir  connaissance  d'un 
traité  signé  la  veille  à  Saint-Germain.  L'Électeur  de 
Brandebourg  rendait  à  la  Suède  tout  ce  qu'il  lui  avait 
pris,  moins  une  ou  deux  villes,  et  recevait  trois  cent 
mille  écus  des  libéralités  du  roi  de  France. 

Enfin,  le  roi  de  Danemark  eut  le  regret  de  s'être  at- 
tardéle  dernier;  ilfutcontraintà  restitution,  sans  aucun 
dédommagement,  même  pécuniaire.  Ainsi  Louis  XIV 
avait  généreusement  acquitté  sa  dette  envers  la  Suède; 
sa  persévérance  à  continuer  la  guerre,  non  plus  pour 
lui-mcii;e,  puisque  son  inlérèt  était  satisfait,  mais  pour 
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un  allié  malheureux  qu'il  rétablissait  dans  sa  fortune, 
avait  considérablement  augmenté  sa  gloire  et  son  au- 
torité, il  était  vraiment  le  dictateur  de  TEurope. 

Si  l'on  veut,  par  contraste,  opposer  à  ce  triomphe 
de  la  France  et  de  Louis  XIV  l'humiliation  la  plus  com- 
plète d'un  prince  et  d'un  peuple,  qu'on  ne  cherche  pas 
parmi  leurs  adversaires  déclarés  et  armés;  c'est  l'An- 
gleterre qu'il  faut  voir,  ou  plutôt  le  roi  d'Angleterre, 
Charles  II,  ce  singulier  médiateur  qui,  au  milieu  de 
tant  de  traités,  n'avait  pas  un  seul  acte  de  médiation 
à  produire;  ce  politique  intrigant  qui  s'était  jeté  dans 
toutes  les  négociations  à  la  traverse,  mais  qui,  s'élant 
pris  dans  ses  propres  intrigues,  ne  s'en  était  pas  en- 
core démêlé  lorsque  tous  les  autres  étaient  déjà  d'ac- 
cord; ce  spéculateur  malhabile  à  force  d'habileté,  qui, 
ayant  à  choisir  entre  les  subsides  de  son  Parlement  et 
les  subsides  de  Louis  XIV,  pensait  qu'il  valait  mieux 
prendre  de  toutes  mains;  mais  qui,  à  force  de  mar- 
chander tantôt  l'un,  tantôt  l'autre,  et  de  chercher  la 
combinaison  la  plus  subtile,  fit  si  bien  qu'il  donna  le 
temps  au  Parlement  et  à  Louis  XIV  de  serrer  chacun 
leur  bourse.  La  paix  était  faite;  on  n'avait  plus  besoin 
de  ses  services;  l'alliance  de  l'Angleterre  n'était  plus 
qu'une  valeur  avilie,  comme  la  parole  de  son  roi. 

Ainsi  s'était  terminée,  après  huit  campagnes,  cette 
lutte  de  la  France  contre  l'Europe,  à  laquelle  les  inci- 
dents de  son  début,  ou  plutôt  de  sa  reprise,  ont  fait 
donner  le  nom  de  guerre  de  Hollande;  car  c'était, 
en  1672  comme  en  1668,  la  guerre  de  dévolution 
qui  se  poursuivait,  la  succession  des  entreprises  de  la 
France  contre  l'Espagne,  interrompues  quatre  ans  au- 
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paravant  par  la  Triple  Alliance  et  par  la  trêve  d'Aix-la- 
Chapelle.  De  la  Triple  Alliance,  la  diplomatie  française 
avait   détaché  l'Angleterre  et  la  Suéde;  la  Hollande 
seule  restait  et  résistait;  elle  était  le  seul  obstacle  à  la 
conquête  des  Pays-Bas;  Louis  XIV  et  Louvois  résolurent 
de  briser  cet  obstacle.  Sans  doute  le  ressentiment, 
l'orgueil,  et  la  facilité  des  premiers  succès  les  empor- 
tèrent au  delà  même  de  leurs  propres  desseins;  ils 
s'acharnèrent  trop  et  trop  longtemps  sur  la  llollatide 
avant  de  retomber  sur  les  Pays-Bas  espagnols.  Cepen- 
dant les  conquêtes  sur  l'Espagne  étaient  le  but  qu'ils 
s'étaient  toujours  proposé.  C'est  ainsi  que  l'accessoire 
a  été  pris  pour  le  principal,  l'incident  pour  le  fond  du 
procès,  et  que  l'expression  de  guerre  de  Hollande  a 
prévalu;  c'est  ainsi  qu'une  certaine  politique  de  prin- 
cipes a  été  supposée,  prenant  la  place  de  la  politique 
d'intérêts,  et  qu'on  s'est  fait  un  Louis  XIV,  despote  et 
cathohque,  ayant  juré  la  destruction  de  la  Hollande, 
républicaine  et  protestante;  enfin,  c'est  ainsi  qu'en 
comparant  l'invasion  de  IG72  et  les  traités  de  1678, 
Nimègue  conquis  par  les  Français  et  Nimègue  siège 
du  congrès  pour  la  pacification  générale,  on  a  conclu 
au  renversement  absolu  des  projets  de  Louis  XIV,  au 
triomphe  absolu  de  la  Hollande.  On  reconnaît,  il  est 
vrai,  que  l'Espagne  a  largement  payé  pour  les  Pro- 
vinces-Unies, et  que,  sauf  en  Hollande,  Louis  XIV  a 
partout  ailleurs  fait  prévaloir  sa  volonté.  Grâce  à  ses 
derniers  succès,  on  le  lient  pour  absous  de  ses  pre- 
mières erreurs. 

Pour  ceux,  au  contraire,  qui  regardent  la  guerre  de 
1672  comme  la  suite  nécessaire  de  la  guerre  de  1667, 
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ils  ne  sauraient  considérer  comme  une  erreur  l'enva- 
hissement de  la  Hollande;  ils  y  peuvent  blâmer  cer- 
tains excès  de  conduite,  mais  ils  apprécient  les  motifs 
qui  en  ont  dicté  la  résolution  et  le  plan.  Ils  ne  croient 
pas  que,  par  la  guerre  de  1672,  Louis  XIV  ait  rompu 
avec  les  traditions  de  Mazarin,  de  Richelieu  et  de 
Henri  IV;  ils  croient  au  contraire  qu'en  s'efforçant, 
comme  ces  grands  politiques,  d'enrichir  la  France  des 
dépouilles  de  TEspagne,  Louis  XIV  a  continué  leur 
œuvre,  et  que  si  la  Hollande  a  jugé  nécessaire  à  ses 
intérêts  de  s'opposer  aux  agrandissements  de  la  France, 
c'est  bien  elle  qui  a  provoqué  la  rupture  d'une  alliance 
séculaire.  Sans  l'opposition  de  la  Hollande,  les  Pays- 
Bas  eussent  été  sans  doute  entièrement  conquis  par  la 
France;  toutefois  la  Hollande  avait  plus  sujet  d'être 
fière  après  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  qu'après  la  paix 
de  Nimègue,  tandis  que  la  gloire  de  Louis  XIV,  obscur- 
cie comme  d'un  nuage  en  1668,  dix  ans  plus  tard  écla- 
tait radieuse  sur  l'Europe  éblouie.  Paris  le  salua  du 
nom  de  Louis  le  Grand;  les  louanges  qu'il  aimait  lui 
furent  prodiguées  sans  mesure,  et  il  aspira  jusqu'à 
l'ivresse  les  vapeurs  de  l'encens  que  des  courtisans 
idolâtres  brûlaient  à  ses  pieds. 

Louvois  eut  aussi  sa  part  d'applaudissements;  mais 
il  fut  moins  complaisant  à  ses  flatteurs  que  Louis  XIV 
aux  siens.  Il  avait  employé  récemment,  en  qualité  de 
commissaire  pour  le  règlement  des  contributions  dans 
les  Pays-Bas,  un  Flamand  nommé  Woerden,  un  de 
ces  ouvriers  de  la  dernière  heure  qui  sont  les  plus  em- 
pressés autour  de  leurs  nouveaux  maîtres.  Ce  Flamand 
était  un  bel  esprit,  nourri  de  bonne  latinité;  il  avait 
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imaginé  d'employer  les  loisirs  de  la  paix  à  célébrer  en 
latin,  sons  forme  dinscriptions  et  d'éloges,  les  liants 
faits  dn  roi  dans  la  dernière  guerre,  et  de  metire  en 
télé  de  son  recneil  une  épître  dédicatoire,  également 
en  latin,  qui  était  un  panégyrique  empressé  de  Louvois. 
Lorsque  l'œuvre  fut  achevée,  il  l'adressa  respectaeu- 
sement  au  ministre  avec  la  lettre  suivante  :  «  Je  me 
fais  une  étude  et  un  plaisir  extrême  de  travailler  à  ce 
qui  peut  répandre  la  gloire  du  roi  dans  les  pays  où  la 
langue  latine,  seule  universelle,  peut  la  porter,  en 
conséquence  de  l'agrément  qu'il  a  plu  à  Votre  Excel- 
lence de  donner  au  dessein  que  j'ai  pris  la  liberté  de 
vous  mander.  J'ai  résolu,  sous  votre  bon  plaisir,  de 
commencer  par  assembler  ce  que  j'ai  fait  d'inscrip- 
tions et  d'éloges  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
d'Hollande,  qui  ont  été  favorablement  reçus  dans  les 
pays  éloignés,  où  nos  négociants  de  Lille  les  ont  en- 
voyés par  mes  soins.  Ce  bon  accueil  chez  les  savants 
et  les  cui'ieux  étrangers  me  fait  espérer,  monseigneur, 
que  l'amas  de  trenle  ou  trente-deux  pièces  que  j'ai 
dessein  de  foire  imprimer  aiua  quelques  succès.  Je 
vous  supplie  trùs-humblement  de  me  permettre  en 
même  temps,   monseigneur,  de  tous  dédier  cet  ou- 
vrage  connue  à  la  personne  qui  a  eu  plus  de  part  à 
l'exécution  des  commandements  de  Sa  Majesté,  dans 
tout  le  cours  des  guerres  passées.  Je  sais  combien  vous 
êtes  délicat  et  retenu  sur  ce  que  l'on  appelle  louange; 
mais  je  crois,  monseigneur,  m'y  êtn?  pris  d'une  ma' 
nière  qui  ne  sauroit  vous  déplaire,  puisque  j'ai  tourné 
toutes  choses  en  sorte  que  tout  ce  que  j'avance  de  vous 
et  de  votre  ministère  est  rapporté  à  la  gloire  même  de 
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Sa  Majesté.  Et  n*est-il  pas  bien  juste  qu'en  gardant 
toutes  les  règles  d'une  modestie  scrupuleuse,  on  pu- 
blie dans  le  monde  ce  que  vous  avez  fait  pour  le  service 
et  pour  la  gloire  du  roi,  et  pour  le  bien  et  la  grandeur 
du  pays?  Cependant,  quoiqu'il  ne  soit  rien  de  si  raison- 
nable, je  n'ai  rien  voulu  faire,  et  je  vous  envoie,  mon- 
seigneur, ma  dédicatoire,  afin  qu'il  vous  plaise  m'or- 
donner  ce  que  vous  vous  voulez  bien  me  permettre  à 
cet  égard.  Je  suis  par  vos  bienfaits  ce  que  je  suis  dans 
le  service;  je  serai  tout  ce  qu'il  vous  plaira  que  je  sois, 
et  étant  votre  créature  immédiate,  je  n'entreprendrai 
jamais  rien  sans  vos  ordres  exprès.  C'est  avec  ce  res- 
pect et  cette  entière  dépendance  que  je  suis,  etc.  ^  » 

A  cette  dédicace  française  d'une  dédicace  latine 
Louvois  répondit  aussitôt  :  «  J'ai  reçu  votre  lettre  avec 
la  copie  qui  y  étoit  jointe  de  l'épitre  que  vous  projetiez 
de  mettre  à  la  tête  de  votre  ouvrage.  Je  regarde  la  ré- 
solution que  vous  avez  prise  de  me  le  dédier,  et  tout 
ce  que  vous  dites  de  bien  de  moi  dans  cette  épître, 
comme  une  marque  de  votre  amitié  à  laquelle  je  suis 
fort  sensible;  mais  je  vous  prie  de  la  renfermer  en 
vous-même,  et  de  ne  pas  songer  à  me  dédier  un  ou- 
vrage qui  ne  le  peut  être  dignement  à  personne  qu'à 
l'auteur  de  toutes  les  grandes  choses  que  vous  devez 
décrire.  Je  voudrois  qu'aux  inscriptions  ou  éloges  que 
vous  avez  faits,  lesquels  vous  voulez  faire  rimprimer, 
vous  joignissiez  quelque  discours  qui  pût  rendre  plus 
croyables  aux  siècles  à  venir  les  grandes  actions  de  Sa 
Majesté.  Si  vous  voulez  bien  m'envoyer  de  temps  en 

*  Woerden  à  Louvois,  16  décembre  1678.  D.  G.  072. 
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temps  ce  que  vous  aurez  projeté,  je  serai  en  état  de 
vous  dire  la  vérité  des  faits  où  vous  pourriez  vous  trom- 
per;  et,  au  surplus,  je  profiterai  avec  joie  des  occasions 
que  cela  me  donnera  de  vous  rendre  auprès  de  Sa  Jla- 
jesté  les  bons  offices  que  mériteront  votre  application 
et  votre  zèle  pour  sa  gloire  '.  »  Évidemment  Louvois 
était  touché  de  l'ardeur  de  son  panégyriste;  cependant 
il  en  contenait  sans  hésiter  l'expression  trop  vive,  non 
par  fausse  modestie,  simplement  par  bon  sens,  mérite 
rare  partout  et  toujours,  mais  surtout  dans  les  hautes 
régions  où  la  fortune  ne  cessait  d'élever  le  ministre  do 
Louis  XIV. 

Tout  le  monde  sollicitait  sa  faveur;  les  plus  consi- 
dérables se  disputaient  son  alliance:  pour  marier  sa 
fille  aînée,  il  n'eut  qu'à  choisir  entre  des  prétendants 
illustres;  il  la  donna  au  duc  de  La  Rocheguyon,  fils  du 

prince  de  Marsillac,  le  favori  de  Louis  XIV,  et  petit-fils  du 

duc  de  La  Rochefoucauld.  Les  gens  heureux,  lorsqu'ils 

sont  prudents,  s'inquiètent  parfois  de  leur  excessive 

prospérité;  ils  souhaitent  même  quelque  légère  dis- 

graco  qui  en  tempère  un  peu  l'éclat,  et  qu'ils'puissent 

offrir  aux  jaloux  comme  une  rançon  de  leur  fortune. 

Louvois  eut  à  propos  deux  accidents  pour  racheter  ainsi 

la  sienne;  dans  une  promenade,  son  cheval  s'abattit, 

et  lui  cassa  une  jambe  ^  peu  de  jours  après,  le  duc  de 

La  Rocheguyon  tomba  malade.  Le  mariage  fut  retardé; 

mais  le  zèle  des  complimenteurs  ne  fit  que  s'accroître; 

aux  félicitations  vinrent  s'ajouter  les  condoléances;  les 

unes  et  les  autres  se  mêlèrent  en  un  concert  harmo- 

*  19  dt^cembre  1G78.  D    G.  581 
«  Le  5  iioût  1679. 
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nieux  où  la  voix  môme  des  malheureux  ne  faisait  pas 
dissonance.  Du  fond  de  leur  prison  de  Pignerol,  Fou- 
quet  et  Lauzun  voulurent  ajouter  leur  humble  vote  à 
cette  espèce  de  suffrage  universel.  Louvois  les  en  re- 
mercia, particulièrement  Fouquet;  voici  la  réponse  du 
ministre  en  faveur  au  ministre  déchu  :  «  Je  ne  pou- 
vois  recevoir  une  plus  grande  marque  de  la  part  que 
vous  prenez  à  ce  qui  me  louche  qu'en  me  faisant  con- 
noître  les  sentiments  que  vous  avez  sur  le  mariage  de 
ma  fille.  Je  vous  suis  très-obligé  de  la  part  que  vous 
prenez  à  l'accident  qui  m'est  arrivé.  Je  ne  doute  point 
que  vous  n'appreniez  avec  plaisir  le  bon  état  où  je 
suis,  qui,  quoiqu'il  m'oblige  à  demeurer  encore  vingt 
jours  au  lit,  me  laisse  néanmoins  la  liberté  tout  en- 
tière d'agir  aux  affaires  dont  je  suis  chargé  \  »  Ni 
le  mal  ni  les  préoccupations  de  famille  ne  pouvaient 
distraire  son  zèle  infatigable  pour  la  chose  publique. 
La  convalescence  de  Louvois  se  lit  lentement;  cin- 
quante jours  après  son  accident,  il  écrivait  à  son  frère, 
l'archevêque  de  Reims  :  «  Je  m'occupe  présentement  à 
apprendre  à  marcher;  c'est  un  assez  joli  emploi  pour 
un  homme  de  mon  âge.  Comme  j'y  donne  beaucoup 
d'application,  j'espère  qu'en  douze  ou  quinze  jours  je 
deviendrai  fort  savant*.  »  Il  fut  enfin  célébré  ce  grand 
mariage  dont  l'éclat  et  l'importance  mettaient  en  émoi 
la  cour  et  la  ville.  Il  faut  entendre  madame  deSévigné, 
disant  d'abord  à  sa  fille,  le  10  novembre  :  ((  On  va  voir, 
comme  l'Opéra,  les  habits  de  mademoiselle  de  Lou- 


*  Louvois  à  Fouquet,  21  août  et  13  septembre.  —  Louvois  «Lauzun, 
21  août  cl  oO  septembre.  D.  G.  623-024. 

*  22  septembre.  D.  G.  024. 
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vois;  il  n'y  a  point  d  étoffe  dorée  qui  soit  moindre  que 
vingt  louis  Taune.  Là  Langlé  s'est  épuisé  pour  joindre 
lagrément  avec  la  magnificence;  »  et  trois  semaines 
plus  tard,  le  29  :  «  J'ai  été  à  cette  noce  de  madame  de 
Louvois;  que  vousdirai-je?  Magnificence,  illuminations, 
toute  la  France;  habits  rebattus  et  rebrochés  d'or,  pier- 
reries, brasiers  de  feu  et  de  fleurs,  embarras  de  car- 
rosses, cris  dans  la  rue,  flambeaux  allumés,  recule- 
ments  et  gens  roués;  enfin  le  tourbillon,  la  dissipa- 
tion, les  demandes  sans  réponses,  les  compliments 
sans  savoir  ce  que  l'on  dit,  les  civilités  sans  savoir  à 
qui  Ton  parle,  les  pieds  entortillés  dans  les  queues.  » 
«  0  vanité  des  vanités!  »  ajoute  madame  de  Sévigné. 
Pourquoi?  C'est  que,  tout  à  côté  de  ce  triomphe,  une 
grande  disgrâce  venait  de  se  faire  qui  la  touchait  pro- 
fondément. Une  autre  se  préparait  encore  plus  écla- 
tante. Deux  personnages  illustres  dans  la  polilitpie  et 
dans  la  guerre,  le  général  qui  avait  livré  la  dernière 
bataille  aux  Pays-Bas,  le  ministre  qui  avait  dirigé  les 
grandes  négociations  de  la  paix,  le  maréchal  de  Luxem- 
bourg et  M.  de  Pomponne,  étaient,  celui-ci  déjà  dis- 
paru, celui-là  prés  de  disparaître. 

La  chute  du  maréchal  de  Luxembourg  et  le  mariage 
de  mademoiselle  de  Louvois  doivent  être  rapprochés, 
non  comme  l'elfet  et  la  cause,  mais  comme  deux  évé- 
nements qui  ne  sont  pas  étiangers  l'un  à  l'autre.  Le 
maréchal,  avec  l'ardeur  d'un  ambitieux  qui  n*est  ja- 
mais satisfait,  avait  passionnément  souhaité  de  faire 
épouser  à  son  fils  la  iiile  du  ministre;  il  avait  échoué; 
mais  les  moyens  qu'il  avait  employés  n'étaient  pas 
tous  avouables;  ils  ne  demeurèrent  pas  secrets.  Au 
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lieu  de  s'adonner  à  la  chasse,  ainsi  que  faisait  le  prince 
d'Orange,  M.  de  Luxembourg  s'était  aventuré  sur  le 
sol  fangeux  des  sortilèges  et  des  maléfices  :  il  y  tomba 
de  lui-même,  sans  effort  d'autrui;  mais  Louvois  ne 
Pempêcha  pas  d'y  tomber. 

Le  procès  de  madame  de  Brinvilliers  avait  révélé 
d'abominables  mystères  et  réveillé  ces  idées  d'em- 
poisonnement qui  obsédaient  l'imagination  publique, 
depuis  la  mort  tristement  fameuse  de  Madame. 
Depuis  ce  temps,  la  police  vigilante  et  sévère  de 
M.  de  La  Reynie  n'avait  cessé  de  ibuiller  les  repaires 
où  se  cachaient,  disait-on,  les  empoisonneurs.  Quoi- 
que Paris  fût  du  département  de  Colbert,  Louvois, 
de  l'aveu  de  Louis  XIV,  avait  détourné  vers  cette 
œuvre  de  sûreté  publique  une  partie  de  sa  prodi- 
gieuse et  lucide  activité;  c'était  par  lui  seul  que  les 
rapports  de  M.  de  La  Reynie  passaient  avant  d'arriver 
au  roi.  Vers  la  fin  de  l'année  1678,  la  police  avait  sur- 
pris deux  femmes,  la  Voysin  et  la  Vigoureux,  qui  fai- 
saient commerce  de  poisons  et  de  philtres,  et  un 
prêtre  interdit  du  nom  de  Lesage,  leur  associé,  qui 
se  mêlait  en  même  temps  de  sorcellerie  ^  Cependant 
plusieurs  mois  se  passèrent  avant  qu'on  pût  tirer  de 
ces  misérables  rien  d'important  ni  de  précis.  Enfin,  le 
16  septembre  1679,  Louvois  écrit  au  roi  :  «  La  Voysin 


*  Le  2i  janvier  1G79,  Louvois  écrivait  à  M.  Robert,  procureur  du  roi 
au  ChâteleL  :  a  Quoique  je  ue  doute  point  que  vous  n'apportiez  tous  les 
soins  nécessaires  pour  la  continuation  de  l'instruction  des  procès  que 
M.  de  La  Reynie  lait  par  ordre  du  roi  aux  gens  qui  bont  à  la  Bastille  et 
à  Vincennes,  j'ai  cru  devoir  vous  faire  connoiUe  que  vous  ne  sauriez  rien 
faiie  de  plus  agréable  à  Sa  Majesté  que  de  donner  votre  application  tout 
entière  à  mettre  au  piixs  tôt  ces  alfaires-là  en  état  de  finir.  »  û,  G.  6ij, 
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commence  fort  à  parler.  »  Dès  lors  les  révélations  af- 
fluent;  elles  débordent;  le  flot  monte  rapidement;  il 
atteint  successivement  toutes  les  couches  de  la  société, 
jusqu'aux  plus  hautes,  jusqu'à  la  cour.  C'est  peu  que 
Lesage  indique  le  moyen  de  connaître  «  tout  ce  qu'il  y 
a  d'habiles  empoisonneurs  et  d'artistes  dans  l'Eu- 
rope^; »  des  noms  illustres  de  grands  seigneurs,  de 
grandes  dames,  sont  à  chaque  instant  prononcés  dans 
les  interrogatoires. 

D'abord  Louvois  ne  veut  croire  qu'à  des  sortilèges 
ridicules,  à  des  accès  de  curiosité  mauvaise.  «  Votre 
Majesté  trouvera  dans  ce  paquet,  écrit-il  au  roi  le 
27  septembre,  ce  que  Lesage  a  encore  dit  sur  les 
voyages  que  la  Voysin  a  faits  à   Saint-Germain.  Il 
nomme  tant  de  gens  pour  témoins  de  ce  qu'il  allègue, 
qu'il  est  difficile  de  croire  qu'il  Tait  inventé;  et  cepen- 
dant il  l'est  encore  plus  que  tous  les  gens  qu'il  nomme 
se  soi(  nt  intéressés  à  une  sottise  pareille  à  celle  dont 
je  m'imagine  qu'il  s'agissoit^  »  Mais  M.  de  La  Reynie 
fait  tous  les  jours  des  progrès  et  des  découvertes. 
Le  8  octobre,  Louvois  écrit  au  roi  la  lettre  suivante,  la 
pièce  capitale  de  celte  étrange  instruction  :  «  J'entre- 
tins avant-hier  M.  de  La  Reynie,  qui  m'apprit  que  les 
crimes  des  prisonniers  détenus  à  Vincennes  s'éclair- 
cissent  tous  les  jours  de  plus  en  plus,  et  qu'il  y  auroit 
treize  ou  quatorze  témoins  du  crime  de  madame  Le 
Féron'.  Il  me  remit  ensuite  l'original  des  interroga- 


*  i  février  1C80.  Déposition  de  Lesage.  D.G.  672. 

*  D,  G.  624. 

*  Femme  d'un  prcsidenlau  pnrlcment,  accusée,  comme  bcnucoup  d'au» 
UX's  lemmes,  d'avoir  voulu  se  délaire  de  son  miai. 
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toires  du  nommé  Lesage,  qu'il  a  désiré  que  je  n'aie 
point  envoyé  à  Votre  Majesté,  parce  que,  étant  long  et 
mal  écrit,  il  lui  auroit  donné  de  la  peine  à  déchiffrer  ; 
et  je  suis  convenu  avec  lui  de  le  garder  jusqu'à  ce  que 
je  puisse  avoir  l'honneur  de  le  lire  à  Votre  Majesté  à 
Saint-Germain.  Tout  ce  que  Votre  Majesté  a  vu  contre 
31.  de  Luxembourg  et  M.  de  Feuquiôres  n'est  rien  au 
prix  de  la  déclaration  que  contient  cet  interrogatoire, 
dans  lequel  M.  de  Luxembourg  est  accusé  d'avoir  de- 
mandé la  mort  de  sa  femme,  celle  de  M.  le  maréchal 
de  Créqui,  le  mariage  de  ma  fille  avec  son  fils,  de  ren- 
(rcrdans  le  duché  deMonlmorenci,  et  de  faire  d'assez 
l)clles  choses  à  la  guerre  pour  faire  oublier  à  Votre 
Majesté  la  faute  qu'il  a  faite  à  Philisbourg.  M.  de  Feu- 
quières  y  est  dépeint  comme  le  plus  méchant  homme 
du  monde,  qui  a  cherché  les  occasions  de  se  donner  au 
diable  pour  faire  fortune,  et  demandé  du  poison  pour 
empoisonner  l'oncle  ou  le  tuteur  d'une  fille  qu'il  vou- 
loit  épouser.  M.  de  La  Reynie  me  témoigna  ensuite  qu'il 
éloi[  persuadé  que,  sijeparlois  au  nommé  Lesage,  il 
achèveroit  de  se  déterminer  à  dire  tout  ce  qu'il  sait;  ce 
qu'il  croyoit  d'autant  plus  important  que  cet  homme, 
qui  jusqu'à  présent  n'est  convaincu  d'avoir  fait  lui- 
même  aucun  empoisonnement,  a  une  parfaite  connois- 
sance  de  tous  ceux  qui  se  sont  faits  à  Paris  depuis  sept 
ou  huit  ans.  J'y  ai  été  hier  matin,  et  je  lui  ai  parlé  au 
sens  que  M.  de  La  Reynie  a  désiré,  lui  faisant  espérer 
que  Votre  Majesté  lui  feroit  grâce  pourvu  qu'il  fit  les 
déclarations  nécessaires  pour  donner  connoissance  à 
la  justice  de  tout  ce  qui  s'est  fait  à  l'égard  desditc  poi- 
sons. 11  me  promit  de  le  faire  et  me  dit  qu'il  é'oit  bieu 
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surpris  que  je  l'excitasse  à  dire  tout  ce  qu'il  sa\oit, 
puisqu'il  a  voit  été  persuadé  jusqu'à  présent,  par  les 
discours  de  M.  de  Luxembourg  et  de  M.  de  Fcuquiéres, 
que  j'élois  si  fort  de  leurs  amis  que  je  serois  un  de 
ceux  qui  le  persécuteroient  davantage  s'il  disoit  rien 
contre  eux^  » 

Huit  jours  après,  Louvois  écrivait  à  La  Reynie  :  «  J'ai 
rendu  compte  au  roi  de  toutes  les  lettres  que  vous  avez 
pris  la  peine  de  m'écrire  depuis  sept  ou  huit  jours, 
dont  la  dernière  est  d'hier,  et  des  mémoires  et  procès- 
verbaux  qui  les  accompagnoicnt,  que  je  vous  renvoie 
tous.  Sa  Majesté,  qui  en  a  entendu  la  lecture  avec  hor- 
reur, désire  que  l'on  instruise  toutes  les  affaires  dont 
il  y  est  fait  mention,  et  que  l'on  acquière  toutes  les 
preuves  possibles  contre  les  gens  qui  y  sont  nom- 
més. »  Ainsi,  lorsque  Louvois  s'essayait  à  marcher, 
c'était  pour  aller  à  Vincennes  prêter  à  la  justice  le  se- 
cours de  son  expérience,  habituée  à  démêler  les  intri- 
gues, et  lorsque,  six  semaines  plus  tard,  la  plus  bril- 
lante foule  accourait  à  ses  fêles,  combien  d'hommes  et 
de  femmes  venaient  à  lui,  le  sourire  sur  les  lèvres, 
dont  il  tenait  le  sort  entre  ses  mains  I  Le  secret  était 
bien  gardé.  Le  22  décembre,  Louvois  écrivait  à  M.  Bou- 
cherai :  «  Le  roi  me  commande  de  vous  faire  savoir 
qu'il  désire  que  vous  vous  trouviez  mercredi  prochain, 
27  de  ce  mois,  à  l'issue  de  son  diiier,  dans  la  chambre 
de  Sa  Majesté,  avec  MM.  de  Bezoïis,  de  La  Reynie  et 
Robert* .  »  C'étaient  les  commissaires  iuslructcurs  que 


*  D,  G.  625. 

*  D.  G.  G27. 
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le  roi  voulait  entendre  encore  avant  le  commence- 
ment du  procès. 

Au  mois  de  janvier  1680,  la  Chambre  de  justice 
pour  l'affaire  des  poisons  fut  installée  à  l'Arsenal,  et  le 
procès  commença;  mais  les  audiences  n'étaient  pas  pu- 
bliques. Le  22  janvier,  Louvois  écrivait  à  Boucherat: 
«  Le  roi  a  été  informé,  par  la  lettre  que  vous  avez  pris 
la  peine  de  m'écrire  cette  après-dinée,  de  ce  qui  s'est 
passé  à  la  Chambre  ce  matin.  Sa  Majesté  donnera, 
dans  la  journée  de  demain,  les  ordres  nécessaires  pour 
faire  arrêter  les  personnes  de  considération  contre  les- 
quelles il  a  été  décrété  ce  malin*.  »  A  Saint-Germain 
et  à  Paris,  on  ne  se  doutait  de  rien;  le  24,  on  apprit 
to'.it  et  tout  d'un  coup.  «  11  y  a  deux  jours  que  l'ouest 
assez  comme  le  jour  de  Mnd(îmoiselle  et  de  M.  de  Lau- 
zun,  écrivait,  le  26,  madame  de  Sévigné;  on  est  dans 
une  agitation;  on  envoie  aux  nouvelles;  on  va  dans  les 
maisons  pour  en  apprendre;  on  est  curieux;  et  voici  ce 
qui  a  paru,  en  attendant  le  reste  :  M.  de  Luxembourg 
était  mercredi  à  Saint-Germain,  sans  que  le  roi  lui  fît 
moins  bonne  mine  qu'à  l'ordinaire.  On  l'avertit  qu'il  y 
avoit  contre  lui  un  décret  de  prise  de  corps;  il  voulut 
parler  au  roi  ;  Sa  Majesté  lui  dit  que,  s'il  éloit  innocent, 
il  n  avoit  qu'à  s'aller  mettre  en  prison,  et  qu'il  avoit 
donné  de  si  bons  juges  pour  examiner  ces  sortes  d'af- 
faires, qu'il  leur  en  laissoit  toute  la  conduite.  M.  de 
Luxembourg  pria  qu'on  ne  l'y  menât  point;  et  en  effet 
il  monta  aussitôt  en  carrosse,  et  s'en  vint  chez  le  Père 
de  La  Chaise.  Après  avoir  été  une  heure  aux  Jésuites, 


*  D.  G.  637. 
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il  fut  à  la  Bastille,  et  remit  à  Bezemaux  Tordre  qu'il 
avoit  apporté  de  Saint-Germain.  »  En  effet,  le  24,  à 
peine  le  maréchal  avait-il  quitté  la  cour,  que  Lou- 
vois  s'était  hâté  d'envoyer  un  exprés  à  Boucherai  : 
«  M.  de  Luxembourg,  lui  disait-il,  a  pris  le  parti  de  se 
rendre  prisonnier  à  la  Bastille.  Il  y  sera  ce  soir,  où 
vous  pourvoirez,  s'il  vous  plaît,  à  ce  que  les  procédures 
se  continuent  contre  lui.  Le  roi  a  fait  partir  deux  offi- 
ciers de  ses  gardes  pour  aller  arrêter  madame  la  com- 
tesse [de  Soissons]  et  madame  d'Alluye.  »  Madame  la 
comtesse  et  son  amie,  averties  sans  doute,  s'étaient 
enfuies;  certains  des  accusés  firent  de  même;  d'autres, 
comme  la  duchesse  de  Bouillon,  restèrent  et  comparu- 
rent devant  la  Chambre. 

Tous  les  suspects  ne  furent  pas  arrêtés;  il  y  avait  un 
personnage,  sans  doute  considérable,  dont  Louvois 
parlait  sans  le  nommer,  dans  une  lettre  à  La  Reynie  : 
«  A  l'égard  de  la  personne  à  laquelle  l'usage  du  poison 
n'est  pas  inconnu,  et  que  vous  croyez  qu'il  est  dange- 
reux de  laisser  à  la  cour,  le  roi  a  jugé  à  propos  de  vous 
entretenir  sur  cette  affaire,  et  désire,  pour  cet  effet, 
que  vous  vous  rendiez  ici,  le  jour  de  la  semaine  où 
nous  allons  entrer  qui  vous  sera  le  plus  commode;  il 
faut  que  ce  soit  avant  neuf  heures  du  matin,  et  en  vous 
montrant  à  la  porte  du  cabinet  du  roi,  lorsqu'il  y  en- 
Irera  après  avoir  prié  Dieu,  Sa  Majesté  vous  fera  entrer 
et  vous  entretiendra  sur  celte  affaire  ^  »  Quel  pouvait 
êlre  ce  personnage?  Probablement  le  favori  de  Mon- 
sieur, le  chevalier  de  Lorraine,  soupçonné  jadis  d'avoir 


•  Louvois  à  La  P.eynie;  3  février.  D,  G  G58. 
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empoisonné  Madame.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'y  eut  plus 
de  nouvelles  poursuites;  la  liste  des  accusés  resta  close. 
Si  les  débals  du  procès  eussent  été  publics,  l'émotion 
du  premier  jour  se  fût  incessamment  ravivée;  toute- 
fois elle  parut  encore  assez  vive  pour  que  Louvois  écri- 
vît, le  4  février,  à  Boucherai  :  «  Le  roi  vous  a  chargé 
d'expliquer  à  la  Chambre  que  son  intention  étoit  qu  elle 
continuai  les  procédures  nécessaires  pour  la  punition 
des  coupables  de  poison,  et  qu'elle  agit  en  toute  liberté 
contre  tous  ceux  qui  se  trouveroient  convaincus  d'un 
crime  si  énorme.  Depuis,  Sa  Majesté  ayant  été  informée 
des  discours  qui  se  sont  tenus  à  Paris  à  l'occasion  des 
décrets  donnés  depuis  quelques  jours  par  la  Chambre, 
elle  m'a  commandé  de  vous  faire  savoir  qu'elle  désire 
que  vous  assuriez  les  juges  de  sa  protection,  et  que 
vous  leur  fassiez  connoilre  qu'elle  s'attend  qu'ils  con- 
tinueront à  rendre  la  justice  avec  la  même  fermeté 
qu'ils  ont  commencé,  sans  s'en  laisser  détourner  par 
quelque  considération  que  ce  puisse  être.  » 

Il  n'était  guère  besoin  de  menacer;  trois  jours  après, 
madame  de  Sévigné  disait  :  a  On  ne  parle  plus  de  M.  de 
Luxembourg;  j'admire  vraiment  comme  les  choses 
passent  ;  c'est  bien  un  vrai  fleuve  qui  emporte  tout  avec 
soi.  »  Le  silence  de  nouveau  se  faisait  autour  de  cette 
affaire.  Le  maréchal  était  au  secret,  étroitement  ren- 
fermé; le  10  avril  seulement,  Louvois  expédiait  à  Be- 
zemaux l'autorisation  «  de  faire  promener  M.  de 
Luxembourg  deux  heures  par  jour  sur  la  terrasse  de  la 
Bastille*.  »  Un  mois  après,  cependant,  le  maréchal  fut 


•  D.  G.  G40. 
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relaxé  sans  être  absous  effeclivemcnt  ;  mais  un  onlre 
du  roi  léloigna  de  la  cour  et  de  Paris.  Tel  fut  aussi  le 
sort  de  ses  principaux  coaccusés  ;  leur  honneur  sortit 
de  ce  procès,  frappé  d'une  marque  indélébile.  La 
Voysm  et  la  Vigoureux  furent  brûlées;  Lesage,  Bon- 
nard,  l'intendant  du  maréchal  de  Luxembourg,  et 
quelques  autres  condamnés  obscurs  allèrent  se  perdre 
dans  la  chiourme  des  galères. 

Le  maréchal  de  Luxembourg  devait  avoir  un  profond 
ressentiment  contre  Louvois;  tout  au  moins  lintérèt 
de  sa  dignité  lui  défendait  de  renouer  do  longtemps 
avec  lui.  Et  pourtant  il  n'est  que  trop  vrai  qn'Fl  s'em- 
pressa de  le  rechercher;  à  peine  hors  de  la  Bastille  il 
lui  écrivit.  Certes  l'humilité,  le  pardon  et  l'oubli  des 
offenses  sont  au  nombre  des  plus  belles  vertus  chré- 
tiennes; mais  qui  se  serait  jamais  attendu  qu'au  sortir 
d'un  commerce  avec  le  diable,  M.  de  Luxembourg  de- 
viendrait tout  à  coup  si  vertueux  et  si  chrétien?  Lou- 
vois, de  son  côté,  ne  fut  pas  moins  charitable;  il  lui 
répondit  :  «  J'avois  appris  avec  beaucoup  de  plaisir 
votre  justification;  mais  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  m'a  appris  qu'elle  a  été  suivie 
d'un  ordre  de  vous  éloigner  de  la  cour,  dont  j'ai  été 
fort  affligé.  Je  vous  supplie  d'en  être  bien  persuadé  et 
de  la  part  sincère  que  je  prends  à  ce  qui  vous  touche 
étant  aussi  véritablement  que  je  suis  tout  à  vous  '.  »' 
Quelques  mois  après,  Louvois  eut  le  malheur  de  perdre 
un  de  ses  enfants  ;  aussitôt  M.  de  Luxembourg  lui  en- 
voya le  témoignage  dune  sympathique  doule°ur.  «  Je 
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vous  rends  très-humblos  grâces,  lui  répondit  Louvois, 
des  marques  que  vous  me  donnez  de  votre  souvenir. 
Les  assurances  de  la  continuation  de  votre  amitié  me 
seront  toujours  fort  chères,  et  je  vous  supplie  d'être 
persuadé  que  personne  ne  souhaite  plus  votre  satisfac- 
tion que  moi,  ni  les  occasions  d'y  contribuer'.  »  Quel- 
que douleuse  que  puisse  paraître  la  sincérité  de  Lou- 
vois,  il  fit  cesser,  l'année  suivante,  l'exil  du  maré- 
chal qui  reparut  à  la  cour,  au  mois  de  juin  1681. 
M.  de  Luxembourg  n'avait  jamais  été  aimé;  il  n'était 
plus  estimé  ni  redouté;  le  scandale  de  son   retour 
effaça  le  scandale  de  sa  disgrâce.  «  Quand  on  passeroit 
sa  vie  à  méditer  les  changements  qu'on  voit  à  la  cour 
tous  les  jours,  on  n'y  comprendroit  rien,  »  écrivait  à 
ce  propos  madame  de  Sévigné  ^ 

La  disgrâce  de  M.  de  Pomponne  n'avait  pas  eu  cet 
éclat  funeste;  il  était  tombé  victime  d'une  intrigue, 
consolé  dans  sa  chute,  accompagné  dans  sa  retraite 
par  l'estime  et  les  regrets  de  tous  les  gens  de  bien. 
Un  mariage  aussi  avait  été  le  prétexte  et  l'occasion  de 
celle  catastrophe.  Le  Dauphin  devait  épouser  la  prin- 
cesse de  Bavière,  sœur  de  l'Élecleur;  c'était  Colbert  de 
Croissy,  le  frère  du  contrôleur  général,  le  diplomalp 
au  congrès  de  Nimégue,  qui  avait  été  chargé  de  négo- 
cier cette  alliance  à  Munich.  Louis  XIV  en  attendait  les 
nouvelles  avec  impatience;  un  courrier  arriva  tandis 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  était  à  sa  mai- 
son de  campagne;  deux  jours  se  passèrent  avant  que  le 


•  1"  octilirc.  fl.  G.  CM. 

•  iellre  à  liussy,  du  2i  juin  1C8J. 
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roi  pût  avoir  ^es  dépêches  déchiffrées  :  c'était  trop; 
M.  de  Pomponne  eut  ordre  de  se  défîiire  aussitôt  de 
sa  charge'.  «  Il  est  donc  vrai,  disait  madame  de  Sévi- 
gné,  que  c'est  la  dernière  goutte  d'eau  qui  a  fait  ré* 
pandre  le  verre;  ce  qui  nous  fait  chasser  notre  por- 
tier quand  il  ne  nous  donne  pas  un  billet  que  nous  at- 
tendons avec  impatience,  a  fait  tomber  du  haut  de  la 
tour,  et  on  s'est  bien  servi  de  l'occasion.  En  vérité,  je 
ne  m'accoutume  point  à  la  chute  de  ce  ministre;  je  le 
croyois  plus  assuré  que  les  autres,  parce  qu'il  n'avoit 
point  de  faveur.  On  dit  qu'il  y  avoit  prés  de  deux  ans 
qu'il  étoit  gâté  auprès  du  roi  ^  » 

Il  y  avait  plus  de  deux  ans  que  Colbert,  LeTcUicr  et 
louvois  s'étaient  ligués  contre  lui;  il  y  avait  déjà  long- 
temps que  le  ministre  honnête,  modéré,  un  peu  ti- 
mide, n'avait  plus  le  goût  ni  la  force  de  servir  la  poli- 
tique trop  active  de  Louis  XIV.  Les  négligences  mêmes 
qui  lurent  le  prétexte  de  sa  disgrâce  n'étaient  que  le 
signe  de  sa  tristesse  et  de  son  découragement.  Louis  XIV 
a  motivé  sa  condamnation  en  quelques  lignes  superbes 
et  cruelles  :  «  J'ai  souffert  plusieurs  années  de  sa  foi- 
blesse,  de  son  opiniâtreté  et  de  son  inapplication.  Il 
m'en  a  coûté  des  choses  considérables;  je  n'ai  pas  pro- 
fité de  tous  les  avantages  que  je  pouvois  avoir,  et  tout 
cela  par  complaisance  et  par  bonté.  Enfin  il  faut  que 
je  lui  ordonne  de  se  retirer,  parce  que  tout  ce  qui 
passe  par  lui  perd  de  la  grandeur  et  de  la  force 
qu'on  doit  avoir  en  exécutant  les  ordres  d'un  roi  de 


*  Le  18  novembre  1679 
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France  qui  n*est  pas  malheureux  ^  »  Comment  Louis  XIV 
n'a-t-il  pas  effacé  cette  sentence  injuste,  prononcée 
dans  l'ivresse  de  la  gloire  et  de  la  puissance,  le  jour  où, 
non  point  malheureux  encore,  mais  déjà  moins  heu- 
reux, il  se  hâta  de  rappeler  M.  de  Pomponne  dans  son 
conseil  au  milieu  duquel  la  mort  de  Louvois,  frappé 
trop  tôt  ou  trop  tard,  à  la  fois  maudit  et  regretté, 
laissait  un  vide  qui  finit  par  s'élargir  en  abîme  pour 
engloutir  la  fortune  du  grand  roi! 

L'intrigue  ourdie  contre  M.  de  Pomponne  parut  d'a- 
bord tourner  5  l'avantage  de  Colbert;  trompant  ses  al- 
liés et  les  gagnant  de  vitesse,  il  emporta  les  affaires 
étrangères  pour  son  frère,  M.  de  Croissy,  tandis  que 
Le  Tellier  et  son  fils  espéraient  y  faire  arriver  Courtin. 
«  Un  certain  homme,  disait  encore  madame  de  Sévi- 
gné,  parlant  de  Louvois,  avoit  donné  de  grands  coups 
depuis  un  an,  espérant  tout  réunir;  mais  on  bat  les 
buissons,  et  les  autres  prennent  les  oiseaux;  de  sorte 
que  l'affliction  n'a  pas  été  médiocre,  et  a  troublé  entiè- 
rement la  joie  intérieure  de  la  fête  ^  C'est  donc  un  mat 
qui  a  été  donné,  lorsqu'on  croyoit  avoir  le  plus  beau 
jeu  du  monde  et  rassembler  toutes  ses  pièces  ensem- 
ble. Faites  un  peu  réflexion  à  toute  la  puissance  de 
cette  famille  [des  Colbert],  et  joignez  les  pays  étran- 
gers à  tout  le  reste,  et  vous  verrez  que  tout  ce  qui  est 
de  l'autre  côté,  où  l'on  se  marie,  ne  vaut  point  cela'*.  » 

Le  triomphe  de  Colbert  semblait,  il  est  vrai, balanc(T 
l'effet  du  mariage  de  mademoiselle  de  Louvois  avec  I3 


*  !\lémoires  de  Louis  XIV,  t.  II,  p.  521.  Édition  de  M.  Dreyss,  18C0 

*  C'était  juste  au  moment  du  mariage  de  mademoiselle  de  Louvois. 

*  Lettres  du  22  novembre  et  du  8  décembre  1G79 


574  PRÉPONDÉRANCE  DE  LOUVOIS. 

fils  du  favori  de  Louis  XIV;  et  Louis  XIV  lui-même  pen- 
sait  faire  un  coup  de  maître  en  opposant  dans  le  con- 
seil deux  Colbert  à  deux  Le  Tellier.  Madame  de  Sévi- 
gné,  la  cour,  dont  elle  exprimait  lopinion,  et  le  ro 
lui-même  se  trompaient;  rien  ne  pouvait  arrêter  le 
courant  de  Louvois.  En  se  croyant  plus  libre,  Louis  XIV 
allait  moins  se  garder  contre  l'influence  de  son  mi- 
nistre de  la  guerre,  et,  sans  s^en  douter,  s'y  abandon- 
ner davantage.  M.  de  Croissy,  avec  des  formes  plus 
rudes,  ne  sut  pas  se  défendre  mieux  que  son  prédé- 
cesseur contre  les  usurpations  de  Louvois,  qui  ne  cessa 
pas  jusqu'à  sa  mort  de  donner  l'impulsion  à  la  poli- 
tique  générale,  et  d'absorber  même  exclusivement 
certaines  négociations  étrangères. 

Louvois  embrassait  donc  le  pouvoir  dans  sa  pléni- 
tude; il  était  réellement  le  maître  des  af foires.  Mais  à 
mesure  qu'il  se  faisait  plus  puissant,  il  se  foisait  d'au- 
tant plus  responsable.  Tout  pouvait,  tout  devait  lui 
être  imputé.  C'est  la  condition  fatale  du  pouvoir  ab- 
solu. Porter  déjà  le  fardeau  de  ses  propres  fautes,  quel 
accablement!  Qu'est-ce  donc,  lorsque  les  fautes  d'au- 
trui  viennent  s'y  ajouter  par  surcroît I 
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Eu  1085,  cinq  ans  après  la  paix  de  Nimègue,  deux 
publicisles,  luu  hostile,  l'aulre  dévoué  à  la  politique 
IVançaise,  s'évcrluaieut  à  démontrer  comment  el  pour- 
quoi, cinq  ans  auparavant,  la  paix  s'était  laite.  Tous 
deux  s'accordaieut  sur  ce  point  capital,  que  les  néœs- 
I...  1 
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sites  intérieures  des  belligéranis  v  avaieni  aulant  con- 

au 
(le 
'es 

'qûé  militaires.  Mais  où  les  rôles  semblaient  iiiler- 
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I  :•;:  ;\  V.-.xejti^,  c'était  lorsqu'ils  arguaient,  contre  toute  logique 
{  /:  :  •  '•  '  •  'nV^aremment,  le  Hollandais  de  l'épuisement  de  la  Hol- 
lande, et  le  Français  des  misères  mêmes  de  la  France. 
C'a  été  en  vain,  disait  le  premier,  que  le  prince  d'Orange 
a  fait  tousses  efforlspour  persuader  aux  États-Généraux 
de  continuer  la  lutte;  «  un  bourgmestre  d'Amsterdam 
lui  a  fermé  la  boucbe  en  lui  disant  que  les  Provinces 
consentiroient  volonliers  qu'il  fît  la  guerre,  s'il  la  pou- 
voit  faire  sans  argent,  qu'aussi  bien  la  province  de  Hol- 
lande n'en  vouloit  plus  donner,  ou  tout  au  moins  la 
ville  d'xVmsterdam,  pour  laquelle  il  avoit  cbiuge  de 
parler*.  »  Mauvaise  et  fausse  explication,  répliquait 
liardiment  le  Français  ;  voici  la  mienne  :  «  J'impu!erai 
le  désir  que  nous  avions  de  la  paix  au  génie  de  notre 
nation,  qni  nous  porte  naturellement  au  cliangement, 
et  qui  éloit  cause  que  nous  étions  las  de  la  guerre.  Mais, 
outre  cela,  nous  en  avions  plusieurs  raisons  :  première- 
ment, parce  que  le  peuple  étoit  devenu  si  pauvre,  et 
principalement  le  peuple  des  campagnes,  qu'une  année 
ou  deux  auroient  aclievé  de  1  abimer.  Les  villes,  d'ail- 
leurs, n'étoienl  guère  en  meilleur  état,  parce  que,  outre 
les  subsides  qu'elles  payoient,  elles  étoient  encore  ex- 
trêmement foulées  par  les  gens  de  guerre.  Leur  misère 
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faisoit  donc  craindre  que  les  ennemis,  qui  avoient  eu 
diverses  intelligences  dans  le  royaume,  ne  sédnisis- 
sent  des  espiits  capables  de  tout,  dans  l'état  où  ils 
éloient.  Bordeaux,  d'un  autre  côté,  avec  la  Bretagne^ 
à  qni  l'on  avoit  imposé  un  rude  joug  après  leur  révolte, 
couvoii  plutôt  une  nouvelle  sédition  qu'il  n'étoit  dé- 
goûté de  la  première.  Il  falloit  donc  remédier  à  lous 
ces  désordres,  et  ne  le  pouvant  faire  que  par  la  paix, 
le  roi  y  porta  toutes  ses  pensées  ^  »  Confession  vérita- 
blement éditiante  et  sincère.  Trop  souvent,  par  mal- 
heur, il  en  est  de  la  sincérité  des  politiques  comme  de 
l'ingénuité  des  coquettes;  on  s'en  défie. 

L'Europe,  à  qui  était  adressé  cet  aveu  sans  valeur, 
puisqu'il  ne  révélait  rien  que  tout  le  monde  ne  sût 
d'avance,  l'Europe  avai,t  bien  quebiue  raison  de  se  dé- 
fier. Depuis  cinq  ans  elle  vivait  dans  un  singulier  état 
d'inquiétude  et  de  malaise;  nulle  sécurité  dans  le  pré- 
sent, mille  confiance  dans  l'avenir.  Des  traités  solen- 
nellement discutés,  signés,  raliliés,  demeuraient  sans 
exécution,  monuments  incomplets  et  déjà  chancelants; 
d'autres,  plus  anciens,  achevés  et  consacrés  par  le  res- 
pect universel,  comme  les  bases  mêmes  de  l'équilibre 
europé'U,  étaient,  non  pas  seulement  sapés  et  minés 
dans  l'ombre,  mais  encore  audacieusement  attaqués 
et  entamés  au  grand  jour.  Et  loi^que  la  France,  qui 
faisait  ces  ruines,  était  surprise  et  dénoncée  par  la 
clameur  générale,  elle  niait,  elle  s'indignait,  elle  pro- 
testait;  c'était   la  France  qui  s'élevait  le  plus  haut 
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*  La  conrhiite  iê  la  France  depuis  la  paix  de  ^iimêgue,  p  ige  16 
Coiofjno,  1085 


*  Rcpousc  au  livre  inlitulé  :  La  conduite  de  la  France  depuis  la  paix 
de  fsimcyue,  [>.  150-131.  Culugiic,  1083. 


4  APPEL  A  LA  MODÉHATION. 

contre  les  violalciirs  de  la  paix  el  du  droit  piihlic.  La 
paix!  Elle  avait  eu,  plus  que  personne,  besoin  de  la 
conclure;  elle  avait,  plus  cpie  personne,  intérêt  à  la 
maintenir;  celait  à  l'Espagne,  à  l'/Vlleniagne,  cpi'il  en 
fallait  demander  compte,  à  ces  puissances  récalci- 
trantes qui  en  avaient  si  longtemps  repoussé  les  obli- 
gations, et  qui,  maintenant  encore,  nechercliaienlqu'à 
s*y  soustraire.  «  N'est-il  pas  plus  vraisemblable,  s'écriait 
le  publiciste  inspiré  par  Lonvois,  n'esl-il  pas  plus  vrai- 
semblable de  croire  que  l'inexécution  de  la  paix  de 
Niméuue  vient  plutôt  de  ceux  qui  avoient  si  peu  de 
pencbant  à  la  l'aiie,  que  de  ceux  qui  en  avoient  tant 
d'empressement?  Concluons  donc  que  ceux  qui  tien- 
nent contre  nous  de  pareils  discours  ne  savent  ce  qu'ils 
disent,  ou  qu'ils  ont  beaucoup  de  méclianceté.  Con- 
cluons encore  cpie  les  coups  de  langue  ayant  été  cause, 
il  n'y  a  pas  longt(  mps,  d'une  guerre  sérieuse  (pii  a 
fait  périr  pour  plus  d  un  million  d'Iiommes,  on  de- 
vroil  éviler  avec  plus  de  soin  de  Hure  renailre  des 
sujets  si  lunestes  K  »  Un  appel  à  rbumanité,à  la  modé- 
ration, à  la  concorde,  un  juste  regret  de  tant  de  mal- 
heurs et  de  victimes,  quels  généreux  scnlimenls!  Mais 
cet  appel  et  ce  regret  venant  de  Lonvois,  quel  men- 
son<^e!  dira-t-on,  et  quel  blispliéme!  Qu'on  y  prenne 
garde;  Lonvois  mentaif,  sans  doute,  mais  il  était  dupe 
de  son  propre  mensonge,  el  ses  prolestations  étaient 
moins  fausses  qu'il  ne  semble.  Connue  il  avait  moins 
d'idée  encore  du  droit  des  autres  qu'il  n'en  avait  de 

souci,  les  COUDS  de  lanaue  dont  il  s'étonnait  lui  pa- 
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^I\épo7i$e,  p.  100-130-140. 
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laissaient  bien  au-dessus  des  coups  de  force  qu'on  lui 
reprochait. 

Les  tiailés  de  Nimégue  lui  avaient  fait  une  situation 
où  il  avait  peine  à  se  reconnaître;  mais  il  serait  injuste 
dédire  (ju'il  ne  faisait  aucun  effort  pour  y  acconuTJo- 
der  sa  conduite.  On  connail  la  fameuse  maxime  :  Si 
vis  paccm^  para  belliun^  celle  raison  justifianle  des  ar- 
mements paciTupies  et  des  agressions  défensives;  ja- 
mais, jusqu'à  cette  époque,  Lonvois  n'avait  smigé  à 
rinv<Mpier.  Il  s'était  montré  toujours  franchement  et 
simplement  belliqueux;  il  avait  toujours  prépaie  la 
guerre  pour  la  guerre  :  de  10G2  à  1GG7,  la  gueri'e  de 
Dévolution;  de  10G8  à  1G72,  la  guerre  de  Hollande. 
Après  Nimégue,  n'ayant  plus  en  vue  aucune  guerre 
précise  et  déterminée,  il  s'était  vu  pour  la  première 
fois  soumis  à  l'épreuve  sérieuse  de  la  paix.  Il  avai(, 
plus  sérieusement  qu'on  ne  croit,  accepté  cette  épreuve; 
il  avait  désarmé.  De  deux  cent  quatre  vingt  mille  hom- 
mes, qui  étaient  sous  les  armes  en  1678,  cent  qua- 
rante mille  avaient  été  congédiés;  de  toute  l'armée 
active  il  ne  restait  que  trente-six  balaillons,  organisés 
de  manière  à  pouvoir  entrer  immédiatement  en  cam- 
pagne. Il  est  vrai  que  les  cadres  des  balaillons  licen- 
ciés avaient  élé  maintenus,  et  qu'un  tel  désarmement, 
eu  égard  à  la  situation  militaire  des  autres  Etats  de 
l'Europe,  pouvait  passer  encore  pour  un  armement 
considéi'able.  Tel  quel,  il  conslituait,  aux  yeux  de 
Lonvois,  une  force  restrcinle,  mais  très-sufiisantepour 
les  besoins  de  la  paix. 

Les  mots  n'ont  de  valeur  que  par  le  sens  qu'on  y  at- 
tache. 11  faut  reconnaître  que  la  paix  selon  Louvois  et 
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6  LA  PAIX  SELON  LOUYOIS. 

la  pnîx  selon  l'Europe  ne  signifiaient  point  une  seule 
et  niùine  chose  ;  il  faut  reconnaître  que  Louvois  avait 
une  façon  d'entendre  et  de  pratiquer  la  paix  qui  n'é- 
tait véritîiblement  qu'à  lui.  Il  avait  imaginé  une  sorte 
de  paix  rongeante  et  envahissante,  qui  devait  exckire 
les  risques  et  les  inconvénients,  pour  ne  recueillir 
avec  certitude  que  les  av;intages  de  la  guerre  la  plus 
heureuse,  beaucoup  de  profit  sans  effusion  de  sang  et 
sans  grosse  dépense.  Sans  doute  il  sacrifiait  la  gloire, 
mais  c'était  un  sacrifice  (ju'il  faisait  à  l'humanité. 
Quelle  que  fût  Torii^inalité  inc<mtestable  d'un  pareil 
système,  et  quel(|ue  salisfaclion  que  Louvois  en  dût 
ressentir,  à  titre  d'inventeur,  l'homme  d'action  ne  lais- 
sait pas  de  souffrir  en  lui,  d'clre  humilié,  en  quelque 
sorte,  et  de  regretter  le  temps  héroïque  des  grandes 
batailles  et  des  grands  sièges.  11  aurait,  sans  aucun 
doute,  préféré  la  guerre,  si  la  France  avait  eu  quelque 
tiUié  puissant;  et  l'on  va  voir  qu'avant  de  mettre  son 
invention  à  l'épreuve,  il  fit  une  tentative  inouïe  pour 
dormer  à  Louis  XIV  une  grande  alliance. 

La  Hollande  n'était  plus,  aux  yeux  de  Louvois,  en 
1679,  ce  qu'elle  était  en  1G72,  un  objet  de  mépris. 
L'éneigie,  la  persévérance,  la  grandeur  de  ce  petit 
peuple, rétendue  de  ses  ressources,  avaient  fiappé  son 
esprit  et  forcé  son  estime.  Ces  marcliands  étaient  des 
guerriers,  ces  pécheuis  des  marins  de  premier  ordre. 
Louvois  les  rechercha  tout  à  coup,  avec  autant  d'ar- 
deur qu'il  en  avait  mis  naguère  à  les  vouloir  perdre. 
Refaire  cette  alliance,  qu'il  avait  tant  contribué  à  dé- 
truire, lui  parut  un  coup  de  politique  digne  de  son 
génie,  et  très-supérieur  à  tous  ses  projets  de  conquêtes 
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pacifiques.  Mais,  comme  il  se  déplaisait  aux  ambages 
delà  diplomatie,  il  brusqua  l'affaire  et  l'entama  par 
le  dénoûment. 

Les  Ktnts-Généraux  entretenaient  en  France  deux 
ambassadeurs,  Boreel  et  Dvkveld.  Un  certain  jour  du 
mois  d'août  1679,  Boreel  étant  venu  faire  visite  à  Lou- 
vois, le  ministre  jeta  tout  à  coup  dans  la  conversation 
)a  pioposilion  d'une  alliance  intime  entre  la  Hollande 
et  la  Fi'ance;  et  comme  c'était  le  temps  où  les  États- 
Généraux  étaient  en  froid  avec  l'Flecleur  de  Brande- 
boui'g  qui  se  plaignait  d'avoir  été  abandonné  par  eux, 
et  presque  en  querelle  avec  l'Espagne  qui  leur  récla- 
mait Mîië^lricht,  Louvois  ne  manqua  pas  d'exagérer  les 
difficultés  où  la  République  se  jetait  de  gaieté  de  cœur, 
'  parce  qu'elle  persistait  à  rester  en  dehors  de  tout 
engagement  particulier  avec  d'autres  souverains. 
«  Quanta  lui,  ajoutait-il,  il  se  tenoit  pour  assuré  que 
pareil  trailement  n'eût  pas  été  essuyé  par  FÉtat^,  si  la 
République  étoit  aHiée  plus  intimement  avec  la  cou- 
ronne de  Fiance,  et  que,  par  là,  elle  pût  compter  sur 
les  secours  du  roi  contre  ceux  qui  voudroient  l'atta- 
quer. »  Boreel  répondit  seulement  «  que  les  Étals- 
Généraux  se  tenoient  pour  fort  honorés  de  la  bienveil- 
lance du  roi  de  France,  et  désiroient  ardemment  con- 
server les  relations  amicales  qui  subsistoient  depuis 
le  rétablissement  delà  paix.  »  Cet  ardent  désir,  si  froi- 
dement exiirimé,  de  conserver,  et  non  de  pousser  jus- 
qu'à l'intimité  des  relations  simplement  amicales,  ne 
fit  qu'irriter'la  passion  de  Louvois.  Il  se  laissa  aller  à 

*  Les  Espagnols  menaçaient  de  saisir  les  marchandises  que  les  llollin 
dais  avaient  chargées  en  Améri(|ue  sur  les  galions  d'Espaiiue. 
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déclarer  «  entre  qiiafre-z-yeux,  »  que  le  roi  souliailait 
celle  alliance  intime,  mais  qu'on  ne  pouvait  s'atlendre 
que  les  premières  ouverlnres  vinssent  de  lui,  ajoutant 
que,  ((  si  on  persisloil,  du  culé  des  Elats,  à  juonlrer 
celte  indillérenro,  il  pourroit  se  faire  que  le  roi  entrât 
dans  dos  enya^qcments  avec  d'autres  moins  indifCé- 
renls,  et  qu'on  verroit  alors  si  les  vrais  intérêts  de  la 
République  n'avoient  pas  été  méconnus.  » 

Désespérant  de  Boreel,  l.ouvois  se  rejeta  sur  l'autre 
ambassadeur.  Quelques  jours  apréscette  première  con- 
férence, Dykveld  étant  venu  à  son  tour,  Louvois  reprit, 
incontinent  le  chapitre  de  l'alliance  et  dit,  «  sous  la  ré- 
serve toutefois  qu'il  le  faisoit  sans  ordre  et  de  particu- 
lier à  particulier,  (jue  le  roi  étoit  très-disposé  à  conclure 
une  alliance  plus  intime  avec  la  République,  mais 
que  Sa  Majesté  devoit  en  être  priée,  et  qu'alors  elle 
donneroit,  par  les  conditions  qu'elle  accorderoil,  des 
preuves  de  sa  bienveillance  à  lÉlat.  »  En  s'adressant 
la  première  fois  à  Boreel,  Louvois  avait  cru  avoir  af- 
faire au  plus  flegmatique  des  Hollandais;  il  se  trouva 
que  Dykveld  l'était  encore  davantage.  Alors  le  minis- 
tre de  Louis  XIV,  exaspéré,  jetant  bas  ce  masque  de 
réserve  supeibe  et  d'attente  majestueuse  qui  était  de 
costume  et  d'étiquette  absolue  dans  la  diplomatie  du 
grand  roi,  s*emportant  même  au  delà  des  limites  de 
la  plus  vulgaire  prudence,  fit  non-seuletnent  le  pre- 
mier, chose  inouïe  1  des  propositions,  mais  encore  il  en 
fit  de  telles  qu'elles  étaient  l'abandon  formel,  le  désa- 
veu de  toute  la  politi(iue  antérieure  de  Louis  XIV,  le 
démenti  de  toute  la  politique  française  depuis  le  com- 
mencement du  siècle.  Il  dit  en  propres  termes  «  que 
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celle  alliance  assureroit  la  barrière  de  la  République, 
et  que,  par  elle,  les  Pays-Bas  espagnols  ne  tomberoient 
jamais  au  pouvoir  de  la  France;  que  les  États-Généraux 
stipuleroient  tout  ce  qui  pourroit  être  imaginé  à  cet 
égard  pour  leur  sécurité  ;  par  exemple,  que  le  roi  s'en- 
gageroit  à  ne  jamais  plus  attaquer  lesdits  Pays-Bas; 
qu'en  cas  de  guerre  avec  l'Espagne,  le  roi  s'abstiendroit 
de  porter  ses  armes  dans  ces  quartiers,  et  que,  par  la 
paix,  il  ne  pourroit  se  faire  accorder  la  plus  petite 
bicoque  dans  ces  provinces;  que, -pareillement,  il  ne 
pourroit  devenir  possesseur  des  Pays-Bas,  soit  par 
échange,  soit  par  abandon  volontaire;  et  que  l'al- 
liance avant  ces  conditions  fondamentales,  elle  seroit 
rompue  par  la  contravention  d'une  d'entre  elles  ;  que 
le  roi  pourroit  attaquer  l'Espagne  d'un  autre  côté. 
Car,  demandoit  M.  de  Louvois,  qu'importe  aux  États- 
Généraux  que  le  roi  fasse  quelques  conquêtes,  soit  dans 
le  Milanois,  soit  sur  la  frontière  de  l'Espagne?  El  sup- 
posé, ajouta  le  ministre,  que  la  guerre  éclate  de  nou- 
veau entre  le  roi  et  l'Espagne,  par  suite  de  l'ordre 
donné  à  M.  le  maréchal  de  Vivonne  de  faire  baisser  le 
pavillon  devant  les  vaisseaux  du  roi  par  les  vaisseaux 
et  les  galères  du  roi  d'Espagne,  seroil-il  de  l'intérêt 
de  la  République  de  retomber  dans  une  guerre 
contre  la  France?  »  Et  les  ambassadeurs  hollandais, 
qui  rendent  compte  au  prince  d'Orange  de  celte  in- 
croyable conlérence,  ajoutent  simplement  :  «  La  ré- 
ponse de  M.  Dykveld  fut  en  substance  la  même  que 
celle  de  M.  Boreel  :  cultiver  l'amitié  du  roi  de  France 
étoit  le  désir  le  plus  vif  des  États-Généraux*.  » 

*  Tous  ces  détails  sont  extraits  d'une  lettre  du  1"  septembre  1679, 
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En  vérité,  Louvois  fut  trop  heureux  de  rencontrer 
devant  soi  des  gens  si  lents  à  s'émouvoir  et  à  conce- 
voir. Quoi!  ces  Ilollandnis  ne  prirent  pas  au  mot  le 
ministre  impruilenl  et  emporté  qui  faisait  d'emblée 
à  leur  patrie  des  conditions  si  étrangement  favorables  I 
Quoi  !  la  Hollande  ne  s'empressa  pas  de  saisir  cette 
occasion  inespérée  d'éloigner  pour  longtemps  ce  dan- 
ger quVlle  ne  pouvait  écarter  elle-même,  l'approche 
redoutée  de  la  France!  Faute  insigne,  faute  énale  à 
celle  de  Louvois,  lorsque,  sept  ans  plus  tôt,  après  le 
passage  du  Rliin,  le  ministre  de  Louis  XIV  repoussait 
durement  ces  autres  députés  des  Ktats-Généraux  qui 
venaient,  pour  le  salut  de  la  Hollande,  mettre  aux 
pieds  de  son  maître  les  Pavs-Bas  sacrifiés. 

Pour  la  France,  ce  fut  une  grande  foiiune  d'avoir 
échappé  à  celle  politique  rétrograde  qui  la  rejetait  de 
plus  de  cent  cinquante  ans  en  arriére,  vers  le  temps 
déplorable  des  guerres  d'Italie,  vers  le  temps  des  fol- 
les conquêtes  et  des  grands  désastres.  Pour  Louis  XIV 
aussi,  ce  fut  une  grande  fortune  d'avoir  échappé  à 
Thumiliation  de  se  voir,  au  lendemain  du  jour  où  la 
ville  de  Paris  l'avait  proclamé  Louis  le  Grand,  rabaissé 
bien  au-dessous  de  Ileiui  II;  car  c'est  Henri  IL  ne  l'ou- 
blions pas,  qui,  tirant  la  politique  française  de  l'or 
nière  sanglante  où  elle  s'agitait  depuis  un  demi-siécle, 
et  la  retournant,  par  un  effort  intelligent  et  vigoureux, 
du  Midi  vers  le  Nord,  a  eu  le  courage,  malgré  l'opi- 
nion de  son  temps,  d'abandonner  Tltalie  stérilement 

tuée  dos  archives  de  la  maison  d'Orange,  et  publiée  par  le  baron  Sirtema 
de  Grovestins  dans  son  Histoire  des  luttes  et  riialitcs  poliliques  entre 
les  puissances  maritimes  et  la  France,  t.  UI,  p.  393. 
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arrosée  de  sang  français,  et  la  gloire  d'indiquer  à  ses 
successeurs,  par  la  prise  de  Calais,  le  chemin  des  Pays- 
Bas,  par  la  conquête  des  Trois-Évêchés,  le  chemin  de 
l'Alsace  et  du  Rhin.  C'est  de  ce  côté-là  qu'étaient  les 
vrais  intérêts  de  la  France  ;  c'est  de  ce  coté-là  iiue  Lou- 
vois, promptement  sinon  complètement  revenu  de  son 
erreur,  se  hâta  de  reprendre  les  traditions  des  hom- 
mes d'État  ses  prédécesseurs,  on  peut  bien  dire  ses 
propres  traditions.  Quinze  jours  après  leurs  confé- 
rences avec  le  ministre,  Boreel  et  Dykveld  purent 
annoncer  aux  États-Généraux  que,  si  Louvois  égarait 
encore  ses  vues  du  côté  de  l'Italie,  il  ne  regardait 
plus  comme  fixée  à  tout  jamais  la  frontière  septentrio- 
nale de  la  France. 

H  y  avait,  au  nord  de  la  Lorraine,  deux  petites  pla- 
ces, Eitche  et  Ilombourg,  que  le  feu  duc  Charles  IV,  au 
moment  de  sa  rupture  avec  la  Fiance,  avait  livrées 
sans  bruit  aux  troupes  Électorales  de  Mnyence  et  de 
Trêves.  Tolérée  pendant  la  guerre,  cette  occupation 
ne  pouvait  plus  Fêtre  après  les  traités  de  Nimègue. 
Le  duc  Charles  V  avant  refusé  de  rentrer  dans  ses  États 
aux  conditions  qui  lui  étaient  faites,  Louis  XIV  restait 
en  possession  de  la  Lorraine;  il  somma  les  deux  Élec- 
teurs de  retirer  leurs  troupes  sans  délai.  La  sommation 
fut  appuyée  par  la  marche  du  maréchal  d  Humières 
à  la  tête  de  vingt  bataillons;  c'était  beaucoup  plus  de 
;nonde  qu  il  ne  fallait.  Il  y  eut  à  Ilombourg  un  simu- 
lacre de  siège,  sans  effusion  de  sang.  Le  19  septem- 
bre 1G79,  Louvois  résumait  ainsi  pour  le  roi  le  rapport 
du  maréchal  d'Humières  :  «  M.  le  maréchal  avoit  en- 
voyé, le  15  au  matin^  dùclarer  au  gouverneur  que,  s'il 
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ne  se  résolvoit  à  rendre  la  place,  il  s'exposoit  a  rece- 
voir quelque  mauvais  (raitemeiit;  sur  quoi  le  gouver- 
neur avoit  répondu  qu'il  falloit  qu'il  fil  quelque  chose 
pour  son  honneur,  qu'il  ne  lireroil  point  que  l'ordre 
ne  lui  en  vini  de  M.  l'Électeur  de  Trêves,  et  que  ce- 
pendant M.  le  maréchal  pouvoil  faire  travailler  à  la 
tranchée  et  aux  halleries.  Le  JO,  M.  le  maréchal  lui 
envoya  dire  qu'il  ne  vouloit  pas  attendre  plus  long- 
temps; le  gouverneur  répondit  qu'il  seroit  content  si 
M.  le  maréchal  lui  peimeitoil  de  lirer  trois  ou  quatre 
coups  de  canon  sur  lès  postes  avancés;  à  quoi  M.  le 
maréchal  dlluiniéreslui  ayant  fait  répondre  qu'il  n'y 
auroit  point  de  quartier  pour  lui  si  pareille  chose  lui 
arrivoit,  il  demeura  enfin  d'accord  de  rendre  la  place, 
le  17  au  matin,  pourvu  que  le  10,  avant  la  nuit,  on  lui 
tirât  dix  ou  douze  coups  de  canon  et  qu'il  pût  répon- 
dre de  trois  qui  seroient  pointés  en  l'air;  ce  que  M.  le 
maréchal  ayant  eu  la  bénignité  de  lui  accorder,  la 
capitulation  fut  signée.  Un  moment  après,  les  dépêches 
de  M.  l'Électeur  de  Trêves  ariivêrenl  pour  faire  lemet- 
Ire  la  place  à  M.  le  maréchal  dTIuuiiêres.  Il  doit  mar- 
cher le  18,  à  Bilche,  avec  deux  pièces  de  canon  seule- 
ment, où  il  dit  qu'il  n'y  a  que  quarante  à  cinquante 
fort  mauvais  hommes  que  M.  de  Mayence  y  a  envoyés. 
J'oubliois  de  dire  à  Votre  Majesté  que  le  gouverneur  de 
Ilombourg  a  souffert  que  M.  le  maréchal  d  Ilumiêres 
et  toute  sa  suite  ait  passé,  le  15  au  soir,  au  pied  de  son 
château,  pour  abréger  son  chemin  pour  retournei'  à  son 
quartier,  et  l'a  salué  de  tout  son  canon  comme  auroit 
pu  faire  un  gouverneur  d'une  place  de  Votre  Majesté.  » 
La  soumission  de  Bitche  fut  encore  plus  sommaire  : 
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«  Votre  Majesté  verra,  disait  Louvois  peu  de  jours  après, 
que  le  gouverneur  de  Bitche  s'est  rendu  à  cinq  cents  dra- 
gons, et  a  épargné  six  lieues  démarche  à  l'armée  de 
Votre  Majesté'.  » 

Apres  les  Électeurs  de  Mayence  et  de  Trêves,  le  roi 
d'Espagne;  après  la  Lorraine,  les  Pays-Bas;  nouveau 
et  plus  grave  sujet  d'inquiétude  pour  la  Hollande. 
Parmi  les  conventions  arrêtées  à  Nimôgue,  il  était  ex- 
pressément stipulé»  que,  dans  le  délai  d'un  an  après 
l'échange  des  ratifications,  les  Espagnols  devaient 
mettre  Louis  XiV  en  possession,  soit  de  Charlemont 
qui  leur  appartenait,  soit  de  Binant  qui  ne  leur  appar- 
tenait pas.  Si  l'évêque,  le  chapitre  et  les  Étals  de  Liège, 
propriétaires  de  Binant,  consentaicîit,  par  un  abandon 
volontaire,  à  dégager  la  parole  des  ministres  espagnols, 
rien  de  mieux;  la  garnison  française,  qui  occupait  Bi- 
nant à  titre  piovisoire,  y  restait  à  titre  définitif;  sinon, 
il  fallait  que  les  Espagnols  payassent  pour  leur  propre 
compte  et  livrassent  Charlemont.  Cependant  l'échéance 
approchait  et  rien  n'était  réglé.  Impatient  d'apurer  ses 
comptes,  Louvois  fit  déclaier  au  duc  de  Villa-llermosa 
que  si,  le  2C  février  IGcSO,  Binant  n'était  pas  remis  au 
roi  de  France,  ou  Charlemont  le  27,  le  maréchal 
d'IIumières  ferait  entrer,  camper  et  vivre  ses  troupes 
dans  les  Pays-Bas,  aux  frais  du  roi  d'Espagne  et  de  ses 
peuples  ;  et  il  avait  soin  d'ajouter  celte  remarque  : 
«  Sa  Majesté,  qui,  en  vertu  du  même  traité  dont  les 
Espagnols  contestent  présentement  l'exécution,  leur  a 
remis  Charleroy,  Ath,  Oudenarde,  Gand  etCouitray, 
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aiiroil  pu  pronrlre  des  voies  plus  courtes  pour  obliger 
le  duc  de  Villa-IIermosa  à  lui  remettre  Cliarlemont; 
mais  elle  a  choisi  de  tous  les  partis  qu'elle  pouvoit 
pnndi'e,  celui  qui  doit  donner  à  ses  voisins  moms  d'in- 
quiétude *.  » 

Comme  un  débiteur  trés-solvable,  mais  récalcitrant, 
dont  la  mauvaise  volonté  n'aboutit,  en  fin  de  compte, 
qu'à  grossir  le  capital  de  sa  dette  des  intérêts  et  des 
frais  de  poursuite,  le  duc  de  Villa-IIermosa  ne  consentit 
à  livrer  Cliarlemont  au  maréchal  d'IIumiéres  que  lors- 
que depuis  six  semaines  les  troupes  françaises  occu- 
paient et  mangeaient  le  pays  espagnol.  A  dire  vrai,  le 
gouverneur  des  Pays-Bas  était  sans  excuse;  ni  l'esprit 
ni  la  lettre  du  traité  dont  Louvois  réclamait  rexéculion 
ne  pouvaient  donner  prétexte  au  moindre  doute.  Mais 
voici  qu'au  moment  où  Ton  s'attendait  à  voir  les  trou- 
pes françaises  évacuer  Dinant  pour  occuper  Charle- 
mont,  on  vit  avec  stupéfaction  une  garnison  nouvelle 
entrer  dans  Cliarlemont  et  rancienne  demeurer  à  Bi- 
nant, et  l'on  apprit  que  les  propriétaires  qui  avaient  si 
obstinément  refusé  de  céder  cette  dernière  ville  au  roi 
de  France  pour  le  compte  du  j'oi  d'Espagne,  s'étaient 
directement  et  le  plus  facilement  du  monde  accommo- 
dés avec  le  roi  de  France.  Louis  XIV  gagnait  ainsi  deux 
places  au  lieu  d'une.  Les  Espagnols  dupés  se  plai- 
gnirent de  ce  mauvais  tour;  on  se  moqua  d'eux  ^ 

•  14  février  1680.  Mémoire  h}].  Colbcrt  (de  Croissy;.  /).  G.  658. 

■  «  L'alïaire  de  Diiiaiit  est  celle  sur  lariiielle  l'auleur  de  Tm  conihùte 
semble  le  plus  Iriompher,  j'entends  avec  ceux  qui  ne  l'entendent  pas  et 
qui  se  laissent  prévenir  par  ce  qu'il  leur  insinue  d";d)!>r  I  que  nous  étion? 
obligés  de  le  rendre,  dès  qu'on  nous  reinetlroit  Charl.inont  entre  les 
mains...  Si  nous  ne  l'avons  pas  rendu,  c'est  qu'il  ne  sait  pas  vraj,-?eaibla- 
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«  Louisestun  enfant  gâté;  on  lui  laisse  tout  faire!  » 
s'écriait,  dans  son  enthousiasme,  un  poète  de  cour*. 
Triste  compliment.  Cette  première  et  si  heureuse 
épn^uve  du  nouveau  système  imaginé  par  Louvois, 
celte  pratique  si  facile  de  la  paix  conquérante  ou  de  la 
conquête  pacifique,  ne  pouvait  que  gâter  le  peu  de 
modération  que  l'enivreincnt  de  la  toute-puissance 
avait  épargné  jusque-là  dans  l'esprit  et  dans  la  politi- 
que de  Louis  XIV. 

Pour  Louvois,  l'affaire  de  Binant  n'était  qu'un  jeu; 
il  se  préoccupait  tout  autrement  d'un  problème  infi- 
niment plus  important  et  plus  compliqué,  dont  les 
nô-iociateurs  de  Nimèguc  n'avaient  donné  qu'une 
solution  générale  et  insulfisanh^  ;  il  s'agissait  du  rè- 
glement définitif  et  de  la  délimitation  précise  de  la 
frontière,  entre  les  t(^rritoires  français  et  espagnols 
aux  Pavs-Bas.  Bes  commissaires  avaient  été  nommés 
de  part  et  d'autre  pour  donner  à  celle  question  déli- 

blcmentque  le  roi  a  traite  avec  M.  de  Coloi^ne  [en  même  temps  évéquc 
de  Liéirel,àqui  il  scroit  uiiturd  de  s'en  pldndre,  et  non  pas  à  lui,  sup- 
posé qu'il  ne  l'ùt  pas  content.  Mais  s'il  en  est  content,  de  quoi  se  niêle- 
î-il,  liû  (jui  n'en  a  que  faire?  Oui,  il  en  est  conteiit,  et  nous  ne  l'avons 
fait  (pic  de  son  consenlemenl.  puisqu'il»  est  nécessaire  de  le  dire...  Mais 
il  ne  faut  i)as  trouver  étrange  qu'un  boninic  qui  cA  si  bon  Espmnol  parle 
avec  cliafirin  d'une  cbose  (jui  fait  tant  de  m\\  au  cœur  aux  Espagnols.  » 
Réponse  au  livre  intitulé  :  La  conduite  de  la  France  depuis  la  paix  de 
iimêfjue,  p.  OO-G^. 

1  Nous  avons  réduit  Cbarlemont: 

La  paix  e>t  enor  laite  ; 
Kous  retournons  en  iiarnison; 

L'ennemi  t'ait  retraite; 
L'Espignol  est  tout  étonné 

Quand  on  parle  de  guerre; 
Louis  est  un  enfant  p:àlé  : 
On  lui  laisse  tout  fj'.ire. 
{Chansons  choisies  (de  Coulunges),  t.  Il,  p.  1C3.  IC'JS. 
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catc  une  sohilion  décisive.  Ils  avaicnl  dû  se  réunir  à 
Courliaiel  s'y  élaienton  eifet  réunis  au  mois  dcdéi^em- 
bre  1G79;  mais,  dés  la  piemiére  sénnce,  il  n'avait  pas 
élé  difticilc  de  voir  que  de  pari  et  d'aulre  ils  avaient 
reçu  de  leurs  gouvernemenls  desinslruclions  Irès-peu 
faites  pour  li.Uer  le  jugement  du  litige.  Louvois  man- 
dait expi  esséîiient  aux  commissaires  rranniis  «  qu'il 
éloit  de  lintérél  du  roi,  sans  que  cela  parût,  de 
ne  pas  pousser  diligenmient  les  aflaires  de  la  confé- 
rence *.  » 

I/un  de  ces  commissaires  était  l'inlendanl  de  Lille, 
LePeletier  de  Souzy,  administrateur  sérieux  et  lialâle, 
rompu  à  la  prali([ue  desafïnires;  l'autre  était  ce  M.  de 
AVoerden,  ce  panégyriste  vei  beux  et  pompeux,  amateur 
de  littérature  e!  de  versilication  latine,  admirable- 
ment choisi  pour  noyer  la  discussion  sous  un  Ilot  de 
vaines  paroles.  On  voit  comment  les  nMes  étaient  dis- 
tribués :  à  LePeletier,  le  secret  de  la  négociation,  la 
direction  savante,  la  comluite  des  attaques  sérieuses; 
à  Woerden,  les  demi-conlidenccs,  les  diversions,  les 
escarmouches,  le  soin,  en  un  mot,  de  tromper  et  d'a- 
must'r  l'ennemi.  Toute  paieille  était  la  conduite  des 
Espagnols,  tout  semblable  le  choix  de  leurs  conunis- 
saires,  don  Chrislino,  l'homme  grave,  et  le  fougueux 
don  Vaez.  Celui-ci,  au  dire  de  AVoerden,  s'ouvrait  sou- 
vent plus  qu'il  ne  convenait  au  service  du  roi  son 
maître.  Il  est  probable  que  Vaez  en  disait  tout  autant 
deAYocrden;  mais,  connue  ils  étaient  1  un  et  l'autre  mal 
instruits  des  véritables  intentions  de  leurs  cours,  leurs 


•  Louvois  à  Le  rdetier,  14  dccenibre  1070.  D.  &^^T^ 
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indiscrétions  et  leurs  surprises  mutuelles  n'avaient  pas 
grande  importance.  Le  plus  souvent  ils  flùsaienl,  à 
l'envi  l'un  de  l'autre,  l'éloge  ou  la  critique  de  la  puis- 
sance espagnole  et  de  la  puissance  française.  Ainsi,  le 
21  janvier  1G80,  Woerden  mande  à  Louvois  comment 
lui ,  AVocrden,  «  et  le  sieur  Vaes  ont  fait  chacun  un 
détail  de  la  domination  des  rois  leurs  maîtres;  le  com- 
missaire d'Espagne  a  représenté  la  douceur  de  Sa  Ma- 
jesté Catholiiiue,  et  le  sieur  Woerden  les  agréments 
qu'il  y  avoit  d'être  sous  celle  de  Sa  Majesté,  qui  étoit 
incomparablement  plus  avantageuse  en  toute  ma- 
nière K  »  Celte  idylle  politique,  symétriquement  alter- 
née comme  les  dialogues  des  bergers  de  Virgile, 
n'avançait  pas  beaucoup  les  affaires;  c'était  par  cela 
même  qu'elle  devait  plaire  à  Louvois. 

Avec  de  tels  commencements,  la  conférence  de  Cour- 
Irai  promettait  d'être  interminable.  Elle  dura  plus  de 
deux  ans.  Ces  procédés  dilatoires,  qui,  du  côté  des 
Pays-Bas,  en  raison  du  voisinage  de  la  Hollande,  con- 
venaient à  la  politique  de  Louvois,  ne  lui  convenaient 
plus  du  côté  du  lUîin  et  de  la  Moselle  ;  là,  tout  au  con- 
traire,  ceux  qu'il  employait  étaient  singulièrement 
expéditifs.  Sur  l'un  et  l'autre  point  cependant,  sa  po- 
litique était  au  fond  la  même  :  poursuivre  dans  la  paix 
l'œuvre  de  la  guerre,  conquérir  sans  combattre,  re- 
culer au  nom  des  traités  une  frontière  fixée  par  les 

traités. 

Il  arrive  souvent  que  les  commentateurs  et  les  cri 
tiques  découvrent  et  signalent,  dans  les  œuvres  d'art 
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OU  de  littérature,  une  foule  de  beautés  et  d'intentions 
profondes  que  leurs  auteurs  n'ont  pas  même  soup- 
çonnées; ainsi  faisait  Louvois  pour  les  œuvres  de  la 
diplomatie.  Non  content  de  porler  sa  criiiquc  ingé- 
nieuse sur  les  récents  traités  de  Nimégue,  il  poussait 
l'esprit  d'investigation  cl  de  commentaire  juscpraux 
traités  de  Westplialie.  Mazaiin,  croyait-il,  n'avait  ni 
connu  toute  l'étendue  de  son  triomphe,  ni  atteint  par 
conséquent  les  dernières  limites  de  son  suceés.  Le 
traité  de  Munster,  en  ce  qui  touclinit  la  France,  n'avait 
jamais  été  bien  compris  ni  complètement  exécuté; 
Louvois  se  chargeait  de  rinterpré(er,d'en  lixerle  sens, 
et  d'en  tirer,  avec  l'exactitude  d'un  géoméire,  les  con- 
séquences pratiques.  C'était  pendant  un  voyage  fait, 
au  mois  de  juin  1679,  en  Alsace  et  en  Franche-Comté, 
qu'il  avait  posé  les  bases  de  son  système  :  «  J'ai  fort 
entretenu  lintendanl,  écrivait-il  alors  au  roi,  de  tout 
ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  éteiidie  la  domination  de  Votre 
Majesté  autant  qu'elle  le  doit  être,  suivant  le  véritable 
sens  du  traité  de  Munster;  j'aurai  l'honneur  de  lui 
rendre  compte  à  mon  retour  de  ce  qui  se  peut  faire 
sur  cela  ^  » 

Appeler  des  diplomates  à  réviser  des  actes  diploma- 
tiques, provoquer  des  négociations,  ouviir  des  confé- 
rences comme  à  Courtrai,  c'eût  été  courir  la  chance 
d'un  édiec,  en  tout  cas,  perdre  un  temps  piécieux. 
S'il  était  important  de  ne  rien  brusquera  Courfrai, 
afin  d'user  les  résistances  espagnoles  et  d'endormir 
les  défiances  hollandaises,  Louvois  ne  croyait  |»as  avoir 

«15  juin  1671'./).  (7.  C32. 
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tant  de  ménagements  à  garder  vis-à-vis  des  Allemands 
et  des  Suisses.  Il  y  avait  à  Besançon  un  parlement  pour 
la  Franche-Comté,  à  Biisach,  un  parlement  ou  conseil 
souverain  pour  l'Alsace,  à  Metz,  un  parlemetit  pour 
les  Trois-Évèchés;  ces  cours  de  justice  n'étaient-elles 
pas  compétentes  pour  connaîlie  de  l'état  des  terres 
dans  rétendue  de  leur  juridiction?  Ke  suftisait-il  pas 
de  que](|ues  arrêts  rendus  par  elles  pour  que  Louis  XIV 
fût  envoyé  en  possession  des  fiei's,  domaines  et  terri- 
toires qui  lui  appartenaient  de  droit,  mais  dont  il  n"a- 
\ait  pas  encore  la  jouissance*/  Une  chambre  spéciale 
fut  ajoutée  temporairement  au  seul  parlement  de  Metz; 
les  deux  autres  cours  ne  reçurent  ni  adjonction  ni 
modification  d'aucune  sorte;  cependant  l'usage  a  pré- 
valu de  parler  des  chambres  de  réunion. 

Le  parlement  de  B(;sançon,  saisi  de  l'examen  des 
cessions  laites  à  la  France  par  le  traité  de  Nimégue, 
fut  le  premier  à  se  prononcer.  Dès  le  8  septembre 
1079,  Louvois  écrivait  à  Louis  XIV  :  «  Le  parlement  de 
Besançon  a  rendu  un  arrêt,  le  premier  de  ce  mois,  par 
lequel  il  établit  la  souveraineté  de  Votre  Majesté  sur 
les  terres  de  Clermont,  Chalelet  et  Blamont.  ce  qui 
donne  à  Votre  Majesté  plus  de  quatre-vingts  villages  et 
réduit  la  souveraineté  de  Monlbelliard  à  une  très-petite 
étendue  \  »  Le  conseil  souverain  d'Alsace  avait  pai  ti- 
culièreinent  à  briser  les  derniers  liens  par  les(iu(ds  un 
certain  nombre  de  seigneuries  et  de  villes  alsaciiMuies 

affectaient  de  se  rattacher  encore  à  l'Empire,  au  pré- 

« 

*  D.  G.  C.ô'i.  —  Par  un  autre  arrêt  du  ôl  ;ioùt  IG80,  le  pnrlemeiU  da 
Besançon  élenJit  la  souveraineié  de  Louis  XIV  au  comlc  de  M«)nlbc:ii'4r4 
tout  entier 
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jndice  évident  de  Ja  souveraineté  du  roi  de  Finnee. 
«  Lui'squeM.  le  duc  Mazaiin  fut  reçu  grand  bailli  de 
la  préfechirc  de  Ilaguenau,  disait  Louvois,  lesdi.willes 
qni  se  prélenduieiit  alors  impériales  lui  prélùivnl  un 
seinjent  par  lequel  elles  se  réservoienl  rinunédiateléà 
l'Empire  et  parloient  de  1  Empereur  comme  de  leur 
souverain   sci<:neur.  J'ai  averli  M.  de  Mordclar  que 
l'étal  présent  des  affaires  de  YoIiyî  Majesté  ne  com- 
portoit  |)oint(iu  il  lût  |)arlé(rinnné(iia{elé  ni  d'Em|»ire 
dans  le  serment,  ni  qu'il  liil  lait  menlion  de  l'Empe- 
reur ^  »  Le  22  mars  et  le  9  août  ]G8U,  le  conseil  séant 
à  Brisacli  proclama  la  souveraineté  exclusive  du  roi 
de  France.  Cet  arrêt  cfune  cour  de  justice  fut  célébré 
comme  une  victoire,  connue  une  seconde  conquête  de 
l'Alsace  ;  une  médaille  Cul  frappée  avec  celte  ambi- 
tieuse légende  :  Alsalia  in  pruvhidam  reducta. 

Pour  aciiever  son  ouvre,  le  conseil  souvei'ain  devait 
examiner  si  quelque  poi liou  du  leriiloire  de  l'Alsace 
n'avait  pas  été  frauduleusement  délacliée  au  bénéiice 
des  principautés  voisines,  le  28  novembre  1079,  Lou- 
vois écrivait  à  M.  de  Montclar,  commandant  militaire 
de  la  province,  la  lettre  suivante,  qu'il  devait  comnm- 
quer  à  l'intendant,  M.  de  La  (iiange  :  «  Le  roi  trouve 
bon  que  vous  et  M.  de  La  G'ange  fassiez  travailler  à 
découvrir  ce  qui  a  été  usurpé  sur  la  préfecture  royale 
dellaguenau,  et  vous  cl  lui  ferez  fort  bien  voire  cour 
à  Sa  Majesté  de  lui  donner  toute  l'étendue  qu'elle  peut 
légitimement  avoir.  » 

Il  était  impossible  que  les  Allemands,  entélés  de 
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leurs  prétentions  bisloritjues  et  des  droits  imprescrip- 
tibles du  Saint  Einpiie  sur  les  deux  rives  du  Rbin,  ne 
fussent  pasvivemenl  émus  des  allures  duroi  de  France. 
La  (iiéle  de  Rati^bonne  était  fort  agitée;  le  ministre 
français,  M.  de  Vérins,  accablé  de  réclamations  et  de 
piolestations,  avait  défense  d'y  répondre,  au  moins 
ofliciellement.  Ses  instructions  étaient  formelles  :  «  Le 
droit  de  Sa  Majesté  est  si  bien  établi  par  le  ti'aité  de 
Munster,  qu'il  ne  seia  rien  dit  pour  le  justifier.  Dans 
les  discours  fimnliers  que  le  sieur  de  Verjus  pourra 
avoir  avec  les  députés  bien  intentionnés  de  la  diète. 
Sa  Majesté  a  jugé  avec  beaucoup  de  raison  qu'il  seroit 
bon  qu'en  môme  temps  que  ledit  sieur  de  Verjus  s'ex- 
pliqueroit  avec  la  liauteur  et  la  fermeté  nécessaires 
pour  faire  connoitre  au  corps  de  la  diète  qu'elle  n'est 
pas  pour  rien  clianger  aux  ordres  qu'elle  a  donnés,  il 
fût  en  état  de  faire  connoitre  que  Sa  Majesté  garde 
toute  la  modération  et  tonte  la  justice  que  l'on  peut 
raisonnablement  désirer  d'elle  '.  »  De  qui  M.  de  Verjus 
lient  il  ces  instructions?  Est-ce  de  M.  de  Croissy,  son 
chef  naturel?  C'est  de  Louvois,  qui  exerce,  au-dessus 
de  M.  de  Croissy,  la  dictature  diplomatique,  et  qui  lui 
mesure  à  lui-même,  en  quelque  sorte,  la  part  qu'il 
doit  prendre  aux  affaires  de  son  propre  dépurlement. 
La  chandjre  royale  de  Metz  vient  d'être  constituée; 
Louvois  en  donne  sommairement  avis  à  son  collègue  : 
«  Les  évéques  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  lui  dit-il,  ayant 
représenté  au  roi  que  la  plupart  de  leurs  vassaux  leur 
refusoient  l'obéissance,    Sa  Majesté  a   nommé  i.ne 
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•  Louvois  au  roi,  17  scplcnibre,  D.  G.  C32. 
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chambre  composée  de  treize  juges  du  parlement  de 
Melz,  pour  connoîlre  des  dilTéreiids  desdits  évacues 
ajecleurs  vassaux \  » 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  la  réclamation  des 
cvéques,  |)rovoquée  par  Louvois,  n'élait  qu'un  prétexte 
habilement  imaginé  pour  dissimuler,  sous  les  Ibnnes 
d'une  instance  purement  civile,  des  prétentions  essen- 
tiellement poliliques.  C'était  ainsi  qu'en  1067,  la  dis- 
cussion juridique  sur  le  droit  de  dévolution  avait  pré- 
cédé renvahissemeut  desPays-Ijas.  Mais  ici,  le  prétexte 
était  inlluiment  plus  sj^écieux.  Les  adversaires  de  la 
France  étaient  eux-mêmes  obligés  de  convenir  que,  tel 
qu'il  paraissait  s'engager,  le  procès  avait  un  point  de 
départ  strictement  légal.  Ils  recorniaissaient  que  les 
anciens  évéipies  souverains  de  Metz,  de  Toul  et  de 
Verdun  avaient  pu  trop  souvent  faire  acte  de  népo- 
tisme, c'e-t-à-dire  qu'ils  avaient,  aux  dépens  des  do- 
maines ecclésiastiques  dont  ils  étaient  seulement  usu- 
fruitiers, fait  des  libéralités  à  leurs  propres  familles. 
Il  est  vrai  que  les  adversaires  prélendai(*nt  que  ces 
libéralités  n'avaient  eu  lieu  qu'à  titre  d'échange,  cer- 
tains domaines  qui  étaient  j)lus  à  la  convenance  des 
parents  d'un  évéfjue,  ayant  été  troqués  contre  d'autres 
qui  avaient  fait  retour  aux  domaines  de  l'Église  ; 
de  sorte  que  l'abus  était  beaucou|)  moins  grave  qu'il 
ne  semblait,  tel  évéque  ayant  donné  d'une  main  et  reçu 
de  l'autre*.  C'était  précisément  là  ce  que  niait  le  pro- 

•  Mémoire  pour  M.  Colljcrt  (de  Croissy),  7jarivier  1680.  J).  G.  G37. 

•«  Le  procureur  jit'néi al  exposa  qu'il  avoil  trouvé  de  vieux  titres,  par 
lesquels  il  .^e  juslilloit  que  quantité  de  terres  d'importance  avoieut  été 
dctnembiées  des  évOcliés  par  la  connivence  des  cvèqucs  avec  leurs  pa- 
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cureur  général  au  parlement  de  Metz;  il  soutenait  que 
ces  aliénations  illégales  avaient  eu  lieu  en  pure  perte 
et  sans  compensation  d'aucune  sorte. 

Ce  magistral,  nommé  Ravaux,  paraît  avoir  été  le 
premier  inventeur  de  cette  revendication,  ou,  comme 
on  disait  au  dix-seplicme  siècle,  le  donneur  d'avis  ;  tou- 
jours est-il  qu'il  (ut,  en  cette  alTaire,  le  confident  et 
l'exécuteur  des  volontés  deLouvois,  exécuteur  parfois 
trop  zélé,  comme  on  b;  voit  dans  une  lettre  du  ministre, 
monument  précieux,  vrai  plan  de  campagne,  modèle 
de  stratégie  qui  mérite  d'être  aussi  fameux,  dans  son 
genre,  que  la  célèbre  instruction  pour  le  siège  de  Gand. 
Le  10  janvier  1080,  Louvois  écrit  à  Ravaux:  «  Jai 
reçu,  avec  votre  lettre  du  dernier  du  mois  passé,  les 
mémoires  qui  y  étoienl  joints,  dans  lesquels  vous  vous 
êtes  tout  à  fait  écarté  des  principes  sur  lesquels  je  vous 
ai  expliqué,  auparavant  votre  départ,  que  Sa  Majesté 
désiroit  que  vous  agissiez  dans  les  fonctions  de  votre 
emploi.  Je  vous  prie  de  vous  bien  mettre  dans  l'esprit 
qu'il  n'est  point  question  d'avoir  réuni  en  un  ou  deux 
mois  à  la  couronne  les  lieux  que  Ton  croit  être  en  état 
de  prouver  qui  en  dépendent,  mais  bien  de  le  faire  de 


renis,  parce  que  ces  évoques,  ne  jouissant  qu'à  vie  de  leurs  évéoliés, 
avoicnt  été  bien  aises  d'obliger  leurs  familles  aux  dépens  des  biens  d'E- 
glise, vu  principalement  (piil  ne  leur  en  coiiloil  pas  grand'  chose...  Au 
reste,  pour  ne  point  me  montrer  puilial,  je  diiai  qu'il  étoit  quelque  chose 
de  ce  quedisoit  le  procureur  général.  Car  beaucoup  d'évèqucs,  pour  obli- 
ger leui>  parents,  les  avoienl  accommodés  de  quelques  biensquiéluieiiL  à 
leur  bienséance;  mais  ils  en  avoieut  re^^u  d'autre»  en  échaniie,  tellement 
que  la  justice  vouloit,  ou  que  Ton  rendit  ces  biens  qui  avoient  été  donnés 
en  échange  aux  évéques,  ou  que  l'on  ne  prétendit  rien  sur  ceux  que  les 
évêques  avoient  donnés.  »  La  cunduile  de  la  France  depuis  la  paix  de 
^imcyue,  p.  55  -ôi. 
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manière  que  toute  l'Europe  connoisse  que  Sa  Majesté 
n'agit  point  avec  violence,  ne  se  prévaut  point  de 
l'état  «le  supériorité  où  sa  vertu  l'a  mise  sur  tous  les 
princes  de  1  Europe  pour  usurper  des  Etats,  mais  seu- 
lement qu'elle  rend  justice  à  des  Eglises  dont  leshiens 
ont  été  usurpés,  desciuelles  Eglises  Sa  Majesté  est  de- 
meurée protecleur  et  souverain,  en  même  temps  que, 
par  le  ti'aité  de  Mimster,  lEmpire  a  renoncé,  en  sa  fa- 
veur, à  tons  les  droils  qu'il  pouvoit  y  avoir.  Il  n'est 
donc  pas  possible  de  se  servir  du  projel  de  déclaration 
que  vous  envoyez  pour  réunir  au  royaume  toute  la 
Lorraine  et  le  lîarrois  non  mouvant,  non  plus  que  de 
faire  assigner  le  prince  Charles,  ([ue  Sa  Majesté  ne 
reconnoit  point  pour  héritier  Aw  duc  de  Lorraine  ni 
pour  souverain  des  Etats  qui  ont  porté  ce  nom  jusqu'à 
présent.  Il  faut  donc  se  conlenter  de  faire  assign<^r,  à 
la  requête  des  évéques,  ahbés,  etc.,  les  maires  et  éclie- 
vins  des  lieux  qu'ils  prétendent  leur  avoir  été  usurpés 
par  les  ducs  de  Lorraine  ou  avoir  été  engagés  par  leurs 
prédécesseurs.  De  cette  manière,  le  roi  paroitra  faire 
justice  et  la  fera  en  effet,  et  la  chambre,  en  adjugeant 
à  1  évéque  ce  qui  lui  a])parlient,  réunira  à  la  couronne 
de  Sa  Majesté  la  souveraineté  des  lieux  que  les  évéques 
amont  fait  assigner,  puisqu'ils  ne  peuvent  plus  pré- 
tendre que  le  domaine  utile,  et  que  la  souveraineté  de 
tout  ce  qui  dépend  desdits  évéchés  a  été  cédée  au  roi 
parle  trailé  de  Munster.  xVfiu  de  ne  point  faire  trop  de 
bi'uit,  il  ne  faut  comprendre  dans  une  même  requête 
que  cinijousix  villages,  et,  de  huitaine  en  huitaine,  en 
faire  présenter  sous  te  nom  de  chacun  desdils  évéques, 
moyennant  quoi,  en  peu  de  temps,  Ton  aura  fait  assi- 
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gner  tous  les  lieux  qui  ont  ci-devant  reconnu  le  duc  de 
Lorraine,  qu'on  peut  prétendre  avoir  été  autrefois 
desdits  évéchés.  Et  parce  qu'il  est  important  de  suivre 
en  tonte  celte  alTaire  des  règles  que  Ton  ne  soil  point 
obligé  de  changer  dans  la  suite,  l'intenlion  de  Sa  Ma- 
jesté est  que  vous  priiez  M.  l'intendant  de  se  trouver 
chez  M.  le  premier  présideid,  pour  y  entendre  la  lec- 
ture de  cette  lettre,  alin  que  si  M.  le  premier  président, 
xM.  Bazin  ou  vous,  trouviez  quelque  dilficullé  ou  in- 
convénient à  l'exéculion  de  ce  que  vous  y  verrez  de 
l'intention  de  Sa  Majesté,  vous  puissiez  m'en  faire  un 
mémoire  clair  et  raisonné,  et  me  l'envoyer  aus- 
sitôt ^  » 

Dirigée,  excitée  par  son  procureur  général,  la  cham- 
bre de  Metz  se  mit  à  l'œuvre.  Tant  que  ses  arrêts  ne 
touchèrent  que  les  feudataires  enclavés  dans  la  Lor- 
raine et  dans  le  Barrois,  ils  ne  firent  pas  grand  scan- 
dale; mais,  peu  à  peu,  leur  portée  s'étendit  :  bientôt  ils 
allèrent  au  delà,  bien  au  delà  des  frontières,  frapper 
en  plein  pays  allemand;  et  ce  n'étaient  plus  seulement 
de  petits  gentilshommes  qui  se  sentaient  atteints,  c'é- 
taient de  grands  seigneurs,  des  princes,  des  Élect(îurs, 
des  souverains,  des  rois;  c'était  l'évêque  d(^  Spire, 
c'étaient  plusieurs  comtes  palatins,  c'étaient  l'Électi^ur 
Palatin  lui-même  et  l'Électeur  de  Trêves,  c'étaient  le 
roi  d'Espagne,  comme  duc  de  Luxembourg,  et  le  roi 
de  Suède,  comme  héritier  du  duché  de  Deux-Ponts. 
El  CCS  coups,  qui  les  frappaient,  tantôt  l'un,  tantôt 
Tautre,  les  blessaient  tous  plus  ou  moins  grièvement. 
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Les  uns  étaient  immédiatement  dépossédés;  des  au- 
tres, on  ne  réclamai!  d'abord  qu'un  acte  de  foi  et  hom- 
mage à  bref  délai;  mais,  s'ils  tardaient  à  reconnaître 
la  suzeraineté  du  roi  de  France,  un  arrêt  exécutoire 
par  provision  mettait  le  roi  de  France  en  possession  de 
leurs  iiefs. 

Contre  cette  activité  française  que  pouvait  la  gravité 
allemande?  Il  y  avait  à  Ratisbonne  une  diète  «  où  l'on 
passoit  des  mois  entiers  à  examiner  un  passe-port,  et 
quatre  ou  cinq  autres  mois  à  décider  si  l'on  y  parleroit 
latin,  allemand  oufrançois\  »  Quand  on  lui  soumet- 
tait les  actes  d'ajournement  5  bref  délai  émanés  de  la 
chambre  royale  de  Metz  ou  du  conseil  souverain  de 
Bi'isach,  elle  déclarait  solennellement  «  qu'il  n'étoit 
pas  séant  ni  permis  d'y  comparoilre,  sans  se  rendre 
coupable  d'avoir  manqué  à  ce  qui  est  dû  à  l'Fmpire.  » 
Lorsque  enfin,  pressée,  poussée  par  tous  ces  princes 
d(\jà  spoliés  ou  prés  de  l'être,  la  dicte  se  décidait  à  sug- 
gérera  Louis XIV  «  que  la  France  devroil  produiie  toutes 
ses  prétentions  à  une  fois,  afin  de  couper  à  une  fois 
ce  cliaucre  de  prétentions  que  la  France  proposoit 
sans  cesse,  ce  qui  ne  pourroit  être  qu'irrémédiablement 
contagieux  pour  l'Empire  %  »  Louis  XIV  se  moquait 
gravement  d'elle  et  lui  faisait  répondre  «  que  Sa  Ma- 
jesté prétendoit  jouir  de  tout  ce  qui  lui  appartenoit  en 
conséquence  des  traités  de  Munster  et  de  Nimégue.  » 
C'était  plaisir  que  d'avoir  al.aiieà  ces  bons  Allemands, 
cl  pour  prendre  sur  eux  l'avantage,  il  ne  fallait  pas 
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beaucoup  de  finesse.  Cependant  ils  en  vinrent  a  soup- 
çonner que  tous  ces  parchemins  qu'on  leur  opposait 
«  n'éloient  peut-être  pas  si  vieux  qu'on  le  vouloit  faire 
croire  ^  »  Jusqu'à  quel  point  ces  soupçons  étaient-ils 
fondés  .^  Question  difficile,  délicate,  douloureuse  même, 
par  cria  seul  qu'elle  est  douteuse.  On  ne  peut  point 
affirmer  qu'il  y  ait  eu  fraude  en  effet  ;  mais  un  certain 
jour,  dans  une  certaine  occasion,  l'intention  de  frau- 
der ne  s'est  que  trop  révélée  par  malheur,  et  la  vé- 
rité ne  permet  pas  qu'on  s'en  taise. 

De  guerre  lasse,  la  diète  avait  consenti  à  reconnaître 
en  fait,  sans  les  approuver  en  droit,  les  réunions  ac- 
complies jusqu'au  r'  août  1681.  En  1687,  Louvois 
décida  Louis  XIV  à  construire,  dans  un  repli  de  la 
Moselle,  entre  Trêves  et  Coblentz,  la  forteresse  de  Mont- 
Royal.  Le  rocher  de  Traben,  sur  lequel  des  ouvrages for- 
mida!  les  commencèrent  bientôt  à  s'élever,  faisait  partie 
du  territoire  de  Traerbach,  et  Louvois  comptait  ce  ter- 
ritoire parmi  ceux  qui,  depuis  six  années  au  moins, 
avaient  été  réunis  à  la  France.  Cependant  des  plaintes 
s'élevèrent  en  Allemagne,  comme  d'une  usurpation 
nouvelle,  et  Louvois,  surpris,  s'empressa  d'écrire  au 
premier  président  du  parlement  de  Metz  :  «  Les  com- 
missaires de  l'Empereur  à  la  diète  de  Ratisbonne  ont 
mis  en  fait  que  Traerbach  et  ses  dépendances  n'a- 
voient  point  été  réunies;  sur  quoi  Sa  Maj(?sté  m'a 
donné  ordre  de  vérifier  ce  qui  en  est;  et  comme  le 
Mont-Royal,  duquel  cette  seigneurie  dépend,  est  d'une 
extrême  conséquence,  j'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  faire 


•  ÏM  continue  delà  France,  p.  1-0. 

•  LElat  des  contraventions  à  la  p^uv,  p.  22-23. 1G81. 


*  La  conduite  de  la  France,  p.  55. 
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que  (le  m'adresser  à  vous  pour  vous  prier  d'examiner 
sans  délai,  el  sans  que  personne  sache  qne  vous  en 
ayez  reçu  d'ordre,  ce  qui  a  été  l'ait  sur  ce  sujet.  Je  crois 
me  souvenir  que  Traerhacli  n'a  point  été  réuni  nom- 
mément,  mais  que  Veldenz  ayant  été  réuni  avec  ses 
dépendances,  Traerhach,  qui  en  relève,  a  dû  rire  aussi 
réuni  du  jour  de  l'arrêt  de  A'eldenz.  Je  vous  supplie 
d'examiner  ce  qui  en  est,  ol)stM'vant  de  vous  conduire 
de  manière  que  per-onne  ne  puisse  croire  que  le  roi 
doute  de  son  droit  sur  ledit  Traerhach  et  sur  le  Mont- 
RoyaP.  »  Oue^([ues  joiu's  api'ès,  Louvois  réclamait  de 
rintendaiitLaGoupillière  les  arièlset  litres  nécessaires 
pour  prouver  (jue  la  réunion  de  Ti'aerhach  avait  été 
faite  avant  le  V  août  1(381,  et  il  lui  mandait  expressé- 
ment ceci  :  «  Il  est  important  que  si  vous  n'avez  [)oint 
fait  d'impositions  sur  ce  lieu,  ou  que  vous  n'en  ayez 
pas  gaidé  de  copies,  vous  ne  laissiez  pas  de  m'envover 
des  copiesd'ordies  cl  crim[)()silions  faites  sur  la  sei- 
gneui'iedeTraerliach  et  sur  (picl(|ues  autres  lieux  de  la 
seigneurie  deSponheim,  dont  le  roi  est  en  possession, 
lesqui'llesvousdaterezd'entrele  l'^maiSl  et  le  10  juil- 
let, et  me  lesenverrez  par  le  retour  de  ce  courrier,  avec 
cette  lettre  quevousme  renverrez  aussi  en  même  temps 
observant  de  faire  en  sorte  que  personne  ne  puisse 
avoir  connîiissance  de  cequeje  vous  mande*.  »  Le  7  jan- 
vier 1G88,  le  miniblre  i]c<>  alTaires  étrangères,  M.  dé 
Croissy,  recevait  de  L-iuvois  un  gros  paipiel  avec  la 
note  suivante  :  «  Vous  tiouverez  dans  ce  paquet  les 


•  Louvois  à  (le  Sève,  27  novembre  1687.  D.  G.  788. 

•  Louvois  à  La  Guupillière,  5  décembre  1087.  D.  G.  789. 
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pièces  nécessaires  pour  mettre  M.  de  Crécy  [ministre 
de  France  près  de  la  diète]  en  état  de  faire  voir  aux 
députés  à  la  dièle  de  Ratisbonne  que  le  roi  a  été  en 
possession  de  Traerhach  auparavant  le  T'  aoûl  1081. 
Les  procès-vcrhaux  sont  ci-joints  en  original,  lesquels 
sont  signés  des  oITiciers  des  lieux,  afin  que  l'on  ne 
puisse  point  dire  que  ces  pièces  aient  été  faites  après 
coup.  »  Suit  une  série  de  pièces  qui  étahlissent  que  le 
comté  de  Veldenz  a  été  léuni,  le  12  avril  1080,  avec 
ses  dépendances,  et  que,  les  17,  20  mai  el  25  juin  1081, 

il  a  été  pris  possession,  au  nom  du  roi,  de  la  comté  de 
SpoulKMm  et  de  ses  dépendances,  et  uotanmient  de 
Traerhach  ^  Quelles  étaient  ces  pièces?  Était-ce  d'an- 
ciens titres  heuieusement  retrouvés  par  M.  le  premier 
président  de  Metz,  ou  des  lilres  plus  modernes,  dus 
à  rinvention  de  M.  rinlendant?  11  faut  croire  qu'ils 
étaient  de  la  première,  de  la  bonne  sorte.  Quoi  qu'il 
en  soit,  Louvois,  pour  son  honneur,  avait  trop  ima- 
giné de  s'en  procurer  d'autres.  Les  Allemands  prirent 
pom-  bon  ce  qu'on  leur  montra,  et  Vauban  continua 
de  foitifier  Mont-Royal. 

Painii  les  léunions  failcs  en  1081,  l'une  des  plus 
considérables,  et  par  l'étendue  des  territoires  dont  elle 
donna  la  po-ses<ion  temporaire  à  la  France,  et  surtout 
par  Finlluence  quelle  eut  bientôt  sur  la  politique  gé- 
nérale de  l'Europe,  l'ut  sans  contredit  la  réunion  du 
duché  de  Deux  Ponts.  Ce  duché,  limitrophe  de  la  Lor. 
raine,  des  Évècliès  el  la  basse  Alsace,  a  ail  subi,  pen- 
dant la  guerre,  Toccupalion  française,  et,  la  paix  faite, 
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Louis  Xiv  avait  oublié  d'en  retirer  ses  troupes.  Le 
V  avril  1G81,  le  duc  Frédéric-Louis  mourut  sans  liéri-  ' 
tiers  directs;  deux  collatéraux  se  présentèrent,  le  roi 
de  Suéde,  Charles  XI,  el  le  prince  Adolphe-Jean,  son 
oncle.  Pendant  qu'ils  conicslaienl,  la  chambre  royale 
de  Metz  décida,  par  un  premier  arrêt,  que  le  duché  de 
Deux-Ponts  était  un  fief  relevant  des  Trois-Évéchés; 
puis,  comme  l'acte  de  foi  et  hommage  n'était  pas  in- 
tervenu dans  le  délai  prescrit,  un  second  arrêt  déclara 
le  tief  réuni  à  la  couronne  de  France.  L'usurpation, 
toutefois,  était  tellement  scandaleuse  que  Louis  XIV, 
n'osant  s'emparer  ouvertement  du  duché,  l'inféoda 
provisoirement  au  prince  palatin  de  Birkenfeld,  (pii, 
moyemiant  Ihiance,  consciilit  à  lui  prêter  son  nom. 
Cependant  l'ambassadeur  de  France  faisait  elTort  au- 
près du  roi  du  Suéde,  non  pas  tant  pour  lui  persuader 
de  rendre  honnnage  à  Louis  XIY,  que  pour  l'amener  à 
lui  vendre  ses  droits.  Chailes  XI,  indigné,  répondit 
fièrement  qu'il  ne  subirait  jamais  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  humiliations;  et  celui  des  anciens  alliés  de  la 
France  qui  était  resté  le  dernier  fidèle  à  sa  fortune, 
devint  le  premier  de  ses  ennemis  déclarés.  Car,  tandis 
que  les  auties  gouvernements,  el  le  prince  d'Orange 
lui-même,  se  recueillaient  et  maudissaient  en  silence 
la  politiijue  désordonnée  de  Louis  XIV,  ce  furent  les 
amliassadeurs  de  Suède  qui,  par  leurs  clameurs  dans 
toutes  les  cours,  commencèrent  à  ameuter  l'Europe 
contre  la  France.  Une  convention  fut  signée  à  La  Haye, 
le  30  septembre  1C81,  entre  la  Hollande  et  la  Suède, 
pour  la  garantie  des  traités  deAVestphalie  el  de  iVimô- 
gue,  conveilion  sans  eflet  immédiat,  mais  qui  coute- 
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nait  en  germe  la  grande  coalition  achevée  quelques 
années  après  sous  le  nom  de  ligue  d'Augsbourg. 

Chanday,  un  ami  dévoué  de  Louvois,  mais  non  pas 
aveugle  ni  complaisant  à  tout  approuver  ni  à  tout  faire, 
n'a  pas  pu  s'empêcher  de  porter  ce  jugement  sur  les  réu- 
nions, sur  leur  auteur  et  sur  ses  complices  :  «  Ils  trou- 
vèrent plusieurs  titres  authentiques  et  incontestables, 
et  d'autres  fort  douteux;  et  au  lieu  de  se  renfermer 
dans  de  justes  bornes  qui  auroient  procuré  de  plus 
grands  avantages  au  roi  et  lui  auroient  attiré  dans  la 
suite  moins  d'affaires,  ils  poussèrent  les  choses  trop 
loin,  et  firent  un  si  grand  nombre  de  réunions,  tant 
dans  l'Empire  que  dans  les  Pays-Bas  espagnols,  que 
les  puissances  de  ces  pays,  et  particulièrement  l'Em- 
pereur elles  Etals  de  l'Empire, en  conçurent  un  grand 
ombrage.  Les  cours  de  Vienne  et  de  Madrid  firent  faire 
de  grandes  remontrances  au  roi  par  leurs  ambassa- 
deurs, et  la  diète  de  Ratisbonne  ne  fut  plus  occupée 
que  de  cette  affaire.  La  France  se  mit,  par  provision, 
en  possession  des  pays  réunis  par  les  chambres  sus- 
dites, et  s'écarta  un  peu,  dans  celle  occasion,  des 
règles  de  la  prudence  et  de  la  politique.  En  eflét,  sans 
compter  les  suites  fâcheuses  que  ces  réunions  sans 
bornes  pouvoient  avoir,  elle  compromit  son  droit  en 
confondant  celui  qu'elle  pouvoit  avoir  légitimement 
sur  beaucoup  de  pays  avec  celui  qui  étoit  litigieux, 
caduc  et  fort  mal  fondé.  »  Ce  n'est  pas  dans  cette  der- 
nière classe  que  Chamlay  range  Tacte  le  plus  fameux 
dont  il  nous  reste  à  parler,  l'acquisition  de  Strasbourg. 
«  Quoique  la  réunion  de  celte  importante  place,  ajoule- 
t-il,  ait  excité  dans  la  suite  beaucoup  de  bruit  et  de 
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murmure  dans  le  monde,  et  particulièrement  dans 
l'Empire,  ce  l'ut  cependant  une  des  mieux  l'ondées  en 
droit  (ît  des  plus  soutenables  entre  celles  qui  fureni 
faites  pour  lors^  » 

Il  y  a,  pour  les  produclions  de  la  terre,  des  |)rocé- 
dés  artificiels  qui  peuvent  liàter  ou  même  suppléer  le 
travail  de  la  nature.  Un  fruit  peut  mûrir  hors  de  sa  sai- 
son, une  piaule  raie  fleurir  hors  de  son  climat,  parce 
qu'une  science  habile  aura  fait  à  celte  plante  et  à  ce 
fruit  le  climat  et  la  saison  qui  leur  conviennent.  Ce  sont 
15  des  expériencescurieusesel  coûteuses  ;  elles  ne  prou- 
vent rien  contre  la  grande  loi  divine  qui  veut  que  cha- 
que chose  arrive  en  son  liru  et  a  son  heure.  Dans  les 
affaires  humaines,  celte  loi  est  plus  absolue  encore; 
ellenesoulTie  aucune  exception  Quelquefois,  souvent 
même,  des  faits  inopinés  se  produisent  avrc  un  grand 
éclat^  rapides  conquêtes,  institutions  neuves,  Klats  qui 
s'improvisent;  parmi  les  spectateurs,  le  petit  nombre 
s'étonne  et  s'inquiète:  la  foule  admire,  applaudit  et 
s'exclame.  Un  beau  jour,  l'œuvre  inopinée  sécroule; 
la  maturation  lui  avait  manqué;  la  durée  Uii  manque. 
L'histoire  est  rtMuplie  de  ces  ruines.  On  compte  les 
hommes  d'Etat  qui  ont  su  discerner  toujours  ce  qui 
était  mûr  de  ce  qui  n'était  que  prématuré.  Et  c'est 
déjà,  pour  un  honnne  d  État,  une  assez  grande  gloire 
que  d'avoir,  parmi  des  tentatives  prématurées,  accom- 
pli quelque  œuvre  mûre.  C'est  la  gloire  de  Loiivois, 
qui,  parmi  tant  d'annexions  téméraires  et  caduques,  a 
donné  Strasbourg  à  la  France. 

*  Mémoire  des  événements  ''^1078  à  1088.  Manuscrit  autogiaphe  de 
Chanilay,  iiiédil.  D.  G.  1185 
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On  peut  bien  s'avancer  à  dire  qu'il  n\'  avait  pas 
un  homme  sensé  en  Europe  qui  ne  s'attendit  à  la. 
lénnion  de  Strasbourg.  Ceux  môme  qui  sentnenî; 
])lus  lard  le  besoin  de  s'en  indigner  avaient  eu  ton! 
le  temps  de  préparer  leur  indignation.  Depuis  iai 
conquête  de  l'Alsace,  la  République  de  Strasbourg, 
enclavée  dans  le  territoire  français,  n'aurait  dû 
être  attentive  qu'à  maintenir  exactement  sa  neu- 
tralité. Une  telle  conduite  n'eût  pas  été  sans  doute 
la  garantie  absolue  de  son  indépendance;  mais  elle  lui 
eût  assuré,  dans  l'eslime  des  contemporains  et  dans 
riiisloire,  une  place  honorable  et  ce  sympathique  res- 
pect que  la  conscience  humaine  accorde  toujours  au 
malheur  noblement  supporté.  Au  lieu  de  cela,  qu'a- 
vait-elle fait?  Tout  ce  qui  pouvait  précipiter  sa  ruine, 
et  sur  sa  ruine  accumuler  la  honte  et  le  mépris.  Elle 
avait,  jusqu'à  la  lin,  trahi  la  Erance  au  profit  de  l'Al- 
lemagne, et  toujours  essayé  de  couvrir  ou  d'excuser  sa 
trahison  par  mille  protestations  mensongères  et  indi- 
gnes. Lesmagislr.its  n'expliiiuaient  leur  impuissance 
à  tenir  leurs  engagements  au  dehors  que  par  leur  im- 
puissance à  gouverner  au  dedans;  l'anarchie  servait  à 
justifier  le  parjure,  et  les  violences  de  la  populace 
étaient  invoquées  pour  dissimuler  la  mauvaise  foi 
d'une  oligarchie. 

Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  tout  ce  que,  dans  la 
dernière  guerre,  la  République  (îe  Strasbourg  avait, 
sous  les  apparences  de  la  neutralité,  favorisé  de  pro- 
jets contre  Turenne  et  contre  le  maréchal  de  Cré(jui.  11 
n'est  pas  besoin  de  rappeler  non  plus  comment,  après 
avoir  rompu  les  communications  de  Strasbourg  avec 
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la  terre  allemande,  le  maréchal  de  Créqui  avait  pro- 
posé à  Louvois  d'en  finir  avec  celte  République  infidèle. 
Toulel'ois  il  convient  d'expliquer  pourquoi  le  minislra 
avaitnjournélesproposilionsdcM.deCréqui.Sansdoule, 

dans  l'état  d'épuisement  où  était  rAllemagne,  le  siégo 
de  Strasbourg  n'eût  pas  été  une  entreprise  d*un  succès 
douteux;  mais  quelle  influence  ce  succès  même  n'au- 
rail-il  pas  eue  sur  les  délibérations  du  congrès  de  Ni- 
môgue?  la  cession  d'une  place  telle  que  Strasbourg 
n  eut  pas  été  consentie  sans  difficulté  par  les  Allemands, 
ou  du  moins  sans  une  grosse  compensation  ;  et  c'est  tout 
au  i)lus  si  la  restitution  de  Fribourg  à  l'Empire  eût  été, 
dans  la  composition  d'un  équivalent,  acceptée  comme 
assez  importante  pour  entrer  en  ligne  de  compte. 
Louvois  jugea  qu'il  valait  mieux  s'abstenir  pour  le  mo- 
ment; il  fit,  à  jjcude  chose  près,  ce  qu'il  avait  résolu 
de  faire  dans  la  comédie  de  Dinantet  de  Charlemont; 
il  ne  s'occupa  que  de  faire  céder  Fribourg  à  Louis  XIV, 
quitte  à  s'accommoder  de  Strasbourg,  lorsque  per- 
sonne n'y  songerait  plus. 

Cependant  la  République  avait  la  conscience  in- 
quiète; le  langage  des  plénipotentiaires  français  à  Ni- 
mègue,  sans  être  absolument  hostile,  n'avait  pas  été 
tout  à  fait  rassurant  pour  elle.  Aussi,  lorsiiue  Louvois 
visita  l'Alsace,  au  mois  de  juin  1679,  les  magistrats 
s'empressèrenl-ilsdevenir  à  Schelestadt  lui  faire  leurs 
soumissions  les  plus  humbles  :  «Je  vis  hier  les  députés 
de  Strasbourg,  écrivait  à  Louis  XIV  le  ministre  de  la 
guerre;  je  ne  rends  point  compte  à  Votre  Majesté  de 
toutes  les  belles  paroles  dont  ils  me  chargèrent  pour 
assurer  Votre  Majesté  de  leur  bonne  conduite  à  l'ave- 
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nir.  Je  leur  dis  que  Votre  Majesté  ayant  protnis,  par  la 
paix,  un  oubli  général  de  tout  ce  (|ui  avoil  élé  fait 
contre  son  service,  ils  ne  dévoient  point  appréhender 
qu  elle  en  eût  aucun  ressentiment  contre  eux,  [ionrvu 
que  la  conduite  qu'ils  tiendront  à  Tavenir  ne  IVn  fît 
point  ressouvenir  ^  »  Si  cette  bonne  conduite,  dont 
les  magistrats  offraient  et  dont  Louvois  acceplait  la 
promesse,  n'avait  trait  qu'aux  devoirs  ordinaiies  de  la 
neutralité,  alors  que  la  guerre  ne  mettait  plus  la  llé- 
publique  en  tentation  d'en  sortir,  il  faudrait  avouer 
que  le  ministre  de  Louis  XIV  se  contentait  de  bien  peu 
de  chose.  11  est  plutôt  permis  de  croire  que  Louvois 
entendait  parler  d'engagements  plus  sérieux  et  plus 
profonds,  et  que  cette  entrevue  de  Schelestadt  servit 
de  point  de  départ  à  des  négociations  intimes  où  les 
intérêts  de  quelques  particuliers  tinrent  beaucoup 
plus  de  place  que  les  intérêts  généraux  de  la  Repu- 
bli(jue. 

Deux  hommes  surtout  paraissent  avoir  été  dès  lors 
en  relations  particulières  avec  Louvois,  le  jurisconsulte 
Obiecht  et  un  certain  Gùnzer,  qui  exerçait  à  S  ras- 
bourg  les  importantes  fonctions  de  secrétaire  d'Llat. 
Que  l'argent  ait  joué  le  premier  rôle  dans  raciiuisiîion 
de  Strasbourg,  et  qu'au  lieu  de  négociation  il  vaille 
mieux  employer  le  mot  de  négoce,  c'est  ce  qui  est  ab- 
solument hors  de  doute.  Environ  un  mois  après  l'af- 
faire faite,  Louvois  écrivait  à  Gûnzcr,  au  sujet  d  une 
certaine  satire  latine  que  celui-ci  avait  surprise  et  lui 
avait  adressée  :  «  Je  n'ai  pomt  entendu  le  coniiiience- 

*  14  juin  1079.  D,G,  652. 
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ment  des  vers  latins  que  vous  m*avez  envoyés,  où  il  est 
parlé  de  Anjentincnn  argentaïKjhiœ;  expliquez-nu)i  un 
peu  ce  que  c'est.  »  El  Giinzer  lui  répondait,  avec  la  sa^ 
tisfaclion  d'un  commentateur  sûr  de  son  l'ait  :  <(  Quant 
h  l'explication  des  vers  latins  que  j'ai  pris  la  liberlé 
d'envover  à  Votre  Excellence,  je  crois  que  l'auteur  a 
voulu  faire  une  allusion  entre  Ar(jentina^  ou  la  ville  de 
Strasbourii',  et  (UKjina  arijenti,  ou  le  mal  de  gorge  qui 
prosient  de  rargent,  puisque  ce  mal  incommode  ordi- 
nairement la  gorge  de  la  sorte  qu'on  ne  puisse  point 
tvïev  haut  ni  parler  fort  ;  il  a  voulu  repjocher  à  la  ville 
de  Strasbourg  que  Targent  qu'elle  doit  avoir  reçu, 
selon  le  bruit  commun  dans  l'Empire,  pour  se  sou- 
mettre à  l'obéissance  du  roi,  l'empêche  de  parler  et 
l'oblige  à  se  taire*.  » 

Ayant  ainsi  jelé  ses  amorces,  Louvois  en  attendit 
l'effet  sans  impatience;  il  attendit  deux  ans.  Cepen- 
dant les  arrêts  du  conseil  souverain  de  Brisach,  en 
détruisant  une  à  une  les  petites  indépendances  locales, 
resserraient  autour  de  Strasbourg  le  cercle  de  la  do- 
mination française;  la  réunion  du  moindre  village 
était  une-atteinte  morale  à  l'indépendance  de  la  Répu- 
blique, et  ces  atteintes  se  renouvelaient  sans  cesse; 
enlin  le  jour  arriva  où  la  souveraineté  de  Louis  XIV 
ayant  tout  absorbé,  il  ne  resta  plus  que  Strasbourg, 
isolée,  investie,  sans  force  et  sans  confiance.  Louvois 
ne  se  pressa  pas  encore.  La  résolution  d'en  finir  avait 


t  Louvois  à  Gunzer,  2  novembre  1G81.  D.  G.  050.  -— Gunzer  à  Lou- 
vois, \'l  novembre.  D.  G.  GG7.  —  Dans  la  même  lellre,  Gunzer  an-ionce 
à  Louvois  qu'il  veut  faire  consUiiire  des  glacières,  mais  il  lui  <iainaude 
auparavant  le  privilège  de  vendre  seul  deia  glace  dans  Strasbourg. 
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été  prise  à  Saint-Germain,  pendant  l'hiver  de  1C80  ; 
ce  ne  fut  que  huit  ou  neuf  mois  après  qu'elle  fut  mise 
à  exécution.  On  attendait  un  prétexte;  l'Empereur  le 

fournit. 

An  mois  de  juin  1681,  un  envoyé  impérial, le  baron 
de  Merci,  vint  à  Strasbourg,  mais  seul  et  sans  troupes  ; 
c'élait  trop  peu  pour  réchauffer  eflicacement  les  cœurs 
dévoués  à  r Allemagne;  c'était  assez  pour  donner  à 
Louis  XIV  occasion  de  croire  ou  de  paraître  croire  que 
les  Impériaux  s'appi^élaient  à  rentrer  dans  Strasbourg. 
Alors  commença  la  dernière  scène  de  cette  comédie, 
et  tout  s'achemina  vers  le  dénoûment,  avec  celte  acti- 
vité silencieuse  qui  était  le  secret  et  le  triomphe  de 
Louvois.  Encore  qu'il  n'y  eût  guère  de  résistance  à 
piévoir,  puisque  les  magistrats  de  Strasbourg,  par 
souci  des  finances  delà  République,  semblait-il,  avaient 
depuis  quelque  temps  déjà  congédié  les  mille  ou  douze 
cents  Suisses  qui  faisaient  la  garnison  de  la  place,  des 
troupes  assez  habilement  disséminées  pour  paraître 
isolément  inoffensives,  pouvaient,  au  premier  signal, 
converger  rapidement  vers  un  môme  point;  et  ces 
fragments  d'armée,  réunis  en  quelques  joui^,  allaient 
se  reconstituer  en  une  grande  force  militaire,  orga- 
nisée, complète  en  toutes  armes,  digne  en  un  mot  du 
roi  qui  la  voulait  commander  en  personnel  Outre  les 

*  Contrôle  des  troupes  que  le  roi  veut  qui  s'assemblent  en  Alsace  pouf 
lesiéjre  de  Strasbourg  :  Pif.irdie,  17  compnL^mics;  Cliampa-nc,  17;  Na- 
varre,  17;  îsorniandie,  17;  Royal,  17;  Anjou,  17;  La  Reine,  17;  Royal 
des  vaisseaux,  17;  du  Roi,  48;  Feuquières,  IG;  Vaubeconrt,  IG;  Au- 
vergne, IG,  Saulx,  IG;  Touraine,  IG;  du  Maine,  16;  liuniières,  16;^  la 
Coun.nne,  IG;  Languedoc,  IG;  Orléans.  IG;  La  Fère,  IG;  Plessis-Del- 
lière,  16;  Vrrmamlois,  IG;  Ilamillon,  IG;  La  Ferté,  IG;  Arlois,  IG  ;  En- 
ghien,  IG;  Crussol,  IG;  second  bataillon  d'Anjou,  15;  fusiliers  du  roi,  'iSj 

m.  ^ 
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gardes  françaises  et  suisses,  les  gardes  du  corps  et  la 
mjiison  du  roi,  cclio  armée  ne  devait  pas  compter  moins 
de  (reiite-lmit  balaillons  et  de  quatre-vingt-deux  esca- 
drons de  cavalerie  et  de  dragons,  avec  un  iitlirail  do 
quatre-vingts  houches  à  feu.  L'argent  pour  payer  ces 
troupes,  les  farines  pour  les  faire  vivie,  parlaient  et 
arrivaient  à  jour  fixe,  emballés  et  expédiés  avec  ce  luxe 
deprécaulionsminudeuses  dont  la  combinaison  était 
un  des  plaisirs  favoris  de  Louvois  \ 

cminnniers,G;Lyonnoi>,  IG  ;  Piémont,  10  ;  Louvi^nv,  1G;  Ven.lôme  16; 
Lourgoune     10.  Outre  celte  inr.nte.ie,  les  g.rdo  iVanc.ises  et  Mii^os 
avojeul  <»nlrc  des'avaneerà  Tarmé.  .l'Alleuiaone.-Cavalérlc.  :  n.e.trc-''.ic- 
cnm,.j,^eneral,  12  co.npanni.s  ;  .ki  P.oi,  12;  cuir.ssicrs,  12;  Cravatte^    12- 
lilU.'iel,  I-:  la  Remc,  S;  Dauphin  élran^uor,  8;   Orléans,  8;  Con.lé    8- 
J'-g^.en,  8;  Villemy,  8  ;  <Iu  n.r.lajre,  8;  La  Roqnevieille,  8;  lîe.upiv'  8- 
La  \alrtte,  8;  Rlai-ny,  8.  Ontie  cette  cavalerie,  les  nanlcs  du  corps  et 
es  auhes  troupes  de  la  mais-  n  .In  roi  éloient  en  marche  pour  se  nmdre  à 
armée  de  Sa  31ajesté;  n;ais  Strashour^  .'étant   >oumi.   à    la  i-ron.iérc 
sonnuaUon    leslronpes,  ponr  la   plupart,   n'arrivùrent  pas  au  c.n.p -- 
i  ranons  ;  Koyal,  12  comp:i^r„ies;  l);,upi,in,  12;  Lislcnois,  12-  Te^sé    8- 
Iinsonn.1,8;  La  Brele^clm,8;  Asfdd,  8.-G.vahnesons  M^ 
colon.  l-,cMoral,  12;  Rnyal-r.émont,   12;  Duhm.le,  8;  Dauphin,  8;  Lan- 
pllerie,  8;  Sau.t-Aionan,  8;  Lund.re,  8.  -  Cavalerie  sous  M.  d..  lan^MJ- 
lene  :  Ihnjjer,  8;  Vuans,  8;  Grij^nan,  8.   L'on   lui  envoya  encore  trois 
regit.ienls  de  cavalerie. 

Mémoire  (le  rarl  il/crie  el  des  munit  ions  :\ùèces  de  35,  i;  de  2'  40- de 
10,  0;  uiorliers  de  12  po-ices,  30  ;  imu.ire,  400  nnllirrs;  oron.-.dev  ."O  (l'oo- 
^on.l.es  ^>,0()0;  boulets  <le  35,  2,100;  de  2i,  40.000;  de   l(i,'  o.'ooo! 

*  Louvois  à  Villeromnre,  22  aoûi  IG>^1,  Fontnincbleu.  :  «  Je  vous  fais 
eemot  pour  vous  dire  qu'il  est  .lécossaire  que  vous  mettiez  Txi.OOJ  |oi«s 
dorou  istolesd'Espajrue.  .lu  poids  .loquets  vous  puissiez  rénou.lre  en 
SIX  I,all..ts  q..e  vous  aurez  soin  .le  taire  pUnnlur  à  la  .louai.e,  p.uu  quoi 
|c  v.)us  a.lresserai  de.uain  un  billet  de  M.  Co;bert  ;  aprè^  ..n.u  v.uis  me 
les  enverrez  ici.  Vous  observeiez  de  faire  T.ire  les.lits  ballot.  .1,.  I,  ,on- 
sueur  d  un  fusd  ou  .l'un  mousquet,  et  de  faire  pcin  Ire  une  de  es  armes 
sur  cha.p.e  ballot,  afin  qu'il  ne  paroisse  pas  que  ce  puisse  être  a  Mre 
Chose.  »  -  Louvois  a  Mor.cault,  romman.lant  à  Boancon,  25  .-mût  •  «  Je 
vous  envoie  six  ballots  remplis  .l'arm.'s  curieuses.  ptomUs  p..r  la  douane 
lesquels  vous  mettrez  dan.  votre  chambre  et  ^nierez  .^M.n..u.MMen( 
|Ub.iu  u  ce  4ue  je  vous  mande  ce  que  vous  aurez  à  en  faire.  Vous  en  don- 
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Le  10  septembre  1G81,  deux  cavaliers  s'arrêtent  à 
la  porte  d'un  obscur  cabaret  de  Franclie-Comlé  ;  bienlot 
après  deux  autres  cavaliers  arrivent;  les  uns  et  les 
autres  portent  à  leur  cbapcau  du  ruban  bleu  et  jaune; 
c'est  un  signal;  ils  se  rapprochent,  ils  murmurent  quel- 
ques mots;  une  certaine  cassetle  est  échangée  conire 
un  certain  billet  ;  après  quoi  les  inconnus  se  séparent, 
remontent  à  cheval  et  disparaissent.  Qu'est  cela?  Ce 
sont  les  dernières  instructions  de  M.  le  marquis  de  Lou- 
vois pour  M.  rintendant  d'Alsace,  et  les  gens  du  pre- 
mier, venus  de  Fontainebleau,  les  ont  transmises  aux 
gens  du  second,  venus  de  Brisach  ou  de  Béfort^  Ja- 


ncrez  un  reçu  à  celui  qui  vous  les  remettra,  et  prendrez  çrrand  soin  c\\ii 
le  plomli  mis  auxdits  ballots  ne  soit  point  gâté,  en  sorte  (|ue  l'on  con- 
iioisse,  l.tr.Mpie  Ion  vous  les  demandera,  que  lesdits  ballots  n'auront  point 
été  ouverts.  »  D.  G.  005. 

*  Louxois  à  La  Grange,  25  août  1G81,  Fontainebleau.  —  Mémoire  ser- 
vant d'instriieiion  au  sieur  de  La  Graniie,  intendant  en  Alsace  :  «  Le 
sieur  de  La  Gsan;je  a  été  informé,  au  voyage  qu'il  a  fait  l'hiver  dernier 
à  Sainl-Germain-en-Laye,  de  la  résolution  (pie  le  roi  a  prise  de  sounwdlre 
Strasbourg  à  son  ob'issance  cntre-ci  et  la  fin  de  cette  année;  il  lésera, 
par  linstruction  ci-jointe  i)onr  le  siair  de  Monlclar,  du  jour  que  Sa  Ma- 
jesté a  pris  pour  fdre  investir  ladite  place.  Il  a  connoissance  des  farines 
que  le  roi  a  fait  voiturer  à  Scbclcstadt  et  à  Bi'fort  dans  i\os  ballois  aits 
de  manière  ipi'ils  paroissenl  remplis  il'armes...  L'intention  de  Sa  M  geste 
est  que  les  ofliciers  trouvent  pour  leur  ariient  la  quantité  de  pain  do  l  ils 
auront  besoin,  à  raison  de  2  sols  la  ration...  En  un  mot,  il  pren.ba  tant 
de  précautions  que  l'armée  ail  toujours  du  pain  en  abon.laïue,  ei  (pi'il  y 
arrive  de  très-bonne  qualité...  Parce  'pie  Sa  M.ijtiïté  a  lait  ivllexi-'ii  que 
les  fonds,  que  les  trésoriers,  auxquels  elle  ne  veut  pas  contiersi»ii  p  <>jet, 
ont  coutume  d'envoyer  pour  la  subsistance  des  troupes  qui  sont  en  Al- 
sace, sont  en  lettres  de  change  sur  Strasb.jurg,  lesquelles  rin\e>titure 
de  la  place  [Kjurra  bien  empêcher  d'être  sitôt  acquittées,  elle  a  pris  soin 
de  faire  rendre  dans  la  citadelle  de  De-anç(Ui  ÔO,ODO  pisloles  .le  p.)iils  ou 
louis  d'or,  lesquels  Sa  Majesté  chargera  le  sieur  Chauvelin  de  fure  parlir 
le  28,  (le  grand  matin,  pour  arriver  en  cinq  jours  à  Drisach,  et  ledit  sieur 
de  La  Grange  se  î^ervira  de  ces  50,000  pistoles,  tant  pour  les  dépens.îs  de 
l'armée  que  pour  le  payement  ordinaire  des  troupes  des  |jarin>ons  de  son 
dépailenienU  Le  roi  fera  payer  aux  troupes  la  solde  de  garnison  et  donnei: 
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mais  nos  plus  (luneux  dramaturges  ont-ils  imaginé  une 
scène  plus  mystérieusement  saisissante?  Si  les  espions 
de  TEmpereur  clierchaient  à  Fonlaine])lean  (pielcpie 
indice  révélateur,  tout  ce  qu'ils  pouvaient  recueillir 
dans  les  galeries  du  château  ou  dans  les  antichambres 
des  ministres,  c'était  le  récit  des  (êtes  passées  ou  le 
programme  des  létes  à  venir.  Le  50  septembre,  le  roi 
et  toute  la  cour  devaient  partir  pour  Chambord  ;  le  25, 
M.  de  Louvois,  (jui  avait  obtenu  un  congé,  se  proposait 
d'aller  chasser  à  Meudon,  et  le  soir  du  même  jour, 
d'aller  souper  à  Paris  chez  M.  le  Premier  ^  Des  bords 
de  la  Seine  aux  bords  du  Rhin  la  distance  était  grande; 
entre  ce  (pii  se  disait  d  un  cùté  et  ce  qui  se  faisait  de 
Pautre,  la  distance  était  plu  grande  encore.  Les  nou- 
velles rassuiantes  de  i  oulainebieau  purent  être  de- 
vancées, et  fuient  à  coup  sûr  bientôt  démenties  par 
les  événements  d'Alsace. 

Dans  la  nuit  du  21  au  28  septembre,  vers  deux 
heures,  trois  régiments  de  dragons  français,  comman- 
dés par  le  baron  dVVsfeld,  s'étaient  brusquement  ap- 
prochés de  Strasbourg  et  avaient  investi  la  redoute  la 
plus  voisine  du  Ilhiu;  il  y  avait  dans  cette  redoute  une 
douzaine  d  hommes  (\\n  s'étaient  eiduis  au  plus  vile 
après  avoir  tiré  quelque-  coups  de  fusil.  M.  d'Asfeld 
avait  aussitôt  pris  possessiv)u  de  cette  redoute,  du  pont 
du  Rhin  et  de  tous  les  postes  sur  les  deux  rives  du 
fleuve'.  L'alaiine  avait  gagné  la  ville;  on  sonnait  le 


par  seinamc  p:ir bataillon  «lix  va-  lies  de  ?00  livres  pesant  en  moyenne, qui 
seront  ^^ayccs  dix  cens  aux  coninnniauli's.  L;i  lavalerie,  les  iliaiions  et  icî 
olliiiers  (riiir.inlerieaclièleruiit  la  viamle  sur  leur  solde.  ))D.G.  005, 

*  M.  (le  lier.nj^hiu,  premier  écuyer  du  roi. 

*  A-ileid  •»  Louvois.  28  set-lomi.»!-;:;  :  «  Suivant  les  ordres  du  roi,  je  me 
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tocsin  ;  les  miliciens  ahuris  couraient  par  les  rues  ou 
se  portaient  aux  remparts,  poussés  par  un  sentiment 
de  curiosité  inquiète  bien  plutôt  que  d'ardeur  belli- 
queuse. Cependant  les  magistrats  demandaient  au  ré- 
sident de  tVance  des  explications  qu'il  était  bien  en 
peine  de  leur  donner;  car   il  n  était  pas  dans  le 

secret. 

Le  pauvre  homme  était  lui-môme  tout  étourdi;  quoi- 
que les  magistrats  lui  eussent  donné  le  sage  conseil  de 
se  renfermer  dans  son  logis,  etqu'ils  eussent  poussé  la 
précaution  jusqu'à  mettre  une  ])onne  garde  à  sa  porte, 
il  était  à  la  fois  très-inquiet  et  très-embarrassé.  S'il  se 
plaignait  d'être  prisonnier,  on  lui  répondait  qu'il  ne 
l'était  en  aucune  façon,  qu'on  ne  lui  avait  donné  des 
gardes  que  pour  sa  sûreté  personnelle,  et  qu'il  était 
d'ailleurs  parl'aitement  libre  de  sortir,  à  ses  risques  et 
périls.  Mais  c'était  cette  liberté  même  qui  lui  déplai- 
sait; il  s'ingéniait  à  trouver  des  raisons  pour  ne  s'en 
point  servir,  et  surtout  pour  persuader  à  Louis  XIV  et 
à  Louvois  qu^il  faisait  bien  de  ne  s'en  point  servir,  a  Je 
me  flatte,  écrivait-il  à  Louvois,  que  vous  aurez  la  bonté 
de  m'atlribuer  plus  de  dévouement  pour  vous  et  plus 
de  chaleur  pour  le  service  du  roi  qu'il  ne  vous  a  paru 
en  ce  rencontre,  où  je  fois  plus  la  ligure  d'un  pri- 
sonnier que  d'un  homme  du  roi.  Quoique,  sur  mes 

suis  avancé  avec  les  troupes  à  la  redoute  de  StiMsbonrg,  où  il  ny  aN^it 
environ  qu'une  douzaine  de  soldats  qui,  ayant  tiié  quelques  coups  s  eii 
sont  enfuis  dans  la  ville;  je  me  suis  en  mèuiC  temps  saisi  de  ce  poste  et 
de  tous  les  pass-ges  du  Rlim,  tant  en  deçà  qu'au  d.lu  de  cette  rivière, 
et,  comn.e  il  y  a  appaience  que  ces  gens-ci  vont  entrer  en  negoii-ition, 
je-  vous  dépêche  cet  oiticier,  monseigneur,  pour  vous  en  donner  avis.  » 
D.  G.  OGj, 
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plaintes,  MM.  de  Strasbour-  m'aient  fiiit  dire  fanlôt 
que  je  pouvois  soilir  moi-nième,  sans  ou  avec  la  garde 
qui  étoit  à  ma  porte,  j'ai  cru,  loutcfois,  ne  le  devoir 
point  faire  par  fontes  sorlos  de  raisons,  espénuit  que 
vous  aurez  la  bonté  d'approuver  que  je  me  tienne  au 
logis,  sans  exposer  le  nom  et  l'autorité  du  roi  au  déses- 
poir et  à  l'animosilé  de  quelque  canaille.  J'ai  cru 
même  devoir  mépriser  l'avis  que  l'on  m'a  donné  qu'on 
viendroit  m'assassiner  dans  ma  maison,  et  n'en  point 
faire  de  bruit,  afin  de  n'en  pointaugmenler  rcnvie\  » 
Et  il  ajoutait,  à  l'adresse  du  roi  :  «  Je  me  llatlc,  sire, 
que  Voire  Majesté  aura  la  bonté  d^étre  saiisfailedema 
bonne  volonté.  » 

N'ayant  aucun  éclaircissement  à  attendre  du  rési- 
dent de  IVance,  les  magistrats  s'étaient  directement 
adressés  au  baron  d'Asfeld,  qui,  après  quelques  vagues 
récriminations  sur  l'approche  des  troupes  impériales, 
avait  excipé  de  ses  ordres,  et  renvoyé  toute  demande 
d'explication  à  son  clieriiiéraicbique,"  le  baron  de  Mont- 
clar.  Le  baron  de  Montclar  déclara  sans  ambages  qu'il 
s'agissait,  pour  la  ville  de  Strasbourg,  de  se  S(mmellre 
de  bonne  grâce,  ou  d'être  réduite  par  la  force  aux 
conditions  que  les  arrêts  du  conseil  souverain  deBri- 
sach  avaient  faites  à  toute  l'Alsace,  «  dont  la  ville  de 
Strasbourg  étoit  un  membre.  »  Il  promit,  à   la  cité 
obéissante,  la  conservation  de  ses  privilèges,  à  la  cité 
rebelle,  toutes  les  liori'eurs  de  la  guerre,  et  il  n'eut 
qu'à  monlrer  derrière  lui  l'armée  toute  prête  à  con- 
lirmer  ce  qu'il   y   avait  de  menaçant  dans  les  pro- 

•  Frischmann  à  loavois,  29  septembre  1G81.  D.  G.  C63. 
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messes  de  son  général;  enfin,  dernier  avis  qui  devait 
décider  les  incertains,  il  annonça  pour  le  lendemain 
l'arrivée  du  marquis  de  Louvois,  et  celle  du  roi  Très- 
Cbrélien  dans  six  jours.  Lorsque  les  députés  de  Stras- 
bourg, après  de  vaines  protestations  et  des  invocations 
sans  effet  à  riiistoire  et  au  droit  germanique,  eurent 
été  contraints  de  rapporter  cet  nltimalnm  à  leurs  com- 
mettants, les  délibérations  s'engagèrent,  calmes  et  rai- 
sonnables, sans  grandeur  et  sans  éclat.  Quand  le  ré- 
sident impérial,  essayant  d'agiter  le  peuple,  attestait 
les  obligations  de  Strasbourg  envers  l'Empire,  on  lui 
rétorcjuait  les  obligations  de  l'Empire  envers  Stras- 
bourg. Quand  il  parlait  d'avenir  et  de  secours  procbain, 
on  lui  répondait  que  l'avenir  de  la  cité  libre  se  comp- 
tait, non  plus  par  jours,  mais  par  heures. 

Le  29  septembre  au  matin,  les  magistrats  écrivirent 
à  l'Empereur  pour  lui  faire  connaître  la  soiumation  de 
M.  de  Montclar  :  «  Comme  nous  nous  sentons  trop 
foibles,  disaient-ils,  pour  pouvoir  résister  à  une  puis- 
sance aussi  grande  et  aussi  terrible  que  celle  de  Sa  Ma- 
jesté Très-Cbrétierme,  et  que  d\ailleurs  nous  ne  voyons 
pas  que  nous  puissions  être  assistés  d'aucun  secours 
ni  d'aucuns  conseils  pour  pouvoir  y  résister,  nous  n'a- 
vons point  d'autre  expédient  que  de  nous  remettre  à  la 
volonté  de  Dieu,  et  recevoir  les  conditions  que  Sa  Ma- 
jesté Très-Chrétienne  voudra  bien  nous  prescrire  ^  » 
Cette  lettre  ne  parvint  pas  à  son  adresse;  elle  fut  inter- 
ceptée par  les  Français '.  Lorsque  Louvois  arriva  au 

*  D.  G.  GG5. 

«  llrjà,  la  veille,  «les  ^eUres  a  îrcssoes  i  ar  les  magistrats  à  l'Emporour, 
à  la  diète  de  Uatisboiinc  et  à  la  conlcruiicc  de  Francfort,  et  relatives  au 
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quartier  général,  à  lllkirch,il  savait  déjà  que  la  solution 
f>arili{iue  avait  prévalu;  ctlorsquc  les  députés  de  Stras- 
bourg viureut  lui  rendre  leins  dcNoirs,  il  n'eut  qu'à 
renouveler  devant  eux  la  promesse  d'un  traitement  fa- 
voralde.  11  leui' permit  de  dresser  eux-mêmes,  sauf  son 
droit  d'amendement,  les  articles  de  lacai)itulalion,  et 
il  poussa  mém'i  la  condescendance,  non  sans  peine,  il 
est  vrai,  juscju'à  prolonger  de  quelipies  heures  l'exis- 
tence de  la  République  '.  C'était  le  vœu  des  magistrats, 
qui  avaient  allégué  «  que  leur  État  démocratique  ne 
permeltoit  pas  de  conrlure  les  choses  de  conséjiuencc 
sans  participation  de  toute  la  bourgeoisie,  et  qu'ils 
avoient  trouvé  la  bourgeoisie  qui  avoit  passé  toute  la 
journée  sur  les  remparts  en  un  tel  état  qu'ils  n'avoient 
pas  jugé  à  propos  de  leur  parler  d'une  affaire  d'une 
telle  importance.  » 

Quelles  que  lussent  les  secrètes  intrigues  qui  avaient 
rendu  ce  dénoùment  inévitable,  et  quoique  ces  mai^is- 
trats  n'eussent  pas  mérité  d'être  comparés  aux  vieux 

coup  tic  mnin  du  baron  d'AsfeKl,  avaient  été  saisies  et  envoyées  à 
Loiivois. 

'  Louvois  aux  majrîslrals  de  Strasbourg,  50  septembre  1G81  :  «  J'ai 
appris  avec  ïurpri^e,  p:ir  votre  lettre  de  ce  matin,  que  vous  ne  prélcinlez 
venir  ici  que  sur  le  midi,  après  m'avoir  promis  positivement  iurr  (juc 
vous  y  seriez  à  la  pointe  du  jour.  Et  comme,  si  les  troupes  du  roi  n'en- 
trent dans  Strasbourg  ;iujourd'hui,  je  n'ai  point  de  j)ouvoir  de  traiter 
avec  vous,  si  ce  n'est  de  vous  recevoir  à  discrétion  et  en  payant  les  Irais 
faits  pour  vous  réduire  elles  dommag.'S  c:iusés  par  voire  pont  pendant 
la  dernière  guerre,  je  vous  conseille  de  venir  promptcmor.t,  parce  que 
fi  les  troupes  du  roi  entrent  de  bonne  beiire  dans  la  vil  e,  j'nspi're  y 
mettre  tel  ordre  que  vos  b  ibitants  n'en  recevront  aucun  douimage  ;  de 
quoi  je  ne  répundrois  pas,  si  elles  n'y  enlroienl  que  sur  le  tanl.  Prolilez  de 
mon  avis,  cl,  en  vous  rendant  pronqitemenl  ici,  comniencez  <à  .mériter  la 
prolectit»n  et  les  bonnes  grâces  «lu  plus  grand  roi  du  monde.  »  Celte 
îetlre,  tirée  des  arcbives  de  la  ville  de  Strasbourg,  a  été  publiée  par 
M.  Caste,  Réunion  de  Strasbourg  à  la  France,  18 il. 
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sénateurs  de  Rome,  attendant  sur  leurs  chaises  curules 
l'entrée  des  barbares,  on  ne  peut  s'empêcher  de  remar- 
quer ce  dernier  hommage  des  chefs  du  peuple  à  leurs 
obligations  publiques,  et  cespectacled'unpeupleappelé 

à  rendre  lui-même  les  derniers  devoirs  à  sa  propre 
souveraineté.  Cet  acte  suprême  eut  en  effet  toute  la  gra< 
vite  d'une  cérémonie  funèbre.  Le  résident  de  France, 
qui  ne  voyait,  il  est  vrai,  les  choses  que  par  la  fenêtre, 
en  rendait  à  Louvois  le  témoignage  suivant  :  «  J'ai  déjà 
vu  plusieurs  alarmes  en  cette  ville,  mais  je  n'y  ai  ja- 
mais remarqué  une  si  giande  tranquillité,  si  j'en  ex- 
■  cepte  les  lamentations  des  femmes,  et  quelques  prières 
que  Ton  a  faites  dans  toutes  les  églises  pour  l'heureux 
succès  des  négociations  des  députés  qui  vous  ont  été 
envoyés,  quoiqu'on  m'ait  assuré  que  le  résident  de 
l'Empereur,  avec  ses  adhérents,  ait  fait  son  possible 
pour  encourager  le  peuple...  Mais  les  magistrats  ont 
eu  la  prudence  de  laisser  le  canon  sur  les  remparts 
dépourvu  de  poudre,  alin  d'ôter  à  quelques  insensés  le 
moven  de  commencer  un  jeu  a^i  iiniroil  mal  pour  la 

ville  ^  » 

Le  50  septeml)re,  Louvois  et  Montclar,  d'un  côté, 
le  préteur  et  les  magistrats  de  Strasbourg,  de  l'autre, 
signèrent  les  articles  de  la  capitulation.  L'ancienne  Ré- 
publique, la  ville  impériale  cessait  d'exister  politique- 
ment; mais  la  cité  conservait  ses  institutions  munici- 
pales,' sa  juridiction  civile  et  criminelle,  ses  privilèges 
en  matière  d'impôts  ^  son  culte  et  ses  établissements 

«  Frischmann  à  Louvois,  29  septembre.  D.  G.  G05 

«  \rl  G  «  Toute  la  bourgeoisie  demeurera  exempte  de  toutes  contri- 
butions'ct  autres  payements.  Sa  Majesté  laissant  à  la  ville  tous  les  unpots 
ordinaires  et  extraordinaires  pour  sa  conserva  lion.  » 

3. 
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religieux;  l'évequc  et  le  clergé  catholique  renlraient 
en  possession  de  la  cathédrale  de  Strasbourg;  mais  les 
luthériens  conservaient  toutes  les  autres  églises,  les 
écoles  et  les  biens  ecclésiastiques  en  général.  Aussi 
Louvois  écrivait-il  triomphalement  au  ministre   de 
France  prés  de  la  diète  :  «  Vous  verrez  que,  pendant 
que  l'Empereur  rend  [en  Hongrie]  des  temples  aux  re- 
ligionnaires.  Sa  Majesté  fait  restituer  des  églises  aux 
catholiques,  et  que  cepfîudant  l'on  a  conservé  les  inté- 
rêts des  protestants  de  manière  que  3LM.  de  Brande- 
bourg et  de  Saxe  en  peuvent  être  contents  ^  »  11  est 
juste  de  dire  que  Louvois  veilla  de  près  à  l'exécution 
de  cet  article,  et  qu'il  sut  au  besoin  résister  au  zèle 
parfois  excessif  du  catholicisme  restauré  ^  mais  il  est 

*  Louvois  à  Crécy,  2  octobre.  D.  G.  Co9. 

•  La  niai>|ui>ede  Clianiilly,  feiiime  du  gouverneur  de  Slrasbourrr  très- 
pieuse  el  trùs-resprctiddc,  avait  une  telle  ardei.r  do  conversion  que  rin- 
tendanl  d  Alsace,  M.  de  La  (Irange,  se  crut  obli-ô  den  toucl.or  .|uelmies 
mots  a  son  mari.  Cebn-ci  s'empn^ssa   d'écrire  à  Louvois  pour  disculper 
sa  lemme;  que  lui  rcprochait-on?  des  œuvres  de  charité  qui  ne  s'adres- 
saient d'ailleurs  qu'aux  troupesdu  roi. Elle  avait  t'dt  imprimer  à  Fribourcr 
des  priera  qui  avaient  été  distribuée^  dans  les  corps  de  garde;  elle  visitai" 
les  soldats  dans  les  hôpitaux;  .die  avait  lait  un  j^ur  dîu-r  le  d.'ta.liement 
du  regmient  de  Navarre  qui  était  de  g,.rde  à  rhôlel  du  gouvernement 
bur  ce  donner  gr.er,  M.  .le  CIi,.milly  ajoute  :  «  Elle  ne  le  lit  que  pour 
îivon'Ie  plaisir  de  voir  bien  manger  i\c>  g.-ns  d'un  au»i  bon  appétit    et 
les  entendre  causer,  sans  leur  avoir  lait  d'autre  sermon  que  celui  d  •  ne 
point  songera  déserter,  qui  est  tout  ce  «pii  s'estdit,  pendant  ce  repis-là  de 
plus  pieux.  »  Cette  lettre,  datée  du  50  décembre  IGSl,  porte  les  apostilles 
suivantesde  la  main  mémo  de  Louvois  :  «  Il  est  bon  que  ihad.mie  de  CJia- 
«Hlly  se  mêle  d.    son  domestique  et  de  rien  autre  chose  sur  des  alïiires 
de  celle  nature.  Les  soins  de  m  ulume  de  Chamilly  sont  louables,  m^iis  il 
faut  qu'ils  s'étendent  à  son  domestique  et  rien  davantage;  et   puisqu'il 
(M.  de  Chamilly    coiinoit  les  raisons  dont  on  sest  servi  pour  blâmer  sa 
conduite,  qu'il  s'étudie  de  manière  qu'il  n'y  donne  aucun  lieu;  qu'il  est 
bon  qu'il  lasse  retirer  ces  billets-là  tout  doucement  des  corps  den-a.de 
sans  faire  de  bruit.  »  Au  sujet  des  visites  dims  les  hôpitaux  :  «  E  Te  est 
fort  Jouable  de  faire  cela,  et  si  elle  y  trouve  quelque  chose  de  mal,  elle  me 
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juste  aussi  de  dire  que  ces  marques  de  tolérance  et  d'é- 
quité données  par  l'hommequi  venait  précisément  d'in- 
venter, ou  tout  au  moins  d'adopter  le  système  desdra- 
fjonnades  S  ne  pouvaient  que  rendre  plus  douloureux  le 
contraste  entre  la  paix  religieuse  dont  jouissait  l'Al- 
sace et  la  persécution  qui  désolait  tout  le  reste  de  la 
France.  Et  certainement,  dans  celte  persécution,  Lou- 
vois n^ivait  pas  l'excuse  d'une  conviction  sincère,  puis- 
qu'il trouvait  si  facile  et  si  glorieux  à  Strasbourg  d'ac- 
corder les  opinions  divergentes,  et  de  subordonner  les 
ai'laires  de  conscience  aux  nécessités  politiques. 

Les  concessions  faites  aux  gens  de  Strasbourg  avaient 
été  reçues  par  eux  avec  satislaction;  il  s'accommodèrent 
tout  de  suite  à  leur  nouvelle  t'orluiie.  Lorsque,  leoO  sep- 
tembre 1681,  à  quatre  heures  après  midi,  les  troupes 
du  roi  de  France  prirent  possession  de  sa  nouvelle  con- 
quête, elles  défilèrent  entre  deux  haies  de  curieux 
dont  la  tranquillité  parut  à  Louvois  lui-même  surpre- 
nante*. Trois  jours  après  il  écrivait  au  chancelier  Le 


fera  plai>ir  de  m'en  avertir;  mais  il  ne  faut  voir  que  Thôpilal  du  roi,  et 
n'aller  que  rarement  dans  celui  de  la  ville,  à  moins  qu'elle  ne  sût  qu'il 
y  eût  (juel  juocalholi.pie  amiiiel  on  reiusàt  de  donner  les  assistance:  spi- 
ritaelles.  auquel  cas  il  seroit  l'ort  à  propos  d'eu  avertir.  »  M.  de  Chamilly 
se  plaint  auss.i  de  l'habitu.le  qu'ont  les  soldats  de  jurer,  et  il  sobicile  une 
ordoimamedu  roi  pour  y  mettre  ordre;  Louvois  répond  :  «  li  n'e.^t  point 
besoin  d'une  nouvelle  délensc,  pui>qu'il  n'y  a  qu'à  l'aire  exécuter  les  or- 
<"Joniiaiices  du  roi,  et  c'e.^t  en  cela  que  consi>le  la  véiitable  dévotion.  » 

D.  G.  072. 

*  Le^  dragonnades  sont  de  l'année  1G81.  Il  en  sera  parlé  dans  un  cha- 
pitre spécial. 

2  Louvois  au  roi,  1"^ octobre  IGSl,  lUkirch  :  «  Six  des  bataillons  nommés 

par  Votre  Majesté  pour  demeurer  en  ganii-on  dans  la  ville,  y  entrèrent 

hier,  sur  les  quatre  heures  du  soir,  avec  le  régiment  des  cuirassiers.  Les 

bourgeois  étoient  dans  les  rues  à  les  voir  pasoer  avec  une  tranquillité  sur- 

.  prenante.  »  D.  G.  059, 
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Tellier  :  a  Vous  devez  elre  présentement  informé  de 
rJu'iuenx  succès  qu'a  eu  Tenfieprise  cjue  le  roi  nvoit 
ordonné  que  l'on  fit  sur  celle  place,  où  tout  est  aussi 
tranquille  que  s'il  y  avoit  dix  ans  que  les  troupes  y 
fussent  ^  »  Enfin,  le  4  octobre,    il  écrivait  au  roi  : 
c(  M.  de  Monichir  a  reçu  ce  malin  le  serment  de  lidé- 
lilé  du  maiiistrat  qui  l'a  prêté  de  fort  bonne  giacc.*  Le 
peuple  paroit  fort  content  du  changement  de  domina- 
tion, et,  jusqu'à  présent,  je  n'ai  reçu  d'autres  plaintes 
que  d'une  femme  dont  le  mari  s'étoit,  malgré  elle,  eni- 
vré  avec  son  soldat  -.  Comme,  en  ce  pays-ci,  les  fennnes 
ne  sont  que  les  premières  servantes  de  la  maison,  le 
magistrat  l'a  fort  grondée  d'avoir  osé  trouver  à  redire 
à  ce  que  soîi  mari  avoit  fait,  lequel,  pour  lui  apprendre 
à  èlre  plus  sage,  a  continué  à  s'enivrer  avec  son  même 
soldat,  et  assure  qu'il  continuera,  tant  qu'il  y  aura  du 
vm  chez  lui.  »  Après  quoi,  passant  tout  à  coup  du  j)lai- 
sanl  au  sérieux,  Louvnis  lend  conq)te  au  roi  de  l'exa- 
men qu'il  a  fait,  avec  Vauban,  des  fortifications  de  la 
place,  a  très-belles,  dit-il  avec  un  étonnement  dédai- 
gneux, pour  avoir  éléconslruites  par  des  bourgeois;  » 
puis  des  fortilica lions  iirojclées,  et  surtout  de  la  cita- 
delle que  Vauban  porte  déjà  tout  armée  dans  sa  tète  ; 
et  là-dessus  il  ajoute  :  «  Votre  Majesté  peut  compteur, 
quand  la  citadelle  sera  laite  et  qu'il  v  auia  au  boni  du 
pont,  du  coté  du  Ihisgau,  un  fort  à  quatre  bastions, 
qu'il  n'y  a  point  de  puissance  dans  l'Europe  qui  soit 
en  état  dùter  de  force  ce  po>te-ci  à  Votre  Maje.>lé\  » 

*  Louvols  à  LeTellitr,  ôoLlol.rc.  D.  G.  GG3 

*  Le  soM;il  qu'il  avait  eu  à  loper. 

*  Louvois  au  lui,  4  octobre.'  D.  G.  005. 


ÉMOTION   EN  ALLEMAGNE.  « 

Louvois  n'avait  pas  perdu  de  temps  à  se  réjouir  ou 
a  se  faire  complimenter  de  son  succès;  sa  première 
pensée  avait  élô  celle  d'un  bon  général  après  un 
assaut  heureux  :  occuper  fortement  l'ouvrage  conquis, 
se  garder  efficacement  contre  les  retours  offensifs  ou 
contre  les  surprises.  Le  danger  pouvait  venir  à  la  fois 
du  dedans  et  du  dehors;  au  dehors,  vers  le  Rhin,  il 
faisait  construire  une  citadelle;  au  dedans,  des  caser- 
nes, et  à  l'extrémité  occidentale  de  la  ville,  des  espèces 
de  quartiers  retranchés,  «  ce  qui,  disait-il,  donnera 
beaucoup  de  facilité  à  contenir  les  bourgeois.  »  La  do- 
cilité des  gens  de  Strasbourg  ne  lui  faisait  pas  illu- 
sion; l'intérêt  chez  les  uns,  la  stupeur  chez  les  autres, 
avaient  d'abord  tout  rendu  facile;  mais,  parmi  les  com- 
plaisants eux-mêmes,  des  mécontentements  ne  de- 
vaient pas  tarder  à  se  produire,  parce  qu'il  était  im- 
possible de  les  récompenser  tous,  ni  au  gré  de  leurs 
espérances.  Dans  le  peuple,  il  fallait  s'attendre  aussi 
au  regret  de  l'indépendance  perdue,  au  réveil  du  pa- 
triotisme, aux  ressentiments  provoqués  par  les  repro- 
ches, les  railleries  et  les  injures  des  Allemands.  Car 
rémotion  était  vive  en  Allemagne;  et  si  l'événement 
n'avait  pas  absolument  surpris  les  hommes  d'État,  s'il 
n'était  pas  pour  eux,  comme  pour  la  foule,  une  cata- 
strophe imprévue,  ils  pouvaient,  tout  autant  que  la 
foule,  se  montrer  étonnés  et  choqués  qu'elle  eût  été 
si  soudaine;  ils  avaient  le  droit  de  demander  compte 
à  Strasbourg  d'une  soumission  tellement  prompte 
qu'elle  était  d'avance  toute  valeur  et  même  tout  pré- 
texte aux  protestations  des  Strasbourgeois.  «  Tout  le 
monde,  écrivait-on  de  Wurtzbourg  au  baron  de  Mont- 
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clar,  tout  le  monde  ne  peut  revenir  de  la  consterna- 
tion où  on  est  de  ce  que  les  François  ont  pris  Stras- 
bourg sans  tirer  un  seul  coup;  et  tout  le  monde  dit 
que  c'est  une  roue  du  chariot  sur  lequel  on  doit  en- 
trer dans  l'Eînpire,  et  que  la  porte  de  l'Alsace  est 
fermée  présentement  ^  » 

LEmpire  ouvert  aux  Fiançais,  TAlsace  fermée  aux 
Allemands,  tel  était,  en  deux  mots,  le  grand  résultat, 
on  peut  presque  dire  la  révolution  accomplie  par  le 
génie  de  Louvois.  Louis  XIV  lui  en  fut-il  aussi  lecon- 
naissaat  qu'il  devait  l'étreV  Le  roi  s'était  apprêté  à 
jouer  le  rôle  de  conquéianl  ;  surpris  par  la  rapidité  de 
la  conquête,  il  lui  tallut  se  réduire  au  rôle  de  triom- 
phateur, à  la  façon  des  empereurs  romains  qui  Iriom- 
phaient  pour  les  succèsdt-  leurs  lieutenants.  La  grande 
nouvelle  l'avait  rencontré  h  Vilrv-Ie-François,  le 
1""  octobre^;  le  lendemain,  il  écrivit  à  Louvois  quel- 
ques mots  d'approbation  sèche  et  froide  :  «  Dites  aux 
barons  de  Monlclar  et  d'Asfcld  que  je  suis  bien  satis- 
fait de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  en  cette  occasion; 
je  ne  vous  dis  rien  de  la  salisfaction  que  j'ai  de  vos 
soins  dans  cette  affaire,  p!iis(|ue  vous  devez  croire 
que  j'en  suis  trés-sali>fiiit\  »  Pellisson  raconte  que 
Louis  XIV  lit,  ce  jour-là  même,  une  plaisanterie  peu 
llalteuse  pour  son  ministre  de  la  guerre  :  «  Le  roi, 
dit-il,  reçut  hier  à  son  coucher  les  nouvelles  que  ses 


«  14  octobre.  D.  G.  CG3. 

2  SaiiU-Pouenge  écrit  à  Louvois,  le  2  octobre,  que  In  nouvelle  est  arri- 
vte  lu  veille  à  neulhi-Mires  et  demie  du  soir;  il  est  allé  réveiller  le  roi,  qui 
était  couché  depuis  une  demi-heure. 

5  Leroiài«iivois,2  octobre.  D.  G.  003, 
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troupes  étoient  dans  Strasbourg.  Il  y  entra  six  batail- 
lons, le  50  septembre  après-midi;  le  reste  devoit  en- 
trer le  lendemain;  mais  le  roi  dit,  en  riant,  que  ce 
jour-là  même,  la  sûreté  devoit  éti\^  entière,  parce  que 
M.  de  Louvois  y  avoit  couchée  »  Il  est  bien  vrai  que 
Louvois  avait,  pour  la  conservation  de  sa  propre  per- 
sonne, une  prudence  peut-être  excessive;  mais  la 
plaisanterie  royale  n'était  pas,  ce  jour-là,  tout  à  fait 
à  sa  place;  elle  n'était  ni  heureuse  ni  fondée.  Louvois 
n'avait  pas  couché  à  Strasbourg;  il  était  retourné  à 
Illkirch,  et  la  nuit  qu'il  passa  presque  tout  entière  à 
conlremander  les  troupes  qui  arrivaient  de  toutes 
parts,  fut  une  nuit  bien  employée  pour  le  service  du 
roi  son  maître  ;  elle  lui  épargna  des  dépenses,  et  à  ses 
soldats  des  fatigues  inutiles. 

N'ayant  plus  à  faire  dans  Strasbourg  une  entrée  de 
preneur  de  villes,  Louis  XIV  résolut  d*y  entrer  avec 
la  ponqie  d'un  souverain  qui  vient  visiter  des  sujets 
paisibles;  mais  il  voulut  laissera  ses  agents  le  temps 
de  donner  à  la  cité  allemande  une  physionomie  suftî- 
saminent  française.  Ce  fut  particulièrement  le  soin  de 
Tintendant  d'Alsace,  M.  de  La  Grange,  homme  d'af- 
faires prudent  et  habile,  qui  connaissait  bien  ce  pays 
et  ce  peuple,  et  dont  l'iniluence  modératrice  tempé- 
rait ce  qu'il  y  avait  parfois  de  rude  et  d'absolu  dans 
les  procédés  du  gouverneur.  Celui-ci  était  le  mar- 
quis deChamilly,  le  défenseur  de  Grave,  héroïque  et 

*  Pellisson,  Lettres  Idsiojiqiies,  n*  257.  Pellisson  donne  encore  le  détail 
guivanl  :  «Cumnic  nos  troupes  eiitroient,  le  major  de  la  ville,  accouluuié 
à  donner  des  or.ires,  les  donnoit  à  nos  gens  dont  quelques-uns  se  Tor- 
malisèienl.  M.  ae Louvois  leur  dit  :  «  Messieurs,  luissez-le  dire,  et  passez 
toujours.  » 
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dévoué,  mais  un  peu  trop  prompt  à  partager,  contre 
ses  nouveaux  administrés,  les  soupçons  de  Louvois,  et 
trop  franc  pour  dissimuler  ses  défiances. 

il  y  avait  encore  un  grand  personnage  dont  la  pré- 
sence à  Strasbourg   était   indispensable,  avant  que 
Louis  XIV  y  fit  son  entrée;  c'était  l'évèque,  le  prince 
E<:on  de  Fûrstenberg,  l'ami,  le  conseiller  de  l'Électeur 
de  Cologne.  Le  service  que  lui  avait  rendu  Louvois,  en 
lui  restituant  une  église  d'où  les  catlioliiiucs  étaient 
bannis  depuis  plus  de  cent  ans,  le  transporlait  de  re- 
connaissance et  de  joie.  «  En  vérité,  monsieur,  lui 
avait-il  écrit  dés  les  premières  nouvelles,  je  ne  sais 
pas  ce  que  je  dois  dire  à  présent  ;  vous  savez  que  lorsque 
j'ai  eu  l'honneur  de  prendie  congé  de  vous,  vous  avez 
eu  la  bonté  de  meprouietlre  que  vous  me  feriez  avenir 
de  ces  alfaires-ci,  afin  que  je  me  pusse  trouver  à  Slras- 
bourg  avec  deux  mulets  cbargés  de  chapelets,  connue 
les UoUandois  l'ont  écrit  dans  leurs  gazettes;  mais  je 
\ois,  monsieur,  que  vous  avez  été  sûr  que  votre  pré- 
sence, avec  trente  mille  hommes  et  quarante  ou  cin- 
quante pièces  de  canon,  converliroit  mieux  ce  peuple 
que  je  n'aurois  pu  faire  avec  mes  mulets  et  mes  cha- 
pelet-s^  »  Le  20  octobre,  l'évéque  dj  Strasbourg  ren- 
tra dans  sa  ville  épiscopale  en  grande  pompe;  mais 
l'éclat  de  cette  cérémonie  fut  justement  et  naturelle- 
ment effacé  par   les   magnificences  et  le  biuit  qui 
solennisérent,  quatre  jours  après,  la  glorieuse  récep- 

«  l«' ociobrc,  de  Cologno.— U  y  a,  à  la  date  cUi  14  octobre,  une  nuire 
leUre  olTuielle  et  crrôiiionieuse,  \y^T  laquelle  révèque  souliailc  «  lio  s  ac- 
quillcr  au  plus  lui  des  rciiierLÎii..-nls  qu'il  doit  à  M.  de  Louvois  do  co  (|u  il 
a  eu  la  bonté  de  se  souvenir  de  lui  dans  la  cnpitulalion  qu'il  a  plu  au  loi 
d'accordorà  la  ville  de  Stra^bour^j.  »  D.  G.  003. 
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lion  du  roi  Trés-Chrétien,  accompagné  de  la  reine, 
des  princes  et  princesses  de  son  sang,  de  toute  sa  cour 
et  de  toute  sa  maison  militaire.  Louis  XIV  passa  trois 
jours  dans  la  nouvelle  capitale  de  l'Alsace,  trois  jours 
de  réjouissances  et  d'éblouisscments  pour  ces  popula- 
tions naïves  qui  n'avaient  jamais  vu  tant  de  belles 

choses. 

Ce  n'était  pas  seulement  la  réunion  do  Strasbourg 
qui  était  lelée  de  la  sorte;  un  fait  inouï,  une  coïnci- 
dence merveilleuse  avait  frappé  toutes  les  imaginations 

cl  produit,  dans  toute  l'Europe,  une  émotion  proi'ondeet 
comme  une  religieuse  terreur.  Le  50  septembre,  à 
quatre  lieures,  des  troupes  françaises  étaient  entrées 
dans  Strasbourg,  sur  les  bords  du  Rhin;  le  50  sep- 
tembre, à  deux  lieures,  des  troupes  françaises  étaient 
entrées  dans  Casai,  sur  les  rives  du  Pô.  Strasbourg 
commandait  rAllemagne,  et  Casai  dominait  l'Italie; 
et  ces  deux  villes  passaient  en  même  temps  sous  la 
domination  du  roi  de  France.  Un  pauvre  curé  italien 
disait  à  Câlinât  «  qu'il  falloit  avouer  que  le  roi  étoit 
un  grand  prince,  et  qu'il  lui  paroissoit  n  y  avoir  pas 
eu  depuis  Cliarles-Quint  un  plus  grand  personnage 
dans  le  monde;  »  et  il  s'en  allait  en  répétant  :  «  Casai 
et  Strasbourg  en  un  même  jour  et  presque  à  la  même 

heure  M  » 

L'homme  qui  était  le  moins  surpris,  c'était  Lou- 
vois, justement  parce  qu'il  était,  autant  qu'un  homme 
peut  i'élre,  l'auteur  de  cette  surprise.  Sans  doute  il 
n'avait  pu  prévoir  le  jour  de  la  soumission  de  Stras- 


«  Câlinât  à  Louvois,  Casai,  15  octobre  IGSl.  D.  G.  CG5. 
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bourg;  mais  il  avait  prévu  (^t  fixé  le  jour  de  la  soumis- 
sion de  Casai,  et  dès  qu'il  fut  assuré  de  la  capitulation 
de  Strasbourg,  il  fut  assuré  en  même  temps  que  les 
deux  événements  s'accompliraientàla  t'ois*.  «  J'attends 
avec  bien  de  l'impatience,  écrivail-il,  le  7)  octobre,  à  son 
père,  des  nouvelles  de  Casai  où  les  troupes  du  roi 
doivent  être  entrées  le  même  jour  que  celles  de  celte 
province  ont  pris  possession  de  celle  place-ci.»  Ces 
nouvelles  lui  arrivèrent,  le  7,  lundis  que  le  bruit  de 
la  prise  de  Strasbourg  se  propageait  jus(iu'en  Italie. 
Le  marquis  de  l'oufflers,  qui  avait  joué  son  rôle  dans 
raffau-e  de  Casai,  comme  le  baion  de  Montclar  devant 
Strasbourg,  écrivait  à  Louvois,  le  11  octobre  :  «  J'avois 
cru,  monseigneur,  que  rien  ne  pouvoit  me  toucher 
plus  \ivement  que  flieureux  succès  de  la  reddition 
de  la  citadelle  de  ('asal;  mais  bien  que  Casai  et  Stras- 
bourg soient  également  votre  ouvrage,  je  n'ai  de  ma 
vie  ressenti  une  joie  plus  complète  qu'en  apprenant 
que  c'est  à  vous-même  que  messieurs  de  Strasbourg 
se  sont  soumis.  Quel  jour  pour  toute  l'Europe  que  le 
oO""  de  septembre  M  Et  quel  point  de  gloire  dans  toute 
réternilé  pour  le  roi  et  pour  vous!  Dans  le  vrai,  un  évé- 
nement si  extraordinaire  servira  à  l'avenir  d'exemple 
et  de  raison  à  tout  le  monde  pour  se  sounuîUre,  dès 
les  premières  semonces,  à  tout  ce  que  Sa  Majesté  dési- 
rera, w 

*  C'est  là  ce  qui  peut  expTîqiipr  fîrrîtation  do  louvois,  lorsque,  le 
30  septembre  au  matiu,lcsu)agistrals  de  Strasbourg  lui  dcinandèicnt  un 
♦îclai. 

-Et  non  pas  quelle  joie  pour  toute  ï  Europe  !  comme,  le  V.  (Iriffet  l'a 
imprimé  dans  le  llecueil  des  Itttres  militaires,  t.  IV,  p.  475-47G.  — 
L'enthousiasme  de  M.  de  Boulilers  ne  s'empurlait  pas  jusqu'à  lui  t'air« 
dire  une  absurdité. 
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«  Quel  jour  pour  toute  l'Europe  que  le  30  septembre 
1081!  »  M.  de  Boufflers  ne  savait  pas  tout  ce  que  ces 
mots-là  contenaient  de  vérités  profondes  et  terribles; 
ou  plutôt, dans  sonentliousiasnie, il  les  prenaità  contre- 
sens. Cette  journée  du  50  septembre,  qui  semblait  au 
jeune  général  ouvrir  une  ère  de  soumissioîi  univer- 
selle, celle  journée  n'a  pas  été  la  première  peut-être, 
mais  elle  a  été  la  journée  décisive  dans  l'ère  des  re- 
pré.^ailles  et  des  coalitions  contre  la  France;  elle  a  sin- 
gulièrement mûri  les  haines  et  les  passions  mêlées  de 
terreur  et  de  colère  qui  se  sont  soulevées  à  l'heure 
choisie  par  le  prince  d'Orange,  et  dès  les  premières 
semonces,  pour  résister  à  tout  ce  qu'ordonnait  1  or- 
gueil, et  pour  revendiquer  tout  ce  que  s'arrogeait 
l'ambition  de  Louis  XIV.  On  la  retrouve,  cette  date 
fatale,  à  l'origine  des  grands  malheurs  et  des  dernières 
humiliations  de  ce  long  règne.  Quand  l'héroïque  Bouf- 
flers dél'endail  Namur  en  1695,  et  Lille  en  1708, 
quand,  en  1709,  il  sauvait  les  restes  de  l'armée  fran- 
çaise à  Malplaquet,  il  devait  se  rappeler,  mais  il  de- 
vait apprécier  autrement  qu'en  1G81,  cette  journée  du 
50  septembre,  une  date  mémorable  dans  sa  vie,  car 
elle  mar(]ue  uue  des  étapes  qui  l'ont  conduit  au 
bâton  de  maréchal  de  France. 

C'est  une  journée  plus  mémorable  encore  dans 
la  vie  de  Louvois  ;  le  point  de  gloire  et  le  point  de 
blâme  s'y  rencontrent,  le  bien  et  le  mal,  l'erreur  et  la 
vérité.  Strasbourg  et  Casai  résument  toute  l'œuvre  de 
Louvois,  l'intérêt  de  la  France  admirablement  com- 
pris d'une  part  et  tristement  compromis  de  l'autre,  les 
plus  grands  services  combattus  par  les  plus  grandes 
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laulGS.  L'affaire  deCasal  n'est  qu  une  erreur  plus  cela- 
tante  parmi  d'autres  erreurs,  Tépi-ode  le  plus  eu  vue 
d'une  longue  intrigue  menée  par  Louvois,  et  deslinée 
à  réaliser  le  rùve  favori  de  sa  politique,  l'asservi^se- 
ment  du  Piémont,  et,  par  le  Piémont,  de  l'ilalie  à  la 
France.  Le  moment  est  WBU  d'expliquer  eu  détail  et 
dedairer.jusiiu'au  fond  celle  iutii-ue. 


CÏÎVPITUE  II 

La  mA-on  do  S.voic  -Vova-e  .le  Louvois  en  IG70.  -  Chririo-Emma-. 
nuel  II    —  l'oliliriuc  de  la  France  en  lUilie.  —  Le  prcM.lcnl  bervient. 

—  Grcrsdc  Cliarles-Emnianuel  contre  Louvois.  —  AtTiure  des  douancr. 
de  Pi'nierol  —  Guerre  entre  les  PiéniontaLs  et  les  Génois.  —  ^en- 
ceancc  de  Cliarles-EnniianneL  -  La  niaix.n  de  Pianesse.  ^  Procès  du 
inaniuisde  Livourne.-Morl  de  Charles-En.manuel.-Madamc  hoyale. 

—  Infancede  Victor-Amédée.  —  Rappel  du  pré  idcnt  Servient  —  Le 
,narmii>  et   \a  marquise  de   Villars.  -  Favenr  de  la  maison  de  .  aint- 
Maurice  —  llél.abililation  du  marquis  de  Pianesse.  —  Abus  de  1  in- 
flue.ice  française  àT.uin.  -  Pr..jet  .imnlé  sur  le  Milanais    ^  Lecar- 
dind  d'E^rées.  —  Départ  de  la  marquise  de  Villars.  —  Le  comte  de 
Saint-Maurice.-  Politique  de  Madame  Royale.  --  Projet  du  mariage 
de  Poi  tu-al.  -  Rappel  du  marquis  ,le  Villars.  -  L  abbe  d  Lstrades.- 
Madame  lloyale  et  Louis  XIV.  -  Aftaire  de  Casai  -  Le  duc  de   lan- 
loue    -  Matlioli.  -  Catinat.  -  Trahison   de  Malt.oh.  -  Conduite 
de  Madame  Rovale.  -  Enlèvement  de   Maltioli.  -  Ressentiment  de 
Louis  XIV   —  Disgrâce  du  marquis  de  Saint-Maurice.  —  Ambition  du 
marquis  de  Pianesse.  -  Ses  rapports  avec  Louvois.  —  Caractère  de 
Victor-Amédée.  -  Exigences  de  Louis  XlY.  ^Transaction   -  Irrita- 
tion de  Viclor-Amédée  contre   la  France.  -  Victor-Amedee  déclare 
majeur.  -  Sa  mère  continue  de  gouverner.  ^  Accord  de  Madame 
Royale,  de  Pianesse  ctdcLouvois. 

Les  premières  vues  de  Louvois  sur  le  Piémont  da- 
taient du  rapide  voyage  qu'il  avait  fait,  au  mois  d'août 
1G70,  en  compagnie  de  Yauban,  sous  prétexte  de  ré- 
gler quchiues  difficultés  relatives  aux  fortifications  de 
Pignerol,  en  réalité  pour  enchaîner  à  la  politique  de 
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Louis  XIV  la  cour  de  Savoie,  et  pour  engager  5  son 
service  la  petite  armée  piémontaise  ^  Après  trois  ou 
Tiualre  jours  passés  à  Pignerol,  Louvois  s'était  lendu 
un  diuinnclie  soir  à  Saluzzo  pourt'aire  sa  cour  au  duc 
et  à  la  duchesse  de  Savoie,  et  il  était  reparti  le  mardi 
matin  pour  Paris,  au  grand  dépit  des  dames  de  Turin, 
qui,  de  concert  avec  l'ambassadrice  de  Fiance,  lui 
avaient  dressé,  prés  de  Rivoli,  une  galante  embus- 
cade; mais  il  y  avait  éch;ippé,  par  malice,  «  en  pre- 
nant, comme  les  trois  rois,  disait  l'ambassadeur  dés- 
appointé, une  autre  roule  que  la  première.  »  Du  reste, 
il  n'était  bruit  que  de  ses  libéralités  et  de  la  grande 
façon  avec  laquello  il  avait  reconnu  les  attentions  des 
ofliciers  de  la  maison  ducale. 

Il  suffisait  à  Louvois  d'un  coup  d  œil  pour  juger  les 
gens  à  qui  il  avait  affaire,  et  de  quelques  moments  de 
convei  sation,  s'ils  n'étaient  pas  sur  leurs  gardes,  pour 
les  enlacer  dans  ses  trames.  Il  avait  jugé  et  enlacé  le 
duc  de  Savoie.  Charles-Emmanuel  II  était  un  prince 
d'un  caractère  doux,  facile,  aimable,  léger  et  sans 
ressoit;  sa  mère,  Christine  de  France,  sœur  de 
Louis  XIII,  l'avait  tenu  Ibrt  en  tutelle,  et  bien  au  delà 
du  temps  Ic-al.  Un  peu  plus  âgé  que  Louis  XIV,  il  le 
prenait  pour  modèle,  non  dans  les  grandes  choses  de 
la  politique  et  de  la  <:uerre,  pour  lesquelles  il  se 
sentait  trop  peu  de  génie  et  de  res>ources,  mais  dans 
les  arts  et  les  travaux  de  la  paix,  s'efforçant  d'amé- 
liorer la  condition  de  son  peuple,  de  créer  une  indus- 
trie nationale,  d'activer  le  commerce  en  lui  donnant 
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de  sages  règlements  et  de  bonnes  routes,  soucieux  en 
môme  temps  de  laisser,  par  quelque  magnificence 
architecturale,  un  témoignage  de  son  goût  éclairé.  Le 
palais  de  la  Vénerie,  avec  sa  décoration  allégorique  et 
mythologique,  rappelait,  comme  un  souvenir  lointain, 
les  splendeurs  de  Fontainebleau,  de  môme  que  la 
petite  coui'  de  Turin  pouvait  passer,  aux  yeux  d'un 
visiteur  bienveillant,  pour  une  agréable  miniature 
de  la  cour  de  France.  11  y  avait  surlout  un  genre  de 
succès  que  Charles-Emmanuel  enviait  à  son  royal 
cousin.  La  duchesse  de  Savoie  n'avait  pas  moins  d'en- 
nuis que  la  reine  Marie-Tliérèse.  C'était  pourtant  celte 
jeune  et  belle  Marie  de  Nemours,  la  favorite  d'Anne 
d'Autriche,  l'amie  de  madame  de  La  Favette,  nai^uère 
la  fiancée  du  prince  Chailes  de  Lorraine,  une  victime 
héroïque  dont  la  passion,  sacrifiée  parla  raison  d'Élat, 
avait  dû  cédera  riionncur  de  régner  à  Turin.  Elle 
y  régnait  donc,  triste  et  humiliée,  compromise  même 
par  les  désordres  de  son  époux;  car,  tout  au  con- 
traire de  Louis  XIV,  Cliarles-Emmanuel  ne  se  piquait, 
dans  ses  plaisirs  variés,  ni  de  délicatesse,  ni  de  scru- 
pule, ni  de  choix. 

Dans  cette  cour  légère  et  galante,  les  affaires  sé- 
rieuses tenaient  d'autant  moins  de  place  que,  jusqu'en 
1670,  la  politique  française  avait  écarté  avec  soin  tout 
ce  qui  aurait  pu  y  donner  quelque  ombrage.  C'était  la 
politicjue  de  M.  de  Lionne,  qui  était,  pour  les  aflaires 
étrangères,  l'élève  et  l'héritier  de  Mazarin,  comme 
Mazarin  était  l'élève  et  Théritier  de  RichelieUo  Le 
grand  cardinal  avait  tenu  dans  ses  mains  la  fortune  de 
la  maison  de  Savoie  ;  mais  sa  forte  intelligence  ne 
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s'était  pas  laissé  surprendre  par  le  succès.  Jamais 
Richelieu  n'avait  songé  à  exiger,  du  Piémont  conquis, 
une  lançon  trop  considérable.   La   spoliation   d'une 
dynastie  italienne,  rétablissement  étendu  et  perma- 
nent de  la  France  au  delà  des  Alpes,  bien  loin  de  favo- 
riser son  influence  dans  la   Péninsule,    auraient  eu 
pour  résultat  certain  d'alarmer  tous  les  intérêts,  de 
réveiller  les  vieilles  déliances,  de  grouper  tous  les 
petits  lilats  autour  des  Espagnols,  étrangers  sans  doute 
comme  les  Français,  mais  moins  redoutés,  parce  qu'ils 
étaient  plus  éloignés  du  i'oyer  de  leur  puissance,  et 
d'ailleurs  naturalisés  en  quelque  sorte  dans  le  Mila- 
nais, après  une  possession  séculaire.  Ce  que  comman- 
dait l'intérêt  de  la  France,  c'était  une  conduite  pru- 
dente et  ferme,   un  juste  respect  des  droits  d'au- 
trui;  ce  qu'il  réclamait  en  retour,  c'était  une  con- 
fiance réciproque,  une  alliance  sérieuse  et  raisonnée, 
à  l'épreuve  des  fantaisies  italiennes  aussi  bien  que 
des  intrigues  espagnoles.  Telle  fut  la  poliliqui^  fondée 
par  Richelieu,  politique  juste  et  vraie,  mais  bien  déli- 
cate, parce  qu'elle  demandait  beaucoup  de  ménage- 
ments d'un  côté,  peu  de  susceptibilité  de  l'autre,  des 
deux  parts  une  grande  sincérité  et  le  désir  de  s'en- 
tendre. 

C'est  dans  cet  esprit  que  fut  conclu  le  traité  de  Che- 
rasco,  en  1051.  Les  troiipes  françaises  évacuèrent  alors 
le  Piémont  et  la  Savoie;  mais,  comme  il  importait  à 
la  France  d'avoir  un  passage  toujours  libre  à  travers 
lesx\lpes,  afin  de  contenir  les  Espagnols  dans  le  Mila- 
nais ;  comme  il  ne  lui  convenait  pas  d'ailleurs  que  les 
caprices  d'un  duc  de  Savoie  pussent  lui  tenir  ouvertes 
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ou  fermées  les  portes  de  l'Italie,  le  passé  l'autorisant  à 
se  mettre  en  garde  contre  les  revirements  de  la  poli- 
tique piémontaise,  Richelieu  se  fit  céder  Pignerol  et 
les  vallées  qui  assuraient  la  communication  de  cette 
place  avec  le  Dau]ihiné.  Tout  restreint  qu'il  élait  et 
bien  modeste,  eu  égard  aux  prétentions  que  la  France 
victorieuse  aurait  pu  faire  valoir,  cet  établissement 
humilia  d'abord  et  méconlenla  le  Piémont.  Heureuse- 
ment la  fortune  avait  envoyé  à  Richelieu  l'homme  qui, 
par  son  origine  et  par  son  génie,  était  le  plus  propre  à 
Iraitei'  avec  les  Italiens,  à  calmer  leurs  déliances  et  à 
les  amener,  à  force  de  délicatesses,  de  précautions  et 
d'égards,  vers  Falliance  française,  telle  que  Richelieu 
l'avait  conçue  et  fondée.  Tant  que  vécut  Mazarin  et 
tant  que  son  école  diplomatique  prévalut,  rinlluence 
de  la  France  en  Italie  fut  grande  et  facilement  ac- 
ceptée. 

Depuis  1045,  les  fonctions  d'ambassadeur  en  Piémont 
étaient  confiées  au  président  Sei  vient,  que  sa  parenté 
avec  l'illustre  négociateur  du  traité  de  AVestphalie  et 
avec  M.  de  Lionne,  mais  surtout  les  qualités  de  son 
caractère  et  les  défauts  même  de  son  esprit  avaient 
recommandé  au  choix  de  Mazarin.  Le  président  Ser- 
vient  était  précisément  l'homme  qui  convenait  pour 
calmer  les  inquiétudes  et  pour  endormir  la  vigilance 
des  ministres  piémontais.  11  apportait  dans  les  négocia- 
lions  une  naïveté,  une  candeur  qui  désarmaient  ses 
adversaires  et  leur  inspiraient  cette  confiance  qu  avec 
un  tel  représentant,  si  simple  et  si  bon  homme,  il  était 
impossible  que  la  France  eût  de  mauvais  desseins.  A 
vrai  dire,  l'ambassade  avait  été  longtemps  menée  par 
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la  présidente  Servient,  femme  assez  intelligente  et  ca- 
pable (l'aftaires,  qui  entretenait  encore  avec  M.  de 
Lionne  nne  eorrespoiulaiice  où  elle  montrait  une  cer- 
taine eonnaisîîani'e  des  intrigues  de  la  cour;  mais  son 
âf»e,  sa  mauvaise  huineui  et  les  difficultés  d'étiquetle 
qu'elle  avait  soulevées  dans  ses  rapports  avec  la  du- 
chesse de  Savoie,  lui  avaient  fait  u!ie  position  difficile 
dont  (die  n'évilait  les  end)arras  qu'en  se  tenant  fort 
enfermée. 

Le  temps  approcliail  cepemlant  où  cette  altitude 
passive  et  de  siinple  observation  n'allait  |)lus  s'ac- 
corder avec  les  nouvelles  et  plus  vives  allures  que 
Lonvois  commençait  à  donner  à  la  polili(îue  française. 
il  avait  créé,  pour  servir  ses  propres  desseins,  en  con- 
currence avi'C  la  diplomatie  dusage,  une  diplomatie 
militaiie,  et  il  avait  choisi,  pour  sa  nouvelle  création, 
rilalie  comme  champ  d'éi)reuve.  L'épreuve  réussit  au 
gré  de  Lonvois;  l'armée,  ipii  envahit  la  Ilollamle  en 
1G7'2,  comptait  dans  ses  rangs  beaucoup  de  troupes 
italiennes;  mais  ce  urand  succès,  Lonvois  Lavait  ob- 
temi  aux  dépens  de  la  bonne  politique,  et  mour^  par  la 
persuasion  que  par  la  menace.  Depuis  ce  momenl,  les 
rappoi'ts  de  la  France  avec  les  petits  États  di;  la  lV>iiii>» 
suie  changèrent  de  cararlére.  La  France  lut  obéie, 
redoutée,  adulée  même,  non  plus  aimée.  On  snbil  son 
alliance,  on  ne  la  recliercha  plus  ;  on  alfecta  d  apj.lau- 
dir  à  ses  triomphes,  on  les  maudit  en  secret,  en  at- 
tendant l'heure  des  coalitions  et  des  revers. 

Charles-Emmanuel  avait,  contre  Lonvois  spéciale- 
ment, une  irritation  toute  personnelle,  parce  (jue  le 
jeune  ministre  Lavait  pris  personnellement  pour  victime 
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et  pour  dupe*.  Non  content  de  vouloir  lui  extorquer  ses 
troupes,  Lonvois  portait  la  main  sur  ses  revenus  et  sut 
ses  droits  souverains.  Depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées, et  sous  prétexte  de  mieux  surveiller  les  fraudes 
que  les  sujets  du  roi  de  France  et  ceux  du  duc  de  Savoie 
pouvaient  commettre  réciproquement  au  préjudice  de 
leurs  douanes  respectives,  on  avait  laissé  les  agents 
piémonlais  établir  leurs  bureaux,  non  pas  sur  la  limite 
des  deux  États,  mais  aux  portes  mêmes  de  Pignerol. 
Cette  tolérance  avait  soulevé  les  réclamations  des  mar- 
chands de  la  ville,  qui,  à  tort  ou  à  raison,  se  préten- 
daient gênés  et  lésés  dans  leur  commerce;  elle  avait 
le  tort  plus  grave  de  compromettre  la  souveraineté  du 


«  Le  duc,   la  duchesse  et  d'aulrcs    personnes    de  la  cour  de  Savoie 
avaient,  contre  Louvois  ou  ses  amis.  dc>  griefs  qui  rennontaieiit  au  voyage 
de  i()7Ô.  Les  olliciers  delà  suite  de  Luuvo:s  n  aviiient  pas  tous  imité  l'at- 
titude courtoise  de   leur  chef.    L'un    deux,  M.  de  Valin,    s'était   avisé 
de  demander  à  maden.oi^cUcde  ^laroHes  quelle  était  la  favoriledu  prince; 
celait  elle-même,  et  elle  le  lui  lit  bleu  entendre  :  «  En  vérité,  mndc- 
moiselle,  ré|iliqua-t-il,  il  est  bon  d'avoir  un  secours  commele  vôtre,  car  je 
iiaurois  jamais  deviné  ce  que  vous  m'apprenez.  »  Elle  en  fut  t.èf-clio- 
quée   ajoute  Tablié  Servient.  qui  raconte  l'iuiecdote.  Après  M.  de  \alin, 
le  chevalier  de  Tilladet.  Churk-s-Eunnaiiuel  avait  la  prétention  d'être  tres- 
robusleet  tr.-s-actif;   et  comme  Louvois.  par  la  rapidité  de  son  voyage, 
venait  de  prouver  qu'il  tennit  la  vigueur  physique  en  grande  eslimc,  le 
duc  se  vaula  devant  lui  détre  allé  en  <louze  heures  de  Turin  a  Chambery; 
sur  auoi  le  chevalier  de  Tilladet  partit  d'un  éclat  de  rire,  au  grand  scan- 
dale'de  toute  la  cour.  A  quelque  temps  de  là,  on  apprit,  par  ran.bassa- 
deur  de  Savoie  en  France,  que  le  chevalier  ne  tarissait  pas  de  railleries 
sur  son  vova-e  à  Saluzzo.  a  Le  marquis  de  Si.int-Maiirice,  di  ait  le  prési- 
dent Servient,  auroit  bien  pu  se  passer  décrire  ici  à  Son  Altesse  Koyale 
que  le  chevalier  de  Tilladet  avoil  lorl  mal  parlé,  en  pre>eiue  de  la  reine 
au  cercle    de  toute  cette  cour,  sans  épar.ïoer  Madame  de  Savoie,  diï^ant 
.lu'clle  étôit  Ibrt  laide,  le  teint  tout  tiàté,  les  joues  avalées,  un  grand  bout 
de  nez  marqueté;  en  quoi  le.lit  ambassadeur  a  fort  mal  Aul  ici  sa  cour  a 
Madame,  qui  na  pas  besoin  qu'on  écrive  à  Son  Altesse  Royale  qu  on  la 
trouve  hi.le.  »  Servient  à  Lionne,  15  novembre  1070.  Aff.  etr.  Cônes- 
pondance  de  Savoie,  61. 
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roi  sur  lia  territoire  français,  et  d'invalider  en  quel- 
que sorte  la  cession  consentie  par  le  tt  ailé  de  Clierasco. 
M.  de  Lionne,  parsyslùme,  M.  Le  Tellier,  par  prudence 
ou  par  indifférence,  avaient  négligé  les  réclamations 
et  fermé  les  veux  sur  Tinfraction  diplomaliqne. 

Lonvois  fut  moins  facile;  Pignerol  était  desondépar- 
tenenl;  et  comme  le  ministre  des  affaires  étrangères 
seiid)lait  méconnaître  l'iuiiiorlance  delà  question,  il 
s'en  sai<il  et  la  fit  traiter  par  ses  propres  agents  avec 
une  vigueur  et  une  vivacité  auxquelles  le  duc  et  ses 
ministres  n  étaient  pas  habitués.  «  Je  crois  devoir 
vous  dire,  écrivait  à  M.  de  Lionne  l'abbé  Servient,  fils 
de  Tambassadeur,  qu'il  me  semljle  qu'on  empiète  sur 
vous,  lorsqu'on  fait  négocier  en  cette  cour  de  la  part 
de  M.  de  Louvois  au  sujet  de  Piguerol.  On  le  fait 
mémo  (Vunc  manière  et  par  des  personnes  capables 
d'aliéner  les  bons  sentiments  que  votre  douceur  et 
votre  prudence  y  ont  inspirés;  et  si  Votre  Excellence 
vovoit  les  lettres  de  M.  de  Louvois  et  entendoit  les  dis- 
cours  du  commissaire  de  Piguerol,  quand  il  traite  avec 
le  général  des  finances  ou  autres,  elle  conviendroit 
qu'on  iii'  parleioit  pas  d'un  simple  gouverneur  de 
place  comme  il  fait  de  Sou  Altesse  \  »  Charles- Emma- 
nuel était  tellement  exaspéré  qu'un  jour,  ayant  rencon- 
tré madame  Servient  dans  une  église,  il  lui  avait  dit, 
avant  même  de  la  saluer,  «  que  le  marquis  de  Louvois 
le  poussoit  à  bout,  mais  qu'il  s'en  plaindroit  haute- 
ment V  »  Tandis  qu'il  s'épuisait  à  imaginer  des  repré- 


«  L'nhlié  Servient  à  Lionne,  21  lévrier  1G71.  Arch.  des  Aff.  élr.  Cor- 
res|ioiid;ince  de  Savoie,  02. 

*  Servient  à  Lionne.  21  mars  107 1 . 
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sailles  dignes  de  son  injure,  il  arriva  que  le  marquis 
de  Seignelay,  fils  aiué  de  Colbert,  au  retour  d'un 
vovage  que  son  père  lui  avait  fait  faire  dans  les  prin- 
cipaux ports  d'Italie,  vint  visiter  la  cour  de  Turin.  Le 
duc  de  Savoie  tenait  sa  vengeance;  il  ordonna  des 
fêtes  magnifiques,  et  satisfit  sa  haine  contre  Louvois 
en  donnant  le  bal  au  fils  de  Colbert.  Cette  distraction 
eut  une  heureuse  influence  sur  l'esprit  léger  de 
Charles-Emmanuel.  Persuadé  qu'il  avait  pris  sa  re- 
vanche, il  se  défendit  moins  vivement  dans  l'a  flaire 
de  Piguerol,  et  résista  plus  faiblement  même  aux  de- 
mandes de  troupes. 

Bientôt  ses  idées  touruèrent  à  un  autre  vent.  Il  y 
avait  des  gens  qu'il  exécrait  et  méprisait  encore  plus 
qu'il  ne  détestait  Louvois;  c'étaient  ses  voisins,  les 
marchands  républicains  de  Gènes.  Du  reste,  entre  Pié- 
montais  et  Génois,  la  haine  était  séculaire  et  tradi- 
tionnelle; elle  se  transmettait  par  héritage,  de  géné- 
ration en  génération,  comme  une  vendetta  nationale. 
L'incertitude  des  limites,  au  milieu  des  accidents  des 
Alpes  maritimes  et  de  l'Apennin  naissant,  entretenait 
dans  ces  montagnes  un  état  de  violences  perpétuelles, 
et  mettait  au  défi  le  bon  vouloir  et  riiabilelè  de  la  di- 
plomatie française,  (jui  ne  se  lassait  pas  d'intervenir. 
C'était  ainsi  qu'en  1G70,  l'abbé  Servient  s'était  entre- 
mis dans  ces  difficultés  avec  tant  de  zèle  qu'il  tenait 
le  problème  pour  résolu.  En  1672,  la  lutte  recommen- 
çait plus  vive,  jusqu'à  prendre  les  proportions  d'une 
guerre  entre  les  deux  États.  Tandis  que  Louis  XIV 
Irappait  à  grands  coups  les  Provinces  Unies,  Charles- 
Emmanuel  né  méditait  rien  de  moins  que  la  destruc* 
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tion  (les  Génois,  «  ces  Ilollandois  de  l'Italie,  »  comme 
les  appelait  le  président  Servient.  Le  duc  de  Savoie 
fut  moins  heureux  que  le  roi  de  France.  Ses  troupes 
furent  battues  à  Castel-Vecchio.  Le  gouverneur  d'One- 
glia,  avec  une  garnison  de  huit  cents  hommes,  se  ren- 
dit aux  troupes  génoises  sans  avoir  tiré  un  coup  de 
mousquet.  Ciiarles-Emmanuel,  qui  nVnail  ni  consulté 
m  même  averti  Louis  XIV,  s'empressa  de  lui  deman- 
der des  secours. 

A  la  première  nouvelle  de  ces  événements,  qui  le 
surprirent  au  fond  de  la  Hollande,  Louis  XIV  laissa 
éclater  son  mécontenfemenf.  Il  ne  lui  amvcnait  pas 
qu'au  moment  où  il  engageait  toutes  ses  forces  dans 
une  guerre  dont  il  s'efforçait  de  limiter  le  Ihé.Ure  et 
de  brusquer  l'effet,  la  llmtaisie  d'un  duc  de  Savoie  lui 
suscitât  des  dil'iicultés  à   l'autre  extrémité   de  son 
royaume,   et  sous   le  canon,  pour  ainsi   diie,   des 
places  du  Milanais.  Vainement  on  cherchait  à  l'ani- 
mer contre  les  Génois,  dont,  mieux  que  personne,  il 
connaissait  les  inclinations  espagnoles;  vainement' le 
président  Servient,  lrés-1'avorable  à  Charles-Emma- 
nuel, s'efforçait  d'irriter  son  orgueil  en  lui  envoyant 
les  gazettes  de  Gènes  où  les  succès  de  ses  armes  étaient 
msolemment  défigurés.   Non-seulement  il  refusa  de 
soutenir  Charles-Ennnanuel,  mais  il  fit  pailir  un  agent 
spécial,  M.  de  Gomont,  avec  ordre  d'exiger  des  »leux 
partis  une  cessation  d'hostilités  immédiate.  Giand  fut 
le  désespoir  de  Chailes-Emmanucl.  «Je  suis  perdu, 
s'écriail-il,  je  serai  pour  jamais  dans  le   mépris  de 
tout  ie  monde.  Que  je  perde  cependant  la  moitié  de 
mes  1  ;ia(s,  je  m'en  consolerai,  pourvu  que  je  puisse 
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me  revenger  par  quelque  action  des  outrages  que  j'ai 
reçus,  plus  par  la  mésintelligence  de  mes  ofiiciers  que 
par  la  bravoure  de  ces  canailles  de  Génoise  »  Em- 
porté par  cette  passion  de  vengeance,  il  employa,  pouï* 
enlravei'  et  faire  échouer  la  mission  de  l'envoyé  h  an- 
çais,des  ressources  qu'on  ne  lui  connaissait  pas.  Ca- 
resses, menaces,  supplications,  promesses,  il  mit  tout 
en  œuvre,  jusqu'à  la  jalousie  du  président  Servient, 
lequel,  exclu  de  la  négociation,  faisait  un  assez  triste 
pei'sonuage. 

Dans  tout  ce  désordre,  M.  deGomont  fut  un  modèle 
de  patience  et  de  fermeté;  mais,  tandis  qu'il  courait 
de  l'un  à  l'autre,  un  jour  croyant  tout  accommodé,  et 
le  len(lemain  trouvant   tout  rompu,  Charles-Ennna- 
nuel faisait  des  levées,  obtenait  des  secours  de  l'Élec- 
teur de  Bavière,  son  cousin,  et  recommençait  une  nou- 
velle campagne.  Celle-ci  lui  fut  un  peu  plus  favorable. 
Il  fil  réoccuper  Oneglia,  d'où  la  liépujjlique,  sur  les  pro- 
messes de  l'agent  français,  avait  retiré  ses  troupes. 
Gomont  se  hâta  de  revenir  à  Turin  :  il  trouva  le  duc  et 
ses  ministres  encore  plus  échauffés  et  enhardis  par  ce 
retour  de  fortune.  «  Les  Génois  sont  des  coquins, 
s'écriait  Cliaries-Ennnanuel.  Le  roi  peut  être  maître 
de  ce  que  j'ai,  mais  il  ne  le  sera  jamais  de  mon  hon- 
neur •.  »  Puis,  tout  à  coup,  changeant  de  ton,  il  insi- 
nuait (jueleroi  et  lui  pourraient  s'entendre  pour  par- 
tager les  États  de  la  République,  l'île  de  Corse  étant 
fort  à  la  bienséance  de  Sa  Majesté.  Celle  fièvie  de 


«  Gomont  au  roi,  3   septembre  1072.  Aff.  étr.  Corrosp.  de  Savoie, 
suppl.  03. 

*  Gomont  à  Pomponne,  20  octoJjie  1072.  IbiU. 
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guerre  d  ie  conquête  avait  p^agné  tout  le  monde,  jus- 
qu'au petit  prince  de  Piémont,  qui  avait  six  ans.  Un 
joui',  M.  de  Gomont  Talla  \oir  pendant  son  diner. 
«  Il  m'a  demandé,  écrivait  à  iM.  de  Pomponne  l'en- 
voyé irancais,  s'il  y  avoit  encore  des  Génois  en  vie. 
Je  lui  ai  dit  que  ceux  cpii  resloient  étoient  réservés 
pour  sa  gloire*.))  Cepindant  riionneur  du  duc  élait 
salisiait.  Craignant,  s'il  poussait  à  boutla  patience  de 
Louis  XIV,  de  s'attirer  quehiue  humiliation,  il  lînit  par 
signer  la  suspension  d'armes,  et  par  soumettre  le 
règlement   des   difficultés  à  l'arbitrage   du   roi    de 

France. 

Louvoîs,  qui  poursuivait  son  dessein,  enjoignit  aus- 
sitôt à  M.  de  Gomont  de  demander  au  sénat  de  Gènes  et 
au  duc  de  Savoie  les  troupes  qu'ils  allaient  licenciera 
Après  toutes  les  levées  qu'il  avait  faites,  Charles-Em- 
manuel ne  pouvait  plus  alléguer  l'insullisance  du  Pié- 
mont. 1^'ailleurs,  à  tant  d'autres  fautes  il  ne  fallait 
pas  ajouter  celle  de  mécontenter  le  juge  aux  mains 
duquel  il  avait  remis  sa  fortune.  Le  mieux  était  de  se 
soumettre.  M.  de  Gomont  répondit  sur-le-champ  à 
Louvois  (juc  le  duc  consentait  à  donner  au  roi  quatre 
mille  hommes  d'infanterie*.  La  promptitude  et  l'é- 
icndue  de  cette  concession  surprirent  agréablement 
Louis  XIY,  mais  nanienèrent  pas  tous  les  résultats 
que  s'était  promis  Charles-Emmanuel.  La  sentence  ar- 
bitrale remlue  par  le  roi  fut  i)arfaitement  équitable  - 
elle  rétablissait  les  choses  en  l'élat  où  elles  se  Irou- 


«  Gonioni  à  roniponnc,  29  ocio])rc.  Ibid. 
«  Louvois  à  Gomont,  ^29  novembre.  D.  G.  280 
»  2  licccmbre.  D.  G.  281. 
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valent  avant  la  guerre,  et  renvoyait  à  rexamen  de 
juges  à  prendre  parmi  les  docteurs  en  droit  des  uni- 
versités de  Bologne  et  de  Ferrare,  le  règlement  détini- 
lif  des  frontières  entre  le  Piémont  et  la  îlépubliquc 
de  Gènes.  Alors  recommencèrent  les  tribulations  de 
M.  de  Gomont,  les  délais,  les  discussions  pointil- 
leuses, toutes  les  finasseries  de  la  chicane  diploma- 
tique. Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  novembre  1G75,  après 
plus  d'une  année  d'efforts,  que  le  négociateur  français 
parvint  à  sortir  de  ce  dédale.  Charles-Emmanuel  était 
dégoûté  de  la  politique  belliqueuse.  Pour  la  seule 
ibis  qu'il  se  fût  avisé  d'en  courir  les  chances,  il  voyait 
ses  finances  en  désordre,  ses  forces  énormément  ré- 
duites, non  par  des  pertes  de  guerre,  mais  par  les 
qualie  mille  hommes  qu'il  avait  fallu  livrer  à 
Louis  XIV,  et,  ce  qui  le  touchait  plus  sensiblement, 
sa  considération  amoindrie. 

L'hiver  et  la  paix  avaient  ramené  les  fêtes  dans  la 
petite  cour  de  Turin,  lètes  tout  italiennes,  moins  bril- 
lantes et  plus  aimables  que  les  françaises  \  Au  milieu 
de  ces  diveilissements,  Charles-Emmanuel  niiVlilait  la 
perte  de  ceux  qui  avaient  conseillé  ou  dirigé  sa  mal- 


*  ^'ous  voulons  parler,  non  pas  de  ces  opéras  de  cour,  avec  entrées  de 
ballet,  où  dansait  le  petit  prince  de  Pirmont,  m.iis  de  ces  ;miuseinents  du 
Valcnlin,  sorte  de  loterie  gahintcoù  le  liasard  amenait  de  singnliùres  ren- 
contres. «  Les  danies,  écrivait  le  présilent  Servient,  qui,  laule  do  mieux, 
saisiss:iit  au  vol  ces  bagatelles  pour  en  gontler  sa  correspmd.nice,  les 
dames  ont  tiré  au  ï>ort  les  noms  d'un  ceitain  nombre  de  cavaliers  de  cette 
cour;  celui  que  chacune  a  eu  la  servira  toute  rannée  et  sera  son  Valen- 
tin.  Un  genlillionnne  de  Uouen,  nonniié  Doisguilbcrt,  capitaine  nnx  gar- 
des d'ici^  a  eu  la  bonne  fortune  de  tomber  en  partage  à  la  du(.hes^e  de 
Savoie.  »  Servient  à  Poniponne,  17  lévrier  ICii.  Aff.  étr.  Corrcsp.  de 
Savoie,  Oi. 
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heureuse  tentative  contre  les  Génois.  C'étaient  les  pre- 
miers (le  la  cour  :  le  comte  Catlalano  Alfieri,  lieute- 
nant général  des  armées  de  Savoie,  le  marquis  de 
Pianesse,  ministre  depuis  la  régence  de  Madame 
Clirisîine,  et  son  fils,  le  marquis  de  Livourne,  qui  avait 
commandé  en  second  l'armée  piémontaise. 

Ces  deux  derniers,  particulièrement,  étaient  de  très- 
grands  persomiages.  Leur  nom  était  Simiane,  d'une 
iamille  dont  on  trouvait  plusieurs  brandies  établies  en 
Daupbinè  et  eu  Trovence.  Ils  avaient  de  grandes  al- 
liances, ptesque  souveraines,  la  grand'mère  du  mar- 
quis de  Livourne,  Malliilde  de  Savoie,  était  une  fille 
naturelle  du  duc  Emmanuel-Iliilibert  ;    il   élait  lui- 
même  beau-frère  du  prince  de  Monaco,  du  marquis 
d'EsIe  et  du  prince  de  Masseran.  C'était  un  homme 
de   beaucoup  d'esprit,  trés-intelligcnt,  mais   dévoré 
d'ambition  et  rompu  à  lintrigue.  Il  y  avait  en  lui 
rétoflc  d'un  premier  ministre;  il  le  savait  bien  et  le 
laissait  trop  voir.  Le  vieux  marquis  de  Pianesse,  qui, 
avec   des  qualités  moins   brillantes,   avait  joué  un 
grand  rùle  et    s'était   fait  une   réputation  jusqu'en 
France,  où  il  avait  des  amis   de  choix,   était  alors 
un  ])eu  effacé;  mais  il  gardait   la   place  pour  son 
fils,  dont  il  essayait  de  modérer  l'ardeur  par  sa  pru- 
dente expérienc  '.  Toute  proportion  gardée,  ils  sem- 
blaient être,  dans  le  Piémont,  ce  qu'était  en  France 
la  puissante  dynastie  ministérielle  dont  Le  Tellier  et 
Louvois,   par   l'association   de    mériles    très-divers, 
avaient  fondé  le  solide  établissement.   Mais   ceux-ci 
avaient  toute  la  confiance  de  Louis  XIV,  tandis  que  les 
autres  ne  pouvaient  faire  auaun  ibnd  sur  la  mobilité 
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de  Charles-Emmanuel.  De  toutes  paits  ils  étaient  sour- 
dement minés.  Leur  grande  fortune,  leur  influence, 
rinsolcnce  mal  contenue  du  mar([uis  de  Livourne, 
avaient  soulevé  contre  eux  bien  des  haines.  P;irmi 
leurs  ennemis,  le  marquis  de  Saint  Thomas,  secré- 
taire d'Elat  pour  les  allaires  étrangères,  et  le  niaKjuis 
de  Saint-Maui'ice,  alors  ambassadeur  en  France, 
étaient  les  plus  actifs  et  les  plus  redoutables. 

Comme  les  Pianesse  avaient  eu  réellement  l'ini- 
tiative et  le  secret  de  la  guerre  contre  les  Génois,  il 
ne  fut  pas  difficile  au  marquis  de  Saint-Thomas,  après 
la  malheureuse  issue  de  celte  affaire,  d'aigrir  contre 
eux  Tespi  it  du  prince,  très-passionné  et  trés-crèdulc. 
Cependant  ils  étaient  encore  puissants;  on  les  mô- 
naij^ea  d'abord.  Le  comte  Cattalano  fut  arrêté  seul,  au 
mois  de  fi  vrier  1074,  et  traduit  devant  une  commis- 
sion qui  instruisit  secrètement  son  procès.  Mais  un 
mois  pins  tard,  le  marquis  de  Livourne,  ayant  eu 
avis  que  l'accusé  rejetait  sur  lui  toute  la  responsa- 
bilité du  désastre  deCastel-Vecchio,  pritbrustjuement 
le  parti  de  se  retirer,  sans  congé  du  duc  de  Savoie, 
d'abord  dans  le  duché  de  xModène,  auprès  du  marquis 
d'Esté,  son  beau-frère,  puis  en  Fiance,  où  les  amis 
de  son  père  lui  ménagèrent  auprès  du  roi  un  excellent 
accueil.  Sesemiemis,  déconcertés  au  premier  moment 
par  cette  s(mdaine  retraite,  y  trouvèrent  bienlot  un 
nouveau  grief  pour  irriter  contre  lui  le  ressentiment 
de  Charles-Emmanuel.  Le  marquis  de  Saint-Maurice 
qui  avait  suivi  Louis  XIV  dans  la  campagne  de  Franche- 
Comté,  eut  ordre  d'obtenir  de  Louvois  la  promesse 
formelle  que  le  roi  ne  donnerait  jamais  d'emploi  au 
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iTiarquis  de  Livournc  et  (ju'il  ne  s'intéresserait  en  au- 
cune façon  h  ce  qui  se  l'erail  à  Turi;i  contre  lui  ^  Ce- 
pendanlj  au  nionient  nièine  où  Louvois,  suivant  le 
marquis  de  Saint-Maurice,  prenait  cet  engagement^ 
M.  de  Pomponne  recomniaîidail  au  président  Scrvient 
de  parler  fortement  en  faveur  du  marquis  de  Li- 
vourne. 

Bienvenu  à  la  cour  de  France  et  parmi  les  poli- 
tiques, Tcxilé  trouva  bienlùt  l'occasion  de  gagner 
l'estime  des  gens  de  guerre.  A  Turin,  on  l'accusait  de 
lâcheté  :  à  Seneffe,  il  reçut  trois  blessures.  Mais  lima- 
liinalioii  de  ses  ennemis  élait  si  fertile  et  la  crédulité 
de  Charles-F.mmanuel  si  comjïlaisante,  que  ses  bles- 
sures mêmes  lui  furent  imputées  à  crime  et  portées 
au  compte  de  raccusalion  ;  on  prétendit  qu'il  les  avait 
reçues  en  fuyant  et  de  la  main  des  Français.  Sur  ces 
entrefaites,  le  comte  Caltalano  vint  à  mouiir  en  pri- 
son :  ce  fut  un  redoublement  de  fureur  contre  ceux 
qu'on  appelait  ses  complices.  Le  vieux  marquis  de 
rianesse,  jusque-là  ménagé,  lut  enfermé  dans  un  cou- 
vent, la  marquise  de  Livoirne  reléguée  dans  une  de 
ses  terres.  Cependant  M.  de  Saint-Maurice  avait  pris 
place  dans  K^  conseil  du  duc  de  Savoie. 

A  Senelï'  el  pendant  la  campagne  de  1674,  Livourne 
n^avait  servi  (jue  comme  volontaire;  mais  pendant 
riiiver  suivant,  il  mit  tant  de  persévérance  et  d'ha- 
bileté dans  ses  poursuites,  (pi'il  obtint  des  ministres 
et  du  roi  lui-même  une  démonstration  qui  vint  donner 
à  sa  cause  les  proportions  d'une  question  diploinati(jue 
entre   le  Piémont  et  la  France,  fortilier  la  politique 

•  Sainl-MauriceâPonipoime,25fcvr,lG'î5.i4//'.t7/*.,Corre'=p.  de  Sav.,ûi. 
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agressive  de  Louvois  et  raviver  l'irritation  du  duc 
Charles-Emmanuel.  Le  12  février  1075,  trois  dépêches 
étaient  expédiées  au  président  Servienl,  l'une  du  roi 
lui-même  pour  le  duc  de  Savoie,  les  deux  autres  de 
M.  de  Pomponne  pour  l'ambassadeur  de  France  cl 
pour  le  marquis  de  Saint-Maurice,  atin  de  les  informer 
que  M.  de  Turenne,  en  vertu  de  sa  charge  de  colonel 
général  de  la  cavalerie,  avait  cédé  au  marquis  de 
Livourne  le  régiment-colonel,  avec  la  ferme  contiance 
que  le  duc  de  Savoie  n'apporterait  aucun  empêchement 
à  la  conclusion  de  cette  affaire.  Charles-Emmanuel 
bondit  sous  le  coup;  la  réponse  qu'il  fit  immédiate- 
ment à  la  communication  de  lambassadeur  fut  un  long 
et  violent  réquisitoire,  mêlé  de  vrai  et  de  faux,  un  ré- 
sumé passionné  de  toutes  les  accusations  fondées  ou 
non,  sérieuses  ou  ridicules,  que  les  ennemis  de  la  mai- 
son de  Pianesse  avaient  accumulées,  pour  la  perdre  en 
même  temps  à  Turin  et  à  Paris.  «  Le  roi,  dans  la  suite, 
avait  dit  le  duc  de  Savoie  c  '     '   ' 

Livourne,  le  roi,  dans  la  suit 
lin,  artificieux  et  capable  d( 
tait  le  président  Servient. 
inlinité  d'injures  contre  le 
termes  de  chagrin  et  d'aiflic 

haussoit  les  épaules,  levoit  1l^  .^. ,      . 

avec  une  extrême  précipitation,  w  Trois  jours  ai»rés, 
l'ambassadeur^  tout  surpris,  vit  arriver  chez  lui  le  duc 
de  Savoie,  comme  un  honmie  qui  craint  de  ne  s'être  pas 
assez  expliqué;  il  s'expliqua  de  nouveau  et  plus  vio- 
lemment encore.  «  11  lui  échappa,  raconte  Servient,  de 
me  dire,  dans  la  chaleur  du  discours,  ces  mêmes  mots  : 

III  ô 
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«  Quoi!  monsieur  rambassadcur,  veut-on  m'anacher 
«  du  cœur  les  sentiments  françois  que  j'y  ai?  Veut-on 
ce  que  je  me  fasse  Turc?  J'ai  de  si  bonnes  intentions 
«  pour  le  roi;  je  ne  demande  que  d'agir  pour  son 
«  service.  Veut-on  me  couper  les  bras  pour  m'en  oler 
«  le  moyen?  »  Je  vous  dis,   monsieur,   les  propres 
termes  dont  il  se  servit,  parce  que  je  les  crois  essen- 
tlels^»  Dans  ces  apostrophes  véhémentes,  passion 
geste,  accent,  langage,  tout  était  vrai,  tout  élait  siin 
cère.  Charles-Emmanuel  pouvait  être  dupe  d'une  in- 
trigue; il  n'en  était  pas  sciemment  complice.  Louis  XIV 
et  Louvois  en  furent  frappés. 

Lemaïquisde  Livourne  était  trop  habile  pour  com- 
promettre par  une  dangereuse  insistance  la  bomie  si- 
tuation que  lui  faisait  la  protection  royale;  il  se  con- 
tenta de  déplorer  le  malheur  et  Tinjuslice  de  sa 
disgrâce,  attendant  des  jours  meilleurs.  Le  roi  lui  sut 
gré  de  sa  modération.  M.  de  Pomponne  écrivit  au  pré- 

considéralion  pour  le  tluc  de 
la  conclusion  du  traité  entre 
quis  de  Livourne.  La  joie  de 
issi  bruyante  et  hyperbolique 
que  Pavait  été  sa  douleur.  II 
;r  rambassadeur  avec    toute 
sorte  de  démonstrations,  et  le  président  Truchi,  son 
ministre  de  conliance,  dît  à  M.  Servient  que  son  maiire 
avait  cette  affaire  tellement  à  cœur,  «  que  si  Sa  Ma- 
jesté lui  avoit  donné  Genève,  elle  ne  l'auroit  pas  plus 
senMi)l.Mnent  obligé  \  »  A  Turin,  on  pressa  le  piocés, 

*  Servient  à  Pomponne.  28  fétr.  1675.  Aff.  étr.  Corrosp.  de  S.iv  ,  Ci 
ServieiU  à  Pomponne,  17  luars  1075.  Aff,  cïr.,  ibiU. 
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OÙ  l'accusation  triompliait  sans  contradicteur;  enfin, 
le  18  mai  1675,  le  sénat  prononça  solennellement 
la  sentence  qui  déclaroil  le  marquis  de  Livourne  cri- 
minel de  lése-majesté,  le  condamnait  à  être  dégradé 
de  ses  titres,  honneurs  et  dignités,  dépouillé  de  tous 
ses  biens  au  profit  de  l'Élat,  barnii  à  pei  pétuilé,  et, 
s'il  tombait  entre  les  mains'de  la  justice,  décapité  par 
le  glaive.  Charles-Emmanuel  ne  goûla  pas  longtemps 
le  plaisir  de  la  vengeance;  le  4  juin,  une  fièvre  de 
mauvaise  nature  le  prit;  le  12,  il  élait  mort,  âgé  de 
quarante  ans  à  peine.  Il  mourut  plein  de  reconnais- 
sance pour  Louis  XIV,  et  certainement  plus  Français 
qu'aucun  de  ses  sujels.  L'opinion  publique,  dont  les 
impressions  étaient  plus  profondes,  ne  le  suivit  pas 
dans  son  dernier  revirement.  Toutefois,  en  dépit  de  la 
légèreté  de  son  caractère  et  de  l'inconstance  de  son 
esprit,  il  avait  été  bon  et  doux;  on  le  regretta  sincè- 
rement. La  comparaison  que  le  peuple  fil  bi(Mitôt  de 
son  gouvernement  avec  celui  qui  succéda,  devait 
mettre  le  comble  à  sa  popularité. 

Au  moment  où  Charles-Emmanuel  venait  d*:  , 

son  fils,  un  enfant  de  neuf  ans,  s'approcha  de  ma- 
dame Servient,  et  lui  dit  en  phnirant  a  qu'il  prioit 
M.  l'ambassadeur  d'assurer  Sa  Majesté  qu'il  étoit  son 
très-obéissant  serviteui*,  et  qu'il  la  supplioit  très-hum- 
blement de  vouloir  lui  servir  de  papa,  puisqu'il  avoit 
perdu  le  sien  ^  »  Ce  petit  discours,  entrecoupé  de  san- 
glots, futlepremier  acte  politique  de  Yictor-Amédée  II*. 

*  Servient  à  Pomponne,  12  juin  1075.  Aff.  i'ti\.  ih'id . 
2  Kou>  disons  Victor-AnuMt'e,  -nivanl  ru<aij,e,  (|uui([u'il  s'appelât  réelle^ 
menl  cl  qu'il  siLjnât  toujours  Viclor-Amé. 
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Louis  XIV  a-l-il  exaucé  cette  invocation  naïve?  A-t-il 
été  pour  cet  orphelin,  pour  ce  faible,  un  protecleur 
généreux  et  désintéressé?  Ou  bien,  abusant  de  celte 
faiblisse  et  de  cette  confiance,  a-t-il,  lui  tuteur  en 
quelque  sorte,  porté  la  main  sur  l'héritage  de  son  pu- 
pille, et  compromis,  là  plus  qu'ailleurs,  l'honneur  et 
la  dignité  de  sa  couronne?  Les  faits  vont  répondre; 
ils  porteront  témoignage. 

Madame  Royale,  ainsi  nommait-on,  suivant  l'usage, 
la  duchesse  mère,  tenait  enlin  le  pouvoir,  par  la  der- 
nière volonté  de  Charles-Emmanuel.  Elle  l'avait  loni;- 
temps  et  inutilement  convoilé,  toujours  éconduite  et 
toujouis  persévérante.  Pendant  les  absences  de  son 
mari,  même  les  plus  courles,  elle  mandait  les  minis- 
tres, qui  cependant  ne  lui  disaient  rien  des  affaires; 
mais  ils  étaient  venus,  on  les  avait  vus  entrer  et  sortir; 
elle  donnait  ainsi  à  penser  au  monde  et  se  faisait 
presque  illusion  à  elle-même.  C'était  une  nature 
ardente,  passionnée,  un  caractère  plus  violent  que 
fort,  facile  à  cabrer,  mais  fiicile  à  réduire,  héroïque 
au  premier  feu,  incapable  d'une  résistance  soutenue. 
Hau(e  et  gloiieuse  i\  l'excès,  un  rien  de  plus  ou  de 
moins  dans  le  cérémonial,  un  détail  d'éliquetle,  un 
mol,  une  nuance  plus  ou  moins  sensible  dans  les 
honneurs  qu'on  lui  reiulail,  la  mettaient  hors  d'elle, 
de  joie  ou  de  désespoir.  Comme  elle  avait  l'emplacé 
sur  le  tiùne  de  Savoie  une  petite-fille  de  France,  et 
qn'elh^méme  n'élait  pas  de  sang  royal,  la  cour  et 
l'andiassadeur  de  Louis  XIV  avaient  diminué  quelque 
chose  dans  le  traitement  (ju'ils  avaient  accoutumé  de 
faire  aux  duchesses  de  Savoie;  c'était  dans  son  cœur 
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une  blessure  toujours  vive,  une  source  d'irritation  et 
de  plaintes.  Elle  eût  volontiers  sacrifié  le  fond  et  la 
réalité  du  pouvoir  pour  en  étendre  et  en  décoier  les 
dehors.  Toutefois,  dès  le  premier  moment  de  sa  ré- 
gence, elle  se  donna  aux  affaires  avec  une  sorte  d'em- 
portement;  elle  y  travaillait  tous  les  jours,  ciiiq  ou 
six  heures  de  suite. 

Dans  celle  première  ivresse  de  la  toute-puissance. 
Madame  Rovale  commit  une  faute  irréparable;  elle 
oublia  son  fils;  elle  n'eut  pour  lui  ni  sollicitude,  ni 
tendresse.  L'enfant  grandit  entre  des  mains  étran- 
gères. Tous  les  jours,  à  une  certaine  heure,  le  comte 
de  Monasterol,  son  gouverneur,  l'amenait  devant  une 
femme  sévère  et  impérieuse,  dont  le  regard  était  froid 
cl  dur,  dont  la  bouche  ne  souriait  pas,  dont  les  bras  ne 
s'ouvraient  pas  pour  des  caresses  maternelles;  cette 
femme  lui  tendait  avec  dignité  une  main  qu'il  baisait 
suivant  les  règles  de  la  courtoisie  ;  si  elle  parlait,  c'était 
invariablement  pour  gourmander  et  se  plaindre, 
après  quoi  on  ramenait  l'enfant  dans  sa  chambre;  il 
avait  vu  sa  mère.  De  part  et  d'autre,  on  avait  rempli 
un  devoir  d'étiquette,  rien  déplus. 

Telle  était  la  situation  de  la  cour  de  Savoie  lorsque 
Louis  XIV  y  envoya  le  marquis  d'Arcy  pour  porter  ses 
compliments  de  condoléance  au  sujet  de  la  mort  de 
Charles-Emmanuel.  L'instruction  de  cet  envoyé  lui  re- 
commandait d'examiner  quelles  étaient  les  qualités 
et  les  inclinations  de  la  duchesse  de  Savoie,  et  com- 
ment elle  réussissait  au  maniement  des  affaires.  Il 
avait  en  outre  un  ordre  exprès  de  parler  fortement  en 
faveur  du  marquis  de  Livourne.  Sur  ce  sujet,  la  du- 
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cliesse  fut  inébranlable;  elle  se  récria  contre  l'affront 
qu'on  voulait  faire  à  la  mémoire  du  feu  duc,  en  lui 
proposant  de  réhabililer  nn  liomme  qui  venait  d'elre 
condamné  comme  un  iàciie  et  comme  un  traître. 
Cependant  M.  d'xVrcy  ne  désespérait  pas;  il  croyait 
qu'on  pouvait  d'abord  empêcher  la  confiscation  des 
biens ^  Après  un  court  séjour  à  Turin,  il  levint 
auprès  du  roi.  I.es  observations  qu'il  avait  recueillies 
en  quinze  jouis  étaient  plus  instinctives  que  toute  la 
correspondance  du  i)ré>ident  Servient. 

Aussi  bien,  tout  conspirait  au  rappel  de  ce  pauvre 
homme,  l'orgueil  de  Louis  XIV,  qui  ne  pouvait  soufiVir 
queson  représentant  nt  un  personnage  ridicule,  l'ardeur 
de  Louvois  pour  agir  vigoureusement  en  Italie,  les 
réclamations  du  marquis  de  Livourne,  qui  se  plaignait 
d'être  mal  soutenu,  l'impatience  même  de  la  régente 
et  (le  sa  cour,  fatiguées  de  ce  vieux  président  et  de 
celle  vieille  présidente.  Bientôt  à  Turin  on  ne  parla 
plus  d'autre  chose.  Le  triste  ambassadeur  fit  ses 
doléances,  navrantes  dans  leur  simplicité:  il  était 
vieux,  il  èlail  pauvre,  il  avait  nombreuse  famille; 
Turin  était  devenu  sa  seconde  patrie  ;  il  avait  espéré 
qu'on  l'y  laisserait  mourir;  au  moins  pouvait-on  lui 
accorder  quelques  années  de  répit;  et  comme  on  lui 
répondait  que  son  rappel  était  irrévocable,  il  suppliait 
le  roi  (le  le  retarder  au  moins  jusqu'au  printemps, 
quand  les  Alpes  seraient  moins  dangereuses,  quand 
le  froid  deviendrait  moins  vif,  quand  le  soleil  de 


*  D'Arcy  à  Pomponne,  2  septembre  1075.  Aff.  étr.  CorresponJaiicc  de 
Savoie,  05. 
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France  ressemblerait  nn  peu  plus  au  soleil  d'Italie  *. 
Les  circonstances,  plutôt  que  les  hommes,  lui  accor- 
dèrent cette  suprême  consolation;  son  successeur,  le 
marquis  de  Villars,  ne  reçut  ses  dernières  instruc- 
tions qu'au  mois  d'avril  1676,  et  n'arriva  que  le 
\^  juin  à  Turin.  Enfin,  quand  le  président  eut  pris 
ses  audiences  de  congé,  au  moment  de  partir,  le 
cœur  lui  manqua;  il  ne  put  se  résoudre  à  quitter 
celte  Ilalie  où  il  avait  vécu  plus  de  trente  ans,  pour 
s'en  aller  en  France  livrer  aux  railleries  de  la  cour  et 
de  la  ville  les  habitudes  surannées  d'un  contemporain 
de  Louis  XIII. 

La  politique  du  cardinal  Mazarîn  et  de  M.  de  Lionne 
avait  déjà  subi  de  graves  atteintes;  le  rappel  de 
l'homme  qu'ils  avaient  choisi  pour  représenter  cette 
politifpie  fut  le  signe  qu'elle  était  condamnée  sans 
retour.  La  neutralité  de  l'Italie  ne  suffisait  plus  à 
Louis  XIV;  il  en  voulait  faire  up^  champ  de  bataille. 
L'assistance  médiocre  que  la  France  donnait  depuis 
deux  ans  aux  révoltés  de  Messine  avait  en  sur  la  poli- 
tique gènèraledeselTets  inespérés.  Le  conseil  de  Madrid 
tremblait  pour  les  Deux-Siciles,  où  les  plus  grands 
seigneurs  d'Espagne  avaient  le  plus  clair  de  leur  for- 
tune; on  y  envoyait  les  (lél)risde  la  marine  espagnole, 
on  appelait  dans  la  Mèdilerranée  les  Hottes  hollan- 
daises et  Ruyier;  on  embarquait  à  la  hâte  les  troupes 
de  Catalogne  et  les  trou|)es  du  Milanais,  et  les  soldat- 
allemands  qu'on  arrachait  à  l'Empeieur;  on  faisait 
passer  à  Naplcs  et  à  Palerme  Fargent  et  les  recrues 

^  Servicnlau  roi,  2  oclobrc  et  2  novembre.  Aff.  c'ir.,  ibld. 
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que  réclamaient  en  vain  les  Pays-Bas  aux  abois.  C'élaiï 
imediversion excellente,  maïs  qui  déplaisait  à  Louvois^ 
parce  qu'il  en  fallait  laisser  toute  la  gloire  à  Seignelay. 
Il  en  méditait  lui-même  une  autre  presque  aussi  effi- 
cace,  où  la  marine  n'aurait  rien  à  voir;  c'était  une 
expéclilion  dans  le  Milanais.  Mais,  pour  opérer  avec 
sécurité  dans  le  Milanais,  il  fallait  le  concours  du  Pié- 
mont sans  réserve.  Les  Piémontais  élaient-ils  jusque- 
là  des  alliés  dévoués  et  sincères?  Ni  Louis  XIV  ni 
Louvois  ne  se  faisaient  d'illusion  à  rel  égard;  les  dis- 
positions n'étaient  pas  bonnes  à  Turin;  la  régente  en- 
tretenait un  comtnerce  secret  avec  l'Empereur  et 
1  Espagne;  mais  si  la  France  n'était  plus  aimée,  elle 
é(ait  redoutée;  la  crainte  remplaçant  la  sympathie,  le 
résultat  pratique  devait  être  le  même.  Voilà  pourquoi 
on  avait  substitué  au  président  Servient  le  marquis  de 
Villars,  l'homme  d'épée  à  l'homme  de  robe. 

La  longue  instruction  du  marquis  de  Villars  peut 
se  résumer  en  quelques  mots  :  «  Madame  la  duchesse 
de  Savoie,  y  disait-on,  tachera  vraisemblablement  à 
couler  tout  le  temps  de  sa  régence  dans  une  neutra- 
lité, et  à  se  maintenir  également  bien  avec  la  France 
et  avec  l'Espagne.  »  Telle  est  la  disposition  que  l'am- 
bassadeur doit,  sans  brusquerie  et  sans  violence, 
changer  et  tourner  en  sens  contraire,  de  sorte  «  qu'en 
détruisant  insensiblement  l'amour  qui  est  si  fort  éta- 
bli dans  cette  cour  pour  le  repos,  il  y  fasse  naitre,  s'il 
se  peut,  celui  de  la  guerre;  »  il  doit  voir  enfin  «  si 
Madame  de  Savoie  seroit  capable  de  prendre  des  liai- 
sons particulières  avec  Sa  Majesté,  et  si  elle  seroit  et 
dans  la  disposition  et  en  état  de  tirer  avantage  de  la 


LE  MARQUIS  DE  YILLARS  S| 

foiblesse    des    Espagnols,   pour  entreprendre   quel- 
ques conquêtes  dans  le  Milanois.  »  Afin  d'arriver  à 
cette  puissance  de  persuasion,  il  est  nécessaire  que 
l'ambas-adeur  se  montre  souvent  à  la  cour  et  qu'il 
•între  en  relations  avec  les  personnages  les  plus  con- 
sidérables. A  la  suite  de  cette  instruction  générale, 
M.  de  Pomponne  recommandait  à  l'ambassadeur  deux 
queslions  spéciales  qu'il  fallait  attaquer  sur-le-champ, 
Tune  touchant  les  intérêls  du  marquis  de  Livourne,' 
l'autre  relative  aux  quatre  régiments  que  le  feu  duc 
avait  prêtés  à  Louis  XIV:  il  s'agissait  d'obtenir  qu'au 
lieu  de  servir  comme  troupes  étrangères,  ils  fussent 
mis  sur  le  pied  des  régiments  français,  c'est-à-dire, 
que  la  nomination  des  officiers,  par  exemple,  fut  aban- 
donnée au  roi  de  France  ^ 

En  arrivant  à  Turin,  le  marquis  de  Villars  s'aper- 
çut bientôt  que  le  conseil  de  Louis  XIV,  qui  soupçon- 
nait la  vérité  sur  les  dispositions  de  cette  cour,  était 
loin  de  la  savoir  tout  entière.  Le  pauvre  président  Ser- 
vient, toujours  au  logis,  ne  voyant  rien,  n'entendant 
rien,  s'imaginait  que  tout  allait  pour  le  mieux.  Per- 

*  Quant  au  iiiMiquis  de  Livourne,  Ks  circonstances  semblaient  lui  deve- 
nir plus  tavuiablcs.  L'audace  et  les  criminelles  manœuvres  de  ses  enne- 
mis vcnaioiit  d'èlre  lévélées  cl  punies  d'une  façon  tratrique.  Vers  lu  fm 
de  ranii.'t;  107  i-,  au  moment  où  la  mort  du  comte  CaUalano  laissait  le 
marquis  de  Livourne  seul  exposé  aux  ressenliments  de  Charles-Emma- 
nuel,   on  avilit  trouvé  affichés  par  la  ville  des  placards  séditieux,  et  le 
duc  av., it  reçu  des  lel très  pseudonymes  où  son  gouvernement  et  les  actes 
lie  ses  minières  étaient  odieusement  attaqués.   Le  président  lilancaidi, 
aiiditcn    <:(',, »'rid  de  guerre,  qui  était  chargé  de  Linstruclion  du  i)rocès,* 
n'avait  pas  manqué  d  attribuer  ces  attaques  au  marquis  de  Livourne  ou 
à  ses  coinplices.  Mais  depuis,  sur  certains  indices,   les  soupçons  étaienf 
lombo>  Mir  DIantardi  lui-même;  il  avait  été  arrêté,  jugé,   convaincu 
li  avoir  fabriqué  les  placards  et  commis  bien  d'autres  crimes;  eniia  le 
magistrat  prévaricateur  avait  été  décapité  le  10  mars  1076. 

5. 
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sonne  ne  le  visitait;  l'herbe  poussait  dans  sa  cour; 
mais  il  croyait  riiiHiieiicc  française  assez  grande  pour 
faire  son  chemin  toute  seule.  Cependant  les  Espagnols 
n'avaient  pas  i)erdu  leur  temps;  le  duc  de  Giovenazzo, 
que  le  cabinet  de  Madrid  avait  envoyé  pour  compli- 
menter la  régente,  cl  tpn,  s<'s  cotnpliments  faits,  ne 
se  pressait  pas  de  partir,  avait  attiré  tout  à  soi  et  mis 
les  ministres  piémontais  en  défiance  contre  les  projets 
de  Louis  XIV.  «  Celte  cour,  écrivait  le  marquis  de  Vil. 
lars  à  M.  de  Pomponne,  cette  cour  est  bien  dilTérente 
de  ce  que  wus  f  avez  tue  du  temps  de  feu  Madame 
Royale,  oùles  François  étoîeid  considérés  et  lechercliés 
de  tout  le  mondée  » 

Toutefois  le  nouvel  and}assa(leur  n'était  pas  homme 
à  se  laisser  déconcerter  par  de  froides  mines  ;  il 
avait  eu  naguère  bien  d'autres  difficultés  à  Madrid, 
où  il  était  resté  fièrement  sur  la  brèche  jus<iu'à  la 
dernière  rupture.  11  alla  donc  droit  à  la  rég(^nte,  et, 
d'un  ton  respectueux,  mais  ferme,  lui  fit  connaître, 
parmi  beaucoup  de  compliments,  les  demandes  du  roi 
pour  la  réhabilitation  du  marquis  deLivourne  et  pour 
Tassimilation  des  régiments  piémontais  aux  troupes 
françaises.  Madame  R(tyale  se  récria  vivement  et  re- 
fusa de  commettre  à  ce  point  ses  droits  de  souveraine. 
Quelques  jours  après,  l'ambassadeur  revint  à  la 
charge  :  il  trouva  la  régente  étonnée,  moins  fiére 
dans  sa  résistance.  Nouvelle  attaque,  nouveau  pi  ogres. 
Enfin,  le  15  août,  il  éciivit  à  M.  de  Pomponne  que 
Madame  lloyale,  par  égard  pour  le   roi,  avait   bien 
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voulu  permettre  que  le  marquis  de  Livourne  rentrât 
en  possession  de  tous  ses  biens,  mais  qu'elle  n'enten- 
dait lien  céder  sur  la  nomination  aux  charges  va- 
cantes dans  les  régiments;  huit  jours  après  cepen- 
dant, elle  faisait  cette  concession  importante  que  les 
colonels  pourraient  y  nommer  eux-mêmes.  Ni  l'am- 
bassadenr,  ni  les  ministres  du  roi  ne  jugèrent  prudent 
d'insister  davantage. 

I.a  réi^ente  et  les  siens  n'étaient  pas  habitués  à  ces 
façons  d  agir;  le  marquis  de  Villars  leur  parut  un 
iiomme  teirihle.  «  La  princesse,  disait-il,  trouve  mau- 
vais (pie  j(i  résiste  un  peu  plus  que  M.  Servient.  En  vé- 
rité, monsieur,  ils  inangeoient  leurs  appointements 
en  pleurs  et  en  amertumes.  »  En  revanche,  point  d'in- 
timité; (piand  l'ambassadeur  paraissait  au  palais,  on 
ne  SOI  tait  point  avec  lui  des  régies  de  l'éliquelte;  les 
seigneurs  se  tenaient  à  distance  et  ne  le  visitaient 
guère  pins  que  son  prédécesseur.  Si  la  marquise  de 
Villars  voulait  rendre  ses  devoirs  à  Madame  Royale,  il 
fallait  (pielle  demandât  audience,  comme  la  présidente 
Servient;  mais  on  la  redoutait  bien  plus  que  la  prési- 
dente. La  marquise  était  une  femme  de  cour,  mieux 
instruite  des  régies  et  plus  décidée  à  se  faire  rendre 
ce  (pii  lui  était  dû.  Elle  avait  une  autre  qualité  qui 
était  \\\\  gros  délaut  vis-à-vis  de  iMadame  Rovale  :  elle 
était  feinine  du  monde  et  trcs-clairvoyanle. 

La  duchesse,  encore  jeune  et  assez  belle,  n'avait  ja- 
mais par.lonnéau  feu  duc  ses  négligences,  qui  la  bles- 
saient comme  une  injure  et  la  révoltaient  comme  une 
inju-tice.  Une  fois  maîtresse  d'elle-même,  elle  avait 
voulu  se  prouverqu'ilavaiteu  tort,  en  essayant  un  peu 
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le  pouvoir  de  ses  charmes.  On  disait  que  la  naulc  for 
lune  de  la  maison  de  Saint-Maurice  ne  s'expliquait  pas 
absolument  par  les  grands  services  du  ministre,  el 
que  le  mérite  personnel  de  l'aîné  de  ses  fils  pouvait  n'y 
être  pas  tout  à  fait  étranger.  Mais  la  duchesse  était  trés- 
jalousc  de  sa  réputation,  et,  si  elle  avait  des  faiblesses, 
elle  les  dissimulait  avec  le  dernier  soin.  Son  plus 
grand  souci,  c'était  l'opinion  de  la  cour  de  France,  où 
elle  avait  jadis,  dans  le  cercle  d'Anne  d'Autriche,  tant 
médit  des  erreurs  d'autrui.  Elle  v  avait  une  amie  sin- 
cére  et  dévouée,  madame  de  La  Fayette,  qui  la  tenait 
exactement  au  courant  de  tout  ce  qu'on  y  disait  d'elle 
et  de  ses  entours.  Raison  d'étiquette  ou  autre,  on  com- 
prend que  la  duchesse  de  Savoie  n'encourageât  pas 
les  assiduités  de  la  marquise  de  Villars. 

La  disposition  générale  des  esprits  ù  l'égard  de  la 
France,  et  celle  de  la  cour  à  l'égard  de  son  ambassa- 
deur, ne  permettaient  donc  pas  d'espérer  une  grande 
fortune  pour  les  projets  d'alliance  intime  et  d'agres- 
sion contre  le  Milanais.  Louvois  eut  le  bon  sens  de  le 
comprendre  et  de  renvoyer  ses  desseins  à  des  temps 
meilleurs.  M.  de  Villars,  qui  voyait  avec  peine  s'éloi- 
gner une  pareille  occasion  de  signaler  ses  talents  di- 
plomatiques, finit  par  s'y  rcbigner  et  par  recoiniaître 
lui-même  les  dilficultés  de  renlreprise.  «  H  ne  laut  pas 
espérer,  écrivait-il,  le  8  janvier  1G77,  que  cette  cour 
veuille  profiter  d'aucune  conjoncture  favorable  du 
mé<linnt  état  o{i  sont  les  places  du  Milanois;  leurs 
pensées  sont  bien  éloignées  d'aucun  projet  de  guerre; 
leurs  places  sont  en  plus  mauvais  état  que  celles  des 
Espagnols.  »  Et  il  partait  de  là  pour  tracer  un  tableau 
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peu  flatté  de  la  régence,  sans  épargner  la  régente 
elle-même,  qu'il  accusait  d'être  fantasque,  impré- 
voyante et  incapable  d'application.  Les  succès  du  duc 
Je  Giovenazzo  lui  rendaient  son  isolement  plus  odieux  ; 
mais  Louis  XIV  n'en  était  pas  encore  venu  au  point 
i'exiger  le  renvoi  du  représentant  de  l'Espagne.  Quoi- 
jue  la  politique  arrogante  de  Louvois  l'emportât  de 
plus  en  plus  dans  le  conseil,  elle  n'y  prévalait  pas  tou- 
jours contre  l'esprit  de  conciliation  el  de  justice  qui 
inspiraitM.dePomponneet  qui  lui  donnait  quelquefois, 

trop  rarement,  le  courage  de  résister.  «  Le  roi  ne  juge 
point  à  propos,  écrivait  le  ministre  des  affaires  élran- 
géres,  de  s'attacher  formellement  à  demander  à  Ma- 
dame qu'elle  n'ait  point  de  ministre  d'Espagne  à  sa 
cour,  d'autant  plus  qu'il  ne  paroit  pas  que  cette  prin- 
cesse soit  fort  en  état  de  le  refuser,  lorsqu'elle  en  a  un 

à  Madrid  ^  » 

•  On  fut  au  moment  de  regretter  celte  tolérance. 
Louis  XIV  apprit  tout  à  coup  que  le  duc  de  Giovenazzo 
était  chargé  de  proposer  à  la  régente,  pour  son  fils, 
un  mariage  dans  la  maison  d'Autriche;  aussitôt  il  écri- 
vit lui-même  à  M.  de  Villars  que,  voulant  montrer  son 
affection  à  Madame  Royale,  il  n'avait  trouvé  rien  de 
mieux  qu'un  mariage  entre  le  jeune  duc  et  mademoi- 
selle de  Valois,  sa  nièce,  seconde  fille  de  Monsieur. 
Toutefois,  comme  c'était  un  principe  constant  de  sa 
politique  de  ne  jamais  faire  d'avances,  mais  de  se  lais- 
ser demander  ce  qu'il  souhaitait  le  plus  vivement  d'ac- 
corder, il  recommandait  expressément  à  l'ambassa- 
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deiir  d'insinuer  seulement  ceUc  idée  à  Madame  Royale, 
.  el  de  la  porter,  comme  de  lui-même,  à  en  laiie  la 
proposition  orticielle*. 

^'.   de  Villars  jugea  qu'une  femme  seule  pouvait 
iiianier  avec  assez  de  délicatesse  une  négociation  qui 
ne  devait  pas  avoir  l'air  d  en  être  une,  et  qui  devait 
j'iiilir,  sans  effort  et  sans  a|)prùt,  des  mille  caprices 
d'une  conversation  familiéiv.  Madame  de  Villars  était- 
elle  en  bonne  situation  pour  réussir?  Les  circonstances 
lui  manquèrent-elles,  ou  bien  manqua-l-elle  aux  cir- 
constances?  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  eut  deux  audiences 
delà  duchesse, à buit jours  de  distance. Dans  toutes  les 
deux  il  l'ut  question  de  ce  inariage,  mais  avec  peu 
d  empressement  de  la  part  de  la   régente.  Klle  dil 
qu'elle  était  dans  la  ferme  résolution  de  ne  point  lier 
son  iils  qu'il  ne  lût  en  âge  de  cboisir  lui-même  ce  qui 
lui  conviendrait  le  mieux,  que  puisque  Madame  Cbris- 
tine  n'avait  marié  le  feu  duc  que  dans  sa  trentième 
année,  elle  n'avait  point  de  meilleur  exemple  à  suivre 
ni  de  meilleure  pensée  à  insinuera  son  fils  que  celle- 
là.  I':nfm,  suivant  la  relation  de  la  marquise  de  Villars, 
«  elle  fut  inébranlable  avec  un  air  un  peu  fier,  disant 
sur  tout  ce  qu'on  ponvoit  lui  alléguer,  que  ce  n'éloit 
pas  une  chose  nouvelle  dans  la  maison  de  Savoie  de 
prendre  des  alliances  dans  les  maisons  royak'S^  » 
Louis  XIV  fut  piqué  de  cet  échec;  il  fit  insinuer  à  ma- 
dame de  Villars  qu'elle  aurait  pu  être  plus  adroite,  et 
défendit  qu'on  en  reparlât  davantage.  Mais  il  avait 
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gagné  quelque  chose  à  cette  ouverture;  il  savait  désor- 
mais que  la  régente  voulait  garderie  pouvoir  le  plus 
longtemps  possible,  et  que,  si  elle  refusait  une  prin- 
cesse française,  elle  refuserait  aussi  bien  une  princesse 
auliicliiennc  ou  espagnole. 

Tout  enorgueillie  de  son  triomphe,  Madame  Royale 
n'en  sut  pas  plus  de  gré  à  madame  de  Villars,  qui  en 
avait  été  l'auteur  involontaire;  elle  en  abusa  même, 
et,  comme  pour  la  punir  d'avoir  essayé  de  surprendre 
son  intimité,  elle  redoidjla  vis-à-vis  d'elle  et  de  son 
mari  de  froideur  et  de  mauvais  procédés.  Un  mois  à 
peine  après  celle  tentative  malheureuse,  le  marquis 
de  Villars  se  plaignait  ainsi  à  M.  de  Pomponne  :  «  11 
n'y  a  homme  ni  femme  qui  nous  ose  voir  plus  d'une 
fois  en  six  mois,  et  ceux  cpii  en  ont  voulu  user  aulre- 
menl  s'en  sont  mal  trouvés,  et  hors  les  fêtes  où  Ma- 
dame Royale  a  besoin  de  faire  voir  aux  étrangers 
rand)assadrice  de  France  assise  à  ses  pieds,  nous 
sommes  les  seuls  qu'elle  n'y  convie  point,  car  tous  les 
étrangers  y  sont  admis,  et  les  fêtes  sont  l'rèquentes^» 

Quant  aux  négoeialions,  sauf  l'incident  du  mariage, 
elles  se  réduisaient  aux  affaires  du  marquis  de  Li- 
vourne.  La  mort  de  Charles-Ennnanuel  ayant  sup- 
primé tout  obstacle  à  son  établissement  en  France,  le 
roi,  pour  lui  témoigner  la  salisi'aelion  qu'il  avait  de  sa 
patience,  lui  avait  permis  d'acheter,  non  pas  un  sim- 
ple régiment,  mais  la  charge  de  capitaine-lieu lenant 
des  gendarmes  écossais,  une  des  plus  considér.ililes 
après  celles  de  sa  maison  militaire.  Élevé  presque  en 
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dmir  d'insinuer  seulement  cetfc  idée  à  Madame  Royale, 
et  de  la  porter,  comme  de  lui-même,  ù  en  laire  la 
proposition  ol'ticielle*. 

M.  de  Villars  jugea  qu^unc  femme  seule  pouvait 
manier  avec  assez  de  délicatesse  une  négociation  qui 
in^  devait  pas  avoir  l'air  d'en  être  une,  et  qui  devait 
j<|iilir,  sans  effort  et  sans  apprêt,  des  mille  caprices 
d'une  conversation  familière.  Madame  de  Villars  était- 
elle  en  bonne  situation  jiour  réussir?  Les  circonstances 
lui  manquèrent-elles,  ou  hien  manqua-t-elle  aux  cir- 
constances?  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  eut  deux  audiences 
de  la  duchesse,  à  huit  jours  de  distance.  Dans  toutes  les 
deux  il  (ut  questioE  de  ce  mariage,  mais  avec  peu 
d  empressement  de  la  part  de  la   régente.  Klle  dit 
qu'elle  était  dans  la  ferme  résolution  de  ne  point  lier 
son  lils  qu'il  ne  fût  en  âge  de  choisir  lui-même  ce  qui 
lui  conviendrait  le  mienx,  que  puisque  Madame  Chris- 
tine n'avait  marié  le  feu  dur  que  dans  sa  trentième 
année,  elle  n'avait  point  de  meilleur  exemple  à  suivre 
ni  de  meilleure  pensée  à  insinuera  son  fils  que  celle- 
là.  Knfin,  suivant  la  relation  de  la  marquise  de  Villars, 
«  elle  fut  inébranlable  avec  un  air  un  peu  fier,  disant 
sur  tonl  ce  ({u'on  poiivoit  lui  alléguer,  que  ce  n'éloit 
pas  une  chose  nouvelle  dans  la  maison  de  Savoie  de 
prendre  des  alliances  dans   les  maisons  royales*.  » 
Louis  XIV  fut  piqué  de  cel  échec;  il  fit  insinuer  à  ma- 
dame de  Villars  qu'elle  aurait  [)u  être  plus  adroite,  et 
défendit  qu'on  en  reparlât  davantage.  Mais  il  avait 
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gagné  quelque clio^e  à  cette  ouverture;  il  savait  désor- 
mais que  la  régente  voulait  garder  le  pouvoir  le  plus 
longtemps  possible,  et  que,  si  elle  refusait  une  prin- 
cesse fiançaise,  elle  refuserait  aussi  bien  une  princesse 
autrichienne  ou  espagnole. 

Tout  enorgueillie  de  son  triomphe.  Madame  Royale 
n'en  sut  pas  plus  de  gré  à  madame  de  Villars,  qui  en 
avait  été  l'auteur  involontaire;  elle  en  abusa  même, 
et,  comme  pour  la  punir  d'avoir  essayé  de  surprendre 
son  inlimilé,  elle  redoubla  vis-à-vis  d'elle  et  de  son 
mari  de  froideur  et  de  mauvais  procédés.  Un  mois  à 
pei!ie  après  celle  tenlalive  malheureuse,  le  marquis 
de  Villars  se  plaignait  ainsi  à  M.  de  Pomponne  :  «  11 
n'y  a  homme  ni  femme  qui  nous  ose  voir  plus  d'une 
fois  en  six  mois,  et  ceux  qui  en  ont  voulu  user  aulre- 
ment  s'en  sont  mal  trouvés,  et  hors  les  fêtes  où  Ma- 
daiiie  Royale  a  besoin  de  faire  voir  aux  étrangers 
rand)assadrice  de  France  assise  à  ses  pieds,  nous 
sommes  les  seuls  qu'elle  n'y  convie  point,  car  tous  les 
étrangers  y  sont  admis,  et  les  fêles  sont  (Véquenles^» 

Quant  aux  négociations,  sauf  l'incident  du  mariage, 
elles  se  réduisaient  aux  affaires  du  marquis  de  Li- 
vourne.  La  mort  de  Chaiies-Ennnanuel  ayant  sup- 
primé tout  obslacle  à  sou  élablissemenl  en  France,  le 
roi,  pour  lui  témoigner  la  salislacliou  qu'il  avait  de  sa 
patience,  lui  avait  permis  d'acheter,  non  pas  un  sim- 
ple régiment,  mais  la  charge  de  capitaine-lieutenant 
des  gendarmes  écossais,  une  des  plus  considéi.ibles 
après  celles  de  sa  maison  militaire.  Élevé  presque  en 
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même  temps  au   rang  trofficier  général,  le  marquis 
de  Livourne  avait  servi  en  Flandre  comme  brigadier, 
sous  les  yeux  du  roi  et  de  Monsieur.  A  la  bataille  de 
Cassel,on  le  citait  comme  ayant  fourni,  à  la  télé  du 
corps   entier  de  la  gendarmerie,  plusieurs  charges 
brillantes.  M.  de  Pomponne,  dans  toutes  ses  dépêches, 
le  roi  lui-même,  dans  une  lettre  adressée  à  la  régente, 
demandaient  instamment  la  révocation  de  la  sentence 
prononcée  contre  sa   personne,  et   l'annulation   de 
toute  cette  procédure,  monument  d'iniquité.  On  fai- 
sait sui'tout  valoir  la  mort  du  vieux  marquis  de  Pia- 
nesse,  qui  venait  de  succomber,  les  indifférents  di- 
saient à  une  hydropisie  du  poumon,  les  amis  au  ciia- 
gi'in  et  à  l'injustice.  Vivement  pressée,  la  régente  finit 
par  se  rendre;   le  15  août  1677,  elle  promit  que  la 
procédure  serait  cassée;  le  G  décembre,  le  sénat  en- 
térina solennellement  l'arrêt  de  cassation.  Madame 
Royale  avait  exigé,  comme  pour  mettre  son  honneur  à 
couvert,  une  de  ces  conditions  illusoires  qu'obtien- 
nent les  assiégés  qu'on  ne  veut  pas  poussera  bout.  Le 
nouveau  marquis  de  Pianesse  ne  devait  pas  rentrer  en 
Piémont;  il  s'empressa  d'y  acquiescer,  sanss'en mettre 
beaucoup  en  peine;  la  place  était  ouverte. 

Tout  réussissait  alors  à  Louis  XIV.  La  campagne  de 
1677  avait  été  brillante  et  féconde;  la  défaite  du 
prince  d'Orange  à  Cassel,  la  prise  de  Valencieimes,  de 
Cambrai,  de  Saint-Omer,  les  belles  opérations  du  ma- 
réchal de  Créqui  sur  le  Rhin,  donnaient  aux  armes 
françaises  un  éclat  et  une  supériorité  que  personne  ne 
contestait  plus  guère  en  Europe.  L(îs  Hollandais  sou- 
haitaient la  paix  ;  mais  les  Espagnols,  qui  sentaient 
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bien  qu'elle  se  ferait  à  leurs  dépens,  ne  s'y  résignaient 
pas  encore.  Le  prince  d'Orange,  dont  la  fortune  ne 
s'était  faite  et  ne  se  pouvait  soutenir  que  par  la  guerre, 
les  encourageait  et  leur  montrait  Palliance  prochaine 
de  l'Angleterre  qu'il  comptait  entraîner,  malgré  la 
résistance  de  Charles  II,  par  son  mariage  avec  la  fille 
du  duc  d'York.  La  paix  ne  déplaisait  pas  à  Louis  XIV; 
elle  lui  devenait  mémo  nécessaire;  mais  il  prétendait 
l'imposer  et  non  la  subir.  Inquiet,  plus  qu'il  ne  vou- 
lait le  paraître,  des  efforts  du  prince  d'Orange  et  des 
hésitations  de  l'Angleterre,  il  résolut  de  prévenir  de 
nouveaux  orages  en  faisant  craindre  à  l'Espagne  d'être 
accablée  avant  de  pouvoir  être  secourue,  et  il  affecta 
d'ajouter  aux  blessures  qu'il  lui  avait  faites  aux  Pays- 
Bas,  en  Franche-Comté,  en  Catalogne,  en  Sicile,  la 
menace  d'un  coup  plus  sensible  dans  le  Milanais,  jus- 
qu'alors épargné. 

Au  mois  d'octobre,  le  cardinal  d'Estfées,  l'ami  res- 
pecté de  la  duchesse  de  Savoie,  le  négociateur  réserve 
aux  grcrndes  affaires,  et  dont  l'apparition  en  Italie  an- 
nonçait toujours  des  événements  d'importance,  reçut 
l'ordre  de  partir  sur-le-champ  pour  Turin.  Il  empor- 
tait une  instruction  signée  de  M.  de  Pomponne,  pour 
obtenir  de  la  duchesse  de  Savoie  le  passage  à  travers 
le  Piémont  d'une  armée  destinée  à  agir  contre  le  Mila- 
nais, dés  l'ouverture  de  la  campagne  prochaine,  et 
même,  s'il  était  possible,  le  concours  actif  des  forces 
piémontaises.  L'Italie  était  en  émoi;  le  cardinal  d'Es- 
trées  et  le  marquis  de  Villars,  la  duchesse  de  Savoie 
et  ses  ministres,  les  uns  pleins  de  confiance,  les  autres 
de  douleur,  travaillaient  à  marquer  les  étapes  de  cette 
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învasîofi,  c'est-à-dire  à  préparer  le  boiiieversement  de 

la  Péninsule.  Et  cependant  crlle  négociation  n'éhiit 

qu'un  lcnin\  un  mensonge,  une  ruse  de  guerre.  On 

voulait  menacer,  pas  autre  chose.  L'ambassadeur,  le 

cardinal,  le  ministre   lui-même,  M.  de  Pomponne, 

étaient  des  acteurs  sans  le  savoir,  jouant  au  tragique 

une  véritable  comédie  dont  ils  ne  connaissaient  ni 

l'intrigue,  ni  le  dénoûment,  ni  l'auteur.  On  les  avait 

choisis  plus   éniinents    pom-   leur   donner   plus   de 

créance,  et  pour  mieux  tromper  les  autres,  on  les 

avait  trompés  eux-mêmes.  Trois  personnes  seulement 

avaient  le  mol  de  celte  intrigue  :  Louis  XIV,  Loiivois, 

qui  l'avait  imaginée,  et  un  simple  commissaire  des 

guerres,  Camus-Duclos,  qu'on  envoyait  en  Italie  comme 

un  personnage  très-secondaire,  et  qui  cependant  avait 

seul  le  secret  de  tous  les  rôles'.  Dans  l'histoire,  cette 

comédie  peut  se  réduire  à  ce  litre  :  Beaucoup  de  bruit 

pour  rien. 

A  Turin  le  succès  fut  complet;  la  régente,  bien 
qu'avec  peine  et  malgré  l'avis  de  ses  ministres,  con- 
sentit  au  passage  des  troupes  et  à  l'établissement  des 
magasins  pour  leur  subsistance  ;  sur  la  question  d'al- 
liance offensive,  elle  était  au  moins  ébranlée.  Mais  à 
Milan,  on  fut  moins  heureux;  rien  ne  put  décider  les 
Espagnols  à  croire  que  le  roi  voulût  tout  de  bon  la 
guerre  et  (|u'il  essayai  autre  chose  que  de  les  alarmer. 
Le  cardinal  s'applaudissait  de  celte  incrédulité  connue 
d'une  victoire  «.^Vussi  fut-il  un  peu  surpris  de  rece- 


«  Voir  nistoire  de  louvois,  I'«  t^artie,  tome  II,  pa^es  5G6  et  oG7;  texte 
et  notes.  ' 

*  Etirées  au  roi  et  à  r-miponiic,  29  et  50  oclobre  1077.  Aff.  élr. 
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voir  une  lettre  du  roi  qui,  tout  en  le  félicitant  d'avoir 
si  bien  préparé  la  duchesse  de  Savoie  à  une  liaison 
plus  intime  avec  la  France,  lui  recommandait  seule- 
ment d'entretenir  ces  bonnes  dispositions  sans  j)Ousser 
plus  avant.  L'intrigue  éveidée,  il  était  inutile  de 
feindre  davantage.  Louvois  parut  renoncer  à  des  pro- 
jets qu'il  n'avait  pas  eus  sérieusement  celte  fois-là; 
mais  tandis  que  Madame  Royale  bénissait  la  forlune 
qui  la  lirait  d'un  si  mauvais  pas,  on  prenait  acte  en 
France  des  conc(  ssions  qu'elle  avait  faites,  pour  les  lui 
rajjj.'eler  au  besoin*. 

*  En  nrriv.int  à  Turin,  le  car.linal  d'Eslrées  avait  trouvé  les  relitions 

plusaigrics  que  janiiiis  entre  la  maison  do  lainhass.ulcurct  la  cour  de  Savoie, 
par  un  incident  tout  à  fait  étran-ier  à  la  poliliiiue.  Deux  mois  environ  au- 
pnavant,  un  fameux  mu>icien,  Stradella,  avait  enlevé  à  Venise  la  nnUressc 
d'un  Conlarini.  Poursuivis  de  ville  en  ville  [)ar  la  haine  redout;djle  de  ce 
patricien  qui  s'était  mis  >ur  leur  piste  avec  une  quarantaine  de  parents 
et  de  bravi,  les  deux  amants  avaient  (ini  par  trouver  un  asile  à  Turin  , 
la  dame  dans  un  couvent,   le  musicien  dans  un  autre.  L'aventure  fît  du 
bruit;  Madime  Iloyalc  voulut  voir  Stradella;  il  conta  ses  inlortuncs,  il 
chanta,  si  bien  que,  touchée  des  malheurs  et  du  talent  de  l'arlislo,  elle 
le  prit  sous  sa  protection  et  le  mit  en  laveur  dans  la   haute  société  de 
Turin.  Mais,  un  jour,  deux  bravi  lassaillirent  à  coups  fte  stylet,  le  laissè- 
rent pour  mort,  et  coururent  se  réfugier  au  palais  de  Fr.ince.  Le  marquis 
de  Villars  était  sorti;  quand  il  rentra,  ces  deux  hommes  lui  présentèriut 
une  lettre  autographe  de  l'abhé  d'Estrades,  amba>sadeur  du  roi  à  Venise, 
qui  le  priait  de  ne  les  j)oint  ahand  inner.  Le  palais  de  France  était  un  asile 
inviolable.  Madame  Royale  réclama  lesassassin>,  ne  dissimulant  pas  qu'elle 
les  voulu. t  faire  pcndie.  M.  de  Villars  crut  son  honneur  et  l'honneur  du 
roi  cnnagcs  à  ne  point  livrer  ces  misérables.  La  récente,  irritée,  lit  dire  à 
la  marcpiise  a  qu'il  s'agissoit  en  cette  atïaire-là  de  toutes  les  marijues 
de  son  amitié,  de  son  estiuie  et  de  sa  libéralité,  ou  bien  de  sa  malédic- 
tion. »  M.  de  Villars  pcrsi^ta  dans  son  refus;  il  lit  à  M.  de  Pomponne  un 
récit  exact  et  sincère  de  l'événement,  sans  dissimuler  la  colère  ni  les 
menaces  de  la  duchesse.  M.  de  Pomponne,  averti  déjà  par  les  récrimina- 
tions de  l'ambassadeur  de  Savoie,  blâma  sévèrement  le  marquis  de  Vd- 
lars,  plus  sévèrement  l'abhé  d'Estrades,  mais  décida  que  lu  protection 
du  mi,  hien  que  maladroitement  engagée,  ne  permettait  plus  qu'on  ahm- 
doimàt  au  supplice  les  C(»upables  qui  l'avaient  surprise;  le  seul  parti  à 
piciAdre  était  de  les  faire  conduire  à  Pigneiol.  «  Ce  que  je  vois  de  plus 
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ïoulefois,  les  sages  conseils  du  cardinal  d'Estrées, 
qui  se  portait  garant  delà  sincérité  de  la  duchesse, 
persuadèrent  au  roi  de  modifier  vis-à-vis  d'elle  les 
formes  de  sa  politique,  et  de  donner  en  même  lemps 
satisfaction  à  l'orgueil  de  la  princesse  et  aux  ressenti- 
ments de  la  femme.  Le  17  décembre,  après  que  le 
cardinal  eut  salué  Louis  XIV  et  l'eut  entretenu  dos  ré- 
sultats de  sa  mission,  M.  de  Pomponne  écrivit  au  mar- 
quis de  Villars  :  «  Sa  Majesté  a  lieu  de  se  louer  de 
Madame  Royale  ;  c'est  ce  qui  la  porte  à  m'ordonner  de 
vous  faire  savoir  que  de  même  qu'elle  a  approuvé  que 
vous  gardassiez  une  conduite  un  peu  plus  ferme  avec 
elle,  lorsqu'elle  nïloil  pas  conlentede  la  sienne,  elle 
désire,  aujourd'hui  qu'elle  a  sujet  de  l'être,  que  vous 
en  preniez  une  plus  douce  et   plus  pleine  de  con- 

fâchenx  dans  tout  ceci,  ajoulait  le  minisire,  est  l'occasion  que  Ma. lime 
Royale  en  pi  end  d'un  nouvel  cloignrment  pour  vous,  jusque-là  qu'elle 
témoigne  (ju'elle  ne  pourra  plus  traiter  que  par  écrit  avec  vous,  afin  que 
les  choses  qu'elle  vous  dit  et  que  vous  lui  dites  ne  puissent  être  chan- 
gées. »  C'est  sur  ces  enlrclailcs  qu'était  arrivé  le  cardinal  d'Eslrées.  Ce 
ne  fut  pas  trop  de  toute  l'iidîuencc  tjue  lui  donnaient  son  caractère  et  sa 
vieille  aniilié  pour  calmer  les  emportements  de  la  duchesse  el  l'empê- 
cher de  se  porter  à  des  extrémités  re-iultables.  M.  de  Villars  f.iisiit  laute 
sur  faute.  Au  lieu  de  commcltre  quelqu'un  de  ses  gens  au  soin  de  con- 
duire les  assassins  jusqu'aux  limitesde  l'ignerol,  il  abaissa  la  dignitédeson 
caractère  jusqu'à  les  mener  lui-même  dans  son  carrosse,  sous  la  surveil- 
lance insultante  d'une  troupe  de  cavalerie  piémontaise.  il  est  vrai  qu'il 
s'était  gagné  le  cœur  des  Véniliens.  L'ahhé  Grimani  était  venu  le  remer- 
cier solennellement  au  nom  des  Contarini,  des  Grimani,  des  Uclfini  et  de 
iout  le  corps  dc>  nobles;  mais  M.  de  Pomponne  l'avait  gourmande  de 
nouveau  pour  la  forme  insolite  qu'd  avait  donnée  au  dernier  épi  oie  de 
celle  malheureuse  affaire.  Au  fond,  l'orgueil  de  Louis  XIV  élaiUalisfait  et 
thUlé.  c(  Sa  Majeslé,  disait  le  miuislre.  a  vu  le  soin  que  vous  aviez  pris  de 
mellre  ces  deux  misérables  en  sûreté.  Quoiqu'elle  soit  fâchée  «jue  de  tels 
gens  suient  dérobés  au  su|plice,  la  seule  omhre  de  sa  protection  otielle 
que,  puisqu'elle  s'est  élendiie  jusqu'à  eux,  elle  a  dû  les  en  préserver.  » 
Villars  à  Pomponne,  15  et  29  octobre.  —  Pomponne  à  Villar>,  22  octobre 
ei  12  novembre  1077.  Aff\  ctr.  Gorre.p.  de  Savoie,  06. 
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fiance.  >>  A  la  fin  de  celte  dépêche,  le  ministre  ajoutait, 
par  insinuation,  que  pour  apaiser  les  préventions  in- 
justes de  Madame  Royale,  il  serait  bon  que  la  mar- 
quise de  Villai's  vînt  faire  un  tour  en  France,  où  l'ap- 
pelaienl  sans  doute  ses  affaires  domestiques.  Ce  der- 
nier sacrifice,  bien  que  pénible,  ne  devait  pas  sur- 
prendre le  marquis  de  Villars,  puisqu'il  Tavait  lui- 
même  très-simplement  el  trés-généreusement  offert, 
dans  une  de  ses  précédentes  dépêches,  comnie  un 
remède  héroïque.  Lorsque  la  duchesse  de  Savoie 
reçut  cette  bonne  nouvelle,  son  ravissement  fut  inex- 
primable; le  llol  même  de  pi^otcstalions,  de  regrets, 
de  tendresses  et  d'embrassemeiits,  sous  lequel  elle 
affecta  de  le  dissimuler,  le  fit  éclater  davantage.  Ja- 
mais madame  de  Yillais  ne  fut  aussi  bien  fêlée  que  le 
jour  des  adieux  ;  jamais  elle  ne  parut  si  aimable. 

Ce  n'est  pas  un  des  moindres  secrets  de  la  politique 
que  de  spéculer  ainsi  sur  les  passions,  et  de  prendre 
son  avantage  en  leur  donnant  une  salisfoction  appa- 
rente. Pour  la  seconde  fois  depuis  trois  ans,  Louis  XIV 
en  faisait  à  Turin  l'heureuse  expérience.  En  paraissant 
sacrifier  le  marquis  de  Livourne  au  ressentiment  de 
Charles-Emmanuel,  il  avait  complètement  ramené  le 
duc  à  son  alliance;  en  rappelant  madame  de  Villars, 
il  rendait  à  la  duchesse  un  service  délicat  et  personnel 
qui  l'obligeait  à  la  reconnaissance  et  réveillait  en  elle 
toutes  ses  inclinations  françaises. 

Ainsi  commençait,  sous  des  auspices  de  paix  et  de 
coiicorde,  Tannée  1G78,  l'âge  d'or  de  cette  ré<jeiice. 
Maiiaine  Royale  n'y  eut  cependant  pas  une  tranquillité 
bien  paiiaile.  Écarter  un  témoin  vigilant  et  sagace 
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comme  rambassadrîce  de  France  ne  suffisait  pas,  si 
le  mystère  qu'on  voulait  cacher  se  trahissait  de  hii- 
même,  par  rindiscrélion  d'un  fiivori  aussi  fat  et  aussi 
impertinent  que  le  comte  de  Saint- Maurice ^  Un 
malin  on  trouva  aux  portcsdu  palais  deux  tètes  de  cire, 
Tune  représentant  h)  comte,  et  l'autre  la  duchesse  de 
Savoie.  Au  lieu  de  les  (aire  disparaître  sans  biiiit, 
on  les  exposa  maladioitement  sur  un  èchafaud  où  le 
bourreau  les  brisa  devatit  la  foule.  «  Il  auroit  èlé  plus 
à  propos,  observe  judicieusement  le  marquis  de  Vil- 
lars,  de  ne  pas  faire  cet  éclat  •.  »  iMadame  Royale  en 
fut  malade. 

Cependant  son  fils  avait  douze  ans;  il  connaissait 
tous  ces  scandales,  et  il  en  comprenait  le  sens.  Son  in- 


*  n  y  avait  à  la  cour  un  chevalier  de  Savoie,  fils  de  la  comtesse  de  Sois- 
sons  et  prince  du  sanj^,  (|(ii  ne  le  cé.lait  à  l'autre  ni  en  fatuité  ni  on  im- 
pertinence. La  faveur  de  la  maison  de  Saint-Maurice  et  les  causes  do  celte 
laveur  lui   déplaisaiml  é-alement,  et  il  ne  cachait  pas  son  déplai>ir.  Lu 
querelle  enga-ée  par  des  iriots  pi^n  mis  passa  bien  vile  aux  voies  do  fait 
Une  belle  nuit,  le  comte  de  Sainl-Maurico  lut  m.illraité  par  les  gens  du 
chevalier  de  Savoie;  hint  jOurs  après,  un  de  ces  hommes  lut  trouvé  as- 
sassiné. A  quelque  temps  de  là,  le  chevalier,  qui  se  promenait  à  cheval, 
ayant  rencontré  lecomteà  pied,  poussa  droit  sur  lui  et  ladlille  renverser! 
Lne  autre  nuit,  deux  des  frères  du  comte  avec  un  de  leur>  amis  furent 
assailli^  par  tn)is  aorre-eurs  dans  l'un  desquels  ils  reconnurent  le  c  he- 
vulier.  La  régente,  irritée,  lui  fit  défendre  de  se  présenter  au  palais.  Mais 
JeprmcedeCarigiian,  sou  oncle,  ce  fameux  nmet  dune  si  lirande  inlel- 
biï.-nce,  prit  buitenient  son  parti.  La  cour  était  divisée,  inégalement  il  est 
Trai,  car  la  majorité  de  la  noblesse  suivait  le  prince  très-national  et  très- 
populaire.  Tour  comble  de  di^gràee,  la  comtesse  de  Soissuns  choisit  pré- 
Cl^ém.'ntce  temps-là  poin-  faire  un  voyage  à  Turin.  Plus  que  froidement 
accueillie  par  la  duche.se,   la  haine  qu'on  portait  à  la  maison  de  S  linl- 
Maurice  lui  valut  une  espèce  de  triompl.,'.  (jnelques  jours  après,  le  mar- 
quis de  Saint-Maurice  et  ses  lils,  donqUé^  par  lopinion,  allèrent  demander 
pardon  au  prince  de  Caiignan  et  au  chevalier  .1.    Savoie    —  Villars  à 
l*omp.,nne,  22mai,  18  et  t>G  juin  l(i78.  Aff.  éir.  Corresp   de  Savoie, 07. 

■Villarsa  l'oniponne,  ol  août  1078.  Aff.  dlr.,  iOid, 
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telligence,  bien  loin  de  s'étioler  dans  l'isolement  et 
l'indiffèience,  grandissait  et  mûrissait  par  la  réflexion 
solitaire;  mais  elle  se  nourrissait  aux  dépens  du 
cœur.  Cet  orphelin  qui  avait  une  mère,  était  plus  mal- 
heureux mille  fois  que  l'enfant  à  qui  Dieu  a  retiré  la 
sienne.  Madame  Royale  ne  s'était  jamais  souciée  de 
son  amour  ni  de  sa  confiance;  il  commençait  à  perdre 
même  le  respect.  Restait  la  crainte,  misérable  et  insuffi- 
sante barrière  derrière  laquelle  il  s'exerçait  à  la  dissi- 
mulation et  à  la  patience,  non  pas  à  la  patience  qui  se 
résigne,  mais  à  celle  qui  conspire  et  attend.  Combien 
cette  mère  était  coupable!  et  combien  menaçant  et 
mérité  l'avenir  qu'elle  se  préparait!  Elle  ne  se  préoc- 
cupait pas  de  cet  avenir,  parce  qu'elle  ne  le  voyait  pas 
ainsi,  ou  plutôt  parce  qu'elle  s'en  était  fait  un  autre, 
tout  d'imagination. 

Dans  ses  projets,  en  dépit  de  la  majorité  prochaine 
de  Victor-Amédée,  la  régence  de  la  duchesse,  disons 
mieux,  son  règne  ne  devait  pas  avoir  de  fin.  Il  ne 
s'agissait  que  d'éloigner,  de  reléguer  dans  un  pom- 
peux et  perpétuel  exil  ce  fils  importun  qui,  sans  cela, 
pourrait  être  un  jour  assez  osé  pour  réclamer  son 
héritage.  Dès  le  mois  de  juillet  1678,  le  marquis  de 
Villars  avertissait  M.  de  Pomponne  que  Madame  Royale, 
pour  se  conserver  le  pouvoir,  disait-on,  songeait  à 
marier  son  fils  avec  sa  nièce,  l'infante  héritière  de  la 
couronne  de  Portugal.  On  négociait  très-secrètement; 
tout  se  passait  directement  et  exclusivement  entre  les 
deux  sœurs.  Madame  Royale  et  la  reine  de  PortugaL 
Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  décembre  que  la  duchesse 
ordonna  à  l'abbé  de  Verrue,   son  ambassadeur  en 
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France,  de  faire  connaître  an  roi  ce  projet  de  mariage 
et  de  lui  demander  son  approbation.  Le  10  février 
4079,  le  roi  écrivit  5  la  dnclicsse  qu'il  approuvait 
complètement  cette  alliance,  et  qu'il  l'appuierait  de 
toute  son  autorité. 

Ce  ne  fut  pas  au  marquis  de  Villars  que  fut  confié 
le  soin  de  suivre  la  nouvelle  phase  diplomatique 
iiiau^iiurée  par  cette  affaire.  L'hostilité  qui  n'avait  pas 
cessé  de  régner  entre  la  régente  et  Tambassadenr,  pen- 
dant toute  sa  mission,  rendait  impossible  avec  lui  l'in- 
timité qui  devait  nécessairement  devenir  plus  étroite. 
Le  rétablissement  de  la  paix  avec  l'Espagne  offrait  à 
Louis  XIV  une  excellente  occasion  de  le  tiror  avec 
lionneur  de  Turin  et  de  le  renvoyer  à  Madiid,  où  ses 
anciennes  habitudes  et  rexpérience  des  mœurs  espa- 
gnoles l'appelaient  à  rendre  de  plus  grands  services. 
S'il  fut  bien  aise  de  son  changement.  Madame  Royale  le 
fut  encore  davantage,  et  surtout  de  l'attention  qu'on 
eut  de  donner  au  marquis  un  successeur  qui  n'était 
pas  marié  et  qui  ne  pouvait  pas  l'être.  C*élait  l'abbé 
d'Estrades,  naguère  ambassadeur  à  Venise.  11  arrivait 
à  Turin,  le  5  mars  1C79,  avec  les  instructions  les  plus 
conlormes  au  succès  de  l'entente  provoquée  par  la 
duchesse  de  Savoie  et  bien  accueiUie  par  Louis  XIV. 

Sans  doute  les  projets  de  Madame  lloyale  étaient 
chimériques  et  faisaient  plus  d'honneur  à  son  imagi- 
nation qu'à  son  bon  sens.  Comment  supposer  qu'un 
prince,  souverain  d'un  beau  pays,  consentirait  à 
ral)andonner  pour  s'en  aller  bien  loin,  parmi  des 
peuples  étrangers  et  des  mœurs  inconnues,  non  pas 
même  acquérir  une  couronne  plus  belle,  mais  s'as- 
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seoir  discrètement  à  côté  du  trône,  pour  être,  dans 
Tavenir,  non  pas  le  roi,  mais  le  mari  de  la  reine?  Ma- 
dame Royale  ne  s'embarrassait  pas  de  pareilles  diffi- 
cultés. Il  suffisait  que  la  combinaison  arrangée  par  elle- 
même  convînt  à  ses  intérêts;  et  d'ailleurs  l'ascendant 
qu'elle  se  figurait  exercer  sur  son  fils,  l'espèce  de  ter- 
reur qu'elle  lui  inspirait,  ne  lui  permettaient  pas  de 
douter  de  son  triomphe. 

Louis  XIV  aurait  pu  l'éclairer;  il  n'y  songea  môme 
pas.  L'approbation  qu'il  donnait  à  ses  projets  était 
sincère,  mais  non  désintéressée.  Décidé  à  réduire 
ritalie,  le  Piémont  d'abord,  sous  sa  suprématie  exclu- 
sive, peu  lui  importait  de  parvenir  à  son  but  par  telle 
ou  telle  voie.  S'il  avait  naguère  mis  en  avant  le  nom  de 
sa  nièce,  mademoiselle  de  Valois,  c'était  seulement 
afin  de  contrarier  les  desseins  qu'on  attribuait  à  la 
maison  d'Autriche,  et  de  sonder  les  véritables  inten- 
tions de  la  régente.  Il  n'avait  fait,  pour  employer  une 
expression  militaire,  pas  autre  chose  qu'une  reconnais- 
vsance.  Toutes  les  fois  que  fAuiriche  hasardait  un  mou- 
vement offensif,  il  répondait  par  un  mouvement  égal. 
Si  plus  lard  mademoiselle  de  Valois  devint  duchesse  de 
Savoie,  c'est  que  les  répugnances  de  Victor-Ainêdée, 
l'opposition  unanime  du  Piémont  et  les  fautes  de  Ma- 
dame Royale  avaient  rendu  impossible  le  maringe  de 
Portugal.  Tant  que  ce  mariage  conserva  des  chances, 
et  jusqu'au  dernier  moment,  Louis  XIV  ne  cessn  pas  d'y 
aider,  avec  autant  d'activité  que  de  franchise.  Dans 
le  fait,  cette  alliance  convenait  mieux  peut-être  à  ses 
desseins  que  le  mariage  même  de  mademoiselle  de 
Valois.  L'état  des  affaires  en  Piémont  ne  lui  était  plus 
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im  inyslôre,  ni  In  haine  dont  l'opinion  poursuivait  la 
maison  de  Saint-Maurice,  ni  Timpopularité  de  la  ré- 
jj: ente  elle-même,  ni  la  maladresse  de  son  administra- 
lion,  ni  l'épuisement  de  ses  ressources,  ni  son  amour 
insensé  du  pouvoir,  ni  les  nécessités  fatales  do  son  al- 
liance avec  son  puissant  voisin. 

Pour  la  régente,  marier  son  fils  en  Portugal,  c'élait 
exaspérer  les  Piémontais,  se  brouiller  avec  l'Espagne, 
tenter  une  entrepiisc  désespérée  que  la  France  seule 
pouvait  laire  réussir.  Mais  aussi  quelle  soumission  la 
France  n'allait-cUe  pas  exiger?  De  quels  sacrifices  ne' 
se  ferait-elle  pas  payer  son  appui?  La  duchesse  de 
Savoie  allait  jouer,  sur  un  moindre  théâtre  et  dans  de 
moins  bonnes  conditions,  le  rôle  dont  Charles  11  en 
Angleterre  s'était  habilement,  sinon  honnêtement, 
tiré.  File  allait,  comme  lui,  gouvernera  rencontre  de 
l'opinion  et  des  intérêts  de  son  peuple,  mais  avec  ce 
grand  désavaninge  que  ses  résistances  passagères  et 
ses  menaces  de  déleclion,  sans  aucun  moven  de  les 
rendre  sérieuses,  ne  feraient  qu'irriter  inutilement  le 
muitre  qu'elle  se  donnait.  La  protection  de  Louis  XIV 
couvait  rendre  à  Turin  sa  situation  moins  précaire; 
mais  contre  les  abus  de  cette  protection,  elle  na\ait 
aucun  recours.  Le  pacte  qu'elle  signait  l'engageait 
corps  et  âme,  et  l'engageait  seule. 

Égarée  par  son  ambition  folle.  Madame  Royale  ne 
faisait  pas  toutes  ces  réflexions.  Comme  elle  connaissait 
le  faible  de  Louis  XIV  pour  les  louanges  excessives,  elle 
espérait  le  payer  en  flatteries.  Api  es  la  conclusion  de 
la  ])aix  de  Niinéuiie,  qui  n'eut  d'autre  efïet  pour  le  Pié- 
mont que  de  lui  restituer  les  régiments  dont  Louis  XIV 
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n'avait  plus  affaire,  la  duchesse  écrivit  au  cardinal  d^Es- 
trées  une  lettre  destinée  à  passer  sous  les  yeux  du  roi. 
a  Cette  fin,  disait-elle,  couronne  bien  tous  les  heureux 
succès  de  ses  armes  et  achève  de  mettre  au  comble  du 
bonheur  la  monarchie  françoise  qui  jouira  en  repos 
des  travaux  de  ce  second  Alexandre,  dont  les  siècles  à 
venir  auront  peine  à  croire  les  merveilles.  Je  suis  bien 
fâchée  de  n'avoir  pu  faire  que  les  admirer;  mais  si 
les  dieux  de  la  terre  se  payent  des  vœux  et  des  senti- 
ments des  cœurs,  comme  celui  du  ciel,  j'aurai  de  quoi 
me  faire  valoir  et  prétendre  à  la  continuation  des 
bonnes  grâces  de  votre  monarque,  puisque  assuré- 
ment personne  n'en  a  fait  de  plus  ardents  que  les 
miens  pour  sa  gloire  \  » 

Confiante  à  l'excès  dans  l'effet  de  ses  adulations, 
elle  était,  dans  son  gouvernement,  d'une  imprudence 
sans  égale.  Deux  de  ses  ministres  étant  morts,  elle  ne 
se  mit  pas  en  peine  de  les  remplacer.  Le  conseil  ne 
s'assemblait  plus  que  pour  la  lorm.e;  tout  se  décidait 
entre  elle  et  le  marquis  d»î  Saint-Maurice.  Au  mois  de 
novembre  1678,  la  régente  eut  à  faire  un  choix  d'une 
grande  importance  pour  ses  projets  à  l'égard  de  son 
fils;  elle  lui  donna  pour  gouverneur,  à  la  place  du 
comte  de  Monasterol,  le  marquis  Morosso,  un  lionnnd 
d'esprit  qu'elle  crut  tiès-dévoué,  qui  était  surtout 
très-habile,  et  qui  la  trompa.  Les  (inances  laissées  par 
Charles-Fnunanuel  en  bonne  situation,  sans  dettes  et 
avec  cent  mille  pistoles  d'économie,  se  trouvaient,  au 


•  L'original  aufogrnpîie  de  cdle  lettre,  non  datc'o,  se  trouve  aux  .îr- 
ihwes  des  Aff.  élr.,  conesp.  de  Savoie,  n'^  111,  t.  G? 
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bout  de  quatre  ans,  dans  un  état  déplorable.  L'excé- 
dant des  dépenses  sur  les  recettes  était  de  quarante- 
qua[re  mille  pistoles  pour  1078,  de  cent  mille  pour 
1079;  le  chiffre  de  la  délie  s'élevait  à  un  million  huit 
cent  mille  livres;  et  cependant  on  avait  fait  argent  de 
tout.  La  vénalité  des  oftices  de  judicature,  introduite 
par  Madame  Royale,  malgré  l'opposition  du  sénat  de 
Tui'in,  qui  élait  comme  le  parlement  de  Paris,  avait 
rappoité  six  cent  mille  livres  ^  Il  est  vrai  que  les 
mauvaises  récolles  avaient  causé  des  dépenses  extraor- 
dinnires;  mais  les  fêtes  et  surtout  les  faveurs  prodi- 
guées à  la  maison  de  Saint-Maurice  donnaient  l'expli- 
cation la  plus  générale  et  la  plus  impopulaire  du 
déficit.  On  ne  saurait  dire  combien  celte  maison  avait 
accumulé  de  haines;  et  cependant  ce  ne  fut  pas  le 
ressentiment  national  qui  précipita  sa  ruine;  elle 
tomba  foudroyée  du  dehors ,  sous  la  colère  de 
Louis  XIV  et  de  Louvois  ^ 


5  Villiirs  à  Pomponne,  22  janvier  1079.  —  Estrndc?  à  Pomponne,  \2  mars 
et  28  oitoltrc  1079.  Aff.  fir..  corresp.  île  Savoie.  07-08. 

*  Le  second  (Ils  du  nj  ir<|uis,  le  chevalier  de  S.iint-Maurice,  peidu  de 
délies  et  de  débauches,  l'iait  le  premier  à  jeler  aux  passions  de  la  foule 
les  plus  indignes  accusations  contre  son  père  et  sa  mère.  Un  soir,  on  ap- 
prit que  le  secrélaire  du  marquis  venait  d'être  assassiné,  dans  le  palais 
même,  par  deux  inconrius;  deux  jours  plus  lard,  la  populace  ameutée  ap- 
plaudissait avec  mille  imprécations  à  rincendie  qui  menaçait  la  résidence 
ducale,  après  avoir  dévoré  le  cabinet  et  les  jtapiers  du  ministre.  Mais  la 
haine  populaire  lut  elle-même  épouvantée  lorsqu'on  sut  que  le  «  hevalier, 
soujiçonné  du  meurtre  et  peut-être  de  liniendie,  avait  été  rrrêlc  et  con- 
duit an  cliàl2au  de  ?<ice,  sur  Toidre  de  son  père.  Pour  comble  de  malheur, 
le  fils  ahié,  le  favori,  avait  compromis,  par  trop  d'éclat,  sa  my>léiieuse 
forlune.  On  citait  des  rivaux,  le  comte  Wasin,  le  marquis  de  Cliatillon, 
La  du(  liesse  avait  envoyé  le  comte  de  î^ainl-Maurice  voyager  en  Italie; 
elle  était  l)ien  inquiète,  bien  rmue  des  indiscrétiofis  conunise<,  p.irqui"? 
Elle  suppliait  madame  de  La  Fayette  de  le  savoir  à  tout  prix,  même  par  le 
marquis  de  YiUars.  L'abbé  d'Estrades,  cepen»lanl,*'n  lii^ndait  bien  d'au- 
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Le  choix  de  l'abbé  dEslrades  pour  l'ambassade  de 
Turin  n'avait  pas  été  fait  dans  la  seule  intention  de 
plaire  à  la  duchesse  de  Savoie;  l'abbé  devait,  dans  sa 
nouvelle  résidence,  presser  le  résultat  d'une  grande 
intrigue  dont  il  avait  commencé  la  négociation  à 
Venise.  11  ne  s'agissait  de  rien  de  moins  que  d'occuper 
Casai,  avec  l'agrément  du  duc  deMantoue.  La  première 
idée  de  ce  projet  remontait  5  l'année  1670.  M.  de 
Pomponne  avait  demandé  alors  au  marquis  de  Villars 
des  renseignements  sur  la  force,  l'élal  et  la  garnison 
de  Casai,  puis  un  mémoire  sur  la  cour  de  Manloue, 

très  à  M.  de  Pomponne.  «  Elle  est,  disait-il,  dans  un  trouble  qni  paroît 
sur  son  visa-e,  quelque  effort  qu'elle  fasse  pour  le  cacher,  et  d  est  d  au- 
tant plus  crand,  que  j'ai  compris,  par  ce  que  l'on  m'en  a  dit,  que  si  les 
secrets  quon  a  révélés  ne  re-ardoieut  que  son  Elat,  elle  en  auroit  moms 
de  cha-rin.  Le  comte  Masin,  qui  est  un  j^rand  garçon  bien  lait  et  d  un  air 
lan'^uissaut,  est  revenu  depuis  cinq  ou  six  jouis  d'un  voyage  (ju  il  a  tait 
à  Kice  où  il  a  demeuré  deux  mois,  et  où  il  alla  lorsque  le  comte  de  Samt- 
Maurice  eut  ordre  de  Madame  lioyale  de  s'absenter  pour  quelque  temps. 
Ce  comte  doit  cire  ici  dans  peu  de  jours,  et  c'est  pour  cela  que  M.  de  Ma- 
sin,  qui  lui  auroitfait  de  la  peine,  a  eu  la  liberté  d'y  revenir.  Comme  1  on 
sait  qu'ils  ont  les  mêmes  prcnenlions,  quoique  la  préférence  paroi>se  entière 
du  côté  du  comte  de  Saint-Maurice,  leur  retour  attire  l'attention  de  tout 
le  monde.»  Pauvre  duchesse,  qui  se  défiait  moins  d'un  abbé  de  cour  que 
d  une  marquise!  Jamais  madame  de  Villars  n  aurait  été  si  expln  de.  Mal- 
gré les  apparences,  le  comte  Masin  eut  le  champ  libre;  il  en  piohta  pour 
achever  son  rival.  Un  beau  jour  qu'il  maudissait  son  exil,  le  comte  de 
Saint-Maurice  vit  arriver  un  des  secrélaiies  de  la  duchesse,  son  homme 
de  confiance,  Pabbé  de  La  Tour,  «  une  espèce  de  nain  qui  avoil  été  dix 
ans  jésuite,  »  dit  l'abbé  d'Estrades.  On  faisait  signifier  au  comte  (|u  d  eut 
à  se  marier  avant  de  revenir  à  la  cour.  En  allen.lanl  qu'il  se  décidât,  on 
l'envoya  à  Munich  Caire  les  compliments  de  la  légente  sur  la  mort   de 
l'Électeur  de  Uavière.  U  partit  pour  ce  nouvel  exil,  et  se  maria  p.u  de 
lemps  après.  La  duchesse  lui  fit  un  beau  cadeau  de  noce,  une  tenture  de 
f>pi>serir,  un  lit  de  velours  cramoisi  à  fond  d'or,  et  î.0,00î)  cens.  Lorsqu  il 
revint  à  Tui  in  après  un  an  d'absence,  il  trouva  le  comte  Masm  en  laveur  et 
*a  maison  de  Saint-Maurice  en  disgrâce.  —  Villars  à  pomponne,  t.2  jan- 
vier 1079   —  E^t^ades  à  Pomponne,    ^2  et  25  mars,  20  mai,  18  juin, 
28octobie.-  Estrades  au  roi,  25  décembre  1079.  Aff.  e/r.  Correspon- 
dance de  Savoie,  07-08. 
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sur  le  onraclcredii  duc,  sur  rintlucnce  plus  ou  moins 
grande  de  ses  fovoris,  enfin  sur  le  meilleur  moyen 
d'ac(|uérir  un  éfid}Iissement  dans  le  Monlferrat\  Le 
maniuisdeVillarsavnit  répondu  qu'avant  fout  ilVl- 
lait  se  défier  de  la  cour  d«^  Turin,  qui,  suivant  les  Iradi- 
tiens  de  sa  polilique,  sendjlail  ménager  celle  affliire-là 
pour  elle-même'.  Comment  n'aiiiait-eilepas  vu  en  ef- 
fet que  ce  riche  pays  de  Montferrat,  annexe  polilique 
mais  éloignée  du  duché  de  Manloue,  élail  l'annexe  na- 
turelle et,  [)our  ainsi  dire,  falale  du  Piémont?  Casai,  qui 
en  csl  la  ville  la  plus  importante,  est  situé  sur  le  Po,  pré- 
cisément au  sud  de  Terceil,  et  à  quinze  lieues  environ 
à  l'est  de  Turin.  La  convoitise  traditionnelle  de  la  cour 
de  Savoie,  ainsi  expliquée  par  la  géographie,  était  u:i 
iliit  dont  il  iniportait  de  tenir  grand  compte.  M.  de  Yil- 
hr>  ne  doutait  pas  loulcibis  qu'avec  du  secret  et  une 
bonne  conduite,  on  ne  put  venir  à  bout  de  cette  af- 
ûiire.  «  Le  temps  me  paroit  favoiable,  écrivait-il,  le 
l''aviillG77,pour  traiter  avec  le  duc  de  Manloue.  Il 
est  gueux,  grand  joueur  et  dépensier;  lui  et  ses  favoris 
n'ont  pas  un  sol.  Les  juifs  lui  out  avancé  sonrevemi  pour 
qnelqnes  années.  Je  crois  que  si  on  pouvoit  le  jioi  1er  à 
mellre  Ja  citadelle  enlie  les  mains  du  roi,  en  lui  don- 
nant une  bonne  somme  d'argent  et  une  pension  consi- 
dérable pour  entretenir  la  garnison  de  la  ville  et  du 
chàleau,  ce  seroit  une  chose  très-avantageuse,  (fau- 
tant que  ce  prince  ne  peut  vivre  longtemps.  » 
Soit  qu'on  trouvai  la  dislance  trop  grande  entre 

«  Pomponne  â  Tillars,  4  septembre,  11  décembre  1G7G  Aff.  élr    cor- 
re.-p.  (|p  Savoie,  05.  *' 

*  ViJhas  à  Pomponne,  8  janvier  1677.  Bid.  CG. 
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Turin  et  Mantoue,  soit  qu'on  redoutât  la  vigilance  des 
ministres  piémontais,  le  fil  délicat  de  cette  intrigue  fut 
confié  à  l'abbé  d'Estrades,  alors  ambassadeur  à  Venise, 
et  le  marquis  de  Villars  n'en  enlendit  plus  parler. 
Connne  le  duc  de  Manloue,  grand  amateur  déplaisirs, 
faisiiit  à  Venise  de  fréquents  etloui^s  séjours,  surloul 
pendant  le  carnaval,  l'abbé  d'Eslrades  trouva  facile- 
ment l'occasion  d'entrer  en  secrètes  relations  avec  lui 
et  avec  trois  de  ses  principaux  ministres,  les  comtes 
Mattioli  et  Vialardi,  et  le  marquis  Cavriani.  Le  marché 
fut  longuement  débattu,  non  pas  quant  au  principe 
de  la  vente,  qui  ne  faisait  pas  question,  mais  quant 
au  prix.  L'abbé  donna  beaucoup  d'argent,  en  promit 
davantage,    obtint   des   paroles    satisfaisanles,    puis 
tout  à  lait  bonnes,  jusque-là   que  le  duc,  qui  ne  de- 
mandait pas  mieux  que  d'être  persuadé,  consentit  à 
s'engager  verbalement,  la  nuit,  au  milieu  d'un  bal, 
à  rjmporlante  cession  que  le  roi  désirait  de  lui.  Il  fut 
décidé  que  Mattioli  se  rendrait  secrètement  en  France 
pour  s'entendre  définitivement  avec  les  ministres  de 
Louis  XIV.  II  s'y  rendit  en  effet,  au  mois  de  décem- 
bre 1678. 

C'était  Loavois  qui  avait  conçu  le  projet  primild'et 
qui  se  chargea  de  toute  l'exécution;  3!.  de  Pomponne 
n'mlervint  que  pour  donner  quelques  signalun  s  n- 
dispensables.  Mattioli,  introduit  à  Veisailles  avec  les 
précautions  les  plus  mystérieuses,  remit  à  Louis  XIV 
une  lettre  du  duc  de  Manloue,  reçut  la  réponse  royale, 
signa  le  traité  de  cession  avec  M.  de  Pomponne,  el 
resta  longtemps  enfermé  avec  Louvois,  qui  lui  donna 
un  long  et  minutieux  mémoire  où,  suivant  l'habitude 
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de  ce  minislrc,  les  moindres  détails  de  ropéralion 
étaient  exaclemenl  prévus  et  réglés.  Tout  était  convenu 
pour  le  milieu  du  mois  de  février  1C79.  Un  peu  avant 
celte  époque,  Louvois  avait  l'ait  venir  de  Flandre  un 
officier  de  grand  mérite,  le  plus  capable  de  mener  à 
bonne  lin  une  entreprise  qui  exigeait  autant  de  dexté- 
rité que  de  science  militaire.  Cet  officier  était  Catinat. 
Le  ministre  le  mit  au  courant  de  l'affaire,  lui  donna 
ses  instructions  et   lui   enjoignit  de   partir   sur-le- 
champ  pourPignerol.  Mais,  atin  que  son  séjour  dans 
une  ville  si  voisine  de  Tuiiu  n'attirât  pas  mal  à  pro- 
pos l'attention,  il  devait  y  arriver  sous  un  nom  sup- 
posé, comme  un  prisonnier  d'Etat,  et  se  résigner  à 
n'avoir,  pour  quebiues  jours,  d'autre  demeure  que  le 
donjon  de  la  citadelle. 

Cependant  la  fausse  captivité  de  Catinat  se  prolon- 
geait plus  que  de  raison.  Le  25  février,  le  marquis  de 
Villars,  qui  était  encore  à  Turin,  écrivait  à  M.  de 
Tomponne  qu'on  s'alarmait  en  Italie  du  surcroît  de 
munitions  transportées  à  Pignerol,  de  l'augmentation 
de  la  garnison,   de  mouvements  inusités  parmi  les 
troupes  en  Daupliiné  et  en  Provence.  Le  bruit  courait 
partout  que  le  roi  de  France  méditait  une  surprise; 
on  hésitait  seulement  entre  trois  places.  Gènes,  Ge- 
nève ou  Casai.  Costantino  Maggi,  pseudonyme  sous 
lequel  Mattioli  couvrait  sa  correspondance  avec   les 
ministres  de  Louis  XIV,  ne  donnait  plus  de  ses  nou- 
velles. On  en  attendait  chaque  jour  par  un  ollicier 
français,  le  baron  d^Vsfeld,  qui  avait  dû  quitter  Venise^ 
pour  revenir  en  France  par  Milan  et  Turin.  Tout  a 
coup  on  apprit  que  cet  officier,  qui  voyageait  sous  le 
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nom  de  Bellefontaine,  avait  été  enlevé  sur  la  frontière 
du  Milanais  par  le  barrigel  même  de  Milan,  et  conduit 
avec  mystère  dans  le  château  de  cette  ville.  On  croyait 
savoir  qu'il  n'avait  rien*  voulu  dire  et  que  Fexamen  de 
ses  papiers  n'avait  produit  aucune  découverte*. 

L'accident  était  fâcheux,  mais  il  n'était  pas  irrépa- 
rable, si  Mattioli  voulait  tenir  ses  promesses.  L'abbé 
d'Estrades,  qui  commençait  à  perdre  confiance,  lui 
fit  parvenir  une  lettre,  datée  du  24  mars,  où  il  ne  lui 
cachait  ni  ses  soupçons  ni  ses  inquiétudes.  Comment 
une  affaire  qui  devait  être  conclue  dans  h}s  premiers 
jours  de  mars,  au  plus  tard,  traînait-elle  ainsi  en  lon- 
gueur? Pouvait-il  balancer  entre  la  générosité  du  roi, 
dont  il  avait  eu  déjà  de  grandes  marques,  et  sa  colère 
qui  le  poursuivrait,  lui  et  M.  deMantoue,  si  le  traité  ne 
recevait  pas  d'exécution?  Comment  enfin  connaissait- 
on,  à  Turin,  jusqu'aux  moindres  particularités  de  son 
voyage,  de  son  séjour  à  Paris  et  de  ses  entrevues  à 
Versailles?  En  envoyant  copie  de  cette  lettre  à  M.  de 
Pomponne,  l'abbé  d'Estrades  ajoutait  :  «  On  craint 
tellement  ici  que  Casai  ne  tombe  entre  les  mains  du 
roi,  qu'on  ne  parle  d'autre  chose  dans  les  conseils  de 
Madame  Royale,  et  que  je  sais  certainement  qu'il  y  a 
des  ordres  exprès  d'ouvrir  toutes  les  lettres  -.  » 

L'ambassadeur  eut  une  dernière  lueur  d'espoir. 
Mattioli  lui  avait  enfin  écrit  qu'il  arriverait  à  Turin, 
vers  le  15  avril,  pour  achever  l'exécution  du  tmité, 
retardée  par  des  motifs  dont  il  lui  donnerait  une  cxpli- 


•  Mémoire  de  Clmmlav  sur  les  événeiiionts  de  1078  à  1G88.  D.G.  1 1S3. 

*  Estrades  à  Pomponne,  2.'»  mars  1G79. /!//".  étr.  Coircsp.  de  S-ivuie,  08, 
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cation  satisfaisante  ^  Mais  les  ministres  de  Louis  XIY 
savaient,  depuis  quelque  temps,  à  quoi  s'en  tenir. 
Matlioli  n'était,  suivant  l'expression  de  M.  de  Pom- 
ponne, qu'un  ajfronteur^  c'est-à-dire  un  foui  1)0  et  un 
traître*.  Ce  tuerait  vraiment  l'aire  trop  d'honneur  à  ce 
maihe  coquin,  vrai  type  des  valets  de  comrdie  em- 
pruntés par  Molière  à  la  scène  italienne,  que  de  lui 
prêter,  même  pour  un  moment,  quehiue  remords  de 
conscience,  ou  quelque  retour  de  sentiment  patrio- 
tique. Auteur  et  acteur  principal  d'une  farce  où  l'in- 
trigue con:>istail  à  vendre  à  tout  le  monde  le  secret  de 
la  France,  à  1  insu  de  la  France,  il  comptait,  au  dènoù- 
ment,  emporter  l'argent  et  les  bénédictions  de  tous  les 
personnages,  du  Piémoutais,  de  l'Aulricliien,  de  lEs- 
pagnol,  et  du  Français  lui-même.  Qui  donc  serait  assez 
malavisé  pour  le  trahir? 

Au  comiiiencement  du  mois  de  janvier,  au  retour 
de  son  voyage  en  France,  il  avait  passé  trois  jours  à 
Turin,  pendant  lesquels  il  avait  vu  le  président  Truchi 
d'abord,  puis  la  régente,  et  leur  avait  livré  tout  le  dé- 
tail de  la  négociation,  avec  toutes  les  pièces  ori-inales 
dont  ils  avaient  pris  copie  mot  pour  mot.  Mais  il  avait 
compté  sans  Fimagination  de  Madame  Roude.  Sans 
doute,  elle  ne  pouvait  consentir  à  se  laisser  enfermer 
entre  Casai  et  Pignerol;  mais  comme  elle  ne  doutait 
pas  qucMattioli  ne  se  fût  empressé  de  faire  à  Milan,  à 
Madrid  et  à  Vienne,  les  mêmes  révélations  qu  il  avait 
i'abord  laites  à  Turin,  elle  couipril  aussitôt  que  la 
vigilance  des  Autrichiens  et  des  Espagnols  la  mettrait, 

•  Estrades  à  Pomponne,  8  avril.  Ihid. 

*  rouiponne  à  E^liudes,  U  avril.  lOid, 
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sans  qu'elle  s'en  môlàt,  liors  de  danger,  et  qu'en  fai- 
sant connaître  à  Louis  XIV  la  traliison  de  Mattioli,  elle 
se  donnerait  le  mérite,  sans  aucun  risque,  d'un  grand 
dévouement  et  d'un  éminent  service. 

Son  parti  pris,  elle  écrivit,  dans  les  premiers  jours 
de  février,  à  Louvois,  sans  en  rien  dire  qu'au  marquis 
de  Saint-Maurice.  Louis  XIV  se  montra  fort  touché  du 
procédé  de  la  duchesse,  lui  recommanda  le  secret, 
même  vis-à-vis  de  l'abbé  d'Estrades,  et  la  pria  d'en- 
trenir  son  commerce  avec  Matlioli.  Elle  n'avait  garde 
d'y  manquer;  ce  fut  par  lui  qu'elle  apprit  que  Câlinât 
était  caché  dans  le  donjon  de  Pignerol,  pour  venir  à 
Notre-Dame  d'Incréa  faire  l'échange  des  ratifications. 
Cependant  le  mois  de  février  s'écoulait;  les  Espagnols 
ne  paraissaient  pas  se  douter  encore  de  l'imminence 
du  péril,  et  la  France  continuait  ses  préparatifs.  Mat- 
tioli nurail-il  renoué  avec  Louis  XIV,  à  l'insu  de  la 
duciiesse,  et  n'allait-elle  pas  être  victime  de  sa  pro- 
pre habileté?  N'était-ce  pas  un  piège  qu'on  lui  avait 
tendu?  Elle  le  craignit,  sans  doute,  et,  changeant  de 
manège,  elle  laissa  prudemment  transpirer  le  secret, 
qui  devint  aussitôt  la  granrle  rumeur  de  Turin.  Ma- 
nœuvie  inutile  et  compromettante.  Maltioli,  qui  n'avait 
voulu  agir  qu'au  dernier  moment,  n'avertit  les  inqui- 
siteurs d'Eta.  ^e  Venise  et  le  comte  Ercole  Visconli  de 
Milan  qu'à  la  fin  de  février,  deux  ou  trois  jours  seule- 
ment avant  le  départ  du  baron  d'Asfeld.  L'enlèvement 
decet  oificier  et  les  précautions  des  Espagnols  rassin\3- 
rent  enfin  Madame  Royale,  qui  ne  put  donner  le  change 
à  Fabbé  d'Estrades  sur  la  joie  que  lui  causait  la  termi- 
naison de  celte  crise. 
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Néanmoins,  comme  on  Tavait  avertie  de  Paris  que 
Louvois  l'accusait  de  coimivence  avec  les  Espagnols, 
elle  se  récria  vivement  devant  l'ambassadeur,  lui 
prouva  qu'elle  était,  de  l'aveu  du  roi,  mieux  inslruile 
que  lui  qui  n'avait  rien  su,  et  fit  paivenir  à  Louvois 
une  lettre  où  elle  se  juslitiait,  avec  beaucoup  d'ap- 
parence, d'avoir  rien  négocié  à  Milan,  sans  donner 
d'ailleurs  aucune  explication  sur  les  bruits  qui  avaient 
agité  sa  cour  et  préoccupé  son  conseil.  «  Mallioli, 
disait-elle,  sera  bientôt  à  Turin  ;  on  pourra  savoir  de 
lui  si  je  lui  ai  inspiré  la  moindre  chose  pour  empêcher 
Texécution  des  projets  qui  avoient  été  concertés  à  Ver- 
sailles avec  lui^  » 

Enfin,  innocente  ou  non,  mais  emportée  d'un  beau 
zèle,  Madame  Royale  proposa  spontanément  à  l'abbé 
d'Estrades  de  faire  enlever  le  perfide  auteur  de  toutes 
ces  intrigues,  «  qui  pounoit  bien,  ajoutait-elle,  de- 
meurer àPignerol  ou  se  promener  par  la  France  plus 
longtemps  qu'il  ne  se  ^imaginoit^  »  C'était  aller  au- 
devant  des  projets  de  l'ambassadeur.  Aussi,  quoique 
M.  de  Pomponne  fût  d'avis  que,  sans  employer  ce 
moyen  extrême,  on  usât  seulement  d'adresse  ou  de 
menaces  pour  arracher  à  Mattioli  la  ratification  du 
traité  %  Tabbé  d'Estrades,  fort  de  la  bonne  volonté  de 
la  duchesse,  résolut  d'agir  de  son  chef  et  sous  sa  res- 
ponsabilité. On  convint  toutefois  que  l'enlèvement  se 

*  15  avril  1679.  «  Croyez  que  je  suis  la   personne  du  momie  qui  est, 
avec  plus  (le  vérité  et  de  sincérité,  voire  amie.  »  D.  G.  0«SG. 

-  Estrades  à  Pomponne,  2-2  avril.  Aff.  étr.  Corresp.  de  ï^avoie.  (J8 
5  Pomponne  à  Estrades,  21  avril.  —  Toutefois,   d;ms  une  dépèclie  du 
Î8  avril,  le  ministre  approuve  le  projet  d'enlèvement,  lequel  était  exécuté 
i'ailleurs  avant  que  celle  dépêche  tût  pu  parvenir  à  l'ambassadeur.  Ibid. 
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ferait  hors  du  territoire  piémontais,  sans  éclat.  Rien 
ne  fut  plus  facile. 

Mattioli  était  arrivé,  le  19  avril,  à  Turin.  Quel  aveu- 
glement 1  ou  quel  mépris  delà  diplomatie  française I 
Comment  ne  s'était-il  pas  avisé  qu'à  défaut  de  toute 
indiscrétion,  l'enlôvement  du  baron  d'Asfeld  et  l'agi- 
tation de  l'Italie  devaient  ouvrir  les  yeux  aux  ministres 
de  Louis  XIV?  En  vérité,  ce  fourbe  se  donnait  trop  beau 
jeu  en  exagérant  l'imbécillité  de  ses  dupes.  Il  vint 
plusieurs  fois  chez  l'abbé  dEstrades,  avec  mille  pré- 
caulions  affectées.  L'abbé  ne  lui  fit  pas  de  grands 
reproches,  et  parut  accueillir  de  bonne  foi  ses  men- 
songes. 11  n'y  avait  eu  que  des  contre-temps,  disait-il, 
ralfaire  était  toujours  magnifique,  trés-sûre  ;  mais  il 
y  avait  encore  quelques  dispositions  à  prendre,  et  l'ar- 
gent manquait.  L'abbé  lui  répondit  naïvement  que 
Catinat  en  avait  les  mains  pleines.  Aussitôt  Mattioli 
voulut  voir  Catinat.  Ce  fut  au  tour  de  l'abbé  de  prê- 
cher la  prudence  et  de  recommander  le  mystère. 
Rendez-vous  fut  pris  entre  lui  et  Mattioli  pour  le 
2  mai,  à  six  heures  du  matin,  dans  une  église  à  un 
demi-mille  de  Turin.  A  l'heure  dite,  l'ambassadeur 
trouva  son  homme,  le  fit  monter  dans  son  carrosse,  et 
tous  deux  s'acheminèrent  rapidement  vers  une  hôtel- 
lerie borgne,  sur  le  territoire  français,  où  les  atten- 
dait Catinat.  A  moitié  route,  ils  rencontrèrent  une 
petite  rivière,  la  Chisola,  fort  grossie  par  les  pluies; 
il  n'y  avait  qu'un  mauvais  pont  tout  rompu;  il  fallu 
l'accommoder;  Mattioli  lui-même  y  travailla  de  ses 
mains,  de  sorte  qu'en  moins  d'une  heuie  le  passage 
fui  rétabli,  au  moins  nour  les  piétons.  On  laissa  là  le 

ïii.  7 
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carrosse  avec  les  gens  de  rambassadeiir.  Maltioli  et 
Fabbé  niarclicrcnt  encore  environ  trois  milles  jusqu'à 
rhùlellorie,qui  paraissait  vide.  Câlinai  se  montra,  seul, 
comme  on  était  convenu.  lis  entiùrenl  tous  trois  dans 
une  chambre.  On  se  mil  à  parler  des  pièces  de  la  négo- 
ciation; Maltioli  raconta  que  le  duc  de  Mantoue  n'en 
avait  que  des  copies,  parce  que  les  originaux,  y  com- 
pris la  ratilication  du  traité  et  le  blanc-seing  du  duc 
pour  le  gouverneur  de  Casai,  étaient  entre  les  mains 
de  la  comtesse  Mattioli,  dans  un  couvent  de  lîoloi^ne. 
Là-dessus  l'abbé  d'Est rados  sortit  de  la  cbauibre  sans 
affectation;  [)rcsque  aussitôt,  la  porte  se  rouvrit  brus- 
quement, des  dragons  entrèrent,  saisirent  M.dtioli,  le 
bàilloiinérent  et  le  garrottèrent  ;  une  dcjui-lieure 
après,  il  était  dans  le  donjon  de  Pignerol.  On  le  força 
d'écrire  à  son  valet  qui  était  resté  à  Turin,  pour  lui 
donner  ordre  de  le  venir  trouver  en  un  ceitain  lieu, 
avec  ses  bardes  et  valises.  Le  valet  fut  airété  et  en- 
fermé avec  son  maître  ^ 

On  ne  tiouva  rien  dans  les  papiers  de  Maltioli,  sinon 
la  preuve  qu'il  avait  menti  jusqu'au  dernier  uioment. 
Les  ori^^inaux  tant  désirés  étaient  non  pas  à  l>(ilogne, 
entie  les  mains  de  sa  femme,  mais  à  Padoue,  entre  les 
mains  de  son  père.  Ou  y  envoya  un  homme  sûr,  et, 
le  5  juin,  Fabbé  d'Estrades  put  enfin  écrire  à  M.  de 
Pomponne  que  les  précieux  papiers  étaient  en  sûreté, 
savoir  :  la  lettre  du  roi  au  duc  de  Mantoue,  le  plein 
pouvoir  de  M.  de  Ponqionne,  le  traité  signé  par  lui  el 
Mattioli,  et  l'instruction  de  Louvois.  Quant  à  la  ralifi- 


•  Estrades  à  Pomponne,?  mai.  Aff.  élr,  Corresp.  de  Savoie,  08. 
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cation  du  duc,  il  n'y  en  avait  pas  trace.  Mattioli  finit 
par  avouer  à  Catinat  que  le  traité  n'avait  jamais  été 

ratifié. 

Ainsi  l\n'ent  recouvrées  les  preuves  authentiques  de 
cette  négociation  manquée.  En  les  faisant  disparaître, 
Louis  XIV  obéissait  plutôt  à  «m  ressentiment  d'orgueil 
qu'à  une  préoccupation  politique.  Il  lui  déplaisait 
qu'on  pût  dénoncer  officiellement  aux  railleries  de 
l'Europe  l'issue  ridicule  d'un  si  grand  projet,  el  don- 
ner au  monde  la  comédie  d'un  roi  de  France  dupé  par 
un  misérable.  Quant  à  l'opinion  des  gouvernements 
qui  savaient  toute  la  vérité,  quant  aux  rumeurs  des 
peuples  qui  la  soupçonnaient,  Louis  XIV  \\m  avait 
nul  souci.  Que  l'Italie  Irémil  du  danger  qu'elle  venait 
de  courir,  ce  frémissement  lui  agréait,  comme  un 
signe  de  sa  toute-puissance.  Il  n'était  pas  jusqu'à  la 
disparition  inexpliquée  de  Mattioli,  jusqu'aux  précau- 
tions sévères  que  Louvois  presciivait  au  commandant 
de  la  citadelle  de  Pignerol,  M.  de  Saint-Mars,  afin  que 
le  nom,  la  condition,  Pexislence  môme  de  son  prison- 
nier demeurassent  à  tout  jamais  un  problème,  qui  ne 
fussent  sérieusement  calculées,  moins  pour  prévenir 
les  réclamations  du  duc  de  Mantoue  ou  les  récrimi- 
nations des  Espagnols,  que  pour  t'fapper  plus  vive- 
ment l'imagination  des  peuples  el  leur  inspirer  je  ne 
sais  quelle  mystérieuse  et  salutaire  horreur.  La  puni- 
tion du  traître,  enveloppent  d  incertitude  et  d'autant 
plus  effrayante,  devait  prendre  avec  le  temps  le  carac- 
tère merveilleux  de  la  légende  ^ 

«  Nous  partageons  lopinion  de  ceux  qui  cioient  queV Homme UH masque 
de  fer  n'est  pas  autre  que  Maltioli. 
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f.c  principal  coupable  frappé,  il  s'agissait  d'at- 
teiiulre  ses  complices.  Louis  XIV  parla  si  haut  à  l'am- 
bassadeur d'Espagne  que  le  comle  de  Melgar,  gouver- 
neur général  du  Milanais,  fut  désavoué  à  Madrid,  le 
baron  d'Asfeld  mis  en  liberlé,  et  le  banUjel  en  prison». 
Madame  Uoyale  avail  reçu  la  première  une  marque 
sensible  du  mécontentement  de  Louis  XIV.  Elle  de- 
mandait instamment  pour  ses  ambassadeurs  le  même 
traitement  qu'on  accordait  en  IVance  à  ceux  de  la  ré- 
puhli(|ne  de  Venise.  «  Je  sais,  disait  à  ce  propos  l'abbé 
d'Eslrades,  que  Madame  Royale  est  la  princesse  du 
monde  la  |)lus  vive  sur  les  honneurs  et  sur  ce  qui  re- 
garde sa  dignité,  et  qu'elle  souhaite  si  passionnément 
celui  qu'elle  demande  à  Votre  Majesté  que  l'espérance 
de  l'obtenir  ou  la  douleur  de  ne  pouvoir  plus  s'y  at- 
tendre seroient  capables  de  lui  faire  faire  des  choses 
favoi  ablesou  contraires  aux  intérêts  de  Votre  Majesté.  » 
Celte  requête,  arrivant  au  milieu  des  nouvelles  qui 
annonçaient  les  mauvaises  dispositions  du  cabinet  de 
Turin,  essuya  un  relus  sec  et  formel.  Cependant  le 
zélé  dont  la  duchesse  fit  preuve,  et  le  secret  qu'elle 
garda  au  sujet  de  renlévement  de  Mattioli,  lui  épar- 
gnèrent de  nouveaux  dégoûts. 

Le  marquis  de  Saint-Maurice  fut  moins  heureux; 
il  servit  de  victime  expiatoire.  Dans  une  dépèche  du 
29  avi'il,  i'abbé  d'Eslrades  l'accusa  nettement  d'avoir 
fait  connaître,  au  moins  à  Turin,  le  mystère  de  Casai. 
Le  \'l  mai,  M.  de  romponne  défendit  à  l'ambassa- 
deur, au  nom  du  roi,  d'avoir  désormais  aucune  re- 
lation avec  le  marquis.  La  régente  s'émut  vivement 
de  ce!!e  disgrâce,  fl,  soit  cii/'l  craignît  de  compra 
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mcllrc  sa  bonne  situation  auprès  d'elle,  soit  qu'il  se 
crût  mieux  éclairé,  l'ambassadeur,  tournant  brus- 
quement de  l'attaque  à  la  défense,  fit  tous  ses  ef- 
forts pour  sauver  le  ministre  auquel  il  avail  porté 
les  premiers  coups.  Excité  par  Louvois,  Louis  XIV 
fut  inllexible;  on  sait  qu'il  ne  revenait  jamais  sur  la 
mauvaise  impression  qu'on  lui  avait  donnée  des  gens. 
Malgré  ce  coup  fatal,  le  marquis  de  Saint-Maurice  se 
maintint  encore  quelque  temps  dans  le  ministère, 
mais  sans  considération  et  sans  autorité,  renié  par 
les  amis  de  la  France,  et  cependant  compromis  sans 
retour  avec  le  parti  national,  qui  refusa  de  lui  tenir 
compte  du  mauvais  vouloir  de  Louis  XIV. 

Parfaitement  instruit  des  inlris^ues  de  celte  cour, 
Louvois  avait  préparé  la  chute  du  marquis  de  Saint- 
Maurice  et  travaillait  depuis  longtemps  à  lui  donner 
un  successeur.  La  protection  que  Louis  XIV  aflcctait 
d'accorder  aux  étrangers,  proscrits  ou  non,  n'élail  ni 
désintéressée  ni  égale  pour  tous.  Habitué  à  une  comp- 
tabilité rigoureuse,  Louvois  considérait  le  patronage 
royal  comme  une  avance  remboursable  dans  un  temps 
quelconque,  et  toujours  mesurée  aux  services  que  le 
roi  pouvait  attendre  de  chacun  de  ses  clients.  C'est 
ainsi  qu'il  convient  d'expliquer  la  haute  faveur  dont 
jouissait  en  France  le  marquis  de  Pianesse;  elle  n'était 
que  proportionnée  aux  grandes  qualités  politiques  dont 
il  avait  dût  preuve  dans  la  poursuite  de  ses  inléréts 
privés,  et  qu'il  offrait  d'employer  à  Turin  pour  le  bien 
commun  de  la  France  et  du  Piémont.  Relevé,  comme 
on  l'a  vu,  d'une  condamnation  capitale,  rétabli  dai.s 
son  titre  et  dans  ses  biens,  mais  à  condition  qu'il  ne 
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songerait  pas  à  rentrer  dans  sa  patrie,  Pianesso  avait 
atlendii  quelque  temps;  puis  il  avait  fait  deraander 
par  le  roi  lui-même  qu'on  lui  permit  de  v.' nir  voir  sa 
femme  qui  élnit  malade.  Après  avoir  refusé  d'abord 
de  consentir  à  ce  retour  déguisé,  Madame  Iloyaîe, 
comme  toujours,  ne  tarda  pas  à  faire  une  conces- 
sion; elle  voulut  bien  que  le  marquis  de  Pianesse 
vint  s'établir  dans  sa  terre  de  Monlafié,  en  Monlferrat, 
mais  sans  passer  par  le  Piémont. 

Comme  la  paix  était  rétablie  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, l'exilé  fit  route  par  le  ililanais;  il  se  trouvait 
à  Montafié  dans  les  premiers  mois  de  Pannée  1C79, 
au  moment  où  le  comte  Masiii,  qui  était  son  propre 
neveu,  commençait  à  supplanter  à  Turin  le  comte  de 
Saint-Maurice  dans  les  bonnes  grâces  delà  duchesse. 
Était-ce  là  une  simple  rencontre,  un  caprice  de  la  for- 
tune, ou  bien  un  elïet  du  génie  de  Piauesse  ?  La  cor- 
respondance active  qu'il  entretint  dés  lors  avec  Lou- 
vois  n  éclaircit  pas  celte  question.  Cependant  celle 
liaison  même,  sur  laquelle  il  fondait  tant  d'espérances, 
parut  élre  d'abord  un  obstacle  de  plus  à  son  refour 
déiinitif.  La  ducbesse,  qui  avait  tant  soulicit des  éclats 
du  comte  de  Saint-Maurice,  voulait  que  son  successeur 
y  mil  plus  de  discrétion  et  de  prudence;  elle  craignait 
qu'un  rétablissement  prématuré  de  l'oncle  ne  révélât 
trop  clairement  la  situation  du  neveu,  mystère  bien 
facile  à  percer  «  pour  ceux  qui  savent  la  carte,  » 
disait  Piauesse,  et  sur  lequel  la  pauvre  femme  était  la 
seule  à  se  faire  illusion  K 

•  Pinncsse  à  Louvois,  20  juin  1079  :  «  L'on  scroit  présentemontd.ins 
de  liieilleures  dispo^iliuns  pour  moi.  mais  on  craint  de  découvrir  iroptot 
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Piauesse  était  d'autant  plus  impatient  de  ces  re- 
tards que  la  succession  du  marquis  de  Saint-Maurice 
n'allait  pas  tarder  à  s'ouvrir  et  qu'il  n'était  pas  seul  à 
y  prétendre.  Mais  de  tous  les  candidats  au  premier 
ministère^,  aucun  ne  pouvait  convenir  à  la  France, 

les  molifs,  et  je  laisse  couler  le  temps  sans  rien  précipiter.  » —  7  juillet: 
«  Le  comte  de  Masiii  se  conduit  toujours  tort  sagement,  et  il  e.^t  autant 
bien  que  sa  partie  c^t  mal.  Sa  réserve  est  grande,  et  l'on  prétend  d'avoir 
frouv'  les  véritables  moyens  de  iiiirdcr  toutes  les  apparences  et  de  se 
mettre  entièrement  à  couvert  delà  critique.  Cette  coiiliilence  l'empêche 
de  l'rancliir  le  l'ossé  et  de  prononcer  mou  rétablissement  auquel  Madame 
lîoyale  est  disposée  de  donner  les  mains;  mais  elle  craint  trop  de  taire 
paroitre  le  motildesoncliuigement.  »  —  '2  août  :  «  Madame  Royale  est  si 
sensible  sur  ce  qui  concerne  de  cacher  cette  intrigue,  que  la  seule  cause 
de  la  l)r.iuillerie  irréconcilialtle  de  madame  de  Villars  a  été  de  s'être 
aperçue,  et  de  l'avoir  témoigné,  de  connoitre  l'intrigue  précédente,  à  la- 
quelle on  n'avoit  pas  apporté  toutes  les  précautions  qu'on  apporte  présen- 
tement, avec  lesquelles  l'on  prétend  se  mettre  entièrement  à  couxcrt  de 
la  médisance;  et  si  M.  l'abbé  d'Estrades  montroit  d'être  persuadé  du  con- 
traire, il  perdroit  sur-le-champ  toute  la  conliance  qu'il  s'est  acquise  en 
celte  cour-là.  »  Z).  G.  08G.  —  Louvois  à  Piauesse,  18  juillet  :  «  C'est 
une  chose  lâcheuse  que  le  contre-temps  qui  vous  arrive  dans  la  bonne 
loi  tune  de  M.  votre  neveu.  Je  ne  doute  point  que  le  loi  ne  s'emploie 
avec  plaisir  pour  votre  rétablissement,  lorsque  vous  le  souhaiterez;  je 
vous  conseille  néanmoins  de  prendre  plutôt  le  parti  de  patienter  encore 
que  de  donner  lieu  à  madame  la  duchesse  de  Savoie  de  vous  l'accorder 
aveochaLirin.  »  D.  G.  75G. 

*  Voici  le  portrait  des  principaux  prétendants,  dessiné  par  Pianesse  lui- 
même  en  quelques  coups  de  plume;  le  portrait  du  moriliond  ouvrait  la 
série  :  a  Le  marquis  de  Saint-Maurice,  qui  n'a  plus  de  crédit  que  celui 
de  taire  ses  charges,  ne  se  mêle  de  rien  que  de  vivre  et  de  regretter  les 
conjonctures,  qui  lui  sont  échappées  des  mains,  de  s'établir.  Le  chance- 
lier, qui  seroit  capable  d'agir,  s'abandonne  avec  tant  d'application  aux 
soins  de  sa  conservation,  qu'il  néglige  tout  le  reste;  nos  vieillards  d  Italie 
ne  sont  pas  comme  ceux  que  j'admire  en  France,  qui  ne  laissent  pas  d'a- 
gir tout  de  même  qu'ils  laisoienl  dans  un  âge  moins  avancé.  »  —  Celte 
comparaison  était  apparemment  une  llatterie  à  l'adresse  de  M  Le  Tellier, 
chancelier  et  vieux  comme  l'autre,  mais  très-aetil'. — «  L'archevêque  est 
toujours  au  lit.  Le  Truchi,  qui  seroit  le  plus  en  état  d'agir,  a  tant  d'affai- 
res sur  les  bras,  qu'il  n'ose  pas  se  hasarder,  outre  que  la  promotion  de 
Morosso  a  fort  diminué  son  crédit,  craignant  d'être  supplanté  par  le 
comte  de  Marsenasque.  Pour  M.  don  Gabriel,  il  n'est  capable  que  de  sui- 
vre le  courant  de  l'eau  et  celui  de  ses  divertissements  ;  de  soite  qu'il  ne 
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parce  que  aucun  d'eux  ne  lui  était  affectionné.  C'était 
du  moins  l'avis  de  Pianesse.  «  Comptez  sur  cette  vérité 
qui  est  très-assurée,  mandait-il  à  Louvois,  qu'on  ne 
fera  jamais  rien  en  Piémont  que  par  force,  et  pour 
vous  en  éciaircir,  faites-en  naître  une  occasion  qui  soit 
un  peu  considérable,  et  vous  verrez  si  je  me  trompe. 
On  n'y  connoit  pas  les  véritables  intérêts  de  Son  Altesse 
Rovale,  qui  sont  de  gagner  la  France  par  ses  ministres 
principaux,  par  une  conduite  sincère  et  véritable  en- 
vers le  roi^  »  11  n'y  a  que  lui,  Pianesse,  qui  ait,  par 
tradition,  la  vraie  politique;  il  en  a  trouvé  la  formule 
dans  les  Mémoires  de  son  pére%  et,  chose  singulière, 
la  question  grave,  la  diliiculté  du  moment,  y  est  déjà 
prévue  et  résalue  :  «  Pour  entretenir  une  bonne  al- 
liance avec  la  France,  il  laut  la  cultiver  par  des  ma- 
riages. Il  ne  faudia  chercher  que  là  des  princesses  pour 

reste  que  M.  de  Saint-Thomas,  qui  na  pas  aubnt  .Vaccès  qu'il  en  niéri- 
icioil,  et  l.c^chcrcnne,  qui  est  torl  jeune  (tl.|uia  beaucoup  d  esprit,  mais 
qui    n'a  pas  encore  pris  de  parti.  »  Le  plus  redoutable  est  le  marpus 
Morosso,  gouvi  riicur  du  jeune  duc;  mais  l'ianesse  est  oblige  de  le  m.-na- 
ger.  parce  qu'il  a  encore  besoin  de  lui.  «  Il  a  du  mérite,  dil-ii,  du  sa- 
voir du  de-iansdu  pays,  de  la  probité,  mais  il  n'a  pas  assez  de  bardiesse 
pour  prendre  un  p:.rti  viuourenx  s'il  éloit  nécessaire,  m  pour  se  cli;ir-er 
de  lissue  d'une  allairc  épineuse.  Il  est  pen  ami  de  Trucîii  et  moins  encore 
de  Saint-Maurice.  11  témoigne  ne  déj-endre  que  de  Madame  r.oyaio,  de 
sorte  qu'il  V  a  apparence  qu'il  au.a  plus  de  crédit  que  les  autres  minis- 
ir^s.  W  e  tïnrl  <lans  mes  inléiéls,  a  je  me  tlatte  qu'il  me  sera  lavorable 
lorsqu'il  en  trouvera  rocca>ion.  .  Pianesse  à  Louvois,  15  septembre  et 
•19  octol)rc  1079.  I).  G.  080. 

i  8  novcnibre.  Ihid.  .  „»      • 

•  l'iane<-e  avait  ili\jà  offert  à  Louvois  de  lui  envoyer  ces  Mémoires. 
Louvoie  V  aurait  remarqué  «  coml)ien  le  Piémont  est  engagé  à  s'inteies- 
ser  aux  àvanlaues  de  la  Fiance  et  à  bien  voisiner  avec  ce  gran.l  et  iloi is- 
sant  Éial,  cl  combien  il  e>t  glorieux  et  avanlageux  à  la  France  de  soutenir 
le  duc  de  Savoie,  le  plus  lidèle  de  ses  alliés  et  le  |dus  en  état,  de  ceux  qui 
sont  en  Italie,  d'in  luiéler  et  de  faire  même  dc«s  conquêtes  sur  1  Lspagne,» 
Vianesse  à  Louvois,  o  avril  1079.  lOid, 
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le  duc  présent.  Je  n'en  connois  que  deux,  qui  sont  ma- 
demoiselle de  Valois  et  mademoiselle  de  Blois.  La  pre- 
mière est  la  fille  puînée  de  Monsieur;  à  l'égard  de  la 
seconde,  qui  est  fille  du  roi,  on  en  pourroil  tirer  de 
plus  grands  avantages,  Sa  Majesté  l'aimant  lendre- 
ment,  élant  la  plus  belle  personne  qu'on  puisse  voir  et 
la  plus  spirituelle  *.  » 

C'était  trop  de  modestie  au  marquis  de  Pianesse 
que  d'altriijuer  à  son  père  de  si  bons  conseils.  Le 
dernier  trait,  si  galant  et  si  bien  calculé  pour  (latler 
Louis  XIV  dans  l'objet  de  ses  plus  cbéres  complai- 
sances, traliissait  évidemment  son  auteur,  l'Iionnne 
qui  avait  longtemps  vécu  en  France  et  qui  connaissait 
le  faible  du  roi  pour  ses  enfants  naturels.  En  même 
temps,  c'était  une  attaque  détournée,  mais  liabile, 
contre  le  mariage  de  Portugal,  auquel  il  est  juste  de 
dire  que  Ptanesse,  d'accord,  malgré  son  ambition  effré- 
née, avec  le  sentiment  national,  ne  l'ut  jamais  sincère- 
ment favorable.  Louvois  ne  s'étant  pas  encore  expli- 
qué avec  lui  sur  ce  sujet,  le  marquis  en  parlait  comme 
d'un  bruit  vague,  d'une  proposition  cbimérique  et 
dont  il  faisait  ressortir  les  inconvénients  et  les  difficul- 
tés. Mais  lorsque  Louvois  lui  eut  déclaré  nettement 
que  ce  projet  avait  Tentière  approbation  de  Louis  XIV, 
le  bon  courtisan  se  trouva  tout  à  coup  illuminé  et 
converti  *. 

Il  y  avait  cependant  quelqu'un  qu^il  était  plus  iin- 


*  Pianesse  à  Louvois,  20  mai  1679. 

-  Pianesse  à  Louvois,  14  juin  et  7  juillet.  — Louvois  à  Pianesse,  5  juil- 
let. —  Pianesse  à  Louvois,  21  juillet  :  «  Pour  moi,  mon  parti  est  prin, 
puis  que  Madame  Royale  et  le  roi  rapprouvent.  »  D.  G,  CSG. 

7. 
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porlant  et  plus  difficile  de  convertir  :  c'éloit  le  jeune 
duc.  Le  22  juillet  1679,  Tabbé  d'Estrades  écrivait  à 
M.  de  Pomponne  une  inléressanle  dépèche  qui  montre 
les  détestables  effets  de  la  sécheresse  de  Madame 
Royale  pour  son  fds.  Victor-Amédée  venait  d'être  in- 
struit officiellement  du  projet  que  sa  mère  avait  fait 
de  le  marier  à  l'infante  de  Portugal.  «  On  observa,  dit 
Pambassadeur,  que  lorsqu'on  lui  apprit  celte  nou- 
velle, il  fut  deux  jours  fort  mélancolique.  Ce  prince 
est  naturellement  caché  et  secret;  quelque  soin  qu'on 
prenne  de  pénétrer  ses  véritables  sentiments,  on  les 
connoît  difficilement,  et  j'ai  remarqué  qu'il  fait  des 
amitiés  à  des  gens  pour  qui  je  sais  qu'il  a  de  l'aver- 
sion. Il  hait  la  maison  de  Saint-Maurice  et  aime  les 
princes  de  son  sang  qui  ont  eu  des  démêlés  d'un  grand 
éclat  avec  elle,  et  je  suis  fort  trompé  si  Jladame  Royale 
elle-même  doit  faire  beaucoup  de  fondement  sur  sa 
tendresse  et  sur  sa  déférence,  quand  il  sera  hî  maître. 
Comme  il  est  dans  un  âge  où  il  n'a  point  encore  acquis 
tout  le  pouvoir  sur  lui  qu'il  aura  sans  doute  avec  le 
temps,  il  lui  échoppe  quelquefois  de  dire  de  certaines 
choses  dont  Madame  Royale  est  informée,  par  le  soin 
qu'on  a  de  veiller  continuellement  sur  ses  actions  et 
sur  ses  paroles.  Il  y  a  des  jeunes  gens  de  qualité  au- 
près de  lui,  avec  qui  il  compte  quelquefois  combien  il 
lui  reste  de  temps  pour  sortir  de  la  minorité,  et  l'un 
de  ceux-là  lui  parlant,  il  y  a  quelques  jours,  de  son 
voyage  en  Portugal,  il  lui  répondit  qu'on  se  trompoit 
si  l'on  croyoit  qu'il  y  voulût  aller.  Ce  qui  doit  aug- 
menter l'inquiétude  de  Madame  Royale,  c'est  qu'on 
voit  que  M.  le  duc  de  Savoia  ast  vif,  impatient  et  sen- 
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sible,  et  que,  dans  les  premières  années  de  sa  régence, 
elle  l'a  traité  avec  une  sévérité  dont  à  peine  elle  s'est 
relâchée  depuis  quelques  mois,  par  les  conseils  de 
M.  le  marquis  de  Monroux,  gouverneur  du  prince. 
C'est  un  homme  fort  sage,  modéré,  de  beaucoup  d'es- 
prit, très-capable  de  l'emploi  qu'il  a,  et  qui,  par  sa 
douceur,  a  su  gagner  les  bonnes  grâces  de  M.  le  duc 
de  Savoie  qui  lui  obéit  sans  répugnance,  bien  qu'il 
n'ignore  pas  qu'il  a  toute  la  confiance  de  Madame 
Royale  ^  » 

Il  ne  paraissait  cependant  pas  que  la  duchesse  se  fût 
laissé  [)ersuader  par  le  marquis  Morosso,  ni  qu'elle 
songeât  davantage  à  ménager  son  fils.  Le  jeune  prince, 
qui  montrait  beaucoup  de  goût  pour  les  choses  de  la 
guerre,  souhaitait  vivement  de  se  donner  la  représenta- 
tion d'un  siège  en  miniature.  On  avait  construit,  par 
ses  ordres,  dans  le  prac  du  Valentin,  un  fort  à  quatre 
bastions,  armé  de  seize  pièces  de  canon,  et  qui  devait 
être  défendu  par  quelques  compagnies  des  gardes.  Au 
dehors  on  avait  établi  un  camp,  avec  des  tentes.  Tout 
devait  se  faire  dans  les  formes,  lignes  de  circonvalla- 
tion,  travaux  d'approche,  batteries  de  siège,  sorties, 
guerre  souterraine,  etc.  Victor-Amédée  passait  des 
journées  entières  à  surveiller  les  travaux.  Tout  était 
prêt,  lors(iue,  on  ne  sait  pour  quel  motif.  Madame 
Royale,  qui  avait  d'abord  approuvé  ce  divertis-^ement, 
s'y  opposa  tout  à  coup,  et  fit  lout  détruire.  On  com- 
prend quel  dut  être  le  chagrin  du  jeune  prince  \  Ce 


*  Aff.  étr.  Corresp.  de  Savoie,  08. 

*  EsiieJcs  à  romponne,  22  juillet  et  12  août.  Ibid. 
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ïïiallieiireux  enfant  n'éprouvait  plus  en  présence  de  sa 
mère  (|u*un  sentiment  de  répulsion,  et  comme  une 
sensation  d'Iiorreur.  «  J'ai  su,  dit  le  marquis  de  Pia- 
nesse,  par  le  favori  de  Son  Allesse  Royale  qni  est  r.n 
vali'l  (le  chambre  nommé  Marchetto,  que  lorsque  Ma- 
dame lîoyale,  le  soir,  veul  saluer  Son  Altesse  Royale,  et 
que  par  hasard  il  lui  louche  le  visage,  il  se  frotte  en 
soitant  de  sa  chambre,  comme  s'il  avoit  approché  d'un 
pestiféré,  avouant  audit  Marchelto  qu'il  sait  et  qu'il 
désapprouve  tellement  les  actions  de  Madame  Royale, 
que  rien  plus*.  » 

Cepeiulant  la  duchesse,  qui  devait  avoir  tant  de  hâte 
d'éloigner  ce  fils  importun,  pour  régner  à  Turin  seule 
et  sans  inquiétude,  ne  poursuivait  plus  aussi  ardem- 
ment son  projet  d'alliance  avec  le  Portugal.  Lors- 
que rab!>é  d'Estrades  la  pressait,  au  nom  du  roi,  de  ne 
retarder  pas  davantage  le  départ  du  jeune  duc,  elle 
répondait  qu'elle  voulait  attendre  qu'il  eût  dix-sept  ou 
dix-huit  ans,  et  il  n'en  avait  pas  quatorze.  Cette  con- 
tradiction, chez  une  femme  passionnée,  fantasque, 
vaniteuse,  très-accessible  aux  insinuations,  quoiqu'elle 
affectât  de  se  gouverner  seule,  pouvait  inquiéter  le 
conseil  de  Louis  XIV.  Louvois  voulut  en  pénétrer  le 
mystère.  Pianesse  l'expliquait  par  les  intrigues  du 
marcpiis  Morosso  :  explication  insuffisante.  L'abbé 
d'Estiades  l'attribuait  avec  plus  de  vraisemblance  aux 
efforts  (les  Espagnols,  peu  soucieux  d'une  alliance  de 
famille  entre  le  Portugal  et  le  Piémont,  sous  les 
auspices  de  la  France.  Il  avait  signalé  des  conférences 

*  Pianesse  à  Louvois,  1  j  septembre.  D.  G,  CiO, 
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secrètes  entre  le  duc  de  Giovenazzo,  qui  s'apprélail  à 
retourner  à  Madrid,  et  le  marquis  de  Saint-Thomas. 
On  disait  que  l'envoyé  d'Espagne  avait  offert  à  la 
duchesse  de  la  mettre  à  la  tète  d'une  ligue  des  princes 
d'Italie,  ligue  seulement  défensive  contrôles  desseins 
de  la  France  ^  Il  n'en  fallait  pas  plus  pour  tourner  la 
tète  à  la  duchesse  de  Savoie.  C'était  à  ces  bruits  que 
Pianesse,  qui  n'en  savait  ou  n'en  voulait  pas  dire  da- 
vantage, faisait  sans  doute  allusion,  lorsqu'il  écrivait  à 
Louvois  :  «  L'on  croit,  à  notre  cour,  être  devenus  les 
arbitres  et  les  médiateurs  de  toute  l'Europe,  et  l'on 
prétend  de  tout  suggérer,  se  persuadant  que  l'on  y 
voit  des  choses  qui  sont  tout  à  fait  cachées  aux  autres 
pays  ^  » 

Louis  XIV  voulut  couper  court  à  toutes  ces  intri- 
gues et  frapper  la  duchesse  en  l'humiliant.  M.  de  Pom- 
ponne, qui,  deux  ans  auparavant,  ne  croyait  pas  que 
le  roi  de  France  eût  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  le  roi 
d'Espagne  se  fit  représenter  à  Turin,  fut  obligé  de 
tenir  un  tout  autre  langage  et  d'envoyer  à  l'abbé  d'Es- 
trades l'ordre  d'exiger  péremptoirement  de  la  régente 
qu'elle  ne  reçût  aucun  ministre  d'Espagne  après  le 
duc  de  Giovenazzo',  Jamais  l'orgueil  de  la  duchesse  de 
Savoie  ne  fut  mis  à  plus  cruelle  épreuve  ;  elle  s'en  plai- 
gnit amèrement.  «  11  m'a  été  facile  de  connoitre, 
écrivait  rabl)è  d'Estrades,  qu'elle  étoit  outrée  de  la 
manière  dont  le  roi  exige  d'elle  cette  marque  de  dé- 

«  Estrades  à  Pomponne,  12  août.  Aff.  étr.  Coricsp.  de  Savoie,  08. 
«51  oclobie.  D.  G.  C80. 

*Toulcs  les  dcpcchos  des  mois  d'octobre  et  de  novembre  ne  font  qua 
répéter  celte  injonction  sous  une  forme  impérieuse  et  brève. 
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pciîdance;  c'est  ainsi  qu'elle  nomme  ce  qu'on  lui 
demande;  et  quelque  chose  que  j'aie  pu  lui  dire  pour 
adoucir  son  déplaisir,  elle  m'a  seulement  répondu 
qu'il  n'y  a  point  d'éloquence  humaine  qui  lût  ca- 
pable de  persuader  à  un  souverain  qu'il  doit  élre  bien 
aise  de  se  voir  traité  avec  autorité*.  »  Ce  ne  lut  pas 
M.  de  Pomponne  qui  lut  cette  dépêche  au  conseil  du 
roi;  il  était  tombé  du  pouvoir,  attrisié,  découragé 
par  cette  politique  violente  qui  n'était  pas  la  sienne, 
que  M.  de  Croissy,  son  successeur,  adopta  tout  d'abord, 
mais  qui  resta  pour  les  contemporains,  et  qui  res- 
tera, dans  l'histoire,  la  politique  de  Louvois. 

M.  de  Pomponne  laissait  dans  une  situation  critique 
les  relations  du  Piémont  et  de  la  France.  Le  grand 
éclat  de  Madame  Royale  contre  les  exigences  du  roi 
n'avait  pasétésuivi,commed'habitude,d  une  prompte 
réaction.  Profondément  blessée,  elle  ne  voulait  pas  se 
soumettre,  mais  elle  n'osait  pas  résister  en  l'ace.  Les 
poursuites  de  l'ambassadeur  ne  furent  donc  ni  ac- 
cueillies ni  absolument  repoussées;  on  piit  seulement 
le  parti  de  lui  donner  le  change.  Le  9  décembre, 
Fabbé  d'Estrades  écrit  au  roi  qu'on  négocie  le  ma- 
riage du  jeune  duc  avec  une  fille  deFEmpereur  ;  on  lui 
donnerait  pour  dot  le  Montl'errat  et  peut-être  Sa  voue; 
ce  sont  les  Vénitiens  qui  ménagent  cette  alCaire.  Aussi- 
tôt le  roi  ordonne  à  son  ambassadeur  de  demander  à 
la  régente  une  audience  particulière,  de  comhattre 
énergiquement  Farchiducliesse,  de  rétablir  les  chances 
de  Finfante  de  Portugal,  et,   à  défaut  de  Finfante, 


*  Estrade?  à  Pomponne,  25  novcmbie.  Aff,  étr,  Coiresp.  de  Sav,  68, 
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de  proposer  ouvertement  mademoiselle  de  Valois  ^ 
L'abbé  d'Estrades  prit  son  audience.  Madame  Royale 
protesta  que  s'il  avait  pu  élre,  à  Vienne  et  ù  Madrid, 
question  de  son  fils  parmi  les  partis  destinés  à  Faichi- 
duchessc,  aucune  proposition  ne  lui  avait  été  faite  di* 
rectcment  ni  indirectement;  elle  parut  enfin  si  ré- 
solue au  mariage  de  Porlugal  que  l'ambassadeur  ne 
crut  pas  devoir  parler  de  la  nièce  de  Louis  XIV.  Le 
roi  ne  le  trouva  pas  bon  et  renvoya  Fordre  d'en  faire 
la  proposition  formelle.  Madame  Royale  éluda  encore 
et  s'en  tint  simplement  à  ce  qu'elle  avait  dit%  si  bien 
que  le  roi  fut  oljligé  de  paraître  satisfait*.  Au  fond, 
il  n'était  pas  sans  inquiétude.  La  question  relative 
aux  envoyés  d'Espagne  ne  fut  pas  abandonnée,  mais 
elle  devint  à  Paris  l'objet  de  négociations  plus  calmes, 
qui  se  terminèrent,  au  bout  de  huit  mois,  par  des 
concessions  réciproques.  Tout  ce  que  Louis  XIV  exi- 
gea, pour  sauver  sa  dignité,  ce  fut  la  reconnaissance 
du  principe,  sauf  à  y  admettre  sur-le-champ  quelque 
dérogation.  Madame  Royale  fit  déclarer  par  son  am- 
bassadeur qu'elle  ne  recevrait  aucun  envoyé  d'Espagne, 
et  que,  s'il  s'en  présentait  quelqu'un,  elle  le  ferait  ar- 
rêter sur  ses  frontières;  de  son  côté,  le  roi  consentit, 
pour  celle  fois,  qu'un  ministre  d'Espagne  demeurât 
a  Turin,  huit  ou  dix  jours  au  plus,  pour  faire  les 
compliments  de  son  maître  sur  le  mariage  du  duc 
avec  Fmfante  de  Porlugal. 


«  2i  d.'ccmbre  1670.  Aff.  étr.  Corrcsp.  de  Sav.  68. 
*  Eslrades  au  roi,  7  janvier,  3  tévrier  1680.  Ibid,  70. 
5  «  W  siiltit,  écrit-il  le  15  lévrier  i680  à  l'abbé  d'Estrades,  de  lui  avoir 
fait  coniioUrc  qu'elle  peut  espérer  ma  nièce  pour  son  fils.  »  Ibid.suppl.  7 1 . 
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Les  soucis  que  Madame  Royale  avait  donnes  à 
Louis  XIV,  et  surtout  Tobligalion  qu'elle  lui  avait  faite 
de  modérer  ses  allures,  étaient  autant  de  satisfaciions 
pour  la  fierté  de  la  régente.  Si  l'idée  de  se  placer  à  la 
léte  d'ime  ligue  pour  maintenir  la  neutralité  de  l'Italie 
plaisait  à  sa  vanité,  comme  ne  cessait  de  raffiinier 
l'abbé  d'Estrades,  elle  n'était  pas  assez  maladroite 
pour  se  ranger  sous  la  tutelle  de  l'Autriche  et  de 
rEspagne,en  mariant  son  fils  à  la  fille  de  l'Empereur. 
Tandis  que  la  menace  de  ce  mariage  causait  tant  d'é- 
motion à  Versailles,  le  marquis  de  Pianesse  persistait 
à  rassurer  Louvois  sur  les  véritables  intentions  de  la 
régente,  qui  n'était,  disait-il,  arrêtée  malgré  elle  dans 
sa  résolution  d'envoyer  le  plus  tôt  possible  son  fils  en 
Portugal  que  parla  mauvaise  volonté  du  jeune  duc,  et 
sans  doute  par  les  conseils  perfides  du  marquis  Mo- 
rosso.  En  tout  cas,  ajoutait-il,  on  différera  tant  qu'on 
pourra  de  marier  le  prince  ailleurs,  «  pour  le  tenir 
plus  longtemps  en  nourrice  ^  » 

*  Pianesse  à  Louvois,  50  novembre  1G79  :  «  Ce  qu'il  y  a  de  fort  vrai, 
est  (|uc  Son  Alte>5e  Royale,  par  l'organe  du  marquis  Morosso,  a  fait  dire 
à  Mad.une  Royale  posilivenient  qu'elle  ne  pensât  plus  à  réioigncr 
de  .<cs  Etals,  .<ous  pictcxle  du  mariage  de  l'orlugal  ;  car  il  n'y  vou- 
loit  pas  aller  ni  jdus  ciilendre  parler  de  ccUe  afiaire,  et  que  Son  Alle^se 
Roy.ile  luilaisoit  parler  en  ces  termes  pour  n'être  pas  obligé  de  s'expli- 
quer d'une  manière  qu'elle  n'auruit  pas  eu  lieu  d'en  être  satislaile.  Ce  sont 
lesmênies  mots  dont  Son  Altesse  Royale  s'est  servie.  Madame  Royale  en 
a  pleuré  et  en  a  été  afiligée  autant  qu'elle  le  doit...  Comme  ce  mari.ige 
est  un  ouvrage  de  ses  mains,  elle  ne  peut  soulïrir  d'en  voir  éloigner  si 
fort  Texécution,  et  que  le  motif  principal  en  soit  la  haine  de  bon  Altesse 
Royale  pour  sa  per.-^onne.  La  chose  est  allée  bien  plus  loin;  car  Madame 
Royale  ayant  voulu,  deux  jours  après,  dîner  avec  Son  Altesse  Royale,  lui 
témoigna  des  enîpresscments  extraordinaires;  Son  Altesse  Royale,  après 
qu'elle  se  lut  séparée  de  Maiiame  Royale,  s'en  plaignit  à  ses  alhdés,  disant 
que  sa  mère,  par  les  amitiés  non  accoutumées  qu'elle  luiavoit  faites,  la 
vouloit  tromper,  mais  que  cela  ne  lui  réussiroit  pas.  »  D.  G.  CSG. 
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Viclor-Amédée  savait  que  Louis  XIV  avait  approuvé 
les  projets  de  sa  mère  et  qu'il  la  pressait  vivement  de 
les  exécuter;  il  n  avait  donc  pas  été  difficile  aux  en- 
ncmis  de  la  France  de  lui  inspirer  une  mauvaise  hu- 
meur qu'il  passait  sur  les  personnes  de  son  entourage 
suspectes  dYHre  affectionnées  à  cette  puissance.  11  était 
nalurellemenl  fier  et  emporté  ;  bien  souvent  ses  com- 
pagnons de  jeux  avaient  eu  à  souffrir  de  ses  violences, 
c(  que  son  gouverneur  ignoroil  tant  qu'il  pouvoit,  »  di- 
sait malicieusement  Pianesse.  Mais  lun  de  ces  empor- 
tements fit  un  tel  éclat  que  l'abbé  d'Estrades  s^en  émut 
comme  dune  affaire  politique,  et  que  Louvois  crut  né- 
ccssaire  d'en  demander  à  son  correspondant  le  détail 
exact.    Un  jeune   Piémonlais  d'environ  quinze  ans, 
nommé  le  comte  de  Frine,  fils  du  comte  Masselti, 
avait  obtenu  de  Louis  XIV  une  place  de  page  dans  la 
Grande-Écurie.  Quelques  jours  avant  son  départ  pour 
la  France,  comme  il  faisait  des  armes  dans  le  palais 
avec  le  fils  du  marquis  Pallavicino,  gouverneur  de  la 
citadelle  de  Turin,  et  qu'il  se  vantait  un  peu  trop  de 
quelques  bottes  heureuses,  d'autres  eniïmls  du  même 
âge  prirent  le  parti  de  son  adversaire.  Des  paroles  ai- 
grès  on  en  vint  d'abord  aux  coups.  Le  petit  gentil- 
homme, battu  et  humilié,  somma  ses  agresseurs  de 
lui  donner  satisfaction,  l'épée  à  la  main.  Celte  querelle 
d'enfants  menaçait  de  tourner  au  tragique,  lorsque 
l'intervention  de  Viclor-Amédée  vint  lui  donner  un 
nouveau  caractère.  Il  fit  venir  le  comte  de  Frine  dans 
sa  chambre  et  lui  ùta  son  épéc,  en  lui  demandant  s  il 
ne  savait  pas  que  le  duel  était  un  crime  d'Etat;  puis, 
se  jetant  sur  lui,  sans  que  l'autre,  par  respect,  essayât 
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(le  se  défendre,  il  le  saisit  par  les  cheveux,  le  traîna 
dans  la  ruelle  de  son  lit,  le  frappant  avec  rage  des 
pieds  et  des  poings,  lui  faisant  donner  de  la  tùîe 
contre  la  muraille,  et  à  chaque  coup,  il  lui  disait 
«  qu'il  portât  cela  en  France,  que  c'étoit  parce  qu'il 
y  alloit,  qu'il  étoit  un  palefrenier,  qu'il  allât  servir 
le  roi  de  France,  qu'il  y  feroit  sa  cour  au  lever  des  va- 
lets de  récurie,  »  etc.  Quand  on  accouiut  au  bruit, 
on  trouva  l'enfant  tout  lîieurtri,  le  visai^e  couvert  de 
sang,  les  vêtements  en  lambeaux.  Ses  parents  se  hâ- 
tèrent de  le  faire  partir  quand  il  fut  un  peu  rétabli,  et 
n'eurent  garde  de  se  plaindre,  «  étant  beaucoup  plus 
dangereux,  remarque  Pianesse,  d'être  offensé  que 
d'offenser  les  autres  ^  » 

Louvois  allait  cesser,  pour  quelque  temps,  d'être  si 
particulièrement  instruit  des  affaires  du  Piémont. 
Après  un  séjour  de  plus  d'un  an  à  Monlafié,  le  marquis 
de  Pianesse  se  préparait  à  retourner  en  France,  non 
par  le  Milanais,  connue  il  était  venu,  mais  par  Turin, 
où,  sur  les  instances  du  roi,  la  régente  avait  consenti 
qu'il  s'arrêtât  luiit  ou  dix  jours.  11  y  resta  plus  de  six 
semaines,  dans  un  véritable  triomphe,  bien  accueilli 
par  Madame  Royale,  rétabli  dans  ses  bonneurs  et 
dignités,  accablé  d'amis  anciens  et  nouveaux,  et  ne  se 
trouvant  plus,  pour  ainsi  dire,  un  seul  ennemi.  Il  rece- 
vait d'ailleurs  tous  les  hommages  avec  un  air  de 
reconnaissance  et  de  modestie  si  outré  qu'il  ne  pouvait 
tromper  que  les  ingénus.  Au  fond,  il  y  avait  bien  des 
gens  inquiets  et    mal  disposés,  h  commencer  par 

*  Louvois  à  Pianesse,  11  novembre.  — Pianesse  à  Louvois,  30  novembre^ 
8  décembre  1C79.  D.  G.  08G-75G. 
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l'abbé  d'Estrades.  Il  ne  cachait  pas  au  roi  la  défiance 
que  hii  inspirait  l'ambition  du  marquis  de  Pianesse. 
«  Quoiqu'il  tienne  le  premier  rang  dans  cette  cour, 
disait-il,  avec  don  Gabriel  de  Savoie  et  le  marquis.de 
Dronero,  après  les  princes  de  la  maison,  il  est  si  soi- 
gneux de  rendre  des  devoirs  aux  ministres  qu'on  voit 
bien  qu'il  ne  songe  qu'à  se  rétablir  ici.  Mais  il  y  a  des 
choses  qui  me  font  de  la  peine  :  il  est  connu  ici  de  tout 
le  monde  pour  un  homme  uniquement  attacbé  à  son 
intérêt  et  à  son  ambition,  jusqu'à  se  servir  de  toute 
sorte  de  moyens  pour  satisfaire  ces  deux  passions. 
Il  est  aisé  de  juger  même,  par  de  certains  discours 
qui  lui  échappent,  qu'il  désire  ardemment  de  s'éta- 
blir ici  comme  il  y  étoit   avant  sa  disgrâce;   et  je 
craindrois  qu'il  n'eût  un  peu   trop  de  complaisance 
pour  madame  de  Savoie,   si  elle  ménage  autant  les 
Espagnols  qu'on  le  dit  '.  »  Entin,  le  départ  du  marquis 
calma  toute  cette  agitation. 

Le  terme  légal  delà  régence  approchait.  Le  comte  Ma- 
sin,  très-prudent  et  très-mesuré  pour  un  favori  devingl- 
trois  ans,  se  joignait  au  marquis  Morosso  pour  presser 
la  duchesse  de  se  défaire  de  certaines  manières  qui  ne 
convenaient  pas  à  une  régente  dont  la  domination 
allait  finir;  Morosso  lui  conseillait  aussi  depuis  quel- 
que temps  de  commencer  à  donner  au  jeune  duc  quel- 
que teinture  des  affaires.  Mais  ce  n'était  pas  le  compte 
de  cette  fière  princesse;  elle  entendait  garder  la  même 
autorité  sur  son  fils  majeur  et  sur  ses  États,  toujours 
régente,  sauf  le  titre.  EJle  ne  voulait  voir  dans  la  jour- 

*  Estrades  au  roi,  24  février  1G80.  Aff.  etr.  Corr.  de  Savoie,  70. 
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née  du  14  mai  1G80  qu'un  anniversaire  comme  les 
autres,  avec  un  peu  plus  de  pompe  et  d'éclat.  Le  céré- 
monial paraissait  la  préoccuper  beaucoup  plus  que 
tout  le  reste.  L'amie  de  madame  de  La  Favelte  avait 
créé  une  académie  qui  tenait  ses  assemblées  dans  le 
\ieiix  palais  de  Tuiin,  comme  l'académie  française  au 
Louvre.  Elle  voulut  qu'ilyeùt,  le  15  mai,  une  séance 
solennelle,  où  elle  assista  incognito  avec  son  Dis.  Le 
sujet  du  discours,  qu'elle  avait  choisi  elle-même,  fut 
l'éloge  de  sa  régence;  l'orateur,  qu'elle  avait  fait  élire 
tout  exprés  el  recevoir  ce  joui'-là,  fut  l'abbé  de  Saint- 
Réal  \  Le  panégyriste  n'avait  pas  ménagé  l'encens;  il 
en  fut  largement  récompenî^é;  son  héroïne  lui  donna 
une  bague  de  cent  vingt  pistoles  et  une  pension  de 
deux  mille  livres.  Le  lendemain,  Victor-Amédée,  qui 
avait  quatorze  ans,  fut  ])roc!ame  majeur;  mais,  suivant 
que  les  choses  avaient  été  convenues  avec  le  marquis 
Slorosso  et  les  ministres^  il  pria  sa  mère  de  lui  conti- 
nuer ses  soins  comme  chef  de  son  conseil.  Pour  prix  de 
sa  soumission,  la  duchesse  se  laissa  persuader  de  lui 
donner  quelque  répit  sur  le  mariage  de  Portugal.  Cette 
année  1080  s'écoula  donc  plus  paisiblement  que  la 
précédente. 

Le  calme  était  si  profond  el  l'apparence  de  la  cour  si 
unie,  (pie  le  marquis  de  Pianesse  lui-même  en  parut 
frappé,  lorsfju'au  mois  de  décembre  il  eut  obtenu  de 
Louis XIY  et  de  la  duchesse  la  permission  de  s'établir 
déiinitivemenlàTurin.  «  L'auloi'ité  de  Madame  Piovale 
est  plus  grande  (jue  jamais,  écrivait -il  le  28  décembic 

*  Panâjir'iqiic  [sic]  de  la  n'^ioncc  tlo  Mailanie  Roynlo,  Marie -Jeanne- 
Baptiete  tle  Savoie.  A  Turin,  chez  Darllicleaiy  Zappale,  30  l'ages  ia-i. 
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à  Lonvois,  et  l'on  ne  remarque  dans  cette  cour  qu  une 
obéissance  soumise  pour  elle.  Son  Altesse  Royale  est 
résolue  d'aller  en  Portugal;  mais  il  est  tout  à  fait  im- 
possible qu'il  y  puisse  aller  avant  dix-huit  mois.  Il  ne 
donne  encore  nulle  marque  d'être  homme  que  par  la 
maturité  de  son  esprit.  Il  a  beaucoup  de  raison  et  de 
respect  pour  Madame  Royale,  et  il  a  beaucoup  aug- 
mente  sa  tendresse  pour  elle,  dés  qu'il  a  reconnu 
qu'on  ne  le  vouloiî  pas  forcer,  comme  de  petites  gens 
sans  nom  lui  avoient  supposé  qu'on  vouloit  faire.  » 
Pianesse  était-il  dupe  de  sa  propre  illusion,  ou  bien, 
secrètement  opposé  au  njariage  de  Portugal,  voulait-il 
persuadera  Louvois  qu'il  valait  mieux  ne  point  trou- 
bler cette  heureuse  harmonie,  et  se  résoudre  à  ce  délai 
de  dix-huit  mois,  qui  ne  pouvait  manquer  d'être  sus- 
pect à  l'impatience  du  ministre? 

L'abbé  d'Estrades,  moins  optimiste,  ne  croyait  pas 
au  rétablissement  de  la  bonne  intelligence  entre  la 
mère  et  le  fils.  Il  suppléait  au  silence  de  Pianesse  en 
racontant  une  nouvelle  altercation  qui  avait  eu  pour 
sujet  le  renvoi  d'un  des  compagnons  les  plus  aimés 
du  jeune  duc,  et  dans  laquelle  la  duchesse  se  serait 
em[)orlée  jusqu'à  frapper  son  fils  ^  C'était  du  reste  la 
dernière  information  de  quelque  importance  que  devait 
donner  l'abbé  d'Estrades,  au  moins  de  longtemps.  Sa 
correspondance,  déjà  vide  et  sans  intérêt  pendant  l'an- 
née 1080,  allait  perdre  toute  valeur,  par  suite  de 
la  résolution  que  Madame  Royale  avait  prise,  à  l'insli 
galion  de  Pianesse,  de  ne  plus  rien  négocier  de  sérieux 
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en  Fi  ance  que  par  TinteraKkliaire  exclusif  de  Louvois. 
«  Tout  ce  que  je  désire,  lui  écrivait-elle,  le  16  lévrier 
•1G81,  est  de  n'avoir  affaire  qu'à  vous,  et  que  toul  passe 
par  vos  mains,  le  marquis  de  Pianesse  m'ayant  fort 
reconlinnredans  la  pensée  où  j'éloisque  je  nepouvois 
être  en  de  plus  sûres,  de  meilleures,  ni  qui  me 
fussent  plus  favorables.  »  louvois,  de  son  coté,  recom- 
mandait à  Pianesse  de  l)ien  garder  le  mystère  de  leur 
correspondance  :  «Je  ne  vous  écris  point  de  letlj'cs  os- 
tensibles, lui  disail-il,  parce  que  je  ne  dois  point  avoir 
de  commerce  dans  les  pays  élrangers,  et  que  je  ne 
voudrois  pas  que  v^ela,  revenant  à  ceux  qui  en  sont 
chargés,  leur  donnai  lieu  de  croire  que  j'entreprends 
sur  leur  emploi*.  » 

xVinsi  Louvois  était  parvenu  à  ses  fins;  il  allait  faire 
delà  diplomalie,  ce  qui  avait  toujours  été  malhoureu- 
senjent  suii  rcve,  à  eolé  et  à  Fînsu  de  M.  de  Ci  uir^^y,  de 
rav(  u  et  avec  la  connivence  de  Louis  XIV,  qui,  en 
acceplant  la  responsabilité  pour  sa  part,  et  nous  ose- 
rons dire  la  complicité  de  ces  manœuvres,  perdait  le 
dioil  de  puni»'  les  fautes  qui  allaient  inlaillible- 
ment  se  cuimnellrc,  en  môme  temps  que  le  moyen 
de  les  réparer.  Le  plus  lialiile  en  tout  ccli  ,  c'é- 
taif  le  marquis  de  Pianesse,  rentremeltcur  de  ce  com- 
merce occulte,  qui  devenait  le  conlident  nécessaire 
des  deux  cours,  el  d'emblée  le  premier  personnage 
du  Piémont.  Dans  quel  s(  ns  rinlluenccdésorii  ais  sans 
rivale  de  Pianesse  et  de  Louvois  allait-elle  incliner  les 
destinées  du  Piémont  el  de  la  France? 


■  15  février  1081.  /).  G.  0SG-75C. 
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Affaire?  do  Pit'mont,  1081-1G84.  —  Faveur  du  marquis  de  Pianesse.  -~ 
Opposilion  au  mariage  de  Porluiral.  —  Insurrection  dans  le  pays  de 
Mon<lovi,  —  Disgrâce  du  marquis  Dronero.  —  Les  Français  à  Ca^ai.  — 
Le  m;inpiis  dr-  Pianesse  nnnislrc.  —  Inquiétudes  de  la  duchesse  de 
S'jvoic.  —  l'ression  de  la  France.  —  Le  marquis  de  La  Trousse.  — 
L'anil)assade  portugaise. —  Maladie  de  Victor-Amédéc.  —  l>e  marquis 
de  l'arclle,  —  Ltrauge  proposition  de  Louvois.  —  Cavalerie  rrançai>e 
cantonnée  en  Piémont.  — Traité  d'alliance  défensive  entre  le  roi  de 
France  el  le  duc  de  Savoie.  —  Il u|itijrc  du  mariage  de  Portugal.  — 
Complot  et  disgrâce  du  marquis  de  Pi;iiies-e.  —  Sentiments  de  Loui>XlV 
et  de  Louvois.  —  Conduite  habile  de  Victor-Amédée.  —  Rentrée  du 
duc  et  de  la  duchesse  à  Turin.  —  Madame  Royale  implore  la  proteition 
de  Loms  XIV.  —  Louvois  demande  l'entrée  des  troupes  du  roi  dans  les 
placer  du  Piémont.  —  Hésitation  «le  la  duchesse.  — Portrait  de  Viclor- 
Amédée  par  sa  mère.  —  Querelles  entre  la  nière  et  le  lils.  —  Flatte- 
ries du  duc  de  Savoie  à  l'adresse  de  Luuis  XIV.  —  Disgrâce  de  l'abbé 
de  La  Tour.  —  Madame  Royale  m  refuse  à  livrer  aux  Français  les 
places  du  Piémont.  —  La  nièce  de  Louis  XIV  olTerte  en  mariage  à 
Victor-Amédée.  —  Douleur  de  Miiaine  Royale.  —  Elle  quitte  le  pou- 
voir. —  Échec  de  la  politique  tle  Louvois  en  Piémont. 


Le  12  lévrier  1G81,  Piaric^se  annonçait  à  Louvois 
que,  ce  jour  même.  Madame  Royale  lui  avait  déclaré 
positivement  qu  elle  \oulaii  l'établir  à  son  service 
d'une  manière  distinguée.  Il  lui  adressait,  sous  la 
mémo  date,  une  longue  dépêche  où  il  ne  faisait  que 
peindre  à  plus  larges  traits  et  avec  des  couleurs  plus 
éclatantes  le  tal)leau  de  cette  paix  harmonieuse  autant 
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qif  inouïe  dont,  six  semaines  auparavant,  il  avait  tracé 
rapideuient  l'esquisse.  C'était,  entre  la  mère  et  le  iils, 
une  lutte  de  tendresse  et  de  générosité,  mêlée  d'em- 
brassemenls,  de  larmes  et  d'applaudissements  réci- 
proques. Le  jeuneduc,  après  une  délibération  sérieuse, 
mais  libre,  avait  fixé  lui-même,  à  dix-huit  mois  de  là, 
son  départ  pour  le  Portugal.  La  cour,  tout  émue  dii  ce 
noble  spectacle,  ne  savait  qui  admirer  davantage,  de 
cet  illustre  enilinl,  avide  de  gloire,  et  s'arrachant  des 
bras  de  sa  mère  pour  aller  gagner  une  couronne  au 
prix  de  mille  dangers,  ou  de  celte  mère  héroïque, 
comprimant  les  angoisses  de  son  cœur,  faisant  taire  la 
voix  de  son  intérêt,  étouffant  le  cri  de  son  affection, 
sans  rien  attendre  de  son  liéroïsme,  sinon  le  mérite 
de  s'être  sacrifiée  pour  la  gloire  de  son  fils. 

Il  est  vrai  que  cette  peinture  avait  été  composée  et 
retouchée  sous  les  yeux  mêmes  de  la  duchesse;  mais, 
dans  une  autre  lettre  confidentielle,  Pianesse  affirmait 
la  slricle  vérité  des  traits  essentiels,  même  des  larmes 
et  des  attendrissements  qui  avaient  terminé  la  confé- 
rence delà  mère  et  du  fils.  Seulement  il  donnait  l'expli- 
cation de  ce  dénoûment  inattendu  par  le  récit  des  in- 
trigues qui  l'avaient  préparé  dans  la  coulisse.  La  du- 
chesse avait    fait    parler  énergiquement  au  marquis 
Morosso,  et  d'abord  on  avait  vu  le  jeune  duc  «  tourner 
du  blanc  au  noir;  »  il  avait  écouté  favorablement  les 
avis  des  ministres,  tous  unanimes  pour  lui  conseiller 
de  prendre  une  décision  conforme  aux  vues  de  sa 
mère;  le  seul  président  Truchi  s'était  prononcé,  mais 
faiblement,  dans  un  autre  sens.  C'était  alors  que  Vic- 
tor-Amèdée  avait  annoncé  à  sa  mère  et  déclaré  solen- 
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nellement  à  l'envoyé  de  Portugal,  devant  toute  la  cour, 
qu'il  était  déterminé  à  partir  au  mois  de  mai  ou  de 
juin  1 082;  il  avait  écrit  de  sa  main  à  la  reine,  sa 
tante,  et  à  l'infante,  sa  future  épouse,  pour  leur  faire 
part  de  cette  grande  et  définitive  résolution. 

Quelque  magnifique  que  fût  ce  résultat,  et  juste- 
ment parce  qu'il  était  imprévu,  Louvois  ne  s'en  mon- 
tra que  médiocrement  touclié.  Il  ne  croyait  guère  aux 
miracles  en  politique;  et  le  changement  subit  du  duc 
de  Savoie,  l'aisance  avec  laquelle  il  parlait  de  son 
voyage  en  Portugal,  la  mauvaise  humeur  même  qu'il 
témoignait  contre  le  président  Truchi,  ne  faisaient 
qu'exciter  les  méfiances  du  ministre  français.  «  Je 
vous  conjure  d'être  bien  persuadé,  disait-il  à  Pianesse, 
qu'il  y  a  en  Piémont  une  cabale  plus  vive  que  jamais 
et  plus  pleine  d'espérance  de  la  rupture  du  mariage  ; 
soyez  persuadé  aussi  que  les  Espagnols  n'oublieront 
rien  pour  le  traverser,  à  quoi  ils  espèrent  réussir  par 
le  moyen  de  l'aversion  que  les  peuples  ont  pour  le  dé- 
part de  leur  prince.  Je  crains  également  le  chagrin  et 
la  gaieté  de  M.  le  duc  de  Savoie  ^  »  Et  cependant  le 
marquis  Droncro,  ambassadeur  extraordinaire  de 
Savoie  en  Portugal,  avait  célébré  solennellement 
les  fiançailles  5  Lisbonne,  le  25  mars.  Lisbonne  im- 
portait peu  ;  c'était  au  Piémont  qu'il  fallait  prendre 
garde. 

Une  certaine  agitation  commençait  à  s'y  produire, 
étrangère,  il  est  vrai,  du  moins  en  apparence,  à  la 
grande  question  du  mariage;  mais,  dans  un  pays  ou 
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l'opinion  publique  est  fortement  émue,  le  moindre 
accident  siiClit  pour  faire  éclater  des  tempêtes.  La  con 
trée  montagneuse,  formée  par  les  premiers  contre- 
forts de  l'Apennin,  entre  les  sources  de  la  Stura,  du 
Tanaro  et  de  la  Bormida,  n^nfermait  une  race  dhom- 
mes  énergiques  et  turbulents.  Des  querelles  inces- 
santes avec  leurs  voisins  du  versant  méridional,  sujets 
des  Génois,  et  Thabitude  de  se  faire  justice  eux-mêmes, 
sans  recourir  à  personne,  leur  avaient  donné  la 
passion  de  la  vie  guerrière  et  l'amour  de  Tindépen- 
dance;  la  souveraineté  du  duc  de  Savoie  n'était  re- 
connue par  eux  que  de  loin,  à  condition  qu'elle  se 
fit  sentir  le  moins  possible,  qu'on  les  laissai  s'arran- 
ger entre  (  ux  et  régler  eux-mêmes  leurs  impôts.  Au 
moindre  symplômo  de  gouvernement,  à  la  moindre 
pression  de  l'autorité,  Finsurrection  éclatait.  Les  ter- 
riloii  es  de  Mondovi  et  de  Ceva,  vrais  foyers  de  révolte, 
pouvaient  mettre,  sur  une  population  évaluée  à  cin- 
quante mille  âmes,  dix  ou  douze  mille  combattants 
sous  les  armes. 

L anuic  précédente,  la  duchesse  de  Savoie  ayant 
voulu  faire  venir  à  Turin  le  syndic  de  Mondovi,  pour 
lui  l'aire  rendre  compte  dune  rébellion  locale,  toutes 
les  montagnes  s'étaient  mises  en  insurrection.  Depuis 
un  an,  l'impôt  n'était  plus  payé;  les  cadastres,  les  re- 
gistres publics  avaient  été  enlevés  et  lacérés.  Une  telle 
insolence  pouvait-elle  rester  plus  longtemps  impunie? 
Ou  bien,  avant  de  la  châtier,  ne  valait-il  pas  mieux  at- 
tendre le  départ  du  duc  de  Savoie?  C'était  vers  la  tem- 
porisation qu'inclinait  visiblement  une  partie  du  con- 
seil. [Madame  Royale,  toujours  ardente,  voulait  une 
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répression  immédiate;  mais  les  moyens  manquaient. 
Tout  ce  qu'on  avait  pu  réunir  de  troupes  ne  montait 
pas  à  plus  de  deux  mille  hommes  de  pied  et  de  six 
cents  chevaux;  et  encore  Pianesse,  qui  venait  d'être 
nommé  lieutenant  général  de  la  cavalerie,  avouait-il  à 
Louvois  qu'il  n'avait  guère  confiance  dans  celte  poi- 
gnée d'hommes,  habitués  à  de  bonnes  garnisons,  répu- 
gnant à  ridée  de  camper  et  peut-être  même  de  se 
battre.  Quant  au  général  en  chef,  don  Gabriel  de  Sa- 
voie, il  n'était  pas  peu  embarrassé,  n'ayant  pour  toute 
science  militaire  qu'un  petit  nombre  de  vieilles  rubri- 
ques faites  pour  réjouir  un  oificier  qui  venait  de  ser- 
vii-  dans  l'armée  française. 

Le  plan  que  proposait  Pianesse  lui  avait  été  suggéré 
par  ses  inquiétudes  :  point  d'attaque  à  force  ouverte; 
empêcher  la  moisson,  détruire  les  moulins,  et  blo- 
quer Mondovi.  Au  surplus,  il  suppliait  Louvois  de  lui 
accorder  le  secours  de  ses  conseils  ^  à  quoi  Louvois 
répondait  qu'il  lui  était  bien  difficile  de  donner  un 
avis,  ne  connaissant  exactement  ni  la  force  ni  la  situa- 
tion des  insurgés.  «  Je  vous  dirai  seulement,  ajoutait 
le  ministre,  dont  la  sagacité  inquiète  \oyait  au  delà  de 
cette  difliculté  locale,  qu'il  est  également  dangereux 
de  dissimuler  la  désobéissance  des  peuples  et  de  ten- 
ter de  les  soumettre  sans  y  réussir;  que  dans  la  folie 
que  les  Piémwitois  ont  d'empêcher  que  leur  prince 
n'aille  en  Portugal,  il  ne  seroit  pas  impossible,  si  les 
habitants  de  Mondovi  avoient  quelque  avantage  sur  le 
peu  de  troupes  que  vous  pouvez  mener  contre  eux, 


*  Pianesse  à  Louvois,  25  avril,  2  mai  1681.  D.  G.  68(5. 
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que  craulres  lieux  du  Piémont  ne  suivissent  rexeinple 
de  ces  gens-là  *.  »    - 

Ainsi,  double  et  inévitable  danger  pour  l'auloritô 
de  la  diicliesse,  l'inipunilé  ajjsolue  ou  la  répression 
inconiplùle.  Quel  moyen  d'échapper  à  ce  terrible  di- 
lemme? Un  seul,  mais  infaillible  :  l'assistance  de 
Louis  XIV.  Trois  ou  quatre  bataillons  d'inranleric 
fiançaise,  avec  un  millier  de  dragons,  venant  au  sou- 
tien de  la  petite  armée  piémontaise,  en  quelques  jours 
tout  serait  terminé.  L'abbé  d'Estrades  reçut  en  effet 
Tordre  de  proposer  officiellement  à  la  duchesse  la 
coopération  des  troupes  royales.  La  duchesse  n'y  ré- 
pondit que  par  des  protestations  de  reconnaissance; 
mais  elle  refusa  poliment  un  secours  qu'elle  jugeait 
trop  compromettant  pour  son  autorité. 

L'expédition  se  lit  donc  avec  les  seules  troupes  pié- 
montaises,  du  19  au  24  juin.  S'il  faut  en  croire  l'abbé 
d'Estrades,  elle  n'aurait  été  lien  moins  que  brillante. 
Les  seuls  habitants  de  la  petite  ville  de  Montalte,  au 
nombre  de  cinq  cents  tout  au  plus,  avaient  résisté  un 
jour  entier  à  toutes  les  forces  de  don  Gabriel,  et  les 
avaient  contraintes  à  se  retirer  en  désordre,  avec  une 
perte  de  cent  iiommes  tués  ou  blessés.  Selon  l'ambas- 
sadeur, qui  n'entre  pas  d'ailleurs  dans  de  grands  dé- 
tails, la  duchesse  aurait  eu  soin  de  prescrire  que  le 
comte  Masin  demeurât  à  la  garde  du  camp.  11  n'y  eut 
pas  d'autre  action  que  cette  échaulfourée.  On  avait 
réussi  à  semer  la  division  parmi  les  montagnards, 
ceux  de  Ceva  s'étaient  même  joints  aux  troupes  du- 


•  1 1  mai.  D.  G.  7Ô0. 
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cales;  Mondovi,  qu'on  se  garda  bien  d'attaquer,  ne 
bougea  pas.  Tout  cela  finit  au  grand  honneur  des  hé- 
ros de  iMontalte,  qui  obtinrent  une  amnistie  générale. 
Une  nouvelle  insurrection,  au  mois  d'août,  montra 
bientôt  qu'on  n'avait  fait  que  «  plâtrer  cette  affaire.  » 

Pianesse,  malgré  sa  confiance  de  parade,  était 
obligé  de  convenir  avec  Louvois  que  la  situation  de 
Madame  Royale  était  périlleuse,  et  que  sa  réconcilia- 
tion avec  son  fils  pouvait  bien  n'être  aussi  qu'une  af- 
faire plâtrée.  «  Le  roi,  disait  le  ministre  de  Louis  XIV, 
a  appris  avec  déplaisir  la  profonde  mélancolie  où  M.  le 
duc  de  Savoie  paroît  être,  et  la  mauvaise  disposition 
où  est  tout  le  pays  à  l'égard  du  mariage  de  Son  Altesse 
Royale^  »  Depuis  le  retour  du  marquis  Dronero,  qui 
était  revenu  de  Lisbonne,  après  la  cérémonie  des 
fiançailles,  c'était,  contre  le  Portugal  et  les  Portugais, 
un  déchaînement  général,  non-seulement  à  Turin, 
mais  dans  toutes  les  cours  et  dans  toutes  les  gazettes 
d'Italie.  Ce  seigneur  faisait  du  pays,  du  climat,  du 
peuple,  et  de  l'infante  elle-même,  un  tableau  qui  n'était 
pas  pour  exciter  l'ardeur  de  son  jeune  maître.  Selon 
certaines  rumeurs,  le  conseil  de  Lisbonne  aurait  exigé 
que,  pendant  l'absence  de  Victor-Amédée,  un  grand 
de  Portugal  fût  adjoint  au  gouvernement  de  la  du- 
chesse, et  que  les  citadelles  de  Nice  et  de  Turin  fus- 
sent confiées  à  des  garnisons  portugaises  ^ 

En  France,  on  accusait  le  marquis  Dronero  d'avoir 
mal  parlé  à  Lisbonne  du  gouvernement  français,  et 


*  Louvois  à  Pianesse,  22  juillet.  D.  G.  75G 

*  Louvois  à  riancssc,  1"  août.  Ibid. 
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d'entretenir  correspondance,  depuis  son  retour,  avec  le 
duc  de  Giovenazzo  et  le  comte  de  Melgar,  gouverneur 
général  du  Milanais.  Le  31  août,  l'abbé  d'Estrades, 
qui  avait  reçu,  la  veille,  des  ordres  exprès  de  M.  de 
Croissy,  se  rendit  au  palais  comme  pour  présenter  ses 
liommages  à  la  duchesse;  il  entra  dans  sa  chambre 
qui  était  remplie  de  seigneurs,  lui  fit  son  compliment, 
puis,  marchant  droit  au  marquis  Dronero,  il  lui  ex- 
prima tout  haut  et  en  termes  secs  et  durs  le  mécon- 
tentement du  roi.  L'infortuné  marquis  tomba  foudroyé 
sur  un  siège  ;  on  l'emporta  chez  lui  sans  connaissance. 
Toute  la  noblesse  prit  parti  pour  le  disgracié;  la  du- 
chesse elle-même,  émue  de  cette  exécution  sommaire 
faite  sous  ses  yeux  et  sans  son  aveu,  ne  put  s'empê- 
cher de  témoigner  à  l'ambassadeur  qu'elle  lui  savait 
mauvais  gré  de  ne  lui  avoir  pas  communiqué  ses  or- 
dres avant  d'agir  ^  Il  n'y  eut  que  le  jeune  Victor-Amé- 
dce  qui,  avec  une  force  de  caractère  et  une  puissance 
de  dissimulation  dont  LouisXlV  et  Louvois  furent  singu- 
lièrement frappés,  se  rendit  assez  maître  de  son  émo- 
tion pour  écouler  avec  calme  les  explications  de  l'abbé 
d'Estrades,  et  pour  lui  dire  qu'il  était  persuadé  de  la 
justice  des  motifs  par  lesquels  le  roi  s'était  déterminé 
contre  le  marquis  Dronero. 

Jamais  coup  d'autorité  n'eut  un  retentissement  plus 
éclatant  ni  plus  déplorable.  Y  avait-il  encore  une  mai- 
son de  Savoie?  Le  palais  de  Turin  n  était-il  plus  qu'une 
antichambre  de  Versailles  où  la  noblesse  piémonlaise 
devait  attendre  avec  soumission  les  faveurs  ou  les  dis- 

«  Estrades  au  roi,  3  et  9  septembre.  Aff.  étr.  Corresp.  de  Sav.  72 
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grâces  royales?  Le  Piémont  n'était-il  plus  qu  une  pro- 
vince française,  ramenée  de  force  comme  la  Lorraine, 
ou  mieux  encore  une  annexe  de  Pignerol,  adjugée  sans 
débals  par  Tarrêt  inconnu  de  quelque  chambre  de 
réunion?  On  n'en  douta  plus  quand  on  vit  tout  à  coup 
des  troupes  françaises  traverser  le  Piémont,  pour  aller 
prendre  possession  de  la  citadelle  de  Casai. 

S'il  y  avait  eu  jamais  une  négociation  difficile,  après 
la  fameuse  trahison  de  Maltioli,  en  1679,  c'était  à  coup 
sûr  celle  qu'il  avait  fallu  renouer  à  Mantoue.  Rallier  le 
prince  et  ses  ministres  n'était  pas  l'affaire  importante; 
c'était  tout  au  plus  un  nouveau  marché  à  débattre,  une 
surenchère,  le  sacrifice  de  quelques  milliers  de  pis- 
toles;  mais  tromper  la  vigilance  inquiète  des  Alle- 
mands, des  Espagnols,  des  Vénitiens,  des  Piémontais, 
des  Génois,  garder  un  mystère  qui  était  une  première 
fois  devenu  le  secret  de  tout  le  monde,  voilà  le  chef- 
d'œuvre  de  la  politique.  Le  8  juillet  1681,  le  traité  de 
cession  de  la  citadelle  de  Casai  fut  signé  à  Manloue, 
parle  duc  lui-même  et  par  l'abbé  Morel,  ministre  de 
France,  moyennant  cent  mille  pistoles  d'Espagne  paya- 
bles aussitôt  après  Tentrée  des  Français  dans  la  cita- 
delle. 

Catinat,  mandé  de  Flandre  par  Louvois,  jouait  en- 
core une  fois  le  rôle  de  prisonnier  d'Élat  dans  le  don- 
jon de  Pignerol  ^  Il  y  devait  attendre,  pour  aller  pren- 

*  Câlinai  à  Louvois;  Pignerol,  G  septembre  IC"^!.  «  Je  suis  arrivé  ici 
le  3«  du  mois,  et  j'y  serois  même  arrivé  le  2«,  sans  les  mesures  que  j'ai 
prises  avec  M.  de  Saint-Mars  pour  y  entrer  secrètement.  Je  m'y  lais  ap- 
peler Guibert,  et  j'y  suis  comme  ingénieur  qui  a  été  arrêté  p;ir  ordre  du 
roi,  parce  que  je  me  relirois  avec  quantité  de  plans  des  places  yW  la  Iron- 
tière  de  Flandres.  M.  de  Saint-Mars  me  tient  ici  prisonnier  dans  luutcs 
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dre  possession  du  gouvernement  de  Casai,  que  .e  mar- 
quis de  Boufllers  fût  entré  dans  la  citadelle  avec  les 
troupes  qu'il  avait  charge  d'y  conduire.  L'exécution 
du  trailé  devait  avoir  lieu  le  50  septembre.  Le  22,  Tin- 
fanlerie  commença  de  se  rassembler  sous  Briançon  ; 
le  27,  toutes  les  forces  étaient  réunies  à  Pignerol.  Le 
soir  de  ce  même  jour,  un  officier,  envoyé  par  le  mar- 
quis (le  Boufllers,  remettait  à  l'abbé  d'Estrades  une 
dépèche  de  Louvois,  avec  une  lettre  de  Louis  XIV  pour 
Madame  Royale.  CY'tait  une  demande  afin  d'obtenir  le 
passage  immédiat  des  troupes  françaises  à  travers  le 
Piémont.  La  duchesse  obéit,  comment  aurait-elle  pu 
refuser?  Le  cas  de  résistance  était  d'ailleurs  prévu. 
«S'il  trouvoit,  était-il  marqué  dans  l'instruction  de 
M.  de  Boufflers,  des  troupes  qui  voulussent  s'opposer 
à  son  passage,  il  n'hésitera  pas  à  les  cliarger,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient.  »  Le  30  septembre,  à  deux 
heures,  les  Français  entraient  dans  la  citadelle  de 
CasaP. 

L'occupation  de  Casai  fit  oublier  à  Turin  toutes 
les  autres  affaires,  même  la  disgrâce  du  marquis 
Dronero,  qui  se  perdait  dans  le  foudroiement  général. 
Turin  pris  entre  deux  feux,  le  pays  traversé  de  part 
en  part,  son  indépendance  anéantie,  on  ne  parlait  pas 
d'autre  chose.  «  Je  ne  doute  pas  que  les  mauvais  poli- 
tiques de  votre  cour  en  soient  trés-fachés,  écrivait 
Louvois  à  rianesse,  et  que  les  véritables  serviteurs 

fes  formes,  néanmoins  avec  une  profusion  de  figues  d'une  grosseur  et 
d'une  l)onl<5  admirables.  Cela,  joint  à  la  porte  par'o'i  il  a  plu  à''sa  Majesté 
de  me  taire  voir  fjue  j'en  sortirai,  me  fait  soulTrir  ma  détention  avec  uno 
lucn  facile  patience.  »  D.  G.  00 i. 
•  Douftlersà  Louvois,  oO  septembre.  D.  G.  CG5. 
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de  madame  la  duchesse  de  Savoie  en  soient  trés-aises, 
puisque  son  autorité  ne  peut  durer  en  Piémont  que 
parla  proloclion  et  l'assistance  très-vive  de  Sa  Majesté. 
Il  est  impossible  que  Madame  Royale  mécoiinoisse  assez 
son  véritable  intérêt  pour  n'avoir  pas  de  la  joie  de  voir 
le  roi  en  état  de  la  faire  obéir  en  Piémont,  malgré 
M.  son  fils  même,  s'il  étoit  capable  de  se  livrer  aux 
ennemis  de  madame  la  duchesse  de  Savoie  ^  » 

Après  avoir  oublié  ses  devoirs  de  mère  et  de  prin- 
cesse, après  avoir  sacrifié  les  intérêts  de  son  fils  et  de 
son  peuple  aux  impuissants  désirs  d'une  ambition  dé- 
bile, après  avoir  souscrit  le  pacte  qui  liait  aux  volontés 
de  Louis  XIV  son  autorité  précaire ,  toute  révolte 
de  la  duchesse,  môme  sccjète  et  sans  effet,  n'était 
qu'une  faute  de  plus,  une  sorte  de  trahison  de  l'esclave 
envers  le  maître,  et  qui  devait  entraîner  fatalementune 
'iggravation  de  servitude.  Et  cependant  cette  malheu- 
reuse femme  se  débattait  dans  ses  chaînes.  Réduite  au 
mensonge,  elle  souriait  publiquement  aux  succès  de 
Louis  XIV,  et  elle  prolestait  sourdement  aupiès  des 
cours  étrangères,  ne  recueillant  qu'une  approbation 
dédaigneuse,  d'une  part,  et  de  l'autre,  une  incrédulité 
désespérante;  situation  pleine  de  périls  et  de  trouble, 
d'Iuunilialions  et  de  dégoûts,  juste  et  fatale  punition 
d'une  faute  qu'elle  avait  commise  volonlaireir.ent,  ' 
qu'elle  continuait  de  commettre,  et  dont  sa  passion  ne 
voulait  ni  se  repentir  ni  cesser  de  profiler. 

Louis  XIV  savait  qu  au  moment  même  où  Coulflei^ 
se  mettait  en  mouvement  pour  marcher  ù  Casai,  la  du- 


•  9  et  10  octobre.  D,  G.  050 
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chesse  avait  fait  dire  à  FEmpereur  «  qu'elle  étoit  au 
désespoir,  et  que  si  elle  étoit  en  état  de  refuser  le  pas- 
sage aux  troupes  du  roi,  elle  s*y  opposeroit  de  tout  son 
cœur^  »  Le  roi  se  contenta  de  lui  faire  savoir  que 
cette  démarche,  dont  il  était  instruit,  n  avait  fait  sur 
son  esprit  aucune  impression  mauvaise,  parce  qu'il 
ne  pouvait  l'attribuer  qu'à  des  ministres  infidèles. 
«Le  roi,  disait  Louvois,  ne  peut  rien  désirer  du  Pié- 
mont que  la  continuation  de  la  conduite  que  madame 
la  duchesse  de  Savoie  lient  depuis  quelque  temps,  et 
que  le  gouvernement  de  cet  État  demeure  entre  les 
mains  de  madame  la  duchesse.  Tant  que  durera  son 
autorité,  le  roi  croira  ses  intérêts,  de  ces  cotés-là,  plus 
assurés  que  si  ses  troupes  étoient  dans  les  principales 
places  du  pays'.  »  Que  de  mépris  dans  l'expression 
dune  telle  confiance  I 

Toutes  les  lettres  de  Louvois  rappellent  impitoyable- 
ment la  malheureuse  femme  au  sentiment  de  sa  dé- 
pendance; et  comment  pourrait-elle  l'oublier?  Le  peu 
d'amis  qu'elle  croyait  avoiren  Piémont  lui  échappent. 
Ses  premières  créatures  ont  trompé  sa  confiance;  elle 
en  cherche  de  plus  fiiièles;  elle  fait  quatre  nouveaux 
ministres.  Pianesse  est  l'un  des  quatre;  cependant  il 
hésite  à  troquer  sa  position  de  conseiller  dans  l'ombre, 
de  confident  sans  responsabilité,  pour  une  situation 
plus  en  lumière,  mais  plus  en  péril.  Louvois  ne  l'y  en- 
courage pas;  pour  accomplir  ses  desseins  sur  le  Pié- 
mont, Louvois  a  plutôt  besoin  d'une  grande  influence 


*  Louvois  à  Pianesse,  16  octobre.  2)   G.  659.^ 

•  Louvois  à  Pianesse,  20  novembre.  0.  C.  130. 
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occulte;  sa  politique  cherche  les  souterrains.  «  Vous 
savez,  écrit-il  à  Pianesse,  ce  que  je  vous  ai  dit  sur 
votre  entrée  dans  le  conseil,  et  sur  les  dangers  qu'il  y 
a  de  vous  mettre  en  état  que  M.  le  duc  de  Savoie,  s'il 
ne  partoit  pas  pour  le  Portugal,  vous  pût  regarder 
comme  un  homme  qui  Tauroit  voulu  forcera  v  aller, 
vous  ne  doutez  pas,  je  m'assure,  qu'aussitôt  les  créa- 
tures de  madame  la  duchesse  de  Savoie  ne  soient  éloi- 
gnées, et  leurs  ennemis  mis  eii  leur  place.  Ce  sont  de 
pareilles  réflexions  qui  me  font  douter  s'il  convient  au 
l)ien  de  vos  affaires  d'accepter  une  place  présentement 
que  vous  devez,  suivant  les  apparences,  si  peu  con- 
server, et  qui,  bien  loin  de  vous  procurer,  pendant  le 
reste  de  votre  vie,  la  considération  que  vous  méritez, 
pourra  peut-être  vous  attirer  encore  une  disgrâce  plus 
fàclKîuse  que  celle  que  vous  avez  essuyée  K  » 

Toutes  réflexions  faites,  et  malgré  les  objections  de 
Louvois,  Pianesse  se  décida  enfin  à  entrer  au  conseil,  à 
la  fin  (lu  mois  de  février  1682.  Cétait  Madame  Rovale 
qui,  en  faisant  appel  à  son  dévouement,  avait  levé 
ses  derniers  scrupules.  Comme  il  ne  pouvait  plus 
conserver  la  charge  qu'il  avait  dans  la  gendarmerie 
française,  Louis  XIV  lui  donna  permission  de  la  vendre; 
mais  en  môme  temps,  et  pour  resserrer  son  altache  à 
la  France,  Louvois  lui  fit  conférer  le  grade  de  maréchal 
de  camp  ^  Son  expérience  militaire,  si  magnifique- 
ment attestée  par  Louis  XIV,  n'allait  pas  tarder  sans 
doute  à  être  mise  à  l'épreuve.  On  attendait  de  jour 


*  5  août  1081,  20  février  18G2.  /).  G.  730 
«  Louvois  à  Pianesse,  24  février.  Ibld. 
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en  jour  la  flolle  de  Portugal,  qui  devait  emmener,  vers 
le  mois  d'août  au  plus  tard,  le  jeune  duc  à  Lisbonne. 
A  mesure  que  le  moment  critique  npprochail,  l'exci- 
talion  du  peuple  à  Turin  devenait  plus  menaçante;  les 
Espagnols,  disait-on,  d'accord  avec  le  prince  de 
Carignan,  s'apprêtaient  à  empocher  le  départ  de 
Yictor-Amédée,  même  par  la  force.  De  ce  coté  néan- 
moins, il  n'y  avait  encore  que  des  menaces;  dans  le 
sud,  la  guerre  avait  éclaté.  Une  insurrection,  plus 
formidable  que  celle  de  Taimée  précédente,  avait  mis 
toutes  les  montagnes  en  feu  \ 

Au  milieu  de  cette  émotion  de  tout  son  peuple, 
Viclor-Amédée  seul  paraissait  calme;  le  voyage  ne 
l'effrayait  plus.  Toute  prête  à  vaincre  sa  résistance, 
la  duchesse  s'étonnait  de  le  trouver  soumis,  respec- 
tueux, presque  caressant.  Dans  un  moment  d'aban- 
don, il  avait  livré  de  lui-même  à  sa  mère  des  lettres, 
sans  doute  anonymes,  qu'on  lui  avait  écrites  contre 
elle.  L'esprit  moliile  et  présomptueux  de  Madame 
Royale  triomphait  de  ces  témoignages  comme  d'une 
victoire  décisive;  de  l'inquiétude  elle  passait  sans 
transition  à  la  sécurité  la  plus  complète. 

Telle  n'était  pas  la  disposition  de  Louvois,  moins 
facile  à  surprendre,  moins  porté  à  se  confier,  pas  du 
tout  à  s  abandonner.  A  roplimisme  aveugle  de  la  du- 
chesse il  opposait  un  scepticisme  désolant.  Il  intiuié- 
tait,  tourmentait,  pressait,  recommandait  des  mesures 
énergiques  et  extraordinaires,  sans  autre  explication. 
Sa  correspondance,  habituellement  claire,  nette,  pré- 
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cise,  allant  droit  au  fait,  s'enveloppait  de  formules 
discrètes,  mais  d'ailleurs  suffisamment  intelligibles, 
formules  d'oracle,  mais  d'oracle  qui  peut  être  compris 
par  les  gens  de  bonne  volonté.  «  Quoique  je  connoisse 
bien,  écrivait-il  le  27  mars,  les  ménagements  que  l'on 
est  obligé  d'avoir  dans  une  régence,  il  faut  en  même 
temps  convenir  que  CCS  mêmes  niénagemenls  sont  suivis 
d'oidinaire  de  la  perte  entiéie  de  l'auloiilé  de  celle 
qui  les  a  eus,  et  qui  n'a  pas  piis  les  voies  nécessaires 
pour  se  conserver  l'autoiité,  (|ui  est  plus  qu'à  demi 
pjM'due  dès  qu'elle  est  entamée.  Je  suis  bien  assuré, 
disait-il  encore,  le  5  avril,  que  si  madame  la  duchesse 
de  Savoie  étoit  entrée  en  de  certains  engagements 
envers  le  roi,  aucun  de  ses  sujets  n'oscroit  rien  entre- 
prendre contre  elle,  au  lieu  que,  si  M.  son  fils  venoit 
à  faire  de  certaines  choses,  toute  la  puissance  du  roi 
auioil  bien  de  la  [)eme  à  y  remédier;  et  alors,  ma- 
dame la  duchesse  de  Savoie  connoîlroit  trop  tard  que 
quand  il  est  question  de  s  assurer  une  couronne,  il  ne 
faul  pas  prétendre  le  faire  avec  l'agrément  de  tout  le 
monde;  et  elle  aura  eu  grand  tori  de  suivre  les  niéna- 
gcnirnts  qui  lui  oui  été  iirsjtirés.  » 

Huit  jours  après,  Louvois  jui^e.iit  tout  perdu,  sauf 
une  dernière  chance  :  «  Si  les  avis  qui  nous  vien- 
nent sont  bons,  di^ait-il,  il  n'y  a  ^uèrc  d'apparmce 
qu(î  la  régence  de  madame  la  duchesse  de  Savoie  con- 
tinue encore  trois  ou  (pialre  mois;  et  le  malheur  qu'elle 
cssniera  ne  lui  arrivera  que  pour  avoir  déféré  aux  con- 
seils de  ceux  (|ui  orrt  di*  l'aversion  pour  des  engage- 
ment plusétroils  avec  la  France,  on  qui  ont  caché  sous 
ce  prétexte  le  désir  qu  ils  oirt  eu  d'empêcher  que  Tau- 
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tc/rilé  de  Madame  Royale  ne  s'établît  en  riémonl  pour 
liiiite  sa  vie.  1!  seroit  peut-èlre  encore  temps  d'y 
/pourvoir,  et  l'exécution  brusque  de  ce  dont  on  con- 
/viendroit  remetlroit  le  calme  dans  le  pays  et  la  sou- 
jf  mission  pour  madame  la  ducliessc  de  Savoie  dans  le 
cœur  de  tout  le  monde,  même  dans  celui  de  M.  son  lils. 
Le  roi  n'a  d'intérêt  à  ce  qu'elle  prenne  sur  cela  le  seul 
parti  qui  peut  maintenir  son  autorité,  que  par  la  part 
qu'il  prend  à  ses  avantages;  car,  du  reste,  Pignerol  et 
Casai  sont  de  bons  gages  de  la  conduite  d'un  ducde  Sa- 
voie, quelque  dévoué  qu'il  lût  aux  Espagnols  \  »  En 
termes  plus  clairs,  Louis  XIV  voulait  que  la  ducbesse  de 
Savoie  appelât  les  Français  en  Piémont  et  leur  livrât 
trois  ou  quatre  places;  mais  suivant  son  habitude,  il 
n'en  faisait  pas  la  proposition  formelle,  préoccupé  avant 
tout  déménagera  sa  dignité  Tbonneur  dune  sollici- 
tation et  de  s'épargner  Ihuniiliation  d'un  échec. 

Celte  réserve,  plus  majestueuse  que  politique,  profi- 
tait à  la  duchesse,  qui,  fort  embarrassée,  s'il  eût  fallu 
répondre  par  un  relus  formel,  déclinait  Tinsinualion 
en  feignant  de  ne  la  pas  entendre.  Elle  se  contentait  de 
réclamer  de  son  puissant  voisin  un  témoignage  d'as- 
sistance purement  morale,  comme  serait,  par  exemple, 
la  concentration  d'un  nombieux  corps  de  troupes  en 
Dauphiné  ou  en  Provence.  Mais  Louvois  répondait 
qu'une  pareille  démonstration  étant  parfaitement 
inefficace,  le  roi  se  garderait  bien  de  rassembler  une 
armée  pour  subir  le  douloureux  spectacle  du  ti  iomplie 
des  Espagnols  et  de  la  déchéance  de  madame  la  du- 


•  Louvoîs  à  Pianessc,  10  avril  1C82.  D.  G.  73C, 
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chessede  Savoie;  le  roi  donnait  des  avis  désintéressés  : 
Madame  Pioyale  ne  les  écoutait  pas;  le  roi  conseillait 
de  frapper  à  coup  sûr  les  insurgés  des  montagnes, 
ou  ceux  qui,  dans  la  cour  môme,  conspiraient  contre 
l'autorité  de  Madame  Royale  :  Madame  Royale  prenait 
le  dangereux  parti  de  dissimuler;  c'était  affaire  à 
Madame  Royale  ;  on  lui  souhaitait  toute  sorte  d'avan- 
tages et  de  prospérités  *. 

En  dépit  de  ce  (on  à  la  fois  piqué  et  dégagé,  Louvois 
n'était  pas  homme  à  quitter  une  partie  qui  offrait  de 
si  belles  chances;  il  parvint  à  décider  le  roi,  malgré 
ses  répugnances,  à  faire  offrir  à  la  duchesse,  comme 
l'année  précédente,  le  secours  de  ses  troupes  contre 
les  insurgés  de  Mondovi  et  les  aulres  factieux  du  Pié- 
mont. Non-seulement  il  n'élait  plus  question  de  les 
faire  entrer  dans  les  places,  mais  leur  séjour  ne  devait 
alarmer  la  duchesse  ni  pour  son  autorité,  ni  pour  ses 
finances,  puisque  ces  troupes,  entretenues  aux  frais 
du  roi,  obéiraient  au  général  en  chef  de  l'armée  pié- 
montaise,  et  que  la  duchesse  aurait  d'avance  entre 
les  mains  tous  les  ordres  signés  pour  les  faire  sortir 
du  Piémont,  dés  qu'elle  n'y  jugerait  plus  leur  pré- 
sence nécessaire ^  Cette  proposition,  faite  officiel- 
leiiient,  le  21  mai,  par  l'abbé  d'Estrades,  n'eut  pas  tout 
le  succès  que  tant  de  précautions  et  de  désintéresse- 
ment pouvait  naturellement  faire  espérer.  La  duchesse, 
avec  beaucoup  d'effusion  comme  toujours,  manifestait 
une  vive  reconnaissance;  mais  elle  s'obstinait  à  croire 
que  la  bonne  volonté  du  roi,  éclatant  par  la  seule  dé- 

*  Louvoi<  à  Piancsse,  10  el  17  avril.  D.  G.  756. 

*Le  roi  à  Estrades,  14  mai.  -—  Louvois  à  Pianessc,  15  maL 
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marche  de  son  ambassadeur,  serait  suffisanle  pour 
rétablir  l'ordre  dans  le  Piémont,  sans  qu'il  lût  besoin 
d'y  faire  entrer  des  troupes  étrangères*. 

Telles  étaient  les  communicalions  officielles  et  pa- 
tentes; sous  main,  par  les  conseils  et  l'intermédiaire 
de  Pianesse,  Madame  Royale  avait  fait  proposer  à  Lou- 
vois  la  négociation  d'un  traité  qui,  en  déterminant 
avec  précision  les  obligations  réciproques  du  Piémont 
et  de  la  France,  assurerait,  dans  le  présent,  l'autorité 
de  la  duchesse,  et  mettrait,  pour  l'avenir,  un  terme 
aux  inquiétudes  que  lui  causaient  les  obsessions  tou- 
jours impi'évueset  indélinies  de  la  politique  française. 
Louvois  n'avait  pas  repoussé  cette  ouverture;  mais 
il  avait  répondu  que  la  conclusion  d'un  acte  si  con- 
sidérable ne  pouvait  avoir  lieu  qu'après  le  départ  du 
duc  de  Savoie,  la  duchesse  devant  rester  alors  maî- 
tresse absolue,  débarrassée  de  toute  pression  factieuse, 
et  libre  de  prendre  avec  le  roi  toutes  les  mesures 
qui  conviench'aient  le  mieux  pour  l'affranchissement 
de  son  pouvoir  comme  pour  la  sécurité  de  ses  Klals. 
«  Je  vous  supplie  enlrc-ci  et  ce  temps-là,  écrivait-il 
h  Pianesse,  de  me  faire  part  des  conditions  sous  les- 
quelles vous  estimeriez  que  cette  alliance  défensive  se 
pourroit  faire  et  de  vous  expliquer  clairement  sur 
ce  que  vous  croiriez  que  le  roi  pourroit  désirer  de 
madame  la  duchesse  de  Savoie,  et  sur  ce  que  vous  ne 
seriez  pas  d'avis  que  Sa  Majesié  lui  demandât  ^.   » 

'  E-trn  'es  au  roi,  '1\    mai.  Aff.  étr.  Corr.  de  Sav,  74. 

*  15t'i  7)0  mai.  «  Je  vous  sii|)|ilii*  lie  v(»us  rx|»li'jU(^r  sur  cela  «l.iireujent, 
ce  que  vous  dcvi-z  lîiire  avec  traulanl  UKiius  de  dilficullé  q.ie  ;o  vous 
puis  rt'iioiidie  iju'il  n'y  a  que  le  loi  qui  voie  vos  leUrcs,  cl((u<- je  les  jelle 
au  l'eu  uioi-uicuie,  ajiics  y  avoii  lait  rcpohSL'.  »  Z>.  G.  730. 
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Mais,  peu  de  jours  après,  fatigué  de  ces  allures  dis- 
créles  qui  ne  convenaient  pas  à  sa  fougueuse  nature, 
Louvois,  sans  plus  de  ménagements  ni  de  réticences, 
demandait  brusquement  à  Pianesse  quelle  était  celle 
des  places  du  Piémont  que  le  roi  pourrait  faire  oc- 
cuper, pour  assurer  ses  communications  avec  Casai,  et 
pour  avoir  un  gage  de  la  fidélité  de  Madame  de  Savoie. 
Ne  venait-elle  pas  encore  de  commelire  la  faute,  ou 
tout  au  moins  l'imprudence,  de  communiquer  au  gou- 
verneur du  Milanais  les  offres  d'assistance  armée  que 
le  roi  lui  avait  faites?  D'ailleurs,  il  fallait  qu'elle  se 
décidât,  et  promptement,  l'audace  de  ses  ennemis 
croissant  comme  leur  nombre,  et  la  terre  lui  man- 
quant là  où  elle  cherchait  un  appui.  L'envoyé  de  Por- 
tugal à  Paris  s'emportait  contre  elle  jusqu'à  l'outrage, 
et  donnait  clairement  à  entendre  qu'on  avait  résolu  à 
Lisbonne  de  lui  enlever  le  gouvernement.  L'Empe- 
reur faisait  marcher  vers  le  Tyrol  6,000  hommes 
de  pied  et  2,000  chevaux,  pour  soutenir  l'attaque 
imminente  des  Espagnols  *.  Enfin  Victor-Amédée  ve- 
nait de  tomber  malade,  et  d'une  maladie  qui  pouvait, 
disait-on,  devenir  mortelle.  S'il  mourait,  qu'allait  de- 
venir Sîadame  Royale,  haïe  de  ses  proches,  haïe  de  son 
peuple,  et  n'ayant  pris  aucune  mesure  pour  rendre 
efficace  la  protection  du  roi?  C'était  surtout  ceth;  dcr- 
niére  menace,  la  plus  prochaine,  qui  troublait,  non 
le  cœur  de  la  mère,  mais  l'esprit  de  la  femme  ambi- 
tieuse. Elle  songeait  déjà,  pour  sauver  sa  fortune,  à 
épouser  le  prince  de  Carignan. 


*  Louvois  à  Pianesse,  30  mai,  5  et  12  juin.  D.  G    736. 
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Ce  fut  pour  hâter  et  frapper  les  grands  coups  que 
Louvois  résolut  d'envoyer,  dans  celle  cour  si  troublée, 
un  diplomate  de  sa  façon  et  ne  dépendant  que  de 
lui,  un  militaire  décidé,  le  marquis  de  La  Trousse, 
capal)le  de  négocier  ou  de  combatlie,  de  tranciier  ou 
de  dénouer  les  difticullés.  Il  devait,  en  passant  à  Gre- 
noble, faire  assembler  un  corps  d'armée  en  étal  de 
franchir  les  Alpes  au  premier  ordre.  Ses  instructions 
îui  recommandaient  une  conduite  trés-respectueuse 
vis-à-vis  de  la  duchesse  et  une  très-cordiale  entente 
avec  Pianesse^  L'arrivée  de  ce  nouveau  personnage 
n'était  pas  faite  pour  plaire  à  l'abbé  d'Estrades,  dont 
rimporlance,  déjà  si  amoindrie,  allait  être  encore 
singulièrement  réduite.  Il  n'avait  pu  s'empêcher  do 
témoigner  son  chagrin  au  marquis  de  Pianesse  :  on  ne 
le  chargeait  plus,  disait-il,  que  des  conuuissions  désa- 
gréables, comme  était  la  scène  qu'il  lui  avait  fallu  faire 
au  marquis  Dronero  et  qui  Pavait  brouillé  avec  toule 
la  cour.  Il  avait  bien  songé  à  demander  son  rappel,  et 
déjà  Pianesse  avait  insinué  que  la  duchesse  serait  liien 
aise  de  revoir  comme  ambassadeur  le  marquis  de 
Villars,  retour  d'affection  assez  étrange,  après  les  dif- 
ficultés qui  avaient  signalé  la  mission  du  manjuis, 
et  qu'on  ne  peut  expliquer  que  par  l'extrême  incon- 
stance de  la  princesse -;  mais  enfui  l'abbé  s'était  ra- 

*  Instruction  du  5  juin  1082.  «  U  doit  reganler  le  sieur  marquis  de 
Pianesse  comme  un  homme  qui,  par  les  obligations  qu'il  a  à  Sa  Muje.>t('  de 
son  rél.iblisseuienl  à  la  cour  de  Savoie,  doit  être  fort  adectionné  à  son 
service.  \\  lui  mirquera,  «l.ms  les  conversations  particulières  qu  il  aura 
avec  lui,  que  Sa  Majesté  lui  conserve  toujours  sonaliection  et  est  toujours 
dispost'e  ù  lui  en  donner  des  marques  dans  les  occasions  qui  se  piéïente- 
ronl.  »  D.  G.  750. 

*  Louvois  à  riaiiessc,  IG  lévrier  1G82.  Wid, 
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visé  :  le  besoin  d'être  quelque  chose  lui  avait  persuadé 
la  résignation.  Le  25  juin,  il  conduisit  le  marquis  de 
La  Trousse  au  palais  pour  sa  première  audience.  Ma- 
dame Royale  leur  fit  fort  bon  accueil;  elle  protcsia 
que  tout  élait  calme  dans  ses  États  et  qu'il  n'y  avait 
appaience  d'aucun  soulèvement.  Elle  parut  seulement 
fort  inquiète  de  la  maladie  de  son  fils,  qui  était  une 
petite  fièvre  continue,  avec  un  flux  d'entrailles,  ce 
qui  n'eiupèciiait  toutefois  le  malade  ni  de  bien  man- 
ger, ni  de  bien  dormir  \ 

On  avait  observé  que  les  [ti'emiers  symptômes  de  ce 
mal  avaient  coïncidé  avec  les  nouvelles  de  Lisbonne  qui 
annonçaient  le  départ  de  la  flotte  sur  laquelle  Victor- 
Amédée  devait  s'embarquer  pour  aller  en  Portugal  ; 
l'arrivée  de  cette   flotte  à  Villefranche,  et  celle  de 
l'ambassadeur  extraordinaire,  le  duc  de  Cadaval,  à 
Turin,  avaient  été  signalées  par  des  redoublements 
marqués  ^  Cependant  Louvois  ne  témoignait  que  de 
l'inquiétude,  et  point  de  soupçon  sur  cette  alfection 
bizarre,  quoiqu'il  eût  eu  avis,  depuis  près  d'un  an, 
que  le  premier  médecin  du  jeune  duc  avait  été  ga- 
gné par  les  Espagnols'.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  le  marquis  de  La  Trousse,  qui  avait  pour  instruc- 
tion de  voir  de  près  et  de  se  défier,  prenait  au  sérieux 
l'état  du    malade  :   «  Je  crains  fort,    écrivait-il,  le 
i\  juillet,  que  sa  maladie  ne  le  mette  hors  d'état  de 
j)ouvoir  entreprendre  le  voyage  de  Portugal  de  cette 
année;  l'on  peut  même  appréhender  pis.  »  Une  chose 

*  La  Trousse  à  Louvois,  27  juin  1082.  D.  G.  GS6. 

*  La  Trousse  à  Louvois,  4  juillet.  Ibid. 

*  Louvois  à  Piauesse,  5  août  1G8I.  D,  G.  736. 
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le  frappait,  la  précocité  d'esprit  et  la  force  de  dissimu- 
lation du  jeune  piirue.  «  Il  a  dit  hier  à  M.  de 
Cadaval,  écrivait  M.  de  La  Trousse,  que  ce  qui  lui 
donnoit  le  plus  de  chagrin  de  son  mal  étoit  le  retarde- 
ment qu'il  apportoit  à  l'envie  qu'il  avoit  de  s'aller  jeter 
aux  pieds  de  l'infanle.  Cependant  il  est  constant  qu'il 
ne  lait  qu'avec  répu«inance  ce  mariage.  La  crainte  de 
la  France  peut  heaucoup  sur  lui.  11  est  dissimulé,  il 
me  fait  des  merveilles,  quoique  je  sois  persuadé  que 
mon  séjour  dans  ce  pays  ne  lui  plaise  pas.  Il  me  té- 
moigne souvent,  par  des  termes  assez  choisis,  les  sen- 
timents respectueux  et  la  reconnoissance  qu'il  a  des 
bontés  que  Sa  Majesté  a  pour  lui^  » 

Vers  la  lin  de  juillet,  Victor-Amédée  témoigna  qu'il 
voulait  changer  d'air  et  s'en  aller  à  Moncalieri.  Sa 
mère  y  consentit  avec  empressement,  parce  qu'il  lui 
convenait  de  sousli  aire  son  fils  à  l'opinion  de  la  capi- 
tale, qui  devenait  de  plus  en  plus  hostile  au  mariage, 
et  parce  qu'à  la  première  amélioration  notable  dans  sa 
santé,  elle  comptait  le  mener  duectement  de  Monca- 
lieri à  Nice,  où  il  devait  s'embarquer,  sans  le  ramener 
à  Turin.  Cette  petite  manœuvre,  dont  elle  fit  confi- 
dence au  marquis  de  La  Trousse,  la  mettait  tout  en 
joie.  Malheuieusement  l'air  de  Moncalieri  parut  en- 
core plus  défavorable  à  Victor-Amédée  que  l'air  de 
Turin.  Les  accidents  redoublaient,  et,  avec  les  acci- 
dents, la  mauvaise  humeur  et  les  caprices,  jusqu'à  faire 
craindre  pour  la  raison  du  malade.  Les  médecins  y 
perdaient  leur  latin,  d'autant  plus  que  le  duc  ne  les 


*  La  Trousse  à  Louvois,  11  juillet.  D.  G.  C8ô. 
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voulait  plus  voir,  ni  même  ses  valets  de  chambre, 
et  qu'il  fallait  toute  sorte  d'adresse  et  de  surprise  pour 
parvenir  à  lui  tater  le  pouls.  Il  était  maigre  et  faible 
à  ne  pouvoir  se  tenir  debout  ;  au  commencement  de 
septcMubre,  on  sutqu'il  avait  demandéson  confesseur. 
Une  comète  qui  survint  acheva  de  frapper  les  esprits; 
quel  sinistre  augure  pour  une  traversée  jusqu'en  Por- 
tuLial!  Et  quels  gens  que  ces  Portugais  1  Arrogants, 
insolenls,  témoignant  leur  mépris  pour  toute  cette 
cour  et  pour  le  prince  lui-même.  Quels  discours 
ils  tenaient  !  N'allaient-ils  pas  jusqu'à  dire  que  ces  dé- 
lais étaient  insupportables,  et  qu'il  fallait  que  le  duc 
prit  résolument  son  parti  de  guérir  ou  de  mourir! 
Le  duc  de  Cadaval  lui-même  s'opiniatrail  à  lui  vou- 
loir donner  une  certaine  drogue  préparée  de  ses  pro- 
pres mains,  quelque  drogue  héroïque  comme  celleque 
le  médecin  Philippe  inventa  pour  sauver  Alexandre  ^ 
Enfin,  de  guerre  lasse,  l'ambassadeur  portugais 
annonça  son  départ  pour  le  2G  septembre;  il  partit  en 
effet  ce  jour-là,  avec  toute  sa  suite  très-mécontente, 
quoiqu'elle  eût  coûté  beaucoup  d'argent  à  la  duchesse 
qui  lut  seule  à  témoigner  ses  regrets.  Les  adieux  de 
l'ambassadeur  furent  insultants  pour  le  Piémont  et 
pour  son  duc;  il  lui  échappa  de  dire  «  que  le  prince 
n'étoit  ni  un  mari,  ni  un  homme  propre  à  gouverner, 
ni  un  souverain,  par  la  situation  de  Pignerol  et  de 
CasaP.  »  Trois  jours  après  son  départ,  Victor-Amédée 
était  en  pleine   convalescence,  sans  aucun  reste  de 


•  La  Trousse  à  Louvois,  !•'  et  8  août,  2,  5,  21  sepicmbrc.  D.  G.  G8G. 

*  Lu  Trousse  à  Louvois.  8  novembre  Jàid. 
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fièvre,  en  nii  mol,  si  bien,  qu'on  doinia  congé  à  ton  le 
la  médecine. 

A  riieurcuse  issue  de  cette  crise  succédèrent  kvs  pé- 
ri|)élies  delà  négocialion  que  Louvois  poursuivait  avec 
Pianesse,  et  dont  la  présence  de  M.  de  LaTronsso  avait 
accéléré  la  marclie.  Oneicpie  bien  gardé  que  fût  le  se- 
cret de  part  et  d'autre,  la  siluation  était  tellement 
claiie  que  le  bruit  s'était  répandu,  partout  le  Piémont, 
de  la  prochaine  occupation  de  Verceil  par  les  Fran- 
çais. La  fuite  soudaine  d'un  des  plus  grands  seigneurs 
et  des  plus  populaires,  le  marquis  de  Parelle,  colonel 
des  gardes,  n'avait  pas  peu  contribué  à  tenir  l'opinion 
publique  en  alarme.  Le  marquis  de  Parelle  était  un 
de  ces  esprits  inquiets  et  remuants,  toujours  moins 
satisfaits  à  mesure  qu'ils  ol)tiennent  davantage,  et 
dont  l'ambition  cherche  issue  tour  à  tour,  par  les  voies 
les  plus  opposées.  Il  s'était  jeté  d'abord  à  la  tête  du 
marquis  de  Yillars,  auquel  il  avait  communiqué  les 
plus  beaux  plans  pour  envahir  le  Milanais;  l'abbé 
d'Estrades  l'avait  trouvé  aussi  vif,  et,  en  apparence, 
aussi  dévoué  aux  intérêts  de  Louis  XIV.  Une  fois 
par  semaine,  il  venait  chez  l'ambassadeur,  toujours 
après  minuit,  et  avec  tous  les  mystères  d'un  con- 
spirateur :  il  offrait  alors  de  donner  Casai  à  la. 
France;  mais  lorsque  Casai  fut  devenue  française  sans 
son  concours,  son  zèle  parut  se  refroidir.  Cependant, 
à  l'arrivée  de  M.  de  La  Trousse,  il  lui  fit  merveille, 
fi'empressa  beaucoup  autour  de  lui,  et  offrit  de  lui 
communiquer,  comme  naguère  au  marquis  de  Villars, 
de  bonnes  cartes  du  Milanais.  Mais  M.  de  La  Trousse 
étail  sur  ses  gardes;  il  savait,  à  n'en  pas  douter,  que, 
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depuis  un  an,  le  marquis  de  Parelle  était  en  rapports 
secrets  avec  le  comte  de  Melgar,  et  il  avait  de  fortes 
raisons  pour  lui  attribuer  une  grande  part  dans  les  agi- 
tations de  l'oninion  à  Turin  et  dans  les  insurrections 
armées  à  Mondovi. 

M.  (le  La  Tronsse  crut  devoir  conseiller  à  la  du- 
chesse de  faire  arrêter  le  marquis  de  Parelle.  C'é- 
tai(  au  moment  où  elle  était  le  plus  inquiète  de  sa 
propre  fortune,  si  son  fils  venait  à  mourir,  et  où  elle 
clierciiait  à  regagner  quelque  popularité  ^  Elle   ne 
répondit  que    faiblement    aux    instances  de  M.   de 
La  Trousse;  mais  Parelle,  averti,  et  craignant  peut- 
être  d'être  enlevé  par  ordre  du  roi,    quitta  subite- 
ment Moncalieri,  le  15  août,  et  se  retira  d'abord 
dans  un  de  ses  châteaux,  près  d'Ivrée,  sous  la  garde 
de  sept  à  huit  cents  paysans  qui  prirent  les  armes,  au 
premier  appel  de  leur  seigneur.  Huit  jours  après  seu- 
lement. Madame  Royale  fit  appeler  l'abbé  d  Estrades 
et  M.  de  La  Trousse,  et  leur  dit  qu'il  y  avait  longtemps 
qu'elle  était  informée  des  mauvais  desseins  du  marquis 
de  Parelle,  qui,  de  concert  avec  le  comte  de  Melgar, 
ne  tendait  pas  à  moins  qu''à  changer  la  forme  du  gou- 
vernement. Après  une  telle  déclaration,  il  ne  restait 
plus,  en  bonne  logique,  qu'à  lui  faire  son  procès.  Il 
n'en  fut  rien;  on  lui  permit  de  s'en  aller  à  Ferrare  ; 
on  lui  laissa  ses  biens  et  même  cette  charge  de  colonel 
des  gai'des  que,  depuis  si  longtemps,  Madame  Royale 
convoitait  pour  le  comte  Masin. 

ï  EUo  voulait  épouser  alors  le  prince  de  Carignan,  et  pour  y  parvenir, 
(lle^'iidre^s.ùt  à  la  comles^o  Duc,  qui  c't;iil  la  maîtresse  du  prince.  Ks-» 
hadcs  au  roi,  29  août.  Aff.  étr.  Curr.  de  Savoie,  74, 
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Cette  mollesse,  et  les  dangers  qui  pouvaient  en  ré- 
sulter pour  la  prépondérance  française,  firent  prendre 
à  Louvois  la  résolution  d'en  finira  la  fois  avec  les  hési- 
tations de  la  duchesse,  Tagilalion  des  Piénionlais  el  les 
menaces  des  Espagnols.  Bien  convaincu  que  le  jeune 
duc  ne  partirait  pas  pour  le  Portugal,  il  se  décida  à 
conclure  le  traité  d'alliance  défensive  que  souhaitait 
Madame  Royale,  maison  l'appuyant  d'un  acte  évidem- 
ment offensif.  Le  20  août,  il  écrivit  tout  ensemble  au 
marquis  de  Pianesse  et  à  M.  de  La  Trousse.  La  conspi- 
ration du  marquis  de  Parelle,  disait- il,  doit  faire  sé- 
rieusement rélléchir  la  duchesse  de  Savoie;  si  elle  at- 
tend l'hiver  sans  prendre  le  bon  parti,  et  qu'une  in- 
surrection éclate  soutenue  par  les  Espagnols,  les  neiges 
qui  obstrueront  les  passages  des  Alpes  ne  permettront 
pas  au  roi  de  la  secourir  en  temps  opportun.  M.  de  La 
Trousse  avait  pour  mission  particulière  d'entretenir  le 
comte  Masin,  qui  ne  paraissait  ni  trés-attaché  à  son 
oncle  Pianesse,  ni  Irés-altectionné  à  la  France,  des 
suites  inévitables  qu'entraînerait  pour  lui  la  dé- 
chéance de  Madame  Royale.  Celle-ci  s'étant  obstinée  à 
rester  insensible  à  toutes  les  menaces  et  sourde  à 
toutes  les  insinuations,  Louvois  provoqua,  le  20  sep- 
tembre, la  réunion  d'un  conseil  où  M.  de  Croissy,  qui 
ne  savait  rien  de  toutes  ces  négociations  préparatoires, 
reçut,  non  sans  surprise,  l'ordre  d'expédier  à  l'abbé 
d'Estrades  un  pouvoir  pour  conclure,  avec  la  duclh^sse 
de  Savoie,  un  traité  d'alliance  défensive,  et  d'annoncer 
en  même  temps  à  l'ambassadeur  l'entrée  immédiate 
de  trois  mille  chevaux  dans  le  Piémont.  C'est  dans  les 
dépèches  de  Louvois  à  Pianesse,  et  surtout  au  mar- 
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quis  de  La  Trousse,  qu'il  faut  chercher  le  sens  vrai  de 
cette  grave  résolution. 

Le  traité,  quelque  important  qu'il  fût,  n'était  que  l'ac- 
cessoire; l'allaire  principale,  c^étaitTentrée  des  troupes, 
qui,  sous  prétextedelasûrelédeCasal,devaientpasser, 
bon  gré,  mal  gré,  sans  pourparlers  ni  délai.  «  Les  trou- 
pes du  roi,  disait-on  à  Pianesse,  seront  en  marche  dans 
trois  jours  pour  se  rendre  à  Pignerol;  ainsi  il  ne  laut 
point  penser  à  négocier  pour  suspendre  ladite  mar- 
che. »  Et  à  M.  de  La  Trousse  :  «  Si  la  princesse  éloit 
assez  mal  conseillée  pour  refuser  de  donner  ses  ordres 
pour  le  logement  des  troupes,  l'intention  du  roi  n'est 
pas  que  cela  vous  empêche  de  les  faire  marcher  à 
Pignerol,  et  quand  il  y  aura  mille  ou  douze  cents 
chevaux  arrivés,  de  vous  avancer  vers  Trino,  où  lin- 
tention  de  Sa  Majesté  est  que  vous  campiez  jusqu'à  ce 
que  toutes  les  troupes  vous  aient  joint*.  »  La  seule  con- 
cession que  Louvois  faisait  aux  répugnances  évidentes 
de  la  duchesse,  c'est  qu'il  n'exigeait  plus  la  remise 
d'aucune  place,  et  qu'il  se  contentait  de  demander 
pour  les  cavaliers  le  logement  dans  un  cerlain  nombre 
de  villages  ou  de  villes  ouvertes.  Quant  aux  vivres  et 
aux  fouriages,  le  roi  se  chargeait  de  cette  dépense,  qui 
n'allait  pas  jeter  moins  de  quarante  mille  écus  par 
mois  dans  le  pays  où  ses  troupes  allaient  prendre 
gile.  Le  marquis  de  La  Trousse  avait  ordre  d'imposer 
à  ses  hommes  la  discipline  la  plus  étroite,  et  de  les 
forcer  à  vivre  aussi  régulièrement  que  dans  les  ca- 
sernes des  places  de  Flandre. 


*  Louvois  à  Pianesse  elà  La  Iroussc,  22  septembre.  D.  G.  756. 
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Pour  toutes  les  négocialions  relatives  au  traite,  le 
diplomate  olficiel,  l'abbé  d'Estrades,  devait  agir  seul; 
mais  rolficier  général,  riioinine  de  cour,  devait  profi- 
ter de  toutes  les  occasions,  provoquer  même  des  con- 
férences officieuses,  pour  remontrer  à  la  duchesse  et  à 
ses  ministres  leurs  véritables  intérêts:  ainsi,  faire  voira 
la  duchesse  queTentrée  des  troupes  royales  en  Piémont, 
afind'assurerCasalpendantrhiver,  neluiélailpasmoins 
avantageuse  à  elle-même  pourle  maintien  de  son  auto- 
rité; que  celte  autorité  bien  précaire  n'était  menacée 
par  personne  i)lus  que  par  le  prince  de  Carignan,  qui, 
bien  loin  de  songer  à  l'épouser,  s'entendait  avec  les 
Espagnols  pour  la  jeter  dans  un  couvent  ;  que  si  le  roi 
ne  lui  demandait  pas  de  recevoir  des  troupes  françaises 
dans  les  places  du  Piémont  et  de  la  Savoie,  du  vivant 
de  son  lils,  c'est  qu'il  était  persuadé  qu'elle  [)renait 
garde  d  y  avoir  des  gouverneurs  dévoués  à  son  service 
et  bien  disposés  à  lui  obéir,  quoi  qu'il  arrivât. 

Avec  M.  de  Pianesse,  mais  avec  lui  seul,  il  fallait 
aller  plus  loin,  et  lui  demander  délicatement,  connne 
d'aventure,  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  surprendre 
au  jeune  duc  quelque  bonne  signature  qui  mettiait 
sa  niére  en  état  de  résister  au  pîince  de  Carignan. 
Celte  proposition  hardie,  qui  n'allait  à  rien  de  moins 
qu'au  vol  d'une  couroime,  est  si  étrange  et  si  odiinise, 
qu'il  faut  liien,  pour  y  croire,  Tinécusable  témoignage 
des  documents  les  })lus  authentiques.  Voici  en  quels 
termes  Louvois  écrivait  au  marquis  de  La  Trousse,  le 
22  septembre  1082  :  a  Vous  pouvez  faire  discourir 
51.  de  Pianesse  sur  ce  qu'il  cioiroit  qui  seroit  à  faire 
si,  M.  le  duc  de  Savoie  mourant,  M.  le  prince  de  Cari- 
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gnan  ne  vouloit  pas  épouser  Madame  Royale  ;  et  vous 
pouvez,  comme  de  vous-même,  lui  insinuer  (jue, 
connne  M.  le  duc  de  Savoie  signe  tout  sans  regarder,  il 
ne  pourroit  être  que  très  à  propos  que  madame  la  du- 
chesse de  Savoie  eût  par-devers  elle  une  patente  par 
laquelle,  attendu  l'incapacité  de  M.  le  prince  de  Cari- 
gnan^, il  la  commctli'oit  pour  régir  les  États  de  Pié- 
mon.t  et  de  Savoie,  pendant  sa  vie,  avec  la  même  auto- 
rité qu'elle  a  eue  depuis  la  mort  de  feu  M.  le  duc  de 
Savoie;  que  ce  titre  deviendra  bon,  soutenu  de  la  pro- 
tection du  roi,  et  que  rien  ne  sera  plus  capable  d'obli- 
ger M.  le  prince  de  Carignan  à  l'épouser  (jue  de  la  voir 
en  état  de  conserver  son  autorité,  par  une  voie  qui  ne 
soit  pas  tout  à  fait  illégitime.  Sa  Majesté  désire  que 
vous  lassiez  cette  ouverture  au  marquis  de  Pianesse 
seul,  comme  une  vue  qui  vous  a  passé  par  Tesprit,  et 
que  vous  rendiez  compte  à  Sa  Majesté  de  la  manière 
dont  il  l'aura  reçue-.  » 

RJ.  de  La  Trousse  ne  s'empressa  pas  d'exécuter 
l'étrange  mission  qui  devait  non-seulement  le  rendre 
complice  d'une  infamie,  mais  encore  lui  en  attribuer 
rinvenlion  aux  yeux  de  Pianesse.  Il  se  contenta  de  ré- 
pondre, le  5  octobre,  que  la  santé  du  jeune  duc  se  ré- 
tablissant à  merveille,  il  n'avait  pas  cru  qu'il  fût  à 
propo>  (le  traiter  cette  matière,  au  moins  pour  le  mo- 
ment. Malheureusement  pour  sa  dignité  morale,  il 
n'eut  pas  le  courage  de  persister  dans  cette  réseive. 
Pressé  de  nouveau  par  Louvois,  il  lui  écrivit,  le  25  no- 


*  Il  t'tiul  mnct, 
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vembrc,  qu  il  avait  enfin  abordé  ce  sujet  délicat  avec 
le  marquis  de  Pianesse,  mais  que  le  ministre  piémon- 
tais  axait  glissé  légèrement,  comme  sur  une  affaire 
dont  il  ne  pouvait  plus  être  question. 

L'abbé  dE^trades,  lui  aussi,  avait  sa  part  d'ennuis 
et  de  dégoûts.  Surpris  d'avoir  quelque  chose  à  négo- 
cier, et  surtout  d'avoir  à  signifier  au  gouvernement 
piémuntais  les  volontés  de  Louis  XIV,  il  s'en  était  réjoui 
d'abord,  comme  d'un  retour  de  fortune  et  de  faveur, 
comme  d'un  acte  de  justice  qui  restituait  à  son  carac- 
tère ses  véritables  et  légitimes  prérogatives.  Quand  il 
se  rendit  à  Moncalieri  avec  M.  de  La  Trousse,  pour 
faire  connaître  à  la  duchesse  de  Savoie  ce  que  le  roi 
son  maître  exigeait  d'elle,  il  rentra  pleinement  dans 
ses  droits  d'ambassadeur,  seul  représentant  et  seul 
interprète  officiel  d'un  souverain  qui  voulait  être  obéi. 
Madame  Royale,  fort  émue,  n'osa  pas  résister;  quoi- 
que cette  injonction  de  recevoir  et  de  loger  des  troupes 
étrangères  qu'elle  n  avait  pas  demandées  lui  perçât  le 
cœur,  elle  b:iissa  la  tête,  et  donna  ordre  à  ses  minis- 
tres de  s'entendre  pour  le  détail  avec  le  marquis  de 
La  Trousse.  Mais  il  y  eut  un  moment  où,  la  fierté  de  la 
femme  vengeant  l'humiliation  de  la  princesse,  elle 
put,  le  front  haut,  regarder  en  face  l'ambassadeur  de 
Louis  XIV  et  lui  faire  baisser  les  yeux  à  son  tour.  Dé- 
sireiix  d'assurer  à  la  France,  dans  le  traité  qu'il  s'a- 
gissait de  conclure  avec  le  Piémont,  le  plusd'avantages 
possible,  M.  de  Croissy,  interprèle  lidèle  de  la  pensée 
de  Louis  XIV,  avait  recommandé  à  Tabbé  d'Estrades 
remploi  de  certains  moyens  dont  la  pratique,  souvent 
éprouvée  en  Italie  et  en  Allemagne,  avait  toujours  eu 
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le  plus  heureux  effet.  Il  s'agissait  d'offrir  discrètement 
à  la  ducliesse  de  Savoie  une  pension  viagère  de  cent 
mille  livres,  de  cent  cinquante  mille  au  besoin,  et  de 
distribuer  entre  les  principaux  ministres  d'autres  pen- 
sions s'élevant  au  total  à  dix  mille  écus  *. 

M.  de  Croissy  ne  connaissait  point  la  duchesse  de 
Savoie.  Si  une  ambition  aveugle  et  impuissante  la  li- 
vrait malgré  elle  à  la  discrétion  de  Louis  XIV,  elle 
maudissait  intérieurement  la  servitude  dont  elle  n'a- 
vait plus  la  force  de  se  dégager;  elle  avait  pu  laisser  sur- 
prendre sa  liberté,  elle  n'entendait  pas  la  vendre.  M.  de 
La  Trousse  a  rendu  témoignage  à  celte  fierté,  dernière 
protestation  d'une  àme  bien  coupable,  mais  plus  faible 
encore  que  corrompue  :  «  Madame  Royale  a  paru  bles- 
sée au  dernier  point,  dit-il,  de  la  proposition  de  rece- 
voir une  pension  de  Sa  Majesté,  quoique  M.  l'ambas- 
sadeur se  soit  servi  de  toute  la  délicatesse  imag'n.able 
pour  que  sa  gloire  n'en  souffrit  pas*.  »  Il  y  eut  chez 
elle  comme  un  réveil  du  sentiment  maternel  et  patrio- 
tique. Elle  répondit  à  l'ambassadeur  de  Louis  XIV 
qu'elle  accepterait  avec  plus  d'honneur  et  de  recon- 
naissance les  libéralités  du  roi,  s'il  voulait  bien  les 
adresser  au  duc  son  fils  et  lui  donner  les  inovens  d'en- 
tretenir  un  plus  grand  nombre  de  troupes,  dont  le  roi, 
cependant,  disposerait  toujours  comme  des  siennes*. 
Ce  reprocbe  indirect  ne  manquait  pas  de  gran- 
deur ;  il  relevait  à  son  rang  le  souverain  indépen- 


*  Mémoire  pour  Tabbc  d'Estrades,  20  septembre.  Aff.  étr    Corr    da 
Sav.,7i. 

•  la  Trousse  à  Louvois,  5  cctobre.  D.  G.  G8C. 

^  tsiradcs  au  roi,  10  octobre.  Alf,  élr.  Corr  de  Savoie,  74. 
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dani,  l'allié  volonînîro  qui  pouvait,  sans  honte,  acocplor 
des  subsides  publics  pour  rinlérùt  commun  des  deux 
couronnes.  Ainsi  repoussé  par  la  duchesse  de  Savoie, 
l'abljé  d'Estrades  n'osa  pas  s'aventurer  auprès  des 
ministres. 

Ce  n'élailpos,  d'ailleurs,  que  le  principede  l'alliance 
défensive  souliVit  la  moindre  difliculté.  Madame  Rovale 
la  souliaitait  depuis  longtemps;  Pianesse  en  était  le 
promotenr,  et  ses  collègues,  bien  qu'y  étant  moins 
préparés,  ne  pouvaient  pas  la  considérer  comme  une 
surprise.  L'abbé  d'Esliadcs  n'avait  à  faire  aucune  pro- 
position spéciale;  son  rôle  se  réduisit  d'abord  à  pro- 
duire ses  pouvoirs  pour  conclure  un  simple  traité  do 
garantie  «  ayant  pour  but  la  conservation  de  Casai  et 
de  Pignerol,  d'une  part,  et  de  l'autre,  celle  de  tontes 
les  places  et  pays  de  l'obéissance  de  M.  le  duc  de  Sa- 
voie. »  L'iniliative  des  conditions  était  laissée  au  ca- 
binet de  Turin,  sauf  discussion  et  amendement  par 
les  ministres  de  Louis  XIV.  Dans  un  premier  conseil 
réuni  sur-le-champ  par  la  duchesse,  en  présence  de 
son  fils,  le  marquis  de  Pianesse,  soulenu  par  don  Ga- 
briel et  par  l'abbé  de  Verrue,  parla  forlement  en  fa- 
veur  d'une  alliance  étroite  avec  la  France;  les  autres 
opinèrent  brièvement  dans  le  mènnî  sens  ou  se  lu- 
rent. La  seule  opposition  un  peu  borieuse  se  produisit 
en  dehors  du  conseil;  elle  avait  pour  organe  le  comte 
Masin,  qui,  soit  conviction  sincère,  soit  désir  de  se 
laire  paidoimer  sa  flneur  irré-ulière,  affectait  de  se 
séparer  du  mar(|uis  de  Pianesse  et  de  modérer  l'en- 
traînement de   Madame  Royale  vers  la  France.  Cet 
escai  de  résistance  n'eut  d'ailleurs  pas  de  suite. 
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Un  projet  préparé  par  Pianesse  et  qu'il  avait  eu  soin 
de  communiquer  d'abord  à  Louvois,  puis  au  marquis 
de  La  Trousse*,  fut  adopté  presque  sans  discussion 
par  sescolléguesetprésenté  àl'ambassadeurdeFrance. 
Ce  projet  portait  en  substance  que,  moyennant  un 
subside  de  deux  cent  mille  écus  payés  chaque  année 
par  la  France,  le  duc  de  Savoie  s'engageait-à  porter  son 
infanterie  de  sept  mille  à  dix  mille  hommes,  et  sa  ca- 
valerie de  huit  cents  chevaux  à  deux  mille;  mais,  en 
retour,  il  demandait  que  les  troupes  du  roi  fussent 
raj>pelées  en  France.  Celte  dernière  condition  faillit 
empêcher  tout  accommodement.  En  vain  Louvois  et  ses 
agents  s'efforçaient-ils  de  démontrer  à  la  duchesse 
combien  le  séjour  des  troupes  françaises  en  Piémont 
était  nécessaire  au  maintien  de  son  autorité;  en  vain 
s'évertuaient-ils  à  lui  prouver  que  les  princes  de 
Savoie,  tout  prés  d'allumer  la  guerre  civile,  avaient 
réclamé  le  concours  des  Espagnols  ;  en  vain  lui  fai- 
sait-on connaître  un  com|)lot  tramé  contre  elle  en  An- 
gleterre par  la  comtesse  de  Soissons,  et  l'arrivée  pro- 
chaine des  fils  de  la  comtesse  à  Turin;  en  vain  lui  di- 
sait-on que,  si  elle  était  décidée  à  prévenir  l'exé- 
cution de  ce  complot,  il  n'y  avait  que  les  troupes 
françaises  qui  fussent  assez  sûres  pour  enlever  les 
princes,  au  premier  signe,  et  pour  les  conduire  au 
donjon  de  Pignerol;  rien  n'y  faisait*.  A  Fontaine- 
bleau, l'ambassadeur  de  Savoie  poursuivait  de  ses 
plaintes  les  ministres  de  Louis  XIV;  tout  est  perdu, 


*  La  Trousse  à  Louvois,  27  septembre,  3  octobre.  D.  G.  C86. 
'Louvois  à  La  Trousse,  l**"  octobre.  —  La  Trousse  à  Louvois,  21  oc- 
tobre   J).  G.  G8G-:rr6, 
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disnit-il,  rautorité  de  Madame  Royale  est  absolument 
ruinrc,  si  le  roi  persiste  à  cantonner  ses  troupes  dans 
le  Piémont.  A  Turin,  l'abbé  d'Estrades  et  le  marquis 
de  La  Trousse  ne  savaient  plus  que  répondre  aux  in- 
stances de  la  duchesse,  dont  la  vivacité  réveillait  la 
mauvaise  humeur  et  les  méfiances  de  Louvois.  Que 
se  passe-t-il  à  Mihm?  demandait-il  à  Pianesse;  «si 
Ton  n'y  négocie  pas  quelque  chose  de  contraire  au  ser- 
vice du  roi,  on  y  ravaude  au  moins  assez  pour  donner 
de  justes  soupçons  des  intentions  de  madame  la  du- 
chesse de  Savoie*.  » 

Il  y  eut  à  Fontainebleau,  le  18  octobre,  une  réunion 
du  conseil  pour  discuter  les  propositions  du  cabinet  de 
Turin.  On  les  modifia  comme  il  suit  :  le  roi  ne  deman- 
dait au  duc  de  Savoie  qu'une  augmentation  de  quinze 
cents  hommes  de  pied  et  de  mille  chevaux;  le  subside 
annuel  était  réduit  à  cent  mille  écus;  le  roi  maintenait 
deux  mille  cavaliers  français  dans  le  Piémont;  les 
mille  aulies  devaient  passer  dans  le  MontCerrat,  sur 
les  terres  et  avec  l'agrément  du  duc  de  Mantoue'* 
Celte  solution  peu  satisfaisante  chagrina  la  princesse; 
elle  fit  de  nouvelles  o[)jections  qui  furent  repoussées 
un  peu  plus  rudement,  et  se  soumit  enfin,  sans  bonne 
volonté.  Le  traité,  rédigé  sur  le  texte  envoyé  de 
France,  fut  signé  le  24  novembre,  et  ratifié  par 
Louis  XIV,  le  8  décerrdjre. 

De  quelque  côté  que  se  tournât  Madame  Royale,  elle 
ne  voyait  que  des  sujets  de  chagrin.  Quoique,  depuis 


«  19  octobre,  7  novembre.  D.  G.  730. 

»  Luuvois  à  Pianesse,  19  oclobre.  —  Le  roi  à  E>lrades,  20  octobre. 
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le  départ  du  duc  de  Cadaval,  personne  en  Piémont  ne 
s'inquiétât  plus  sérieusement  du  m.ariagedePortugah 
elle  y  croyait  toujours,  tant  il  lui  coûtait  de  renoncer 
à  ce  rêve  qui  était  le  seul  fondement  de  sa  politique, 
et  auquel  elle  avait  tout  sacrifié.  D'abord  elle  avait 
imaginé  de  faire  partir  son  fils  au  mois  de  janvier, 
par  la  voie  de  terre,  c'est-à-dire  par  la  France  et 
l'Espagne.  Imagination  ridicule,  et  dont  Louvois  n'eut 
pas  de  peine  à  démontrer  la  vanité.  Il  y  avait  plus  de 
cent  lieues  à  faire  sur  les  terres  des  Espagnols,  à  qui 
ce  mariage  ne  convenait  pas*.  Et  comme  la  duchesse, 
infatuée  de  son  dessein,  répondait  que  c'était  la  seule 
présence  des  troupes  françaises  dans  le  Piémont  qui 
rendait  les  Espagnols  hostiles  à  ce  mariage,  Louis  XIV, 
pour  montrer  qu'il  n'avait  pas  varié  dans  ses  bonnes 
dispositions,  proposait  à  Madame  Royale  de  faire 
venir  son  fils  jusqu'à  La  Piochelle,  où  il  s'embar- 
querait, soit  sur  des  vaisseaux  du  roi,  soit  sur 
des  vaisseaux  portugais  escortés  de  ceux  du  roiV 
Mais  en  même  temps,  Pianesse  et  Louvois,  qui  n'avaient 
pas  les  mômes  illusions  que  la  princesse,  examinaient 
ensemble  et  préparaient  les  moyens  de  faire  réussir 
le  projet  favori  de  Louis  XIV,  qui  était  de  marier  ma- 
demoiselle de  Valois,  sa  nièce,  avec  le  duc  de  Savoie'. 


*  La  Trousse  à  Louvois,  27  septembre.  —  Louvois  à  Pianesse,  4  oc- 
tobre. 

•  Louis  XIV  offrait  même  afin  de  lever  toute  difficulté,  de  renoncer 
pour  celte  fois  aux  pr.'rogatives  que  sa  marine  avait  concjui  es,  c'esl-à- 
diie  de  n'exiger  pas  le  premier  salut  des  navires  portugais.  Louvois  à  La 
Ttons>e,  8  et  19  Octobre.  —  Le  roi  à  tsiiades,  20  octobre.  Aff.  eir. 
Corr.  de  Sav.  7  i. 

^  Louvdis  à  Pianesse,  10  oclobie,  7  novembre.  —  Louvois  à  La  Trousse, 
22  décembre.  D.  G.  OiG-700, 
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Le  20  décembre,  on  sut  à  Turin,  et  quelques  jours 
plus  tard  à  Paris,  que  le  conseil  de  Lisbonne,  sur  le 
rapport  du  duc  de  Cadaval,  avait  rompu  sans  retour 
toutes  les  négocialions  nuitrimoniales  entre  Tinfante 
etVictor-Ami'dée.  Avec  son  emportement  habituel,  la 
duchesse  de  Savoie  fit  ordonner  sur-le-champ  à  son 
envoyé  de  quitter  Lisbonne,  en  prescrivant  expressé- 
ment qu'on  ne  laissât  rien  de  tout  ce  qui  avait  été  pré- 
paré pour  le  service  du  jeune  duc,  et  que  ce  qu'on  ne 
pourrait  pas  em])arquer,  «  on  le  jetât  plutôt  dans  la 
mer  que  de  s'en  défaire  dans  ce  royaume.  »  Dans  tout 
le  Piémont,  cette  rupture  fut  célébrée  comme  un  bon- 
heur public.  De  son  coté,  Louis  XIV  donnait  ordre  à 
l'abbé  d'Estrades  de  notifier  au  duc  de  Savoie,  à  la 
duchesse  et  à  Ions  les  minisires,  qu'il  ne  devait  jamais 
plus  être  question  de  marier  Victor-Amédée  sans  le  con- 
sentement et  la  participation  du  roi  de  Fiance.  Le  roi 
réclamait  de  plus  rinleivention  oflicieuse  de  Madame 
Pioyale  auprès  de  la  reine  de  Portugal,  sa  sœur,  pour  la 
dissuader  de  marier  l'infante  à  quelque  protégé  de  l'Au- 
triche, comme  le  prince  de  Neubourgou  le  prince  de 
Toscane,  et  pour  lui  conseiller,  au  contraire,  de  choisir 
son  futur  gendre  dans  la  maison  dePouibon^ 

En  faisant  connaître  au  marquis  de  Pianesse  la 
teneur  de  celte  dépêche,  Louvois  l'engageait  à  pré- 
parer doucement  Madame  Royale  au  mariage  de  son 
iîls  avec  mademoiselle  de  Valois,  et  à  lui  bien  persua- 
der surtout  que  cette  alliance  n'affaiblirait  en  aucune 
manière  son  autorité   qui   resterait  sans  rivale,   la 


*  Le  roi  à  Eblr.ules,  25  décembre. 
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seconde  fille  de  Monsieur  n'étant  point  du  tout  de 
l'humeur  de  sa  sœur  ainée,  la  reine  d'Espagne-. 
Lorsque  Louvois  écrivait  cette  lettre  confidentielle, 
il  y  avait  déjà  trois  jours  que  son  correspondant  s'é- 
tait abîmé  dans  une  nouvelle  et  plus  profonde  dis- 
grâce. Le  21  décembre  1682,  le  marquis  de  Pianesse 
avait  été  arrêté  à  Moncalieri,  par  ordre  du  duc  et  de 
la  duchesse  de  Savoie. 

Pianesse  avait  vu  de  trop  près  les  difficultés  qui 
enveloppaient  Madame  Royale,  et  il  connaissait  trop 
bien  le  caractère  de  son  fils,  pour  croire  que  l'au- 
torité extra-légale  de  la  mère  pût  se  soutenir  long- 
temps encore,  même  avec  l'assistance  de  Louis  XIV. 
Louvois  lui  avait  si  souvent  représenté  à  lui-même 
que  la  chute  de  Madame  Royale  entraînerait  infail- 
liblement celle  de  ses  créatures ,  la  sienne  sur- 
tout, et  il  en  était  si  bien  convaincu,  qu'il  avait  résolu 
de  se  retirer  prudemment  de  cet  édifice  ruineu> 
sous  les  débris  duquel  il  ne  voulait  pas  se  laisser  sur- 
prendre, et,  pour  plus  de  sûreté,  de  fixer  lui-même,  à 
un  terme  rapproché,  le  jour  et  l'heure  de  la  catastro- 
phe. Un  de  ses  neveux,  le  comte  de  Druent,  écuyer 
du  jeune  duc,  lui  servit  d'intermédiaire  auprès  de  son 
maître. 

Vers  la  fin  de  novembre,  le  comte  de  Druent  dit  à 
Victor-Amédée  qu'il  avait  à  lui  faire  une  communi- 
cation très-importante  et  très-secrète.  A  deux  ou  trois 
jours  de  là,  pendant  une  chasse  à  l'affût  où  les  chas- 
seurs étaient  fort  dispersés,  Druent  trouva  moyen  de 


*  îfluvois  à  Pi4nesse,  24  décembre  1G82. 
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se  rapprocher  du  pi  ince,  et,  sans  précaution  oratoire, 
il  lui  déclara  brusquement  qu'il  y  avait  assez  long- 
temps qu'il  était  en  tutelle,  et  qu'il  devait,  puisqu'il 
élait  le  maître,  revendicjuer  ses  droils.  Victor-Amédée 
avait  les  oreilles  rebattues  de  semblables  conseils; 
mais  que  faire?  puisqu'il  ne  voyait  pas  un  seul  minis- 
tre qui  fût  dans  ses  inléréls.  Le  comte  de  Dînent 
Ini  (lit  qu'il  avait  tort  de  se  croire  si  abandonné,  et 
il  lui  nomma  tout  de  suite  don  Gabriel,  l'abbé  de 
Verrue  et  le  marquis  de  Pinnosse.  Au  nom  dePianf^sse, 
le  duc  répliqua  vivement  qu'il  (allait  bien  se  garder  de 
lui  rien  dire,  parce  qu'il  rapportait  tout  à  Mad;ime 
Royale.  Nouvelle  protestation  du  comte  de  Dînent:  il 
répondait  sur  la  tête  du  marquis  de  Pianesse  et  n'avan- 
çait rien  qu'il  ne  l'ut  en  mesure  de  prouver,  au  pre- 
mier désir  de  Son  Altesse  Royale.  La  conversation  n*alla 
pas  plus  loin  ce  jour-là. 

Victor-Amédée  revint  au  païais  profondément  ému. 
Quelle  occasion  de  rentrer  dans  ses  droits!  Mais  le 
moyen  de  se  fier  à  Pianesse?  Et  d'ailleurs,  l'ambition 
de  cet  homme  nélait-elle  pas  encore  plus  grande 
que  celle  de  Madame  Royale,  et  son  génie  plus  d.in- 
geieux?  Avec  un  tel  ministre,  créature  de  la  France, 
la  tyrannie  d(^  la  France  n'allait-elle  pas  devenir  |)lus 
intolérable?  Telles  étaient  les  graves  questions  (jui 
agitaient  l'espiit  d'un  entant  de  seizeans.  Enfin,  après 
avoir  bien  débattu  tous  ces  problèmes,  il  choisit  sa 
route  et  la  suivit  droit.  Pianesse  étant  le  seul  conseil 
de  sa  mère  et  le  principal  instrument  delà  France, 
il  se  résolut  à  le  sacrifier  d'abord,  comme  Je  plus  re- 
doutable. 
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A  quelques  jours  de  là,  Victor-Amédée  revit  îe 
comte  de  Druent,  et  le  chargea  de  dire  à  son  oncle 
que  s'il  était  vraiment  dans  ses  intérêts,  il  fallait  qu'il 
lui  en  donnât  une  première  preuve  en  venant  à  son 
lever,  où  il  ne  paraissait  pas  d'ordinaire.  Pianesse  y 
vint.  Dés  lors  il  entra  directement  en  rapport  avec  le 
duc.  Dans  une  première  conférence,  selon  les  infor- 
mations que  put  recueillir  le  marquis  de  La  Trousse, 
Pianesse  pressa  le  duc  d'une  façon  véhémente,  «ju- 
rant Dieu  plus  de  vingt  fois  qu'il  étoit  temps  de  se 
tirer  de  la  servitude.  »  Dans  une  seconde  entrevue, 
il  lui  remit  des  mémoires  étendus  sur  la  conduite 
que  le  prince  devait  tenir,  avant  et  après  le  coup 
d'État,  et  sur  la  meilleure  politique  à  suivre  dans  ses 
rapports  avec  la  France;  il  lui  donna  aussi,  afin  qu'il 
les  copiât  de  sa  main,  les  ordres  nécessaires  pour  faire 
arrêter  et  reléguer  sa  mère  dans  un  couvent  de  Savoie. 

Dès  le  jour  même  où  Pianesse  avait  paru,  contre  sa 
coutume,  au  lever  du  duc,  Victor-Amédée  avait  conté 
toute  l'intrigue  à  sa  mère.  Elle  n'y  voulut  d'abord 
pas  croire.  Comment  admettre  une  telle  ingratitude? 
Et  comment  frapper  le  dernier  de  ses  amis,  le  seul  en 
qui  elle  pût  prendre  confiance?  Jusqu'au  dernier  mo- 
ment elle  douta,  elle  espéra  ;  elle  se  llalla  que  cette 
machination  cachait  quelque  profond  mystère  dont 
Pianesse  lui  révélerait  enfin  le  secret,  ciuelque  ingé- 
nieuse combinaison  pour  saisir  son  fils  en  11  igrant 
délit  de  révolte,  surprendre  ses  véritables  |)rn|ets,  et 
sur  ces  projets  ruinés  consolider  le  pouvoir  d'un 
gouvernement  plus  fort. 

Le  21  décembre,  il  devait  y  avoir,  entre  le  duc  et 
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Pionesse,  une  nouvelle  conférence,  la  dernière  avant 
rexécnlioii  du  complot.  La  duchesse  entra  tout  à  coup 
dans  le  ciibinet  de  son  fils,  et  paraissant  surprise  d'y 
trouver  Pianesse,  elle  lui  demanda  quel  était  le  sujet 
de  leur  conversation.  Pianesse  répondit,  sans  aucun 
embarras,  que  le  duc  l'avait  fait  venir  afin  de  lui 
parler  des  vaisseaux  qui  devaient  rapporter  de  Lis- 
bonne tous  les  meubles  qu'on  y  avait  envoyés  pour  son 
service.  Cette  réponse  avait  été  concertée  à  la  fois, 
entre  le  prince  et  Pianesse,  comme  une  défaite  plau- 
sible, entre  le  prince  et  sa  mère,  comme  un  indice 
révélateur.  Madame  Royale  essayait  encore  de  fermer 
les  yeux  à  Tévidence.  Au  moment  où  Pianesse  quittait 
le  cabinet  du  duc,  elle  fit  appeler  le  ministre  dans  sa 
propre  chambre.  «  Vous  venez  d'avoir  avec  mon  fils 
un  grand  entrelien,  »  lui  dit-elle.  Pianesse  répéta  sim- 
plement la  leçon  convenue  :  il  ne  s'agissait  que  du 
Portugal  et  des  deux  vaisseaux  qui  devaient  ramener 
les  meul)lcs  du  prince  et  l'envoyé  de  Savoie.  Là-des- 
sus, la  duchesse  le  félicita  de  la  confiance  que  le  duc 
commençait  à  prendre  en  lui;  elle  s'en  applaudit  à 
cause  de  ses  méi  ites  et  des  services  qu'il  ne  manque- 
rait pas  de  lui  rendre  à  elle-même;  elle  lui  fil  part  de 
ses  propres  inquiétudes  au  sujet  de  certaines  échap- 
pées, de  certaines  tentatives  d'essor  qu'elle  avait  re- 
marquées chez  son  fils;  enfin  elle  lui  demanda  con- 
seil sur  la  conduite  qu^elle  devait  tenir  elle-même  avec 
un  enfant  enclin  à  la  révolte.  Pianesse  répondit  en 
homme  toujours  dévoué,  obligé,  pénétré  de  gratitude; 
ni  sa  voix,  ni  son  geste  ne  trahirent  aucune  émotion. 
Alors  la  duchesse  ne  douta  plus;  elle  connut  le  traître. 
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olle  se  contint  cependant,  lui  souiit  encore,  et  le  con- 
gédia. Au  bout  de  l'appartement,  il  trouva  le  marquis 
Dogliani,  capitaine  des  gardes,  qui  lui  demanda  son 
épée.  Pianesse  tira  froidement  de  sa  poche  un  billet 
qu'il  s'était  fait  donner  par  le  duc,  portant  défense 
h  qui  que  ce  fûl  de  l'arrêter  au  nom  de  Madame  Royale  ; 
mais  lorsque  Pogliani  lui  eut  fait  voir  à  son  tour  Tor- 
dre d'arrestation  écrit  de  la  main  de  son  maître,  il 
ne  montra  ni  surpiise  ni  faiblesse,  et  se  laissa  emme- 
ner sans  résistance.  Sur-le-champ  on  le  fit  monter 
dans  un  carrosse  qui  le  conduisit  au  château  de  Mont- 
mélian  en  Savoie,  tandis  que  le  comte  de  Druent  s'en 
allait  habiter  le  château  de  Nice. 

Quand  cette  grande  nouvelle  fut  connue  à  Turin, 
elle  y  causa  une  joie  universelle,  tant  Pianesse  était 
détesté.  Le  marquis  de  La  Trousse  et  l'abbé  d'Estrades, 
qui  se  rendirent  en  toute  hâte,  le  lendemain  matin,  à 
Moncalieri,  n'y  rencontrèrent  que  des  visages  froids, 
insolents  ou  hostiles;  le  duc  et  sa  mère  leur  firent  seuls 
bon  accueil.  Victor-Amédée  leur  dit  que,  «  puisque  le 
marquis  de  Pianesse  étoit  capable  de  trahir  Madame 
Royale  à  qui  il  avoit  mille  obligations,  il  ne  se  devoit 
pas  attendre  à  être  mieux  traité  qu'elle,  puisqu'il  ne  lui 
avoit  jamais  fait  de  bien.  »  31adame  Royale  s'efforçait 
de  cacher  sa  douleur;  mais  elle  ne  put  se  contraindre 
devant  le  marquis  de  La  Trousse.  Le  comte  Masin  fai- 
sait toutes  les  démonlrations  d'un  homme  affligé  du 
malheur  de  son  oncle;  les  habiles  ne  s'y  trompaient 
pas;  on  savait  que,  tout  en  vivant  honnêtement  en- 
semble, ils  n'étaient  plus  d'intelligence.  Masin  dit 
même  à  M.  de  La  Trousse  que,  si  le  projet  attribué  au 
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marquis  de  Pianesse  avait  réussi  par  avcnlure,  il  se 
serait  coupé  la  gorge  avec  lui  ».  Cependant  toute  celte 
cour  attendait  avec  beaucoup  d'impatience  et  d'anxiété 
reflet  qu'allait  produire  en  France  ce  coup  de  théâtre. 
Quoiqu'on  n'eût  trouvé  dans  les  papiers  de  Pianesse 
qu'une  seule  lettre  peu  importante  de  Louvois,  per- 
sonne ne  doutait  qu'il  n'y  eût  entre  eux  un  com- 
merce réglé.  Frapper  Pianesse,  aux  yeux  de  bien  des 
gens,  c'était  frapper  la  France  même.  Allait  elle  ven- 
ger son  champion? 

Au  fond,  Pianesse  n'avait  pas  cessé  de  servir  les  in- 
térêts de  la  France.  Outre  les  anciens  et  nombreux 
engagements  qui  liaient  sa  fortune  à  la  puissance  de 
Louis  XIV,  ne  venait-il  pas  de  s'employer  tout  récem- 
ment à  la  conclusion  du  traité  d'alliance?  Et  n'avait-il 
pas  de  lui-même,  à  l'insu  de  la  duchesse,  imaginé  de 
reprendre  l'ancien  projet  de  mariage  entre  mademoi- 
selle de  Valois  et  Victor-Amédée?  N'était-ce  pas  là 
un  gage  éclatant  de  la  politique  qu'il  entendait 
suivre  en  devenant  premier  ministre,  et  dont  il  avait 
tracé  le  programme  dans  les  mémoires  qu'il  avait 
secrètement  remis  à  Victor-Amédée?  En  achevant 
d'abattre  l'autorité  chancelante  de  Madame  Royale, 
dont  la  faiblesse  n'était  qu'un  endjarras  pour  la  France, 
et  en  s'élevant  lui-même  à  sa  place,  il  donnait  pour 
base  à  son  administration  le  fondement  solide  de  Tal- 
llance  française.  Mais  il  s'était  caché  de  la  France, 
voilà  sa  grande  erreur.  Au  lieu  d'insister  auprès  de 

«Eslrados  au  roi,  22  déce  i.bre  1C82.  Aff.  l'tr.  Corr.  de  Savoio,  74. 
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Louvois  sur  la  faiblesse  réelle  et  incurable  de  la  du- 
chesse, au  lieu  de  lui  démontrer  comment,  au  point 
de  vue  même  de  l'intluence  française,  il  valait  mieux 
compter  sur  le  gouvernement  personnel  du  jeune  duc, 
conseillé,  d'un  colé,  par  une  jeune  princesse  du  sang 
de  Bourbon,  de  l'autre,  par  un  ministre  de  longue 
main  dévoué  à  la  foitune  de  la  Fiance,  au  lieu,  en 
un  mol,  d'associer  Louis  XIV  et  Louvois  à  la  révolu- 
tion qu'il  méditait,  il  avait  essayé  de  l'accomplir  tout 
seul  et  à  l'improviste.  Qu'espéiait-il  de  celle  surprise? 
Plus  d'importance  et  plus  d'indépendance,  un  lôle 
plus  relevé  que  celui  de  simple  exécuteur  des  volontés 
de  Louvois,  le  dioil  de  se  l'aire  mieux  écouter,  d'être 
considéré  davantage  et  |)lus  ménagé,  le  moyen  de  faire 
valoir  ses  propres  actes  comme  de  plus  grands  ser- 
vices, et  la  meilleure  volonté  de  son  jeune  maître 
comme   un    plus  grand  mérite. 

La  première  nouvelle  de  l'arrestation  de  Pianesse 
n'excita  d'abord  à  Versailles  qu'un  élonneinent  mêlé 
d'irritation  et  de  défimce.  Ni  le  roi,  ni  Louvois  ne 
pouvaient  s'imaginer  qu'il  se  fût  permis  d'agir  sans 
leur  aveu.  «  La  conduile  qu'on  lui  impute  paioît  si 
extraordinaire  et  si  dénuée  de  bon  sens,  écrit  Louvois 
au  maïquisde  La  Trousse,  le  28  décembre  que  j'es- 
père toujours  que  Ton  trouvera  que  1  on  s'est  mépris, 
ne  pouvant  m'imag-ner  qu'im  homme  auquel  j'avois 
déclaré,  par  oidre  de  Sa  Majesté,  qu'elle  vouloil  sou- 
tenir madame  la  duchesse  de  Savoie  et  obliufcr  M.  son 
filsà  lui  laisser  le  gouvernement,  même  après  la  rup- 
ture du  mariage  de  Portu;,'al,  pût  s'imaginer,  sans 
conce.' t  avec  le  roi,  pouvoir  faire  enfeiiner  madame 

10. 
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la  duchesse  de  Savoie  et  devenir  le  premier  ministre 
de  M.  son  fils.  Le  roi  a  répondu  fort  sèchement  à 
M.  Tanihassadeur  de  Savoie,  lorsqu'il  lui  a  donné 
part  de  cette  alTaire,  et  n'a  pas  encore  résolu  ce  qu'il 
répon(h'a  sur  la  dépêche  de  M.  Tahbé  d'Estrades.  » 
Le  7  janvier  1683,  lorsqu'on  avait  déjà  reçu  des  in- 
formai ions  précises,  des  preuves  irrécusables,  l'opi- 
nion du  roi  n'était  pas  encore  ébranlée  :  «  J'ai  eu 
quelque  raison  de  croire,  écrivait-il  à  l'abbé  d'Es- 
trades, que  la  disgrâce  du  marquis  de  Pianesse  étoit 
plutôt  causée  par  quelque  artifice  secret  des  Espagnols. 
Vous  en  pouvez  parler  dans  ce  sens  à  la  ducliesse  de 

Savoie  ^  » 

Il  fallut  pourtant  bien  se  rendre  enfin  à  Tévidence, 
alors  le  doute  fit  place  à  la  colère.  Les  doléances  et  les 
supplications  de  la  marquise  de  Pianesse  n'obtinrent  de 
Louvois  qu'une  réponse  brève,  respectueuse  et  déses- 
pérante ^  Le  18  janvier,  il  écrivit  à  M.  de  La  Trousse  : 
«  La  perfidie  du  marquis  de  Pianesse  est  si  bien 
prouvée  qu'il  n'est  pas  possible  d'en  douter,  et  ma- 
dame la  duchesse  de  Savoie  ne  doit  point  appréliender 
que  le  roi  lui  continue  riionueur  de  sa  protection, 
puisqu'il  est  aussi  coupable  envers  Sa  Majesté  qu'envers 
Madame  Royale,  des  bicnliiits  de  laqiielle  étant  com- 
blé, il  a  projeté  sa  perle  contre  ce  qu'il  savoit  des  in-- 
tentions  du  roi.  »  Cependant  le  complot,  bien  qu'a- 
vorté en  apparence,  avait  atteint  son  but  presque 
aussi  sûrement  que  s'il  eût  réussi;  le  pouvoir  de  la 
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duchesse,  frappé  à  mort,  n'avait  plus  pour  longtemps 
à  traîner  sa  blessure.  Louvois  ne  s'y  trompait  pas  : 
«  Je  vous  supplie,  ajoutait-il  dans  la  même  dépêche 
à  M.  de  La  Trousse,  de  faire  les  diligences  nécessaires 
pour  être  bien  informé  de  ce  qui  se  passera  entre 
M.  le  duc  et  madame  la  duchesse  de  Savoie,  et  de  la 
forme  que  le  gouvernement  de  celte  cour  prendra, 
n'y  ayant  pas  d'apparence  qu'il  puisse  demeurer  en 
l'état  qu'il  est.  » 

Encore  un  peu  de  temps,  et  Louvois  achèvera  ce  que 
Pianesse  a  commencé.  Cette  protection  du  roi  dont  il 
fait  si  grand  bruit,  il  la  retirera  tout  à  coup,  quand 
il  n'attendra  plus  rien  de  ce  pouvoir  moribond;  mais 
Louvois  rencontrera  des  obslacles  que  Pianesse  avait 
prévus,  et  qu'il  aurait  écartés  peut-être,  sur  un  ter- 
rain que  personne  ne  pouvait  connaître  aussi  bien  que 
lui.  Dans  la  voie  pleine  de  périls  où  Louvois  avait  en- 
gagé la  politique  de  la  France,  n'était-ce  pas  une  faute 
à  lui  que  de  se  priver  d'un  tel  guide,  puisque,  après 
tout,  il  n'était  pas  d'humeur  à  rétrograder? 

Quand  Pianesse  se  vit  condamné  par  tout  le  monde, 
même  par  la  France,  la  lérmeté  dont  il  avait  fait 
preuve  au  premier  moment  de  sa  disgiâce  ne  se  soutint 
pas;  il  tomba  dans  le  désespoir  et  voulut  se  laisser 
mourir  de  faim,  nouveau  sujet  d'inquiétude  pour 
Madame  Royale,  «  une  pareille  mort,  disait  Louvois, 
ne  pouvant  manquer  de  donner  heu  à  des  discours 
qui,  quoique  faux,  ne  laisseroient  pas  d'être  désa- 
gréables. »  En  principe  d'ailleurs,  Louvois  blâmait  le 
découragement  de  son  ancien  ami,  «  la  plus  grande 
sottise  qu'un  homme  puisse  faire,  disait-il  encore, 
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étant  de  se  laisser  mourir*.  »  M.  de  Pianesse  ne  fit 
pas  celle  grande  sottise;  il  consentit  à  vivre,  et  il  se 
remit  à  espérer.  La  condnile  que  tenait,  depnis  sa  dis- 
grâce, le  duc  de  Savoie,  était  précisément  celle  qu'il  lui 
avait  conseillé  de  tenir,  surtout  à  Tégard  de  la  France. 
Peu  de  jours  après  cette  grande  journée  du  21  dé- 
cembre, Victor-Amédée,  ayant  tiré  à  paît  le  marquis 
de  La  Trousse,  lui  avait  dit,  en  lui  témoignant  !e  désir 
qu'il  rendit  au  roi  ses  propres  paroles,  «  qu'il  n'y 
avoit  personne  dans  le  monde  plus  altaclié  qu'il  étoil 
à  Sa  Majesté,  pour  laquelle  il  sacrilieroit  avec  plaisir 
sa  vie  et  ses  États  ;  qu'il  avoit  été  consolé  de  la  rupture 
de  son  mariage  avec  rindmte  de  Porlugal  par  l'espé- 
rance d'être  plus  à  porlée,  en  ce  pays-ci,  de  rendre 
service  au  roi,  des  intérêts  duquel  il  ne  se  déparliroit 
jamais;  que  madame  sa  mère  lui  avoit  trop  bien  in- 
spiré ces  senlimetils  pour  qu'il  ne  les  contirmàt  pas 
toute  sa  vie  dans  son  cœur;  qu'il  espéroit  que  Sa  Ma- 
jesté le  protégeroit  toujours,  et  qu'avec  un  tel  support, 
il  se  croyoit  en  état  de  ne  rien  appréhender*.  »  Ce  pe- 
tit morceau  d'éloquence,  extrait  des  leçons  de  Pia- 
nesse, eut  à  Versailles  un  succès  dont  Louvois  ne 
manqua  pas  de  renvoyer  à  Turin  le  complaisant  témoi- 
gnage. «  Sa  Majesté,  disait-il  à  M.  de  La  Trousse,  a  vu 
avec  plaisir  les  expressions  honnêtes  dont  M.  le  duc 
de  Savoie  s'est  servi  pour  vous  assurer  de  son  zèl-  cl 
deson  attachement  pourlesinlérêlsde  Sa  Majesté.  Rien 
ne  témoigne  davantage  que  son  esprit  se  forme  que 
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de  lui  voir  tenir  des  discours  d'aussi  bon  sens  que 
ceux  dont  vous  rendez  compte*.  »  Madame  Royale 
n'était  pas  moins  satisfaite  de  la  tendresse  inusitée  de 
son  fils,  qui  lui  montra  beaucoup  d'empressement, 
tant  qu'ils  furent  à  Moncalieri. 

La  ville  de  Turin  n'avait  pas  revu  son  jeune  prince 
depuis  que  le  double  danger  d'une  maladie  réputée 
mortelle  et  d'un  voyage  presque  aussi  redoutable 
avait  failli  le  ravir  à  l'amour  de  ses  peuples.  Six  mois 
après,  le  mal  s'était  évanoui,  les  Portugais  avaient 
lâché  prise,  un  ministre  détesté  venait  d'expier  son 
odieuse  faveur;  on  s'en  félicilait  comme  d'une  triple 
victoirCjCt  l'on  se  préparait  à  recevoir  le  prince  comme 
un  triomphateur.  Le  1 1  janvier  1685,  toute  la  popu- 
lation de  Turin  s'était  réj)andue  hors  de  la  ville,  sur  la 
route  de  31oncalieri  ;  elle  salua  son  jeune  maître 
des  acclamations  les  plus  vives;  le  soir,  toute  la  ville 
fut  illuminée;  à  trois  reprises,  des  bandes  de  musi* 
ciens,  payés  par  les  marclian  Is,  vinrent  donner  la  sé- 
rénade sous  les  fenêtres  du  palais.  L'éclat  et  la  sin- 
cérité de  ces  démonstrations  frappèrent  Madame 
Royale  tout  autant  que  son  tils;  mais  les  émotions 
qu'ils  en  ressentirent  furent  bien  différentes.  Mena- 
çante pour  l'autorité  de  Madame  Royale,  cette  joie 
pnbliqu«;  était  un  encouragement  pour  les  projets  de 
Victor-Amédée.  Sous  le  regard  impérieux  de  sa  mère, 
il  baissait  encore  les  yeux,  mais  avec  peine  et  après 
une  certaine  lutte;  Tenfant  timide  disparaissait;  le 
jeune  homme  commençait  à  se  révéler. 
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On  épiait  curieusement  les  détails  de  cette  mjta- 
m  r|)h()se;  on  remarquait  qu'il  prenait  plus  de  soin 
de  sa  personne  et  qu'il  était  moins  farouche  auprès 
des  femmes.  11  y  avait  surtout  une  jeune  personne 
mademoiselle  de  Salucos,  avec  qui  les  naïfs  badinagcs 
de  l'enfant  changeaient  peu  à  peu  de  caractère.  Ma 
dame  Royale  s'en  préoccupait,  parce  qu'elle  connais- 
sait la  demoiselle  pour  une  iille  d'esprit  et  de  tête, 
passablement  andjilieuse,  et  fort  capable  de  se  souvenir 
du  peu  de  consitlération  que  la  princesse  avait  eu  jus- 
qu'alors pour  elle.  Hors  ce  goiil,  (jui  n'était  pourtant 
pas  encore  très-décidé,  les  allures  de  Victor-Amédéo 
avaient  quelque  chose  d'extraordinaire.  Tantôt  il  té- 
moignait à  sa  mère  qu'il  était  bien  aise  qu'elle  gou- 
vernât, et  d'autres  fois  il  blâmait  plus  ou  moins  liant 
les  actes  de  son  administration;  après  quoi  il  lui  fai- 
sait des  excuses.  Souvent  il  s'enfermait  une  partie  du 
jour  dans  son  cabinet,  où  l'on  savait  qu'il  relisait  'Mvn- 
tivement  les  mémoires  du  marquis  de  Pianesse  ;  puis  il 
descendait,  par  un  degré  particulier,  dans  les  garde- 
robes  ou  dans  les  cuisines,  et  il  demandait  à  ses  valets 
ce  qui  se  passait,  ce  qui  se  disait  à  Turin  et  dans  le 
pays  K 

Madame  Royale  était  encore  plus  effrayée  de  ses 
rélicences  que  de  ses  discours;  évidemment  il  savait 
plus  de  choses  qu'il  n'en  voulait  dire,  et  sa  haine  mal 
contenue  avait  laissé  échapper  des  menaces  contre  le 
comte  Masin.  Masin  était  le  principal  souci  de  la  du- 
chesse; éperdue,  n'ayant  plus  à  qui  se  lier,  entourée 
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de  gens  qui,  suivant  l'expression  de  M.  de  La  Trousse, 
avaient  le  cœur  mal  fait,  môme  parmi  ceux  qu'elle 
avait  comblés  de  faveurs,  elle  lit  appeler  un  matin 
le  conunandant  des  troupes  françaises,  et,  sans  essayer 
davantage  de  lui  donner  le  change,  elle  lui  dit  nette- 
ment qu'elle  avait  besoin  de  savoir  jusqu'où  pouvait 
s'étendre,  à  son  égard,  la  protection  du  roi.  Le  soir 
du  même  jour,  elle  lui  lit  porter  par  le  comte  Masin 
un  mémoire  qui  ne  devait  être  lu  que  par  lui,  marquis 
de  La  Trousse,  par  Louis  XIV  et  par  Louvois  ;  elle  deman 
dait  expressément  que  le  secret  de  cette  confidence 
ne  fût  communiqué  ni  à  M.  de  Croissy  ni  à  l'abbé  d'Es- 
trades ^  La  politique  française  en  Piémont  se  trouvait 
donc  encore  une  l'ois  détournée  hors  des  voies  offi- 
cielles. 

Le  l^''mars,un  courrier  partait  de  Paris,  chargé  par 
Louvois  de  dépêches  pour  Câlinât,  gouverneur  de  Casai. 
Cependant  Câlinât  ne  devait  pas  s'étonner,  en  ouvrant 
son  piKjuet,  de  n'y  trouver  qu'un  gros  cahier  de  pa- 
pier blanc;  il  devait  s'enfermer  dans  son  cabinet  pen- 
dant vingl-qnatre  heures,  sous  prétexte  de  répondre 
au  ministre,  et  ensuite  renvoyer  le  courrier,  qui,  en 
passant  par  Turin,  verrait  M.  de  La  Trousse  comme 
par  occasion,  et  lui  remettrait  secrètement  la  véritable 
dépêche,  la  seule  que  Louvois  eût  expédiée  de  Paris. 
Telles  étaient  les  précautions  imaginées  par  le  ministre 
jiour  faire  parvenir  au  marquis  ses  nouvelles  instruc- 
tions, touchant  la  réponse  que  le  roi  le  chargeait  de 
faire  à  Madame  Royale  -.  Le  roi  commençait  par  re- 
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nouveler  à  la  duchesse  Tassurance  de  son  amilié;  il 
regrcllait  seulement  que,  dans  son  mémoire  conliden- 
lieX  Madame  Royale  ne  lui  eût  pas  fait  connaître  en 
détail  cequeMe  attendait  précisément  de  sa  protec- 
tion, et  les  mesures  (lu'elle  croyait  utiles  de  prendre 
pour  la  mieux  l'aire  éclater.  Cependant  le  manjuis  de 
La  Trousse  avait  ordre  de  déclarer  au  duc  de  Savoie  et 
à  tous  ceux  de  sa  cour  que  la  moindre  entreprise 
tentée  contre  Madame  Royale  serait  regardée  par  le 
roi  comme  tentée  contre  lui-même,  que  les  troupes 
dont  M.  de  La  Trousse  avait  le  commandement  étaient 
à  la  disposition  de  Madame  Royale,  et  que  le    pre- 
mier dont  elle  aurait  à  se  plaindre  pouvait  s^atlendre 
à  visiter  le  donjon  de  Pignerol  ou  la  citadelle  de  Casai. 
M.  de  La  Trousse  devait,  avec  beaucoup  de  ménage- 
ment, faire  remarquer  à  la  princesse  combien  il  lui 
importait  de  s'assurer  des  places  les  plus  considérables 
du  Piémont  et  surtout  de  la  citadelle  de  Turin,  où  le 
bruit  courait  que  le  duc  voulait  faire  entrer  par  sur- 
prise son  régiment  des  gardes.  Si  elle  témoignait  sou- 
haiter que  des  troupes  françaises  occupassent  Verrue 
et  la  citadelle  de  Turin,  il  faudrait  exécuter  rapidement 
cette  opération:  c<  Mais  prenez  <:arde,  ajoutait  Louvois, 
S.  M.  ne  désire  rien  sur  cela,  et  vous  permet  seulement 
de  le  faire,  si  madame  la  duchesse  de  Savoie  venoit 
à  le  désirer  de  vous.  »  Dans  le  cas  où  le  chevalier  de 
Savoie,  fils  de  la  comtesse  de  Soissons,  se  rendrait  à 
Turin  pour  y  exciter  des  troubles,  il  ne  faudrait  pas 
hésiter  à  le  faire  enlever  et  conduire  à  Pignerol.  Enfin, 
comme  il  importait  de  tout  prévoir,  M.  de  La  Trousse 
devait,  pour  sa  sécurité  personnelle,  n'aller  à  Turio 


HÉSITATION  DE  MADAME  ROYALE. 


m 


qu'accompagné  d'une  grande  suite  d'officiers,  et  les 
faire  loger  fous  aux  environs  de  son  hôtel.  En  outre,  il 
devait  laisser  entre  les  mains  de  M.  de  Rosen,  qui  était 
son  premier  lieutenant,  un  paquet  cacheté  avec  ordre 
de  ne  l'ouviir  que  si  le  duc  de  Savoie  faisait  arrêter 
M.  de  La  Trousse.  M.  de  Rosen  y  trouverait  toutes  les 
iusliuclioiis  nécessaires  pour  assembler  promptement 
les  troupes  et  les  faire  agir  contre  les  partisans  du 
duc  de  Savoie*.  En  résuiué,  Louis  XIV  s'engageait  à 
soutenir,  même  par  la  force,  l'usurpation  de  la  du- 
chesse, mais  à  condition  qu'elle  lui  livrât  les  prin^ 
cipales  places  de  son  pays  ;  c'est-à-dire  qu'il  se  promet- 
tait de  faire  du  Piémont  un  province  française,  dont  la 
duchesse  serait  souveraine  de  nom  et  M.  de  La  Trousse 
gouverneur  de  fait. 

Quelque  délicatesse  que  pût  mettre  M.  de  La  Trousse 
dans  l'expression  des  volontés  du  roi,  Madame  Royale 
en  comprit  facilement  toute  la  rigueur.  Elle  avait  ap- 
pelé, cette  fois  sans  provocation,  son  terrible  voisin  ;  et 
quand  il  répondait  à  son  appel,  elle  s'effrayait.  N'osant 
ni  accepter  ni  rel'user  le  secours  qu'elle  venait  de  récla- 
mer, elle  Tcluda.  Elle  fit  remercier  Louis  XIV  des  ordres 
qu'il  avait  envoyés  au  marquis  de  La  Trousse;  mais  elle 
ne  jugea  pas  à  propos  de  se  servir  de  ses  armes,  ni 
même  de  l'autorité  de  ses  menaces  ;  quant  aux  piaces 
fortes,  elle  affirma  qu'elles  étaient  en  bon  état  et  entre 
des  mains  non  suspectes. 

Cependant  elle  ne  pouvait  dissimuler  les  terreurs 
que  lui  causait  la  conduite  de  son  fils  ;  dans  un  second 
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mémoire,  daté  du  7  mars,  elle  fiusait  de  lui  le  portrait 
suivant,  exact  et  dur,  une  sorte  de  sigualement  dressé 
pour  la  haule  police  de  Louis XIV:   «  Pour  faire  con- 
noîlre  à  M.  de  Loiivois  la  coufiauce  euliôre  que  j'ai 
eu  lui  et  eu  sa  discrétion,  je  vais  lui  dépeindre  llui. 
meur  de  S.  A.  R.  dont  il  ne  rendra  compte  qu'au 
roi  comme  mou  protecteur,  à  qui  je  me  contie  très- 
respect  uensement,  et  auquel   j'ouvre   le  plus  secret 
de  mon  cœur,  avec  la  liberté  qu'il  m'a  permise.  Je 
lui  dirai   que  j'ai  lemarqué,  depuis  mon  retour  de 
Moncallier,  une  mélancolie  morue  en  S.  A.  R.,  une 
dissimulation  profonde  et  une  inquiétude  perpéhielle 
dansson  esprit,  cpiejai  même  jugéequclquelbis  pouvoir 
venir  aussi  bien  d'un  resic  de  maladicî  ou  d'une  iué- 
galilé  de  tempérament  que  de  quelque  dessein  caché. 
S.  A.  R.  a  un  penchant  invincible  pour  les  basses  gens 
avec  lesqm^ls  il  passe  la  meilleure  partie  du  jour^Ila 
une  envie  de  s'infonner  de  tout  en  cachelte  ;  il  est  fort 
curieux  ;  il  aime  les  nouvelles  de  la  viihN  sur  (pmi  il 
songe  creux  et  fait  de  taux  raisonnements  dans  son 
particulier.  Il  possèdes  temps  considérables  delà  jour- 
née ou  dans  une  cave  ou  sur  un  lit  ;  rien  ne  le  contente 
mue  \r  divertit.  Il  a  presque  quitté  le   plaisir  de  la 
chasse  (|ui  étoit  sa  i)assion  dominante.  Il  ailecte  eu 
enfant  d'être  au-dessus  des  passions;  il  a  beaucoup 
d'ostentaliou  dans  ce  qu'il  dit  et  dans  ce  qu'il  fait.  II 
paroit  avoir  de  l'aversion  [mur  les  persoim  s  rpi'il  croit 
dans   mes  iutéiéts.   Je  lui  vois  à  regret  un   naturel 
porté  à  la  rigueur  et  à  la  violence,  peu  de  tendresse 
et  de  sùr('té.  Tout  cela  ensemble,  joint  aux  instances 
que  les  uunislres  de  S.  iM.  m'ont  faites  de  prendre  mes 
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[>réraulions,  m'ont  obligée  de  au're  le  premier  mé- 
moire, sur  lequel  j'ai  eu  de  si  bonnes  et  si  fortes 
réponses  que  je  n'ai  plus  rien  à  désirer  K  » 

Les  courriers  se  suivaient  et  marchaient  rapidement. 
Le  11  mars,  Louvois  accusait  réception  de  ce  second 
mémoire;  mais  interprétant  à  son  gré  la  réponse  éva- 
sive  que  Madame  Royale  avait  faite  ùux  propositions 
du  roi,  convaincu  d'ailleurs  qu'elle  n'hésitait  que  par 
quelque  misérable  scrupule,    et  qu'on  lui  rendrait 
service  en  paraissant  lui  faire  violence,  il  engageait 
M.  de  La  Trousse  à  voir  s'il  u\  aurait  pas  moyen  de 
passer  outre,  avec  tous  les  égards  d'un  vrai  gentil 
honnne  pour  une  noble  dame.  «  Vous  pourriez  (h're 
à  madame  la  duchesse  que  le  roi  s  étant  déclaré  pour 
son  protecteur,  vous  trouvez  qu'il  est  tellement  de  la 
gloire  de  Sa  Majesté  de  la  soutenir,  que  vous  seiiez 
disposé  à  entreprendre  de  vous-même  ce  qui  seroit 
nécessaire  pour  cela,  quand  même  elle  n'y  consenti- 
roilpas,  tournant  les  expressions  dont  vous  vous  ser- 
virez  en  cette  occasion  de  manière  que  celle  princesse 
vous  sache  gré  du  zèle  que  vous  témoignerez  pour  ses 
intéréis,  et  que  sa  confiance  pour  vous  en  augmente.  » 
La  correspondance  de  M.  de  La  Trousse  ne  montre  pas 
qu'il  ait  jugé  à  propos  de  se  laisser  emporter  jusqu'à 
cet  excès  de  dévouement  chevaleresque. 

Madame  Royale  avait  demandé  que  le  roi  voulut 
bien  pardonner  au  marquis  Dronero,  dont  l'étrange 
disgrâce  avait  été  la  marque  la  plus  significative  et  la 
plus  humiliante  de  l'autorité  que  Louis  XIV  aliéctait 
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de  s'arroger  dans  le  Piémont  ;  il  vouliil  bien  y  consen- 
tir *.  Madame  Royale  pouvait-elle  attendre  quelcjnc  re- 
connaissance du  ujarciuisDronero?  Cela  était  douteux, 
à  voir  avec  quelle  rapidité  s'éclaircissaient  les  rangs  de 
ses  amis.  Un  des  minisires,  l'abbé  de  La  Tour,  dont  elle 
avait  l'ail  toule  la  fortune  et  qui  avait  eu  le  secret  de 
la  cliute  de  Pianesse,  passait  déjà  pour  diriger  sous 
main  la  conduite  du  jeune  duc.  La  ducbesse  lui  j»arla 
et  lui  fil  parler  par  M.  de  La  Trousse;  l'abbé  se  con- 
fondit en  protestalions,  donna  les  signes  d'une  grande 
douleur,  otiVit  même  de  se  retirer  discrètement  en 
Savoie,  sacrifice  béroïque  dont  la  ducbesse  eut  le  fort, 
dans  son  inlérôt  personnel,  de  ne  pas  assez  presser 
l'exécution. 

Autre  sujet  d'inquiélude:  le  prince  de  Carignan, 
qui  avait  refusé  d'éjiouser  Madame  Royale  lorsqu'elle 
était  si  inquiète  de  la  maladie  de  son  fils, songeait  main- 
tenant à  prendre  remme\Samère  et  sa  taule,  la  prin- 
cesse de  Bade,  qui  babilaient  Paris,  l'y  poussaient  de 
tout,  s  leurs  forces.  Madame  Royale  s'en  iriilait  ;  aux 
appréliensiojis  politiques  se  joignaient  dans  son  âme 
les  lessentimenlsde  la  femme  dédaignée.  11  lui  arriva 
un  secoiu's  inespéré,  le  cbevalier  de  Savoie,  qui,  en 
neveu  bien  appris,  surveillait  tiop  lliéritagc  de  son 
oncle  pour  lui  permcllre  de  faire  une  telle  sottise.  Ce 
voyag(3  du  cbevalier,  si  redouté  naguère ,  si  gros 
d'orages,  finit  vulgairement;  au  bout  de  quinze  jours, 


*L»  roîiï  Estrade?,  12  murs.  Aff.  éh\  Corr.  de  Sav.  75. 

•Le  prince  él;iit  même  allé  liiirc  une  neiivjiinc  à  Noire-Dame  de 
rEmu,,o,  pèlerinage  télt  bie  en  Piémont,  pour  prier  celte  Vierge  de 
'éel;  lier  nii  siiicl  do  son  m  li;  ::o. 
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il  s'en  retourna  en  Allemagne,  emportant  les  pistoles 
du  prince  de  Carignan  et  celles  de  Madame  Royale  ; 
c'était  tout  ce  qu'il  était  venu  cliercber  ^ 

Cependant  Viclor-Amédée  devenait  tous  les  jours 
plus  bardi  en  toutes  cboses,  plus  empressé  notamment 
auprès  de  mademoiselle  de  Saluées;  et  l'on  commen- 
çait à  songer  que  mademoiselle  de  Saluées  était  pa- 
rente du  marquis  de  Parelle,  d'où  l'on  tirait  celte  con- 
séquence nue,  du  fond  de  son  exil,M.  de  Parelle  pouvait 
bien  semer  de  la  politique  au  milieu  de  celte  galante- 
rie. On  ne  pouvait  nier  que  le  duc  ne  suivît  un  plan 
Irés-mélhodiqne  et  très-sûr  ;  insensiblement  il  gagnait 
de  l'autorité,  et  resserrait  celle  de  sa  mère  dans  des 
limites  de  plus  en  plus  étroites.  Si  elle  tardait  plus 
longtemps  à  s'opposer  à  cette  marclie  envabissante, 
elle  risquait  de  se  trouver,  un  beau  jour,  surprise,  gar- 
rottée, sans  résistance  possible.  Elle  se  résolut  donc  à 
faire  une  sortie  énergique  ;  mais,  le  moment  venu, 
elle  ne  sut  pas  agir.  Tout  ce  qu'elle  put  faire,  ce  fut 
d'engager  Taction. 

Le  10  mai,  ayant  fait  venir  son  fils,  elle  lui  dit  que 
l'étrange  façon  dont  il  en  usait  avec  elle  depuis  quel- 
que temps  la  mettait  dans  la  nécessité  de  lui  en  de- 
mander compte;  mais,  au  lieu  de  pousser  elle-même 
l'inlerrogaloire,  elle  tourna  court  en  déclarant  qu'elle 
s'en  remettait  au  marquis  Morosso  et  à  l'abbé  de  La 
Tour.  Au  premier  mot  d'ex|)li('ation,  le  duc  s'était 
troublé;  il  avait  rougi;  mais  quand  il  vit  (jue  ce  (lu'il 
prenait  pour  l'exorde  était  tout  le  discours,  il  se  garda 
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bien  de  répondre,  fit  une  révérence,  et  prit  la  porte. 
Malgré  qu'il  en  eût,  sa  mère  lui  imposait  encore;  vis 
à-vis  d'elle,  il  eût  été  faible  et  peut-être  muet;  avec 
Morosso  et  La  Tour,  qui  étaient  ses  conseiller  s  seci  ets, 
il  reprenait  son  avantage;  n'élait-cc  pas  à  eux  de  lui 
fournir  des  arguments?  Ce  qu'ils  lui  dirent  au  nom  do 
sa  méie  est  peu  intéressant;  ce  qu'il  leur  répon<iil  ou 
ce  qu'ils  répondirent  pour  lui  Test  beaucoup  plus. 

Son  discours  fui  non  pas  un  plaidoyer,  une  défense, 
mais  une  déclaration  nette  et  fiére,  une  revendication 
de  son  droit.  Il  dit  «  qu'il  étoil  ravi  que  madame  sa 
mère  lui  eût  ouvert  le  chemin  à  ce  qu'il  lui  vouloit  faire 
savoir  ;  qu'il  avoit  pensé  leur  en  doimer  la  commission, 
mais  qu'ayant  ci  u  qu'ils  ne  s'en  chargeroient  pas  vo- 
lontiers, étant  créatures  de  Madame  Royale,  il  avoit  jeté 
les  yeux  sur  le  clianctdier,  et,  en  cas  qu'il  s'en  lût  excusé, 
qu'il  auroit  pris  le  parti  de  déclarer  ses  volontés  en 
plein  conseil  ;  qu'il  ne  se  plaignoit  ni  de  cette  princesse 
ni  de  la  manière  dont  elle  avoit  régi  ses  États,  mais 
qu'il  étoit  majeur,  qu'il  se  sentoit  capable  de  gouver- 
ner, et  qu'en  un  mot,  il  vouloit  être  le  maître  ;  que,  si 
madame  sa  mère  vouloit  l'assister  de  ses  conseils,  il  en 
seroit  lavi,  mais  que  ce  seroit  proprement  comme  un 
premier  ministre;  qu'il  ne  s'épouvanloit  point  de  ce 
qu'on  lui  disoit  de  la  France;  qu'il  ne  pouvoit  croire 
que  le  roi  voulût  empêcher  un  prince  légitime  de  gou- 
verner ses  Etats;  qu'il  enverroit  quelipTun  de  confiance 
à  Sa  Majesté  jiour  lui  marcjuer  son  zélé  et  son  respect; 
qu'il  n'enlreruit  jauiais  dans  d'autres  intérêts  que  ceux 
du  roi;  qu'il  ne  se  marieroit  que  de  sa  main,  et  que 
se  tenant  dans  ces  termes,  et  faisant  encore  plus  pour 
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le  service  du  roi  que  n'avoit  fiiit  madame  sa  mère,  il 
étoit  persuadé  que  Sa  Majesté  ne  désapprouveroit  point 
qu'il  voulût  se  donner  un  peu  de  considération  \  » 

Cette  harangue  était  un  chef-d'œuvre;  Madame 
Royale  y  reconnut  toute  rhal)ileté  de  Pianesse,  qui, 
sans  le  savoir,  en  avait  fourni  les  éléments;  mais  elle 
y  comuit  aussi  l'habileté  de  son  fds,  qu'elle  ne  soup- 
çonnait pas.  Épouvantée  de  l'effet  qu'une  invocation 
si  généreuse  pouvait  faire  sur  l'esprit  de  Louis  XIV, 
elle  la  combattit  sur-le-champ  par  un  nouveau  mé- 
moire, où  elle  accusait  nettement  son  fds  de  mentir 
au  roi  comme  il  lui  avait  menti  à  elle-même.  «  Ma- 
dame Royale,  disait-elle  en  concluant,  sait  et  voit  bien 
que  le  roi  ne  sauroit  faire  aucun  fond  sur  un  enfant 
léger  qui  manque  à  sa  mèie  et  qui  est  naturellement 
mal  intentionné  pour  la  France.  »  En  même  temps, 
elle  renouvelait,  non  plus  sous  main,  mais  ofiicielle- 
ment,  par  la  voie  de  Tambassadeur,  les  questions  aux- 
quelles elle  trouvait  naguère  qu'elle  avait  eu  de  si 
bonnes  et  si  fortes  réponses  ;  elle  demandait,  par  l'or- 
gane de  l'abbé  d'Estrades,  si  le  roi  voulait  la  soutenir 
à  quelque  prix  que  ce  fût,  parce  que  autrement  il 
était  temps  encore  pour  elle  de  fainî  une  retraite 
honorable.  Quelle  fortune  pour  Louvois  qu'un  pareil 
conflit  !  La  duchesse  était  évidemment  la  plus  faible  : 
c'était  d'elle  qu'on  devait  attendre  les  plus  grands 
sacrifices;  on  la  soutiendrait  donc  ouvertement,  mais 
sans  décourager  tout  a  fait  son  adversaire. 

M.  de  La  Trousse  reçut  h  la  l'ois  deux  dépêches,  Tune 
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officielle,  fleslînée  a  calmer  les  inquiéliides  de  Madame 
Royale;  l'autre  coii{idi'iilielle,  |ioiir  expliquer  el  allé- 
nuer  les  déclarations  de  la  première.  Oriiciellemenl,  le 
roi  blâmait  avec  iiulesse  les  préleulions de  Victor-Amé- 
dce  ;  il  y  voyait  le  résultat  d'un  concert  avec  les  Espa- 
gnols, et,  s'il  n'avait  pas  eu  confiance  dans  l'autorité 
de  Madame  Royale,  il  aurait  fait  passer  immédiatement 
en  Piémont  10,000  hommes  de  pied  et  4,000  chevaux; 
il  aurait  même  exigé  l'entrée  de  ses  troupes  dans  la 
citadelle  de  Turin  et  dans  quelques  autres  places,  à 
titre  de  garantie  pour  la  sûreté  de  Pignerol  et  de  Casai. 
En  confidence,  Louvois  explicpiait  à  M.  de  La  Trousse 
que  sans  doute  le  roi  était  dans  les  meilleures  dis- 
positions pour  .Madame  Royale,  mais  que,  trop  évi- 
dennnent,    les   all'aires   de    celte   princesse  étaient 
en  fort  mauvais  état,  et  cela  par  sa  propre  faute, 
puisque,  si  elle  eût  fait  entrer  les  troupes  du  roi  dans 
la  citadelle  de  Turin  el  dans  Verrue,  elle  se  fût  nnse  à 
l'abri  de  tout  danger.  Que  si  le  duc  de  Savoie,  préve- 
nant sa  mère,  venait  offrir  au  roi  cette  marque  de  sou- 
missi(m  et  de  confiance,  et  s'en  remettait  à  lui  pour 
le  choix  d'une  princesse,  il  serait  assurément  très- 
difficile  au  roi  de  lui  refuser  sa  protection.  La  duchesse 
n'avait  donc  pas  d'autre  parti  à  piendi e  (pie  de  re- 
mettre au  roi  les  places  en  question,  et  pour  un  long 
temps,  ce  qui  forcerait  son  fils  à  respecter  actuelle- 
ment son  autorité,  et  5  lui  faire  pour  l'avenir  de  meil- 
leures conditions,  quand  elle  jugerait  à  propos  de  quit- 
ter le  pouvoir.  «  Je  ne  doute  pas,  ajoutait  Louvois,  que 
Sa  Majesté  ne  fit  volonlieis  (pielque  présent  considé- 
rable à  Madame  Royale  ou  à  ceux  qu'elle  honore  de  sa 
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confiance,  si  elle  pouvoit  cire  portée  à  prendre  ce  parti 
qui,  [)onr  réussir,  devroitétre  aussilô!  exécuté  qu'ima- 
giné; mais  vous  devez  prendre  garde  de  le  proposer 
de  manière  que  Madame  Royale  ne  puisse  croire  que 
vous  le  fassiez  en  exécution  des  ordres  du  roi,  et  ne 
l'attribue  qu  au  zèle  que  vous  avez  pour  son  service; 
c'est-ii-dne  que  Sa  Majesté  désire  que  vous  vous  absteniez 

plu  ol  d'eu  parler  que  de  donner  lieu  à  cette  princesse 
de  croire  (juc  le  refus  qu'elle  en  auroit  fait  pût  porter 
le  roi  à  la  moins  proléger  que  vous  ne  lui  avez  fait 
espérer  par  ordre  de  Sa  Majesté  ^  »  C'était  toujours  la 
même  manœuvre,  des  insinuations  qu'on  se  réservait 
de  désavouer  au  besoin,  comme  des  maladresses 
d'agents  égarés  par  leur  zèle  ;  politique  sans  grandeur, 
ténébreuse,  honteuse  d'elle-même,  cent  fois  plus 
odieuse  quune  agression  violente,  mais  franche  et  faite 

au  grand  jour. 

Ces  manœuvres  d'ailleurs  ne  pouvaient  plus  tromper 
personne;  on  savait  trop  bien,  par  maint  exemple, 
que  la  discipline  était  de  règle  absolue  dans  la  diplo- 
matie comme  dans  les  armées  de  Louis  XIV,  et  que 
ses  ministies  à  l'étranger, non  plus  que  ses  généraux, 
ne  se  pei  mettaient  pas  de  s^aventurer  sans  ordre.  Ni 
la  duchesse,  ni  son  fils  ne  se  méprirent  sur  le  vrai 
sens  de  la  déclaration  royale.  Victor-Amédée  comprit 
que  son  hmgage  avait  fait  impression  et  qu'il  fallait 
poursuivre  dans  cette  voie-là.  C'était  chaciue  jour  de 
nouvelles  protestations,  des  élans  de  confiance  et 
d'enthousiasme,  un  ardent  panégyrique  de  Louis  XIV- 


*  18  mai.  D.  G.  756. 
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On  représentait  au  jeune  prince  qu'il  s'allait  perdre 
auprès  du  roi  par  le  chagrin  qu'il  témoignait  contre 
sa  mère  :  «  Eli  bien!  s'écriait-il,  je  prendrai  la  poste; 
j'irai  trouver  le  roi  ;  je  m'assure  qu'un  si  grand  mo- 
narque et  qui  a  tant  de  belles  qualités  persimnelles 
ne  m'abandonnera  point  ;  j'irai  môme  servir  de  volon- 
taire auprès  de  sa  personne,  en  cas  qu'il  entreprenne 
quelquechose;  carj'ai  fortement  dans  la  tète  de  mériter 
son  estime.  »  —  «  Mais,  lui  répondait-on,  les  princes 
comme  Votre  Altesse  Royale  n'ont  point  accoutumé  d'al- 
ler ainsi;  une  telle  démaiclie  burprendroit  fort  le  roi  de 
France.  »— «  Non,  répliquait-il,  je  sais  bien  que  je  n'ai 
rien  à  craindre  en  me  jetant  entre  les  bras  du  roi  qui 
est  aussi  lionnéle  homme  que  grand  monarque.  » 
C'était  le  marquis  Morosso  qui  rapportait  ces  belles 
choses  à  M.  de  La  Trousse,  et  M.  de  La  Trousse  n'avait 
garde  de  ne  les  pas  envoyer  à  leur  adresse  K 

Madame  Royale  comprenait  bien  l'effet  qu'elles  de- 
vaient prodnire;  elle  sentait  bien  que  la  protection 
du  roi  ne  s'étendait  pins  qu'à  regret  sur  elle;  mais, 
à  mesure  que  la  cafastrophe  approchait,  elle  se  trou- 
vait pins  courageuse  et  plus  droite;  son  esprit  com- 
mençait à  s'éclairer  comme  celui  des  mourants;  les 
nuages  qu'une  folle  amliition  avait  accumulés  autour 
de  sa  raison  se  dissipaient,  laissant  voir  dans  toute  son 
horreur  cette  maiée  qui  venait  du  côlé  de  la  France  et 
qui  montait  pour  tout  engloutir,  elle,  son  lîls  et  son 
peuple.  Ce  fut  donc  avec  uu  vif  senliment  de  joie 
qu'elle  vit  son  fils  se  rappiodier  encore  une  fois  d'elle 


*  La  Trousse  à  Louvuis,  27  m;ii.  D.  G.  737. 
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et  désavouer  les  intentions  hostiles  qu'on  lui  prêtait 
contre  l'antorité  de  sa  mère.  Quelque  doute  qu'elle 
pût  avoir  au  fond  sur  la  sincérité  de  cette  démarche, 
elle  avait  besoin  d'y  croire  ou  de  paraître  y  croire, 
afin  de  l'opposer  aux  suggestions  de  Louvois. 

Elle  voulut  écrire  de  sa  propre  main  le  récit  probable- 
ment exagéré  de  ces  effusions  qui  n'eurent  pas  de 
témoins;  ce  récit  se  terminait  ainsi  :  «  Madame  Royale 
dit  à  son  fils  qu'il  auroit  toujours  d'elle  tout  ce  qu'il  vou- 
droit,  pourvu  qu'il  eût  de  l'amitié  et  de  la  tendresse 
pour  elle,  et  qu'elle  ne  vouloit  rien  de  lui  que  son 
cœur;  apiès  quoi  elle  l'embrassa  et  Son  Altesse  Royale 
lui  baisa  la  main,  ce  qu  il  n'a\oit  pas  fait  depuis  long- 
temps; à  quoi  Madame  Royale  répondit  par  des  dé- 
monstrations de  joie  et  de  tendresse.  »  Mais  comme  le 
scandale  de  leurs  querelles  avait  été  public,  la  du- 
chesse voulut  que  son  fils  le  réparât  officiellement 
devant  l'abbé  d'Estrades  et  le  marquis  de  La  Trousse. 
11  s'y  prêta,  moins  pour  faire  plaisir  à  sa  mère  que 
pour  donner  au  roi  une  preuve  de  soumission  et  de 
respecta  L'abbé  d'Estrades  ne  manqua  pas  de  remar- 
quer (ju'il  se  faisait  assurément  violence  pour  ne  pas 
déplaire  au  roi.  Yictor-Amédée  ne  se  contentait  plus 
de  doimer  des  paroles  ;  celte  réconciliation  même 
était  un  acte.  Louis  XIV  s'en  montra  très-satislail*. 

Madame  Royale  n'était  pas  habile  dans  ses  rapports 


4  «  il  seroit  Irop  heureux,  avail-il  dit  à  M.  de  L:i  Trousse,  quand 
même  il  iroil  do  la  perte  de  ses  Étais,  s'il  pouvoit  manjucr  au  roi  la 
passion  qu'il  av^ii  de  le  servir.  »  Lu  Trousse  à  Louvois,  27  n.»ai.  —  Es- 
Irado  au  nu.  2i*  mai. 

*  Louvois  à  La  Trousse,  5  el  8  juin. 
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avec  son  fils;  ce  n'élait  cependant  pas  faille  de  conseils. 
«NevousanelezpasJuidisailsonventM.deLaTi'ousse, 
à  de  petiles  ba^^alelles  auxquelles  Son  Allesse  Royale 
s'aheurle  et  dont  il  fait  plus  de  cas  qu'elles  ne  niéri- 
tciif;  ce  ne  bonl  propivnient  que  certains  dehors  ([ui 
ne  vont  pas  au  gros  de  Tarfaire.  »  C'étail  ju-^leinent  à 
ces  bagatelles,  à  ces  driiors  qu'elle  s'aheurtait  elle- 
mènie.  Ain:^i  le  duc  voulail-il,  par  partie  de  plaisir, 
s'en  aller  coucher  à  Carniagriole  :  elle  s'y  opposait, 
crai-nani,  disût-elle,  que, s'il  découchait  une  lois,  il 
n'en  piit  1  hnhilude.  Eu  tout,  elle  s'obstinait  à  le  trai- 
ter roui  nie  un  pelit  garçon.  Il  se  révoltait,  et  l'atla- 
quail  à  son  tour  sur  le  terrain  des  grandes  alïaires. 
Un  j<»ur,  au  cons;  il,  où  d'ordinaire  il  se  cont<*ntait 
d'assrstei  sans  jamais  ouvrir  la  bouche,  il  se  mit  tout 
à  ('oii|)  à  [)arler  poui*  soutenir  un  avis  contraire  à 
celui  de  sa  n;ére;  et  les  altercations  recommençaient 
de  plus  belle  ^  L'abbé  d  Estrades  s'intéressait  visible- 
mentaux  |>rogrèsduj«'une  duc  :  «  L'on  doit  cette  jus- 
tie.  à  M.  'e  duc  de  Savoie,  disait-il,  que  c'est  un  prince 
qui  il  i»eauc(Hij)  desprit,  qui  est  fort  éloigné  de  tous 
Jfs  ïurrt.s  incnts  oiilinaires  aux  personnes  de  son  âge, 
ti  tur  lonles  ses  occiipalions  marquent  des  senti- 
Bh  'S  t. Ml  éle\és  et  beaucoup  d'inclination  pour  la 
|,ii«  i  M'  cl  pour  les  allaiies-.  » 

LiHîvijis  ne  t'ontesl.ïil  pas;  mais  il  faisait  de  ces 
élo^r-  nii  nies  iin  argument  contre  les  hésitations  de 
îîa  -nie  Royale;  il  espérait  bien   qu'elle  Unirait   par 


•  La  Troii.^sc  à  Loiivois.  10  mai,  10  juin,  22  Juillet.  D.  G   757 
■  Làii'ii'Je^  ai  roi.  *21  juillet.  A/f.  éir.  Corr.  de  Sav.  75 
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céder  à  ses  poursuites  et  qu'elle  cesserait,  suivant  son 
expression,  «  de  vouloir  vivre  au  jour  la  journée.  »  Les 
hypothèses  menaçantes,  qu'il  avait  d'abord  contiiées  à 
M.  de  La  Trousse  pour  lui  seul,  il  lui  permettait  de  les 
communiquer  à  la  duchesse.  «  Elle  devroil  faire  re- 
flexion, disait-il,  que  si  M.  son  tîls  faisoit  remontrer 
au  roi  qu'étant  majeur,  il  désire  prendre  l'autorité  que 
les  lois  de  son  pays  lui  donnent,  et  que,  pour  la  sûreté 
de  sa  bonne  conduite,  il  recevra  garnison  dans  telle 
de  ses  places  que  Sa  Majesté  désirera,  il  ne  seroit  pas 
impossible  que  beaucoup  de  gens  ne  conseillassent  au 
roi  de  lui  répondre  favorablement  ^  »  Si  Louis  XIV 
attendait,  pour  soutenir  Victor-Amédée,  que  le  duc 
lui  fit  une  pareille  concession.  Madame  Royale  pou- 
vait reprendre  confiance;  elle  savait  que  jamais  son 
fils  ne  consentirait  à  mettre  des  étrangers  en  posses- 
sion de  ses  places  fortes. 

Elle  reprenait  confiance,  en  effet;  le  comte  Masin 
avait  réussi  à  se  faire  nommer  colonel  des  Suisses. 
Quel(|ue  temps  après.  Madame  Royale,  sur  les  instan- 
ces de  Louvois,  se  débairassait  assez  facilement  de 
l'abbé  de  La  Tour.  L'éclat  eut  lieu  à  la  suite  d'une 
séance  du  conseil  où  Victor-Amédée  s'était  permis  d'in- 
troduire quelques  modifications  dans  un  règlement 
militaire  au(iuel  sa  mère  avait  déjà  donné  son  appro- 
bation. Elle  le  fit  venir  et  lui  dit,  du  ton  le  plus  em- 
porté, «  qu'elle  voyoit  bien  qu'il  n'en  usoit  ainsi  que 
pour  la  chagriner;  que  s'il  lui  arrivoit  à  l'avenir  de 
changer  ainsi  les  ordres  qui  auroient  été  établis  de 


*  Louvois  à  La  Trousse,  2  août.  D.  G.  756. 
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son  consenfemenl,  elle  les  décliireroit  devant  lui  en 
public.  »  Ce  fut  elle-même  qui  raconta  celte  scène  vio- 
lente à  l'abbé  d*Estiades  et  à  M.  de  La  Trousse*.  Puis 
elle  s'en  prit  à  Tabbé  de  La  Tour,  lui  reproclia  qu'il 
la  Iraliissait,  et  enfin  le  somma  de  s'en  aller  en  Savoie, 
comme  il  avait  offert  lui-même  de  s'y  retirer,  quelque 
temps  auparavant.  L'abbé  plia  les  épaules,  répondit 
qu'il  était  accusé  fort  injustement,  mais  qu'il  quitte- 
rait la  place  et  qu'il  laisserait  au  temps  et  à  l'absence 
le  soin  de  le  justifier.  Il  promit  même,  en  victime  do- 
cile, de  préparer  doucement  le  duc  à  son  départ, 
comme  s'il  était  volontaire.  Il  partit  en  effet  pour 
Chambéry,  le  21  septembre;  mais  il  ne  laissa  p:is  du 
tout  son  jeune  maître  insensible  à  sa  dis^^ràce.  Viclor- 
Amédée  s'en  montra  au  contraire  tellement  irrité  que 
Madame  Royale  pria  le  roi  de  revendiquer  rinilialiveet 
d'exiger  le  maintien  de  cette  mesure^  Louis  Xi  V  n'avait 
garde  de  manquer  une  si  belle  occasion  de  fiiire  acte 
d'autorité  à  Turin.  Louvois  écrivit  à  M.  de  La  Trousse 
une  lettre  ostensible  par  laquelle  il  le  lélicilait  d'avoir 
décidé  l'abbé  de  La  Tour  à  se  retirer  satis  bruit,  d'au- 
tant qu'il  s'en  élait  fallu  de  peu  que  l'abbé  n'allât 
réfléchir  dans  le  donjon  de  Pignerol  sur  les  inconvé- 
nients d'intriguer  à  Turin  et  d'entretenir  commerce 
avec  le  gouverneur  du  Milanais. 

Mais,  en  même  temps  qu'il  rendait  à  Madame  Royale 
ce  signalé  service,  Louvois  lui  en  réclamait  aussitôt  le 
prix.  Les  événements  le  pressaient  lui-même  :  la  guerre 


•  Estrades  au  roi,  18  août.  Aff.étr.  Corr.  de  Sav.  75, 
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était  tout  près  d'éclater  entre  la  France  et  l'Espagne; 
il  fallait  que  Louis  XIV  rappelât  et  joignit  toutes  ses 
forces.  «  Si  la  guerre  vient,  disaitLouvois,  le  roi  aura  be- 
soin de  ses  troupes  ailleurs  qu'en  Piémont,  et  sera 
obligé  d'en  retirer  sa  cavalerie  ^  »  Mais  voilà  que  de 
cette  retraite  nécessaire  et  forcée  Louvois  va  faire  une 
grâce,  une  faveur  qu'il  faut  que  Madame  Royale  solli- 
cite, et  qu'elle  ne  saurait  payer  trop  cher  :  «  Si  Madame 
la  duchesse  de  Savoie,  ose-t-il  dire  avec  un  grand  sé- 
rieux, désire  que  la  cavalerie  qui  est  en  Piémont  re- 
passe en  Fiance,  je  ne  doute  point  que  Sa  Majesté  ne 
le  lui  accorde\  »  C'est  la  dernière  bouffonnerie  de  cette 
farce  italienne  ;  la  comédie  va  se  terminer  par  un  ma- 


riage. 


Madame  Royale  est  sommée  dunîr,  sous  bref  délai, 
son  fils  avec  mademoiselle  de  Valois,  à  moins  qu'elle 
ne  se  décide  à  livrer  immédiatement  au  roi  de  France 
la  citadelle  de  Turin  et  Verrue.  Elle  ne  s'y  décidera 
pas  :  M.  de  La  Trousse  et  Louvois  lui-même  ne  se  font 
plus  d'illusion  à  cet  égard';  mais  Louvois,  en  joueur 
qui  ne  se  rend  qu'à  la  dernière  extrémité,  est  d'avis 
qu'il  faut,  jusqu'au  bout,  tenter  la  fortune.  Pressée  par 
l'abbé  dEslrades,  dans  ce  langage  vague  et  discret  qui 
paraissait  être  devenu  le  style  habituel  de  la  diplomalie 
française,  sollicitée  de  prendre  quelque  juste  mesure 
pour  assurer  son  autorité  contre  toute  sorte  d'évcne- 


•  Louvois  à  La  Tioussc,  5  octobre.  D.  G.  756. 

*L(juvoi-  à  La  Trousse,  2  novembre.  Ibid. 

5  L;i  Trousï-e  à  Louvois,  14  octobre  :  «  Je  doute  fort  que,  par  aucune 
consi.liîralinn,  je  |)ui^^e  porttir  Miulame  Royale  à  f  lire  entrer  des  troupes 
du  roi  dans  quelque  place  du  Piémont.  »  D.  G.  757. 
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menls.  Madame  Rovale  s'élait  enfin  résolue  à  montrer 
qu'elle  entendait  bien  ce  qu*on  lui  voulait  dire;  mais 
au  grand  déplaisir  de  l'ambassadeur,  elle  répondit 
nt'llcïïient  «  qu'elle  ne  pouvoit  pas  oublier  qu'elle  éloit 
mère,  et  que  b^s  Étals  qu'elle  avoit  gouvernés  jus- 
qu'à présent  éloient  à  M.  le  duc  son  fils  et  non  point 
à  elie  ;  que  si  elle  éloit  ohlîjL'ée  de  céder  à  la  mauvaise 
volonté  de  M.  le  duc  de  Savoie,  elle  se  résoudroit  à  se 
retirer,  et  qu'il  n'auroit  aucun  reprocbe  à  lui  l'aire.» 
Surpris  par  celle  brusque  déclaialion,  l'abbé  d  Es- 
trades s'en  lira  par  un  tiait  ironique  ;  il  se  conlenla  de 
soubailer  à  la  ducbesse  qu'elle  iTeût  jamais  à  se  repen- 
tir d'un  si  grand  désintéressements  Elle  avait  pro- 
noncé elle-même  l'arrêt  de  sa  déchéance.  «  Le  roi  ne 
compte  pas  que  l'aulorilé  en  Piémont  puisse  rester 
longtemps  entre  les  mains  de  Madame  Royale.  »  Lou- 
voisqui,  le  2  novembre,  mandait  à  M.  de  La  Trousse 
cet  avis  signiticatif ,  parlait  cependant  encore  du  ma- 
riage comme  d  une  affaire  éventuelle  et  susceptible 
de  délai;  trois  jours  apré^,  Louis  XIV  ordonnait  à  l'abbé 
d'Estrades  d'en  presser  l'exécution. 

Madame  Royale  était  comme  épuisée  par  son  der- 
nier elfort;  au  lieu  de  couronner  son  sacritice  par  une 
reiraitr  immédiate,  silencieuse  et  lière,  elle  essaya,  non 
de  rélracler,  mais  d'expliquer  sa  déclaration.  M.  de  La 
Trousse  lui  élait  plus  favorable  que  l'abbé  d'Eslrades; 
il  la  ménaiicail  davantage,  parce  que,  malgré  tout,  il 
regai  dail  connu  '  utile  au  service  du  roi  qu'elle  de- 
meurai le  plus  longtemps  possible  à  la  léte  des  af- 


*  Estrades  au  roi,  27  oclobro.  Aff.  ctr.  Corr.  de  Sa?.  75. 
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faires*.  Aussi  lui  témoignait-elle  plus  de  confiance. 
«  Que  veul-on  que  je  fasse?  lui  disait-elle;  n'ai  je  pas 
marqué  assez  combien  je  suis  dévouée  aux  voloiilés  du 
roiV  Toute  llialie  me  îe  reprocbe,  et  je  ne  suis  baïe 
que  parce  que  l'on  me  regarde  comme  Françoise,  et 
que  l'on  est  persuadé  que,  sans  moi,  toute  celle  cour 
r  seroit  espagnole.  Voudioit  on  que  je  fisse  une  guerre 
Mcivile  à  mon  fils,  qui  ne  m'y  oblige  pas?  Il  est  vrai  qu'il 
"a  quelques  inquiétudes  et  qu'il  prend  connoissance 
des  troupes;  mais  vous  savez  bien  qu'il  ne  se  mêle  pas 
d'autre  cbose,  que  je  fais  tout,  qu'il  n'entre  presque 
pas  dans  le  conseil,  que  je  pourvois  à  toutes  les  cbar- 
gcs.  Ainsi  je  ne  sais  pas  pourquoi  je  prendrois  d'autres 
précautions  que  celles  que  j'ai  prises  d'être  protégée 
du  roi.  Cela  seul  suffit  pour  contenir  mon  fils  et  pour 
que  je  gouverne  comme  je  lais.  Vous  voyez  bien  que, 
quoiqu'il  fut  fort  écliauffé  pour  le  retour  de  l'ablié  de 
La  Tour,  dés  que  l'on  a  dit  que  le  roi  ne  désiroit  pas 
que  ledit  abbé  revînt,  il  n  en  a  point  parlé  depuis.  Je 
suis  bien  persuadée  que  le  roi  ne  sera  pas  si  bien  servi 
en  ce  pays,  quand  mon  fils  sera  marié,  qu'il  l'est  pré- 
sentement. Cependant  vous  pouvez  assurer  Sa  Majeslé 
que  je  suis  trop  dévouée  à  ses  volontés  pour  ne  pas 
faire  tout  ce  qu'elle  désirera  *.  »  Elle  dit  à  peu  près 
les  mêmes  cboses  à  l'abbé  d'Eslrades,  en  ajoulant 
«  qu'elle  ne  pouvoit  comprendre  ce  qui  avoit  porté  le 
roi  à  cbanger  si  tôt  de  sentiment  sur  cette  aliaire.  » 
Tout  lut  inutile.  Louis  XIV  lui  fit  répondre  par  son 


*  La  Trousse  à  Louvois,  14  novembre.  D.  G.  "iôT. 

*  La  Trousse  à  Louvois,  18  novembre.  Wid. 
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ambassadeur  qu'il  était  surpris  de  ses  objections,  et 
qu'il  trouverait  élrange  quelle  y  insistai  davantage ^ 
Par  un  raffinement  de  Yengeance,  or.  voulut  que 
Madame  Royale  agît  en  tout  comme  une  mère  bien 
heureuse  de  marier  son  fils,  qu'elle  pressai  elle-même 
la  résoliieîon  du  ^eune  prince,  qu'elle  employai   les 
derni.Ms  moments  et  comme  le  dernier  soulUe  de  son 
autorité  à  recommander  celte  alliance  au  conseil,  et 
qu'elle  en  fit,  par  son  ambassadeur  en  France,  la  de- 
mande officielle.  Elle  s'y  résigna,  mais  au  prix  de 
qnellesdouleurs!  La  correspondance  piesque  émue  de 
M.  de  La  Trousse  va  nous  donner  le  spectacle  de  ces 
suprêmes  aiigotsses.  «  Madame  Royale  me  fit  enti-er 
hier  dans  sa  chambre  et  me  montra   le  portrait  de 
Mademoiselle.    Elle   me   demanda   s'il  éloit  ressem- 
blaïUj  je  lui  dis  qu'il  me  paroissoit  bien.  Cette  prin- 
cesse ne  put  ensuite  retenir  sa  douleur,  et  me  dit 
qu'elle  n\iuroît  jamais  cru  que  le  roi  l'eût  abandonnée 
comme  il  faisoit;  qu'elle  voyoit  bien  que  toutes  les 
belles  paioles  que  je  lui  avois  données  n'éloient  que 
pour  lui  faire  Hiîre  tout  ce  qui  cfoil  utile  pour  Sa  xMajesté 
sans  songer  à  elle;  que  vous  saviez  bien,  monseigneur, 
que  c'étoît  la  perdre  que  de  marier  monsieur  son  fds; 
que  rien  ne  prcssoit,  qu'il  n'avoit  que  dix-sept  ans; 
qu'elle  croyoit,  après  les  engagements  que  l'on  avoit 
pris  lâ-dessus,  qu'on  auroit  pu  attendre  au  moins  que 
monsieur  son  fils  eut  vingt  ans;  qu'elle  ne  comprenoit 
pas  ce  qui  a\oit  fait  elrmger  si  vile  la  résdlution  qu'il 
sembloit  (jue  Sa  Majesté  avoit  prise  de  différer  ce  ma- 


'  Le  roi  à  Estrades,  10  décembre.  Aff.  c'ir.  Toit,  de  Sav.  73. 
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riage  ;  qu'elle  éloit  bien  assurée  que  les  intérêts  du 
roi  ne  seroienl  pas  en  de  si  bonnes  mains  qu'entre  les 
siennes;  qu'une  chose  qu'elle  trouvoit  encore  bien 
rude,  éloil  de  voir  que  ce  mariage  fût  publié  en  France 
avant  même  qu'elle  eût  eu  le  temps  d'en  parler  à  mon- 
sieur son  fils;  que  toutes  les  lettres  qui  venoicnt  de 
Paris  depuis  quinze  jours  ne  parloient  d  autre  chose, 
que  cela  lui  ôtoit  le  peu  de  mérite  qu'elle  auroit  pu  se 
faire  auprès  de  monsieur  son  fils  ;  que  ce  n'étoit  pas 
là  les  effets  des  paroles  que  je  lui  avois  si  souvent  don- 
nées de  la  protection  du  roi.  Enfin,  je  ne  puis  vous 
redire  mot  à  mot  tout  ce  que  la  douleur  de  celle  prin- 
cesse lui  fit  dire.  Elle  ne  put  même  retenir  ses  larmes. 
Cependant  elle  me  dit  qu'elle  feroit  tout  ce  que  Sa 
Majesté  désireroit,  et  que,  pour  cet  effet,  elle  feioit 
voir,  dés  le  soir,  le  portrait  de  Mademoiselle  à  son 
fils,  et   lui  parleroit    ouvertement  de   cette   alfliire 
comme  d'une  chose  qu'il  falloit  conclure  au  plus  tôt.  » 
Le  lendemain,  M.  de  La  Trousse  ajoute  :  «  Je  viens 
de  quitter  Madame  Royale,  qui  m'a  dit  qu  elle  avoit  fait 
voir,  hier  au  soir,  le  portrait  de  Mademoiselle  à  son 
fds  ;  qu'elle  lui  avoit  demandé  s'il  connoissoit  bien  de 
qui  il  étoil,  que  ce  prince  lui  avoit  répondu  que  non , 
qu'il  avoit  été  surpris  et  avoil  rougi;  qu'elle  lui  avoit 
dit  ensuite  que  c'étoit  le  portrait  de  Mademoiselle.  Son 
Altesse  Royale  lui  avoit  répondu  que  le  périrait  lui 
paroissoit  fort  aimable;  qu'il  n'avoit  eu  encore  nulle 
pensée  pour  le  mariage,  étant  trés-jeune.  Madame 
Rovale  lui  avoil  dit  là-dessus  qu'étant  fils  unique  et 
étant  en  âge  de  se  marier,  elle  croyoit  ne  l'y  pouvoir 
porter  trop  tôt,  pour  donner  des  héritiers  à  l'Etat.  Ce 
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discours  imprévu  avoil  causé  un  peu  d'embarras  à  M.  le 
duc  de  Savoie.  Miulame  Royale  lui  dit  ensuite  qu'elle  fe- 
roit  mettre  le  périrait  dans  son  appartement, afin  cjuil 
eût  le  plaisir  de  le  voir.  (]ela  se  passa  assez  bien.  Son 
Altesse  Royale  me  parut  tout  le  soir  fort  gai.  Il  chercha 
pliisimirs  l'ois  l'occasion  de  me  parler  ;  il  ne  me  témoi- 
gna pourtant  rien  de  ce  que  Madame  Royale  vcnoit  de 
lui  dire^  » 

Quel  spectacle  que  cette  scène  de  simulation  réci- 
proque et  de  mensonge!  Et  quels  personnages  que 
celte  mère  et  ce  fds,  l'une  désespérée  de  marier  son 
fils,  parce  qu'elle  y  perd  le  pouvoir,  l'autre  empressé 
de  se  marier,  parce  qu'il  sera  délivré  de  sa  mère  !  N'y 
a-t-il  rien  là  qui  rappelle  les  fausses  caresses  d'Aiirip- 
piric  et  de  Néron,  ou  mieux,  pour  rester  dans  le  do- 
maine  de  la  pure  histoire,  n'y  a-l-il  rien  là  qui  rap- 
pelle l'impiété  filiale  et  l'aversion  maternelle  de 
Louis  XIH  et  de  Marie  de  Médicis? 

M.  de  La  Tiousse  avait  écrit  ce  déplorable  récit,  le 
9  décembre  ;  deux  jouis  après,  c'était  autre  chose. 
Comme  ces  misérables  (|ue  la  moit  tient  à  la  goige  et 
qui  se  cramponnent  à  la  \ie,  essayant  de  tous  les  em- 
piriques, demandant  à  toutes  les  recettes,  sinon  de 
sauver,  au  moins  de  prolonger  ce  qu'il  n'est  déjà  plus 
permis  d'appeler  leur  existence,  ainsi  Madame  Royale 
se  débattait  et  se  cramponnait  au  pouvoir  ;  celle 
cinelle  ol  déplorable  agonie  était  la  sienne;  celte  vaine 
etailligeante  révolte  de  la  faiblesse  humaine,  elle  en 
domiail  le  désolant  spectacle.  Il  y  avait  qnatiemois  (jue 


il 
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la  reine  Marie-Thérèse  élait  morle  à  Versailles  ;  il  y 
avait  quelques  jours  à  peine  que  la  reine  de  Porlugal, 
la  jnopre  sœur  de  Madame  Royale,  était  morte  à  Lis- 
bonne; el  sur  ces  tombes  à  peine  rermées,-rimagination 
de  la  duchesse  avait  bâti  tout  un  échafaudage  d'al- 
liances odieuses  ou  impossibles;  elle  mariait  Louis  XiV 
à  l'infinte  de  Portugal,  le  roi  de  Porlugal  à  made- 
moiselle de  Valois,  et  le  duc  de  Savoie  à  la  dernière 
fille  de  Monsieur,  une  enfant  de  sept  ans,  c'est-à-dire 
qu'elle  se  promellait  encore  huit  ou  dix  années  de 
répits  On  ne  daigna  même  pas  prendre  garde  à  ceie 
étrange  hallucination. 

Cependant  M.  de  La  Trousse  s'attachait  à  la  consoler, 
à  l'éclairer,  à  l'encourager;  il  la  flattait  même  dans  ses 
espoirs  insensés.  Il  y  avait  un  dernier  remède,  héroï- 
que, infaillible,  celui  que  Louvois  lui  avait  toujours 
reconnnandô;  pourquoi  n'y  aurait-elle  pas  enfin  re- 
cours? L'entrée  des  troupes  du  roi  dans  une  ou  deux 
places  du  Piémont  aurait  certainement  la  vertu  de 
ressusciter  son  pouvoir.  Il  y  eut,  à  ce  momentsuprème, 
un  réveil  de  la  conscience  ;  Madame  Royale  se  roidit 
contre  la  tentation;  elle  s'écria  que,  quand  bien  même 
son  fils  lui  marcberait  sur  la  tète,  elle  ne  prendrait  ja- 
mais de  tels  partis*.  Décidément  son  mal  était  incurable. 

Dans  les  derniers  jours  de  l'année  1G85,  elle  donna 
enfin  ordre  au  marquis  Ferrero,  ambassadeur  de  Savoie 

en  France,  de  demander  au  roi  la  main  de  Mademoi- 
selle pour  son  fils,  mais  en  stipulant,  parmi  d'autres 


*  Ln  Trousse  à  Louvois,  41  clécemltre.  ll?/d. 

•  La  Tiousse  à  Louvois,  50  décembre  1085.  Ibid, 
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conclilions,  une  date  éloignée  pour  la  célébration  du 
maiiage,  et,  pour  elle-même,  un  droit  de  préséance 
sur  sa  future  belle-fille.  L'abbé  d'Estrades,  à  qui  die 
avait  conununiqué  ses  prétentions,  ci  ut  ne  s'ongager 
pas  trop  en  lui  faisanl  espérer,  en  termes  généraux, 
que  le  roi  serait  bien  aise  de  lui  donner  des  manjues 
de  son  afl'ection  et  de  son  estime  ^  Le  roi  bkhna  rude- 
ment son  ambassadeur,  refusa  de  doimer  audieuce  au 
marquis  Ferrero,  et  lui  fit  répondie  par  Lonvois  que 
Madcinoiselle  n'était  pas  à  marier,  à  moins  que  ce  ne 
fût  tout  de  suite  et  sans  conditions.  Madame  Royale 
était  si  évidemment  abandonnée  que  l'indignation 
royale  atfectaît  de  tomber,  non  sur  elle,  mais  sur  le 
duc  de  Savoie  et  sur  ses  ministres.  «  Il  faut  espérer, 
mandait  LouwîsàBL  de  La  Trousse,  que  le  conseil  de 
M.  h  duc  de  Savoie  lui  fera  rec^innoilre  sa  faute,  et 
qu'il  la  réparera  promptement  ;  sans  quoi  vous  pouvez 
bien  juger  que  la  mortification  suivroit  de  prés.  Les 
miiiistresde  Piémont  ont  touiours  voulu,  à  force  de 
vouloir  i»aroitré  habiles,  faire  les  affaires  de  mauvaise 
grâce  \  m  La  dépéclie  où  U.  de  Croissy  taisait  |)arler 
le  roi,  sans  élre  inoios  haufaine,  était  cependant  un 
peu  moins  désespéi-ante  pour  madame  Royale  :  a  Ouel- 
qiie  désir  que  j'aie  de  favoriser  en  toutes  clioses  ma- 
dame la  duchesse  de  Savoie,  y  était-il  dit,  je  ue  pré- 
tends  pas  y  être  obligé  par  aucune  stipiilatiou.    ni 
qu'elle  en  puisse  être  redevable  à  aucmi  autre  motif 
que  celui  de  mon  inclination'.  ,>  Le  cnbinel  de  Turin 

«  Estrades  au  roi,  ^19  a.Vombro.  Aff.  étr.  Corr.  de  S.v.  75 

*10  janvier  IG8 1. />.(;.  73(). 

*  Le  roi  à  Extrades,  il  janvier  108  i.  Afr.  étr.  Corr.  de  .\;v.  75 
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se  hâta  de  protester  qu'il  n'était  jamais  entré  dans 
Tespril  de  pas  un  de  ses  membres  de  faire  aucune 
condition  an  roi  ;  nouvelle  mortification  pour  la  du- 
chesse. Enfin,  le  28  janvier  1684,  Louis  XIV  et  Mon- 
sieur accueillirent  olficiellement  la  demande  en  ma- 
riage formulée  parle  marquis  Ferrero.  Le  môme  jour, 
Louvoie  envoya  au  marquis  de  La  Trousse  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  rentrer  immédiatement  en 
France  trois  des  réi^iments  de  cavalerie  cantonnés  en 
Piémont. 

Depuis  qu'il  avait  gagné  d'échapper  à  la  tutelle  de 
sa  mère,  sans  compromettre  davantage  l'indépendance 
de  sa  couronne,  Victor  Amédée  ne  dissimulait  ni  sa 
joie ,  ni  ses  ressentiments.  !  e  comte  Masin  était 
particulièrement  l'objet  de  sa  haine  ;  à  son  approcbe, 
il  frémissait  et  palissait.  11  y  avait  des  choses,  disait-il, 
qu*il  ne  voulait  pas  que  sa  jeune  femme  vît  de  prés. 
Un  jour  que  le  marquis  de  La  Trousse,  toujours  em- 
pressé d'être  agréable  à  Madame  Royale,  s'était  hasardé 
à  dire  au  prince  quelque  bien  du  comte  Masin  :  «  Ahl 
monsieur,  s'écria-t-il  cinq  ou  six  fois  de  suite,  brisons 
là,  je  vous  prie,  et  ne  parlons  plus  sur  cette  matière  ; 
elle  me  donne  trop  de  peine ^  » 

Lonvois  modérait  l'empressement  de  M.  de  La 
Trousse,  non  qu'il  fût  absolument  insensible  au  mal- 
heur de  la  duchesse  ;  il  faut  lui  rendre  celle  justice 
au  contraire  que  dans  les  nombreux  et  pénibles  démê- 
lés qui  s'agitèrent  dans  la  suite  entre  la  mèi'e  et  fils, 
pour  des  questions  d*argent,  madame  de  La  Fayette 


*La  Trousse  à  Louvois,  20  et  25  janvier,  D.  G.  737. 
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le  froiiva  toujours  prêta  provoquer,  en  faveur  de  ifa- 
dame  Royale,  Finfervenlion  officieuse  du  roi.  Homme 
d  Élar  dur  et  impitoyable,  Loufois  avait  heaiiroup 
pins  de  commisération  qu  on  ne  croit  pour  les  in(\jr- 
tniies  privées;  c'est  le  (émoionage  même  du  duc  de 
Saint-Simon*  Mais  le  rôle  politique  de  Madame  Rovale 
élait  fini;  celui  de  Viclor-Amédée  commençait;  il  ne 
fallait  pas  irriter  ce  jeune  prince,  déjà  tiop  prévfMiu 
contre  la  France,  par  une  opposition  désormais  inu- 
tile. «  L'intention  du  roi,  mandait  Louvois  à. M.  de 
La  Trousse,  est  que  vons  ménagiez  l'esprit  de  ce 
prince,  et  quoique  Sa  Majesié  s'intéresse  toujours  en  ce 
qui  regarde  madame  la  duchesse  de  Savoie,  elle  nt 
juge  pas  de  son  service  que  vous  continuiez  à  con- 
trarier son  fils,  ni  à  lui  faire  des  espèces  de  m(*naces 
pour  le  porter  5  continuer  à  laisser  toute  l'autorité  à 
madame  sa  môre^  » 

Le  5  février,  la  nouvelle  du  consentement  de 
Louis  XIV  au  maiiage  de  Victor-Amcdée  arrivait  à 
Turin.  Les  salves  d'artillerie,  les  feux  de  joie,  les  illu- 
minations par  toute  la  ville,  célébraient  moins  Thon- 
neur  de  cette  alliance  que  la  chute  d'un  gouvernement 
impopulaire  et  détesté.  Madame  Royale  ne  put  s"y 
méprendre.  Quinze  jours  après,  le  19,  elle  envoyait  à 
Louvois,  par  l'intermédiaire  du  marquis  de  La  Trousse, 
un  dernier  mémoire  où  elle  annonçait  la  résolu- 
tion qu'elle  avait  prise  enfin  de  quitter  les  affaires; 
pour  dernière  faveur,  elle  priait  le  roi  de  consentir  au 
rappel  de  l'abbé  de  La  Tour  qui,  à  ce  qu'elle  croyait, 
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n'avait  jamais  eu  aucun  commerce avecles Espagnols. 
La  réponse  de  Louvois  fut  respectueuse  et  grave, 
comme  un  compliment  de  condoléance;  quant  à  l'abbé 
de  La  Tour,  le  roi,  qui  navait  demandé  son  éloigne- 
ment  que  dans  l'intérêt  de  la  duchesse,  trouvait  bon 
qu'elle  le  fil  revenir,  puis(iu'elle  jugeait  ce  rappel 
avantageux  au  bien  de  ses  allaires^  Il  semble  qiie,  jus- 
qu'à la  fin,  Madame  Royale  ait  voulu  maintenir  ses  plus 
imporlanles  relations  avec  la  France  en  deliors  des 
voies  ofticielles.  Elle  avait  réservé  pour  Louvois  et 
pour  M.  de  La  Trousse,  à  l'exclusion  de  M.  de  Croissy 
et  de  lahbé  d'Estrades,  sa  dernière  confidence,  Lavis 
de  sa  retraite  prochaine.  L  ahhé  d'Estrades  n'en  fut 
informé  que  le  14  mars,  en  même  temps  que  la  foule 
des  courtisans.  On  sut  alors  (juc  la  duchesse  avait 
remis  à  son  fils  le  gouvernement  de  ses  États. 

La  régence  de  Madame  Royale  avait  duré  près  de 
neuf  années,  les  cinq  premières  sous  un  titre  légal, 
les  quatre  autres  par  une  sorte  d'usurpation.  On  a  vu 
souvent  des  femmes  souhaiter  le  pouvoir,  l'envahir  de 
force  ou  s'y  glisser  par  surprise  ;  beaucoup  s'y  sont 
maiuleiuies  et  fait  respecter,  les  unes  avec  une  énergie 
virile,  les  autres  avec  des  qualités  vraiment  léminines, 
la  souplesse,  la  dextérité,  la  séduction,  la  grâce.  Ma- 
dame Royale  ne  mérite  pas  d'être  rangée  au  nombre  de 
ces  femmes  d'État.  Avec  une  ambition  stérile,  qui  n'é- 
tait qu'un  excès  de  vanité,  elle  n'a  eu  ni  la  vigueur  des 
unes,  ni  1  habileté  ou  le  charme  des  autres.  Comme 
elle  n'avait  ni  le  caractère  assez  fort,  ni  l'intelligence 


*  Louvoie  à  Li  Trousse,  2i  février.  Ibid. 
III. 
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assez  fine,  elle  n'a  su  ni  trancher  ni  dénouer  les  diffi- 
cultés. 

Ti'ompôe  par  la  tranquillilô  relative  des  premières 
années  de  sa  régence,  elle  avait  cru  qu'il  lui  serait 
facile  de  se  perpétuer  au  pouvoir;  mais  effrayée  par 
les  syinplùnies  d'une  opposition  plus  ou  moins  vio- 
lente, elle  se  jeta  dans  les  hras  de  la  France,  tout  à 
coup,  sans  réllécliir  et  par  instinct.  On  ne  peut  pas 
dire  qu'elle  ne  voulut  pas,  qu'elle  n'osa  pas  prévoir 
les  conséfujcnces  d'un  acte  aussi  grave  ;  elle  n'y  son- 
gea même  pas.  La  protection  de  la  France  lui  parais- 
sait si  îialurelle,  si  due,  qu'il  ne  lui  vint  pas  dans 
Fespiit qu'elle  ne  fût  pas  gratuite.  Elle  ne  se  doutait 
pas  de  ce  qu'est  la  politique,  non  point  un  <  onnnerce 
de  pure  sympathie,  mais  une  comhinaison  d'intérêts, 
où  le  plus  habile  se  ménage  la  meilleure  part.  Ce  fut 
celle  malheureuse  ou,  si  l'on  veut,  celte  heureuse 
ignorance  qui  empêcha  la  régence  de  pioduire  tout 
son  mal.  Désireuse  comme  elle  était  de  gaidc^^  le  pou- 
voir, si  Madame  Royale  s'était  habituée  de  bonne 
heure  à  l'idée  que  la  France  avait  sur  elle  une  créance 
exigible,  elle  se  serait  insensiblement  prépaiée  aux 
sacrifices,  même  aux  plus  déplorables  ;  tandis  que, 
sur|)rise  dans  sa  quiétude  par  des  réclamations  qu'elle 
ii'atlendnil  pas,  elle  se  révolta  contre  ce  qui  lui  parut 
être  une  injustice,  une  violence,  un  abus  de  la  foice. 
Le  peu  de  sens  moral  que  les  passions  n  avaient  pas 
entièrement  étouffé  chez  elle,  se  souleva,  et  le  Piémont 
fut  sauvé. 

Il  ne  restait  plus  à  la  duchesse  qu'à  résigner  gé- 
néreusement le  pouvoir  qu'on  voulait  lui  faire  payer 


ÈCIIEC  DE  LOUVOIS. 


20? 


; 


si  cher.  Elle  ne  comprit  pas  son  rôle  et  ne  devait  pas 
le  comprendre.  Il  eût  été  injuste  qu'une  si  belle  fin 
couroimat  un  règne  si  peu  honorable.  Par  une  con- 
tradiction qu'expliquent  le  désordre  de  son  esprit  et 
le  trouble  de  sa  conscience,  en  même  temps  qu'elle 
refusait  de  sacrifier  aux  envahissements  de  la  France 
les  droits  de  son  fils,  elle  s'irritait  que  son  fils  voulût 
user  de  ses  droits  et  que  la  France  prîf  le  parti  de  les 
reconnaître.  C'est  que  ses  erreurs  politiques  n'étaient 
pas  les  seules  qu'elle  eût  à  expier  ;  c'est  qu'elle  n'avait 
été  ni  une  mère  ni  une  femme  respectable;  c'est 
qu'en  tombant  du  pouvoir,  elle  n'avait  la  ressource 
d'opposer  aux  ennemis  de  son  gouvernement  ni  l'a- 
mour de  son  fils,  ni  la  dignité  d'une  vie  droite  et  pure. 

La  régence  de  Madame  Royale  et  la  politique  de 
Louvois  étaient  liées  fatalement  l'une  à  l'autre.  Pour 
que  la  régence  durât,  il  fallait  que  la  politique  de 
Louvois  réussît,  et  pour  que  la  politique  de  Louvois 
réussit,  il  fallait  que  la  régence  durât  et  lui  fût  com- 
plaisante. Le  jour  où  Madame  Royale  mit  un  terme  à 
ses  complaisances,  elle  arrêta  court  la  pohtique  de 
Louvois,  et  Louvois  fut  oldigé  de  précipiter  la  chute 
delà  régente;  mais  la  chute  de  la  régente  ne  sauva 
pas  la  politique  du  minisire  ;  elles  s'entraînèrent  Tune 
l'aulre  dans  une  ruine  commune. 

Louvois  échoua  juste  au  moment  où  il  se  flattait 
d'atteindre  le  but  de  ses  efforts,  l'asservissement  in- 
défini du  Piémont  par  Foccupation  de  ses  places  de 
guerre.  Il  ne  restait  de  son  œuvre  que  le  souvenir 
irritant  de  ses  artifices  et  de  ses  violences,  et  la  menace 
incessante  de  Casai.  Louis  XIV  s'imaginait  volontiers 
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qu'une  alliance  de  famille  aurait  la  vertu  de  faire  ou- 
blier celle  menace  et  ce  souvenir;  il  ne  doutait  pas,  il 
ne  voulait  pas  douter  que  la  gloire  d'appartenir  de  si 
prrs  à  un  si  grand  roi  ne  touchât  assez  vivement  le 
cœur  de  Viclor-Amédée  pour  effacer  les  premières  im- 
pressions de  son  enfonce  et  les  premiers  ressentimentp 
de  sa  jeunesse,  et  pour  le  porter,  comme  de  lui-même, 
à  celte  docilité  d'allure  où  Louvois  avait  voulu  le  ré- 
duire par  de  tout  autres  moyens. 

Il  reste  à  savoir  si  Louis  XIV  appréciait  justement  h 
situation  morale  des  Piémontais  et  de  leur  j)rince,  si 
la  conduite  qu'il  se  proposait  de  tenir  à  leur  égard  était 
la  plus  judicieuse  et  la  meilleure,  si  la  direction  des 
affaires  entre  les  mains  de  M.  de  Croissy  devait  rem- 
placer avantageusement  la  politique  que  Louvois  avait 
eu  le  tort  ou  le  mallieur  de  ne  pas  justifier  par  le 
succès.  Louvois  en  doutait,  parce  qu'il  connaissait 
mieux  que  personne  1  esprit  di;  Victor-Amérlée,  l'aver- 
sion des  riémonlais  pour  la  France,  la  situation  gé- 
nérale de  l'Europe  et  les  défauts  de  son  collègue  aux 
affaires  étrangères.  Tout  en  se  repliant  dans  les  limites 
de  ses  fonctions,  il  surveillait  les  événements,  bien 
convaincu  que  la  diplomatie  brutale  et  maladroite 
de  M.  de  Croissy  ne  tarderait  pas  à  rendre  son  inter- 
vention de  nouveau  nécessaire  et,  pour  ainsi  dire, 
léjjitinie. 
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En  Italie,  sur  le  Rhin,  aux  Pays-Bas,  la  politique 
de  ï.ouvois  était  la  môme  ;  les  procédés  seuls  variaient, 
selon  les  convenances  locales,  el  surtout  selon  les  con- 
sidéi-ations  de  voisinage.  En  Italie,  les  voisins  étaient 
des  Espagnols,  ou  de  petits  princes  dont  on  ne  s'in- 
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quiélait  guère;  sur  le  Rliin,  des  Allemands,  dont  on 
ne  se  préoccupait  pas  davantage;  aux  Pays-Bas,  des 
Anglais  et  des  Hollandais,  dont  il  fallait  au  contraire 
s'inquiéter  et  se  préoccuper  beaucoup.  Les  Flamands 
et  les  Brabançons  pouvaient  dormir  en  sécurité,  sous 
la  protection  de  ces  deux  nations  puissantes,  senti- 
nelles actives,  toujours  en  éveil. 

Déjà  mécontent  du  triste  rôle  qu'il  avait  joué  pen- 
dant les  négociations  de  la  paix  comme  pendant  la 
guerre,  le  roi  d'Angleterre,  Cbarles  II,  avait  conclu  avec 
l'Espagne,  en  1680,  une  alliance  défensive  pour  la 
garantie  du  traité  de  Nimègue;  mais  ses  insatiables 
besoins  d'argent  ne  tardèrent  pas  à  le  rapprocber  de 
la  France  ;  moyennant  quelques  millions,  et  sous  la 
promesse  que  la  politique  française  ne  lui  susciterait 
pas,  du  côté  de  la  Flandre  maritime,  trop  d'embarras 
vis-à-vis  de  son  peuple,  il  se  débarrassa,  en  1081,  de 
son  parlement,  et  se  mit  encore  une  fois,  comme  un 
témoin  ou  comme  un  arbitre  vendu  d'avance,  tout  à 
la  disposition  de  Louis  XIV. 

En  Hollande,  où  la  probité  n'était  pas  moindre  ni 
moins  générale  que  la  ricliesse,  la  corruption  ne  pou- 
vait rien;  Tliabilelé  delà  diplomatie  française  s'exerça 
surtout  à  protiter  des  rivalités  de  parti.  La  faction 
orangisleet  militaire  était  en  minorité,  la  bourgeoisie 
des  cités  commerçantes  ayant  repris  le  dessus.  Au 
fond,  Louis  XIV  avait  plus  de  goût  pour  les  militaires; 
mais  le  prince  d  Orange  était  décidément  irréconci- 
liable. Comme  on  ne  pouvait  rien  obtenir  de  lui  dans 
le  présent,  rien  espérer  de  lui  dans  l'avenir,  on  le 
traita  sans  ménagement,  avec  plus  de  rigueur  même 
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qu'on  ne  traitait  les  piinccs  allemands,  feudataires 
en  Alsace.  Sa  principauté  d'Orange,  située  entre  le 
Languedoc  et  le  Comtat-Venaissin,  futoccupée,  en  1 080, 
par  les  ordres  de  Louis  XIV,  comme  elle  l'avait  été  déjà 
pendant  ia  dernière  guerre  ;  mais  celte  fois,  la  ville  fut 
démantelée,  la  souveraineté  dévolue  au  roi,  et  le  do- 
maine mis  sous  le  séquestre,  en  attendant  le  jugenieni; 
d'un  procès  intenté  au  prince  par  la  ducbesse  de  Ne- 
mours, qui  revendiquait  la  propriété  du  lîef.  Lorsque 
Guillaume,  indigné,  envoya  son  ami  Heinsius  à  Paris 
demander  justice,  et  non  grâce,  justice  lui  fut  refusée  ; 
on  lit  même,  dans  les  Mémoires  de  Torcy,  qu'à  la  suite 
d'une  vive  altercation,  l'envoyé  du  prince  d'Orange  fut 
menacé  par  Louvois  d'être  mis  à  la  Bastille.  Quand, 
vingt  ans  plus  tard,  béritier  de  l'influence  et  des 
haines  de  Guillaume,  Heinsius  se  trouva  être  le  premier 
magistrat  de  la  Hollande  et  le  chef  de  la  Grande 
Alliance,  cène  fut  pas  sur  Louvois,  qui  était  mort,  ce 
fut  sur  Louis  XIV  et  sur  la  France  qu'il  vengea  cruelle- 
ment son  injure. 

En  Hollande,  ces  façons  d'agir  excitèrent  moins  d'in- 
dignation que  de  surprise  ;  il  ne  déplaisait  pas  aux  ri- 
ches marchands  d'Amsterdam  que  le  stalhouder,  chef 
de  la  noblesse  militaire,  subit  quelque  humiliation,  tan- 
dis qu'ils  étaient  eux-mêmes  recherchés  par  la  France. 
Louis  XIV  ne  cessait  pas  de  leur  garantir  le  main- 
tien de  la  paix  et  la  sécurité  de  leur  commerce  ;  il  les 
préparait  insensiblement  à  voir  ses  troupes  entrer  dans 
la  Flandre  et  dans  le  Brabant,  en  leur  promettant 
qu  elles  n'y  feraient  qu'une  courte  apparition,  néces- 
saire pour  rendre  ailleurs  les  Espagnols  plus  traita- 
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bles.  Il  fVîut  bien  du  temps,  bien  des  ménagements 
et  des  caresses  poiirainener  celle  bourgeoisie,  patriote 
malgré  fout,  à  prêter  Toreille  aux  insinuations  du  roi 
de  France.  Voilà  pourquoi  la  conférence  de  Courirai  se 
perdait  en  lenteurs  et  en  subtilités,  à  rendre  jalouse  la 
dièle  germanique  la  plus  formaliste '. 

Du  18  décembre  d679  au  15  septembre  1G80,  les 
commissaires  français  et  les  commissaires  espagnols 
avaient  discuté  cette    question   préliminaire,    grave 
enire  toutes,  à  savoir  si  le  roi  d'Espagne  avait  le  droit 
de  prendre,  dans  le  protocole,  le  titre  de  duc  de  Bour- 
gogne. Ce  titre  malencontreux  ayant  enfin  disparu  du 
protocole,  l'œil  exercé  de  M.  de  AVoerden  l'avait  tout 
à  coup  retrouvé   dans  le  sceau  d'Espagne  avec    les 
armes  de  Bourgogne;  nouvelle  discussion  du  15  sep- 
tembre 1680  au  50  juin  1681  ;  puis  enfin  transaction, 
le  sceau  demeurant  avec  les  armes,  sans  le  titre.  Ces 
longs  et  fastidieux  débats  n'avaient  d'autre  objet  que 
de  masquer,  jusqu'à  llieure  clioisie  par  Louvois,  un 
chef-d'œuvre  de  stratégie  politique.  Simple  au  fond, 
double  dans  la  forme,  Taclion  avait  à  la  fois  pour 
théâtre  le  duché  de  Luxembourg  et  la  Flandre.  A  vrai 
dire,  la  conférence  de  Courirai  n'avait  qu'une  mission, 
aider  au  succès  de  la  Chambre  de  Metz,  prétendre 
des  territoires  en  Flandre  pour  donner  lieu  d'en  réunir 
en  Luxembourg. 

La  Chambre  de  Metz  frappait  à  coups  redoublés  sur 
ce  duché  de  Luxembourg;  au  mois  de  juillet  1681 ,  la 

*  r<?/r  les  analyses  :  1-de  vingl-six  dépêches  de  Louvois  aux  commis- 
Mires  liaii^ais  a  la  conférence  de  Courirai,  2«  de  quaranle-cinq  déi.ôches 
des  commissaires  à  Louvois.  D.  G.  087 
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souveraineté  du  roi  d'Espagne  y  reçut  une  blessure 
qui  devait  élre  mortelle.  Des  titres  authentiques,  dé- 
couverts par  le  procureur  général  Ravaux,  prouvaient 
que  le  fief  le  plus  important  du  duché,  le  comté  de 
Chiny,  avait  relevé  jadis  de  rÉvèché  de  Melz.  La 
Chambre  royale  rendit  un  arrêt  afin  de  réunir  à  la 
courorme  de  France  le  comté  de  Chiny.  Aussilot  un 
officier  français,  le  chevalier  de  Fondras,  aUa  signifier 
l'arrêt  au  prince  de  Chimay,  gouverneur  du  duché  de 
Luxeud)ourg,  et  le  somma  de  retirer  iunnédiatement 
les  troupes  espagnoles  d'un  lerriloire  qui  n'appartenait 
plus  au  roi  Catholique.  Repoussée  par  le  prince  de 
Chimay,  repoussée  plus  énergiquement  encore  par  le 
prince  de  Parme,  gouverneur  général  des  Pays-Bas,  la 
sommation  fut  aussitôt  suivie  d'une  exécution  paci- 
fique; c'était  du  moins  le  style  de  Louvois,  style, 
disaient  amèrement  les  Espagnols,  qui  avait  été  in- 
connu jusqu'alors  entre  nations  chrétiennes. 

Quatre  corps  de  cavalerie  française  passèrent  simul- 
tanément la  frontière,  et  vinrent  camper  en  pays 
espagnol,  les  deux  premiers  en  Luxembourg,  sous  les 
ordres  des  marquis  de  Boufders  et  de  Bissy,  letroisiéme 
en  Ilainaut,  sous  le  comte  de  llonlbron,  et  le  quatrième 
en  Flandre,  sous  le  chevalier  de  Sourdis.  Ces  quatre 
généraux  avaient  pour  instruction  de  repousser  la 
force  par  la  force,  s'ils  étaient  attaqués,  et,  s'ils  ne 
l'étaient  pas,  de  vivre  grassement  dans  le  pays,  jus- 
qu'à ce  qu'il  plût  au  roi  d'Espague  d'épargner  à  lui- 
même  et  à  ses  sujets  un  surcroît  de  charges  qui  devait 
porter. quelque  préjudice  à  leur  prospérité  commune. 
C'était  ainsi  que,  Tannée  précédente,  Louvois  avait 
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persuadé  les  Espagnols,  dans  l'affaire  de  Clianomont; 
ces  moyens  de  persuasion  ne  furent  pas  moins  efllcaces 
en  1681  ;  au  moins  d'août,  le  prince  de  Cliimay  rap- 
pela les  quelques  agents  civils  et  militaires  qui  îidmi- 
nistraient,  sous  ses  ordres,  le  comté  de  Ciliny^  Les 
Français  en  prirent  possession;  mais  alors  on  vit  s'é- 
tendre avec  une  rapidité  foudroyante  ce  mal  juste- 
ment redouté,  «  ce  chancre  rongeur  »  dont  les  vic- 
times de  la  France  avaient  fait  Fimage  cruellement 
vraie  de  la  politique  française. 

Il  se  trouva  que  le  comté  de  Chiny  avait  eu  jadis  de 
nombreux  arrière-fîefs  dont  les  attaches  s'étaient  suc- 
cessivement rompues;  et  lorsque  les  anneaux  de  cette 
chaîne  féodale  eurent  été  rassemblés  par  la  Chambre  de 
Metz,  et  ressoudés  par  les  rudes  ouvriers  de  Louvois,  il 
se  trouva  que  cette  chaîne  embrassait  dans  ses  replis 
tout  le  duché  de  Luxembourg,  sauf  la  ville  capitale  et 
quatorze  ou  quinze  villages  isolés,  dispersés  çà  et  là, 
enserrés  d'ailleurs  et  tenus  sous  la  menace  d'une  der- 
nière el  fatale  étreinte. 

Tandis  que  ces  faits  s'accomplissaient  en  Luxem- 
bourg, la  conférence  de  Courlrai  quittait  enfin  les 
chicanes  de  protocole  pour  s'occuper  des  affaires  sé- 
rieuses. Le  4  août  1G81 ,  le  procureur  du  roi  de  France 
revendiquait  pour  son  maître  la  chàtellenie  d'Alost, 
les  villes  de  Grammont,  Ninove,  Lessines,  et  le  terri- 
toire connu  sous  le  nom  de  Vieux-Bourg-de-Gand.  Il 
fondait  cette  revendication  sur  ce  que,  pendant  la  der- 
nière guerre,  le  roi  de  France  avait  exercé  dans  ces 
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lieux,  conquis  par  ses  armes,  tous  les  droits  d\m 
propriétaire  et  d'un  souverain,  droits  qui  n'auraient 
pu  être  légalement  recouvrés  par  le  roi  d'Espagne 
qu'en  vertu  d'une  stipulation  expresse  et  (brmelle 
dont  il  n'y  avait  pas  trace  dans  le  traité  de  Nimégue. 
Mais,  connue  les  territoires  revendiqués  étaient  en 
Flandre,  et  particulièrement  dans  cette  partie  de  la 
Flandre  qui  formait,  d'après  les  traités,  «  barrière  » 
entre  la  Hollande  et  la  France,  le  procureur  et  les 
commissaires  du  roi  Très-Chrétien  s'empressaient  de 
déclarer  que  leur  maître  entendrait  volontiers  à  des 
équivalents,  tels  que  le  roi  Catholique  les  lui  voudrait 
donner  partout  ailleurs  qu'en  Flandre*. 

Non-seulement  les  Espagnols  refusaient  de  pro- 
poser des  éi|nivalents,  mais  encore,  et  avant  tout, 
ils  repoussaient,  comme  inicpie  et  mal  foudée,  la 
revendicalion  du  roi  de  France.  Ils  soutenaient,  en 
droit,  que  le  passage  ou  le  séjour  plus  ou  moins  pro- 
longé des  troupes  françaises  sur  les  territoires  con- 
testés n'avait  pu,  en  quoi  que  ce  fût,  invalider  la  pro- 
priété du  roi  d'Espagne,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  besoin 
dès-lors  (j  ne  ces  territoires  lui  fussent  restilués,  par  une 
clause  expresse  et  nominative,  et  que,  par  conséquent, 
le  silence  du  Iraité  de  Nimégue  ne  pouvait  pas  être  in- 
terprété conirelui.lls  montraient,  en  fait,  qu'au  temps 
des  négociations  et  de  la  conclusion  du  tiailé,  c'est-à- 
dire,  au  temps  où  le  roi  de  France  aurait  dû  faire  valoir 
ses  [)rétendus  droits,  s'il  eût  alors  imaginé  qu'il  en 
pût  avoir,  il  avait  purement  et  simplement,  sans  pro- 


•  Louvois  aux  commissaires,  31  juillet  et  G  août.  D.  G.  C87. 
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lestafîon  nî  réserve,  évacué  de  lui-inénie  les  territoires 
dont  il  réclamait,  loiit  à  coup  el  si  tard,  la  propriété 
directe  ou  la  compensa  lion  par  échange. 

Tels  étaient  le  fond  du  débat  et  les  principaux  argu- 
ments invoqués  de  part  et  d'autre.  Cela  dit,  il  serait 
aussi  fastidieux  qu  inutile  d'analyser  toutes  les  notes, 
remarques,  répliques,  dupliques  et  tripliques,  dont  il 
est  fort  probable  que  Louvois  ne  faisait  j)as  beancoup 
plus  de  cas  que  l'histoire  nVn  doit  faire  ^  An^si  bien, 
l'un  des  commissaires  espagnols,  don  Vaez,  à  bout  de 
discussion,  disait-il  un  jour  à  Woerden,  qu'après  tout, 
«  les  raisons  espagnoles  ne  vaudroient  jamais  rien 
contre  les  francoises  soutenues  de  100,000  liommes 
de  pied  el  de  25,0! lO  chevaux,  et  que  ses  maîtres  et 
luis'altendoienl  biend  être  jugés  parcetenihoil-là*.  » 
Il  y  avait  beaucoup  d'apparence  que  don  Vaez  ne  se 

*  1*  Déclaration  du  procureur  du  roi  Très-Clirélien,  avec  la  lisledes 
Dhâlellcnies,  villes,  bouigs,  etc.,  apparienaiit  au  roi,  délivrée  le  4  août 
16!<1. 

2*  Réponse  cl  défense  à  la  d 'cl nation  du  procureur  du  roi  Très-Cliré- 
lien,  loninie  par  le  procureur  <lu  roi  Calhulique,  et  délivrée  le  !•'  i^ep- 
lenibieKiSI. 

S*  n.'(ili(|ue  du  procureur  du  roiTrès-Clirélion  à  la  délense  du  procu- 
reur du  loiCatholiipie.  ilélivréc  1^22  seplen»l>re  lG8i. 

4"  Dupiijue  ou  répliqui'  du  procureur  du  roi  d'Espiiine  à  la  réplique 
du  procureur  du  roi  de  Fraiu  e,  eic,  déivrée  le  5  novenilne  lOSl. 

5»  lleniarques  du  procureur  du  roi  «le  France  sur  la  duplique  du  pro- 
curenr  du  roi  d'Espaune.  déliviée>  'e  20  novendjre  IGSl. 

6»  Tiipli<|ueou  remarques  du  procureur  du  roi  de  France  sur  la  du- 
plique <lu  prjicuieur  du  roi  d'Espaiiiie,  délivrée  le  12  décend)re  1G81. 

Le"»Ojanvier  et  le  50  avril  IGS2,  les  commissaires  tran(;ais  annoncent 
encore  à  Louvois  la  publication  de  deux  écrits  espagnols,  l'un  destjuels, 
le  prenncr,  leur  a  paru  <  plus  étudié,  plus  recherché,  plus  épuré  qu<;  les 
autres,  el  plutôt  fait  pour  avoir  cours  dans  les  pays  clran;:ers  et  pour 
susciter  des  ennemis  au  roi  que  pour  établir  les  droits  du  roi  d'Espagne 
dans  la  c<»nrérence  de  Courtiai    ï>  D  G.  G87. 

■  Le  Pelelier  à  Louvui»  20  septembre  1G81.  D.  G.  687, 
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trompait  pas  oans  ses  conjectures,  si  ce  n'est  qu'il 
s'attendait  à  voir  les  troupes  de  Louis  XIV  prendre 
possession  du  pays  d'Alost  el  du  Vicux-Bourg-de-Gand  ; 
et  non-seulement  il  s'y  attendait,  mais  encore  il  le 
souhaitait,  parce  que  cette  violation  des  traités  force- 
rait la  Hollande,  malgré  qu'elle  en  eût,  à  preiuin! 
parti  contre  la  France.  Le  prince  de  Parme,  «  tout 
matériel  et  presque  perclus,  disait  ^Yoerden,  se  laisoit 
de  temps  en  temps  guinder  à  cheval  pour  s'accou- 
tumer aux  fatigues  de  la  guerre  ;  et  la  nuit,  il  s  éveil- 
loit  parfois  en  sursaut,  s'imaginant  d'être  aux  mains 
et  de  donner  des  combats  ^  » 

Cependant  Louis  XIV  et  Lonvois  n'étaient  pas  assez 
mal  avisés  pour  faire  la  partie  si  belle  à  leurs  adver- 
saires ;  ce  n'était  pas  en  Flandre,  c'était  dans  le  Luxem- 
bourg qu'ils  employaient  la  contrainte  militaire,  afin 
de  mater  l'obstination  des  Espagnols.  La  ville  de 
Luxembourg  était  de  tous  côtés  entourée  de  vil- 
lages devenus  français;  peu  à  peu  ces  villages  se  rem- 
plirent de  troupes;  puis  ces  troupes  se  mirent  à  prendre 
des  postes  et  à  faire  des  patrouilles  sur  tous  les  chemins 
qui  menaient  à  la  ville.  Les  jours  de  marché  surtout, 
la  surveillance  était  incessante  ;  tout  ce  qui  se  piésen- 
tait,  charrettes, bétes  et  gens,  était  arrêté  au  passage; 
s'il  y  avait  des  vivres,  ils  étaient  retenus,  payés  quel- 
quefois, lorsque  le  propriétaire  avait  le  courage  de  ré- 
clamer, mais  toujours  au-dessous  de  leur  valeur,  et 
confisqués  sommairement,  s'il  y  avait  récidive,  afin 
d'apprendre  aux  gens  à  n'y  plus  revenir.  De  la  soi  te, 


*  Wuerden  à  Louvois,  27  octobre  1681.  D.  G.  OU, 

m. 
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les  provisions  de  bouche  ne  tardèrent  pas  à  devenir 
rares  dans  la  ville  de  Luxembourg;  les  habitants  et  la 
garnison  commencèrent  à  mourir  de  faim. 

Sommés  par  le  gouverneur  espagnol  de  lui  donner 
des  explications  sur  leur  étrange  conduite,  les  officiers 
français  répondirent  outils  avaient  bien  le  droit  de 
faire,  comme  ils  l'entendaient,  la  police  des  routes  sur 
les  terres  du  roi  de  France,  qu'ils  avaient  aussi  le  de- 
voir d'assurer  la  subsistance  de  leurs  propres  soldats, 
et  qu'au  surplus,  Hs n'avaient  pas  de  comptes  à  rendre 
au  roi  d'Espagne.  Une  certaine  nuit,  les  Espagnols  fi- 
rent une  sortie,  tombèrent  sur  un  poste  français  trop 
faible  ou  mal  gardé,  forcèrent  le  passage,  et  ramenè- 
rent à  la  hâte  un  convoi  de  vivres,  que  le  prince  de 
Chimay  avait  fait  préparer  de  longue  main  et  cacher 
dans  les  bois  du  voisinage.  A  cette  nouvelle,  Louvois, 
furieux,  prescrivit  au  chevalier  de  Sourdis  d'entrer, 
aussitôt  la  dépêche  reçue,  dans  la  chatellenic  de  Cour- 
Irai  et  d'y  faire  tout  le  dégât  possible.  Ces  ordres  fu- 
rent trop  bien  exécutés  ^ 

La  guerre  allait  sortir  de  cet  incident,  lorsque  le  roi 
d'Angleterre,  saisissant  l'occasion  de  gourmander  les 
Espagnols,  qui  s'étaient  donné  le  tort  apparent  de 
l'agression,  les  contraignit  à  faire  des  excuses  à  la 
France,  à  désavouer  le  gouverneur  de  Luxembourg,  et 
à  payer  une  indemnité  pour  les  blessés  français  ou 
pour  les  parents  de  ceux  qui  avaient  été  tués  dans  la 
bagarre.  Après  quoi,  le  blocus  de  Luxembourg,  avoué 
pub]i(|uement  par  Louvois,  fut  repris  avec  plus  de  ri- 


*  ^Voe^Llen  à  Louvois,  5  et  20  décemlre  1G81.  D.  G,  C87 
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gueur  qu'auparavant.  Le  prince  de  Parme  jetait  le5 
hauts  cris  ;  il  se  disait  résolu  «  à  susciter  toute  la  terre, 
et  Tenfer  môme,  si  cela  se  pouvoit,  pour  arrêter  les 
entreprises  de  la  France.  »  AVoerden  lui-même,  Fopli- 
misteelcomplaisantWoerden,étaitinquiet;ilvoyaitdéjà 
se  former  une  ligue  générale  contre  Louis  XIV.  Et  de 
fait,  la  Suède  travaillait  avec  une  activité  furieuse  à  la 
formation  de  cette  ligue,  elle  avait  môme  obtenu  un 
premier  succès  pratique,  en  décidant  la  Hollande  et 
les  Etats  de  l'Empire  à  faire  quelques  levées.  Mais  Lou- 
vois, de  son  côté,  ne  négligeait  pas  d'en  l'aire  S  et  la 


*I1  y  a,  au  Dépôt  de  la  Guerre,  t.  GC8,  n»  280,  un  Mémoire  sur  la 
cavalerie,  daté  du  mois  de  dcr'einl)re  1G81.  La  minute  de  ce  Mémoire, 
diclco  par  Louvois,  porte  des  udUlions  et  des  corrections  de  sa  njain.  Je 
donne  ici  cette  pièce  qui  est  intéressante  au  point  de  vue  militaire.  «  Le 
roi  a  18,00;)  chevauxsurpicd,  en  gendarmerie,  cavalerie  et  drapons.  Il  en 
faut  pour  sa  garde:  260  gardes  du  corps,  110  gendarmes  et  ciievaux- 
Icgers.  500  mousquetaires  ;  ce  qui  faisant  870  chevaux,  il  ne  restera  pkis 
que  17,130  (  hevaux.  On  ne  peut  se  dispenser  de  laisser  2,000  chevaux 
du  côté  de  Roussillon,  les  Espagnols  ayant  près  de  3,000  chevaux  en  Ca- 
talogne Je  crois  qu'il  en  faudra  400  du  côté  de  Bayonne  ;  au  moins  au- 
tant à  Casai.  Il  en  faudra  au  pays  d'Aunis.  On  n'en  pourra  laisser  moins 
de  500  pour  garder  la  frontière  du  côté  de  Luxembourg.  Il  en  faudra  au 
moins  1,500  dans  les  places  de  Flandres,  et  1,000  en  Lorraiiie  et  Alsace 
pour  tenir  le  pays  dans  l'obéissance  et  avoir  la  communication.  Ce  qui 
fait,  sans  compter  le  pays  d'Aunis,  5,800  chevaux.  Partant,  il  ne  restera 
plus  que  11.300  chevauv  pour  les  armées,  sur  quoi  il  faudra  prendie  ce 
que  Sa  Majesté  voudra  augmenter  à  Casai  et  mettre  au  pays  dWimis.  De 
sorte  que  je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  compter  pour  les  armées  sur 
plus  de  10.000  chevaux.  Les  Espagnols  ont  présentement  2,700  à 
800  chevaux;  et  comme  ils  ont  encore  2.000  cavaliers  à  pied,  on  peut 
compter  qu'en  dép-iusant  50,000  écus,  ils  auront  4,000  chevaux,  à  100 
près.  Les  Ilollandois,  y  compris  la  levée  qu'ils  viennent  de  ré."Ou<lrc,  au- 
ront 5,5tl0  chevaux;  le  duc  d'Hanovre,  2.000;  ce  qui  fera  11,500  che- 
vaux, sans  conjprendre  les  troupes  de  l'Empereur  qui,  sans  aucune  aug- 
mentation, font  plus  de  8,000  chevaux,  ni  les  troupes  que  l'Empire  lève, 
lesquelles,  sur  le  pied  des  4,000  hommes  |>reniièreincnt  résolus,  doivent 
avoir  12,000  chevaux  ou  dragons.  Si,  après  avoir  fait  réflexion  sur  ce  que 
dessus,  le  roi  juge  à  propos  d'augmenter  sa  cavalerie,  il  y  a  380  compa- 
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diplomatie  française  n'abandonnait  pas  le  champ  de 
bataille  à  la  diplomatie  suédoise. 

Dès  que  la  Suède  avait  paru  se  détacher  de  la  France, 
la  France  s'était  aussitôt  rapprochée  du  Danemark  et 
du  Brandebourg  ;  ils  avaient  été  gagnés  l'un  et  l'autre 
par  la  perspective  d'une  revanche  à  prendre  sur  la 
Suéde,  et  le  Brandebourg,  en  outre,  par  des  caresses 
habilement  faites  au  Grand -Électeur,  chez  qui  des  res- 
scnlimenls  personnels  contre  l'Empereur  échauffaient 
la  passion,  traditionnelle  dans  sa  race,  de  balancer 
en  Allemagne  l'influence  de  la  maison  d'Autriche.  Le 
Brandebourg  se  tenant  à  l'écart,  l'Empire  était  para- 
lysé. Enfin  les  fauteurs  de  coalition  furent  ïuis  en  dé- 
route  par  une  première  déclaration  du  roi  de  France, 
qui  se  remettait  de  ses  justes  prétentions  à  l'arbitrage 
du  roi  d'Angleterre,  et  par  une  seconde  déclaration  du 
roi  d'Angleterre  qui,  non-seulement  acceptait  l'arbi- 
trage, mais  encore  trouvait  juste  que  les  Espagnols 
cédassent  au  roi  de  France  la  ville  de  Luxembourg, 
pour  l'équivalent  de  ses  justes  prétentions  en  Flandre*. 

Vivement  émue  par  le  spectacle  des  événements, 
Topinion  publique,  dans  toute  l'Europe,  était  encore 
excitée  par  une  multitude  de  libelles,  ou,  comme  nous 
dirions  aujourd'hui,  de  brochures   dans  lesquelles 

<;nics  entretenues  sur  le  pied  de  20  maîtres  chacunn,  lesqui  Iles  étant 
mises  à  50  nuiitres  par  compagnie,  donneroicnt  9,120  chcv.nix  d'aug - 
menlaliun;  élanl  mi«cs  à  40  maitres,  en  donneroicnt  5,520;  et  étant 
mises  à  56,  en  donneroient  5,801).  Le  mi  a  125  compai;nies  de  drapions 
qui,  sur  le  pied  de  5G  maîtres  par  compagnie,  comme  elles  ^o^l  présen- 
tement entretenues,  font  4,5"G  illégaux,  lesquels,  suivant  mon  opinion, 
ne  doivtnl  pas  être  augmentés  qu'après  que  Sa  Majesté  aura  mis  sa  cava- 
lerie à  50  maîtres  par  comp  ignie.  » 
*  Louvois  à  Le  Peletier,  18  lévrier  1G82.  /).  G.  68i. 
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toules  les  questions  du  moment  étaient  agitées,  dé- 
battues, et  résolues  en  sens  contraire.  Louvois  lui- 
même,  si  dédaigneux  naguère  de  l'opinion  publique, 
s'étnit  laissé  peu  à  peu  entraîner  à  compter  avec  elle  ; 
on  le  verra  plus  tard  faire  ou  inspirer  des  articles  d6 
journal,  fabriquer  ou  arranger  pour  la  Gazette  des  nou- 
velles étrangères  ;  au  temps  dont  nous  faisons  rhistoire, 
il  s'en  tenait  encore  aux  libelles.  Des  publicisles  qui 
ne  manquaient  "pas  d'habileté  ni  de  talent,  travail- 
laient à  soutenir  sa  politique.  Parmi  ces  brochures, 
il  y  en  a  une  que  nous  avons  déjà   citée,  que  nous 
aurons  l'occasion  de  citer  encore,  parce  qu'elle  est 
peut-être  le  plus  remarquable  exemplaire  de  la  litté- 
rature politique  de  ce  temps-là,  et  dans  cette  littéra- 
ture, du  genre  que  nous  appellerons  officieux. 

Voici  comment  le  publiciste  aux  gages  de  Louvois 
expliquait  et  justifiait  le  blocus  de  Luxembourg  :  «  Il 
est  vrai  que  le  roi  avoit  fait  bloquer  Luxembourg,  non 
pas  toutefois  dans  le  dessein  de  rompre  la  paix,  mais 
afin  de  se  faire  faire  justice  des  prétentions  qu'il  avoit 
sur  Alost  et  sur  quelques  autres  terres  dont  les  Espa- 
gnols sont  aujourdhui  en  possession.  II  y  avoit  déjà 
plus  de  deux  ans  que  cette  affaire  duroit,  sans  se  pou- 
voir terminer,  et  le  roi,  considérant  que  les  Espagnols 
ajoutoient  à  leur  lenteur  naturelle  quelque  chose  de 
malicieux,  se  hâta  de  les  faire  parler,  en  répandant 
ses  troupes  dans  les  lieux  qui  lui  apparlenoient,  les- 
quelles étoient  disposées  de  manière  qu'elles  blo- 
quoient  la  ville  de  Luxembourg.  Cette  action  ne  man- 
qua  pas  d^exciter  des  murmures  chez  la  plupart  des 
princes  voisins,  qui,  considérant  plutôt  la  réputation 
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du  pays  auquel  ils  commandent  que  les  forces  qu'ils 
peiivenl  mettre  sur  pied,  croyoient  que  s'ils  étoient  une 
fois  bien  unis,  ils  pourroient  secourir  les  Espagnols, 
qui  se  disoient  opprimés  par  une  puissance  supérieure. 
Il  se  proposa  donc  plusieurs  ligues,  et  môme  les  prin- 
cipaux en  conclurent  une  entre  eux.  Mais  le  roi  ayant 
dissipé  toules  leurs  menées  par  sa  prudence  et  par  ses 
négociations,  pourtour  montrer  que  ce  qu'il  en  faisoil 
n'éloil  pas  par  violence,  il  s'offrit  de  remettre  ses  inté- 
rêts entre  les  mains  du  roi  d'Angleterre,  à  qui  natu- 
rellement la  connoissance  de  la   chose  appartenoit, 
comme  ayant  été  médiateur  de  la  paix  de  Ximégue  et 
en  étant  le  garant.  Or  je  laisse  à  penser  à  tout  homme 
qui  ne  sera  point  préoccupé  de  passion,  premièrement, 
s'il  n'étoit  point  permis  au  roi  de  loger  des  troupes 
dans  les  villages  qui  lui  appartenoient;  secondement, 
si,  voyant  les  bruits  que  cela  excitoit  dans  l'Europe,  il 
pouvoit  en  user  avec  plus  de  modération  que  de  re- 
mettre ses  droits  entre  les  mains  du  roi  d'Angleterre  ; 
et  enfin  si,  ayant  la  force  en  main,  ce  n'étoit  pas  bien 
faire  voir  qu'il  ne  vouloit  point  de  guerre,  que  de  blo- 
quer simplement  une  place,  lorsqu'il  étoit  en  état  d'en 
prendre  trois  ou  quatre,  devant  qu'on  songeât  seule- 
ment à  s*y  opposer.  Il  iaisoit  ce  que  font  proprement 
tes  pères  et  mères,  lesquels  montrent  les  verges  à  leurs 
enfants,  pour  les  corriger  seulement,  de  peur  qu'ils  ne 
se  portent  à  des  excès  qui  puissent  leur  attirer  une  autre 
punition.  Mais,  tout  de  même  que  la  plupart  de  ces  en- 
lants  accusent  leurs  pères  et  leurs  mères  de  cruauté, 
pour  ne  les  pas  vouloir  laisser  dans  le  libertinage, 
ainsi  le  roi,  pour  vouloir  ne  rien  céder  de  ses  droits, 
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passoit  chez  ses  envieux  pour  un  prince  rempli  d'am- 
bition, et  que  rien  ne  pouvoit  contenter*.  » 

En  vérité,  c'était  bien  de  l'ingratitude  aux  Espagnols 
de  ne  pas  reconnaître,  sous  les  sévérités  apparentes 
de  Louis  XIV,  un  grand  fonds  d'indulgence  pater- 
nelle, et  c'était  une  insigne  méchanceté  aux  Suédois 
et  consorts  de  dénoncer  par  toute  l'Europe  Tambition 
du  roi  de  France.  Pour  confondre  les  méchants  et  con- 
vaincre les  incrédules,  il  ne  fallait  pas  moins  qu'un 
miracle;  Louis  XIV  en  fit  un.  Au  mois  de  mars  1G82, 
le  blocus  de  Luxembourg  fut  tout  à  coup  levé.  Jamais 
coup  de  théâtre  n'éclata  plus  soudainement,  et  ne 
causa  pareille  surprise.  Personne,  ni  en  France  ni  en 
-  Europe,  ne  s'y  attendait,  à  Courlrai  moins  qu'ailleurs. 
«  Celte  résolution  du  roi,  s'écriait  l'intendant  Le  Pele- 
tier,  mérite  de  si  hautes  louanges  que  la  poslérilé  la 
mettra  au  rang  des  plus  éclatantes  actions  de  son  règne. 
On  ne  sauroit  se  représenter  la  surprise,  la  joie  et  l'ad- 
miration qui  parut  sur  le  visage  du  sieur  Vaez.  La  santé 
du  roi  fut  célél)rée  avec  des  éloges  et  acclamations  très- 
sincères^.  »  La  santé  du  roi  de  France,  portée  par  les 
commissaires  du  roi  d'Espagne,  servit  d'épilogue  aux 
procès-verbaux  de  la  conférence  de  Courtrai.  Elle  prit 
fin,  le  roi  d'Angleterre  ayant,  sur  la  proposition  offi- 
cielle de  la  France,  officiellement  accepté  l'arbitrage. 

Luxembourg  délivré!  Cette  nouvelle,  rapide  comme 
l'éclaii*,  éblouit  l'Europe;  l'éblouissement,  sensation 
involontaire,  devint  un  sentiment  admiratif  et  réfléchi 

*  Réponse  au  livre  intitulé  :  La  conduite  de  la  France  depuis  la  paix 
de  Ninuffiie,  pa.^^cs  23-"2G. 
«  Le  l'eloliei'  à  Louvois,  25  et  2G  mars  1682.  D.  G.  087. 
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lorsqu'on  sut  le  détail  de  l'événement.  Le  roi  de  France 
avait  fait  venir  l'ambassadeur  d'Espagne  et  Tambassa- 
deur  de  l'Empereur,  et  il  leur  avait  dit  qu'il  ne  voulait 
pas,  lui,  Roi  Très-Chrélien,  diviser  la  chrétienté  qui 
était  de  nouveau  menacée  par  le  Turc,  ni  empocher  le 
roi  d'Espagne  de  secourir  l'Empereur. 

Si  l'Europe  était  dans  l'admiration ,  il  faut  bien 
dire  qu'en  France  Tapplaudissement  était  loin  d'être 
gériéral.  Aucun  peuple,  depuis  les  Romains,  n'a  eu, 
à  l'égal  du  nôtre,  la  passion  des  conquêtes.  Qu'elles 
soient  justes    ou  injustes,    raisonnables  ou   folles, 
fécondes  ou  stériles,  peu  lui  importe;  ces  distinc- 
tions   lui   déplaisent,    et,  rien    qu'à  les  faire,    on 
passe  à  ses  yeux  pour  un  esprit  chagrin,  sans  ardeur, 
sans  grandeur,  sans  patriotisme.  De  ce  que  pensent 
du  conquérant  et  de  la  conquête  ceux  qui  la  subis- 
sent, il  ne  s'inquiète  pas  un  seul  instant,  parce  qu'il 
ne  met  pas  en  doute  qu'on  ne  soit  fier  de  lui  appar- 
tenir. Comme  il  a  grande  opinion  de  lui-même,  de  la 
supériorité  de  son  génie,  de  ses  institutions,  de  ses 
mœurs,  et  comme  il  est  en  même  temps  d'humeur  so- 
ciable et  généreuse,  il  ne  demande  qu'à  faire  part  à 
autrui  de  ses  propres  avantages;  c'est  parce  qu'il  veut 
du  bien  à  ses  voisins  qu'il  les  conquiert.  De  ce  que 
pensent  les  nations  étrangères  et  rivales,  il  s'inquiète 
encore  moins,  par  dédain  et  par  superbe;  il  lui  plaît 
d'être  redouté,  et  les  menaces  ne  lui  font  pas  peur. 
Dans  la  conquête,  il  ne  voit  que  le  succès  de  l'heure 
présente,  son  territoire  agrandi,  son  orgueil  satisfait. 
L'avenir  ne  le  préoccupe  jamais  ;  si  ses  conquêtes  pro- 
voquent la  guerre,  il  ne  voit  au  bout  de  la  guerre  que 
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des  triomphes  et  des  conquêtes  nouvelles.  Il  est  inca- 
pable de  songer  d'avance  aux  retours  de  fortune,  aux 
revers,  aux  représailles,  à  sa  puissance  amoindrie,  à 
son  propre  sol  envahi,  saccagé,  retranché  par  le  glaive. 
Dans  l'histoire,  il  court  volontiers  aux  princes,  aux 
ministres,  aux  généraux  qui  ont  promu  ses  frontières 
et  propagé  sa  puissance;  il  est  sans  pitié  pour  ceux 
qui  ont  cédé,  reculé,  abandonné  quelque  part  de  la 
terre  conquise;  il  n'a  que  de  l'indifférence  tout  au 
plus  pour  les  pacifiques  sous  lesquels  le  territoire  est 
resté  ce  qu'il  était  d'abord,  ni  diminué  ni  agrandi. 
Et  voyez,  ceux-là  mêmes  qui  contredisent,  ils  ont  beau 
noter  et  blâmer  cette  ardeur  à  conquérir,  ils  sont 
de  ce  peuple,  ils  ont  leur  part  de  ses  passions  et  de 
ses  faiblesses,  ils  tressaillent  de  la  même  fièvre,,  ils 
ressentent,  comme  les  plus  belliqueux,  le  plaisir  de 
l'agrandissement  et  rémotion  de  la  conquête.  Combien 
ne  faut-il  pas  de  vertu  au  gouvernement  d^m  tel 
peuple  pour  résister  à  cet  entraînement  de  nature,  et 
pour  se  roidir  sur  une  pente  où  il  est  si  facile  et  si  sé- 
duisant de  se  laisser  aller! 

Ce  n'est  pas  au  gouvernement  de  Louis  XIV  que 
l'on  pourrait  demander  l'exemple  de  cette  vertu;  il 
penchait  du  même  côté  que  son  peuple,  et  sur  la 
pente  fatale  où  ils  ont  roulé  confusément  ensemble,  il 
est  difficile  de  décider,  à  certains  moments,  qui  des 
deux  entraînait  l'autre.  L'époque  des  réunions  est  un 
de  ces  moments-là.  Jamais  la  popularité  de  Louvois 
n'a  été  plus  grande,  ni  sa  politique  applaudie  davan- 
tage. Mécontente  des  restitutions  que  la  paix  de  Ni- 
mègue  avait  faites  à  l'Espagne,  l'opinion  avait  bientôt 
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\u,  avec  une  joyeuse  surprise,  ses  perles  compensées, 
Cl  même  bien  au  delà  de  ses  regrets.  Il  n'y  avait  pas 
de  semaine  où  le  bourgeois  de  Paris  n'appril  la  nou- 
velle flalleuse  que  le  roi  salué  par  lui  du  nom  de  Louis 
le  Grand  avait  agrandi  son  royaume,  ici  aux  dépens 
du  Palatin,  là  aux  dépens  de  l'Archevêque  de  Trêves, 
ou  de  l'Evéque  de  Spire,  ou  du  landgrave  de  liesse,' 
ou  du  roi  de  Suède,  çà  et  là  aux  dépens  du  roi  d'Es' 
pagne. 

Pour  ce   bourgeois    patriote,  mais    ignorant,    k 
moindre  village  était  une  ville,  la  moindre  bicoque 
une  place  de  guerre,  le  moindre  canton  toute  une  pro- 
vince; quand  il  eut  Deux-Ponts,  qui  appartenait  au 
roi  de  Suéde,  il  crut  avoir  la  Suède;  quand  il  eut 
Strasbourg,  il  se  crut  maître  de  toute  l'Allemagne,  et 
de  toute  l'Italie,  quand  il  eu!  Casai  ;  il  prit  au  sérieux 
les  chimères  ou  les  railleries  des  libellisles  sur  la  mo- 
narchie universelle,  et  il  ne  douta  plus  qu'un  jour 
ou  l'autre,  monseigneur  le  Dauphin  de  France  ne  fût 
élu  roi  des  Romains.  Pour  ce  bourgeois  patriote,  mais 
économe,  le  plus  admirable  élait  que  toutes  ces  con- 
quêtes se  faisaient  sans   levées   extraordinaires    ni 
d'hommes  ni  d'argent. 

Cependant  il  était  sensible  à  la  gloire  militaire, 
et  cette  gloire,  dans  la  circonstance  présente,  man- 
quait à  son  enthousiasme.  Les  difficultés  dans  les 
Pays-Bas  et  l'alfaire  de  Luxembourg  lui  donnaient  l'es- 
poir que  cette  lacune  allait  élre  comblée,  lorsqu^il 
apprit  tout  à  coup  qu'il  lui  fallait  renoncer  à  ses  rêves 
de  gloire  :  le  blocus  de  Luxembourg  était  levé,  la 
diplomatie  rentrait  en  scène,  et  l'appareil  militaire 


i»:î 


L'OPINION  DÉSAPP0I>'TÈE.  227 

dans  la  coulisse.  Son  désenchantement  se  traduisit 
aussitôt  en  propos  assez  vifs;  il  se  permit  d'accuser  le 
roi  «  d'avoir  péché  grièvement  contre  la  politique,  » 
et  il  osa  le  blâmer  «  d'avoir  si  fort  négligé  les  avan- 
tages que  la  lorlune  et  la  conjoncture  lui  offroienl.  » 
Chamlay  lui-même,  le  judicieux  Chamlay,  le  type  de 
ces  espvils  honnêtes  et  sensés  qui  regrellent  les  em- 
portemcîits  de  la  passion  française,  ne  pouvait  s'em- 
pêcher, tout  en  justifiant  le  roi,  de  reconnaître  que 
rien  ne  lui  aurait  été  plus  facile  alors  que  de  se  rendre 
maître  des  Pays-Bas;   «  peut-être  même,  ajoutait-il 
avec  un  soupir,  peut-être  qu'il  n'en  trouvera  jamais 
loccasion  si  favorable,  et  que  d'autres  conquérants 
auroient  été,  dans  ce  rencontre,  moins  scrupuleux 
que  lui.  Mais  enfin,  quoiqu'il  n'ignorât  rien  de  ses 
intérêts  et  des  avantages  qu'il  pou  voit  tirer  de  celte 
conquêle,  il  les  sacrifia  sans  balancer  au  bien  de  la 

religion  ^  » 

Était-ce  le  bien  de  la  religion  qui  était  alors  la 
préoccupation  exclusive,  ou  même  la  principale  préoc- 
cupation de  Louis  XIV?  Assurément  ce  n'était  pas  le 
bien  de  la  papauté;  car  Louis  XIV  était  alors  avec  le 
pape  Innocent  XI  en  querelle  sérieuse.  Il  ne  s'agissait 
plus,  comme  en  1664,  de  poursuivre  la  réparation 
d'une  injure  diplomatique;  les  questions  qui  s'agi- 
taient étaient  bien  autrement  graves;  les  foudres  de 
l'Église  grondaient  comme  dans  les  temps  orageux  de 
Philippe  le  Bel  et  de  Boniface  VIII.  Les  discussions  sur 
ledroil  de  régale  et  sur  les  annates^  les  légistes  aux 

^MénVire  sur  les  événements  de  1678  à  1G88.  D.  G.  1183. 
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prises  avec  les  théologiens,  des  évêques  poursuivis  par 
les  gens  du  roi,  d'aulres  excommuniés  par  le  pape, 
la  souveraineté  pontificale  en  lutte  contre  la  souve- 
raineté royale,  les  doctrines  gallicanes  se  heurtant 
aux  doctrines  ultramofitaines,  l'autorité  des  conciles 
invoquée,  Tinfaillibilité  du  chef  de  TÉglise  contestée, 
le  clergé  de  France  assemblé  solennellement  et  se  dé- 
clarant pour  le  roi,  le  schisme  prêt  à  déchirer  l'unité 
catholique,  tout,  sauf  la  grande  voix  de  Bossuet  s'élc- 
vant  et  dominant  sans  comparaison  possible,  tout  ce 
tumulte  ramenait  violemment  les  esprits  en  ar- 
rière, vers  les  premières  tempêtes  du  quatorzième 
siècle*. 

Cependant,  sans  reculer  si  loin,  l'année  1682  avait 
un  singuher  rapport  avec  l'année  1C64;  c'était,  outre 
la  querelle  du  pape  et  du  roi  de  France,  l'apparition 
des  Turcs  en  Hongrie,  la  chrétienté  menacée  de  nou- 
veau par  l'islamisme  ;  et  naturellement  alors  se  dres- 

*  Au  contraire  des  Colbert  qui  s'étaient  jetés  dans  ce  grand  mouve- 
ment, les  Le  Telller  se  sont  tenus  à  l'écart.  Louvois  particulièrement  s'est 
contenté  du  rôle  de  spectateur;  voici  une  lettre  curieu>e  qu'il  écrivait, 
le  50  mars  1682,  à  son  tVère,  l'archevêque  de  Reims,  président  de  l'as- 
semblée du  clergé:  «  Le  roi  a  toujours  estimé  qu'il  n'étoil  point  de  son 
service  de  faire  taire  aucune  olTre  au  pape,  pour  le  porter  à  termine! 
raffaire  de  la  régale;  et,  au  contraire,  Sa  Majesté  a  cru  que  rien  ne  pou- 
voit  plus  nourrir  la  mauvaise  humeur  de  Sa  Sainteté  que  de  lui  îaire 
voir  que  Ton  est  en  peine  de  cette  affaire;  et  bien  loin  que  M.  le  cardi- 
nal d'Estrées  se  conduise  avec  la  sécheresse  que  vous  me  marquez,  j'ai 
entendu  aujourd'hui  lire  une  lettre  de  lui,  par  laquelle  il  rend  compte 
des  conversations  qu'il  a  eues  avec  plusieurs  cardinaux,  desquels  le  car- 
dinal Ricci  en  étoit  un,  dans  lesquelles  il  ne  s'est  que  trop  expliqué  des 
facilités  qu'il  avoit  ordre  d'apporter,  si  le  pape  enlroit  en  négociation; 
mais  cela  n'a  produit  aucun  bon  elTet.  Ces  lettres  ont  été  apportées  par 
le  courrier  qui  a  porté  la  lettre  du  clergé:  elles  sont  du  19  et  du  21  de  ce 
mois.  Elles  portent  que  le  paquet,  dans  lequel  étoit  la  lettre  du  clergé  au 
pape,  a  été  quatre  jours  fermé  sur  sa  table;  qu'il  croit,  mais  qu'il  ne  le 


LOUIS  XIV  ET  L'EMPIRE.  223 

saient  les  souvenirs  du  Raab  et  de  Sainl-Golhard,  de 
Coligny  et  de  La  Feuillade,  et  la  grande  image  de  la 
France  sauvant  l'Empire  et  l'Empereur.  Elle  était 
prête  à  les  sauver  encore.  Quelle  occasion  pour 
Louis  XIV  !  Et  combien,  après  ce  grand  service  rendu, 
l'Allemagne  serait  ingrate,  si,  en  attendant  la  vacance 
de  l'Empire,  elle  ne  proclamait  pas  roi  des  Romains  le 
fils  de  son  sauveur,  ou  si,  tout  au  moins,  elle  s'obsti- 
nait, dans  le  présent,  à  contester  la  suprématie  du  roi 
de  France  !  Et  d'avance,  le  succès  n  ètait-il  pas  assuré? 
Car  ce  n'était  plus  une  poignée  d'hommes  que  Louis  XIV 
allait  aventurer  dans  l'Empire;  c'était  une  grande 
armée,  trente  mille  hommes  qu'il  offrait  d'abord, 
trente  mille  autres,  dont  il  ne  parlait  pas  ;  trente  mille 
encore,  s'il  en  était  besoin  ;  et,  ses  forces  établies  au 
cœur  de  TAlIemagne,  personne  n'y  était  assez  habile 
pour  réconduire  poliment,  comme  en  1664,  ni 
de  taille  à  l'en  chasser  par  un  violent  effort. 

sait  pas  certainement,  que,  pendant  ce  temps-là,  on  a  examiné  si  l'on 
renverroit  ce  paquet  tout  fermé,  et  que  l'avis  contraire   ayant  prévalu. 
Sa  Sainteté  Fouvrit  et  remit  la  lettre  à  Favoriti  pour  la  lui  traduire, 
qu'ensuite  il  a  ordonné  qu'elle  fût  communiquée  aux  cardinaux  Azolin, 
Oltoboni,Colonna  et  Cazanalla;  que  ces  quatre  cardinaux  se  sont  assem- 
blés chez  le  cardinal  Ludovisio  ;  après  quoi,  Favoriti  a  fait  une  réponse 
qui  doit  être  envoyée  au  premier  jour,  par  laquelle  le  pape,  en  répon- 
dant  au  clergé,  fait  de  grands  éloges  de  la  piété  du  roi  et  parle  durement 
à  rassemblée.  C'est  tout  ce  que  contiennent  plus  de  quarante  pages 
d'écriture.  J'oubliois  seulement  de  vous  dire  que  ceux  qui  proposoientde 
renvoyer  le  paquet  sans  l'ouvrir,  appuyoient  leur  proposition  sur  les  dif- 
férentes matières  que  l'assemblée  a  ordonné  qui  fussent  examinées.  Les 
réguliers  continuent  à  prendre  soin  d'écrire  les  dernières  résolutions  de 
l'assemblée,  et  cela  passe  jusqu'aux  courtisans,  et  assurent  que  le  pape 
interdira  quelques  prélats   de   l'assemblée  pour  avoir  osé  établir  une 
pareille  doctrine  de  laquelle  on  n'a  parlé  à  l'assemblée  que  pour  avoir 
occasion  de  sanctifier  Jansénius,  en  déclarant  que  le  pape  n'est  pas  in- 
faillible. »  D.  G.  075. 
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Voila  pourquoi  Louis  XIV  avait  fait  lever  le  blocus 
de  Luxembourg;  voilà  les  secrets  desseins  dont  les 
généreux  dehors  avaient  surpris,  au  premier  mo- 
ment, l'admiration  du  monde.  Quand  l'intrigue  lut 
éventée,  on  ne  clierclia  pas  à  la  nier  tout  à  fait;  et  si 
les  aveux  des  publicistes  français  n'allèrent  pas  jus- 
qu'au fond  des  choses,  l'opinion  publique  ne  put  pas 
du  moins  se  plaindre  d'être  abusée  par  des  révélations 
comme  celle-ci  :  «  Le  roi  ayant  connoissance  de  longue 
main  des  brigues  que  faisoit  l'Empereur,  par  toules  les 
cours  de  l'Europe,  pour  troubler  la  paix  de  Nimégue, 
chercha  de  son  côté  à  l'assurer.  Le  moyen  lui  en  parut 
facile,  d'abord  que  les  Turcs  eurent  fait  connoitre 
leurs  desseins.  Car  l'Empereur  n'ayant  point  de 
troupes  suffisantes  pour  leur  opposer,  il  sembloit  vrai- 
semblable de  croire  que,  dans  la  nécessité  où  il  étoit, 
il  se  déferoit  de  sa  jalousie  et  auroit  recours  au  roi. 
Pour  l'obliger  même  à  prendre  ces  sentiments,  le  roi 
lui  fit  offrir  trente  mille  hommes  de  ses  meilleures 
troupes  ^  » 

Le  publiciste  français  allait  bien  plus  loin  encore  ; 
car  il  avouait  tranquillement  les  relations  de  la  France 
avec  les  Hongrois  insurgés  contre  l'Empereur,  c'est- 
à-dire  le  grief  le  plus  propre  à  soulever  l'indigualion 
de  l'Allemagne,  puisque  les  Hongrois  et  Tekéli,  leur 
chef,  alliés  du  sultan,  avaient  frayé  aux  Turcs  le  che- 
min vers  la  terie allemande,  a  Quoiqu'il  en  soit,  disait 
le  défenseur  de  la  politique  française,  que  peut-on 
inférer  de  là  au  désavantage  du  roi?  Si  c'est  une  honte 


*  Réponse  à  La  conduite  de  la  France^  pages  85-8G, 
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à  un  prince  de  fomenter  la  rébellion  des  sujets  contre 
leur  prince  légitime,  il  y  a  longtemps  que  la  maison 
d'Autriche  nous  en  a  montré  le  chemin,  elle  qui  n'a 
jamais  mancpié  aucune  occasion  d'exciter  des  troubles 
dans  le  royaume  et  d'y  jeter  de  la  division.  Si  c'est 
donc  un  usa^ie  établi  entre  les  souverains  de  se  nuire 
les  uns  aux  autres  le  plus  qu'il  leur  est  possible,  pour- 
quoi nous  attribuer  une  faute  qui  nous  est  commune 
avec  toute  la  terre*?  » 

On  peut  bien  croire  qu'il  ne  fut  pas  difficile  aux 
ministres  de  l'Empereur,  dans  toutes  les  cours  d'Alle- 
magne, de  démasquer  la  fausse  générosité  du  roi  de 
France  et  le  double  jeu  de  la  politique  française,  en- 
courageant sous  main  les  Turcs  à  pénétrer  dans  l'Em- 
pire, et  proposant  ses  secours  à  l'Empire  pour  en 
chasser  les  Turcs.  Jeter  les  gens  dans  le  péril  pour 
avoir  occasion  de  leur  venir  en  aide,  mettre  le  feu  chez 
son  voisin  pour  courir  à  l'incendie,  c'est  un  moyen 
dangereux  de  se  rendre  utile,  et  certainement  un 
moyen  malhonnête.  L'Empereur  cependantne repoussa 
pas  d'abord  les  offres  de  Louis  XIV;  il  usa,  vis-à- 
vis  de  lui,  des  lenteurs  habituelles  de  la  diplomatie 
allemande;  mais  en  même  temps  il  déployait  une 
activité  dont  on  ne  le  croyait  pas  capable,  pour  gagner 
un  auxiliaire  moins  dangereux  que  le  roi  de  France; 
c'était  le  roi  de  Pologne,  Jean  Sobieski. 

Soustraire  à  l'influence  française  un  prince  qui  avait 
dû  en  grande  partie  son  élection  à  cette  influence 
même,  et  qui  avait  épousé  une  Française,  c'était  une 
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entreprise  qui  paraissait  difficile;  cependant  TEm- 
pereur  y  réussit.  Lorsqu'il  eut  conclu  son  traité  d'al- 
liance avec  le  roi  de  Pologne,  il  écarta  froidement  l'as- 
sistance que  lui  offrait  Louis  XIV.  Battue  à  Varsovie, 
la  politique  française  essaya  d'expliquer  son  échec 
par  un  incident  futile.  La  reine  de  Tologne  était  fille 
d'un  gentilhomme  français,  le 'marquis  d'Arquien; 
elle  souhaitait  qu'il  fût  créé  duc  et  pair  ;  Louis  XIV  lui 
refusa  celte  grâce  ;  «  et  ce  contre-temps  élanl  venu 
tout  à  propos  pour  l'Empereur,  disait-on  afin  d'éclai- 
rer l'opinion  publique,  la  reine  de  Pologne  se  joignit 
à  lui,  pour  faire  réussir  son  traité,  et  en  pressa 
l'exécution  avec  tant  de  chaleur  qu'on  eût  dit  qu'en 
sollicitant  cette  affaire,  elle  eût  sollicité  la  sienne 
propre*.  »  Chamiay,  qui  raconte  cet  incident, 
ajoute  à  son  récit  les  réflexions  suivantes  :  a  On  a 
jugé  à  propos  d'insérer  ici  cette  digression  pour 
faire  voir  le  cours  des  affaires  du  monde,  même  les 
plus  importantes,  qui  roulent  sur  des  circonstances 
et  sur  des  événements  de  la  plus  petite  conséquence. 
En  effet,  que  le  roi  accorde  un  brevet  de  duc  au 
marquis  d'Arquien,  le  roi  de  Pologne  ne  conclut  point 
de  traité  avec  l'Empereur,  et  par  conséquent  Vienne 
ne  peut  pas  être  secourue  et  est  perdue.  »  C'est 
la  théorie  des  petites  causes  et  des  grands  effets, 
théorie  de  courte  vue,  historiquement  fausse,  politi- 
quement dangereuse  et  moralement  mauvaise.  Les 
grands  événements,  comme  les  grands  fleuves,  ont 
leurs    sources   lointaines;    il  faut  de  gros   orages, 


\. 
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amoncelés   lentement,  pour  les  faire  déborder  sur 

le  monde. 

Les  traditions,  les  intérêts,  le  salut  môme  de  la  Po- 
logne ne  permettaient  pas  qu  elle  souffrit,  au  dix-sep- 
tième siècle,  le  triomphe  des  Turcs  en  Autriche  :  la 
chute  de  Vienne  eût  ébranlé  Varsovie.  Spectatrice  im- 
puissante de  l'invasion  musulmane  en  1664,  parce 
qu'alors  elle  gisait  affaiblie,  déchirée,  pantelante,  la 
Pologne,  en  1685,  avait  toutes  ses  forces;  elle  se  sen- 
tait vigoureuse,  elle  avait  confiance  en  son  chef,  et  elle 
marcha.  Le  12  septembre  1685,  Sobieski  tomba  des 
hauteurs  deKalenbergsur  le  camp  du  grand  vizir,  et 
Vienne  fut  délivrée,  après  deux  mois  de  siège. 

Cette  merveille  était  d'un  tout  autre  effet  que  la  mer- 
veilledeLuxembourg.QuelfullesentimentdeLouisXIV? 

Écoutons  Chamiay  :  «  Quoique  la  perte  de  Vienne  eût 
pu  procurer  de  grands  avantages  au  roi  par  rapport  à 
sa  propre  gloire  et  aux  intérêts  de  son  État,  Sa  Majesté, 
qui  étoit  animée  d'un  autre  esprit,  et  qui  regardoit  le 
bien  en  général  de  la  chrétienté  préférablement  à  tout 
ce  qui  pouvoit  lui  convenir,  apprit  avec  un  plaisir  in- 
fini le  secours  de  cette  place  \  »  C'est  trop  se  dévouer 
que  de  parler  ainsi.  L'hostilité  franche  a  de  la  gran- 
deur, et  la  défendre  peut  être  un  devoir  patriotique  ; 
rien  n'oblige  un  honnête  homme  à  défendre  l'hypocri- 
sie. Non,  le  salut  de  Vienne  n  a  pas  causé  à  Louis  XIV 
un  plaisir  infini  ;  c  est  à  la  voir  perdue  au  contraire, 
et  la  maison  d'Autriche  avec  elle,  que  Louis  XIV  et  son 
peuple  auraient  pris  un  infini  plaisir.  Voilà  la  vérité 


•  Répoîise  à  Im  conduite  de  la  France,  page  91. 
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Encore  une  fois,  si  c'était  le  bien  de  la  chrétienté 
qui  eût  été  le  principal  souci  cleLouis  XIV,  pourquoi  ce 
même  roi  qui,  Tannée  précédente,  déclarait  solennel- 
lenierit  à  l'ambassadeur  d'Espagne  qu'il  ne  voulait  pas 
empêcher  son  maître  de  porter  secours  à  l'Empereur, 
pourquoi  n'avait-il  pas  attendu  la  délivrance  de  Vienne 
ayant  de  recommencer  ses  exécutions  dans  les  Pays-Bas? 
C'est  le  12  septembre  que  Sobieski  chassa  les'  Turcs 
des  abords  de  Vienne,  et,  dés  le  r*"  septembre,  trente- 
cinq  mille  hommes  de  troupes  françaises  étaient  rentrés 
sur  le  tenKoire  espagnol.  Et  déjà  bien  aupanivant, 
Louvois  avait  pris  des  dispositions  militaires  qui  avaient 
paralysé  l'Espagne  et  TAllemagne,   si  bien  que  les 
anxiétés  de  l'Europe  chrétienne  se  partageaient  éga- 
lement entre  le  Turc  et  le  roi  Trés-Chrétien  ^  «Le 
roi  dé  France,  disait-on,  vouloit  bien  lever  le  blocus 
de  Luxembourg,  un  an  avant  que  les  Turcs  se  jetassent 
en  Hongrie  ;  cependant,  quand  il  a  vu  qu'ils  s'y  jetoient 
véritablement,  il  a  fait  faiie  un  camp  en  Alsace,  pour 
tenir  1  Empereur  en  alarmes  ;  il  a  fait  fiiire  un  camp  en 

«  Parmi  les  libelles  d'ori-ino  nllcm.m.le,  Vun  des  plus  curieux  porte  ce 
titre  sipi.li.atif  •  La  cour  de  France  turlmnisee.  «  Nous  avons  deux  en- 
nenii>  irréconciliables,  s'écrie  le  libellisto  :  les  Turcs  d'un  colé,  et  h.  France 
de  I  autre;  l'un  est  le  bourreau  et  l'autre  la  torture.  »    Ailleurs,  l'auteur 
rappoile  ce  passade  d'un  sermon  vr  ai  ou  su|.po>é  :  «  Prions  Dieu,  du  fond 
de  notre  àme,  (pi'il  veuille  bénir  les  armes  de  l'Empereur  et  de  ^es  al- 
liés, et(piep'.r  .sibonu-  et  grande  miv'ricorle,  il  lui  plaise  d'extirper 
et  cba>ser  If  Grand  Turc  de  devant   Vienne  et  ailleurs,  et  de  délivrer 
aussi  uolie  pays  du  Petit  Turc  IVatiçois  qui  nous  saccage  et  nous  ruine  par 
le  ier  et  par  le  feu.   (îrand   Dieu!  veuille  nous  en  sauver!  «   Dans  ce 
Oiême  libelle,  la  forlanterie  allemande  n'est  pas  en  reste  avec  la  forfan- 
terie Iranyai^e,  témoin  ce  passage  :  «  Je  [luis  dire  avec  vérité  que,  si  les 
Allemands  unis,  sans  aucun  autre  secoury,  avoicnt  à  faire  avec  les  Fran- 
çois seuls,  l'on  les  verroit,  en  dépit  de  leur  bravoure,  dépéclier  en  si  peu 
de  temps  que  je  serois  sûr  de  les  visiter  à  Paris  en  moins  de  trois  mois 
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Flandre,  pour  obliger  les  Espagnols  à  se  tenir  sur  leui^s 
gardes  ;  il  a  fait  faire  un  camp  sur  la  Sarre,  pour  faire 
trembler  les  Électeurs  ;  et  enfin  il  a  fait  faire  un  camp 
sur  la  Saône,  pour  tenir  le  reste  de  l'Europe  en  jalou- 
sie. Il- veut,  témoigne-t-il,  devenir  moins  ravissant,  en 
considération  du  malheur  qui  doit  affliger  bientôt  la 
chrélienté  ;  et  quand  il  voit  qu'elle  est  affligée  réelle- 
ment et  de  fait,  il  tonne,  menace,  fait  dire  à  la  Diète, 
par  son  ambassadeur,  qu'il  ne  donne  plus  qu'un  cer- 
tain délai  pour  lui  accorder  ses  injustes  prétentions, 
sinon  cptil  verra  à  se  faire  raison  par  les  armes.  Et, 
pour  joindre  l'effet  aux  paroles,  il  se  présente  armé 
sur  la  frontière,  tout  prêt  à  engloutir  tout  d'un  coup 
plusieurs  provinces.  Il  ne  fait  pas  la  guerre  véritable- 
ment, mais  il  fait  autant  de  mal  que  s'il  la  faisoit  ;  car 
il  empêche  que  les  princes,  qui  l'appréhendent  autant 
que  le  Turc,  ne  disposent  de  leurs  troupes  en  faveur 
de  l'Empereur.  L'Empereur  môme  est  obligé  délaisser 
les  siennes  à  la  garde  du  Rhin,  pendant  que  les  infi- 
dèles entrent  dans  son  pays,  ravagent  le  cœur  de  ses 


et  fort  commodément,  et  de  planter  Taii^lo  impériale  sur  le  Louvre.  » 
Cependant,  un  peu  plus  loin,  l'auteur  est  d'avis  qu'il  y  a  plus  de  sûreté 
dans  une  coalition  générale  de  l'Europe  contre  la  France.  Parlant  des  des- 
seins de  Louis  XIV  sur  la  couronne  imp.'riale,  il  dit  :  «  Je  ne  veux  point 
douter  que  le  roi  Très-Chrétien  ne  iûl  d'humeur  à  venir  en  Allema-ne  et 
mêmejus(ju'en  Autriche  avec  M.  le  I)au[)lun  ;  cependant,  si  j'avois  à  sou- 
haiter que  le  roi  de  France  lût  à  Vienne,  ce  seroit  dans  la  qualité  de 
François  l"''  à  Madiid.  »  Malgré  qu'il  raille,  il  e^t  très-préoccupé  de  l'élec- 
tion possible  du  Dauphin  comme  roi  des  Romains;  il  n'a  pas  assez  d'ob- 
jurgations pour  détourner  les  Allemands  d'une  si  dangereuse  erreur.  «  Si 
l'on  ne  s'oppose  unanimement  aux  insultes  de  la  France,  s'écrie-t-il  après 
vingt-cinq  pages  de  raisonnements,  et  qu'on  ait  la  faiblesse  de  songer  à 
élever  M.  le  Dauphin  à  l'empire,  que  je  prévois  de  malheurs  qui  arrive- 
ront infailliblement  I  i 
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Étals,  emmènent  cent  mille  hommes  en  esclavage,  brû- 
lent ses  maisons,  désolent  la  campagne,  et  enfin  met- 
tent le  siège  devant  Vienne*.  »  A  cela,  que  répondait 
Louvois?  Simplement  que  des  camps  d'instruction  n'é- 
taient pas  chose  nouvelle  dans  la  pratique  militaire  de 
la  France,  et  que  le  roi  était  parfaitement  le  maître  d'y 
exercer  ses  troupes,  aussi  bien  que  de  les  y  visiter, 
comme  il  lit  en  effet  pendant  les  mois  de  juin  et  de 
juillet. 

Louvois  avait  raison,  sans  doute,  et  il  eut  raisonjus- 
qu'au  jour  où,  les  camps  étant  levés  tout  d'un  coup,  les 
troupes  furent  acheminées  versla  frontière  desPays  Bas. 
Le  31  août,  dans  la  soirée,  le  baron  d'Asfeld  se  présenta 
devant  le  marquis  de  Grana,  qui  avait  remplacé  à 
Bruxelles  le  prince  de  Parme,  et  il  lui  déclara  au  nom 
de  Louis  XIV,  que,  puisque  le  roi  d'Espagne  avait  re- 
poussé l'arbitrage  du  roi  d'Angleterre  et  refusé  de 
donner  satisfaction  au  roi  de  France,  vingt  mille  hommes 
d'inflmterie  et  quinze  mille  cavaliers  allaient  entrer,  dès 
le  lendemain,  sur  les  terres  de  son  gouvernement  et  y 
vivre,  jusqu'à  ce  qu'il  plût  au  roi  d'Espagne  de  faire 
cesser  cette  occupation.  Le  baron  d'Asfeld  eut  soin 
d'ajouter  expressément  «  qu'au  premier  feu  qui  seroit 
mis  par  représailles  dans  les  terres  de  l'obéissance  du 
roi,  le  maréchal  d'IIumiéres  avoit  ordre  de  brûler  cin- 
quante villages  à  la  porte  de  Bruxelles.  »  L'intendant 
Le  Peleticr  avait  ordre,  pour  sa  part,  d'imposer  à  la 
Flandre  espagnole  une  contribution  de  trois  millions  de 
florins.  Quelle  rançon!  Mais  cette  rançon,  si  énorme 


*  La  conduite  de  la  France,  pages  124-127. 
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qu'elle  soit,  ne  sera  pas  pour  les  malheureux  Flamands 
un  gage  de  salut;  qu'ils  payent  ou  ne  payent  pas,  ils 
n'en  seront  ni  plus  ni  moins  pillés  et  volés.  Cela  est 
ainsi.  Le  24  août,  Louvois  écrit  à  Le  Pelelier  :  «  Je  dis 
que  l'intention  du  roi  ne  seroit  pas  que  l'on  tînt  ce  que 
l'on  proniellroit  aux  chûtellenies,  parce  que  Sa  Majesté 
veut  que  l'on  les  mette  en  état  de  ne  rien  donner  de 
longtemps  au  marquis  de  Grana,  ce  qui  ne  se  peut 
faire  qu'en  y  fViisant  beaucoup  de  désordre  ^  »  Et  ce 
n'est  là  qu'une  occupation  pacifique!  Que  sera  donc  la 

guerre*? 

La  guerre  est  inévitable  ;  mais  jusqu  où  et  par  qui 
sera-t-elle  faite?  DansPinstruction  qu'il  avait  adressée 
au  maréchal  d'IIumiéres,  Louvois  disait  :  «  Il  y  a 
bien  de  l'apparence  qu'en  l'état  présent  des  affaires  de 
l'Europe,  les  Étals-Généraux  éviteront  fort  de  se  com- 
mettre avec  Sa  Majesté  ;  au  moins  lui  a-t-on  donné 
avis,  dès  que  les  affaires  de  l'Empereur  ont  commencé 
à  baster  mal,  que  les  llollandois  ont  déclaré  aux  mi- 
nistres d'Espagne  que  tant  que  l'An-leterre  ou  l'Em- 
pereur ne  se  joindroit  point  à  eux  pour  la  défense 
des  Pays-Bas,  ils  ne  se  mettroient  point  au  hasard  d'a- 
voir la  guerre  contre  le  roi  pour  les  défendre,  et  n'y  en- 


*/).(;.  700.  ,  .      ,  , 

2  Je  lis,  dans  ua  libelle  daté  de  1C81,  VEtat  des  contraventions  a  la 
paix  :  «  A  la  première  entrée  que  M.  de  liis^y  lit  pour  avoir  la  prévôté 
de  Verlon.  tout  fut  rançonné  et  branscalé,  les  égli>es  pillées,  les  clodies 
enlevées,  les  pauvres  paysans  persécutés  jusques  au  fond  des  plus 
grandes  forêts  et  déserts  de  l'Ardenne,  pour  leur  quitter  la  dcmicre 
"bouchée  de  pain;  il  y  eut  des  paysans  bàtonnés  depuis  la  tête  jusqu'aux 
pieds,  jusqu'à  leur  arracher  la  barbe,  les  pendre  à  la  cheminée,  leur 
brûler  les  plantes  des  pieds.  C'est  la  paix.  »  Je  ne  sache  rien  de  plu* 
cloquent  que  ces  trois  mots-là. 
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verroicnt  pas  môme  les  huit  mille  hommes  qu'ils  ont 
promis  à  la  première  irruption;  mais,  comme  il  se 
pourroit  faire  que  les  avis  que  Sa  Majesté  a  reçus  sur 
cela  ne  scroient  pas  véritables,  ou  que  l'autorité  du 
prince  d'Orange  feroit  changer  d'avis  aux  États-Géné- 
raux, le  sieur  maréchal  d'IIumiéres  aura  soin  de  faire 
les  diligences  nécessaires  pour  être  informédela  qua- 
lité des  troupes  que  les  États  Généraux  enverront  au 
marquis  de  Grana^  » 
Les  États-Généraux  ne  purent  pas  faire  autrement 

que  deremplirleursobîigntions;  les  huit  mille  hommes 
furent  envoyés  au  gouverneur  des  Pays-Bas,  et  le  prince 
d'Oiange  se  fit  foi t  de  lui  en  envover  d'autres.  Alors 
le  marquis  de  Grana  donna,  le  12  octobre,  dans  toute 
l'étendue  de  son  gouvernement,  l'ordre  général  de  re- 
pousser la  force  par  la  force.  D'Oudenarde,  de  Cour- 
Irai,  de  Luxembourg,  des  partis  espagnols  sortirent 
aussitôt  pour  piller  à  leur  tour  les  villages  français; 
des  intendants  espagnols  lancèrent  des  mandais  de  con- 
tributions sur  les  terres  françaises.  Louis  XIV  défendit 
à  ses  sujets  de  contribuer,  «  sous  peine  des  galères,  »  et 
il  écrivit  lui-même  au  maréchal  d'IIumières  :  «  Je  vous 
ordonne  de  faire  toujours  brûler  cinquante  maisons  ou 
villages  pour  un  qui  l'auroit  été  dans  mes  États ^  »  Six 
semaines  après,  c'était  cent  pour  un».  Le  26  octobre, 
le  conseil  d'Espagne  avait  solennellement  déclaré  la 
guerre  à  la  France. 
En  France,  chose  inouïe,  cette  résolution  de  l'Es- 

*  I.ouvois  à  Humières,  21  août.  D.  G.  700. 

•  !.e  roi  à  Iluniières,  2i  octobre.  D.  G.  722. 
•Louvoisà  Iluniiùrcs,  11  décembre.  D.  G.  700. 
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pagne  eut,  dansTopinion  publique,  un  succès  de  sur- 
prise :  il  est  vrai  que  celte  surprise  même  élait  une 
dernière  humiliation  pour  l'Espagne.  Si  l'on  veut  sa- 
voir ce  qui  se  disait  à  Paris,  non  pas  entre  petits  bour- 
geois, mais  dans  le  monde  le  plus  éclairé,  il  faut  lire 
ce  passage  d'une  lettre  de  Corbinelli  à  Bussy-Rabutin: 
«On  raisonne  h  outrance  sur  celte  fierté  fanfaronne 
d'une  nation  que  nous  avons  insultée  tant  de  fois  im- 
punément, et  qui  le  peut  être  encore  de  même.  Les 
politiques  disent  que  c'est  un  coup  de  désespoir  aux 
Espagnols  qui  n'est  pas  sans  habileté,  et  qu'ils  ne  veu- 
lent pas  être  chargés  de  la  garde  du  reste  de  la  Flan- 
dre, qui  ne  leur  est  d'aucune  utilité,  et  ne  leur  sert 
qu'à  leur  attirer  des  affaires;  qu'ainsi,  les Ilollandois  et 
les  Flamands  entreront  dans  la  guerre  et  défendront  les 
intérêts  communs,  ou  ils  refuseront  d'y  entrer,  et  l'Es- 
pagne sera  bien  aise  de  leur  donner  un  maître,  et  d'être 
déchargée  de  la  garde  de  provinces  qui  n'ont  plus  que 
la  peau  et  les  os.  Voilà  comme  on  raisonne  ici  sur  cette 
audace  inespérée*.  »  Le  fait  est  que  les  Flamands  ne  se 
défendirent  pas  du  tout,  que  les  Hollandais  les  défen- 
dirent aussi  peu  et  les  Espagnols  aussi  mal  que  possible. 
Dès  que  la  déclaration  de  l'Espagne  fut  connue  de 
Louis  XIV,  il  s'empressa  de  faire  désavouer  à  La  Haye, 
par  le  comte  d'Avaux,  son  ambassadeur,  tout  dessein 
de  rompre  la  barrière  établie  par  le  traité  de  Nimègue, 
selon  le  vœu  des  États-Généraux.  «  Comme  le  princi- 
pal but  de  Sa  Majesté,  disait  M.  d'Avaux,  a  toujours 
été  et  est  encore  d'affermir  la  paix  dans  toute  l'Europe, 

*  4  docembre  1G83,  dans  les  Lettres  uc  madame  de  Scvigné. 


2i0  PROPOSITIONS  D'ÉQUIYALENÎ. 

elle  a  été  bien  aise  de  faire  savoir  à  Vos  Seigneuries  les 
conditions  dont  elle  veut  bien  se  contenter  pour  l'équi- 
valent de  ses  droits  et  prétentions  sur  Alost,  Vieux- 
Bourg  de  Gand  et  autres.  »  Suivaient  cinq  propositions 
d'équivalent^  au  choix  des  Espagnols  :  1*"  la  ville  capi- 
tale et  les  autres  débris  du  duché  de  Luxembourg;  * 
2"*  en  Flandre,  maison  deçà  de  la  barrière,  Dixmude  et 
Courlrai  démantelés,  cl,  en  outre,  Beaumont,  Bouvi- 
nés  et  Chimay;  5"  en  Catalogne,  Puycerda,  la  Seu 
dUrgel,  Camprcdon  et  Castel-Follit,  avec  leurs  dépen- 
dances; 4"*  en  Catalogne  également.  Roses,  Gironc  et 
Cap-de-Quiers,  avec  leurs  dépendances  ;  5°  en  Navarre, 
Pampelune  etFontarabie,  avec  leurs  dépendances.  Le  roi 
donnait  aux  Espagnols,  pour  se  décider,  un  délai,  sans  * 
armistice,  d'environ  sept  semaines,  jusqu'au  51  décem- 
hre  1683*.  Louis  XIV  gagna  d'abord  ce  point  impor- 
tant que  les  États-Généraux,  malgré  les  efforts  du 
prince  d'Orange ,  qui  voulait  faire  une  levée  de  seize 
mille  hommes,  refusèrent  pour  le  moment  d'armer 
davantage;  ils  stipulèrent  même  que  les  troupes  en- 
voyées par  eux  au  marcjuis  de  Grana  seraient  exclusi- 
vement employées  à  la  garde  des  places  espagnoles  les 
plus  voisines  de  la  frontière  hollandaise. 

A  peine  les  propositions  d'équivalent  étaient-elles 
faites  à  La  Haye,  par  l'ambassadeur  de  Fiance,  que 
déjà  Louvois  avait  mis  Louis  XIV  en  possession  du  se- 
cond de  ces  équivalents.  La  ville  de  Courtrai,  investie 
le  1"  novembre,  se  rendit,  le  5 ,  au  maréchal  d  Ikunières 
assisté  de  Vauban,  et  la  citadelle,  attaquée  le  5,  capi- 

*  SIémoirc  présenté  aux  États-Généraux,  le  5  novembre  1C83. 
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lula  le  6,  avec  une  telle  hâte  que  les  assiégeants  en 
furent  un  peu  honteux  pour  les  assiégés.  «Nous  vîmes 
hier  sortir  la  garnison  de  la  citadelle  de  Courtrai  forte 
de  plus  de  800  hommes,  écrivait  à  Louvois  l'intendant 
Le  Peletier;  nous  ne  sommes  pas  plus  éclaiicis  que 
nous  Tétions  des  raisons  qui  ont  obligé  M.  le  marquis 
de  Wargnies  à  se  rendre  sitôt.  Il  faut  croire,  pour 
l'honneur  du  gouverneur,  qu'il  a  eu  des  raisons  se- 
crètes et  indispensables  de  se  rendre,  ainsi  que  nous 
Font  dit  quelques-uns  des  principaux  ofliciers  de  la  gar, 
nison  \  »  Dixmude  tint  encore  moins,  ou  plutôt  ne  tint 
pas  du  tout;  mais,  pour  celle-ci,  la  raison  de  se  rendre 
était  absolument  indispensable  sans  avoir  besoin  d'être 
secrète,  attendu  que  dix-sept  hommes  n'ont  jamais 
passé  pour  être,  quelque  part  que  ce  soit,  une  garni- 
son suffisante.  «  J'ai  trouvé  à  une  demi-lieue  d'ici  les 
députés  delà  ville,  mandait,  le  10  novembre,  le  maré- 
chal d'IIumières;  ils  avoient  demandé  à  capituler  à  la 
brigade  de  Saint -Silvestre  que  j'avois  fait  avancer 
d'Ypres.  Il  ne  s'est  trouvé  dans  la  place  que  dix-sept 
cavaliers  démontés  et  un  officier  ou  deux.  »  Deux  jours 
après,  le  maréchal  sépara  ses  troupes  et  les  mit  en 
quartiers  d'hiver. 

Louvois  cependant  était  bien  résolu  à  ne  pas  laisser 

•  8  novembre  1683.  —  Ilumières  à  Louvois,  5  novembre  :  «  Je  n'ai 
jamais  pu  euipêcher  M.  de  Vauban  d'aller  dans  la  ville  (pendant  l'attaque 
de  la  citadelle';  il  m'a  promis  positivement  qu'il  ne  bougeroit  de  son 
logis,  où  il  se  feroit  rendre  compte  par  ses  ingénieurs  de  ce  qui  se  pas- 
seroit.  J'ai  même  chargé  M.  le  marquis  d'Huxelles  de  ne  le  point  quiller 
et  de  l'cnq>écher  d'approcher  de  la  citadelle.  Nous  avons  pensé  nous 
brouiller  là-dessus;  vous  savez  qu'on  ne  le  gouverne  pas  comme  on  vou- 
droit;  et  si  quelqu'un  mérite  dèlre  grondé,  je  vous  assure  que  ce  n'est 
pas  moi.  »  D.  G.  704. 
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2i2  PnOJETS  DE  B0MBARDE5IEM. 

aux  Espagnols  le  loisir  de  délibérer  en  repos  sur  les 
conditions  qui  leur  étaient  faites;  il  s'imaginait  qu'un 
peu  d'aide  violente  était  nécessaire  pour  ha  1er  leur 
choix,  et  que  cinq  ou  six  villes  flamandes  l)rùlées  par 
les  bombes  françaises  feraient  crier  les  Flanuinds  qui 
feraient  parler  les  Espngnols.  Louvois  demanda  l'avis 
de  Vauban.  Vauban  n'aimait  pas  «  la  bombarderie;  »  il 
l'avait  blâmée  Tannée  précédente,  même  à  propos 
d\\lger,  bombardé  par  Duqut^sne;  à  plus  foite  raison 
la  l)lamait-il  à  propos  de  villes  chrétiennes.  Ce  n'est  pas 
que,  dans  un  siège,  il  dédaignât  l'effet  des  bombes 
pour  hâter  la  réduction  d'une  place,  bien  au  contraire; 
mais  bombarder  pour  bombarder,  et  s'en  aller  après, 
lui  semblait  une  satisfaction  barbare,  inutile  et  dange- 
reuse. «  Ces  sortes  d'expéditions,  que  je  n'approuve  pas 
autrement,  disait-il,  à  cause  des  retours  qu'elles  peu- 
vent avoir,  ne  sont  bien  praticables  que  dans  les  sai- 
sons qu'on  peut  tenir  la  campagne,  et  quand  on  peut 
les  exécuter  comme  en  passant  ;  non  qu'il  y  oit  de  l'im- 
possibité  à  le  pouvoir  faire  présentement,  mais  c'est 
que  le  dommage  en  surpassera  tellement  le  profit,  que 
je  ne  vois  pas  de  raison  qui  nous  doive  obliger  de  les 
tentera  » 

Ce  furent  les  difficultés  pratiques,  et  non  les  obsta- 
cles moraux,  qui  sauvèrent  pour  quelques  mois  les 
villes  de  Flandre  menacées  de  bombardement.  Le  plat 
pays  paya  pour  elles  ;  du  20  au  25  décembre,  le  maré- 
chal d'IIumières  mit  au  pillage  la  riche  contrée  qui 
s'étendait  au  delà  du  canal  de  Bruges;  quelques  jours 


Vauban  à  Louvois,  2  décembre  1083.  D.  G.  704 
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après,  le  marquis  de  Boufflers  et  le  comte  de  Montai 
firent  des  courses  du  môme  genre  jusqu'aux  portes 
mômes  de  Bruxelles.  Mais  enfin,  hors  de  Flandre,  Lou- 
vois eut  cette  bombarderie  dont  il  avait  décidé  de  se 
passer  le  caprice.  Du  22  au  26  décembre,  le  maréchal 
de  Créqui  jeta  trois  ou  quatre  mille  bombes  dans  la 
ville  de  Luxembourg.  Si  le  prince  de  Chimai  avait  eu 
alors  quelques  bonnes  troupes  sous  la  main,  il  aurait 
pu  en  coûter  cher  au  maréchal  de  Créqui,  dont  la  re- 
traite, embarrassée  par  le  lourd  attirail  de  ses  mor- 
tiers, fut  singulièrement  lente  et  pénible.  «  Nous 
avons  été  si  attaqués  du  mauvais  temps,  mandail-il  à 
Louvois,  le  51  décembre,  dans  des  pays  si  difficiles  et 
avec  de  si  méchants  chevaux,  qu'il  n'y  a  pas  eu  moyen 
xle  faire  en  vingt-quatre  heures  plus  d'une  lieue.  » 

Le  31  décembre  était  venu,  les  Espagnols  n'avaient 
point  parlé  ;  il  fallait,  pour  la  campagne  de  1684,  avi- 
ser à  de  nouvelles  mesures.  Déjà  Louvois  avait  pris  les 
ordres  du  roi  pour  une  levée  de  26,000  hommes  de 
pied  et  de  14,000  chevaux-légers  et  dragons  ^  La  ques- 
tion principale  était  de  savoir  à  quels  ennemis  on  au- 
rait affaire,  et  sur  quel  terrain  ou  aurait  à  les  com- 
Laltre.  Du  côté  de  FAllemagne,  il  y  avait  peu  à  craindre; 

*  Louvois  à  ChaiTilny,  27  septembre  1083  :  «  Le  roi  résobit  liier  au 
soir  de  lever  lî^,000  chevaux,  dont  5,800  se  feront  en  mettant  les  coin- 
pngiiies  à  40  maîtres,  et  le  reste  se  fera,  en  levant  205  compiuiiies  de 
cavalerie,  dont  25  seront  des  compagnies  Tranches  de  dragons  que  l'on 
mettra  dans  les  places  les  plus  avancées,  cl  le  reste  composera  15  régi- 
ments de  12  compagnies  chacun,  de-quels  Sa  Majesté  disposera  celte 
î^emaiiie.  L'argent  de  la  levée  des  10  mûlres  par  compagnie  se  donnera 
le  20  du  moi>  prochain,  et  celui  de  la  levée  des  205  compagnies  sedéii- 
vrct  a  le  15  novembre.  Sa  Majesté  a  en  mén)e  temps  résolu  de  faire  lever 
20.000  hommes  de  pied;  elle  régleia,  dans  la  fin  de  cette  semaine,  dans 
que?s  réginienls  se  fera  cette  augmeiilation.  »  D.  G.  088 
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la  bataille  de  Vienne,  malgré  son  grand  résultat,  n'a- 
vait fait  que  rejeter  les  Turcs  d'Autriche  en  Hongrie. 
Les  Suédois  criaient  fort,  mais  ils  étaient  bien  loin  et 
tenus  en  bride  par  TElccteur  de  Brandebourg  et  le  roi 
de  Danemark.  Restait  la  Hollande,  que  le  prince  d'O- 
range ne  cessait  de  travailler  et  d'exciter  contre  la 
France;  il  y  avait  peu  d'apparence  qu'il  réussît  dans 
ses  effoi'ls;  mais  un  revirement  d'opinion  n'était  pas 
impossible,  et  contre  toute  surprise  il  élait  bon  de  se 
mettre  en  garde. 

De  mémequ'enlG72,Louvois  avait  résolu  de  se  servir 
au  besoin  de  TElecleur  de  Cologne,  qui  élait  dans  le 
flanc  des  Hollandais,  et  de  le  diriger,  comme  toujours, 
par  l'entremise  de  son  conseiller  le  plus  intime,  le 
prince  Guillaume  de  Fùrslenberg,  nommé  récemment 
par  Louis  XIV  à  l'évéché  de  Strasbourg,  en  remplace- 
ment de  son  frère  Égon,  mort  en  1682.  Le  nouvel 
évêque  avait  déjà  fait  de  lui-même  un  grand  plan  de 
campagne,  dont  il  était  très-fier,  et  qu'il  avait  com- 
muniqué triomplialement  à  Louvois.  Ce  plan  ne  conve- 
nait pas  au  ministre,  el,  sans  le  moindre  égard  pour 
l'amour-propre  de  l'évéque  de  Strasbourg,  il  le  lui  dé- 
clara nettement.  «J'ai  lu  au  roi,  lui  dit-il,  ce  que  vous 
me  m;mdez  des  projets  que  vous  faites,  en  cas  que  la 
mauvaise  conduite  des  Hollandois  oblige  5L  l'Électeur 
de  Cologne,  en  exécution  du  traité  qu'il  a  avec  le  roi, 
de  leur  déclarer  la  guerre.  Rien  n'est  plus  dangereux 
que  d'entreprendre  par  delà  ses  forces,  et  de  s'expo- 
ser à  un  mauvais  succès  dans  un  commencement  de 
guerre.  N'y  ayant  que  ropiniàtreté  des  Espagnols  el 
l'intérêt  particulier  de  M.  le  prince  d'Orange  qui  puisse 
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engager  les  Hollandois  à  la  guerre,  par  rcspérarice  de 
la  soutenir  dans  les  Pays-Bas,  où  elle  leur  est  bien  moins 
coûteuse  que  dans  leur  propre  pays,  ceux  qui  veulent 
sincèrement  la  paix  ne  peuvent  trop  tôt  el  trop  claire- 
ment faire  connoitre  aux  États  Généraux  qu'ils  auront 
à  soutenir  la  guerre  dans  leur  pays,  s'ils  s'engagent  à 
soutenir  les  Espagnols  dans  leur  opiniâtreté;  ce  qu'on 
ne  peut  mieux  faire  qu'en  leur  faisant  voir  dans  rÊlec- 
torat  de  Cologne  des  tro'jpes  du  roi  prêtes  à  entrer 
dans  leur  pays,  si  la  campagne  se  commence  en 
Flandre.  Il  est  certain  que,  pourvu  qu'on  ne  laisse  pas 
lieu  aux  États-Généraux  de  douter  qu'ils  seront  atta- 
qués par  M.  l'Électeur  de  Cologne,  si  la  réponse  qu'ils 
feront  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  l'oblige  à  leur  dé- 
clarer la  guerre,  ils  prendront  le  parti  de  faire  la  paix 
ou  de  rappeler  leurs  troupes,  auquel  cas  le  marquis  de 
Grana  changera  assurément  de  langage  et  deviendra 
le  solliciteur  d'une  paix  qu'il  a  refusée  si  opiniâtrement 
depuis  la  déclaration  de  la  guerre.  Ce  n'est  point  aux 
Espagnols  que  vous  devez  songer  à  donner  de  l'inquié- 
tude, si  vous  voulez  les  réduire  à  la  paix;  c'est  aux 
Hollandois  seuls  ;  et  ce  n'est  point  dans  les  terres  qu'ils 
ont  en  Brabant  qu'il  faut  leur  donner  de  l'inquiétude, 
mais  bien  dans  les  provinces  d'Ovcr-Yssel  et  de  Gro- 
ningue  ;  tout  le  mal  que  l'on  fera  dans  le  Brabant  hol- 
landois, ne  regardant  que  la  Généralité,  leur  sera  fort 
peu  sensible,  tandis  qu'un  village  pillé  dans  i'Over- 
Yssel  ou  dans  la  province  de  Groningue  fera  crier  les 
hauts  cris  à  la  Haye^  » 


^f 


*  18  mars  el  28  avril  1GS4.  D.  G.  711-712. 
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L  évèque  de  Strasbourg  put  d'ailleurs  garder  toutes 
ses  illusions  sur  la  supériorité  de  ses  conceptions  uii- 
litaires,  le  plan  de  Louvois,  pas  plus  que  le  sien, 
n'ayant  été  soumis  à  l'épreuve  des  fails,  parce  que  les 
Hollandais  ne  jugèrent  pas  à  propos  d'associer  plus 
étroitement  leur  fortune  à  celle  des  Espagnols.  Ceux- 
ci  demeurèrent  donc  seuls  exposés  aux  coups  de  leur 
impitoyable  ennemi.  Un  dernier  avertissement  leur 
avait  été  donné  en  Flandre,  avant  l'ouverture  régulière 
delà  campagne  de  1684  ;  du  23  au  25  mars,  les  bombes 
du  marécbal  d'IIumières  avaient  abîmé  la  ville  d'Ou- 
denarde.  Cependant  le  marquis  de  Grana  ne  se  décida 
pas  encore  à  parler. 

Enfin,  le  28  avril,  des  troupes  venues  de  tous  les 
points  de  l'horizon  parurent  à  la  fois  sous  les  murs  de 
Luxembourg.  Il  s'agissait,  non  plus  dune  bombar- 
derie  en  passant,  mais  d'un  siège  en  règle;  le  maré- 
chal de  Créqui  avait,  pour  le  faire,  trente-quatre  ba- 
taillons d'infanterie,  8,000  chevaux,  un  grand  parc 
d'artillerie,  des  munitions  et  des  vivres  à  souhait, 
soixante  ingénieurs,  et  Yauban  par-dessus  tout^  Du 
dehors  il  n'y  avait  rien  à  craindre;  et  cependant  contre 
un  secours  impossible,  contre  une  chimère  qui  hantait 
plus  encore  l'imagination  de  Louvois  qu'elle  n'exas- 
pérait le  sombre  désespoir  du  prince  d'Orange  ou  du 

•  L'instniclîon  préparatoire  pour  le  siège  de  Luxcmljourfi:  est  du 
5  janvier  lGiS4,  rinslruelion  délinilive  du  1"  avril.  On  lit  dans  celle-ci  : 
z  Sa  Maje-té  recommande  audit  sieur  man'clial  de  donner  au  sieur  de 
VauDan  tout  le  temps  nécessaire  {)Our  la  conduite  des  travaux  qui  seront 
i  faire  pour  la  réduction  de  cette  pince,  en  sorte  qu'elle  se  puisse  faire 
avei  le  moins  de  perte  qu'il  se  pourra.  Elle  recommande  aussi  audit 
sieur  maréchal  de  doimer  de  tels  oi  dres  que  l'on  empêche  que  le  sieur 
de  Vàuban  ne  s'expose  mulilcment.  »  D.  G.  722 
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marquis  de  Grana,  toutes  les  précautions  étaient 
prises.  Sous  Sedan,  le  marquis  de  La  Trousse  campait 
avec  5,000  clievaux  ;  entre  Sambre  et  Meuse,  le  comte 
de  iMontal  avec  o,000;  enfin,  trente-deux  bataillons 
et  soixante-dix  escadrons,  une  armée  royale,  com- 
mandée par  Louis  XIV  en  personne,  était  rangée 
sur  les  rives  de  l'Escaut,  aux  environs  de  Condé  ^ 
En  quelques  marches,  Louis  XIV  pouvait  être  à 
Bruxelles. 

Le  siège  de  Luxembourg  était  une  entreprise  digne 
de  ceux  qui  en  avaient  la  charge.  La  place  n'avait  pas 
une  grande  étendue;  mais  le  site  était  naturellement 
fort,  et  l'art  y  avait  ajouté  comme  s'il  eût  été  nécessaire 
de  suppléer  au  site.  Deux  cours  d'eau  qui,  sans  être 
considérables,  faisaient  l'effet  d'un  fossé  naturel,  bai- 
gnaient de  trois  côtés  à  peu  près  le  pied  des  hauteurs 
escarpées  et  couronnées  par  les  fortifications  de  la 
place;  le  Gromp  ou  la  basse  ville  était  seule  en  dehors 
de  cette  ligne  de  défense.  Les  fronts  ouest  et  nord- 
ouest,  plus  directement  accessibles,  présentaient  une 
sorte  d'escalier  gigantesque  dont  chaque  degré  déve- 
loppait un  rang  d'ouvrages  formidables,  presque  tous 
taillés  dans  le  roc  même.  Au  sommet,  les  bastions  de 
l'enceinte,  surmontés  de  cavaliers  et  protégés  en  avant 
par  des  contre-gardes;  les  demi-lunes  accoutumées  en 
avant  des  courtines;  au-dessous,  un  chemin  couvert, 
puis  un  glacis,  puis,  au-dessus  d'un  autre  glacis,  un 
autre  chemin  couvert  fortifié,  à  tous  les  angles  saillanis, 
par  des  redoutes  en  maçonnerie  épaisse.  Voilà  ce  qu'on 

*  Louvois  à  Bellefonds,  27  avril.  D  G,  725, 
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'  pouvait  voir;  ce  qu'on  ne  voyait  pas  et  ce  qu'il  serait 
impossible  de  décrire,  c'était,  sous  le  roc  excavé  en 
tous  sens,  un  inexiricable  réseau  de  cominunicalions 
et  de  galeries,  avec  des  contre-mines  et  des  fourneaux 
chargés.  La  garnison  éfait  de  2,500  hommes,  tous 
vieux  soldats,  commandés  par  des  officiers  d'élite,  irri- 
tés des  humiliations  qu'avaient  eu  depuis  si  longtemps 
à  souffrir  les  serviteurs  du  roi  d'Espagne;  au-dessus 
d'eux,  le  gouverneur,  le  prince  de  Cliimai,  menacé 
dans  SCS  intérêts,  dans  sa  dignité,  dans  sa  fortune, 
mais  moins  soucieux  de  ses  intérêts  que  de  son  lion- 
neur.  Telle  était  la  place  et  tels  étaient  ses  défen- 
seurs. 

Après  l'investissement,  il  fallut  au  maréchal  de 
Créqui  près  de  quinze  jours  pour  achever  sa  ligne  de 
circonvallation  ;  la  tranchée  ne  fut  ouverte  que  le 8  mai  ; 
la  principale  attaque  était  dirigée  contre  le  front  nord- 
ouest.  Le  récit  d'un  siège  ne  peut  être  fait  que  par  les 
genset  pour  les  gens  du  métier;  mais  Vauban  adressait 
à  Louvois  des  bulletins  qui  contenaient  autre  chose 
que  des  détails  techniques;  sans  être  ingénieur  ni  mi- 
litaire, il  y  a  plaisir  et  profil  à  les  connaître*.  Chez 
Vauban,  l'homme  de  gueire  n'absorbe  jamais  l'homme. 
«  Cesoir,écrivait-ille8  mai,  nous  ouvrirons  la  tranchée 
par  quatre  endroits  différents,  ce  qui,  joint  à  la  silua- 
tion  de  la  garde  de  cavalerie,  fera  une  espèce  de  coa- 

*  Vnuban  à  Louvois,  5  mai  :  a  J'aurai  l'honneur  de  vous  rcinIre  compte 
tout  le  plus  souvent  que  je  pourrai,  mais  non  pas  tous  les  jour>,  car  il 
m'est  impossible  de  vous  l'aire  faire  tous  les  jours  un  plan,  quilipie  mal 
griffonné  qu'il  puisse  être.  D'ailleurs  je  vais  entrer  dans  des  (»ciU|. allons 
vi(jlenlc's  et  continues  qui  ne  me  permettront  pas  granule  ccriiure.  »  IK  Gm 
754. 
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tre-vallalion  à  la  place  qui  les  réduira  tout  d'un  coup 
h  ne  pouvoir  pas  mettre  le  nez  hors  de  la  contres- 
carpe. Dans  trois  ou  quatre  jours,  j'espère  que  nous 
serons  maîtres  de  la  ville  basse,  moyennant  quoi,  il  n'y 
aura  plus  que  les  oiseaux  du  ciel  qui  pourront  y  en- 
trer et  sortir;  et  tous  seront  renfermés  et  amoncelés 
dans  la  ville  haute  où  nous  les  écraserons  à  plaisir. 
Toulf's  les  batteries  ensemble  contiendront  trente- 
cinq  à  trente-six  pièces  de  canon  avec  lesquelles  nous 
ferons  un  terrible  ravage.  La  disposition  est  la  plus 
belle  que  j'aie  faite  de  ma  vie;  les  ingénieurs  sont  tous 
instruits,  elles  troupes  savent  ce  qu'elles  ont  à  faire. 
On  monte  quatre  bataillons  à  la  grande  attaque,  un  à 
Paffendal,  un  au  Cronte^,  et  un  détachement  de  500 
hommes  sur  la  hauteur  de  Bonnevoie  ;  trois  escadrons 
à  la  grande  attaque,  et  trois  aux  trois  autres;  5,000 
travailleurs  tant  pour  la  nuit  que  le  jour.  Voilà  qui  est 
violent  pour  une  médiocre  armée;  mais  cela  ne  durera 
pas  que  les  deux  ou  trois  premiers  jours.  Les  ingé- 
nieurs qui  sont  ici  s'attendent  que  vous  aurez  la  bonté 
de  leur  faire  payer  le  mois  d'avril;  de  ma  part,  je 
vous  supplie  très-humblement  de  le  faire,  parce  qu'ils 
sont  d'une  gueuserie  qui  n'est  pas  croyable.  »  Trois 
jours  après,  le  11  mai  :  «  On  peut  vous  assurer  que 
la  première  nuit  de  tranchée  a  été  l'une  des  plus  belles 
qui  se  soit  jamais  faite,  que  la  deuxième  ne  l'a  pas 
moins  été,  et  que  la  troisième  ne  leur  a  pas 
cédé*.  » 


*  Le  Gromp  ou  la  ville  basse. 

*  Dans  le  môme   bullelin,  à  la  suite  :  «  J'apprends  que  la   mort  de 
M.  de  Fourbin  laisse  deux  abbayes  vacantes,  dont  l'une  est  près  de  Sens, 
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Louvois,  toujours  impatient,  aurait  voulu  qu'on  lui 
indiquât  dès  le  débul,  à  quelques  jours  près,  le 
terme  probable  du  siège;  à  quoi  Vauban,  avec  son 
admirable  bon  sens,  faisait  cette  réponse  simple- 
ment éloquente  :  «  Quand  je  verrai  jour  à  pouvoir  vous 
faire  des  pronostics  sur  l'avenir  avec  quelque  apparence 
de  certitude,  je  ne  manquerai  pas  de  le  faire;  mais 
trouvez  bon  que  je  ne  m'érige  pas  en  mauvais  astro- 
logue. Il  y  a  de  certains  événements  dont  Dieu  seul  sait 
le  succès  et  le  temps  qu^ils  doivent  arriver.  C'est  aux 
hommes  à  y  apporter  tout  ce  qu'ils  savent  de  mieux 
pour  les  faire  réussir,  comme  je  ferai,  Dieu  ai- 
dant. » 

Dans  la  nuit  du  15  au  14  mai,  les  assiégeants 
étaient  parvenus  à  se  loger  en  face  d'une  des  redoutes 
qui  servaient  à  la  défense  du  premier  chemin  couvert. 


qui  est  tout  contre  mon  pays.  S'il  pluisoit  au  roi  d'avoir  la  bonté  de  me 
l'accorder,  en  reprenant  celle  de  nranlôme,  il  pourroit  faire  plaisir  à 
quatre  personnes  en  même  temps  :  premièrement  à  moi  qui  suis  son  très- 
zélé  sujet  et  qui  fais  humainement  ce  que  je  puis  pour  niériler  le  paia 
qu'il  a  la  bonté  de  me  doimer;  2»  à  mon  neveu  Dupuy,  en  lui  accor.iant 
une  pension  dessus;  5*  à  mon  frère  l'abbé,  et  4»  à  celui  à  qui  il  lui  plai- 
roit  de  donner  l'abbaye  de  Brantôme.  » 

Voici  la  réponse  de  Louvois,  du  lendemain  :  c  Je  crains  que  vous  n'ayez 
écrit  un  peu  tard  sur  les  abbayes  qui  vaquent  par  la  mort  de  M /de 
Fouibn;  mais  vous  pouvez  compter  que,  soit  de  cette  vacance,  soit  des 
plus  procbaines,  vous  aurez  la  sali  faction  que  vous  dédirez  et  que  je 
diiois  que  vous  méritez,  si  vous  ne  m'aviez  pas  fait  altetidre  si  longtemps 
les  plans  que  je  vous  demande.  »  —  Louvois  se  lit  précis».'ment  doimer, 
p(»ur  l'un  de  ses  fils,  la  plus  considrrable  des  deux  abliayes  devenues 
vacantes  par  la  mort  de  M.  de  Fnrbin,  l'abbaye  de  Vanlui-anl;  le  che- 
valier irilautcf  uille  lui  olTr ait  de  la  Iroquer  contre  celle  du  Mont-Saint- 
.Micbelqiii  valait  'iO.OOO  livres  de  rente,  et  en  avait  valu  24,(100.  Lou- 
vois à  rarcbcvèque  de  Heim<,  14  mai  10S4.  Z).  G.  7 11.  —  L'autre 
abbaye,  celle  de  Preuilly,  fut  domiée  à  lévciAue  de  Doauvais.  V.  Dan- 
geau,  dimanche  14  mai  1(384. 
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«  Cela  a  fait  un  grand  bruit  et  produit  une  fort  grande 
tiraillerie,  disait  Vauban;  cependant  de  tout  ce  tinta- 
marre, il  n'y  a  pas  eu  un  seul  des  grenadiers  de  la 
gauche  de  blessé  et  fort  peu  de  la  droite,  et  sans  la 
mort  du  marquis  d'IIumiéres*,  le  tout  se  seroit  passé 
en  risée.  Ce  pauvre  garçon  étoit  de  garde  avec  son 
régiment;  toute  la  soirée  il  m'avoit  suivi  jusqu'à  n'en 
pouvoir  plus  ;  ma  disposition  faite,  je  le  laissai  à  la  tête 
de  son  bataillon  d'où  il  ne  sortit  que  par  la  curiosité 
de  voir  cette  action  où,  ayant  fort  longtemps  regardé 
par-dessus  le  parapet,  malgré  tout  ce  que  lui  put  dire 
M.  de  Maumont,  qui  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  l'en 
dissuader  aussi  bien  que  le  comte  du  Plessis,  il  y 
reçut  enfin  un  coup  de  mousquet  qui  le  tua  tout 
roide.  » 

Vauban  lui-même  ne  s'exposait  que  trop.  C'était  sa 
grande  querelle  avec  le  maréchal  de  Créqui,  lequel 
était,  devant  le  roi,  responsable  de  sa  personne.  «  Un 
de  mes  principaux  objets,  disait  le  maréchal,  c'est  de 
ménager  M.  de  Vauban  et  de  le  contenir;  mais  je  ne 
le  (ixe  pas  autant  qu'il  seroit  à  désirer;  il  m'a  pour- 
tant promis  fort  sérieusement  qu'il  ne  s'attacheroit 
qu*au  nécessaire,  retranchant  tout  le  reste*.  »  Louvois 
ne  manquait  pas  de  venir  au  soutien  du  maréchal  : 
«  Conservez-vous  mieux  que  vous  n'avez  fait  par  le 
•passé,  écrivait-il  à  Vauban,  l'emploi  que  vous  avez 
vous  obligeant  assez  à  vous  exposer,  sans  que  vous 
vous  amusiez  à  carabiner  de  dessus  des  cavaliers'.  » 

*  n  était  le  fils  unique  du  maréclial. 
^  Créqui  à  Louvois,  13  mai. 

*  24  mai.   —  Cavaliers,  éminences  faites  de  fascines  et  ae  terre. 
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Vauban  promettait  toujours  d'en  moins  faire,  et  il 
en  faisait  d'autant  plus  :  «  La  nécessité  où  je  me 
trouve,  disait-il  le  16  mai,  défaire  tousles  jours  règle- 
ment deux  voyages  à  la  trancliée,  de  six  ou  sept  heures 
chacun,  me  met  dans  l'impuissance  défaire  de  longs 
discours.  Présentement  je  fais  percer  pour  entrer 
dans  l'Arabie  Pétrée,  c'est-à-dire  dans  ce  large  avant- 
chemin  couvert  où  on  ne  trouve  plus  que  le  roc  vif. 
Ne  vous  ennuyez  point,  monseigneur,  et  soyez,  s'il 
vous  plaît,  persuadé  que,  de  ma  part,  je  n'épargnerai 
ni  soins  ni  industrie  pour  faire  que  le  roi  ait  une 
entière  satisfaction  de  cette  affaire  ici  dont  je  suis  pour 
le  moins  aussi  entêté  que  lui.  Les  bombes  font  toujours 
parfaitement  bien  ;  en  un  mot,  quinze  mortiers  font 
beaucoup  plus  d'effet,  à  Tégard  d'imposer  et  de  faire 
du  désordre,  que  soixante  pièces  de  canon  dçs  mieux 
servies.  »  Et  deux  jours  après  :  «  Un  dragon  rendu 
de  ce  matin  m'a  assuré,  foi  de  dragon,  qui  est  un 
grand  serment,  qu'il  y  avoit  plus  de  trois  cents  morts 
ou  blessés  dans  la  place,  et  qu'une  bombe  en  avoit 
hier  tué  huit  d'un  coup;  qu'ils  étoient  extrêmement 
consternés,  et  que  les  bombes  tournoient  tous  les 
dedans  des  ouvrages  sens  dessus  dessous.  »  Voilà  com- 
ment Vauban,  dans  un  siège,  entendait  et  pratiquait 
la  bombarderie. 

Cependant  la  défense  des  assiégés  était  si  bien  con- 
duite, si  vigoureuse,  et  leur  situation  si  forte  que  Vau- 
ban regrettait  de  n'avoir  pas  à  sa  disposition  des  moyens 
d'attaque  plus  énergiques.  «  Si  ceux  qui  ont  réglé  le 
nécessaire  avec  vous,  écrivait-il  à  Louvois,  avoient  été 
de  bons  assiégeurs  de  places,  ils  auroient  dû  prévoir 
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que,  pour  faire  un  siège  de  Luxembourg,  il  falloit  du 
moins  douze  ou  treize  cents  milliers  de  poudre  avec 
cinquante  pièces  de  batterie  ^  »  Les  assiégés  dispu- 
taient le  terrain  avec  une  obstination  sans  pareille  ; 
lors  même  qu'ils  avaient  abandonné  la  surface,  ils 
étaient  encore  maîtres  par  dessous  ;  alors  les  four- 
neaux jouaient,  et  le  sol  conquis  s'abîmait  sous  les 
pieds  des  conquérants  ;  si  les  dedans  des  ouvrages, 
comme  disait  Vauban,  étaient  tournés  sens  dessus  des- 
sous, les  dehors  n'étaient  pas  moins  bouleversés.  Le 
27  mai,  l'assiégeant  n'avait  gagné  encore  que  les  deux 
chemins  couverts;  mais  le  lendemain,  un  furieux 
assaut  fut  livré  à  l'ouvrage  à  corne  qui  servait  de 
contre-garde  au  bastion  situé  le  plus  au  nord.  Cet  ou- 
vrage était  d'une  telle  étendue  que,  derrière  ses  para- 
pets, mille  hommes  pouvaient  se  déployer  en  bataille, 
sans  compter  ceux  qui  s'abritaient  sous  ses  vastes  ca- 
semates. 

Trois  colonnes,  chacune  de  quinze  cents  hommes, 
s'élancèrent  à  la  fois  et  gravirent  par  trois  brèches  dif- 
férentes ;  la  lutte  fut  terrible,  sans  pitié,  mais  héroï- 
que. On  vit  une  troupe  de  quinze  ofticiers  espagnols, 
tous  à  cheval,  déboucher  tout  à  coup  d'une  poterne,  et 
charger,  dans  le  fossé  même,  les  grenadiers  français; 
sous  la  pluie  de  feu  qui  jaillit  de  la  crête  du  fossé,  cet 
escadron  de  preux  eut  bientôt  fourni  sa  carrière,  ache- 
vée sur  les  fers  des  perluisanes  et  sur  les  lames  des 
baïonnettes.  Quand  les  assaillants  victorieux  croyaient 
qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  se  reposer  d'une  si  rude  vic- 
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toire,  il  fallut  comballre  et  vaincre  encore;  les  assiéo-éi? 
revinrent  à  la  charge,  et,  pondant  trois  heures  à\m 
feu  sans  répit,  ils  s'acharnèrent  à  reprendre  l'ouvrage 
qu'ils  a\-nient  perdu.  «  Le  combat  de  main  ne  dura  en- 
viron  que  trois  quarts  d'heure,  dit  un  historien  mili- 
taire ^  mais  il  n'y  eut  presque  point  de  coups  perdus 
de  part  ni  d'autre.  Cet  assaut  a  été  l'action  la  plus  mé- 
morable qui  se  soit  passée  à  ce  beau  siège,  et  peut- 
être  du  régne  du  roi.  »  Elle  fut  décisive,  sans  l'être  im- 
médiaiemeiit.  Moins  découragés  qu'afdublis  par  la  perte 
de  leur  sang,  les  assiégés  tinrent  à  honneur  de  prolon- 
ger pendant  quelques  jours  encore  une  résistance  qui 
n'était  plus  que  pour  la  gloire. 

Le  50  mai,  Vauban  croyait  pouvoir  clore  et  envoyer 
à  Louvois  la  liste  dos  ingénieurs  tués  et  blessés  \  «Vous 
trouverez  ci-joint,  disail-il,  un  état  des  ingénieurs 
blessés.  Comme  ce  sont  ceux  de  l'armée  qui  s'exposent 
le  plus,  et,  à  proprement  parler,  les  victimes  des  au- 
tres, j'espère  que  vous  voudrez  bien  avoir  quelque 
bonté  pour  eux.  Voici  bientôt  le  siège  qui  va  tinir,  ce 
qui  m'oblige  à  vous  demander  en  grâce  de  venir  en 
peste  faire  un  tour  ici  pour  la  satisfaction  de  votre 
propre  curiosité  et  pour  ma  justification  ;  sans  quoi  je 
me  brouille  avec  vous  pour  le  reste  de  mes  jours.  Son- 
gez, monseigneur,  que  je  soutiens  la  plus  grande  fati- 
gue du  monde  depuis  le  25*  d'avril,  et  que,  si  vous  ne 


.  ■  Le  marquis  de  Quincy. 

•Cinqrnorls,  sept  hors  d'état  de  jamais  servir,   vinnt-cin.]  bWés    II 
laut  ajouter  a  celte  liste  un  surcroît  de  cinq  blesses  du  r.O  mai  au  5  ju'in 
Au  total,  quarante-deux  sur  soixante  qu'ils  étaient  au  conunencemcnt  du 
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me  donnez  pas  deux  ou  trois  jours  de  repos  après  le 
siège,  je  suis  un  homme  confisqué,  et,  de  l'heuro  qu'il 
est,  je  suis  si  las  et  si  endormi  que  je  ne  sais  plus  ce 
que  je  dis.  » 

Dans  la  nuit  du  51  mai  au  T' juin,  vers  trois  heures, 
on  entendit  le  tambour  des  assiégés  battre  la  cha- 
made ;  celte  nouvelle,  aussilôl  portée  au  maréchal  de 
Créqui,  fut  par  lui  aussitôt  expédiée  par  un  couirier 
exprès  à  Louis  XlV,  qui  aussilôl  fil  tirer  les  salves  de 
réjouissance,  chanter  le  Tedeim,  et  tout  préparer  pour 
son  lelour  à  Versailles.  Il  se  trouva  que  tout  le  monde 
s'était  un  peu  trop  pressé.  Le  prince  de  Chimai  avait 
bien  demandé  à  capituler,  mais  sous  la  condition  qu'on 
lui  donnerait  huit  jours  pour  faire  avertir  le  marquis 
de  Grana;  le  maréchal  de  Créqui,  mal  salisfail,  avait 
répondu  qu'il  n'avait  rien  à  démêler  avec  M.  deGrana; 
là-dessus,  pourparlers  rompus ,  otages  rendus  de 
part  et  d'autre,  et  la  canonnade  avait  repris  de  plus 
belle,  le  T'  juin,  à  huit  heures  du  soir,  à  la  grande 
joie  des  soldats,  qui  voyaient  déjà  la  ville  emportée 
d'assaut  et  mise  à  sac^ 

Le  2  juin,  Vauban  écrivait  à  Louvois  :  «  Hier  je  vous 
chantai  la  paix  de  bon  malin  ;  aujourd'hui  je  vous  an- 
nonce la  guerre.  On  recommença  la  guerre  Tort  gaie- 
ment  de  noire  côté.  Cependant  ce  pourparlor  nous  a 
fait  perdre  une  journée  de  travail  ;  car  ces  marauds  ne 
voulurent  jamais  souffrir  que  Ton  remuât  une  fascine; 
le  travail  des  mines  n'alla  môme  que  fort  lentement. 
Tout  cela  fut  bientôt  remis  en  train  hier  au  soir.  »  Le 
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3  au  malin,  les  assiégés  battirent  de  nouveau  la  cha- 
made; mais,  pour  les  punir,  on  feignit  longtemps  de 
ne  rien  entendre.    Cependant  tous  leurs   tambours 
réunis  firent  de  tels  roulemenis,  avec  tant  de  signaux 
et  tant  de  drapeaux  blancs  agités  en  l'air  qu'il  tallul 
bien  se  décider  à  comprendre.  Cette  fois  l'olfre  de  ca- 
pituler fut  sérieuse  et  sans  condition.  Les  articles  fu- 
rent signés  le  4,  et  le  7,  la  garnison,  réduite  à  quinze 
cents  hommes,  sortit  par  la  brèche  avec  armes  et  ba- 
gages, tambour  battant,  enseignes  déployées,  emme- 
nant avec  elle  un  morlier  et  quatre  canons  approvi- 
sionnés à  six  coups  par  pièce.  L'armée  française  rendit 
les  honneurs  de  la  guerre  à  ces  rudes  emiemis,  qui 
lui  avaient  tué  ou  blessé  environ  trois  mille  hommes. 
Le  marquis  de  Lambert,  désigné  d\avance  par  le  roi, 
prit  aussitôt  possession  du  gouvernement  de  Luxem- 
bourg. 

«  Voici  enfin  ce  terrible  Luxembourg  réduit  au  point 
que  vous  désiriez,  écrivait  Vauban  à  Louvois;  j>3  m'en 
réjouis  de  tout  mon  cœur  pour  le  grand  bien  qui  en 
reviendra  au  service  dn  roi.  C'est  la  plus  belle  et  glo- 
rieuse conquête  qu'il  ail  jamais  faite  en  sa  vie,  et  celle 
qui  lui  assure  le  mieux  ses  affaires  de  tous  côtés.  Je 
vous  demande  par  grâce  spéciale  de  vouloir  bien  vous 
donner  la  peine  de  venir  voir  les  tranchées  avant  qu'on 
lésait  rasées.  J'ai  tellement  cela  dans  la  télc  que  je 
crois  que,  si  vous  n'y  venez,  je  déserterai  les  sièges  et 
Ja  fortification  '.  »  Louvois  lui  répondit  avec  une 
cordialité  très- sincère  :  «  J'ai  appris  avec  toute  la 
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joie  possible  que  Luxembourg  soit  soumis  à  l'obéis- 
sance du  roi  et  que  vous  vous  portiez  bien.  Cette  con- 
quête me  paroît  d'un  prix  inestimable  pour  la  gloire 
du  roi  et  pour  l'avantage  de  ses  sujets;  il  me  paroît 
que  Sa  Majesté  la  connoît  telle  qu'elle  est,  et  je  lui  ai 
vu  une  joie  sensible  quand  Sa  Majesté  a  appris  la  fin  du 
siège  sans  qu'il  vous  fût  arrivé  d'accident.  La  satisfac- 
tion que  Sa  Majesté  a  du  service  que  vous  lui  venez  de 
rendre  l'a  portée  à  vous  donner  trois  mille  pistoles 
par  gratification.  J'aurois  été  de  tout  mon  cœur  voir 
les  ouvrages  de  la  place,  si  le  roi  m'en  avoit  laissé  la 
liberté;  mais  ne  le  pouvant  faire  présentement,  j'y  ai 
envoyé  mon  fils  et  le  sieur  d'Augecourt  pour  me  rap- 
porter quelque  idée  de  ce  que  j'aurois  vu  avec  beau- 
coup de  plaisir  K  » 

Vauban  n'était  qu'à  moilié  satisfait  :  «  Je  commen- 
cerai ma  réponse  par  vous  rendre  très-humbles  grâces 
et  vous  remercier  de  tout  mon  cœur  de  la  gratification 
qu'il  vous  a  plu  me  procurer,  dont  je  vous  supplie 
très-humblement  de  vouloir  remercier  le  roi  de  ma 
part.  Elle  m'est  d'autant  plus  agréable  que  je  m'y  at- 
tendois  moins;  mais  elle  ne  me  console  point  de  la 
douleur  que  j'ai  de  ne  vous  point  voir  ici;  car  M.  le 
marquis  de  Courlenvaux  ni  M.  d'Augecourt  ne  m'ap- 
porteront pas  ici  des  yeux  comme  les  vôtres,  et,  de 
bonne  foi,  le  spectacle  mériteroit  du  moins  leur  pré- 
sence pour  vingt-quatre  heures,  et  je  vous  aurois  fait 
voir  de  justes  sujels  d'admiralion.  En  un  mot,  j'achè- 
terois  de  bon  cœur  ce  voyage  de  moitié  de  la  gralifica- 
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lion  qu'il  a  plu  au  roi  de  me  foire.  Je  ne  manquerai 
pas  de  faire  ce  que  vous  m'ordonnez  touchant  les  ré- 
parations de  Luxembourg;  et,  quoique  la  poitrine 
échauffée  avec  une  douleur  de  reins  et  les  jambes  roides 
à  force  de  les  avoir  démenées,  je  ne  me  donnerai  aucun 
repos  avant  que  cela  ne  soit  fait\  »  Et  il  se  mit  tout 
de  suite  à  l'oeuvre  pour  fermer  les  plaies  béantes  qu'il 
avait  lui-même  ouvertes  dans  les  flancs  de  la  place  '. 

Vauban  toutefois  avait  un  souci  ;  ni  l'argent  que  le 
roi  venait  de  lui  donner,  ni  la  charge  importante  de 
commissaire  général  des  fortifications  qu'il  avait  eue 
naguère,  après  la  mort  du  chevalier  de  Clerville,  ne 
satisfaisaient  sa  légitime  ambition;  il  n'était  que  ma- 
réchal de  camp;  et  pour  son  honneur,  pour  l'hon- 
neur de  tout  le  corps  des  ingénieurs,  il  voulait  être 
lieutenu.ii  général.  Déjà  il  avait  demandé  ce  grade, 
sans  pouvoir  Tobtenir;  deux  mois  avant  le  siège  de 
Luxembourg,  Louvois  lui  prêchait  ainsi  la  patience  : 
«  Je  vous  adresserai  au  premier  jour  les  lettres  de 
cachet  nécessaires  pour  lever  les  difficultés  que  vous 
trouvez  à  l'enregistrement  de  vos  lettres  de  commis- 
.saire  général  des  fortifications.  Je  ne  réponds  point 
au  surplus  de  ce  que  vous  m'écrivez,  pour  ne  vous 


•  6  inîn.  D.  G.  755. 

•  «  Le  roi  nous  conta  que,  durant  la  capitulation  tle  Luxembourg, 
Vauban  fuisoit  travailler  à  rexcavation  du  fossé  et  à  tirer  de  ia  pierre 
pour  raccommoder  la  j^lnce,  et  que  les  olfieiers  espagnols  qui  se  prome- 
noient  sur  le  rempart  cl  qui  ne  dévoient  sortir  de  la  place  que  deux  jours 
après,  lui  demandant  ce  qu'il  t'aisoit  dans  le  fossé,  il  leur  dit  qu'il  son- 
gooit  à  réparer  les  désordres  qu'aroient  faits  nos  bombes  et  notre  canon. 
Nous  n'en  usons  pas  de  même,  dirent  ces  officiers,  car  il  y  a  sept  ans  que 
nous  avons  pris  Pbilisliouri",  et  nous  n'avons  pas  encore  raccommodé  la 
brèche.  »  Dangcau,  mardi  15  juin  IG84. 
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pas  mander  quelque  chose  qui  vous  déplaise.  Je  vous 
dirai  seulement,  par  l'amitié  que  j'ai  pour  vous,  qu  il 
faut  regarder  derrière  soi,  et  que,  pour  peu  que  vous  y 
fassiez  réflexion,  vous  aurez  sujet  d'être  content  des 
grâces  que  Sa  Majesté  vous  a  faites,  et  que  vous  devez 
attendre  avec  patience  et  soumission  celles  que  vous 
lui  demandez  ^  » 

Après  la  prise  de  Luxembourg,  Vauban  se  crut  en 
état  de  revenir  à  la  charge;  il  y  revint  en  effet,  mais 
sans  violence,  avec  ce  tour  de  bonhomie  fine  et  spiri- 
tuelle qui  est  sa  marque  originale,  et  ce  fut  à  Louvois, 
surintendant  des  postes,  autant  qu'à  Louvois,  ministre 
de  la  guerre,  qu'il  fit  sa  réclamation  :  «  Je  ne  sais, 
monseigneur,  comme  quoi  le  monde  l'entend;  mais 
je  me  trouve  obligé  de  vous  demander  justice  sur  une 
forfanterie  que  l'on  me  fait  depuis  le  siège  de  Luxem- 
bourg, et  dont  je  ne  peux  arrêter  le  cours.  Ou  m'écrit 
de  toutes  parts  pour  me  féliciter,  dit-on,  sur  ce  que 
le  roi  a  eu  la  bonté  de  me  faire  lieutenant  général  ; 
môme  on  l'imprime  dans  les  gazettes  d'Hollande  et 
journal  historique  de  AVoerden^  cependant  ceux  qui 
le  doivent  mieux  savoir  n'en  mandent  rien.  Faites 


*  11  avril  1684.  D.  G.  772. 

*  Woerden  faisait  un  journal  historique  dont  il  avait  envoyé  à  Louvois, 
le  12  septembre  1685,  l'épître  dédientoire  et  la  première  feuille.  Il 
comptait,  disait-il  encore  à  la  même  date,  réunir  dans  un  second  ouvrage 
toutes  les  pièces  et  inscriptions  latines  qu'il  avait  composées  à  la  gloire  du 
roi,  et  sur  les  princes,  les  ministres,  les  génériiux,  les  monuments  et 
épitiplies  des  personnes  illustres,  etc.  l\  était  fort  avancé  dans  un  troisième 
volume  contenant  l'histoire  de  ce  qu'il  avait  vu  dans  les  sept  dernières 
campngnes  avant  la  paix  des  Pyrénées,  étant  capitaine  d'infanterie  en 
Flandre,  et  de  cavalerie,  les  trois  dernières  années,  en  Italie.  D.  G 
795. 
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donc,  s1l  VOUS  plaît,  monseigneur,  ou  qu'on  me  rende 
le  port  de  quatre-vingts  ou  cent  lettres  que  j'en  ai 
payé,  ou  que  tant  de  gens  de  liien  n'en  soient  point 
dédits,  en  piocurant  auprès  de  Sa  Majesté  que  je  le  sois 
efieclivement.  Vous  ne  devez  point  appréhender  les 
conséquences;  je  n'en  ferai  aucune,  et  le  roi  n'en 
sera  pas  moins  servi  à  sa  mode.  Tout  le  changement 
que  cela  produira  esl  que  j'en  renouvellerai  de  jambes, 
et  toute  la  suile  que  j'en  attends  est  un  peu  d'encens 
chez  la  postérité,  et  puis  c'est  tout.  Au  reste,  si  vous 
doutez  de  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  mander,  je 
vous  enverrai  toutes  mes  lettres,  car  il  ne  m'en 
manque  pas  une^  »  Cependant  Vauban  ne  fut  fait 
lieutenant  général  que  quatre  ans  après,  en  1688. 

Comment  expliquer  une  si  longue  attente?  H  y  a 
de  ce  retard  plusieurs  explications,  toutes  plausibles. 
D'abord,  c'était  une  nouveauté  que  demandait  Vauban, 
et  Louis  XIV  n'aimait  pas  les  nouveautés;  il  lallail  qu'il 
prit  son  temps  alin  d'y  accoutumer  peu  à  peu  son 
esprit.  Vauban  demandait  une  chose  inouïe,  qu'un 
ingénieur,  il  n'y  avait  pas  si  longtemps  confiné  dans 
les  bas  grades,  pût  s'élever  comme  les  autres,  au  faite 
de  l'armée.  Vauban  sentait  bien  qu'il  faisait  cette 
impression  sur  Louis  XIV,  et  c'est  pourquoi,  si  pénétré 
qu'il  fût  de  son  bon  droit,  il  évitait  de  heurter  le 
maître,  affectait  les  formes  respectueuses  et  soumises, 
et  prenait  des  détours  aimables,  de  peur  de  rencontrer 
le  roi  de  face  et  sur  ses  gardes.  Il  y  avait  encore  ce 
fait,  grave  aux  yeux  de  Louis  XIV,  c'est  que  le  pu- 
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blic  faisait  Vauban  lieutenant  général;  or  Louis  XIV 
n*aimait  pas  que  le  public  devançât  ses  grâces; 
cela  lui  paraissait  une  atteinte  à  son  autorité  souve- 
raine. Enfui,  le  maréchal  de  Créqui  fut  peut  être 
celui  qui,  sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir,  empêcha 
le  plus  que  Vauban  ne  fût  lieutenant  général;  c'est 
qu'il  demanda  pour  lui-môme  la  charge  de  maréchal 
général,  qui  avait  été  créée  pour  Turenne,  qui  était 
morte  avec  lui,  et  qu  î  ni  Louis  XIV  ni  Louvois  ne 
voulaient,  en  ce  temps-là,  ressusciter  au  profit  de  per- 
sonne. Et  parce  que  le  maréchal  de  Créqui,  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  qui  avait  pris  Luxembourg, 
ne  put  pas  obtenir  la  haute  dignité  qu'il  souhaitait, 
Vauban,  qui  avait  servi  sous  les  ordres  du  maréchal, 
ne  put  pas  gagner  son  titre  de  lieutenant  général. 

M.  de  Créqui  avait  tout  fait  cependant  pour  se  rendre 
Louis  XIV  favorable;  après  le  grand  rôle  qu'il  venait 
d'achever  avec  tant  d'éclat,  il  avait  consenti  à  repa- 
raître dans  une  de  ces  petites  pièces  qui  d'ordinaire 
sont  abandonnées  aux  doublures.  Louis  XIV  était  mé- 
content de  l'Électeur  de  Trêves,  et  la  cause  de  son  mé- 


*  Vauban  ('tait  en  très-bons  termes  avec  le  maréchal  de  Créqui;  il  lui 
écrivait,  le  17  octobre  168  i  :  «  J'ai  appris,  monseigneur,  que  vous  serez 
bientôt  (le  retour  à  Paris,  et  que  vous  vous  êtes  très-bien  trouvé  des 
bains  de  Daré^es;  c'est  de  quoi  je  me  réjouis  de  tout  mon  cœur,  car  je 
vous  assure  que  le  retour  de  votre  santé  nie  lait  autant  de  plaisir  que  si 
c'éloit  la  mienne  propre.  Je  m'acquitte  de  ce  que  j'ai  eu  1  honneur  de 
vous  proniellre,  en  prenant  la  liberté  de  vous  envoyer  deux  plans  de 
Luxembourj;,  dont  l'un  représente  la  place  en  l'état  qu'elle  éloit  quand 
vous  l'avez  as^irgée,  et  l'autre  cotnme  elle  sera  à  la  fin  de  l'année  pro- 
chaine. Je  vous  souhaite,  monseigneur,  une  parfaite  santé,  et  à  moi  Toc- 
casion  de  servir  encore  quatre  bons  gros  sièges  sous  l'honneur  de  vos 
commandements  dont  je  suis  si  content  et  satisfait  que,  quand  je  ne 
trouve  à  qui  le  pouvoir  dire,  je  me  le  dis  à  moi-même.  » 

15. 
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conlenfement était  que  l'Électeur  ne  se  montrait  pas 
satisfait  d'avoir  été  dépouillé  par  Louis  XIV  d  une 
partie  de  son  Électorat.  Avant  la  réduction  même  de 
Luxembourg,  le  maréchal  de   Créqui  reçut  l'ordre 
d'envoyer  à  Trêves  le  baron  d'Asfeld  afm  de  «  con- 
seiller »  à  l'Électeur  de  raser  les  fortifications  de  sa 
ville  capitale*.  Ce  conseil  amical  n'ayant  pas  été  suivi 
d'effet,  le  maréchal  se  chargea  de  suppléer  lui  même 
à  la  mauvaise  volonté  de  l'Élecleur,  et  dans  les  derniers 
jours  de  juin,  les  fossés  de  Trêves  furent  comblés  avec 
les  débris  de  ses  remparts. 

A  quelque  temps  de  là,  le  maréchal  de  Schonberg, 
qui  avait  pris,  après  le  départ  de  Louis  XIV,  le  com- 
mandement de  l'armée  royale,  fut  chargé  d'une  autre 
exéculion  destinée,  comme  la  précédente,  à  inspirer 
aux  voisins  de  la  France  une  estime  salutaire  de  sa 
puissance  et  ce  sentiment  de  juste  crainte  qui  est  le 
commencement  de  la  sagesse.  Depuis  neuf  ou  dix  ans 
que  la  citadelle  de  Liège  avait  été  rasée,  les  Liégeois 
s'étaient  peu  à  peu  soustraits  à  l'autorité  de  leur 
évéque-prince  qui  élait  en  môme  temps  Électeur  de 
Cologne.   Celui-ci  n'avait  pu  voir  sans  déplaisir  les 
franchises  municipales  de  la  cité   transformées  en 
libertés  politiques.  On  sait  qu'il  avait  offert  ses  ser^ 
vices  à  Louis  XIV  en  cas  de  guerre  avec  la  Hollande; 
cette  seule  marque  de  bonne  volonté  lui  fut  payée  au 
centuple;    les   troupes  du  maréchal    de  Schonberg 
renversèrent  en  un  tour  de  main  les  faibles  assises  de 
la  république  liégeoise,  et  la  souveraineté  du  prince- 


*  Luuvois  à  Créqui,  26  mai  et  2  juin.  D.  G.  722, 
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évêque  fut  restaurée  par  l'intervention  française  ^ 
L'Électeur  de  Cologne  et  l'Électeur  de  Trêves,  l'un 
relevé,  l'autre  abaissé,  deux  exemples  vivants  de  ce 
que  pouvait  Louis  XIV  pour  châtier  les  malveillants  et 
récompenser  les  fidèles. 

Si  le  roi  de  France  avait  fait,  aux  Pays-Bas,  un 
grand  étalage  de  sa  puissance  militaire,  c'est  qu'il  avait 
voulu  donner  à  réfléchir  à  la  Hollande  et  à  l'xVlle- 
magne;  les  Espagnols  tout  seuls  n'auraient  pas  mérité 
tant  d'efforts;  on  les  méprisait.  De  peur  qu'ils  ne 
sentissent  pas  assez  toute  riiuiniliation  de  ce  mépris, 
Louis  XIV  et  Louvois  avaient  affecté  de  n'envoyer 
contre  eux,  en  Catalogne,  qu'une  poignée  d'hommes; 
et  pour  commander  cette  poignée  d'hommes,  ils 
n'avaient  trouvé  personne  qui  convînt  mieux  qu'un 
général  depuis  dix  ans  écarté  du  service,  le  maré- 
chal de  Bellefonds.  Sortir  de  disgrâce,  même  pour 
un  tel  commandement,  c'était  plus  que  n'avait  espéré 
le  maréchal;  la  retraite  ne  lui  avait  enlevé  pas  une 
qualité  ni  pas  un  défont;  c'était  en  1684,  comme  en 
1674,  le  même  caractère  fier,  indépendant  et  résolu 
jusqu'à  l'aventure,  le  même  esprit  étroit,  obstiné,  im- 
patient des  conseils.  Le  contraste  de  ses  instructions 
et  de  ses  ressources  était  extrême;  prendre  Girone, 
Roses,  Campredon,  Castel-Follit  et  la  Seu-d  Urgel,  avec 
vingt-cinq  escadrons  et  huit  bataillons,  les  uns  élian- 
gers,  les  autres  de  ceux  qu'on  appelait  vulgairement 
bataillons  de  salade,  parce  qu'ils  étaient  formés  de 


*  a  Apparemment  il  en  coûtera  cher  à  la  ville  pour  regaçmer  les  bonnes 
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compagnies  appartenant  à  différents  corps,  c'était 
un  problème  à  déconrager  les  pins  hardis*.  Le  ma- 
rérli:d  de  Bellefonds  ne  se  découragea  pas;  bien  au 
contraire,  il  sut  inspirera  ses  soldats  de  rencontre 
nnr  telle  conllance  qu'ils  se  crurent  en  état  de  dispu- 
ter aux  assiégeants  de  Luxembourg  l'honneur  de 
l'altention  publique. 

Apres  avoir  fait  une  pointe  en  Navarre  pour  dérouter 
les  Espaonols,  M.  de  Dellefonds  courut  à  Tautre  bout 
des  Pyrénées,  s'attaquera  Girone.  Girone  était  couverte 
par  le  Ter,  et  le  Ter  défendu  par  le  duc  de  Bournon- 
ville,  vice-roi  de  Catalogne.  Le  13  mai,  la  petite  armée 
française  se  présenta  |)our  forcer  le  passage  à  Ponle- 
Mayor.  Les  cavaliers  découvrirent  sur  la  gauche  un  gué 
profond  ;  les  fiintassins  s'y  jetèrent  à  la  suite;  quel- 
ques-uns furent  emportés  par  le  courant;  les  autres 
passèrent,  mais  leurs  munitions  étaient  mouillées.  Ce- 
pendant la  cavalerie  espagnole  venait  sur  eux  à  la 
charge  ;  ils  la  reçurent  sur  la  pointe  des  baïonnettes  et 
des  piques,  la  mirent  en  désordre,  et  l'achevèrent  avec 
les  crosses  de  leurs  mousquets.  En  même  tenijis,  le 
régiment  de  Sainte-Maure  attaquait  le  pont,  coupé  de 
distance  en  distance  par  des  barrières;  la  première 
fut  bîisée  à  coups  de  hache;  mais  il  fut  impossible 
de  renverser  la  seconde,  qui  était  soutenue  par  un  ter- 
rassement; alors  les  officiers,  M.  de  Calvo,  lieutenant 
général,  (^n  tète,  sautèrent  sur  les  garde-fous,  et  tout 
le  régiment  défila  de  la  sorte,  à  droite  et  à  gauche  des 
barrières'.  Les  Espagnols  reculèrent  en  désordre;  la 

*  l.onvois  à  Dellefonds,  21  «nars  1684.  D,  G  723, 
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nuit  protégea  leur  retraite,  et,  le  lendemain,  le  duc 
de  Bournonville  put  faire  entrer  la  plus  grande  partie 
de  son  infanterie  dans  Girone.  C'était  plus  qu'il  ne 
fallait  pour  mettre  cette  place  à  l'abri  d'une  surprise. 

Le  maréchal  de  Bellefonds  n'avait  rien  préparé  pour 
faire  un  siège  en  règle.  Le  bon  sens  lui  conseillait  de  se 
jeter  d'abord  sur  quelque  autre  poste  moins  bien  garni; 
mais  Girone  était  la  première  des  places  indiquées 
dans  ses  instructions;  il  s'enlèla,  quoi  qu'on  pût  lui 
représenter,  à  prendre  Girone  la  première.  Tout  se  fit 
à  la  hâte,  Tinvestissement,  la  tranchée,  les  batteries. 
Dès  qu'il  y  eut  une  brèche  à  peu  près  praticable,  le 
maréchal  y  lança  presque  tout  son  monde  :  c'était  le 
24  mai,  à  huit  heures  du  soir.  Les  assaillants,  empor- 
tés par  une  ardeur  inouïe,  pénétrèrent  jusqu'au  mi- 
lieu de  la  ville;  mais,  accablés  par  les  forces  supé- 
rieures de  la  garnison  et  de  la  population  armée,  ils 
furent  rejetés  hors  de  la  place,  après  quatre  heures 
d'une  lutte  corps  à  corps  ;  le  lendemain,  les  débris  de 
cette  troupe  héroïque  se  retirèrent  :  l'ennemi  n'osa 
pas  les  poursuivre.  Le  7  juin,  Louvois  écrivait  à 
Louis  XIV:  c  J'envoie  à  Votre  Majesté  une  nouvelle  fort 
désagréable,  mais  qui  ne  la  surprendra  point  ;  c'est  la 
levée  du  siège  de  Girone,  après  y  avoir  fait  donner 
un  assaut  par  la  plus  grande  partie  de  l'armée,  où  l'on 
a  fait  une  perle  considérable  tant  d'officiers  que  de 
soldats*.  » 

Cependant  le  maréchal  de  Bellefonds  ne  se  tint  pas 
pour  battu  ;  deux  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  depuis 
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son  échec,  qu'il  l'avait  en  parlie  réparé  par  la  prise  du 
Cap-de-Qdiers  et  de  Campredon.  Du  moins  s'était-il 
donné  la  satisfaction  de  tirer  le  dernier  coup  de  canon 
de  cette  guerre.  «  Je  ne  puis  m'imaginer  qu'elle  con- 
tinue, avait  écrit  Louvois  à  Vauban  aussitôt  après  la 
prise  de  Luxembourg,  quand  je  fais  réflexion  à  la  puis- 
sance de  Sa  Majesté  et  à  la  foiblesse  de  ceux  qui  por- 
tent le  nom  de  sesennemis^  »  Louvois  n'en  prenait 
pas  moins  toutes  ses  dispositions  pour  faire  assiéger 
Namur  par  le  maréchal  de  Scliôn!)erg%  lorsque  les 
Hollandais,  les  seuls  dont  l'intervention  fût  à  craindre, 
se  décidèrent  à  signer,  le  29  juin,  une  convention  par 
laquelle  ils  s'engageaient  à  rappeler  leurs  troupes  des 
Pays-Bas  et  à  refuser  à  l'avenir  toute  assistance  au  roi 
d'Espagne,  si  quelque  accommodement,  soit  par  un 
traité  délinitif,  soit  par  une  trêve  de  longue  durée,  n'in- 
tervenait pas  entre  lui  et  le  roi  de  France.  Louis  XIV, 
de  son  côté,  s'engageait  à  ne  pas  pousser  plus  loin  ses 
avantages  dans  les  Pays-Bas. 

Abandonnés  par  les  Hollandais,  les  Espagnols  se 
tournèrent  du  côté  de  l'Empereur,  auquel  ils  se  re- 
mirent absolument  du  soin  de  leur  fortune.  Un  con- 
grès qui  s'était  réuni  depuis  longtemps  à  Raiisbonne 
pour  régler  les  différends  de  la  France  et  de  lEmpire, 
y  ajouta  donc  le  règlement  des  atfaires  espagnoles.  On 
y  délibérait  encore  plus  lentement  que  de  coutume, 
lorsque  Louis  XIV,  avisé  par  Louvois,  prit  un  certain 
moyen  de  hâter  la  délit)ération.  «  Le  roi,  écrivait  le 
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ministre  au  maréchal  de  Créqui,  fait  marcher  cent 
vingt  escadrons  en  Alsace  pour  obliger  lEuipereur  à 
finir  promptement  cette  négociation,  sur  laquelle, 
quoique  ses  ambassadeurs  à  Ratisbonne  parlent  assez 
bien,  Sa  Jlajesté  a  cru  qu'il  ne  pouvoit  qu'être  à  pro- 
pos de  leur  montrer  une  armée  sur  le  Rhin  pour  les 
obliger  à  conclure  promptement  ^  .»  Le  scandale  fut 
grand,  mais  l'effet  immédiat. 

Les  ministres  de  l'Empereur,  qui  avaient  les  pleins 
pouvoirs  du  roi  d'Espagne,  signèrent  d'abord,  le 
11  août,  un  premier  traité  par  lequel  Louis  XIV  res- 
tait en  possession  de  la  ville  et  du  duché  de  Luxem- 
bourg, de  Beaumont,  de  Bouvines  et  de  Chimay,  sous 
la  condition  de  rendre  à  FEspagne  Dixmude  etCourlrai 
démantelés  ;  puis,  le  15  août,  au  nom  de  FEmpereur 
et  de  l'Empire,  un  second  traité  qui  laissait  le  roi  de 
France  en  possession  de  toutes  les  réunions  opérées 
jusqu'au  1"  août  1681,  et,  en  outre,  de  Strasbourg  et 
de  Kehl.  Louis  XIV,  toutefois,  ne  put  pas  obtenir  que 
ces  cessions  lui  fussent  consenties  à  titre  définitif;  ce 
n'était  pas  un  traité  de  paix  qui  était  conclu  entre  la 
France  d'un  côté,  FEspagne  et  FEmpire  de  l'autre  : 
c'était  seulement  une  trè'O  pour  vingt  années.  L'a- 
grandissement de  la  France,  depuis  la  paix  de  Ni- 
mègue,  demeurait  un  fait,  sans  être  reconnu  comme 
un  droit.  Ainsi  FEspagne  et  FEmpire,  en  signant  la 
trêve  de  F.atisbonne,  n'acceptaient  pas  pour  Favenir 
l'humiliation  qu'ils  subissaient  dans  le  présent. 
Louis  XIV  ne  pouvait  pas  douter  de  leurs  secrets  des- 
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seins  ;  mais  il  les  bravait  et  se  complaisait  à  leur  don- 
ner de  nouveaux  griefs,  comme  s'ils  ne  lui  devaient 
déjà  pas  assez  de  vengeances. 

Au  mois  de   mars  1685,  il  courut  un  bruit  que 
l'Électeur  de  Bavière  allait  épouser  une  fille  de  l'Em- 
pereur, et  que  le  roi  d'Espagne  se  proposait  de  donner, 
comme  présent  de    noces,    les   Pays-Bas   aux  deux 
époux.  Aussitôt  Louis  XIV  gronda;  son  îimbassadeur  à 
Madrid  attaqua  sans  hésiter  la  grosse  question  de  la 
succession  d'Espagne;  il  déclara  que  le  Dauphin  de 
France  étant,  du  (ait  de  la   reine  Marie-Thérèse,  sa 
mère,  l'héritier  nalurel  de  la  monarchie  espagnole, 
Louis  XIV  ne  souffrirait  pas  que  la  moindre  part  en  fût 
distraite  au  profit  de  qui  que  ce  fût.  En  même  temps, 
Louvois  faisait  marcher  deux  mille  cinq  cenls  chevaux 
en  Béarn,  et  il  écrivait  au  marquis  de  Boufflers,  qui 
les  commandait  :  «  N'oubliez  rien  de  tout  ce   qui 
pourra  le  plus  inquiéter  les  Espagnols  et  leur  faire 
connoître  que,  s'ils  donnent  au  roi  le  moindre  sujet 
de  mauvaise  satisfaction,  les  verges  sont  prêtes  pour 
leur  châtiments  » 

Transférer  à  l'Électeur  de  Bavière  les  Pavs-Bas  en 
toute  propriété,  c'était  chose  grave,  sans  doute;  on 
n'en  disconvenait  pas  à  Madrid,  mais  on  niait  qu'il  eût 
jamais  été  question  de  rien  de  semblable;  s'il  y  avait 
quelque  projet  en  l'air,  c'était  peut-être  de  confier  à 
l'Électeur  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  comme  on 
avait  fait  naguère  pour  le  prince  de  Parme.  Béduite  à 
ces  proportions,  l'affaire  n'en   déplut  pas  moins  à 
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Louis  XIV;  il  donna  formellement  l'exclusion  à  l'Élec. 
leur  de  Bavière  S  et  il  demeura  comme  un  fait  acquis 
à  l'histoire,  que  le  roi  d'Espagne  ne  pouvait  plus  dis- 
poser du  gouvernement  des  Pays-Bas  sans  l'agrément 
du  roi  de  France.  11  n'est  pas  besoin  de  dire  quels  res- 
sentiments de  pareils  procédés  excitèrent  à  Madrid,  à 
Munich  et  à  Vienne,  et  quelles  rédexions  furent  échan- 
gées entre  les  trois  cours.  Louis  XIV  en  dut  être  d'autant 
mieux  et  plus  vile  instruit  que  Louvois,  surintendant 
des  postes,  faisait  voler  à  main  armée,  sur  les  grands 
chemins,  la  correspondance  de  l'Empereur  et  du  roi 
d'Espagne*. 

»  Louvois  t  Bouffîers,  24  avril  :  «  Je  vous  ai  communiqué,  avant  votre 
départ,  l'avis  que  le  roi  avoit  eu  que  les  Espagnols  pensoient  à  céder  pu- 
bliquement la  propriété  des  Pays-Bas  à  M.  1  Elcclcur  de  Bavière,  ou,  s'ils 
connoissoient  que  le  roi  fût  en  intention  de  ne  le  pas  soullnr,  a  1  en 
mettre  en  possession,  sous  prétexte  de  lui  en  donner  le  jçouvernement. 
Les  déclarations  que  M.  le  marquis  de  Feuquièrcs  a  fuites  sur  ce  sujet  au 
roi  d'Espai^ne  et  à  son  conseil,  et  votre  arrivée  sur  la  Irontiére,  ont  iait 
tout  l'elTet  que  Sii  Maj-sté  pouvoit  dé>irer,  le  roi  d'Espa^nic  ayant^pris  le 
parti  do  nier  qu'il  eût  jamais  eu  une  pareille  pensée.  »  D.  G.  755. 

«  Le  20  jtiin  1085,  Louvois  écrivait  au  baron  de  Monlclar  h  lettre  sui- 
vante  :  «  Le  roi  a  été  avertiqu'il  doit  passer  dans  peu  de  jours,  par  Stras- 
bourg, un  courrier  de  lEmpereur  venant  d'Espajine.  Il  doit  apparem- 
ment pas>er  par  Paris,  car  en  allant  en  Espagne,  il  y  a  paseé  et  a  pris  un 
billet  de  moi  pour  ordonner  aux  maîtres  de  poste  de  lui  fournir  des 
chevaux.  Sa  Majesté  juge  important,  dans  la  conjoncture  présente,  de 
faire  dévaliser  ce  courrier  et  d'avoir  ses  dépèches.  Ainsi  elle  vous  or- 
donne d'étal.lir,  en  quelque  village  voisin  de  la  route  de  la  poste  entre 
Savenie  et  Stra^hourg,  trois  ou  quatre  gens  assurés  qui  puissent,  lors- 
que vous  le  leur  manderez,  dévaliser  ledit  courrier,  prendre  ses  dépêches 
qu'il  faut  chercher  avec  grand  soin,  tant  sur  lui  que  dans  sa  selle,  sou? 
prétexte  de  chercher  de  Pargent,  et  que  vous  chargiez  l'un  d'eux  de  ga- 
gner Vie  par  la  monltgne  pour  y  prendre  la  poste  par  la  route  de  Met? 
et  m'apporter  en  toute  diligence  ce  qu'il  lui  aura  pris  ;  et  à  l'égard  des 
autres,  vous  devez  leur  donner  ordre  de  se  retirer  du  côté  d'Ensisheim 
par  des  chemins  détournés.  Sa  Majesté  dé>irequc,  pour  l'exécution  <ie  ce 
que  dessus  vous  vous  rendiez,  au>silôt  cette  lettre  reçue,  à  Saverne, 
sous  prétexte  d'y  jouir  de  la  beauté  de  la  saison  ;  et  si  le  courrier  y  pas- 
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Incapables  de  se  défendre  eux-mêmes,  les  Espa- 
gnols avaient  encore  eu  la  douleur  de  voir  châtier 
sous  leurs  yeux  des  alliés,  des  faibles  qui  s'étaient 
compromis  pour  leur  cause.  Il  y  avait  longtemps  que 
les  Génois,  «  ces  Ilollandois  de  l'Italie,  »  méconten- 
taient, froissaient,  irritaient  Louis  XIV.  Leurs  tradi- 
tions, depuis  André  Doria,  leurs  intérêts  poliliques  et 
commerciaux,  la  rivalité  croissante  de  Marseille,  les 
progrés  de  rinduence  française  dans  la  Péninsule  et 
de  la  marine  française  dans  la  .Méditerranée,  tout  les 
éloignait  de  la  France  et  les  rapprochait  de  l'Es- 
pagne. 

Au  mois  de  décembre  1681,  l'abbé  d'Estrades  avait 
adressé  à  Louvois  un  mémoire  qu'un  de  ses  amis  ve- 
nait de  rédiger  au  sortir  de  Gènes  :  «  Me  tiouvant  sur 
les  terres  de  la  République,  disait  ce  voyageur  ano- 
nyme, je  ne  saurois  exprimer  les  imprécations  que  j'y 

soit  sans  avoir  passé  à  Paris,  vous  pouvez  le  retenir  quelques  heures,  sous 
prétexte  qu'il  ne  vous  montrera  point  de  billet  de  moi,  pendant  lesquelles 
vous  enverrez  avertir  vos  gens  de  l'attendre  sur  le  chemin,  et  leur  en- 
verrez son  signal  de  manière  qu'ils  ne  le  puissent  mécomioître.  Que  s'il 
pa^^e  à  Paris  et  qu'il  me  voie,  je  le  retiendrai  sept  ou  huit  heures,  sous 
prétexte  de  prendre  l'ordre  du  roi  pour  lui  expédier  son  passe-port,  et  je 
vous  en  avertirai  par  un  courrier  exprès  qui   vous  portera  >on  signala 
Savertie.  Il  sera  bien  à  propos  que  ceux  que  vous  commettrez  pour  dé- 
valiser ce  courrier  ne  manquent  pas  de  lui  prendre  tout  son  ar-ent,  afin 
de  nn"eux  faire  croire  que  ce  sont  des  voleurs,    lui  laissant   seulement 
quelques  pisloles,  comme  par  charité,  pour  lui  donner  moyen  d'arriver  à 
la  première  ville.  »  D.  G    746.  —  Voici,  pour  achever  cette  comédie,  une 
lettre  de  Louvois  à  l'intendant  d'Alsace,  M.  de  La  Grange,  du  W  juillet 
suivant  :  «  Les  vols  que  le  roi  apprend  qui  se  font  depuis  quelque  temps 
sur  le  chemin  de  Strasbourg,  ont  donné  lieu  à  l'ordre  qjie  j'.-.i  reçi,  de 
Sa  Majesté  de  vous  faire  savoir  que  son  intention  est  que  vous  fassiez  ou- 
vrir le  bois  qui  est  sur  le  grand  chemin  à  une  lieue  de  Sivcrne  venant  à 
Strasbourg,  où  l'on  prétend  qu'il  y  a  des  endroits  propres  pjur  faciliter 
les  mauvais  desseins  des  voleurs  tans  qu'ils  courent  aucun  risque.  »  D. 
G.  747, 
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ai  OUÏ  faire  contre  les  progrés  et  les  entreprises  des 
armes  du  roi,  mais  particulièrement  contre  l'acquisi- 
tion de  Casai,  qui  a  tellement  consterné  les  esprits  en 
ce  pays-là  qu'il  leur  semble  d'être  proches  de  leur  en- 
tière ruine.  L'on  parle  avec  plus  de  réserve  à  Gènes; 
mais  ce  n'est  pas  par  les  égards  que  l'on  y  a  pour  la 
France,  c'est  plutôt  par  la  crainte  de  son  ressentiment 
et  de  sa  puissance.  La  République  lait  cependant  de 
grandes  provisions  de  guerre,  et  j'ai  rencontré  dans  le 
chemin  une  grande  quanlilé  de  piques  et  de  mous- 
quets qu'elle  fait  venir  continuellement  de  Brescia.  » 
A  ce   mémoire  l'abbé  d'Estrades  ajoutait,  pour  son 
compte,  les  détails  suivants  :  «  J'ai  appris  que,  des 
troupes  qui  sont  dans  l'État  de  Milan,  les  Génois  en 
payent  six  mille  hommes  pour  s'en  servir  à  la  pre- 
mière occasion;  que  les  Espagnols  amassent  dans  le 
Milanois  le  plus  d'argent  qu'ils  peuvent,  qu'ils  en  re- 
çoivent encore  plus  de  Gènes  que  d'ailleurs;  que  les 
Vénitiens,  qui  ont  été  jusqu'à  cette  heure  ennemis  irré- 
conciliables   des  Génois,  leur  offrent  présentement 
d'assez  grandes  sommes,  et  que  ceux-ci  les  ont  accep- 
tées en  cas  qu'ils  en  aient  besoin  ^  » 

Aussitôt  ces  informations  reçues,  Louvois  avait 
donné  ordi^e  à  Catinat,  gouverneur  de  Casai,  de  fiiire 
reconnaître  par  un  officier  de  son  état-major  le  terrain 
aux  alentours  de  Gènes,  afhi  de  savoir  «  s'il  seroit  pos- 
sible, sans  ouvrir  de  tranchée,  d'établir  une  batterie 
de    mortiers   assez   proche  des  fortifications    de  la 


«Estrades  à  Louvois,  12  décembre  1G81.  D.  G.  CGi.  —  Le  mémoires© 
trouve  sous  le  n»  28i.  D.  G.  068. 
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ville   pour  y  jeter  des  bombes  tant  que  l'on  vou- 
drons )) 

Deux  années,  toutefois,  se  passèrent  sans  que  l'o^ 
rage  écîalât  sur  la  ville  ainsi  menacée;  mais  on  le  sen- 
taif,on  l'entendait  sourdement  gronder,  et  les  libol- 
li->tis  en  dénonçaient  de  tous  côtés  l'approche.  Il  y 
avait,  à  la  cour  de  Louis  XIV,  un  comte  de  F'wsiiuc^ 
descendant  du  fameux  conspirateur  qui  avait  failli,  en 
15i7,  ciiangcr  le  gouvernement  de  la  République';  le 
résident  de  France  eut  ordre  de  réclamer  du  sénat, 
au  nom  du  comte,  la  restitution  de  tous  les  biens  de 
la  maison  de  Fiesque,  avec  tous  les  intérêts  depuis 
plus  d'un  siècle.  «  Jamais  demande,  s'écriait  un  ii- 
belliste  en   1683,  ne  parut  plus  extraordinaire  que 
celle-là,  pour  ne  pas  dire  plus  injuste  et  plus  déraison- 
nable.  Car  la  France  vouloit  obliger  un  Élat  à  rendre 
aux  successeurs  d'un  traître  des  biens  qui  avoient  été 
confisqués  sur  lui  à  cause  de  ses  méchantes  actions, 
comme  si  elle  n'avoit  pas  confisqué  elle-même  et  ne 
conHsquoit  pas  encore  tous  les  jours  les  biens  de  ceux 
qui  s  écaitent  de  leur  devoir.  Entln,  quoique  celle  af- 
faire n'ait  pas  eu  encore  beaucoup  de  suites,  il  ne  faut 
pas  croire  cependant  qu'elle  soit  tout  à  fait  assoupie  : 
c'est  un  feu  qui  se  couve  sous  la  cendre,  et  qui  eonsu- 
mera  un  jour  toute  l'Italie,  si  Dieu  n'y  met  la  main*.  » 
c<  Pour  ce  qui  est  de  Gènes,  faisait  répondre  Louvois,  il 
y  a  bien  'de  la  mauvaise  grâce  à  vouloir  blâmer  le  roi 
d  avoir  témoigné  quelque  ressentiment  à  celte  répu- 


*  l.ouvois  à  Câlinât,  22  décembre  1G81.  D.  G.  CG5. 
«  La  conduite  de  la  France  depuis  la  paie  de  Mme 


paude  rsimegue,  p.igos  Cl -02. 
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blique  qui,  dans  la  dernière  guerre,  lui  avoit  donné 
de  si  grandes  marques  de  sa  méchante  volonté.  C'est 
le  moins,  ce  me  semble,  que  pouvoit  faire  un  grand 
roi,  à  l'égard  d'une  petite  république,  sur  laipielle 
j'ose  dire  que  nous  avons  des  droits  assez  légitimes, 
sans  être  obligés  d'emprunter  ceux  du  comte  de 
Fiesque  ^  » 

Lorsque  la  guerre  éclata,  vers  la  fin  de  1G83,  entre 
l'Espagne  et  la  France,  les  Génois  ne  dissimulèrent 
pas  leur  sympathie  pour  l'Espagne;  ils  reçurent  dans 
leur  ville  des  troupes  espagnoles;  ils  armèrent  loutes 
leurs  galères,  ils  en  construisirent  de  nouvelles. 
Louis  XIV  leur  ordonna  de  cesser  leurs  armements,  et 
spécialement  d'arrêter  la  construction  de  quatre  ga- 
lères qui  étaient  notoirement,  disait-il,  destinées 
pour  le  service  de  l'Espagne.  Les  Génois  continuèrent 
d'armer. 

Depuis  bien  des  années,  Seignelay,  secrétaire  d'État 
de  la  marine,  guettait  l'occasion  de  disputer  à  Louvois, 
auprès  de  Louis  XIV,  le  mérite  des  exécutions  vio- 
lentes. Deux  fois,  en  1682  et  1683,  la  flotte,  comman- 
dée par  Duquesne,  avait  essayé  de  détruire  Alger;  ces 
deux  tentatives  incomplètes,  sans  succès  décisif,  n'a- 
vaient fait  qu'exciter  les  railleries  de  Louvois  et  de 
ses  intimes'.  En  1684,  au  mois  de  mai,  tandis  que 


*  Réponse  à  la  conduite  de  la  France,  page  54. 

*  Aj)rès  la  première,  Louvois  écrivait  au  cliuncelicr  Le  Tellior,  le  9  oc- 
tobre 1G82  :  «  Vous  trouverez  ci-joint  la  relation  du  capitaine  des  bom- 
bardiers que  je  vous  supplie  que  personne  ne  voie  que  vous,  ne  me  pa- 
roissant  pas  à  propos  que  l'on  dît  que  l'on  a  appris  chez  vous  ce  quisest 
passe  de  pitoyable  en  cette  entreprise.  »  D.  G.  (381.  —  Apres  la  S(  coude, 
Vauban  écrivait  à  Louvois,  le  2  décembre  1083  :  «  Nous  sommes  couve- 


271  BOMBARDEMENT  DE  GÊNES. 

Louvoîs  était  absorbé  par  les  soins  du  siège  de  Luxem- 
bourg, Seignelay  courut  à  Toulon,  et,  pour  assurer 
lui-même  son  triomphe,  il  parut  tout  à  coup  devant 
Gènes  avec  Duquesne  et  la  llolte.  Après  une  brève  som- 
mation brièvement  repoussée,  le  l'eu  conunença;  il 
fui  terrible  :  la  ville  cluélicnnc  souffrit  en  une  seule 
fois  plus  que  n'avaient  souffert  ensemble  tous  les  re- 
paires des  pirates  africains ^ 

Si  jamais  M.  de  Seignelay  se  sentit  vengé  des  dé- 
dains de  son  rival,  ce  lut  assurément  le  jour  où  il 
put  lire  cette  leltre  adressée  par  Louvois  au  maréchal 
de  Créipii:  «Il  vieul  d'arriver  un  courrier  de  M.  deSei- 
gnelay,  parti  de  devant  Gènes,  le  25^  du  mois  de  mai, 
par  lequel  le  roi  a  été  informé  de  ce  qui  suit  :  (jue  Ion 
avoit  déjà  tiré  dix  mille  bombes,  lesquelles  onl  fait  un 
si  surprenant  effet  dans  la  ville  de  Gènes,  que  les  trois 
quarts  d'icelle  éloient  entièrement  consumés  du  feu 
qui,  ayant  commencé  le  19^  du  même  mois,  duroit 
encore  ce  jour-là,  et  éloit  si  grand  qu'à  sa  lueur  l'on 
pouvoit  lire  la  nuit  sur  les  vaisseaux  du  roi,  qui  en 
étoient  éloignés  plus  que  de  la  portée  du  canon;  que, 
dans  cet  embrasement,  la  maison  du  doge,  aulrement 
de  la  République,  avoit  été  ensevelie,  la  nioitié  de 
Saint-Georges,  le  magasin  aux  armes,  celui  où  l'on  dé- 
pose loules  les  marchandises,  et  plus  de  (rois  mille 
maisons;  que  tout  le  monde  abandonne  la  ville  pour 
se  retirer  aux  montagnes,  et  que  les  bandits  et  mi- 
nus, avec  M.  le  maivclial  d'Ilumières,  que  la  boiubarderie  pro|>(»sée  pour 
Bruges  avoit  Irof»  «le  resseiiibluiice  avec  celle  d'Alger  puur  n'avoir  pas 
d'au^^i  tiiauvais  succès.  »  D.  G.  70  t. 

*  Il  y  a  un  libelle  qui  porlc  ce  litre  signilicalif  :  Dialogue  entre  Gènes 
et  Alger f  villes  foudroijées. 
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lices  qu'ils  ont  appelés  pour  leur  défense  pillent  im- 
punément  les  maisons  que  les  maîtres  ont  abandon- 
nées toutes  meublées.  Le  23^  du  mois  passé,  deux 
heures  devant  le  jour,  quatre  cents  hommes,  comman- 
dés  par  le  sieur  d'Amfreville,  ont  tenté  un  débarque- 
ment du  côté  de  Bisagno,  où,  le  terrain  s'étant  trouvé 
fort  escarpé,  il  n'a  pu  descendre  que  quinze  gardes  de 
marmeavec  un  capitaine  de  vaisseau  nommé  Lamotte, 
lesquels,  n'ayant  pas  été  suivis,  ont  été  enveloppés  et 
se  sont  retirés  dans  une  maison  où  ils  se  sont  rendus, 
à  condition  d'être  traités  comme  prisonniers  de  guerre! 
Le  sieur  d'Amfreville  n'ayant  pu  réussir  de  ce  côté-là,* 
quoique  blessé  d'un  coup  de  mousquet  à  la  cuisse,  est 
retourné  à  la  principale  descente  qui  se  faisoit  du  côté 
de  Saint-Pierre  d'Arène,  où  trois  mille  hommes,  corn- 
mandés  par  M.  de  Mortemart,  le  chevalier  de  Tour- 
ville  et  le  chevalier  de  Léry,  ont  mis  pied  à  terre  et 
forcé  un  régiment  de  mille  hommes  des  troupes  d'Es- 
pagne et  cinq  cents  Suisses  de  la  garnison  de  Gènes, 
qui  étoient  retranchés  sur  le  bord,  et  occupoient  des 
maisons  qui  soutenoient  leur  retranchement.  L'on  en 
a  tué  |dus  de  trois  cents  sur  la  place,  et  le  reste  a  été 
poussé  jusqu'aux  portes  de  la  ville;  aprè.  quoi,  au 
moyen  des  feux  d'artifice  que  l'on  avoit  préparés,  ce 
beau  faubourg,  rempli  d'édifices  de  marbre,  a  été'to- 
talement  brûlé,  de  manière  que,  sur  les  une  heure 
après  midi,  tout  le  monde  s^est  rembarqué  sans  être 
inquiété  des  ennemis  et  sans  avoir  laissé  un  mousquet 
à  terre.  Nous  avons  perdu  dans  cette  occasion  le  che- 
valier de  Léry,  soixante-dix  hommes  tués  et  cent  qua- 
rante-neuf blessés.  M.  de  Seignelay  marque  que  l'on 
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continiioil  à  jeter  les  cinq  mille  bombes  qui  resloient; 
après  quoi,  l'armée  navale  devoit  se  mettre  à  la  voile 
pour  aller  sur  les  côtes  de  Catalogne.  Il  y  a  bien  de 
Tapparence  qu'un  si  rude  châtiment  apprendra  aux 
Génois  à  devenir  sages,  et  donnera  une  grande  terreur 
à  tous  les  princes  qui  ont  des  villes  considérables  sur 
le  bord  de  la  mer*.  »  Louvois  se  trompait;  ce  n'élait 
pas  une  grande  terreur,  c'était  un  grand  et  fatal 
exemple  que  Louis  XIV  venait  de  donner  aux  puis- 
sances maritimes  de  l'Europe  contre  les  ports  de  son 
propre  royaume.  Louvois  etSeignelay  sont  morts  l'un 
et  l'autre  avant  le  jour  des  représailles;  mais  la  vie  de 
Louis  XIV  s'est  jsssez  prolongée  pour  qu'il  ait  pu  voir 
toutes  ses  inventions  destructives  retournées  contre 
lui-même. 

Gènes,  foudroyée,  n'avait  pas  demandé  grâce;  plus 
courroucé  que  jamais,  Louis  XIV  refusa  durement  à 
l'Espagne  de  comprendre  les  Génois  dans  la  trêve  de 
Ratisbonne.  A  la  fin  de  l'année  1684,  Louvois  faisait 
ses  dispositions  pour  achever  l'œuvre  de  Scignelay, 
ruiner  des  ruines.  «  Quoiqu'il  n*y  ait  pas  d'apparence, 
écrivait-il  à  Catinat,  que  les  Génois  soient  assez  fous 
pour  obliger  le  roi  à  faire  marcher  une  armée  conlre. 
leur  ville.  Sa  Majesté,  qui  doit  commencer,  dans  les 
premiers  jours  du  mois  prochain,  à  régler  ce  qu'il  y  a 
à  faire  pour  les  contraindre  à  se  soumettre,  s'ils  ne 
sont  pas  assez  sages  pour  le  faire  d'eux-mêmes,  m'a 
commandé  de  vous  demander  des  éclaircissements ^  » 


«  Louvois  à  Créqui,  4"  juin  1C81.  D.  G.  714. 
«  20  décembre  1084.  D.  G.  120. 
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En  effet,  dans  les  premiers  joursde l'année  1685,  tout 
était  réglé  :  vingt-quatre  mille  hommes  d'infanterie 
etsix  mille  chevaux,  vingt-cinq  mortiers,  douze  mille 
bombes  et  six  cent  mille  livres  de  poudre  ^  Le  nonce 
du  pape  étant  venu,  sur  ces  enlrefaites,  intercéder  en 
faveur  des  Génois,  Louis  XIV  lui  déclara  «  qu'il  ne 
vouloit  prendre  ni  la  ville  de  Gènes  ni  aucune  place 
de  leur  État,  de  peur  de  troubler  la  paix  qu'il  venoit 
de  donner  à  l'Europe,  mais  qu'il  faisoit  marcher  ses 
troupes  pour  désoler  leur  pays,  et  laisser  un  exemple 
mémorable  de  sa  vengeance  à  tous  ceux  qui  oseroient 
l'offenser  '.  » 

Gènes  avait  assez  longtemps  et  noblement  pro- 
testé contre  la  violence  qui  lui  était  faite;  elle  subit 
les  condilions  du  roi  de  France*  et  l'ingénieuse  puni- 
tion qui  atteignait  tout  un  peuple  dans  ce  qui  lui  était 
le  plus  sensible,  ses  traditions,  ses  institutions,  ses 
usages.  11  fallut  que  le  doge,  en  violation  des  lois  de 
son  pays,  quittât  le  territoire  de  la  République,  et 
qu'il  vînt  à  Versailles  réciter  à  Louis  XIV  un  discours 
composé  par  les  ministres  de  Louis  XIV.  Cela  fut  fait 
ainsi;  le  roi  de  France  eut  la  satisfaction  de  voir,  parmi 
ses  courtisans,  le  doge  et  les  sénateurs  de  Gènes,  en 
même  temps  que  les  ambassadeurs  du  czar  de  Mosco- 
vie,  et  de  les  montrer  les  uns  aux  autres  comme  des 
personnages  vraiment  curieux  et  rares*.  Deux  mois 
auparavant,  les  députés  d'Alger  étaient  venus  donner 

*  Mémoire  pour  le  bombardement  de  Gènes,  12  janvier  1685  D,  G, 
7  il.  ^ 

*  Dcinji^eau,  2  janvier  1685. 

s  Le  traité  fut  signé  à  Versailles,  le  12  février  1685. 

*  Voir  Daiijicau,  mai  1G85. 
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le  ton  à  tout  ce  monde,  étrangers  ou  sujets;  ils  avaient 
salué  le  roi  d'une  harangue  fort  soumise,  et  dont, 
grâce  à  Dangeau,  nous  connaissons  le  plus  précieux 
passage  :  «  Leur  dey,  avaient-ils  dit,  prenoit  la  liar- 
diesse  de  faire  au  roi  de  France  un  petit  présent  qu'il 
espéroit  que  Sa  Majesté  ne  dédaigneroit  pas,  puisque 
Salomon  avoit  bien  reçu  la  cuisse  de  la  sauterelle  que 
la  fourmi  lui  avoit  présentée  ^  » 

S'il  y  avait  au  monde  un  prince  et  un  peuple  à  qui 
dût  plaire  l'humilialion  de  Gciies,  c'étaient  sans  doute 
le  duc  et  le  peuple  de  Savoie;  Piémontais  et  Génois 
s'étaient  toujours  complu  les  uns  aux  disgrâces  des 
aulres.  Naguère  il  en  était  comme  cela  ;  mais  ces  ja- 
lousies de  voisinage  ri'étaient  plus  la  grande  affaire 
de  l'heure  présenle;  l'action  de  la  France  en  Italie 
avait  tout  effacé,  tout  nivelé,  tout  rapproché  :  Gènes 
et  Turin,  Milan  et  Venise,  Florence  et  Rome,  ne  vi- 
vaient que  d'un  seul  sentiment,  la  haine  de  la  tyran- 
nie française,  que  d'une  seule  pensée,  le  moyen  de 
s'y  soustraire.  Là  même  où  Louis  XIV  se  croyait  le  plus 
certain  d'être  obéi,  l'esprit  de  révolte  faisait  sourde- 
ment son  chemin. 

Le  7  mai  1684,  Victor-Amédée  était  venu  recevoir, 
sur  la  frontière  de  France  et  de  Savoie,  sa  jeune  femme, 
Anne-Mai'ie  d'Orléans,  nièce  du  roi  de  France.  Le  duc 
allait  avoir  dix-huit  ans;  la  princesse  n'en  avait  pas 
quinze.  Quelle  soumission  Louis  XIV  n'étail-il  pas  en 
droit  d'attendre  de  ces  deux  enfants,  et  du  peuple 
gouverné  par  ces  deux  enfants?  Le  20  mai,  à  deux 


*  Dangeau,  11  mars  1085, 
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heures  du  matin,  le  duc  et  les  deux  duchesses  avaient 
fait  leur  entrée  dans  la  ville  de  Turin,  brillamment 
illuminée,  au  bruit  des  cloches,  du  canon  et  des  cla- 
meurs d'une  population  toute  en  joie.  Dès  le  lende- 
main, Victor-Amédée  se  donnait  aux  affaires.  Les  pre- 
miers rapports  de  Fabbé  d'Eslrades  lui  étaient  assez 
favorables.  «  11  a,  disait  l'ambassadeur,  toutes  les  dis- 
positions nécessaires  à  s'acquérir  un  jour  beaucoup  de 
réputation;  mais  il  sera  fort  sévère,  et  il  a  plus  de 
dispositions  à  l'économie  qu'il  ne  convient  peut-être  à 
un  prince  de  son  rang\  »  Quelques  jours  se  passent  ; 
le  langage  de  l'ambassadeur  est  déjà  moins  bienveil- 
lant; il  blâme  «  cette  humeur  sévère  et  retirée  qui  Je 
rend  d'un  abord  très-difficile  à  ses  propres  sujets,  et 
cette  opiniâtreté  qui  ne  supporte  pas  la  contradic- 
tion*. »  Un  peu  plus  tard,  il  accuse  le  duc  de  négliger 
déjà  les  affaires.  La  cour  s'était  installée  à  la  Vénerie 
pour  y  passer  rétô.  Le  duc  n'allait  qu'une  fois  par  se- 
maine à  Turin  pour  tenir  le  conseil  ;  tout  le  reste  du 
temps  se  dissipait  en  revues  de  troupes,  en  chasses, 
en  promenades  avec  quelques  jeunes  seigneurs,  com- 
pagnons de  plaisir  et  seuls  familiers  du  prince. 
Enfin,  vient  la  grosse  accusation  :  le  ducn'a  plus  assez 
'  d'empressementpourla  duchesse  royale.  LouisXIVs'in- 

quiète  et  veut  tout  savoir  ;  sa  nièce  aurait-elle  déjà  une 
rivale?  Hélas!  elle  en  avait  une  bien  avant  le  maringe  : 
c'était  mademoiselle  de  Saluée,  devenue  comtesse  de 
Prié.  Louvois,  à  cet  égard,  pouvait  renseigner  le  roi; 

«  Estrades  au  roi,  24  mai  16S4.  Aff.   élr,y  Correspondance  de  S;i- 
vole,  77. 
•  Ibid.^  5  juin. 
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dans  les  derniers  temps  de  son  séjour  à  Turin,  M.  de 
La  Trou:)bc  lui  avait  écrit  :  «  Son  Altesse  Royale  a  beau- 
coup de  chagrin  d  u  mariage  de  mademoiselle  de  Saluce  ; 
ilabienvoulum'enfairelaconfidence;))et,quinzejours 
après  :  «  L'attachement  de  ce  prince  paroît  plus  vif  que 
jamais  pour  madame  de  Prié  K  »  Louis  XIV  gémissait  ; 
toutefois  il  ne  jugeaitni  convenableni  prudent  dintcrve 
nir  dans  des  questions  d'intérieur.  Madame  Royale  pa- 
raissait aliligée  de  ces  désordres;  mais  elle  en  triom- 
phait :  on  avait  voulu  marier  son  fils  malgré  elle;  on 
l'avait  marié  trop  jeune  :  ces  mariages  hâtifs  ne  sont 
pas  des  mariages  raisonnables.  Elle  était  d'ailleurs 
bien  disposée  pour  sa  belle-fiile,  dont  l'humeur  douce 
et  affectueuse,  la  tristesse  intéressante  et  l'angélique 
résignation  n'inquiétaient  pas  la  vanité  de  la  fiére  du- 
chesse. 

La  politique  était  muette.  Vers  la  fin  de  Tannée 
seulement,  deux  incidents  de  quelque  importance 
vinrent  rendre  un  peu  de  chaleur  à  la  correspon- 
dance de  l'abbé  d'Estrades.  Au  mois  de  septembre,  un 
soulèvement  dans  le  canton  de  Ceva  avait  attiré  de  ce 
côté  les  armes  du  duc  de  Savoie;  mais,  à  son  appro- 
che, les  factieux  s'étaient  hâtés  de  faire  leur  soumis- 
sion. En  annonçant  la  prompte  issue  de  ce  petit  événe- 
ment, l'abbé  d'Estrades  ajoutait,  comme  une  nouvelle 
sans  intérêt,  que  Yiclor-Amédée  se  proposait  d'aller 
passerquelques  semainesà  Venise*.  Aussitôt  Louis  XIV 
se  récrie;  sa  politique  soupçonneuse  entrevoit  dans  ce 

«  17  février,  2  mars  1C8i.  D  G.  757. 

*  E^trades   au  roi,   10    ^epleiubre    Aff.  élr.,  Correspondance  de  Sa- 
voie, 77. 
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projet  tout  autre  chose  qu'une  affaire  de  plaisir;  il 
éveille  Taltenlion  de  ses  agents  à  Mantoue  et  à  Venise; 
il  leur  ordonne  d'éclairer  de  prés  les  démarches  du 
duc  de  Savoie,  de  tenir  exactement  note  de  tous  les 
incidents  publics  ou  secrets  de  ce  voyage.  Deux  jours 
après,  ces  précautions  minutieuses  ne  lui  suffisent 
plus.  Le  V'  octobre,  il  écrit  à  l'abbé  d'Estrades  que  ce 
voyage  est  impossible,  qu'il  faut  s'y  opposer  énergî- 
quement;  que  si  le  duc  de  Savoie  ne  veut  pas  absolu- 
ment changer  de  résolution,  le  roi  fera  passer  les 
Alpes  à  sept  ou  huit  mille  hommes,  dont  le  séjour  en 
Piémont  lui  garantira  la  sûreté  de  Pignerol  et  de 

Casai, 

A  la  lecture  de  cette  dépèche,  l'abbé  d'Estrades  fut 
épouvanté;  la  disproportion  entre  le  châtiment  et  la 
faute,  s'il  y  en  avait  une,  lui  parut  énorme  et  dérai- 
sonnable. Heureusement  il  ne  fut  pas  obligé  d'exécu- 
ter ses  instructions  dans  toute  leur  rigueur.  Après 
avoir  renvoyé  ses  troupes  dans  leurs  garnisons,  Vic- 
tor-Amédée  était  revenu  à  Turin  sans  qu'il  parût  son- 
ger davantage  à  s'en  aller  à  Venise.  Uabbé,  toutefois, 
ne  put  se  dispenser  de  lui  toucher  quelques  mots  de 
ces  bruits  de  voyage  ;  mais  il  le  fit  en  termes  mesurés, 
sans  parler  aucunement  des  précautions  que  Louis  XIV 
avait  résolu  de  prendre,  si  le  duc  s'opiniàlrait  dans 
ses  desseins*.  Victor- Amédée  l'écouta  fort  attentive- 
ment et  sans  l'interrompre  ;  puis  il  répondit  qu'il  avait 
eu,  en  effet,  quelque  pensée  de  faire  une  excursion  à 
Venise;  il  s'étonnait  seulement  qu'une  pareille  misère 

t  «  Je  ne  crus  pas  devoir  me  servir  sans  nécessité  dun  moyen  que  je 
suis  bien  assuré  qui  auroit  aigri  M.  le  duc  de  Savoie.  • 

10. 
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fût  allée  jusqu'au  roi.  Sa  Majesté  pouvait  tenir  pour 
cerlam  qu'il  n'aurait  point  entrepris  ce  voyage  sans 
lui  en  donner  avis,  et  que,  «  puisqu'elle  ne  l'approuvoit 
pas,  Il  n'y  penseroil  plus,  et  ne  feroit  jamais  plus  de 
semblable  projet  qu'il  ne  sût  auparavant  si  Sa  Majesté 
lauroit  pour  agréable.  »  Tout  cela  fut  dit  d'un  ton 
poh,  simple,  avec  une  nuance  d'ironie,  mais  sans  émo- 
tion apparente'.  Louis  XIV  parut  satisfait,  et  l'abbé 
d'Estrades  ne  fut  pas  gourrr-lô  pour  la  liberté  qu'il 

avait  prise  de  supprimer  quelque  chose  do  ses  instruc- 
tions. 

L'autre  incident  était  relatif  à  un  projet,  non  plus 
lie  voyaye,  mais  de  mariage.  C'était  le  prince  de  Ca- 
rjgn;m  qui,  perséciilé  par  sa  mère  et  par  sa  sœur  la 
princesse  de  Bade,  avait  fini  par  se  résoudre  à  épou- 
ser une  princesse  de  la  maison  de  Modcne.  Quoique, 
de  toutes  les  maisons  souveraines  d  Italie,  celle-ci  dût 
être  la  plus  agréable  à  Louis  XIV,  puisqu'il  avait  na- 
guère conseillé  au  duc  d'York  d'y  prendre  femme,  il 
suffisait  que  ce  fût  en  Italie,  et  non  en  France,  que  le 
prince  de  Carignan  songeât  à  se  marier,  pour  qu'une 
telle  alliance  lui  déplût,  et  par  conséquent  lui  parût 
impossible.  Il  avait  foit  connaître  son  mécontentement 
à  la  princesse  de  Carignan  et  à  la  princesse  de  Bade, 
qui  étaient  à  Paris,  et  labbé  d'Kstrades  avait  eu  ordre 
d'en  informer  le  duc  de  Savoie.  Victor -Amédée  avait 
promis  aussitôt  de  tout  faire  pour  dissuader  son  cousin 
de  ce  projet  d'alliance.  Tout  à  coup  l'abbé  d'Estrades 
écrit,  le  H  novembre,  que  le  prince  de  Carignan  étant 


«  Estrades  au  roi,  25  octobre.  Aff.  êtr.  Corr.  de  Sav.  77. 
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dans  une  de  ses  terres,  à  Raconiggi,  la  princesse  de 
Modcne  y  est  arrivée  soudain,  cette  nuit  même,  à  trois 
heures,  qu'aussitôt  le  mariage  a  été  béni,  consommé 
un  moment  après,  et  que  les  époux  viennent  d'arriver 
a  Tunn;  le  duc  de  Savoie  se  défend  dy  avoir  eu  part 
et  affirme  avoir  été,  comme  tout  le  monde,  surpris 
par  1  événement.  Louis  XIV  est  outré  ;  un  prince  ita- 
iien,  de  celle  maison  de  Savoie  qu'il  daigne  traiter 
presque  à  l'égal  de  la  maison  de  France,  a  eu  l'audace 
de  se  marier  contre  son  gré!   Et  cependant  M.  de 
Croissy  est  allé  tout  récemment  trouver  les  princesses 
de  Carignan  et  de  Bade,  et  il  leur  a  dit,  entre  autres 

r  .?V7  ''T'  ''  '"'  '"'•'"'^■"^^  q»'  '"ait  ce  récit  à 
I  abbe  d  Estrades.  -  il  leur  a  dit  «  que  les  plus  grands 
princes  de  I  Europe  ont  assez  reconnu  qu'on  n'offense 
pas  impunément  le  plus  grand  monarque  du  monJc.  >, 
bur-le-champ  la  princesse  de  Bade  est  exilée  à  Nantes- 
défense  à  madame  de  Carignan  de  se  présenter  à  là 
cour;  ordre  au  résident  de  Modène  de  quitter  le 
royai.me,  et  à  l'abbé  d'Estrades  de  presser  le  duc  de 
Savoie  pour  qu'il  fasse  déclarer  nul  le  mariage  de  son 
cousin*.  ° 

Victo.'-Amédée  parut  d'abord  partager  la  colère  du 
roi;  Il  lit  sortir  de  ses  Étals  le  prince  de  Carignan- 
mais,  quant  à  l'annulation  du  mariage,  il  répondit  que 
les  lois  canoniques  ne  lui  permettant  pas  d'ar^jr  de 
pleine  auiorilé,  il  allait  prendre  l'avis  des  casufstes'. 
Le  conseil  de  conscience  se  réunit,  en  elfet,  sous  la 


«  Le  roi  à  Eslra,les   19  novembre.  Aff.  élr.  Corr.  de  Say  77 
»  Estrades  au  roi,  25  norembre.  lOid. 
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présidence  de  rarchcveque  de  Turin;  mais,  après 
plusieurs  séances,  il  fut  décidé  5  runaniniilé  «qu  on 
ne  poiiYoit  point  déclarer  nul  ledit  mariage,  ni  les 
enfanls  qui  en  nailroient  incapables  de  succéder.  » 
Louis  XIV  fut  obligé  de  se  contenter  de  cette  réponse 
qui  était  loin  de  le  satisfaire,  et  d'ordonner  à  l'abbé 
d'Estrades  de  ne  pas  insister  davantage  ^  Quelques 
mois  après,  il  voulut  bien,  sur  les  instances  de  l'ambas- 
sadeur de  Savoie,  permettre  à  Victor-Amédée  de  rap- 
peler le  prince  de  Carignan -.  Cette  affaire,  où  ses  exi- 
gences maladroites  devaient  nécessairement  succom- 
ber, avait  fiiit  grande  sensation  en  Italie;  et  quand  on 
songe  que  ces  procédés  inouïs  à  l'égard  des  maisons 
d'Esté  et  de  Savoie,  toutes  deux  souveraines,  toutes 
deux  alliées  de  la  France,  se  produisaient  entre  le 
bombardement  de  Gènes  et  l'humiliation  du  doge  à 
Versailles,  il  est  facile  de  comprendre  à  quel  petit 
nombre  devaient  se  réduire  les  partisans  de  l'alliance 
française  dans  la  Péninsule. 

Au  fond,  Louis  XIV  était  trés-irrilé  de  ce  dernier 
échec,  surtout  contre  Victor-Amédée,  quoiqu'il  n'y  eût 
pas  eu  moyen  de  le  prendre  en  faute.  Un  court  voyage 
que  le  prince  Eugène  fit  à  Turin,  dans  les  derniers 
jours  de  Tannée  1684,  mit  le  comble  aux  ressenti- 
ments du  roi.  Le  prince  Eugène  de  Savoie,  dernier  fils 
de  la  comtesse  de  Soissons,  avait  quitté  la  France, 
mécontent  de  la  cour  où  l'on  affectait  de  le  traiter 
comme  un  petit  abbc  sans  mérite  et  sans  avenir,  plus 
mécontent  du  roi,  qui,  l'enveloppant  injustement  dans 

*  Le  roi  à  Estrades,  22  décembre  1084.  Aff.  étr,  Corr.  de  Sav.  77. 

*  Le  roi  à  Estrades,  25  mai  1685.  Ibid. 
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la  disgrâce  de  sa  mère,  lui  avait  refusé  la  permission 
d'acheter  une  compagnie,  permission  banale  qu'il  était 
d'autant  plus  humiliant  de  ne  pas  obtenir  qu'elle  ne 
se  refusait,  pour  ainsi  dire,  à  personne.  En  Allemagne, 
au  contraire,  il  avait  trouvé  faveur.  LEmpereur  lui 
avait  donné  du  service  et  témoigné  beaucoup  de  con- 
sidération. C'était  le  premier  de  ces  grands  transfuges 
qui,  comme  le  maréchal  de  Sclioidjerg  et  le  marquis  de 
Iiuvigny,  devaient  si  cruellement  rappeler  à  Louis  XIV 
ses  injustices  et  ses  fautes,  sans  parvenir  jamais  àTen 
faire  repentir.  En  attendant  la  guerre  contre  la  France 
qu'il  souhaitait  comme  une  vengeance  personnelle, 
Eugène  de  Savoie  affectait  à  son  tour  de  n'avoir  com- 
merce ni  avec  le  ministre  de  Louis  XIV  à  Vienne  ni  avec 
aucun  de  ses  sujets.  Aussi,  lorsqu'on  apprit  à  Versailles 
qu'il  s'en  allaita  Turin,  l'abbé  d  Estrades  eut-il  ordre 
d'observer  exactement  sa  conduite.  Elle  ne  donna 
lieu  à  aucune  remarque  importante.  L'abbé  nota 
seulement,  comme  un  fait  exceptionnel,  que  Victor- 
Amédée,  contrairement  à  ses  habitudes  parcimonieuses, 
avait  fait  présent  à  son  cousin  d'un  beau  cheval  d'Es- 
pagne et  de  vingt  mille  livres  de  Piémont  \  Cette  ma- 
gnificence déplut  à  Louis  XIV;  il  ne  donnait  pas  au  duc 
de  Savoie  un  subside  annuel  de  cent  mille  écus  pour  que 
le  duc  en  fit  des  libéralités  aux  ennemis  de  la  France. 
Le  9  mars,  Louis  XIV  envoya  l'ordre  à  son  ambassa- 
deur de  dénoncer  sur-le-champ  le  traité  du  24  novem- 
bre 1682,  quoiqu'il  eût  encore  près  de  quatre  années 
à  courir,  et  de  déclarer  aux  ministres  piémontaisj  sans 

*  Esira.lcs  au  roi,  50  décembre  1084,  0  janvier  1085.  Aff.  étr  Corr. 
de  Sav.  77. 
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autre  explication,  que  le  roi  de  France,  ayant  résolu 
d'arrêter,  dès  la  fin  du  présent  mois,  le  payement  du 
subside,  laissait  le  duc  de  Savoie  maître  de  réformer, 
à  son  clioix,  une  partie  de  ses  troupes.  A  celte  commu- 
nicalion  soudaine,  Victor-Amédée  impassible  ne  fit  au- 
cune objection;  il  s'occupa  aussitôt  de  licencier  deux 
mille  hommes  d'infanterie  environ  et  sept  ou  huit 
cents  chevaux  ^  Mais,  en  lisant  les  correspondances 
que  Louvois  recevait  de  plusieurs  villes  d'Italie,  on 
peut  juger  de  l'effet  que  produisirent,  dans  le  Piémont 
et  dans  toute  la  Péninsule,  la  brusque  résolution  du 
roi  et  la  notification  sommaire  qu'il  en  avait  fait  faire 
à  Turin.  Publiquement,  le  ducdeSavoie  ne  témoignait 
aucun  déplaisir;  mais,  dans  le  particulier,  il  se  plai- 
gnait amèrement  qu'on  en  usât  avec  lui  comme  avec 
un  colonel  de  petite  condition  dont  on  réforme  le  régi- 
ment, sans  daigner  l'avertir.  Parmi  ses  courtisans, 
et  dans  toute  l'Italie,  on  estimait  que  le  roi  le  traitait 
comme  un  sujel,  non  comme  un  souverain.  «  Il  me 
seml)!e,  disait  un  des  corrcspondanis  de  Louvois,  qu'un 
peu  plus  de  ménagement  dans  les  suites  ne  feroit  point 
de  tort  à  la  gloire  du  roi,  qui,  sans  doute,  à  l'égard  de 
ses  alliés,  aime  autant  de  régner  sur  les  cœurs  que  de 
ne  devoir  qu^à  sa  seule  grandeur  et  à  sa  puissance  la 
soumission  et  l'attachement  qu'on  a  pour  lui^.  » 

Le  conseil  était  sage  et  ne  rnanquait  certainement 
pas  d'à-propos.  Plus  Louis  XIV  avait  besoin  de  se  faire 
des  alliés  parmi  les  petits  princes  de  l'Europe,  afin  de 


*  Estrades  au  roi,  21  et  TA  mars.  Aff.  e'ir.  Corr.  de  Sav.  77. 
-  Nouvelles  de  Turin,  20  mars.  Nouvelles  d'Italie,  2  avril  1G85.  ]).  G. 
795. 
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contenir  l'hostilité  des  grands,  plus  il  redoublait  en- 
vers tous  de  hauteur  et  de  procédés  insupportables. 
En  1084,  le  duc  de  Mecklembourg  était  venu  faire  un 
voyage  d'agrément  en  France;  où  s'imagine-t-on  qu'il 
passa  la  saison  des  beaux  jours?  Dans  le  donjon  de  Vin- 
ccnnes.oii  Louis  XIV lui  donna,  pendant  trois  mois,  une 
hospitalité  forcée,  afin  qu'il  put  se  rappeler  à  loisir 
certains  cngagemenls  qu'il  avait  oublié  de  tenir  en- 
vers le  roi  de  Danemarck  \  Incarcérer  le  duc  de  Meck- 
lembourg, comme  un  débiteur  négligent  à  la  requête 
d'un  créancier  rigoureux,  empêcher  le  duc  de  Savoie 
d'aller  se  divertir  à  Venise,  c'était  faire,  non  plus  de 
la  polili(jue,  mais  de  la  police  en  Europe.  Gomment 
Louis  XIV  s'en  altribuait-il  le  droit,  et  comment  l'Eu- 
rope le  souffrait-elle? 

L'Europe  se  recueillait;  elle  remarquait  que  le  roi 
de  France  était  un  bien  puissant  monarque,  et  que, 
même  après  avoir  réduit  ses  armements  de  guerre,  il 
entretenait  encore  16t>,000  hommes".  Mais  l'Europe 
s'instruisait  en  même  temps;  elle  s'exerçait  aussi  à 
former  et  à  nourrir  de  grandes  armées;  elle  suivait 
curieusement  les  expériences  qui  se  faisaient  en  France 
et  les  appliquait  à  son  profit.  Insensiblement  elle  re- 
gagnait l'avance  que  Louvois  avait  donnée  d'abord  et 
qu'il  s'efiorçait  de  conserver  aux  troupes  françaises 
sur  les  troupes  étrangères.  Les  élèves,  chaque  jour,  se 
rapprochaient  un  peu  plus  du  maître;  mais  le  maître 
avait  toujoui's  sur  eux  la  supériorité  de  son  génie. 

*  Dan-eau,  22  juin,  11  et  24  septembre  1684. 

*  Etal  des  f.)rc.s  du  roi;  paix  de  1084  :  infanterie,  157,670  hommes 
cavalerie,  2 i,525  chevaux.  N»207.  D.  G.  772 


CHAPITRE  V 


Arîniîiii<lr.i}ion  et  in?titntlons  milUtiires  depuis  la  pnîx  de  Nimèguc.  -• 
Rt'poiise  de  Louvois  aux  criliqiios  soulevées  par  ses  réformes.  —  Le 
luxe  et  l'économie.  —  Les  piudii^iics  et  les  parcimonieux.  —  Les  re 
crue<.  —  Les  retenues  sur  lu  solde.  —  Reproches  de  Louvois  à  Diifay. 
—  Nf'fîligence  dans  le  service.  — Mauvaise  éducation  des  officiers.  — 
ïnslittJtion  des  compagnies  de  cadets.  —  La  noblesse  n'est  pas  obliga- 
toire. —  Première  organi-^ation.  —  État  des  cadets  en  1G84.  —  Disci- 
pline et  instruction.  —  Les  cadets  au  siège  de  Luxembourg.  —  Révolte 
de  la  compagnie  de  Ch.irlemont.  —  Désordie  à  Re>ariçon.  —  Déca- 
dence de  l'institution  des  cadets.  —  Efforts  pour  régler  la  vénalité  des 
charges,  et  pour  donner  aux  régiments  des  noms  invari  ibles.  —  Ré- 
compenses pour  les  bons  officiers.  —  Institution  des  régiments  de 
milices.  —  Leur  organisation  et  leur  service.  —  Décadence  des  mi- 
lices.—  Création  du  Dépôt  de  la  Guerre. —  Réforme  dans  l'équipement 
et  rarmement.  en  France  et  à  létranger.  —  Le  mousquet-fusil.  — 
La  baionnctie  à  douille.  —  Résistance  du  mousquet  et  de  la  pique. — 
L'épée  remplacée  par  le  sabre.  —  Création  des  carabiniers.  —  Camps 
d'instruction.  —  Artillei ie.  —  Compagnies  de  canonniers.  —  Régi- 
ment de  bombardiers.  —  Compagnies  de  mineurs.  —  Vauban,  com- 
m  tfsaire  général,  et  Louvois,  directeur  général  des  fortifications.  — 
Conslruction  d'un  grand  nombre  de  places  fortes.  —  La  guerre  de 
1G88  les  surprend  inachevées. 


Pour  être  un  grand  réformateur,  il  ne  suffit  pas  de 
ruiner  des  abus,  ni  même  de  mettre,  pour  un  jour,  de 
bonnes  clioses  à  la  place;  il  faut  lutter  et  persévérer; 
il  faut  prévoir  et  vouloir  toutes  les  conséquences  de 
ses  actes,  oser  faire  et  oser  dire  ce  que  l'on  a  fait  et 
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pour  quel  motif  on  l'a  fait;  en  un  mot,  il  faut  savoir 
être  responsable.  Louvois  a  eu  la  passion  de  la  res- 
ponsabilité. Ses  réformes  dans  l'armée  lui  avaient  attiré 
beaucoup  d'ennemis;  pendant  la  guerre,  le  bruit  du 
canon  avait  couvert  leurs  clameurs;  elles  éclatèrent 
après  la  paix  de  Nimégue,  étonnant  la  cour,  la  ville, 
les  provinces,  réjouissant  les  étrangers,  et  renvoyées 
par  eux  d'éciios  en  échos  dans  de  nombreux  libelles. 
Décidé  à  soutenir  et  à  poursuivre  ses  réformes,  Lou- 
vois ne  feignit  pas  de  ne  rien  entendre;  il  entendit  et 
répondit. 

La  réponse  qu'il  inspira  de  son  souffle  puissant  n'est 
pas  un  plaidoyer,  une  défense;  elle  est  au  contraire 
une  attaque,  une  charge  à  fond  contre  les  mauvais 
officiers,  un  appel  aux  bons,  pour  tous  un  manifeste, 
une  provocation  au  devoir.  La  voici  :  a  On  rapporte 
de  nos  officiers  de  guerre  qu'ils  sont  continuellement 
menacés  de  la  prison,  conlrainls  de  manger  leur  bien, 
et  enfin  d'aHer  à  l'hôpital,  sans  aucun  espoir  de  ré- 
compense. Il  n'est  pas  diffcile  de  faire  voir  que  ce 
langage  est  une  suite  d'im])()stures  et  de  faux  raison- 
nements. Quoique  je  ne  veuille  pas  désavouer  que 
tout  cela  n'arrive  à  quelques-uns,  il  faut  néanmoins 
faire  celle  différence  que  cela  n'arrive  qu  aux  mé- 
chanls  officiers,  et  non  pa  à  ceux  qui  font  leur  de- 
voir. En  effet,  on  ne  voit  ])oiiit  que  l'on  nielle  en 
prison  ceux  (jui  s'atlacheni  à  It'urs  compagnies,  qui 
les  leudeiit  bonnes  après  avo  r  pris  le  quartier  d'hi- 
ver, qui  se  trouvent  à  la  garnison  le  jour  qu'cîxpire 
leur  congé,  et  qui  font  enfin  luul  ce  que  riioiineur  et 
la   discipline  veulent  qu'ils  fassent.   Ne  voudroit-oa 
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point  qu'il  leur  fût  permis,  comme  il  se  pratique  dans 
quelques  endroits,  de  ne  voir  leurs  compagnies  que 
quand  ils  \ont  monter  la  garde,  de  dépenser  leur  ar- 
gent au  jeu  ou  aux  femmes,  de  s'en  absenter  tout  au- 
tant de  temps  qu'ils  veulent,  et  de  faire  enlin,  du 
métier  qui  demande  le  plus  d'assiduité  et  d'occupa- 
tion, un  métier  de  libertinage  et  de  fainéantise?  On 
veut  bien  en  France  qu'un  capitaine  fasse  sa  métairie, 
si  j'ose  pailer  de  la  sorte,  de  sa  compagnie;  mais  on 
veut  aussi  qu*il  la  cultive  en  même  temps,  en  sorte 
qu'il  ne  jouisse  que  du  fruit  de  son  travail. 

c<  Au  reste,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  n'y  ait  qu'à  se  rui- 
ner dans  le  service  de  France.  S'il  s'y  en  trouve  à  qui 
cela  arrive,  c*est  qu  on  peut  dire  qu'ils  ne  sont  pas 
sages,  dépensant  à  de  folles  dépenses  ce  qui  n'est  des- 
tiné que  pour  le  service  du  roi.  l*]n  eiïet,  y  va-t-il  du 
service  qu'un  capitaine  de  chevaux-légers  ait  trente 
chenaux,  comme  il  y  en  a  mille  dans  nos  armées,  qu'il 
ait  vingt  ou  vingt-cinq  valets,  qu'il  porte  desjustau* 
corps  de  quatre  ou  cinq  cents  écus,  qu'il  joue  cent 
pistoles  en  un  quart  d'heure,  et  qu'il  fasse  enfin  mille 
autres  folies  comme  celles-là,  qui  seroient  trop  lon- 
gues à  rapporter?  C'est  à  cela  qu'ils  se  ruinent,  et 
non  pas  à  servir  le  roi,  qui,  bien  loin  de  demander 
toutes  ces  profusions,  seroit  bien  aise  que  chacun  se 
gouvernât  selon  ses  moyens.  Car  c'est  une  erreur  de 
dire  que  Ion  ne  fait  rien  en  France,  si  Ton  ne  com- 
mence à  donner  bonne  opinion  de  soi  par  une  grande 
dépense;  nous  n'avons  qu'à  jeter  les  yeux  sur  la  plu- 
part de  ceux  qui  ont  aujourd'hui  des  gouvernements, 
et  nous  trouverons  que,  pour  un  qui  avoit  du  bien  quand 
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il  s'est  mis  dans  le  service,  il  y  en  avoit  dix  qui  n'en 
avoient  point,  lis  en  sont  donc  venus  là  par  leur  mé- 
rite, ce  qui  est  plus  que  suffisant  pour  faire  voir  com- 
bien on  se  trompe,  quand  on  dit  qu'il  n'y  a  point  de 
récompense  à  espérer  parmi  nous. 

«  Ajoutons  à  cela  qu'il  n'y  a  point  même  d^mdroit 
où  l'on  puisse  espérer  sitôt  de  faire  fortune.  Car  où 
y  a-t-il  dans  l'Europe  un  roi  qui  puisse  faire  plus  de 
grâces  et  plus  de  gratifications  que  le  n^tre?  La  for- 
tune d'un  officier  de  mérite  n'est  jamais  bornée  parmi 
nous.  11  devient  d'enseigne,  lieutenant;  de  lieute- 
nant, capitaine;  de  capitaine,  lieutenant-colonel  ou 
major*;  de  lieutenant-colonel  ou  major,  colonel;  de 
colonel,  brigadier;  de  brigadier,  maréchal  de  camp; 
de  maréchal  de  camp,  li(mtenant  général,  et  de  lieu- 
tenant général,  maréchal  de  France,  c'est  à-dire  au 
comble  des  plus  hautes  dignités  où  un  gentilhomme 

*  En  1G85,  date  de  cet  écrit,  les  rci^iments  de  cavalerie  u'avaienl  des 
majors  que  par  commission,  et  point  de  lieutenanls-ioloiiels  les  nîajors 
en  tilie  fineni  institués  seulement  le  1"  novembre  108j,  et  les  lieuie- 
nants-colonels  le  1"  mars  1080.  Voir  la  circulaire  de  icuivois  aux  olli- 
ciers  génér  uix,  du  7  juillet  1085.  D.  G.  lil,  et  Journal  lie  Danacan, 
1*'  mars  n380.  —  Nous  devons  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  : 
lesgride>  de  major  et  de  lieutenant-colonel  étaient  plutôt  à  côié  de  la 
hiéranlne  ((lie  dans  la  hiérarchie  même  ;  en  d'autres  termes,  ils  élaicnt 
plutôt  taits  pour  les  officiers  de  mérite,  mais  de  petite  fortune,  que  pour 
ceux  à  qui  leur  aisance  permettait  de  passer  tout  d'un  coup  d'une  coni- 
pajïnie  à  un  régiment;  pour  ces  derniers,  ils  n'étaient  pas  obli<r;itoires. 
Le  ÔO  août,  le  4  et  le  5  septembre  1084,  Louis  XIV  créa  viniïl->epl  nou- 
veaux réjiiments  d'infanterie;  des  vingt-sept  colonels  nommés  par  lui, 
pas  un  îseid  n'avait  été  lieutenant-colonel  ou  major;  quinze  étaient  capi- 
taines dans  le  régiment  du  Roi;  cinq  ilans  le  régiment  Daiiplnn;  (S  ux 
dans  le  ivi:i"'<'«'t  de  Picardie;  les  autres  n'avaient  mém-  point  ,iup;ira- 
vaiil  de  cl»arg(S  de  guerre;  ils  avaient  servi  connue  volonlidivs  seule- 
ment. Il  fiiut  ajouter,  par  coniie,  qu'il  y  a  beaucoup  d'exemples  de  lieu- 
icnaiils-colonels  nommés  brigadiers,  sans  avoir  passé  par  le  grade  de 
coIon(  l. 
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puisse  allcindrc.  On  ne  voit  point  parmi  nous  qa*un 
homme  dem.cure  des  dix  années  entières  dans  un  même 
posle,  à  moins  que  ce  ne  soit  un  homme  de  qui  Ton 
ne  fosse  point  de  cas,  et  de  qui  naturellement  l'on 
n'en  doive  pas  faire.  Un  honnête  homme  a  le  plaisir 
de  voir  croître  de  jour  en  jour  sa  fortune,  et,  à  moins 
qu'une  mort  imprévue  ne  vienne  faucher  ses  espé- 
rances, il  peut  prétendre  aux  plus  grandes  charges 
et  aux  plus  grands  emplois. 

«  Combien  en  avons-nous  vu,  je  ne  dis  pas  des  siècles 
passés,  mais  de  celui-ci  et  même  d'aujourd'hui,  qui, 
de  rien  ou  de  bien  peu  de  chose,  se  sont  élevés  à  des 
fortunes  slirprenantes  !  M.  Le  Bret,  qui  étoit  d'une 
naissance  obscure,  sans  bien,  sans  appui,  sans  con- 
noissances,  n*a  pas  laissé  de  mourir,  il  n'y  a  que  trois 
ou  quatre  ans,  lieutenant  général  des  armées  du  roi, 
gouverneur  de  Douai,  et  enfin  avec  plus  de  vingt-cinq 
mille  écus  de  rente  des  bienfaits  de  la  cour.  iM.  de 
iMontal  n'est  pas  né  avec  plus  de  bien,  quoiqu'il  soit 
d'une  autre  naissance;  chacun  sait  qu'il  n'avoit  pas 
cinquante  écus  de  rente  quand  il  commença  à  porter 
les  armes,  et  que  les  parents  de  sa  femme  eurent 
beaucoup  de  peine  à  la  lui  laisser  épouser,  quoiqu'elle 
n'eût  pas  vaillant  mille  écus.  Cependant  où  en  est-il 
aujourd'hui,  et  n'esl-il  pas  à  la  veille  d'être  maréclial 
de  France*?  Nos  armées  ne  sont  remplies  que  de  for- 
lunes  semblables  ou  qui  en  approchent  de  beaucoup, 


*  Le  comlc  de  Montai  ne  fut  jamnis  niarcclial  de  France.  Louis  XIV 
Foublia  dans  la  promotion  du  27  mars  1003;  malheureux emcnl  Louvois 
n'était  plus  là  pour  rappeler  au  roi  les  titres  de  son  vieux  serviteur;  le 
ministre  était  mort,  le  10  juillet  1091. 
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si  bien  que  je  n'aurois  jamais  fait,  si  je  prétendois  les 
rapporter  toutes,  les  unes  après  les  autres. 

«  Ce  que  je  dirai  cependant  là-dessus,  c'est  que  si  l'on 
en  voit  plusieurs  qui  échouent,  au  lieu  qu'il  n'y  en 
a  que  fort  peu  qui  réussissent,  c'est  que  le  nombre 
de  ceux  qui  ont  de  la  conduite  est  bien  plus  petit  que 
de  ceux  qui  n'en  ont  point.  Chacun  ne  se  sait  point 
mesurer,  et  la  plupart  étant  infatués  que  ce  n'est  pas 
assez  d'avoir  du  courage,  si  l'on  ne  fait  beaucoup  de 
dépenses,  se  mettent  en  état,  au  bout  de  trois  ou 
quatre  campagnes,  de  ne  savoir  plus  où  donner  de  la 
tôle,  tellement  qu'ils  sont  obligés  de  se  retirer.  Or  je 
demanderois  volontiers  si  c'est  le  roi  qui  est  cause  de 
la  ruine  de  ces  gens-là,  et  s'ils  ne  seroient  pas  devenus 
ce  que  deviennent  les  autres,  si,  ayant  du  cœur  comme 
ils  en  ont,  ils  avoient  su  se  mieux  ménager. 

«  Ce  n'est  pas  un  auteur  de  libelle  tout  seul  qui 
tient  ces  sortes  de  discours-là  ;  j'en  connois  plus  d'une 
douzaine  qui  me  les  ont  faits  au  sujet  de  plusieurs  of- 
ficiers, dont  les  uns  ont  mangé  cinquante  mille  livres 
de  rente,  comme  le  marquis  du  Garot,  qui  comman- 
(loil  les  gendarmes  de  la  Reine  \  et  les  autres  à  propor- 
tion de  ce  qu'ils  avoient.  Cependant,  quand  il  étoit 
question  de  se  mettre  en  campagne,  une  maîtresse 
arrétoil  ces  sortes  de  gens-là  à  Paris,  ou  ils  y  éloient  ar- 
rêtés par  la  nécessité  où  ils  s'étoient  mis  pour  faire 
dépense  auprès  d'elle.  Tellement  que  les  uns  étoient 


•  On  lit  dans  le  Journal  de  Dangeau,  appendice  à  l'année  108  i-,  que 
Du  Gareau,  capitaine-lieutenant  des  gendarmes  de  la  Reine,  lut  cassé 
pour  ne  s'être  pas  trouvé  à  la  bataille  de  Cassel.  L'enseigne  de  la  même 
compagnie  eut  le  même  sort  et  pour  la  même  raison 
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cassés  foute  de  servir,  les  autres  foule  d'élre  en  état 
de  rendre  service.  Qu'on  leur  demande  cependant  à 
quoi  ils  ont  mangé  leur  bien,  ils  vous  diront  elTron- 
témenl  que  c'est  au  service  du  roi,  quoiqu'il  soit  de 
nolorirté  publique  que  ce  n*a  jamais  été  qu'au  service 
des  dames  ^  » 

Louvois avait  l'iiorrcur  des  prodigues;  le  luxe,  ap- 
pliqué aux  clioses  de  la  guerre,  lui  était  odieux.  Il  ne 
souffrait  quavec  peine,  sur  les  liabits  des  oFliciers,  les 
galons  d'or  et  d'argent;  il  les  prosciivait  absolument 
pour  les  bas-ofiiciers  et  les  soldats'.  «  C'est  une  chose 
ridicule,  disait-il,  de  songer  à  donner  des  parements 
de  velours  à  des  sergents,  aussi  bien  que  des  gants  et 
des  cravates  à  dentelle;  il  ne  faut  pas  souffrir  non 
plus  que  l'on  achète  des  rubans  pour  mettre  au  cha- 
peau, sur  les  épaules,  ni  aux  écharpes  des  sergents  et 
des  soldats,  ni  des  gants  pour  les  piquicrs,  non  plus 
qu'obliger  les  officiers  d'infonterie  d'avoir  des  haut- 
de-cliausses  de  velours,  comme  on  le  projette*.  »  Il 
trouvait  que  dépenser  cinquante  livres  pour  l'habit 
d'un  sergent  était  une  folie,  et  que  douze  écus  y  suffi- 
saient bien,  d'autant  plus  que  c'était  le  sergent  qui 
payait,  en  fin  de  compte,  la  vanité  de  son  capitaine, 

*  ncponse  au  livre  intitule:  La  conduite  de  la  France,  pages  09-78. 
1C8:.. 

*  LoMvoîs  à  (rAlauzicr,  11  mai  1G82  :  <?  Le  roi  veut  que  vous  avertis- 
siez tous  les  olliciers,  dont  plusieurs  croient  plaire  à  Sa  Majesté  en  fai- 
sant mettre  sur  les  habits  de  leurs  serments  et  soldats  du  ij.ilon  d'or  et 
d'argent  fin  ou  faux,  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'ils  cessent  celte 
dépense  pour  toujours,  et  qu'en  même  temps  vous  leur  fassiez  entendre 
de  n'en  porter  tloréfiuvant  sur  lem^s  habits  cpie  le  moins  (ju'il  se  pourra, 
Sa  Majesté  désirant  seulement  que  tmis  les  olficiers  dun  même  régi- 
ment  soient  vêtus  d'une  même  couleur.  » 

*  Louvois  à  d'AUmzier,  25  novembre  iiii)2. 
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lequel  se  récupérait  de  ses  avances  sur  la  solde  de  so*i 
subordonnée 

Partout  et  toujours  Louvois  prêchait  l'économie-. 
Mais  s'il  détestait  les  prodigues,  il  faisait  aussi  la 
guerre  aux  parcimonieux;  d'un  côté  comme  de  l'autre, 
il  redoutait  l'excès.  Quelquefois  il  fallait  qu'il  écrivit 
aux  inspecteurs  des  lettres  comme  celle-ci  :  «  Le  roi 
a  été  informé  que  les  capitaines  de  la  garnison  de 
Casai  otent  à  leurs  soldats  les  souliers  qu'ils  leur 
donnent  le  jour  de  la  revue,  et  les  laissent  aller  nu- 
pieds  ^  »  ou  bien  encore  :  «  Le  roi  a  été  informé  que 
la  plupart  des  ofiiciers  d'infanterie  retirent  dans  leurs 
chambres  les  habits  avec  lesquels  leurs  soldats  pa- 
roissent  en  revue,  et  les  laissent  aller  dans  la  ville  et* 
monter  la  garde  avec  des  habits  fort  dépenaillés  ;  sur 
quoi  il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  me  commander  de  vous 
faire  savoir  qu'elle  ne  désapprouve  point  l'économie 
de  conserver  les  habits  neufs,  et  de  faire  durer  les 

*  Louvois  aux  inspecteurs,  15  mars  1G85.  D.  G.  743. 

*  Louvois  à  Monlbron,  17  juin  1083  :  a  L'intention  du  roi  est  que  vous 
avertissiez  la  cavalerie  qui  est  à  vos  ordres  que  Sa  Majesté  désire  qu'entre 
ci  et  le  printemps  prochain,  les  olticiers  de  cbaque  régiment  soient  ha- 
billés uniformément,  et  que  leur  habillement  soit  réglé  de  manière  qu'il 
leur  cause  le  moins  de  dépenses  que  faire  se  pourra,  v  D.  G.  00k  — 
Louvois  aux  inspecteurs  de  cavalerie,  22  lévrier  1084.  Même  sujet  :  «  Le 
moins  que  1  s  olliciers  en  feront  sera  le  mieux.  »  D.  G.  710.  —  Louvois 
aux  inspecteurs  d'infanterie,  10  décembre  1083  :  «  Vous  observerez  qu'il 
faudra  mettre  une  pièce  de  cuir  sur  l'épaule  gauche  de  cbaque  sohlat, 
pour  faire  quil  porte  plus  l'acilcment  son  mousquet,  et  qu'il  n'use  point 
son  justaucorps.  »  D.  G.  G  9. 

3  Louvois  à  d'Alauzier,  19  mai  1082.  —  Ces  officiers  ménai^eaient  trop 
la  chaus-urc  de  leurs  hommes;  il  y  en  avait  d'autres  qui  allaient  encore 
plus  loin.  Le  25  août  1090,  Louvois  écrit  à  Saint-Pouenge  :  «  Prenez 
garde  que  les  souliers  que  vous  ferez  donner  à  l'infanterie  soient  manuel- 
lement tlislribués,  car  il  est  souvent  arrivé  que  les  ofiiciers,  qui  font 
profit  de  tout,  en  ont  vendu.  »  D.  G.  905, 
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\ieux  aulant  que  faire  se  pourra,  mais  que  c'est  à 
condition  seulement  que  les  habits  que  les  soldats  por- 
teront ordinairement  les  mellent  5  couvert  de  Tinjure 
du  temps,  et  parliculiùremenl  du  froid,  et  que  ni 
leurs  vêlements  ni  leurs  chapeaux  ne  soient  point 
assez  mauvais  pour  scandaliser  les  étrangers  qui 
peuvent  passer  dans  les  villes,  et  c'est  à  quoi  Sa 
Majesté  désire  que  vous  teniez  la  main  avec  sévé- 
rité*. » 

Il  fallait  porter  dans  les  moindres  détails  une  sur- 
veillance minutieuse  et  incessante.  La  première  et  la 
principale  affaire,  c'étaient  les  levées  et  les  recrues. 
Louvois  ne  voulait  en  principe  «  ni  des  gueux,  ni  des 
'cnfanis,  ni  des  contrefaits,  »  et  le  capitaine  qui  se 
permettait  d'en  introduire  quelqu'un  dans  sa  compa- 
gnie devait  être  puni,  chaque  fois  qu'il  était  pris  en 
faute,  d'une  amende  de  vingt  livres-.  Mais,  dans  la 
pratique,  les  inspecteurs  et  les  commissaires  étaient 
fort  embarrassés;  il  n'y  avait  aucune  limite  d'âge  ni 
détaille;  s'ils  prenaient  sur  eux  d'en  fixer  une,  ils 
couraient  le  risque  de  rebuter  des  sujets  qui  leur  pa- 
raissaient trop  petits  ou  trop  jeunes,  mais  que  le  mi- 
nistre réintégrait  le  plus  souvent,  les  uns,  parce  qu'il 
les  trouvait  «  bien  sur  leurs  jambes,  »  et  les  autres, 
parce  qu'ils  lui  semblaient  «  de  belle  espérance*.  » 


*  Louvois  à  cVAlauzier,  12  septembre  1680. 
'  Ordonnance  du  23  décembre  1G80. 

*  Louvois  à  Huxelles,  27  janvier  1683  :  «  J'ai  vu  ici  deux  soldats  qui 
m'ont  dit  avoir  été  licenciés  à  Yprcs,  et  qui  m'ont  montré  des  conj^és 
qui  portent  qu'ils  ont  été  chasst's  pircc  qu'ils  étoienl  trop  petits.  Ces 
deux  soldats  n'étoient  pas  de  taille  avantarreuse,  mais  ils  éloient  bien  sur 
leurs  jambes,  l'un  â,^é  de  trente  ans  et  i'auire  de  trente  et  un;  et  ils 
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Il  est  à  noter  que  les  passe-volants  avaient  presque 
absolument  disparu;  mais  si  les  olficiers ne  se  prêtaient 
plus  réciproquement  leurs  soldats,  il  arrivait  encore 
que  les  habits  et  les  armes  voyageaient  quelquefois 
d'une  compagnie  à  une  autre,  pour  la  revue  du  com- 
missaire; l'ordonnance  avait  prévu  les  emprunts 
d'hommes,  mais  non  les  emprunts  d'équipement.  Il 
n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  ceux-ci  furent  interdits 
comme  ceux-là. 

Les  retenues  illégales  sur  la  solde  étaient  toujours 

m'ont  dit  qu'ils  scrvoient  depuis  Tannée  1G73.  Ils  m'ont  en  même  temps 
assur  î  qu'd  en  avoit  été  réforme  quatre-vingts  en  un  même  jour,  et  qu'il 
y  en  avoit  deux  cents  de  marqués  pour  l'èlre  au  mois  de  mars  ,qui  sont 
encore  plus  grands  qu'eux;  sur  quoi  je  suis  obligé  de  vous  diie  que  vous 
contrevenez  aux  intentions  du  roi  en  faisant  de  pareilles  réformes,  et 
qu'au  lieu  d'accommoder  les  troupes  de  Sa  Majesté,  vous  les  ruinez,  puis- 
qu'un soldat  qui  sert  depuis  huit  ou  neuf  ans  vaut  mieux  qu'un  grand 
pay^an  de  recrue;  et  je  me  souviens  fort  bien  que  je  vous  ai  expliqué  que 
le  roi  seroit  bien  aise  que  vous  ne  souffrissiez  pas  que  l'on  amenât  de 
mauvais  bommes  de  recrues,  mais  qu'en  n»émc  temps  l'inlention  du  roi 
étoit  que  l'on  conservât  les  vieux  soldats  qui  seroient  de  petite  taille  et 
en  état  de  bien  servir.  C'est  ce  que  je  suis  obligé  de  vous  répéter  encore, 
et  de  vous  dire  que  Sa  Majesté  entretenant  un  grand  nombre  dinfantcrie 
Françoise  sur  pied,  il  ne  faut  pas,  p')ur  vouloir  mesurer  les  bommes  au 
pouce  et  au  pied,  comme  l'on  a  fait  dans  le  régiment  des  gardes  depuis 
quelque  temps  ce  que  l'on  m'a  mandé  avoir  été  aussi  pratiqué  pir  quel- 
que ins()ecteur  général  qui  néanmoins  ne  m'en  a  rien  mandé,  priver  la 
roi  du  service  de  soldats  qui  sont  d'âge,  de  force  et  de  taille  à  bien  ser- 
vir, et  (pii  n'oni  d'autre  défaut  que  d'avoir  quelques  pouces  de  bauleiir 
moins  que  les  autres.  Je  vous  répète  donc  ce  que  je  vous  viens  dexpli- 
quLT,  qui  est  que,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  il  ne  laul  point  licen- 
cier un  vieux  soldat  parce  qu'il  n'est  pas  si  grand  qu'un  autre,  et  que, 
dans  les  recrues  qui  vous  seront  présentées,  il  ne  faut  pas  rebuter  les 
soldats  qui  sont  larges  et  bien  faits,  parce  qu'ils  ont  quelques  pouces  de 
hauteur  moins  que  les  soldats  des  tètes  des  compagnies,  et  se  conl.'nlcr 
d'ôter  ceux  qui,  parleur  foibles^e  ou  autre  défaut,  seront  incapable-  do 
bien  servir.  »  D.  G  G89.  -  Louvo  s  aux  inspecteurs,  25  février  1(385: 
«  Sa  Majesté  ne  veut  point  que  l'on  mesure  les  soldats,  et  il  ne  f..ul  |)uint 
cbasser  un  vieux  soldat  parce  qu  il  est  trop  petit,  ni  un  jeune  bouîme  de 
belle  espérance.  »  D.  G.  742. 

.17 
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le  grand  mal,  toujours  altaqué,  renaissant  toujours, 
mal  terrible  qui  causait  la  désertion,  rindisciplinc,  la 
révolte,  avec  leurs  déplorables  suiles.  En  voici  un 
cruel  exemple.  Le  9  novembre  1685,  Louvois  écrivait 
au  glorieux  défenseur  de  Philisbourg,  à  Dufay,  qui 
clait  alors  gouverneur  de  Fribourg  :  «  Le  roi  a  appris 
avec  la  dernière  surprise  ce  qui  s'est  passé  à  Fribourg, 
au  sujet  du  soldat  qui  a  été  passé  par  les  armes  ;  et  il 
a  été  nécessaire  que  Sa  Majesté  se  soit  souvenue  de 
vos  anciens  services  et  de  ce  que  vous  avez  fait  à  Thi- 
lislionrg,  pour  ne  pas  vous  priver  de  votre  emploi  ei 
vous  Hure  mettre  en  prison.  Les  exemplaires  qui  vous 
ont   été  envoyés  des  ordonnances  du   roi    ne  vous 
peuvent  laisser  ignorer  que  Sa  Majesté  désire  que  les 
capitaines  donnent  quatre  sols  par  jour  à  leurs  soldats, 
hors  pour  les  jours  qu'ils  travaillent  actuellement; 
ainsi  vous  n'avez  pas  pu  souffrir,  sans  contrevenir  à 
ses  ordonnances,  que  les  capitaines  de  la  garnison  de 
Fribourg  se  soient  mis  sur  le  pied  de  retenir  un  sol 
généralement  à  tous  les  soldats,  soit  qu'ils  travail- 
lassent ou  non,  et  même  pour  les  jours  qu'il  n'y  a  voit 
aucun  travail.   Les  soldats  ont  pu  et  dû  s'adresser  à 
vous,  pour  vous  demander  l'exécution  des  ordonnances 
du  roi,  et  on  n'a  pu,  sans  une  injustice  manifeste,  leur 
imputer  à  crime  de  l'avoir  fait.  Quand  il  y  auroil  eu 
quelque  cliose  à  dire  sur  ce  qu'ils  se  sont  assemblés 
en  trop  giand  nomI)re,  la  prison  de  celui  qui  vous  a 
présenté  la   requête  suffisoit,  et  il  n'étoit  arrivé  rien 
d'assez  pressant  pour  ne  pas  attendre  les  ordres  de  Sa 
Majesté  sur  ce  que  vous  aviez  à  faire  ;  et  c'a  été  sans 
aucune  nécessité  qu'un  jour  comme  le  premier  de  ce 
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mois  (fêle  de  la  Toussaint),  vous  avez  fait  assembler 
les  troupes  pour  mettre  à  la  di:^crétion  des  officiers 
qui,  en  ces  occasions,  sont  les  paities,  le  jugement  de 
trois  soldats  qui  ii'avoient  aucunement  failli. 

«  Sa  Majesté  a  regardé  comme  un  assassinat  ce  qui  a 
été  fait  à  l'égard  du  soldat  qui  a  été  passé  par  les  armes 
sans  avoir  été  entendu.  Elle  sait  bien  qu'il  ne  faut  pas 
souffrir  (iu(!  les  soldats  se  mutinent,  et  qu'il  est  des 
occasions  oii  il  en  laut  tuer  ou  faire  exécuter  sur-le- 
champ  pour  les  contenir  ;  mais  en  ce  qui  s'est  passé,  le 
premier  de  ce  mois,  il  n'y  avoit  rien  qui  mér.làt  de 
pareilles  démonstrations,  et  votre  devou^  vous  obli- 
"coit  à  punir  les  officiers,  lesquels,  contre  l'uilonlion 
et  la  volonté  de  Sa  Majesté,  rctenoient  à  leurs  soldats 
une  partie  de  leur  solde.  J'adresse  à  M.  de  La  Che- 
tardie  les  ordres  du  roi  nécessaires  pour  interdire  les 
officiels  (pii  ont  assisté  au  conseil  de  guerre,  et  pour 
ftlire  mcllrc  en  prison  les  commandants  des  corps  qui 
ont  souffert  (juc  l'on  retînt  aux  soldats  l'argent  qui 
devoil  leur  être  délivré,  suivant  les  ordres  du  roi.  Sa 
Majesté  ordo.me  à  M.  de  La  Grange  de  se  rendre  à 
Fribourg  et  de  faire  faire,  en  sa  présence,  raison  aux 
soldais  de  tout  ce  que  l'on  leur  a  retenu  depuis  le 
i"  juillet  deinier;  et  pour  apprendre  au  commissaire 
Saint-Germain  de  souffrir  de  pareils  désordres,  le  roi 
ordonne  qu'il  soit  envoyé  prisonnier  au  château  de 
Lanscroon,  et   m'a  défendu  de  le  jamais  employer. 
C'est  avec  regret  que  je  suis  obligé,  en  satisfaisant  à 
l'exprès  connnandement  de  Sa  Majesté,  de  vous  écrire 
en  des  termes  si  durs'.  «Voilà  une -^lielle  et  noble 

'  D.  G.  "M. 
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Icllrc,  qui  foit  grand  honneur  à  Louis  XIV  et  à  Louvois; 
là  sont  les  vrais  principes  de  Tordre  et  de  la  discipline. 
Il  est  consolant  de  voir  que  les  pauvres  soldats  étaient 
assurés  de  trouver  justice,  toutes  les  fois  que  la  vérité 
de  leurs  misères  arrivait  jusqu'au  minisire,  et  par  le 
ministre,  jusqu'au  roi;  c'est  l'honneur  particulier 
de  Louvois  d'avoir  cherché  toujours,  et  souvent,  par 
bonheur,  atteint  la  vérité  \ 

Par  bonheur  aussi,  les  révélations  qu'il  provoquait 
étaient  rarement  d'un  caractère  aussi  grave.  En  temps 
de  paix  surtout,  les  officiers  étaient  accusés  de  né- 
gliger le  service  ou  d'aimer  trop  leurs  aises;    par 
exemple,  quand  les  troupes  marchaient,  ils  allaient 
devant  ou  suivaient  dans  des  chaises  roulantes-;  ceux 
qui  se  trouvaient  en  garnison  dans  les  places  n'y  fai- 
saient  pas  bonne  garde;  et  c  était  une  chose  que  Lou- 
vois ne  pouvait  pas  souffrir.  «  Le  roi,  mandait-il  aux 
inspecteurs,  a  été  averti  que  l'on  se  relâche,  dans  plu- 
sieurs  places,  de  l'exactitude  avec  laquelle  le  service 
se  doit  faire;  que  les  officiers  qui  sont  de  garde  s'ab- 
sentent fréquemment  de  leurs  postes;  qu'il  y  en  a 
même  qui,  étant  de  garde,  vont  jouer  chez  les  offi- 
ciers-majors; que  pendant  la  nuit,  ils  se  mettent  entre 
deux  draps;  que  quand  ils  moulent  la  garde,  ils  font 
porter  leur  pique  et  leur  hausse-col  par  un  valet;  que 
les  rondes  ne  se  font  plus  parles  officiers,  conformé- 


«  Une  fois,  c'est  un  soldat  qui  se  plaint  que  son  pain  lui  est  pris  pour 
nourrir  les  chiens  de  son  capitaine.  Le  capitaine  est  mis  en  prison,  et  ses 
appointements  d'un  mois  sont  donnés  au  soldat,  avec  son  con'Té.  L'ordre 
de  Louvois  e>l  du  15  septembre  108i.  D.  G.  717.  °  * 

«  Louvois  aux  olliciers  généraux,  lOjuinlGSG.  D.  G.  7G5. 
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ment  à  l'ordonnance  du  roi,  et  qu'ils  ne  visitent  point 
leurs  soldats  dans  les  casernes*.  » 

Quelquefois,  Louvois  avait  à  tancer  les  inspecteurs 
eux-mêmes.  «  Il  sera  bon  à  l'avenir,  écrivait-il  à  l'un 
d'eux,  lorsque  vous  voudrez  remener  des  femmes  chez 
elles,  que  vous  preniez  un  autre  chemin  que  par  le 
rempart.  Et  je  suis  obligé  de  vous  dire  que  vous  avez 
grand  intérêt  de  vous  appliquer  davantage  aux  fonc- 
tions de  votre  emploi  d'inspecteur,  parce  que,  si  vous 
continuez  à  les  négliger,  comme  j'apprends  que  vous 
faites,  le  roi  prendra  assurément  le  parti  d'en  en- 
voyer un  autre  en  votre  place.  »  Et  l'inspecteur  qui 
recevait  cette  rude  semonce,  classait  la  letlre  ministé- 
rielle dans  ses  archives,  avec  cette  note  de  sa  propre 
main  :  a  Lettre  de  M.  de  Louvois,  du  25  août  1682, 
sur  mon  peu  d'application  '.  »  N'est-ce  pas  le  triomphe 
de  l'esprit  de  subordination  et  de  discipline? 

Les  erreurs  de  conduite,  les  fautes  morales  dont 
les  officiers  se  rendaient  trop  souvent  coupables,  Lou- 
vois les  attribuait  volontiers  à  leur  début  dans  le  ser- 
vice, à  leur  noviciat  militaire,  aux  mauvaises  habi- 
tudes qu'ils  y  avaient  prises.  Tous,  ou  presque  tous, 
ils  avaient  commencé  par  porter  le  mousquet,  pendant 
leur  adolescence  ou  leur  première  jeunesse.  Sans 
doute  il  était  bon  qu'ils  eussent  appris  à  obéir  avant 
de  commander,  mais  il  était  mauvais  qu'ils  eussent 
fait  leur  apprentissage  pêle-mêle  avec  des  soldats  peu 


•  15  janvier  1G81. 

•  Cet  inspecteur,  qui  était  alors  à  Ciisal,  s'appelait  d'Alauzier.  L'auteur 
de  ce  livre  possède  un  recueil  qui  contient  ses  papiers,  et  dans  le  noiidjre, 
environ  cent  quatre-vingts  lettres  originales  à  lui  adressées  par  Louvois, 
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délicats  d'esprit,  de  langage  et  de  mœurs,  peu  scru- 
puleux aussi  sur  le  bien  d'aulrui,  parce  qu'ils  étaient 
trop  souvent  forcés  de  vivre  d'expédients  et  de  ma- 
raude. Louvois  se  proposa  de  supprimer  le  mal  et 
d'auf-^menter  la  somme  du  bien,  de  faire  vivre  les 
cadets  en  simples  soldats,  mais  entre  eux,  et  de  re- 
lever, par  une  instruction  spéciale,  leurs  seulimcnls 
et  leurs  idées.  En  un  mot,  il  voulut  assurer  aux 
jeunes  gens  de  la  petite  noblesse  et  de  la  bourgeoisie 
ce  que  les  héritiers  des  grands  noms  trouvaient  déjà 
dans  les  deux  compagnies  des  mousquetaires  du  roi, 
le  l)ienlait  d'une  bonne  éducation  militaire. 

Le  12  juin  1682,  les  intendants  eurent  ordre  de 
publier,  partout  le  royaume,  que  le  roi  venait  d'insti- 
tuer, à  Metz  et  à  Tournai,  deux  compagnies  destinées 
à  former  au  service  tous  les  jeunes  gentilshommes  de 
quatorze  à  vingt-cin<i  ans  qui  voudraient  y  acquérir 
les  connaissances  et  les  qualités  nécessaires  pour  de- 
venir un  jour  de  bons  officiers.  Il  en  vint  une  telle 
foule  que,  moins  de  trois  mois  après,  le  nombre  des 
postulants  dépassait  quatre  mille,  et  qu'il  fallut,  pour 
les  recevoir,  créer,  non  plus  deux  seulement,  mais 
bien  neuf  de  ces  écoles  nulitaires. 

Une  ordonnance  du  1"  septembre  défendit  aux  ré- 
giments d'entretenir  des  cadets,  comme  par  le  passé, 
si  ce  n'est  que  les  compagnies  colonelles  en  purent 
conserver  trois  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  ce  nouvel 
ordre,  à  la  date  du  25  juillet  1685,  acheva  d'elfacer 
les  derniers  vestiges  de  l'ancien  usage. 

Les  neuf  compagnies,  dites  de  gentilshommes, 
furent  toutes  établies  dans  des  places  frontières,  à 
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Tournai,  Cambrai,  Valenciennes,  Charlemont,  Lon- 
gwy,  Metz,  Strasbourg,  Brisach  et  Besançon  ^  Elles 
eurent  pour  capitaines  les  commandants  mêmes  de  ces 
places.  Les  commencements  furent  naturellement  un 
peu  confus.  Comme  il  n'y  avait  ni  concours,  ni  exa- 
men d'aucune  sorte,  les  intendanis  sollicités,  assié- 
gés de  toute  part,  acceptèrent  de  droite  et  de  gauche 
tous  les  candidats  qui  leur  étaient  recommandés.  Les 
connaissances  acquises  se  réduisaient  en  général  à 
bien  peu  de  chose;  il  se  trouva  qu'on  avait  reçu  des 
cadets  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  \  Môme  la 
limite  d'âge,  la  seule  condition  qui  eût  été  réglée, 
fut  quelquei'ois  outrepassée  jusqu'au  ridicule;  il  était 
difficile  assurément  de  voir,  sans  se  moquer,  des 
cadets  de  trente-quatre  ans,  et  même  de  quarante - 
cinq,  au  milieu  d'adolescenls  qui  en  avaient  quatorze 
à  peine'.  Plusieurs  avaient  déjà  servi;  l'un  d'eux, 
âgé  de  vingt-huit  ans  \  était  noté  comme  ayant  l'ail 
toute  la  guerre  de  Hollande,  de  1672  à  1679,  en 
qualité  de  sous-lieutenant  et  de  lieutenant. 

Pour  ce  qui  est  des  conditions  sociales,  elles 
étaient,  comme  les  âges  de  la  vie  et  les  aptitudes  in- 
tellectuelles, très-diversement  représentées.  Il  ne  fau- 
drait pas  s'arréler  à  ce  titre  fastueux  de  compagnies 
de  gentilshommes.  Cette  étiquette  aristocratique  cou- 


*  Quelques  années  après,  la  compngnie  de  Metz  fut  transférée  à  Sarre- 
louis,  et  celle  de  Valencienncs  à  Béfoi  t. 
-  L'tuvois  à  Dufresne,  13  déceuihre  1682.  D.  G-  083. 

3  Louvois  à  La  Chélardic,  18  novcmbie  1082;  à  Moncaut,  26  février 
1085.  Z).  G.  082  et  7  i2. 

4  Chabot,  fils  d'un  bourgeois  de  Gap.  Mémoire  du  10  juin  1083.  D,  G. 
694. 
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vrait  un  pêle-mêle  dont  pourrait  s'accommoder  la 
démocratie  la  plus  hostile  aux  distinctions  de  classes. 
On  ne  sait  pas  assez  peut-être  tout  ce  qu'il  y  avait  en 
France,  au  dix-septième  siècle,  de  bourgeois  aisés, 
possesseurs  de  biens  nobles,  et  «  vivant  noblement,  » 
selon  le  terme  consacré,  c'est-à-dire  vivant  de  leurs 
revenus  et  sans  exercer  de  métier.  51éme  les  gens 
d'industrie  et  de  commerce  ne  trouvaient  pas  beau- 
coup de  dilticultés  à  faire  entrer  leurs  fils  dans  ces 
compagnies  de  gentilshommes,  libéralement  ouvertes 
à  pres(iue  tous,  si  ce  n'est  à  ceux  dont  la  condition 
était  tout  à  fait  misérable.  «  Les  intendants,  mandait 
Louvois  aux  capitaines,  ont  reçu,  dans  la  levée  qu'ils 
ont  faite  pour  les  compagnies  de  cadels,  toute  sorte 
de  gens,  en  sorte  qu'il  y  en  a  d'une  naissance  très- 
basse;  sur  quoi  Sa  Majesté  m'a  commandé  de  vous 
faire  savoir  que,  sans  témoigner  que  ce  soit  par  son 
ordre,  et  comme  si  c'étoil  pour  satisfaire  à  votre 
propre  curiosité,  vous  fassiez  un  étal  des  cadels  dont 
votre  compagnie  est  composée,  séparé  par  provinces, 
où  vous  mettrez  ce  que  vous  pourrez  apprendre  par 
leurs  camarades  de  la  naissance  de  chacun.  Le  roi  ne 
voudra  pas  qu'on  ôle  ceux  qui  ne  seront  pas  d'une 
naissance  fort  basse;  mais  s'il  y  en  avoit  dont  l'origine 
fut  fort  obscure,  il  est  sans  doute  que  Sa  Majesté  les 
feroil  licenciera  » 

Dans  tous  les  temps,  il  y  a  eu  la  classe  des  déclas- 
sés, toujours  dangereuse,  mais  plus  ou  moins  nom- 
breuse et  dangereuse,  suivant  l'état  politique  et  moral 

«5  octobre  cl  27  décembre  1C82.  D.  G.  G81-C83. 
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delà  société.  Fallait-il  laisser  s'engager  dans  le  ser- 
vice de  pauvres  garçons,  dénués  de  toute  ressource  et 
condamnés  d'avance  à  mourir  de  faim  sous  l'uni- 
forme? Fallait-il  souffrir,  au  milieu  de  tant  de  jeunes 
gens  dont  l'éducation  était  à  faire,  ceux  dont  les  mau- 
vaises mœurs,  l'inapplication  ou  l'incapacité  notoire 
étaient  pour  les  antres  un  scandale,  un  méchant 
exemple,  ou  un  sujet  de  raillerie?  Fallait-il  enfin 
tolérer  dans  les  compagnies  ces  hommes  faits  qui  n'y 
étaient  plus  à  leur  place,  et  dont  le  nom  seul  était  un 
sarcasme,  les  vieux  cadets?  C'était  aux  capitaines  à 
éliminer  les  incapables  de  loule  sorte,  mais  discrète- 
ment et  non  pas  tous  à  la  fois  \  Si  les  familles  récla- 
maient leurs  enfants,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fût,  on  s'empressait  de  les  leur  rendre*.  La  déser- 
tion qui,  dans  l'armée,  entraînait  les  châlimenls  les 
pins  graves,  élaità  peine  atteinte,  pour  les  cadets,  d'une 
punition  toute  anodine.  Le  nom  du  déserteur  était 
publié  au  prône  par  le  curé  de  sa  paroisse,  et  affiché 
à  la  porte  de  l'église'. 

Cependant  plus  on  travaillait  à  mettre  de  l'ordre 
dans  ces  écoles  et  à  y  ménager  la  place,  plus  la  foule 
grossissait  aux  alentours;  pour  un  qui  sortait,  il  y  en 
avait  dix  qui  s'efforçaient  d'entrer.  Les  intendants  y 
perdant  la  tête,  Louvois  prit  sur  lui  d'examiner  et  de 
décider  sur  toutes  les  demandes  d'admission .  En  1 684, 
l'effectif  de  chacune  des  neuf  compagnies  s'élevait 


*  Louvois  aux  eapilaincs,  5  mai  1C85,  15  juin  1G8G.  D.  G.  i40-iOj. 
»  Louvois  aux  intendauls,  27  octobre  1082.  D.  G.iJSl. 
5  Louvois  à  Jonville,  1"  décembre  1082.  D.  G.  083.  A  Toccasion  de  la 
déaet  lion  du  sieu"  l'ierre  Guy,  natif  de  Kanles. 
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au  chiffre  de  475  cadets,  c  esl-à-dire  au  total  énorme 
de  4,275  jeunes  gens,  tous  habillés,  entretenus  et 
soldés  aux  frais  du  roi;  c'était,  par  mois,  une  dépense 
de  80,000  livres,  prés  d'un  million  pour  l'année  en- 
tière ^ 

Toutes  les  compagnies  étaient  organisées  sur  le 
même  modèle  :  à  la  tête,  un  capitaine,  gouverneur  de 
place  ou  commandant  de  citadelle,  exerçant  la  haute 
direction  et  l'autorité  morale;  sous  ses  orJies,  un 
lieutenant,  chargé  de  la  discipline  et  du  délail  quoti- 
dien; deux  sous-lieutenanls,  commandant  chacun  la 
moitié  de  la  compagnie  divisée  en  deux  brigades; 
chaque  brigade  composée  de  quatre  escouades  com- 
mandées par  des  sergenls  qui  avaient  été  choisis,  dans 
l'origine,  moitié  parmi  les  sergents  de  l'armée,  moitié 
parmi  les  anciens  cadets  des  régiments;  entin,  un 
nombre  de  caporaux  et  d'anspcssades  proportionné  à 
reffeclifde  la  compagnie*.  La  première  alfaire  du 
capitaine  était  de  veiller,  comme  un  père  de  famille, 
à  la  santé  morale  et  physique  des  jeunes  gens  confiés 
à  ses  soins';  il  devait  prendre  garde  qu'ils  nabu- 

«  SoMe  mensuelle  :  au  capitnine,  150  Tivrcs;  90  au  lieutenant,  45  à 
cliai  un  des  deux  sous-lieul<Mianl<,  50  à  chacun  des  liuit  ser-eiils,  21  à 
chacun  des  huit  caporaux,  18  à  chacun  des  huit  anspessades,  15  ù  cha- 
cun des  cadets,  15  à  chacun  des  trois  tamhours.  Total  par  compi^nie, 
7,077  livres,  et  pour  les  neuf  con)p;ignies,  09,095.  Mus,  pour  h.ibille- 
meiit  et  dépenses  exlr.iordiii.iiics  des  cadets,  11,015  livres.  Étal  de  dé- 
pendes pour  I0î>i,  n«  00.  D.  G.  792 

^  Louvois  à  )lorton  et  à  31e<grii-ny,  12  et  29  août  1082.  D.  G.  080. 

'Louvuis  à  Montelranc,  18  acùt  1082  :  ft  Sa  Majesté  approuve  que  vous 
faisiez  marché  avec  quelque  chirurgien  de  la  ville  de  Valencieimes  de 
bonne  volonté,  pour  peigner,  f.iire  les  cheveux  et  prendre  soin  de  cette 
jeunesse.  »  D.  G.  081».  —  Il  faut  noter  que,  pour  favoriser  les  rapports 
des  cadets  avec  leurs  familles,  Louvois,  surintendant  des  postes,  avait 
décidé  que  les  lettres  qui  leur  seraient  adressées  ne  subiraient  'que  la 
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sassent  pas  de  la  liberté  qui  leur  était  laissée  ,  en 
dehors  des  leçons  et  du  service.  Louvois  regardait 
volontiers  la  comédie  comme  un  mauvais  lieu  ^;  pour 
éloigner  les  cadets  de  ce  lieu-là  et  des  autres,  il  avait 
imaginé  de  faire  établir  des  billards  dans  leurs  ca 
sernes  ^Tous  les  jours  de  la  semaine,  ils  devaient  suivie 
deux  leçons  de  malliématiques,  de  deux  heures  et 
demie  chacune';  prescription  excellente,  mais  qui  ne 
lut  jamais  rigoureusement  observée.  Aux  leçons  de  ma- 
thématiquos,  les  cadets  préféraient  le  maniement  des 
armes,  et  leurs  officiers  les  laissaient  beaucoup  trop 
facilement  suivre  leur  goût  ^  Assimilés  d'ailleurs  aux 


moitié  de  la  taxe  habituelle.  Louvois  aux  capitaines,  27  septembre  1082. 
D.G.GSÏ. 

*  Louvois  à  Morton,  25  décembre  10^2  :  «  Il  seroit  à  craindre,  si 
l'on  pormetloit  aux  cadets  d'aller  à  lacomédij3,  que,  sous  ce  prétexte,  ils 
ne  se  débauchassent,  d'autant  plus  que  comme  elle  ne  conimencc  que  sur 
les  trois  ou  quatre  lu'ures  après-midi,  ils  ne  pourroient  pas  être  de  re- 
tour dans  la  citadelle  avant  la  fermeture  des  portes.  »  D.  G-  685.  —  Le 
12  juin  1084,  Louvois  écrivait  au  miréchalde  Schonberg  :  «Le  roi  a  été, 
informé  <lu  relus  que  vous  avez  fait  à  une  troupe  de  comédiens  de  leur 
permettre  de  suivie  l'armée.  Sa  Majesté  m'a  commandé  de  vous  faire 
savoir  qu'elle  approuvoit  fort  ce  que  vous  avez  fuit,  et  elle  vous  recom- 
mande do  ne  pas  souffrir  qu'il  s'y  en  établisse  aucune.  »  D.  G.  725. 

2  Louvois  à  lluxelles,  26  d.'cemhre  1082.  D.  G.  085. 
^  I.ouvois  a  Dufresne,  3  janvier  1085.  D.  G.  689. 

*  Louvois  à  Dufresne,  15  décembre  1082  ;  «  Je  suis  surpris  de  ce  que 
vous  me  mandez qiTil  n'y»  que  soixante- trois  cadets  aux  mathématiques, 
puisque  vous  ne  pouvez  pas  douter  (pie  l'inlcnlion  du  roi  ne  soit  qu'ils. 
les  nppretmeut  tous.  »  —  Louvois  à  de  I»elui;e,  25  juillet  1085  :  «  Le 
roi  a  été  iid'ormé  que  parmi  Voscouade  de  la  compairnie  de  f^enlilshoMimes 
de  Charlemont  (jui  a  été  envoyée  à  Lmgwy,  il  ne  s'en  trouve  qu(;  quatre 
qui  aient  appris  les  mathématiques,  et  pas  un  qui  sache  une  réiiledariih- 
niélique;  que,  pour  s'en  excuser,  ils  disent  qu'on  leur  laissoit  la  liberté 
d'étudier  ou  non.  Sa  Majesté,  qui  ne  veut  pas  souffrir  la  continuation 
d'un  pareil  désordre,  m'a  commandé  de  vous  faire  savoir  que  son  inten- 
tion est  que  vous  obligiez  les  cadets  de  la  compaguic  que  vous  com- 
mandez d'assister  à  toutes  les  leçons  qui  se  foni,  sans  en  dispenser  aucun, 
sous  quehiue  prétexte  que  ce  soit.  »  D.  G.  085-747 
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troupes  de  garnison,  les  cadets  partageaient  avec  elles 
le  service  des  postes  et  des  gardes;  aucun  d'eux,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût,  n'était  dispensé  de  ce 
service,  pour  lequel  un  quart  de  la  compagnie  était 
commandé  chaque  jour*. 

Louvois  s'était  réservé  l'inspection  générale  des 
compagnies  de  cadets  ;  il  les  visitait  souvent  à  l'impro- 
viste;  il  engagea  plusieurs  fois  Louis  XIV  à  les  visiter 
lui-mome.  Le  17  juin  1683,  il  écrivait  de  Besançon  au 
chancelier  Le  Tellier  :  «  Le  roi  monta  hier  à  cheval, 
en  intention  de  voir  la  citadelle  ;  il  trouva,  sur  l'espla- 
nade, la  compagnie  de  cadets  à  laquelle  il  vit  faire 
l'exercice,  et  y  prit  tant  de  plaisir  qu'il  y  demeura 
jusqu'à  la  nuit.  Sa  Majesté  avoua  qu'ellen'avoil  vu  au- 
cune troupe,  pas  même  ses  compagnies  de  mousque- 
taires, faire  l'exercice  aussi  juste  que  cette  compagnie 
qui  est  composée  de  trois  cent  soixante  et  tant  de  ca- 
•  dets,  parmi  lesquels  il  y  en  a  plus  de  quarante  qui 
n'ont  pas  plus  de  quatorze  ans  et  qui  cependant  com- 
mandent l'exercice  conmie  pourroienl  faire  les  ofii- 
ciers  *.  »  Les  cadets  étaient  tous  également  formés  au 
i:ervice  de  l'intanterie;  cependant  les  capitaines  de- 
vaient tenir  note  de  ceux  qui,  ayant  quelque  Lien,  pou- 
vaient être  en  état  de  se  mettre  en  équipage  et  de  se 
monter,  s'ils  étaient  appelés  à  servir  dans  la  cavalerie 
ou  dans  les  dragons*. 

*  Vour  lii  niiUîvaise  saison,  Louvois  avait  prescrit  que  l'on  donnât  des 
cn|utles  aux  cailets  qui  élaiciil  placés  en  .«enlinellc,  et  que.  penilinl  la 
r.uil,  on  les  relevât  toutes  les  lieuros,  et  uiênic  toutes  les  tleini-houres, 
si  K;  froid  clait  riijourcux.  8  octobre  et  7    décembre  1(382.  D.  G.  081- 

us:.. 
'  b.  G.  0'.)4. 
»CiivuL.iie  du  27  août  1G82  D.  6.680. 
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En  1685,  lorsque  la  guerre  éclata  entre  la  France  et 
l'Espagne,  ces  pépinières  d'onîciers  fournirent  à  l'ar- 
mée une  foule  d'excellents  sujets  ;  plus  de  deux  mille 
cadets  reçurent  alors  des  brevets  temporaires  de  sous- 
lieutenant  et  de  cornette,  et  les  vides  qu'ils  laissaient 
dans  leurs  compagnies  furent  presque  aussitôt  com- 
blés. Au  mois  d'avril  1684,  la  compagnie  de  Cambrai, 
d'où  étaient  sortis,  depuis  trois  mois,  plus  de  trois  cents 
officiers,  comptait  encore  quatre  cents  élèves  sous  les 
armes  \  A  la  même  date,  un  détachement  de  trois 
cents  cadets,  tirés  par  moitié  des  compagnies  de  Long- 
\vy  et  de  Metz,  avait  l'honneur  d'être  désigné  pour 
marcher  au  siège  de  Luxembourg.  Louvois  recomman- 
dait tout  spécialement  cette  jeunesse  au  maréchal  de 
Créqui  :  «  Le  roi  juge  à  propos,  lui  mandait-il,  que 
vous  fassiez  venir  au  camp,  devant  Luxembourg,  cent 
cinquante  cadets  commandés  de  chacune  des  compa- 
gnies de  Metz  et  de  Longwy,  pour  vous  en  servir  à  quel- 
que action  de  vigueur,  si  vous  en  avez  besoin,  et  cepen- 
dant, en  visitant  les  travaux  qui  se  feront  pour  la  ré- 
duction de  la  place,  leur  donner  le  moyen  de  s'instruire. 
Sa  Majesté  vous  recommande  de  ne  les  faire  exposer 
que  dans  une  nécessité  et  de  même  que  vous  feriez  les 
mousquetaires  du  roi,  si  vous  les  aviez  dans  l'ar- 
mée'. »  Fiers  de  celte  assimilation,  les  cadets  en  ré- 
clamèrent le  bènèiice;  quand  vint  la  grande  action  du 
siège,  l'attaque  de  l'ouvrage  à  corne,  ils  revendiquè- 
rent la  première  place  en  tête  des  colonnes  d'assaut; 


*  Louvois  au  chancelier,  28  avril  1G8i.  D,  G.  712t 
*28  avril  lG8i.  D.  G.  722. 
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mais  les  grenadiers  de  l'armée  protestèrent  qu'ils  ne 
reconnaissaient  qu'aux  seuls  niousquelaires  le  droit  de 
passer  devant  eux,  et,  dans  ce  débat  de  gloire,  le  ma- 
réchal décida  pour  les  grenadiers.  Ce  fut  ainsi  que  les 
cadets  manquèrent  l'occasion  de  regagner  pent-èlre, 
devant  Luxembourg,  l'avance  que  les  mon>qnetaires 
avaient  prisesur  toute  l'armée,  au  grand  jourdeValen- 
ciennes  K  Ils  en  furent  au  désespoir,  et'  Louvois  lui- 
même  regretta  ce  malentendu  \ 

S'il  y  eut,  ce  jour-là,  pour  la  généreuse  impatience 
des  cadets  une  grande  douleur,  la  paix  (ut  une  épreuve 
bien  autrement  douloureuse  pour  la  fierté  des  jeunes 
officiers  qui  étaient  sortis  des  cadets  naguère  et  qui  se 
voyaient  contraints  d'y  rentrer.  Le  roi  n'entrelenant,  en 
temps  ordinaire,  ni  sous-lieutenants  ni  cornettes  dans 
toutes  les  compagnies,  les  commissions  qui  conféraient 
ces  grades  n'avaient  d'elfet  que  pendant  la  guerre.  Il 
fallut  donc,  pour  ceux  de  ces  officiers  qui  ne  voulurent 
pas  quitter  le  service,  redevenir  cadets  comme  devant  % 
dure  nécessité  qui  froissa  beaucoup  de  ces  jeunes  ihnes 
et   qui    produisit  des  ressentiments   mal   contenus. 
L'année  suivante,  on  vit,  dans  quelques  compagnies, 
éclater  des  désordres  graves  et  qui  furent  suivis  de 
graves  représailles. 
Au  mois  de  mai  1085  \  un  cadet  de  Cliailemon: 


*  En  1077.  Voir  Histoire  de  Louvois,    I'«    partie,   t.  II,   chap.  x, 

2  Louvois  à  Laubanic,  ."1  mai  1084.  D.  G.  713. 

'  Louvois  aux  capitaines,  1"^  novembre  108 i.  D.  G.  719. 

*  Voir  Dangeau,  15  juin  1085.  —  Voici  quel^iurs  'documenls  impor- 
tants sur  cette  alfaire.  Louvois  à  Réveillon,  4  juin  1085  :  «  le  roi  a 
«i»pris  avec  indignation  la  sédition  de  la  compagnie  que  vous  commandea 


liÉVOLTE  A  CIIAULE^IOIST. 


511 


ayant  été  tué  par  un  autre  en  duel,  le  'meurtrier  fut 
condamné  à  mort;  il  allait  être  exécuté,  lorsque  dix- 


el  le  peu  de  diligence  qu'ont  fait  les  ofliciers  de  celle  compngnie  pour 
charger  ceux  qui  se  sont  soulevés.  Sa  ^lajcsté  n'a  pas  vu  avec  moins  de 
chagrin  que  vous  ayez  manqué  à  faire  arrêter  les  coupables  aus>ilot  iiprès 
qu'ils  sont  rentrés  dans  la  place,  et  qu'après  deux  séditions  arrivées  en 
un  même  jour,  vous  ayez  liiit  garder  avec  assez  peu  de  précaution  celui 
qui  y  avoit  donné  lieu  pour  qu'il  se  put  î^auvcr.  Si\  M.ijesté  a  été  encore 
très-mal  satisfaite  de  voir  le  peu  de  soin  que  vous  avez  pris  pour  re- 
mettre ce  cadet  au  prévôt,  qui  ne  pouvost  point  être  conduit  sûrement 
avec  trois  archers,  et  elle  m'a  commandé  de  vous  marquer  que  si  vous 
aviez  pris  les  mesures  convenables  en  pnrL'ilîe  rencontre,  qui  eussent  pu 
être  de  demander  de  la  cavalerie  au  commandant  de  Philippeville,  de 
faire  prendre  les  armes  à  Ja  garnison,  auparavant  que  de  parler  de  faire 
sortir  ce  cadet  de  prison,  pareille  chose  ne  scroit  point  arrivée.  Sa 
Miijesté  ordonne  à  M.  Faulrier  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour 
informer  de  ce  qui  s'est  passé,  afin  que,  sur  les  procédures  qu'il  enverra, 
elle  puisse  prendre  les  résolutions  quelle  estimera  à  propos  contre  ceux 
qui  n'ont  pas  fait  ce  qu'ils  dévoient  dans  cette  occasion.  Cependant  Sa 
Majesté  veut  que  vous  fassiez  monter  à  Charlemont  le  bataillon  de 
Guyenne,  que  vous  l'y  fassiez  loger  tout  entier,  que  vous  fassiez  désar- 
mer entièrement  votre  compagnie,  tant  de  mousquets,  fusiis,  piques,  que 
d'épées,  fassiez  remettre  le  tout  dans  le  magasin  jusqu'à  nouvel  ordre, 
et  fassiez  arrêter  les  principaux  auteurs  de  celte  sédition  pour  faire  in- 
struire le  procès  aux  dix  plus  coupables,  les  jugiez  avec  M.  de  Crenui, 
les  ofliciers  du  régiment  de  Guvenne  et  ceux  de  la  compngnie.  et  fas.-iez 
exécuter  sur-le-champ  le  jugement  qui  sera  rendu  contre  deux  des  dix 
qui  pourront  être  condamnés,  que  vous  ferez  tirer  au  billet  pour  cet 
effet.  » 

Louvois  à  l'intendant  Faulrier,  4  juin  :  «  L'intention  du  roi  est  que 
les  dix  auxquels  on  fera  le  procès  et  qui  apparemment  seront  tous  con- 
damnés à  mort,  soient  menés  sur  le  champ  de  b.ilaillc  comme  s'ils  y 
dévoient  être  tous  exécutés,  et  qu'ils  ne  tirent  au  billet  que  dans  le  mo- 
ment de  rexéculion,  que  les  huit  autres  soient  reconduits  en  pri<on,  oii 
ils  demeureront  jusqu'à  nouvel  ordre  du  roi,  et  que  jusquà  ce  que  Sa 
Majesté  permette  qu'on  rende  les  armes  à  la  compagnie,  aucun  ne  sorte 
du  cliàtiau-rort  de  Charlemont.  »  —  Au  même,  7  juin  :  «  J'ai  regu  des 
lettres  de  Charlemont  qui  me  donnent  lieu  de  connoître  que  le  procès- 
verbal  que  M.  de  Réveillon  m'a  envoyé  n'est  point  véritable,  et  qu'après 
que  la  dernière  sédition  a  été  passée,  on  a  laissé  aux  cadets  la  iiberlé  de 
sortir  de  la  place  comme  s'il  ne  s'éloit  rien  pa-sé.  Le  roi  veut  savoir  jus- 
qu'à la  moindre  circonstance  du  bien  et  du  mal  que  chacun  a  lait.  On 
ajoute  que  les  cadets  ont  fait  un  feu  de  joie  le  soir.  » 

Louvois  à  Faulrier,  12 juin  :  «Il  résulte  des  papiers  que  vous  m'avez 
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sept  de  ses  camarades  le  firent  évader  et  Tescorlê- 
rent  hors  du  territoire  français  jusqu'à  Namur.  A 
leur  retour,  le  reste  de  la  compagnie,  encouragé  par 
Thésilation  des  ofdciers,  se  mit  en  pleine  révolte. 
Trompé  d'abord  par  des  rapports  adoucis,  Louvois  éclata 
quand  il  connut  toute  la  vérité.  LMndiscipline  des 
cadets  élait  pour  l'armée  d'un  funeste  exemple  ; 
elle  fut  sévèrement  châtiée.  Deux  des  plus  coupa- 
bles, condamnés  par  un  conseil  de  guerre,  furent 
passés  par  les  armes;  toute  la  compagnie,  désarmée 
d'abord,  fut  bientôt  après  licenciée,  les  mauvais  sujets 


envoyés  et  de  ce  qui  m'a  élé  écrit  ci-devant,  que  le  prisonnier  avoll  les 
fers  aux  pieds,  qu'il  s'est  sauvé  par  un  trou  qui  avoit  élé  fait  par  des 
déserteurs  et  qui  avoit  été  remaçoniié,  que  ce  trou  ne  peut  avoir  élé 
fait  parce  cadet  en  moins  de  deux  ou  trois  jours;  que  lorsqu'il  lut  recon- 
duit dans  la  prison  pour  la  dernière  Ibis,  un  cadot  lut  chargé  de  lui  aller 
remettre  les  fers  aux  pieds,  et  que  l'on  lui  porla  des  limes  dans  1 1  bras- 
serie, ce  qui  ne  peut  avoir  élé  fait  que  le  brasseur  n'en  ail  eu  connois- 
sance,  et  vous  devriez  l'avoir  entendu  aussi  bien  que  ses  garçons,  s  il  en 
a,  même  le  sergent  de  la  compagnie  cjui  fut  cliaigé  de  lui  aller  faire  re- 
mettre les  fers  aux  pieds;  car  s'il  cloit  entré  dans  la  piison,.il  seroit 
impossible  qu'il  n'eût  vu  le  travail  que  le  cadet  avoit  fait  pour  rompre 
la  voûte  de  son  cachot.  J'ai  lu  avec  surprise  les  réflexions  que  j'ai  trou- 
vées à  la  suite  de  labrégé  des  in'ormalions  ;  car  je  n'ai  point  ou'i  dire 
que  quand  on  a  pris  plusieurs  voleurs,  contre  partie  desquels  on  trouve 
des  preuves  que  l'on  ne  trouve  point  «ontre  les  autres,  les  juges  puissent 
être  enjbarrassés  à  prononcer  contre  ceux  qui  sont  convaincus  de  vol, 
pane  (pi'ils  n'en  trouvent  point  contre  les  autres  qu'ils  ont  ouï  dire  être 
aussi  coupables  que  ceux-là.  L'inleniion  de  ^Sa  Majesté  est  donc  que  le 
consed  de  guerre  soit  assemblé  sans  plus  de  retard,  puisque  l'in>lruclion 
est  faite,  et  que  ceux  qu'elle  a  nommés  pour  le  composer  rendent  un 
bon  jugement  contre  ceux  qu'ils  trouveront  coupables,  la  complicité  de 
plu.>ieius  autres,  non  nommés  dai»s  bs  iiirornialions,  ne  devant  point  ser- 
vir à  excuser  ceux  qui  y  sont  désigné^.  et  la  faute  de  ceux  qui  se  liouvcnt 
cotivaiiicus  ne  devant  point  être  excusée,  parce  que  beaucoup  d'autres 
Tonl  commi^e  avec  eux;  elle  doit  être  au  contraire  punie  d'autant  plus 
sévèrement  que  la  multiplicité  des  tuupables  a  eu  de  plus  dangereuses 
conséquences.  Je  vous  répète  donc  que  le  conseil  de  guerre  doit  s'assem- 
bler pour  juger  tous  ceux  auxquels  vous  avez  instruit  le  procès  par  réco- 
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étant  renvoyés  du  service,  et  le  surplus  dispersé  dans 
les  huit  autres  compagnies,  qui  fournirent  chacune  un 
nombre  égal  de  cadets,  afin  de  reconslituer,  sous  un 
nouveau  capilaine  et  de  nouveaux  officiers,  la  compa- 
gnie de  Charlemont  ^  Deux  mois  après  cependant,  la 
ville  de  Besançon  fut  troublée  par  un  désordre  pareil , 
la  cause  était  la  métne,  un  duel  ;  le  coupable  également 
s'était  soustrait  par  la  fuite  à  la  justice  rigoureuse  qui 
punissait  les  duellistes;  Texécution  s'était  faite  en  ef- 
figie, et  c'était  pour  abattre  la  potence  et  détruire  le  ta- 
bleau d'infamie  qui  portail  le  nom  du  condamné,  qu'un 


Icment  et  confrontation,  que  Sa  Majesté  ne  trouvera  point  mauvais  que 
le  conseil  de  guerre  absolve  ceux  de  ce  nombre  que,  ou  par  leur  trop 
bas  âge  ou  par  la  qualité  des  dépositions,  il  ne  jugera  pas  devoir  être 
punis,  et  qu'à  l'égard  des  autres  qui  se  trouveront  coupables,  soit  que 
leur  nombre  soit  plus  ou  moins  grand  que  celui  de  div  porté  par  ma 
lettre  du  4  de  ce  mois,  ils  doivent  être  juLiés  par  le  conseil  de  guerre  et 
condamnés  à  la  peine  que  le  conseil  croira  que  leur  faute  mérite,  lanuelle 
ne  devra  être  exécutée  que  contre  deux  sur  lesquels  le  mauvais  sort 
tombera.  Je  n'estime  pas  que  le  conseil  de  guerre  doive  prononcer  au- 
cune peine  contre  les  cadets  qui  n'auront  pas  eu  les  deux  mauvais  billets; 
il  est  sans  difficulté  quils  doivent  être  remenés  en  prison  pour  y  attendre 
les  ordres  de  Sa  Majesté.  l\  ne  doit  point  non  plus  rien  prononcer  contre 
les  antres  cadets  de  la  compagnie,  et  il  faut  laisser  à  Sa  Majesté  le  soin 
d'ordonner  ce  qu'elle  jugera  à  propos  pour  séparer  des  gens  qui  ont 
connuis  une  p  treille  faute.  »  Au  même,  '21  juin  :  «  Je  prends  be-ucoup 
de  part  à  l'aftliclion  de  M.  de  Réveillon;  mais  après  ce  qui  s'étoit  passé, 
il  n'étoit  guère  possible  que  lui,  ni  ceux  qui  peuvent  prendre  part  à  ce  qui 
le  touche,  pus>ent  attendre  une  punition  moins  sévère  que  celle  qu'il  a 
reyue.  le  roi  a  donné  son  gouvernement  et  le  conuiiandement  de  la  com- 
pagnie de  cadets  à  M.  de  Refuge,  qui  s'y  rendra  incessamment.  Il  ne  con- 
vient point  que  le  jugement  du  consed  de  guerre,  par  lequel  les  denx 
cadets  de  la  compagnie  de  Charlemont  ont  élé  condamnés,  s<ut  rendu 
public  dans  la  forme  qu'il  est,  et  vous  devez  en  retrancher  tout  ce  qui 
lait  mention  de  l'intention  que  vous  eue  de  faire  le  procès  à  la  compa- 
gnie entière,  ce  qui  ne  vous  a  jamais  été  commandé  par  Sa  Majesté,  ni 
assurément  n'a  jamais  été  pensé  par  personne  qui  ait  instruit  un  juge- 
ment contre  une  compagnie  de  gens  de  guerre.  »  D.  G.  740. 
*  Louvois  aux  capitaines,  26  juin  1G85.  D.  G.  746. 
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certain  nombre  de  ses  camarades  avaient  envahi  la 
grande  place  de  Besançon;  le  chef  de  Témeute,  un 
servent,  paya  de  sa  vie  cet  outrage  5  la  loi*.  Ces  deux 
révoltes,  énergfquemen!  réprimées  parLouvois,  furent 
les  seules  qui  éclatèrent;  mais  elles  laissèrent  dans 
Fesprit  de  Louis  XIV  une  impression  mauvaise. 

L'institution  des  cadets,  que  Louvois  ne  cessa  pas 
d'améliorer  et  qui  n'avait  besoin  que  d'être  soutenue, 
survécut  à  peine  5  son  auteur.  Louvois  mort,  on  ne 
s'occupa  pas  de  cherclier  une  main  à  la  fois  souple  et 
vigoureuse  pour  manier  et  contenir  cette  ardente  jeu- 
nesse; on  réveilla  seulenn^nt  le  souvenir  des  anciens 
désordres;  on  fit  valoir  aussi  la  dépense  qu'on  n'osa 
pas  dire  inutile,  mais  qu'on  montra  grande,  et  Louis  XIV 
se  laissa  persuader.  En  1602,  on  cessa  d'admettre  de 
nouveaux  cadels;  en  1094,  ceux  des  anciens  qui  n'é- 
taient pas  devenus  officiei's,  furent  répartis,*commeau 
temps  jadis,  dans  les  compagnies  des  régiments  ;  on 
revenait  au  passé;  quel  triomphe  pour  les  ennemis 
de  Louvois I  Et  tandis  qu'une  institution  française  dis- 
paraissait en  France,  délaissée  par  Louis  XIV,  on  la  re- 
trouvai! florissante  sur  la  terre  étrangère,  en  Hollande, 
transplantée  par  le  prince  d'Orange,  et  en  Allemagne, 
par  lElecteur  de  Brandebourg. 

En  créant  les  compagnies  de  cadets,  Louvois  avait 
voulu  satisfaire  deux  intérêts  qu'il  ne  séparait  jamais 
dans  sa  pensée,  le  bien  de  l'armée,  le  bien  du  roi. 
A  l'ai-mée,  il  donnait  de  meilleurs  officiers  subalternes; 
au  roi,  il  donnait  une  plus  grande  autorité  sur  Tar- 

*  Louvois  à  Montauban,  9  et  li  août  IG85.  D.  G.  748. 
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mée^  en  diminuant,  non  pas  l'action  légitime  et  né- 
cessaire, mais  rinPiuence  excessive  et  abusive  des 
grades  supérieurs,  entaché»  de  vénalité,  sur  les  bas 
grades  qui  ne  se  vendaient  pas.  Cette  préoccupation  de 
l'unité  dans  l'armée  lui  avait  inspiré  d'autres  ré- 
formes que  les  intérôls  particuliers,  ennemis  de  l'in- 
térêt général,  battirent  en  brèche,  après  la  mort  du 
grand  ministre,  et  ruinfrent,  avec  Tassentiment  et  au 
grand  donmiage  de  Louis  XIV. 

Louvois,  entre  autres  choses,  s'inquiétait  avec  raison 
des  prix  exagérés  où  était  poussé,  par  le  fol  empor- 
tement des  compétiteurs,  le  trafic  des  régiments  et  des 
compagnies.  Dans  ces  combats  d'argent,  le  vainqueur 
épuisé,  obligé  de  s'endetter  pour  payer  sa  victoire,  de- 
meurait hors  d'état  de  satisfaire  aux  dépenses  quoti- 
diennes et  nécessaires  pour  le  bien  du  service.  Quelque 
difficulté  q'u'il  y  eût  à  intervenir  dans  un  com.merce 
qui,  tant  qu'il  était  dans  les  lois  et  dans  les  mœurs, 
devait  rester  libre,  Louvois  y  intervint,  et,  s'il  ne  lui 
fut  pas  permis  de  limiter  les  folies  des  grands  sei- 
gneurs, il  sauva  du  moins  les  fortunes  moyennes,  en 
taxant,  dans  la  cavalerie  par  exemple,  les  régiments 
de  gentilshonnnes  au  taux  uniforme  de  22,500  livres, 
el  à  12,000  les  compagnies  de  ces  régiments  ^;  mais 
il  ne  put  pas  faire  que  les  compagnies  aux  gardes  n'at- 
teignissent le  prix  incroyable  de  80,000  livres,  et 
il  ne  put  pas  empêcher  à  la  fin  que  Louis  XIV,  cédant 
iiu\  sollicitations  des  acquéreurs  qui  voulaient  relever 


*  Daiiîcau.  10  mars  et  16  octobre  IG'^O.  On  peut  suivre,  dans  lo  Jour-- 
mil  (le  f)ùngcau,  qui  tient  exactement  note  des  venteà  et  de<  prix  de 
vente,  les  cours  très-variables  delà  propriété  militaire. 
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l'importance  d'un  grade  si  chùrenient  acquis,  n'ac- 
cordât  à  tous  les  capitaines  aux  gardes  le  rang  de 
colonel  ^  C'était  là  une  concession  funeste  à  la  bonne 
organisation  de  l'armée  et  tout  à  fait  contraire  aux 
idées  de  Louvois. 

Tout  ce  qu*il  avait  pu  essayer  d'ailleurs  pour  décou- 
rager, non  pas  le  zélé,  mais  la  vanité  des  officiers,  il 
l'avait  fait.  Toutes  les  fois  qu'il  s'était  agi  d'augmenter 
1  effectif  de  l'armée  par  des  levées  nouvelles,  il  avait 
conseillé  au  roi  d'augmenter  le  nombre  des  bataillons 
dans  les  anciens  régiments,  plutôt  que  de  créer  des 
régiments  nouveaux,  et  de  faire  la  dépense  inutile 
de  nouveaux  étals-majors.  Bien  souvent  il  réussit  à 
retenir  la  complaisance  du  roi  pour  des  seigneurs  qui, 
sans  souci  de  l'armée  ni  des  finances,  ne  songeaient 
qu*à  devenir  colonels;  mais  il  y  avait  des  temps,  surtout 
vers  la  fin,  où  le  roi  lui  échappait. 

Vauban  se  rencontrait  naturellement  avec  lui 
pour  blâmer  la  création  de  ces  nouveaux  corps, 
de  ces  petits  régiments,  comme  on  les  appelait,  et 
à  la  télé  desquels  le  roi  mettait  trop  souvent  de 
petits  colonels.  Sollicité  un  jour  d'appuyer  un  de  ces 
jouvenceaux  auquel  il  reconnaissait  du  mérite,  du  feu 
et  de  la  valeur,  il  s'y  refusait  cependant  :  «  Je  vois  si 
^eu  de  raison,  écrivait-il  à  Louvois,  de  donner  la  con- 
duite des  corps,  qui  doivent  être  considérés  comme  les 
bras  et  l'épée  de  l'Etat,  à  déjeunes  gens  qui  nui'oieiil 
encore  besoin  d'être  conduits  eux-mêmes,  dix  ans  du- 


*  la  date  est  imporfanlc  à  noter;  c'est  le  25  mnrs  1G9I,  pcnd.itit  le 
siège  de  Mons,  qui  fut  le  dernier  ;:rand  service  rendu  par  Louvois  à 
Louis  .\1V|  et  reproche  par  Louis  XIV  à  Louvois. 
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ranl,  que  je  ne  puis  me  résoudre  à  faire  une  demande 
de  celte  nature  \  » 

L'un  des  abus  qui  nuisaient  le  plus  au  bon  ordre 
comme  à  l'unité  de  l'armée,  c'était  la  nomencla- 
ture perpétuellement  variable  des  régiments  qui 
cliangeaient  de  nom  en  même  temps  que  de  pro^ 
priétaire  ;  cet  abus  était  d'autant  plus  redoutable  qu'il 
semblait  digne  de  respect,  parce  qu'il  était  un  vieil 
usage,  et  qu'à  le  défendre,  les  intéressés  paraissaient 
mettre  moins  de  vanité  que  de  légitime  orgueil.  Cepen- 
dant, à  force  de  persévérance  et  de  bonnes  raisons, 
Louvois  en  vint  à  bout.  Il  parvint  à  substituer,  pour  le 
plus  grand  nombre,  aux  noms  des  colonels  des  noms 
permanents,  des  noms  de  province  en  général.  A  la  date 
du  5  janvier  1691,  on  peut  lire  dans  le  Journal  de 
Damjeau  cette  remarque  :  «  11  n'y  a  quasi  plus  de  régi- 
ment d  infanterie  qui  porte  le  nom  des  colonels.  »  Dans 

*  ii  novembre  1688.  D.  G.  827.  —  Au  mois  de  novembre  1G89,  le 
marquis  de  Gri^nan,  pelil-fils  de  mtidame  de  Sévi^né,  oblienl,  par  la  pro- 
tection du  Daupliin,  le  r.'gimcnl  du  cbevalier  de  Grignan,  son  oncle,  de- 
venu maréchal  de  camp.  Le  nouveau  colonel,  capitaine  de  cavalerie  de- 
puis quelques  mois,  n'a  pas  tout  à  fait  dix-huit  ans.  Le  22  janvier  1G90, 
madame  de  Sévigné  écrit  à  sa  lille  :  «  Mon  lils  est  en  peine  de  voir  un 
jeune  cnfajit  de  dix-sept  à  dix-huit  ans  à  la  tète  d'une  si  grosse  troupe;  il 
se  souvient  assez  du  temps  passé  pour  savoir  que  c'ost  une  al  faire  à  cet 
ân-e  que  de  commander  d'anciens  oITiciers.  »  le  marquis  de  Sévignc  prend 
la  plume  et  sadresse  lui-même  à  sa  sœur  :  «  Votre  entant  me  paroit  bien 
jeune,  bien  neuf,  bien  peu  fait,  pour  soutenir  un  aussi  grand  firdeau  que 
celui  dont  il  est  chargé,  un  régiment  de  douze  compagnies  à  dix-huit  ans. 
Sera-t-il  doux,  on  lui  passera  la  plume  par  le  boc;  sera-t-il  rigoureux  et 
hautain,  mais  qu'il  prenne  garde  d'avoir  raison  invinciblement,  car  d'user 
d'autorité  et  d'avoir  tort  lait  retomber  dans  de  grandes  humiliations.  S'il 
est  obligéde  l'aire  .juelque  action  de  rigueur,  c'est  une  grande  extrémité; 
s'il  évite  cette  extrénité,  les  conséquences  en  sont  dangereuses,  surtout 
avec  des  moustnches  et  des  chamois  (c'est-à-dire  avec  les  vieux  olliciers). 
Enfin  je  le  plains;  il  est  avance  de  trop  bonne  heure,  cl  cet  avancement 
fait  son  malheur.  » 

18. 
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un  contrôle  de  celte  annéelGOl,  sur  quatre-vingt-huit 
régiments  d'infiintcrie  française,  soixante-douze,  en  f 
clTel,  ont  des  noms  permanents,  et  seulement  seize  des 
noms  variables.  Mais  Louvois  meurt  celte  année  même; 
vingt-trois  ans  après,  dans  un  contrôle  de  1714, 
le  n(»ml)re  des  régiments  d'infanterie  française  s'est 
élevé  au  chiffre  énorme  de  deux  cent  trente-luiit;  qua- 
tre vingt-quatorze  ont  des  noms  permanents;  cent 
quarante-qnalre  port(Mit  les  noms  de  leurs  colonels. 
Kntre  ces  deux  contrôles,  il  y  a  la  distance  d'un  bon 
système  à  un  mauvais,  de  l'ordre  à  l'anarchie,  de  Lou- 
vois à  Chamillard  et  à  Voysin. 

Sévère  pour  les  vaniteux,  impitoyable  pour  les  né- 
gligents S  dédaigneux  des  llatteurs,  Louvois  n'a  jamais 
cessé  d'encourager  le  mérite  modeste  et  le  dévouement 
sincère.  Aux  bons  ofiiciers,  les  gouvernements,  les 
connnandements,  les  lieutenances,  les  majorités  et 
les  autres  fonctions  à  la  suite  dans  les  places  et  cita- 
delles, les  inspections  générales  et  particulières,  les 
gralificalions,  les  prieurés  et  commanderies  de  Saint- 
Lazare,  et  enfin  des  pensions  fondées  sur  les  revenus 
disponibles  de  Tllôtel  des  Invalides  *. 


i  Qui  csl-ce  qui  n'a  pas  lu  la  lettre  de  madame  de  St'vîgné  à  sa  fille, 
tîir  4  (évricr  IGsO?  «  M.  de  Louvois  dit  l'autre  jour  tout  haut  ù  M.  de 
^'oga^et  :  Mousicur,  voire  coiupaguie  est  en  fort  mauvais  t't;it.  —  Mon- 
sieur, dit-il,  je  ne  le  savois  pas.  —  Il  faut  le  savoir,  dit  M.  de  Louvois; 
ravez-vous  vue? —  Non,  monsieur,  dit  Nogaret.  —  W  landroit  l'avoir 
vue,  monsieur.  —  Monsieur,  j'y  donnerai  ordre.  —  U  laudroit  l'avoir 
donm'.  n  fiut  prcmlre  un  parti,  monsieur,  ou  se  dt'clariT  courtis:»n,  ou 
s'acquitter  de  son  devoir,  quaud  on  est  olficier.  »  Voilà  du  Louvois,  du 
plus  pur  et  du  meilleur. 

*  Louvois  aux  inspecteurs,  29  octobre  1680  :  «  Le  roi  ayant  ri'solu  de 
disposer,  entre  ci  et  un  mois,  des  biens  qui  ont  été  rt'unis  à  Tordre  de 
Sainl-Lazare,  dont  les  revenus  montent  à  près  de  500,000  livres  par  an, 
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Pressé  parles  nécessités  de  la  guerre,  Louvois  avait 
trouvé,  dans  ces  nécessités  mêmes,  l'occasion  de  rap- 


Sa  Majesté  les  a  fait  partager  en  cent  qunrantc-cinq  commandeiies,  dont 
quitre-vinLîl-dix  vaudront  depuis  OOi)  livres  de  rente  jusqu'à  2,000  livres, 
cinquinle  depuis  2,000  livres  de  renie  jusqu'à  1.000  écus,  et  cinq  grands 
prieurés  qui  vauilront  2,000  écus  eli;icun.  Elle  a  résolu  en  mêuie  tinips 
de  ne  les  donner  qu'à  des  gens  qui  auront  été  estropiés  à  son  service, 
soit  sur  terre,  soit  sur  mer,  ou  à  d'anciens  officiers  qui  sont  actucllcnient 
dans  SCS  troupes,  lesquels  seront  capables  de  recevoir  ce  bienfait  du  roi, 
pourvu  qu'étant  calludiques,  ils  >oient  clievaliers  de  Saint-Lazare;  de 
quoi  vnus  avertirez,  s'il  vous  plaît,  les  olticiers  de  votre  département,  afin 
que  ceux  qui  cioiront  être  pir  leurs  services  en  état  d'obtenir  de  pareilles 
grâces  de  Sa  Majesté,  puissent  faire  les  diligences  nécessaires  auprès 
d'elle  pour  la  faire  ressouvenir  de  leurs  services.  Cependant  Sa  Majesté 
dé>ire  que  vous  m'envoyiez,  entre  ci  et  quinze  jours  ou  trois  semiines  au 
plus  tard,  un  état  de  tous  les  officiers  de  voire  département  que  vous 
croirez  pouvoir  mériter  de  semblables  liràces,  soit  par  la  longueur  de 
leurs  services,  soit  par  la  distinction  avec  laquelle  ils  les  auront  rendus, 
ou  par  les  grandes  blessures  qu  ils  auront  reçues.  Vous  observerez,  s'il 
vous  plaît,  qu'il  ne  faut  point  parler,  d.ms  cet  état,  de  ceux  qui  font  pro- 
fession de  la  religion  prétendue  réformée,  parce  que  ces  sortes  de  biens 
ne  peuvent  être  possédés  par  eux.  Vous  nje  marquerez  aussi,  s'il  vous 
plaît,  les  provinces  d'oii  seront  les  oiliciers,  afin  que  Sa  Majesté  puise, 
autant  que  faire  se  pourra,  leur  donner  du  bien  dans  leurs  pays.  » 

Dangeau,  1"  février  ICOl  ;  «  M.  de  Louvois  a  trouvé  qu'il  y  avoit  un 
assez  grand  fonds  de  reste  de  largcnt  des  Invalides  pour  en  faire  un  re- 
venu consiilérable,  et  a  proposé  au  roi  de  prendre  cet  argent  et  de  con- 
stituer sur  la  maison  de  ville  de  Paris  des  rentes  qui  seront  employées 
en  pensions  pour  des  officiers  blessés.  »  —  Piojet  d'arrêt  :  a  Sa  Majolé 
ayant  été  informée  qu'il  reste  entre  les  mains  du  receveur  général  des 
Invalides  une  somme  de  900.000  livres,  et  Sa  Majesté  voulant  pourvoira 
ce  qu'elle  soit  employée  utdement,  a  ordonné  que  cette  somme  sera 
portée  au  Trésor  royal  pour  être  employ^'-e  en  acquisition  de  rentes  au 
denier  dix-huit  sur  Ihôlel  de  ville  de  Paris,  au  profit  de  ladite  maison  ; 
et  Sa  Mijeslé  ayant  fait  réllexiou  que,  par  Pédit  de  fondation  de  la- 
dite maison,  il  lui  est  défendu  de  faire  aucune  acquisition,  Sa  Majesté 
veut  (pie  les  50.000  livres  de  rente  par  an,  qui  seront  payées  au  receveur 
général  des  Invalides,  soient  par  lui  payées  aux  officiers  estropiés  ou  an- 
ciens dans  le  service  qui  auront  pour  cela  des  brevets  de  Sa  Majesté,  Sa 
Majesté  ayant  résolu  de  faire  distribuer  lesdites  50,000  livres  en  vingt 
peu^ions  de  1,000  livres  chacune,  vingt  de  000  livres,  vingt  de  500,  et 
vingt  de  400,  lesquelles  seront  payées  de  six  mois  en  six  mois,  et  les- 
quelles lesdits  olficiers  toucheront  pendant  leur  vie,  et  ne  pourront  être 
saisies  par  aucuns  de  leurs  créanciers.  »  Janvier  1G91,  n"  109.  D.  G.  lO'iO. 
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Deler  au  service  et  de  rattacher  à  l'armée  des  officiers 
qui,  pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  mais  pour  des 
motifs  toujours  honorables,  s'en  (Maicnt  prématuré- 
ment séparés.  Lorsque,  à  la  fin  de  l'année  1G88,  la 
France,  menacée  sur  toutes  ses  frontières,  eut  à  faire 
tête  à  toutes  les  forces  d'une  coalition  européenne,  il 
se  trouva  que  le  recrutement  de  Tarmée,  abandonné, 
suivant  l'usage,  à  l'industrie  paiticuliére,  mais  décrié 
par  les  fraudes  et  les  violences  des  recruteurs,  ne  suf- 
fisait plus.  Il  fallut  que  le  roi  s'adressât  directement  à 
ses  peuples,  et  de  ce  rapprochement  naquit  l'instilu- 
tion  des  réirimenls  de  milices*. 

Si,  par  beaucoup  d'endroits,  Louvois  doit  être 
grandement  compté  parmi  les  créateurs  de  nos  ar- 
mées modernes,  c'est  par  Tinstitulion  des  milices  en- 
régimentées qu'il  a  le  plus  peut-être  mérité  cet  hon- 
neur. Il  y  avait  là,  en  principe,  toute  une  révolution 
dans  l'organisation  militaire  de  la  France,  la  destruction 
de  la  vénalité  des  charges  et  des  compagnies  à  l'en- 
treprise ;  il  y  avait,  dans  ce  germe  déposé  par  Lou- 
vois au  fond  de  notre  sol,  une  telle  puissance  de  vie, 
qu'après  plus  d'un  siècle  de  négligence  et  de  mauvaise 
cullniv,  il  a  poussé  tout  d'un  coup  hors  de  terre  et 
produit,  pour  no're  gloire,  notre  excellente  armée. 


•  Il  y  avait  depuis  longlemps  des  rniVices  locales,  mais  sans  orgatûsntion 
ni  service  régulier.  L'idée  neuve  était  de  faire  des  régimcnls  de  milices, 
appelés  à  servir  comme  les  régiments  de  rariné<î,  une  vraie  lone  mili- 
taire. On  peut  rappeler,  à  ce  sujet,  le  premier  essai  d'une  in  anlerie 
françai-e  sous  le  règne  de  Charles  VU,  linstitulion  des  rrancs-iinhcrs. 
Il  y  aur.iit  un  rapprochement  à  Taire,  pour  les  grands  services  rendus 
à  la  France,  entre  le  connétable  de  Uichemont  et  Louvois;  ce  sont  deux 
caraclères  de  même  mêlai  c»,  de  même  trempe. 
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Au  mois  de  décembre  1688^,  une  ordonnance  roynle 
prescrivit  aux  intendants  des  anciennes  provinces  de 
faire  procéder  dans  toutes  les  paroisses  de  leurs  géné- 
ralités, suivant  l'importance  de  la  contribution  foncière 
acquittée  par  chacune  d'elles,  au  choix  d'un  ou  de  plu- 
sieurs miliciens  %  à  prendre  parmi  les  gens  non  ma- 
riés de  vingt  ans  à  quarante.  Tout  milicien  devait  être 
habillé  et  armé,  mais  sans  aucune  obligation  d'unifor- 
mité', aux  frais  de  la  paroisse,  et  recevoir  d'elle  une 
solde  de  deux  sous  par  jour;  moyennant  quoi,  il  de- 
vait se  tenir  aux  ordres  des  ofliciers  nommés  par  le 
roi,  et  s'exercer,  en  attendant,  les  dimanches  et  fêtes, 
au  maniement  des  armes.  Cinquante  miliciens  des  pa- 
roisses les  plus  voisines  formaient  une  compagnie,  et 
quinze,  dix-huit  ou  vingt  compagnies  formaient  un 
régiment.  11  y  eut  ainsi  trente  régiments  donnant  un 
cffctif  général  de  25,000  hommes  environ.  Tous  les 
officiers,  depuis  le  colonel  jusqu  au  lieutenant,  étaient 
choisis  parmi  les  gentilshommes  de  la  province,  et 
autant  que  possible,  parmi  les  gentilshommes  ayant 
servi  dans  Tarmée.  Ils  touchaient,  sur  les  fonds  des 
généralités,  en  temps  ordinaire,  des  appointements 
peu  considérables,  puisqu'ils  ne  montaient  pas  à  plus 
de  six  cents  livres  pour  le  colonel.  Mais,  si  le  régiment 
était  convoqué  pour  marcher  hors  de  la  province, 
alors  les  généralités  et  les  paroisses  étaient   déchar- 


*  L'ordonnance  est  datée  du  10  novembre,  dans  le  l.  817  du  Dépôt 
de  la  Guerre;  mais  il  y  a  apparence  qti  elle  n'a  été  publiée  rpie  ((uel- 
rjues  jours  npiès;  \ù  Journal  (le  Dainjeau  la  rapporte  au  9  décembre. 

-  Un  milicien  pir  2.001)  livres  de  ttil.e. 

3  Un  bon  cliipeau,  un  justaucorps,  des  culottes  et  des  bas  de  gros  drap, 
ou  de  treillis  doublé  de  toile. 
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Dcler  au  service  et  de  rattacher  5  l'armée  des  officiers 

M. 

qui,  pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  mais  pour  des 
motifs  toujours  honorables,  s'en  étaient  prématuré- 
ment séparés.  Lorsque,  à  la  fin  de  l'année  1C88,  la 
France,  menacée  sur  toutes  ses  frontières,  eut  à  faire 
têle  à  toutes  les  forces  d'une  coalition  européenne,  il 
se  trouva  que  le  recrutement  de  l'armée,  abandonné, 
suivant  l'usage,  à  l'industrie  paiticuliére,  mais  décrié 
par  les  fraudes  et  les  violences  des  recruteurs,  ne  suf- 
fisait plus.  Il  fallut  que  le  roi  s'adressât  directement  à 
ses  peuples,  et  de  ce  rapprochement  naquit  l'institu- 
tion  des  régiments  de  milices  ^ 

Si,  par  beaucoup  d'endroits,  Louvoîs  doit  être 
grandement  compté  parmi  les  créateurs  de  nos  ar- 
mées modernes,  c'est  par  l'institution  des  milices  en- 
régimentées qu'il  a  le  plus  peut-être  mérité  cet  hon- 
neur. Il  y  avait  là,  en  principe,  toute  une  révolution 
dans  l'organisation  militaire  delà  France,  la  destruction 
de  la  vénalité  des  charges  et  des  compagnies  à  l'en- 
treprise ;  il  y  avait,  dans  ce  germe  déposé  par  Lou- 
vois  au  fond  de  notre  sol,  une  telle  puissance  de  vie, 
qu'après  plus  d'un  siècle  de  négligence  et  de  mauvaise 
culture,  il  a  poussé  tout  d'un  coup  hors  de  terre  et 
produit,  pour  no're  gloire,  notre  excellente  armée. 


•  n  y  avait  depuis  ionji^temps  des  milices  locales,  mais  sans  orixanisation 
ni  service  régulier.  L'idée  neuve  était  de  faire  des  régiiiienls  de  milices, 
appelés  à  servir  comme  les  régiments  de  l'armé»!,  une  vraie  ior(e  mili- 
taire. On  peut  rappeler,  à  ce  sujet,  le  premier  essai  d'une  in  anlerie 
françai-e  sous  le  règne  de  Charles  VII,  linslilution  des  francs-archers. 
l\  y  aurait  uu  rapprochement  à  faire,  pour  les  grands  services  rendus 
à  la  France,  cnlre  le  cormélable  de  Uiihemont  et  Louvois;  ce  so;»t  deux 
caractères  de  même  métal  c».  de  même  trempe. 
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Au  mois  de  décembre  1688^,  une  ordonnance  royale 
prescrivit  aux  intendants  des  anciennes  provinces  de 
iliirc  procéder  dans  toutes  les  paroisses  de  leurs  géné- 
ralités, suivant  l'importance  de  la  contribution  foncière 
acquittée  par  chacune  d'elles,  au  choix  d'un  ou  de  plu- 
sieurs miliciens  ^  à  prendre  parmi  les  gens  non  ma- 
riés de  vingt  ans  à  quarante.  Tout  milicien  devait  être 
habillé  et  armé,  mais  sans  aucune  obligation  d'unifor- 
mité', aux  frais  de  la  paroisse,  et  recevoir  d'elle  une 
solde  de  deux  sous  par  jour;  moyennant  quoi,  il  de- 
vait se  tenir  aux  ordres  des  officiers  nommés  par  le 
roi,  et  s'exercer,  en  attendant,  les  dimanches  et  fêtes, 
au  maniement  des  armes.  Cinquante  miliciens  des  pa- 
roisses les  plus  voisines  formaient  une  compagnie,  et 
quinze,  dix-huit  ou  vingt  compagnies  formaient  un 
régiment.  11  y  eut  ainsi  trenle  régiments  donnant  un 
effiClif  général  de  25,000  hommes  environ.  Tous  les 
officiers,  depuis  le  colonel  jusqu'au  lieutenant,  étaient 
choisis  parmi  les  gentilshommes  de  la  province,  et 
autant  que  possible,  parmi  les  gentilshommes  ayant 
servi  dans  l'armée.  Ils  touchaient,  sur  les  fonds  des 
généralités,  en  temps  ordinaire,  des  appointements 
peu  considérables,  puisqu'ils  ne  montaient  pas  à  plus 
de  six  cents  livres  pour  le  colonel.  Mais,  si  le  régiment 
était  convoqué  pour  marcher  hors  de  la  province, 
alors  les  généralités  et  les  paroisses  étaient   déchar- 

*  L'ordonnance  est  d.itéc  du  29  novembre,  dans  le  l.  817  du  Dépôt 
de  la  Guerre;  mais  il  y  a  apparence  quelle  n'a  été  publiée  que  (piel- 
que^  jours  apiès;  \ù  Journal  de  Danijean  la  rapporte  au  9  décembre. 

*  Un  milicien  pir  2.001)  livres  de  tiil.e. 

s  Un  bon  chipeau,  \m  justaucorps,  des  culottes  et  des  bas  de  gros  drap, 
ou  de  treillis  doublé  de  toile. 
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gées  de  tous  frais  d'enlrelicn  ;  le  roi  se  mettait  à  leur 
place;  les  officiers  étaient  traités  comme  ceux  des 
troupes  régulières*,  et  les  miliciens  comme  les  sol- 
dais -.  11  n'y  avait  plus  de  différence  entre  eux  *. 

Le  milicien,  diaprés  l'ordonnance,  n'était  engagé  que 
pour  deux  ans>  S'il  se  mariait  à  son  retour  dans  le  vil- 
lage, il  devait  être,  pendant  les  deux  années  suivantes, 
exempt  de  la  taille;  mais  il  faut  bien  dire  que  les  pro- 
messes de  l'ordonnance,  sur  la  durée  du  service  au 
moins,  ne  furent  pas  scrupuleusement  tenues.  Il  ar- 
riva que  ces  régiments  de  milices,  institués  d'abord  à 
titre  (le  réserve,  se  trouvèrent,  pour  la  plupart,  formés 
d'anciens  soldats,  et  dés  lors,  tout  de  suite  propres  à 
servir  en  garnison  et  même  en  campagne  \  On  s'ef- 
força donc  de  les  retenir ;au  lieu  de  renvover,  loTMé- 
cembre  1 C90,  tous  les  miliciens  levés  à  la  fin  de  l'année 
1688,  on  les  fit  tirer  au  sort  pour  n'en  laisser  aller 
que  le  tiers  ;  l'année  suivante,  on  fit  de  même,  si  bien 
que  le  dernier  tiers  ne  fut  libéré  qu'à  la  fin  de  l'année 
1692,  après  quatre  ans  de  service. 

L'épreuve  avait  si  bien  réussi d'aboid  qu'on  ne  tarda 
pas  à  lever  de  nouveaux  régiments,  particulièremenl 
en  Gascogne  et  en  Guyenne.  L'institution,  toutefois, 


*  Deux  co^)nc]^^  de  milices,  anciens  capilainesdans  l'armée,  furent  faiîj 
bri^iailiers  en  1(>91. 

^  Trois  sous  par  jour,  et  le  pain. 

3  Louvois  aux  commindants,  i"  septembre  1GS9  :  «  Le  roi  a  élé averti 
que  les  cavaliers  et  soldats  insultent  les  soldats  de  milices  en  lesappe- 
liiil  paysans,  et  prolérant  contre  eux  d'autres  injures  de  cette  nature,  n 
H  faut  que  cela  lesse.  D.  G.  8i5. 

*  l.c  léjimenl  levé  en  Bourgogne  coniplait  800  anciens  soldats  sui 
i,0()J  honimes;  il  lut  envoyé  tout  de  suite  en  Dauidiiné,  et  deux  anf 
ïprès,  en  Piémoat, 
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avait  déjà  subi  une  modification  profonde  ;  les  mili- 
ciens étaient  non  plus  choisis,  mais  tirés  au  sort  dans 
les  paroisses,  et  ce  n'étaient  plus  les  garçons  seule- 
ment qui  se  trouvaient  soumis  à  l'obligation  du  ti- 
rage, c'étaient  aussi  les  «  jeunes  hommes  mariés  ^  » 

L'institution  des  milices  survécut  à  Louvois  jusqu'à 
la  paix  de  Ryswick,  un  peu  plus  longtemps  que  l'insli 
tution  des  cadets;  mais,  dans  la  guerre  pour  la  suc- 
cession d'Espagne,  les  administrateurs  médiocres 
qui  tenaient  alors  la  place  de  ce  grand  ministre,  ne 
surent  pas  comprendre  la  portée  d'une  création  si  lé- 
conde  ;  il  n'y  eut  plus  de  milices  enrégimentées,  et  les 
miliciens  ne  furent  plus  que  des  victimes  désignées 
d'avance  à  la  rapacité  des  recruteurs.  Voilà  comment, 
sous  le  règne  de  Louis  XIV,  une  institution  qui  pouvait 
faire  une  armée  nationale  et  toute  au  roi,  tourna  au 
bénéfice  des  marchands  d'hommes  qui  partageaient 
avec  le  roi  la  propriété  de  l'armée  française. 

Les  compagnies  de  cadets,  les  régiments  de  milices, 
et  la  fondation  du  Dépôt  de  la  Guerre  en  1688^  telles 


*  Ordonnance  du  23  décembre  1G91. 

*  Sur  lu  fondation  du  Dépôt  de  la  Guerre,  nous  avons  trouvé  la  note 
suivante,  t.  1181,  n"  55:  «  Lorsque  M.  de  Bellou  fut  chargé  par 
M.  de  Louvois  du  dépôt  des  papiers  du  ministère  de  la  guerre,  pour  les 
faire  arrmger  et  faire  faire  des  registres  des  plus  importantes  dépêches 
concernant  la  guerre  des  limites  (en  1G.S5-1684)  et  autres  matières,  il 
se  mit  en  possession  de  tous  ceux  du  bureau  de  la  secrétairerie,  dont 
partie  éloit  à  Versailles,  et  l'autre  à  l'hôlel  de  Louvois  à  Paris.  Il  fit 
rassendjler  tout  audit  hôtel.  Ces  papiurs  étoiant  depuis  la  paix  des  Pyré- 
nées en  1059,  jusqu'à  la  trêve  en  108  5.  11  lit  en  même  temps  joindre  à 
ces  papiers  ceux  du  bureau  de  M.  Bourdon.  Ces  papiers  consistoient  en 
informations,  procédures  et  lettres  d  accompagnement  sur  les  diiïéren.is 
des  oITiciers  et  des  troupes.  En  1089,  un  M.  de  Préfontaine,  parent  de 
M.  Leroy  qui  avoit  été  premier  commis  de  M.  Le  TcUier,  donna  avis  à 
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sont,  depuis  la  paix  de  Nimègue,  les  grandes  inven- 
tions de  Louvois,  générales  et  de  principe;  il  y  en  a 
quelques  autres,  particulières  et  de  détail,  dont  il  con- 
vient aussi  de  parler. 

En  tout  ce  qui  touchait  à  l'inslruclion,  à  l'équipe- 
ment et  à  l'armement  du  soldat,  Louvois  avait  sans 
cesse  dans  Tespril  la  préoccuptilion  du  mieux  *. 
Il  savait,    par  l'expérience  des   dernières    guerres, 


M,  de  Louvois  qu'il  avoit  dix-huit   jïrands  sacs  remplis   de  rninufes  de 
dé|jeclies,   lellres-palcntes,   inslruclions,  pouvoirs,    règlements,    arrèls, 
ordonnances,    lettres  reçues,    et  de  beaucoup  d'autres  expéditions  de 
toute  nature  émanées  de  dillérenls  bureaux,  et  ce  depuis  lO'iO  jusqu'en 
1659  inclusivement.  Sur  quoi,  M.  de  Louvois  chargea  M.  de  Bellou  de 
les  faire  retirer  et  porter  à  son  hôtel  à  Paris,  où  on  les  débroiiill;i.  » 
On  trouve  encore  dans  le  même  tome,  n»  52,   la  note  suivante  sur 
Porganisation   du   ministère  de  la  guerre  en  1080  ;  «  Lorsque  je    suis 
entré  dans  le  bureau  de  M.  de  Bellou  en   1080,.  l'on  ne  connoissoit  de 
chefs  de  bureau  que  :  1°  M.  de  Saint-Pouenge  (et  sous  lui,  M.  Alexandre), 
chargé  des  commissions  des  ofliiiers  des  troupes,  des  extraits  de  revue, 
des  hôpitaux,  tentes,  sacs  à  terre,  etc.;   2»  M.    de  Dellou  (il  avoit  suc- 
cédé à  M.  Carpatry),  ayant  le  bureau  de  la  secrétairerie,  chargé  de  faire 
les  lettres  et  instructions  les  plus  secrèles  touchant  les  armées,  les  for- 
tifications, les  cadets,  et  le  rôle  des  mois;  3*  M.  Duiresnoy,  le  plus  an- 
cien de  tous  les  chefs  de  bureau  ;  les  expéditions  des  patentes,  pouvoirs, 
règlements,  ordonnances, commissions,  etc.;  4'  M,  Charpentier,  foil  an- 
cien aussi,  chargé  des  routes,  ordonnances  et  règlements  sur  la  marche 
des  troupes,  etc.;  5*  M.  de  Tourmont  (il  succéda  en  1079  ou  1080  à  M.  Le 
Boi<lel),  chargé  des  états   des  fonds,  des  vivres  et   des  pensions,  etc  ; 
G*  31.  Bourdon,   chargé   du  rôle  des  placels,  des  informations  sur  les 
diflérends  des  troupes,  c'est-à-dire  d'en  faire  les  extraits,   ainsi  que  des 
lettres  en  consé  [uence.  Les  papiers  de  ce  bureau  ont  toujours  été  rap- 
portes dans  celui  de  la  secrétairerie  jusqu'à  la  mort   du    roi  Louis  XIV; 
?•  M.  de  La  licnaudière,  chargé  du  rôle  des  bénéfices,  des  mois  de  mon- 
seigneur le  secrétaire  d'Etat   de  la  guerre.    M,    de  La   Renaudière   fut 
chargé  en  1079  de  ce  bureau,  qui  fut  tiré  de  celui  de  M.  de  Dellou.  » 

*  Nous  ne  parlerons  pas  de  l'uniforme,  qui  était  clmse  faite.  Le  bleu 
fut  réservé  pour  les  gardes  françaises  et  puur  tous  les  régiments  royaux, 
en  général;  le  rouge  pour  les  gardes  suisses.  Les  autres  troupes  d'infan- 
terie française  avaient  adopté  le  gris.  Louvois  à  Monlclai,  3  juillet 
1685.  /).  G.  747.  Voir  aussi  Journal  de  Dan^eaUf  !•'  octobre  1084  et 
24  mars  1085. 
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que  le  feu  de  l'infanterie  allemande  était  plus  nourri 
et  plus  sûr  que  le  feu  de  l'infanterie  française  ^ 
Le  ministre  s'en  prenait  aux  officiers  qui,  négligeant 
de  s'instruire  et  de  s'exercer  eux-mêmes,  ou  n'exer- 
çaient pas  les  soldats,  ou  ne  s'inquiétaient  guère  si  leur 
lir  était  d':feclueux  ^  Les  officiers  de  leur  côté  se  reje- 
taient sur  l'équipement  qui  ne  permettait  pas  au  soldat 
de  charger  rapidement  ni  régulièrement  son  arme  ^j 

*  Chamlay  à  Louvois,  2  juin  1000  :  s  Vous  me  permettrez  de  vous  re- 
présenter qu'y  ayant  beaucoup  de  nouveaux  soldats  dans  l'infanlcrie,  il 
seroit  bon  de  les  exercer  à  tirer  souvent;  cela  feroit  en  même  temps  du 
bien  aux  vieux  soldats  qui,  pur  la  durée  de  la  paix,  ont  perdu  l'usage 
de  tirer.  On  consonmiera  un  peu  de  poudre  à  cet  exercice;  mais  on  ne 
sauroit  l'employer  plus  utilement,  pour  pouvoir  faire  un  aussi  grand  feu 
que  les  ennemis,  qui  nous  passent  dans  cet  exercice  dans  lequel  ils 
sont  instruits  tous  les  jours.  Certainement  je  crois  qu'il  peut  arriver 
de  grands  inconvénients  de  ne  le  pas  faire.  Pendant  I  autre  guerre,  l'in- 
fanterie ennemie  ne  teiioit  pas  ordinairement  contre  la  vigueur  de  la 
nôtre;  mais  elle  liroit  mieux  et  affoiblissoit  par  conséquent  beaucoup 
nos  bataillons.  Dans  des  postes  sûrs  où  l'infanterie  ennemie  ne  pourra 
point  être  emportée  à  la  main  par  la  nôtre,  elle  aura  toujours  de  l'avan- 
tage sur  elle  par  le  feu  supérieur  quelle  fera.  »  D,  G.  U74. 

*  Louvois  aux  inspecteurs,  15  juillet  1088  :  «  Le  roi  ayant  été  informé 
que  la  plupart  des  officiers  d'inf^^inlerie  ne  savent  pas  tirer  du  fusil,  qu'il 
y  en  a  même  beaucoup  qui  n'en  ont  point,  Sa  Majesté  désire  que  vous 
expliquiez  aux  colonels  et  commandants  des  bataillons  qui  sont  dans  votre 
inspection,  que  son  intention  est  que  tous  les  officiers  aient  des  fusils 
avec  lesqueU  ils  puissent  s'exercer,  et  Sa  Majesté  aura  bien  agréable  que, 
lorsque  vous  ferez  vos  revues,  vous  les  excitiez  à  tirer  au  blanc,  de  temps  en 
temps,  di  s  prix  auxquels  ils  contribueront,  et  que  vous  leur  en  donniez 
même  quelques-uns,  comme  si  c'étoil  de  vous.  »  D.  G.  800.— Louvois  aux 
inspecteurs,  5  janvier  1088  :  «  Ayant  été  représenté  au  roi  que  dans  l'exer- 
cice que  l'on  appr.'ud  aux  soldats,  lorsque  l'on  les  fait  mettre  en  joue, 
on  leur  fait  appuyer  la  crosse  du  mouxpiet  tellement  contre  le  milieu 
de  Pestomac  qu'il  ne  peut  maîKpjer  de  les  blesser  lorsqu'il  repousse,  et 
qu'd  est  d'ailleurs  impossible  qu'ils  puissent  voir  où  ils  tirent,  linlen- 
tion  de  Si  Majesté  est  que  vous  fassiez  apprendre  aux  soldats  à  nieUrc 
en  joue  de  manière  qu'ils  en  puissent  voir  le  bout,  et  qu'il  soit  facile  à 
ceux  qui  savent  bien  tirer  d'envoyer  la  balle  à  Pendroit  où  ils  voudront 
qu'elle  donne  »  D.  G.  800. 
»  Les  cartouches,  d'un  usage  si  simple,  avaient  été  essayées  en  1677, 
M.  19 
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et  sur  les  règlements  qui  s'obstinaient  à  proclamer, 
ctmfre  toute  évidence,  la  supériorité  du  mousquet  sur 
le  fusil. 

Le  roi  et  la  plupart  des  généraux,  en  effet,  tenaient 
toujours  pour  les  nncieunes  armes,  pour  le  mousquet 
et  pour  la  pique.  Louvois  n'avait  pas  le  même  entête- 
ment; il  savait  que  ces  questions-là  commençîiient  à 
îMrc  discutées  et  résolues  autrement  dans  les  armées 
étrangères  ;  il  savait  qu'en  faisant  la  guerre  contre  les 
Turcs,  les  AH  niands   avaient  mtroduit  des  modifica- 
tions notables  dans  leur  armement,  et  par  suite,  dans 
leur  lartiqu(\Il  s'informait  avec  soin  de  ces  modifica- 
tions; il  interrogeait  tous  les  officiers  qui  revenaient 
d'Allemagne,  et  sur  ce  qu'il  apprenait  d'eux,  il  con- 
sultail  Viuiban.  «  Jai  vu,  lui  écrivait-il  le  12  décem- 
bre 1687,  des  officiers  qui  ont  fait  la  campa-ne  de 
Hongrie,  cette  année*,  qui  m'ont  assuré quedans  l'in- 
fanteiie  de  l'Empereur,  il  n'y  a  aucune  pique;  que 
chaque  bataillony  est  de  quatre  ou  cinq  cents  hommes, 

et  n'avaient  pns  réussi.  On  «Stait  revenu  aux  bandoulières  avec  leur  j^nn- 
niture  de  charges  toutes  proparées;  puis,  en  108-2,  on  avait  employé  dos 
poires  à  poudre,  sans  plus  de  succès.  Enfin,  le  5  décembre  loS9,  Lou- 
vois écrivait  aux  inspecteurs  :  a  Le  roi  ayant  été  informé  que  l'usape 
des  poires  à  poudre  n'est  pas  bon,  en  ce  que,  les  ressorls  étant  une  fois 
forcés,  la  poudre  se  perd,  cl  le  sold.it  ne  sauroil  charger  juste  >on  mous- 
quet, Sa  Majesté  a  trouvé  bon  d'ordonner  que  lesoriitiers  se  pourvoient 
de  poire>  pareilles  à  celle  <iue  je  vous  adresse,  et  que  dans  les  oilxcières 
il  y  aura  des  charges  de  fer-blanc,  moyermant  quoi,  les  poires  ne  servi- 
ront qu'à  tenir  la  poudre  sèclienient;  et  dans  une  occasion,  le  soldat,  après 
avoir  consommé  les  sept  ou  huit  charges  de  poudre  qu'il  aura  dans  sa 
gibecière,  renversera  la  poi  dre  dans  sa  poche  droite  où  il  la  prendra 
avec  lesdites  charges  ou  avec,  la  main  pour  charger,  selon  qu'ils  seront 
pressés  »  D  G.  866. 

*  Villars  était  un  de  ces  officiers.  Voir  les  questions  à  lui  adressées 
par  Louvois,  le  9  décembre  1687  et  le  4  janvier  1688.  D.  G.  781)  et 
800. 
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et  que  les  soldats  portent  des  chevaux  de  frise  avec  eux, 
lesquels  ils  joignent  les  uns  aux  autres  et  mettent  de- 
vant le  front  du  bataillon,  lorsqu'ils  sont  en  présence 
de  l'ennemi;  que  celle  infanterie  de  l'Empereur,  dans 
les  occasions  qui  se  sont  présentées  cette  campagne, 
et  particulièrement  dans  l'affaire  d'Essek,a  fiit  l'ar- 
rière-garde  de  toute  l'armée,  srins  appréliendrr  la  ca- 
Valérie  turque,  laquelle  venant  trois  et  quatre  mille 
ensemble  sur  les  derniers  bataillons,  lesdits  bataillons 
n'ont  fait  que  poser  leurs  chevaux  de  frise  à  terre  et 
faire  demi-tour  à  droite,  avec  quoi  la  cavalerie  turque 
a  toujours  été  obligée  de  se  retirer  de  dessous  leur  feu, 
et  dés  qu'elle  s'étoit  un  peu  retirée,  cette  infanterie  a 
continué  de  marcher  et  s'est  retirée  sans  recevoir  au- 
cun échec.  Je  vous  prie  de  me  mander  ce  que  vous 
pensez  sur  cet  usage,  et  de  faire  gâter  quelques  pièces 
de  bois  à  faire  faire  quelqu'un  de  ces  chevaux  de  frise 
qui  soit  le  plus  léger  et  le  plus  aisé  que  faire  se  pourra. 
L'on  assure  qu'un  corps  d'infanterie,  qui  en  a,  peut 
marcher  aisément  dans  des   plaines    sans   craindre 
delà  cavalerie;  que,  dans  une  bataille,  un  bataillon 
qui  en  est  pourvu  se  garantit  beaucoup  mieux  de  la 
cavalerie  qu'il  ne  feroit  ave(î  des  piques;  que  tous  les 
soldats  qui  composent  un  bataillon  ayant  des  armes  à 
feu,  le  feu  d'un  bataillon  est  augmenté  de  plus  d'un 
quart  et  aussi  beaucoup  plus  dangereux.  En  un  mot, 
cette  invention  paroît  beaucoup  meilleure  que  des  pi- 
ques, hors  en  un  seul  cas,  qui  est  que  quand,  dans 
une  bataille,  un  corps  d'infanterie  voudra  marcher  en 
avant  et  se  servir  de  l'épée,  après  avoir  fait  son  feu, 
ces  chevaux  de  frise  l'en  empécheroient.  Mandez-moi 
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ce  que  vous  pensez  sur  cela,  de  manière  que  je  puisse 
lire  votre  lettre  à  Sa  Majesté.  » 

Vauban  n'avait  pas  besoin  d'y  penser  longtemps;  il 
venait  d'imaginer  une  invention  meilleure,  et  il  en 
avait  déjà  même  exécuté  le  modèle.  Treize  jours  après 
lui  avoir  écrit  ce  qu'on  vient  de  lire,  Louvois  repre- 
nait :  «  Le  roi  a  entendu  avec  beaucoup  d'attention  la 
lecture  de  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  le  21  de  ce 
mois.  Sa  Majesté  approuvera  que  lorsque  vous  viendrez, 
vous  fassiez  apporter  l'équipage  de  soldat  dont  elle 
fait  mention.  Cependant  je  vous  prie  de  m'expliquer 
comment  vous  imaginez  une  baïonnette  au  bout  d'un 
mousquet,  qui  n'empêche  point  que  l'on  ne  le  tire  et 
que  l'on  ne  le  charge,  et  quelle  dimension  vous  vou- 
driez donner  à  ladite  baïomiette  \  »  Yauban  venait 
d'inventer  la  baïonnette  à  douille.  Il  avait  encore  in- 
venté autre  chose,  un  mousquet-iusil,  qu'il  ne  faudrait 
pas  confondre  avec  l'arme  à  platine  de  rechange  qui 
avait  été  proposée  en  1671  ^  Le  modèle  produit  par 
Vauban  n'avait  qu'une  platine,  et  l'invention  consis- 
tait en  ce  que  le  serpentin  du  mousquet  et  le  chien 
du  fusil  ne  faisaient  qu'une  seule  et  même  pièce,  de 
sorte  que  la  mèche  et  la  pierre  agissaient  tout  ensem- 
ble, et  que  Tune  des  deux  venant  par  accident  à  man- 
quer son  effet,  la  pierre  suppléait  toujours  à  la  mèche, 
ou  la  mèche  à  la  pierre  '.'C'était,  comme  on  voit,  une 

•  25  a.'cembre  1687.  D.  G.  789 

*  Voir  Histoire  de  Lonvois,  V"  partie,  t.  !•',  chap.  m,  p.  102-195. 

'  Il  est  juste  de  dire  que  le  marcpiis,  depuis  niaréclial  d'iluxelles, 
jaraît  avoir  eu  quelque  part  à  ces  iiiveutioiis.  Louvois  lui  c'crivait,  le 
'■{  rrîni  1688  :  «  Je  vous  supi^lic  de  m'envoyer  au  plus  tôt  la  pi  tino  à 
î-iqueJle  vous  avez  ajouté  quelque  cliotc  de  nouveau,  avec  la  l)aï  ;niiclle 


lŒSlSTANXE  DE  LA  ROUTINE. 


523 


arme  de  transaction;  à  ce  litre, elle  fut  acceptée,  non 
sans  peine  toutefois,  ni  pour  i)ieti  longtemps. 

Les  partisans  de  l'ancienne  mode,  tout  en  paraissant 
sacrifier  le  mous(iuet,  ne  voulurent  jamais  renoncer  à 
la  pi(|U(î^  et,  moins  de  deux  mois  après  son  introduc- 
lioîi  dans  l'année,  le  mousquel-fnsil  en  fut  retiré  tout 
à  coup.  Ce  fut  l'approche  même  delà  guerre,  en  1688, 
qui  empêcha  que  la  nouvelle  arme  ne  subit  l'épreuve 
décisive  de  la  guer  re  ^  On  ne  sait  donc  pas  quelle 
était  exactement  la  valeur  pratique  d'une  invention 
recommandée  par  le  giand  nom  de  son  auteur;  mais 

dont  la  douille  est  différente  de  celle  que  j'ai  vue,  afin  qu'aprL'S  l'avoir 
examinée,  l'on  puisse  régler  incessauinicnl  la  manière  dont  les  troupes 
devront  ôlre  armées.  »  D.  G.  80  i-. 

*  Louvois  aux  inspecteurs,  28  juin  1688  :  «  J'ai  cliarp^é  le  sieur  Petit 
de  vous  adresser  une  caisse  dans  Inquoll;'  vous  trouverez  deux  mous- 
quel>-lu-ils  avec  une  baïonnette  pour  nieltrc  au  bout,  de  la  minière 
dont  le  roi  a  réjiçlé  que  son  infanterie  seioit  armée  à  l'avenir.  Vous  obser- 
verez que  ces  armes  doivent  être  données  seulement  ayx  soldats  qui  ont 
présentement  des  fusils  et  des  mouyqnets,  l'intention  de  Sa  Majesté  étant 
de  maintenir  les  piques  d;ins  son  int'mtcrie,  sur  le  pied  qu'elles  ont  été 
jusqu'à  pré-ent.  Les  oKiciers  doivent  observer  que  les  fûts  de  leurs 
monsquots  et  fusils  et  les  canons  y  doivent  servir,  sans  que  l'on  y  fasse 
aucun  changement,  et  qu'il  e>t  aisé  de  mettre  sur  la  même  platine  de 
Tiousfjuet,  en  se  servant  du  même  serpentin  qui  y  est  déjà,  le  fu.-il  et  le 
Jessus  du  bassinet,  moyennant  quoi,  ce  cli  ingénient  sera  beaucoup  moins 
^oûleux  que  si,  suivant  que  les  ouvriers  ne  manqueront  pas  de  le  leur 
proposer,  il  falloit  tout  changer.  »  D.  G.  805. 

*  Louvois  aux  inspecteurs,  2  >  août  1088  :  «  Depuis  ce  que  je  vous  ai 
mandé  sur  la  minière  dont  le  roi  désiroit  que  son  infanterie  fût  armée  à 
l'avenir,  Sa  Majesté  ayant  estimé  à  propos,  «lans  la  conjoncture  présente, 
d'en  faire  surseoir  l'exécution,  vous  aurez  soin  d'aveitir  les  tomman- 
dnnts  des  troupes  que  son  intention  est  qu'elles  denuurent  armées  comme 
elles  ont  été  jusqu'à  présent,  ne  voulant  pas  que  l'on  y  lasse  aucun  chan- 
gement jusqu'à  nouvel  ordre;  que  si  quelque  régiment  avoit  besoin  d'un 
armement  nouveau  et  avoit  conmiencé  à  y  faire  travailler,  suivant  le  nou- 
veau projet,  le  roi  trouveroil  bon  qu'il  le  fasse  achever;  mais  il  ne  faut 
pas  que  vous  souffriez  que  ceux  dont  les  armes  sont  en  bon  état,  songent 
présentement  à  les  chani^er,  pour  en  avoir  de  la  nouvelle  manière.  » 
D.  G.  807. 
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la  baïonnette  à  douille,  la  baïonnette  de  Vauban,  resta 
dès  lors  et  à  tout  jamais  entre  les  mains  de  nos  sol- 
dats ,  Tarme  la  mieux  appropriée  à  la  furie  fran- 
çaise ^  La  pique  cependant  ne  céda  pas  encore.  Le 
8  septembre  1689,  Louvois  écrivait  à  Cliamlay  :  «  Je 
vous  prie  de  vous  bien  informer  s'il  est  bien  v«h^ilable 
que  les  troupes  ennemies  n'aient  point  de  piques;  car 
il  est  important,  en  ce  cas-là,  que  Sa  Majesié  prenne 
un  parti  sur  les  piques  qui  lui  occupent  les  meilleurs 
soldats  ^  » 

Il  ne  fut  pas  donné  à  Louvois  d'accomplir  la  ré- 
forme qu'il  avait  préparée  ;  il  mourut;  la  pique  et  le 
mousquet  lui  survécurent.  En  1692,  après  la  bataille 
de  Sieenkerke,  le  maréchal  de  Luxembourg'  avait 
chargé  son  propre  fils,  le  comte  de  Luxe,  de  porter  à 
Louis  XIV  le  détail  de  l'affaire,  et  Louis  XIV  écrivait 
au  maréchal  :  «  Le  comte  de  Luxe  m'a  parlé  long- 
temps sur  les  mousquets  et  sur  les  fusils  de  mes 
troupes,  et  m'a  assuré  que  le  feu  ne  s'est  soutenu  que 
par  les  fusiliers,  et  que  les  nouveaux  soldats  ne  pou- 
voient  quasi  se  servir  de  leurs  mousquets.  Le  gros  feu 
des  ennemis  pourroit  bien  venir  de  ce  qu'ils  ont  beau- 
coup plus  de  fusils  que  de  mousquets.  Examinez  ce 
que  vous  croyez  qui  seroit  le  plus  utile  pour  le  bien 
de  mon  service,  ou  de  faire  que  mon  infanterie  soit 
toute  armée  de  fusils,  ou  de  la  laisser  comme  elle  est. 


*  Louvois  aux  inspecteurs,  29  novembre  1G8Î)  :  «  Le  roi  jujic  à  propos 
qucloute  l'infanterie  qui  marche  en  campai,Mic  ait  des  baïonnettes  propres 
à  mettre  au  bout  du  mou>quet  ou  du  fusil,  qui  soient  accommodées  de 
nianiùre  quelles  irempêclient  point  de  tirer  et  de  recharger,  s'il  éloit 
nécessaire.  »  D.  G.  801. 
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Parlez-en  aux  vieux  officiers,  et  me  dites  ce  qu'ils 
croiront  qui  seroit  le  plus  utile.  Le  comte  de  Luxe  m'a 
dit  aussi  que  la  plupait  des  piquiers  ont  jeté  leurs 
piques  et  pris  des  fusils  des  ennemis.  Si  vous  cioyez 
qu'il  soit  bon  d'en  redonner  à  mon  infanterie  (des 
piques!),  mandez-le-moi,  et  j'ordonnerai  aussitôt  qu'on 
en  distribue  la  quantité  que  vous  en  demanderez  ^  » 

Quelle  éloquence  dans  ces  faits-là  I  Et  cependant, 
ce  fut  seulement  huit  ou  dix  ans  plus  tard,  entre 
1700  et  1705,  que  l'infanterie  française  vit  disparaître 
avec  joie  le  dernier  mousquet  et  la  dernière  pique. 

Il  y  avait  eu  moins  à  faire  pour  la  cavalerie  En 
1679,  elle  avait  remplacé  l'épée  par  le  sabre-.  L'an- 
née suivante,  eut  lieu  la  première  institution  des  ca- 
rabiniers, qui  étaient,  dans  la  cavalerie,  ce  que  les 
grenadiers  étaient  dans  l'infanterie'.  Les  commence- 
ments de  ces  deux  troupes  d'élite  furent  à  peu  près 
les  mêmes;  il  y  eut  d'abord,  dans  chaque  compagnie 
de  cavalerie,  deux  carabiniers  choisis  parmi  les  meil- 
leurs sujets  et  les  plus  adroits  ;  ils  avaient  pour  arme 
une  carabine  rayée*.  Ce  fut  Chamlay  qui  proposa,  en 


*  12  août  1692.  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  IV,  p.  596. 

^  Louvois  à  Saint-Rhue,  22  février  1679  :  a  Le  roi  voulant  que  toute 
sa  cavalerie  soit  dorénavant  armée  de  sabres,  au  lieu  des  épées  que  les 
cavaliers  ont  eues  jusqu'à  présent.  Sa  Majesté  mu  commandé  de  vous  en 
donner  avis,  afin  que  vous  en  informiez  les  colonels.  Ils  en  trouveront 
au  m;i*r.\<in  royal  de  Paris  qui  ne  leur  couleront  pas  plus  de  cent  sols.» 
D.  G.  618. 

'  L'ordonnance  est  du  26  décembre  1679. 

*  a  n  y  a  longtemps  qu'on  a  inventé  les  carabines  rayées;  elles  sont 
de  trois  pieds  de  lon^^;  plusieurs  sont  rayées,  depuis  le  fond  du  c:inon  jus- 
qu  a  l'autre  bout,  d'une  manière  circulaire,  en  sorte  que  quand  la  balle 
qu'on  y  pousse  à  force  avec  une  baguette  de  fer,  sort  par  l'inipétuosité 
du  feu,  elle  s'allonge  d'un  travers  de  doigt  empreinte  des  raies  du  canon. 
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1689,  (Je  faire  pour  les  earnbinicrs  ce  qu'on  avnit  fait 
pour  les  gietîadiers,  cest-à-dire  de  créer  une  compa- 
gnie de  carabiniers  dans  chaque  régiment  de  cava- 
lei'ie'.  Après  mur  examen,  celle  proposition  fui  ac- 
cueillie, el  cent  sept  compagnies  de  carabiniers,  ciia- 
cnne  tle  trenle  miiîlres,  furent  mises  sur  pied,  au  mois 
d'oclobre  IGOO -.  En  campagne,  Ions  les  carabiiii(MS 
d'une  armée  étaient  réunis  et  formaient  une  ])rigade 
à  part. 

La  cavalerie,  pour  s'instruire,  a  besoin  de  temps 
et  d'espace;  tous  les  ans,  pendant  plusieurs  mois, 
de  noml>reux  escadrons,  rassemblés  sur  quatre  ou 
cinq  points  du  royaume,  dans  de  larges  plaines,  aux 
abords  des  rivières,  s'y  habituaient  à  la  vie  des  camps 
cl  s\  exerçaient  aux  grandes  manœuvres. 

Il  y  a  de  même  pour  l'artillerie,  pour  ses  élablisse- 
ments,  pour  ses  travaux,  pour  ses  épreuves,  des  con- 
ditions locales  qui  rattirent  vers  de  certains  endroits 
déterminés  et  appropriés  à  son  usage.  Douai,  Melz,  et 
Strasbourg,  un  peu  plus  tard,  élaient,  dans  les  années 
qui  suivirent  la  paix  de  Nimégue,  les  principaux 
centres  (l'aitillerie.  Louvois  les  visilait  souvent.  Les 
liens  de  jour  en  jour  plus  nombreux  et  plus  étroits  qui 
rattachaient  l'ariillerie  au  reste  de  l'armée,  c'était  lui 
qui  les  avait  noués  le  premier;  1  alliance  de  cette  grande 

Celle  nriiie  poiie  très-loin.  »  Uislolre  de  la  milice  françoise.  l.  ï,  p.  357. 
—  La  carabine  rayée  lui  uus^i  ilorinée  aux  gardes  ilu  corps.  Louvois  à 
Tilon,  i\  octobre  1080.  />,  G.  858. 

*  Clianilny  à  Louvois,  22  juillet  1089.  D.  G.  877. 

•  Louvois  à  Cliamiay,  M)  octobre  109).  D.  G.  905.  On  voit,  parcelle 
Icllre,  que  Icmarécliil  de  Lorge  el  Villars  îivaient  lait  à  celle  création  des 
o!>](^cliuiis  auxquelles  le  roi  ne  s'arrêta  pas.  —  Voir  Dangeau,  10  octobre 
lO'JO.  —  L'uidonnance  de  création  est  du  !25  octobre. 
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arme  avec  les  autres  était  son  œuvre  personnelle;  il 
s'en  faisait  justement  gloire.  Ni  le  duc  du  Lude,  ni 
le  maréchal  d'IIumiéres,  qui  durent  successivement  à 
Louvois  la  charge  si  enviée  de  Grand-Maître  \  ne 
songèrent  pas  à  lui  contester  la  jouissance  d'un  do- 
maine dont  il  leur  abandonnait  le  nnagnilique  revenu, 
mais  qu'il  entendait  bien  cultiver  et  travailler  à  sa 


guise. 


Le  régiment  des  fusiliers  avait  été  le  premier  pro- 
duit de  ce  travail;  affecté  à  la  garde  et  au  service  de 
l'artillerie,  mais  appelé  aussi  quelquefois  à  faire  le 
service  d'infanlerie,  il  était  le  trait  d'union  enlre  les 
deux  armes  ^  Les  troupes  spéciales  ne  tardèrent  pas  à 
suivre  :  en  1676,  deux  compagnies  de  bombardiers; 
en  1679,  six  compagnies  de  canotmiers.  Louvois  était 
ravi.  «  Je  ne  puis  bien  expliquer  à  Yotie  Majesté,  écri- 
vait-il au  roi,  l'année  suivante,  l'étal  des  six  compa- 
gnies de  canonniers,  n'ayant  de  ma  vie  vu  des  troupes 
faites  comme  celles-là.  Ce  sont  les  plus  beaux  liommes 
du  monde,  dont  le  plus  vieux  n'a  que  trente  ans,  et  je 
ne  crois  pas  que  le  plus  jeune  en  ait  moins  de  vingt- 
cinq  '.  »  A  ces  six  premières  compagnies,  six  autres 

*  Le  maréchal  d'ilumières  succéda  au  duc  du  Lude  en  1085. 

*  Le  régiment  des  l'usiliers  devint,  en  1095,  un  corps  tout  à  Fait  spé- 
cial, sous  le  nom  de  Royal-Artilleiie. 

'  «  J'ai  vu  (à  Metz)  tirer  du  canon  et  des  bombes  par  la  compagnie 
du  sieur  de  Vi^iny,  par  les  six  nouvelles  compagnies  de  canonniers  et  par 
les  olficiers  de  l'école  d'arlillcric.  Le  sieur  de  V  gny  et  ses  bombanliers 
jelèrent  des  bombes  à  plus  de  700  toises  loin  de  la  batterie,  et  des  balles 
à  feu  à  près  de  600  loi-es.  Je  le  fis  ensuite  jeter  dos  bombes  à  un  but 
que  je  le  fis  marquer  sur-le-champ  d'un  autie  côté  que  celui  où  ilsavoient 
coutimie  de  tirer.  Ils  jetèrent  cinq  bombes,  dont  la  plus  éloignée  ne 
tomba  qu'à  15  toises  du  but.  Le  sieur  de  Vigny  est  chargé  de  l'instruction 
des  six  compagnies  de  canonniers.  Je  fis  marcher  tous  les  soldats   du 

19. 
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furent  ajoutées  eu  1689.  Lorsque  Louvois  institua, 
sous  le  nom  de  compagnies  de  gentilshommes,  de 
véritables  écoles  militaires,  il  eut  soin  d'annexer  à 
celle  de  Douai  une  escouade  exclusivement  composée 
de  cadets  d'artillerie.  En  1684,  les  deux  compagnies 
de  bombardiers,  créées  huit  ans  auparavant,  de- 
vinrent un  régiment  spécial  de  douze  compagnies,  qui 
eut,  comme  le  régiment  des  fusiliers,  le  Grand-Maître 
de  l'artillerie  pour  coloneP.  Enlin,  deux  compagnies 
de  mineurs  créées,  lune,  dés  l'année  1675,  l'autre 
en  1679,  servirent  de  transition  entre  l'artillerie  et 
les  ingénieurs,  comme  les  fusiliers  entre  l'infanterie 
et  l'arlillerie,  comme  les  carabiniers  et  les  dragons 
entre  la  cavalerie  et  l'infanterie. 

Vauban  approuvait  en  général  toutes  ces  inventions 
de  Louvois;  il  louait  particulièrement  les  cadels,  les 
canonniers,  et  les  mineurs  surtout;  mais  il  ne  pou- 
vait s'empêcher  de  remarquer  que,  de  l'artillerie  aux 
ingénieurs,  les  mineurs  entre-deux,  la  transition,  si 
habilement  ménagée  qu'elle  pût  être,  n  aboulissait  pas 
à  grand'chose,  puisque,  moins  heureux  que  les  offi- 


lalrième  rang  du  bataillon  qu'ils  formoient,  pour  venir  servir  six  pièces 
li  éloienten  batterie.  Ils  firedt  trois  décharges,  et  plus  de  trois  auarts 


qu: 

qui  eioienien  Daiierie.  lis  iiredt  trois  iiêctiarges,  et  plus  de  trois  quarts 
des  boulets  donna  depuis  un  pied  jusqu'à  trois  pieils  d'une  planche 
blanche  qui  étoil  contre  la  butte,  et  tous  les  autres  donnèrent  dans  la 
butte  qui  n'a  que  3  toises  de  base  sur  neuf  pieds  de  haut,  et  ce,  Siinsque 
le  sieur  de  Vigny  ni  aucun  de  sesofliciers  nibonibardu'rss'api>rochassent 
de  leurs  pièces  ni  leur  dissent  quoi  que  ce  ^oit.  L'école  d'arlillei  ie  est 
commandée  par  un  l'oit  joli  oUicier  qui  tira  des  bond)es  à  très-peu  de 
chose  près  aussi  juste  que  le  sieur  de  Vi<,niy  ;  mais  à  l'égard  du  reste  des 
olTiciers,  ils  tirèrent  qua-i  tous  tort  mal;  et  si  celle  école  n'est  mieux 
composée  à  l'avenir,  je  ne  crois  pas  que  Votre  Majesté  eu  ait  satisfac- 
tion. »  Louvoiji  au  roi,  27  août  et  1"  septembre  1080.  D.  G.  Ci3-G44. 
*  Langeau,  *51  août  1G84, 
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ciers  d'artillerie,  les  ingénieurs  restaient,  comme  de- 
vant, des  ol'liciers  sans  troupes.  Il  ne  cessait  donc  pas 
de  réclamer  et  de  proposer,  sinon  un  régiment,  tout 
au  moins  une  compagnie  de  sapeurs^;  mais,  quoi 

*  Vaubnn  à  Louvoia,  l'i  octobre  1G86  :  «  Le  jour  même  que  je  partis 
de  Douai,  je  m'arrêtai  bien  deux  heures  à  la  batterie,  où  j'ai  vu  tirer  les 
cadets  de  l'artillerie  eî.  les  canonniers  des  fusiliers  à  des  blancs  de  treize 
pouces  de  diamètre  et  à  110  toises  de  distance.  Les  premiers  emportèrent 
le  blanc  cinq  ou  six  foii  en  dix  décharges,  et  les  derniers  quatre  ou  cinq 
en  autant  d'autres.  Je  n'ai  jamais  vu  si  bien  tirer.  Il  leur  faudroit  chan- 
ger souvent  de  but;  je  l'ai  dit  à  MM.  Camelin  et  du  Riulel.  Il  seroit  bien 
à  souhaiter  qne  l'on  mît  troi?  ou  quatre  de  ces  écoliers  dans  chaque  place; 
on  ne  seroit  pas  dans  la  peine  où  l'on  est  quan«l  il  faut  tirer  ou  remuer 
du  canon.  Je  dois  vous  dire  que  j'ai  vu  jouer  quatre  mines  à  Valencicnnes, 
de  différentes  cbarjres  et  profontleiiiv,  dont  les  trois  premières  dans  du 
sable,  et  la  dernière  soua  les  rerUs  de  la  tour  de  I«eume.  Les  trois  pre- 
mières firent  leur  effet  dans  î'e-.paee  que  Lamolte  m'avoit  marqué,  qui 
étoil  un  diamètre  double  de  la  profondeur,  et  cela  juste,  sans  y  man- 
quer de  la  valeur  d'un  pied.  La  quatrième,  composée  de  quatre  chambres 
inégalement  chargées,  lit  son  eftet  en  même  temps  et  sans  qu'on  y  pût 
rien  distinguer,  abattit  tout  le  reste  de  ladite  tour  et  fit  un  puits  où  il  y 
avoit  auparavant  une  montagne,  et  cela  si  sagement  qu'il  ne  s'écarta  pas 
une  pierre  à  quarante  pas  de  là.  J'en  vis,  ces  jours  passés,  jouer  trois 
autres  dans  du  tuf  qui  fit  a  Imirablement  bien  La  dernière  qui  avoit 
41  pieds  de  terre  sur  les  poudres,  étoit  chargée  de  6  500  livres  de 
poudre,  «jui  lit  un  trou  de  20  pieds  de  profondeur  sur  14  toi-^es  de  dia- 
mètre; l'écart  fut  de  9  toises  de  chaque  côté,  ce  qui  fait  32  toises  de 
diamètie  où  tout  ce  qui  se  seroit  trouvé  aurait  été  infailliblement  perdu. 
Ce  petit  homme  ne  perd  rien  de  ses  expériences  dont  il  ne  manque  pas 
de  faire  ses  mémoires  secrets  bien  raisonnes.  Je  vous  assure  que  je  suis 
fort  content  des  mines  et  des  mineurs,  et  que  celte  école  me  plairoit  in- 
finiment, si  l'on  étoit  moins  près  des  gens  qui  la  peuvent  observer  et  en 
profiler.  Celte  compagnie,  monseigneur,  mériteroit  bien  d  être  à  100  ou 
120  hommes,  avec  deux  lieutenants  et  deux  sous-lieulenaids;  car  s'il  y 
avoit  guerre,  comme  il  y  auroil  plusieurs  armées,  et  par  consétjuent  plu- 
sieurs é(piipages  d'artillerie,  on  aiifoit  aussi  besoin  de  plusieurs  brigades 
de  mineurs.  Souvenez-vous  sur  cela  de  lusage  qu'en  ont  fait  les  Turcs 
au  siège  de  Vienne  et  de  Bude.  Deux  compagnies  de  cent  bombardiers 
chacune,  sans  être  enrégimentées,  une  compagnie  de  miiieiirs  de  cent 
bonuTies,  et  une  de  sapeurs  de  deux  cents,  avec  un  régiment  d'artillerie,, 
mais  dont  tous  les  otiiciers  lussent  en  même  temps  connnissaires,  afin 
d'éviter  les  mailles  à  partir  et  toutes  les  petites  séditions  qui  arrivent  à 
tous  les  sièges,  parce  que  les  officiers  du  régiment  des  fusiliers  ne  sont 


^"^^  L'NiTE  DANS  U  FOnTfFICATION. 

qu  il  pût  ftirc  et  dire,  sa  proposition,  toujours  ac- 
cneillie  cl  toujours  éludée,  ne  œssa  jamais  d'être  à 
l'étiid-é. 

Vauban  avait  d'ailleurs  un  grand  motif  de  se  con- 
*'sol('r;  l'unité  se  taisait  dans  la  fortification.  Malgré  son 
litre  de  commissaire  général,  le  ctievalier  de  Clei'- 
villc»  n'en  avait  jamais  exercé  les  fonctions  que  dans  le 
département  deColhert;  Vauban  régnait  dans  celui  de 
Louvois,  mais  lorsqu  après  la  mort  du  chevalier,  Vau- 
ban recueillit  son   héritage,   il   fut  un  commissaire 
général  des  fortificatioiis  effectif  et  efficace.  Dés  lors, 
tous  les  travaux  de  défense,  sur  toutes  les  fronliéresi 
furent  conçus  et  exécutés  d'après  un  plan  d'ensemble 
où  Topinion  de  Louvois  influa  toujoius  plus  que  celle 
deColbert  et  de  Seignelay;  et  lorsqu'enfin,  après  la 
mort  de  Seignelay,  Louvois  eut  pris  la  dire(  tion  de 
toutes  les  fortifications  du   royaume,  Vauban,  dans 
cette  partie  importante  du  génie  militaire,  n'eut  plus 
rien  à  souhaiter'. 

Entre  Louvois  et  Vauban,  les  rapports  ne  cessèrent 
pas  d  être  excellents,  parfaitement  naturels  et  sans 
contrainte.    On    peut    bien   dire    que  Vauban  avait 

pas  commissaires,  seroit  jusf ornent  ce  qu'il  nous  faudroit  poiirifi  si'î^eet 
pour  h»  délensedes  pinces.  Pour  faciliter  cela,  on  pourioil  lérormer'^pjir- 
tie  des  n.nipa^nies  de  bateliers  (|ui  ne  servent  de  rien,  et  qui  n'eu  s.ui- 
ronl  j.-.nnais  tant  que  les  matelots  et  bateliers  ordinaires,  tant  que  vou? 
n'aurez  pis  de  lieu  à  le>  pouvoir  exercer.  .  l\  y  avail  en  elTet  trois  com- 
pagnies de  batelier^  qui  ava  eut  et-  formées  en  !•  1  andre.  et  qui  y  étaient 
SI  peu  utiles  qu'eu  ItiSj  on  les  avait  f  ,it  venir  de  Gojidé  à  Versailles,  pour 
proriener  sm-  le  grand  canal  le  roi  et  les  gens  de  cour.  —  Voir  Dan'^eau 

«  Aprùs  la  mort  de  Louvois,  la  direction  générale  des  fortifications  fut 
Bép.rée  du  ministère  de  la  guerre,  et  forma  une  administration  distincte 
dort  le  chef  travaillait  directement  avec  le  roi. 
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dompté  Louvois,  et  qu'en  fait  de  rudesse,  le  redouté 
ministre  ne  faisait  que  rendre  à  autrui  les  leçons  un 
peu  vives  que  lui  infligeait  quelquefois  son  ami  l'ingé- 
nieur. En  1678,  Vauban  travaillait  à  parfaire  son  chef-, 
d  œuvre,  la  place  et  le  port  de  Dunkerque.  Sur  quel   ^ 
ques  points  de  détail,  sur  le  rehaussement  d'une  digue 
ou  sur  le  mérite  comparé  d'une  redoute  et  d'un  ouvrage 
à  corne,   Louvois  n  était  pas  d'accord  avec  lui  ;  mais 
les  objections  du  ministre,  dans  le  fond  ni  dans  la 
forme,  n'avaient  rien  de  péremptoire,  et  de  blessant 
encore  moins*.  Vauban  cependant  s^irritait  et  lui  ré- 
pondait: «  Quand  je  serois  un  innocent  qui  nauroit 
jamais  vu  de  fortifications  ni  d'attaque  de  places,  vous 
ne  me  traiteriez  pas  plus  mal  ni  avec  plus  de  méfiance 
que  vous  faites,  sur  les  digues  à  refaire  le  long  du 
canal  de  Bergues.  Tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est 
que  je  n'y  loucherai  assurément  pas,  si  vous  ne  parlez 
autrement.  Sur  cela,  prenez  telle  mesure  qu'il  vous 
plaira.  Souvenez-vous,  disait-il  encore,  que  voilà  un 
an  que  vous  objectez  contre  l'établissement  de  cet  ou- 
vrage à  corne,  à  même  temps  que  vous  insistez  pour 
une  redoute,  en  faveur  de  laquelle  il  n'y  a  pas  un  mot 
de  bon  sens  à  dire,  et  cela  contre  qui?  Contre  moi  qui 
suis  sur  les  lieux,  avec  mes  yeux  et  toutes  les  lumières 

«  Louvois  à  Vauban,  29  juin  1678  :  a  Je  ne  désire  pns  que  l'on  travaille 
à  rehausser  la  digue  du  canal  de  Bergues,  vis-à-vis  du  fort,  que  je  n'y  aie 
été  à  moins  que  ce  ne  soit  une  chose  essentielle  pour  le  port,  auquel  cas 
vous  ne  donnerez  à  ces  rehaussements  que  l'épaisseur  ahsolument  néces- 
saire  pour  leur  sûreté.  »  Et  ap-cs  la  semonce  reçue,  le  12  judlet  :  «  Il 
faut  que  je  me  sois  mal  expliqué  sur  ce  qui  reuarde  le  rehaussement  des 
di'-uc^  du  canal  de  liergues,  vous  ayant  mandé  positivement  que  vous  y 
po^uviez  faire  travailler,  pourvu  que  vous  ne  lissiez  ce  rehaussement  que 
£ur  la  largeur  absolument  nécessaire.! 
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qu'il  a  plu  à  Dieu  de  me  départir,  qui  fais  métier 
de  bâtir  des  forlilîcalions  et  d'en  faire  prendre,  et 
homme,  en  un  mot,  à  qui,  je  crois,  vous  ne  prétendez 
rien  disputer  sur  cela.  Décidez  donc  tout  ce  qu'il  vous 
plaira  d'autorité  sur  cet  ailicle,  et  ne  prétendez  plus 
me  convaincre  par  raison,  puisque  je  l'ai  tout  entière 
de  mon  côté;  et,  au  nom  de  Dieu,  finissons  la  chi- 
cane, puisque  ni  plus  ni  moins,  après  celle-ci,  je  ne 
réponds  plus  sur  la  redoute  ni  sur  la  corne,  attendu 
que  cela  n'est  bon  qu'à  m'avoir  fait  demeurer  trois 
jours  inutilement  à  Dunkerque  plus  que  je  n'aurois 
fait,  et  à  causer  des  absences  et  des  retaids  très- 
fâcheux  à  nos  ouvrages,  qui  ne  les  accommodent  nul- 
lement ^  » 

De  tout  autre,  Louvois  n'eût  pas  souffert  assurément 
une  pareille  sortie;  mais  de  Vauban,  dont  il  con- 
naissait le  cœur  sincère  et  la  rude  franchise,  il  ac- 
ceptait tout  sans  trop  d'humeur.  «  C'est  assez,  lui 
écrivait-il  par  exemple,  que  je  remarque  les  défauts, 
et  que  je  vous  fasse  part  de  mes  scrupules;  vous  me 
les  lèverez,  s'il  vous  plaît,  par  un  discours  assez 
clair  pour  que  je  le  puisse  comprendre;  car  je  ne 
m'accommode  en  façon  du  monde  des  décisions 
qui  ne  sont  pas  accompagnées  de  raisonnements  qui 
éclairent  mon  ignorance*.  »   Quelquel'ois  d'ailleurs, 


^  4  juillet  et  5  septembre  1678.  D.  G.  616. 

•51  octobre  IQ'td.  D.  G.  625.  — Vauban,  d'ailleurs,  tout  de  suite 
après  avoir  lancé  le  tout-puissant  ministre,  n'hésilait  pas  à  lui  adresser 
quelque  requête,  sans  embarras  comme  sans  basse.-se.  «  Je  prends  la 
liberté,  monseigneur,  lui  écrivait-il  le  11  septembre  1678,  de  joindre  ici 
une  lettre  de  M.  B;iilly  de  Marcilly,  qui  voudroit  bien  être  CMpitainc  aux 
gardes.  Comme  la  prière  qu'il  m'a  faite  en  ce  rencontre  porte  promesse 
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lorsque  Vauban  lui  adressait  des  mémoire.politiques, 
le  ministre  prenait  sa  revanche.  «  Quant  au-némoire 
que  je  vous  renvoie,  afin  que  vous  puissiez  le  sippri- 
mer,  aussi  bien  que  la  minute  que  vous  en  avez  liJJe, 
lui  écrivait-il  un  jour,  je  vous  dirai  que  si  vous  n'étiez 
pas  plus  habile  en  fortification  que  le  contenu  en 
votre  mémoire  donne  lieu  de  croire  que  vous  Tètes 
sur  les  matières  dont  il  traite,  vous  ne  seriez  pas  digne 
de  servir  le  roi  de  Narsingue  qui,  de  son  vivant,  eut 
un  ingénieur  qui  ne  savoit  lire,  ni  écrire,  ni  dessiner. 
S'il  m'étoit  permis  d'écrire  sur  une  pareille  matière, 
je  vous  ferois  honte  d'avoir  pensé  ce  que  vous  avez 
mis  par  écrit;  et  comme  je  ne  vous  ai  jamais  vu  vous 
tromper  aussi  lourdement  qu'il  paroît  que  vous  l'avez 
fait  parce  mémoire,  j'ai  jugé  que  Tair  de  Basoche' 
vous  avoit  bouché  l'esprit,  et  qu'il  étoit  fort  à  propos 
de  ne  vous  y  guère  laisser  demeurer  \  »  Ces  exemples, 

de  me  payer  la  plus  grande  partie  de  ce  qu'il  me  doit,  je  vous  prie  d'agréer 
que  je  joigne  ma  prière  à  la  sienne,  et  que  je  vous  supplie  de  lui  faire  en 
cela  tout  le  plaisir  que  vous  pourrez,  pourvu  qu'il  me  paye.  »  D.  G. 

616. 

4  Terre  dans  le  Morvan  où  Vauban  allait,  bien  rarement,  prendre  un  peu 

de  repos.  .    .  ,       , 

*  Celte  lettre,  datée  du  13  octobre  1687,  débute  amsi  :  «  La  multitude 
de  p.piers  dont  j'ai  trouvé  ma  table  cliargée,  lorsque  j'ai  pu  recommencer 
à  ti^vaiUer,  m'a  empecbé  de  lire  plus  tôt  votre  lettre  du  28' du  mois 
d'août,  avec  le  mémoire  qui  l'accoiupagnoit.  »  D.  G.  787.  —  Quel  était  ce 
mémoire  si  maltraité  par  Louvois?  Quoique  nous  soyons  ennemi  des  con- 
jectures, nous  nous  ba>arderons  à  proposer  une  solution  de  ce  problème 
Le  Tô  août,  Louvois  av.it  adressé  à  Vauban  une  grande  lettre  qui  e.t  citée- 
plus  loin,  au  sujet  des  mesures  de  délense  qu'il  était  urgent  de  prendre 
contre  les   mauvaises  dispositions  de  l'Allemagne.    Louvois  ne  parlait  a 
Vauban  que  des  forlifications  faites  et  à  faire;  mais  il  est  probable  que 
Vauban,  lui  répondant  trois  jours  après,  s'était  mis  à  trader,  a  propos  des 
rapports  tendus  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  des  questions  de  politique 
générale  et  de  diplomatie.  11  est  bien  regrettable,  dans  tous  les  cas,  que 
ce  mémoire  de  Vauban  ne  nous  soit  point  connu. 
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après  tout,  T.*e  font  pas  règle;  Loiivois  ne  dédaignait 
pas  toujours  l'opinion  de  Vauban,  même  en  politique, 
ni  Vai^'^^n  l'opinion  de  Louvois,  même  en  fortifica- 
tioT^  Le  ministre  et  l'ingénieur  s'eslimaient  fort  l'un 
laiitre. 

Dans  la  vie  si  active  de  Vauban,  la  période  qui  a 
suivi  la  paix  de  Nimégue  est  cerlainement  la  plus 
active.  Colbert  et  Seignelay  l'appelaient  d'un    côté, 
Louvois  le  rappelait  d'un  autre  ;  cbaque  année,  pour 
ainsi  dire,  il  faisait  son  tour  de  France.  Si  l'on  reste 
dans  les  limites  du  département  de  Louvois,  que  de 
travaux  sur  les  frontières  du  Nord  et  de  l'Est  !  Que  de 
places  neuves,  et  que  de  places  réparées  ou  agran- 
dies*! a  Vous  savez  ou  vous  ne  savez  pas  que  le  roi  a 
résolu  de  faire  balir  une  place  à  Longwy,  »  écrit  Lou- 
vois en  1078^  et  Vauban  fait  un  plan  pour  Longwy. 
L'année  suivante,  il  fait  des  plans  pour  Maubeuge, 
pour  Charlemont,   pour   Bitcbe,    pour   llombourg, 
pour  Sairelouis,  pour  Phalsbourg.  Louvois  lui  même 
en  est  presque  à  s'effrayer  de  la  dépense;  il  modère  le 
roi  :  «  Je  ne  prends  point^  la  liberté,  lui  écril-il,  de 
parler  à  Votre  Majesté  sur  les  grosses  dépenses  dans 
lesquelles  la  construction  de  tant  de  nouvelles  places 
rengage.  Elle  y  fera  d'elle-même  la  réflexion  (ju'elle 
estimera  convenable  à  son  service.  Je  lui  dirai  seule- 
ment que  voilà  sept  places  commencées  de  celte  an- 

*  I/)uvoisà  Vauban,  28  ncvcmltre  1G78  .  «  J'.ii  lu  au  roi  voire  méumire 
concernani  le  rè-leuicnl  (fcs  places  de  la  frirUièrc  Sa  Majcslc  sciuil  liicn 
aise  que  vous  lui  envoyiez  un  pareil  nn'nioire  dece  que  vuifs  pensez  sur 
le  pays  qui  esl  depuis  la  3Icuse  jusqu'au  Rhin,  comme  vous  avez  lail  de- 
puis la  mer  jusqu'à  la  Meuse.  » 

•Le  28  octobre. 
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née,  sans  compterScblestadt,  Perpignan  et  Bellegarde, 
lesquelles  on  fait  aussi  presque  tout  à  neuf.  J'espère 
que  les  fonds  que  Votre  Majesté  a  réglés  pour  l'année 
qui  vient,  suffiront  à  la  dépense  qui  y  est  à  faire;  mais 
elle  doit  s'attendre  à  une  grosse  dépense  en  Tannée 
1681,  qu'il  les  faudra  toutes  achever,  et  que  les  fonds 
que  Ton  a  tirés  cette  année  des  pays  étrangers  ^  seront 
aclievés  de  consommera  » 

En  1680,  Louvois,  envoyé  par  les  médecins  à  Ea- 
réges,  appelle  à  lui  Vauban  pour  visiter  les  places  du 
Roussillon',  et  il  y  ajoute,  à  l'entrée  de  la  Cerdagne, 
la  ciladelle  de  Mont-Louis  \  En  î68i ,  ce  sont  les  grands 
et  magnifiques  travaux  de  Strasbourg  et  de  KehP;  en 

^  Par  la  contribution. 

«  1«^  septembre  1C70.  D.  G.  ()2i. 

^  Louvois  s'c'lait  cassé  une  jambe  l'année  précrdenic;  on  l'envoyait  à 
Baréi:es  pour  achever  sa  guérison.  Le  8  avril  1G80,  il  écrit  à  Vauban  : 
a  M.  de  Seignelay  craint  si  tort  de  marcher  dans  la  somaine  sainte  qu'il 
veut  à  toute  force  ne  partir  que  le  lendemain  de  Pàqnes,  et  se  sert  de 
ce  que  vous  lui  avez  niindé  que  vous  aviez  besoin  de  dix  jours  pour  l'aire 
le  projet  de  Rayonne,  et  que  vous  n'y  arriverez  que  le  24.  Je  vous  prie 
de  lui  écrire  d'Orléans  que  vous  y  arriverez  au  plus  lard  le  22,  aliii  que 
cela  m'aide  à  le  disposer  à  perdre  quelques  jours  de  ténèbres  pour  se 
rendre  à  Riyonnc,  le  2(»  ou  le  27  au  plus  tard.  Je  fais  état,  à  quoique  se 
détermine  M.  de  Seignelay,  de  partir  le  9  du  mois  de  mai  prochain  pour 
Perpignan  où  j'espère  arriver  le  18,  ou  au  moins  le  19  de  bonne  heure.  » 

♦  K  Cette  place,  écril-il  au  roi  le  25  nuii  1080.  est  siiuée  merveilleu- 
seniont  pour  ôler  aux  Espagnols  le  moyen  d'entrer  en  France,  assurer  à 
Voire  ^Jajesté  la  domination  de  la  (^eidagne  entière,  doinier  à  une  armée 
qui  ne  sera  pas  assez  forte  pour  c  .lier  en  Lampounlan,  une  commode 
sub^islatice  sans  ruiner  le  Kons>illo,i,  et  faciliter  à  Votre  Majesté  la  con- 
servation du  Uoussilion,  en  lui  doimant  moyen  de  le  soutenir  et  d'y  faire 
entrer  des  troupes  aussi  eoinmodénient  pir  le  haut  Languedoc  que  pir  le 
bas.  »  Troi^  jours  auparavant,  le  22  mai,  il  avait  écrit  au  chancelier  Le 
Tellier,  son  père  :  «  Ce  pays  dont  les  places  ne  valoienl  quoi  que  ce  soif, 
en  aura,  à  la  fin  de  l'année  prochaine,  de  très-bonnes  et  en  état  de  con- 
server à  Sa  JLijeslé  cette  IVonlière,  (juand  même  les  Espagnols  revien- 
druienl  comme  ilsétoienl  il  y  a  environ  quarante  ans.  »  D.  G.  Ci2. 

^  Vauban  à  Louvois,  8  novembre  1G81  :  a  A  l'égard  des  ouvrages  de  la 


as 
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1682,  les  travaux  de  Casai.  Les  deux  années  suivantes 
sont  des  années  de  guerre;  Luxembourg  est  pris,  et 
Vauban  travaille  aussitôt  à  le  rendre  plus  formidable 
encore.  Cependant  Louvois  lui  écrit  :  «  La  prise  de 
Luxembourg  mettant  la  frontière  du  roi  en  tel  état  que 
les  Allemands,  qui  dorénavant  doivent  être  considérés 
comme  nos  véritables  ennemis  et  les  seuls  dont  nous 
pourrions  recevoir  du  préjudice,  s'ils  avoient  à  leur 
tête  un  Empereur  qui  voulût  monter  à  cheval,  ne  pou- 
vant point  attaquer  le  royaume  par  ce  côté-là,  seront 
obligés  de  venir  par  la  basse  Alsace  ou  par  la  haute, 
Sa  iMajesté  sera  bien  aise  d'avoir  votre  avis  sur  ce  que 
vous  croyez  qu'il  y  auroit  5  faire  pour  mettre  la  basse 
Alsace  en  sûreté  et  pourvoir  à  celle  delà  haute,  ce  que 
l'on  ne  peut  faire,  ce  me  semble,  qu'en  accommodant 
Huningue  mieux  qu'il  n'est,  et  c'est  sur  ce  mieux  que 
Sa  Majesté  désire  que  vous  lui  mandiez  diligemment 
ce  que  vous  croyez  qu'il  y  a  à  faire  ^  » 
Outre  Huningue,  Vauban  propose  de  fortifier  Bé- 


citadelle  (de  Strasbourg),  les  deux  premiers  jours  qu'ils  furent  com- 
mencés, ils  allèrent  fort  bien  ;  le  jour  que  le  roi  partit,  mal  ;  le  lende- 
main et  les  deux  jours  suivants,  de  même,  jusque  là  qu  il  y  a  manqué 
des  trois  à  quatre  cents  hommes  par  Jour;  ce  qui  m'ayant  ennuyé,  je 
m'en  phi-nis  à  M.  de  Chaniilly,  auquel  je  dis,  aussi  bien  qt.'aux  com- 
mandants des  corps,  que  vous  aviez  donné  ordre  exprès  de  vous  envoyer 
tous  les  jours  les  extraits  des  travailleurs,  batiillon  par  bataillon,  et  com- 
pagnie par  compagnie,  et  que  je  n'élois  pas  près  .le  manquer  à  le  h'ive; 
ce  ijui  apparemment  leur  aura  l'ait  peur;  car  depuis  ce  lemps-là,  non- 
seuliinienl  il  n'en  a  point  manqué,  mais  le  nombre  des  ouvriers  a  tou- 
jours été  plus  que  complet,  et  même  l'entrepreneur  m'a  assuré  qu'il  y  en 
avoit  aujourd'hui  2,500  décompte  lait.  »  D.  G.  670.  —  Le  21)  novembre, 
Louvois  mande  à  Vaulian  que  le  roi  a  fait  un  fonds  de  700,000  livres  pour 
les  travaux  de  Strasbourg. 

*  28  juin  1G84.  D.  G.  714.  —  Il  avait  d.'jà  été  parlé  de  Huningue  dans 
une  lettre  de  Louvois  à  Vauban,  du  10  mai  1079. 
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fort;  Louvois  est  d'accord  avec  lui,  sauf  sur  un  point 
de  détail  :  «  Comme  vous  n'avez  pas  coutume  de  vous 
rendre  aux  raisons  d'autrui,  lui  écrit-il  en  riant,  je 
m'attends  que  nous  disputerons  sur  ce  sujet  à  la  pre- 
mière entrevue,  et  qu'après  avoir  vu  quelques  repré- 
scnlalioiis  d'opéra  à  Paris,  vous  voudrez  bien  prendre 
le  chemin  de  Béfort,  pour  aller  chez  vous  faire  le  projet 
de  la  fermeture  que  vous  trouverez  à  propos  pour  la- 
dite place*.  »  Béfort,  Huningue,  Brisach  et  Fribourg 
protégeront  assez  la  haute  Alsace;  mais,  au-dessous 
de  Strasbourg  et  de  Kehl,  la  basse  reste  à  découvert. 
N'y  auroit-il  pas,  à  six  ou  sept  lieues  au  nord  de  Sîras- 
bourg,  quelqu'une  d<^s  nombreuses  îles  du  Rhin  que 
Vauban  pourrait  entourer  de  travaux,  comme  un 
camp  retranché^?  Le  7  janvier  1687, Vauban  annonce 
à  Louvois  qu'il  a  posé  la  première  pierre  du  Fort 
Louis  du  Rhin. 

Mais  déjà  Tattention  du  ministre  s'est  portée  bien 
au  delà,  sur  la  Moselle,  plus  loin  que  Trêves,  entre 
Trêves  et  Coblentz  ;  il  visite  avec  Vauban  la  presqu'île 
de  Traben,  auprès  de  Traerbach  ;  et  TAllemagne  fré- 
missante voit  s'élever  sur  le  rocher  de  Traben,  que  la 
Moselle  entoure  comme  d'un  fossé  naturel,  l'inacces- 


*  5  novembre  168  i.  Il  était  question  de  la  profondeur  à  donner  aux 
fossés  du  cbàteau. 

*  Louvois  à  Vauban,  17  octobre,  16  novembre  et  14  décembre  1086. 
D.  G.  7(;9-770-775.  —  Dans  la  dernière  lettre,  Louvois  ajoute  :  «  Je  con- 
viens avec  vous  qu'il  seroit  à  désirer  que  tous  les  commanlanls  que  le  roi 
met  dans  ses  places  fussent  plus  éclairés  dans  l'art  de  les  bien  délendre  ; 
mais  s'ils  n'y  sont  pas  si  savants  qu'il  seroit  à  souhaiter,  vous  convien- 
drez, je  m'assure,  que  ce  sont  des  aigles  auprès  des  ingénieurs  alle- 
mands ;  et  cela  me  suffit,  puisqu'il  n'y  a  qu'eux  qui  puissent  jamais  pen- 
ser à  attaquer  un  pareil  poste.  » 
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sible  forteresse  de  Mont  Royal  *.  «  Rien  n'est  pins 
bean,  s'écrie  Lonvois,  que  le  posle  que  j\ai  été  visiter 
sur  la  Moselle,  qui  mettra  les  frontières  du  roi  en  telle 
sûreté,  et  les  lîllecteurs  de  Cologne,  Trêves,  Mayence 
et  le  Palatin  en  telle  dépendance  que  cette  frontière-ci 
sera  meilleure  et  plus  aisée  à  défendre  que  n'est  celle 
de  Flandre*.  »  Sur  Stiasbourg,  il  écrit  au  roi  :  «  Je 
suis  assuré  que  nul  prince  n'a  jamais  l'ait  faire  en  tous 
ses  États  ce  que  Votre  Majesté  a  lait  faire  en  ce  iicu-là 
qui  sera  un  monument  perpétuel  de  sa  grandeur  et 
du  soin  qu'elle  a  pris  démettre  son  royaume  à  cou- 
vert des  entreprises  de  ses  ennemis*.  »  Louis  XIV  vint 
lui-même  visiter  Luxembouig,  et  Louvbis  écrivait  au 
contrôleur  général  Le  Pelelier,  son  ami  :  a  Sa  Majesté 
a  paru  satisfaite  de  tout  ce  qu'elle  a  vu  ici,  et  les 
courtisans,  contre  leur  ordinaire,  n'y  ont  rien  trouvé 
à  redire  \  »  Des  couilisans  réduits  au  silence,  quel 
triomphe  î 

Tout  n'était  pas  Uni  cependant;  tout  ne  faisait  que 
commencer,  au  contraiie;  la  frontière  d'Allemagne 
n'était  pas  tellement  en  sûreté  qu'il  n'y  eût  plus  qu'à 


*  f.ouvoisà  Vaiiban,  24  mars  IC87.  D.  G.  781. 

•  Louvois  nu  contrôleur  «rénc'iîil.  18  mai  1087.  D.  G.  783.  —  Voici 
l'itin'raire  de  Lonvois,  lait  par  lui-môme  à  la  date  du  28  avril  précédent: 
<T  1.8  dernier  avril,  à  Fonl;iinel)leaii.  ^iie  puis.  Le  l*""  mai  à  Auxerrc;  le 
2,  à  Ancy-le- Franc;  le  3,  à  Auxoime;  le  4,  à  Besançon;  le  5,  à  Bellorl; 
6,  séjour;  7,  Himinp^ue;  8,  en  partir  tard  pour  aller  coucher  à  Brisach  ; 
9,  aller  voir  Fribourg  et  revenir  à  Bri>ach;  10,  à  Strasbour^î;  11,  séjoiir; 
12,  au  Fort  du  Kliin;  13.  à  Bitclie;  11,  à  llomhourir;  15.  à  Kirn  ;  16,  à 
Traerbacli;  17,  >éjour;  18,  à  Sarrelouis;  10,  à  quatre  lieues  de  Sarre- 
louis,  sur  le  chemin  de  Metz;  20,  à  Thionville;  21,  à  Luxembourg.» 
D.  G.  782. 

3  6  mai  1087.  D.  G.  783. 
^23  mai  1087.  Z).  G.  783. 


PUÈCAUTIOISS  CONTRE  L'ALLEMAGNE 


345 


laisser  venir  les  armées  impériales,  tout  à  l'heure  vic- 
torieuses des  Turcs.  Le  25  août  1687,  Louvois  écrivait 
à  Vauban  une  lettre  qui  était  un  cri  d'alarme.  «  La 
nouvelle  que  le  roi  vient  d'avoir  de  la  défaite  de  l'ar- 
mée turque  lui  faisant  juger  à  propos  de  pourvoir  à 
donner  la  dernière  perfection  à  sa  frontière  du  côté 
d'Allemagne,  Sa  Majesté  aura  bien  agréable  que,  sans 
attendre  que  le  congé  qu'elle  vous  a  accordé  soit  en- 
tièrement consommé,  vous  pat  liez  de  chez  vous  en 
poste  pour  vous  en  aller  en  Alsace.  Les  ouvrages  que 
le  roi  a  fait  faire  à  Iluningue  et  la  construction  de 
Béfort  paroissent  à  Sa  Majesté  suffisants  pour  mettre  la 
haute  Alsace  en  sûreté  de  ce  que  les  villes  Forestières 
pourroient  donner  le  moyen  aux  impériaux  d'entre- 
prendre. Brisach,  Fribourg  et  Strasbourg,  et  la  con- 
struction de  Phalsbourg,  mettent  la  haute  Alsace  en 
toute  sûreté.  La  construction  du  Fort  du  Rhin,  qui  ne 
peut  manquer  d'être  en  une  entière  défense  dans  la 
fin  du  mois  de  mai  prochain,  pourvoit  à  la  sûreté  de 
Strasbourg,    et   ôtera    appaiemment  à  l'ennemi  la 
pensée  de  passer  la  forêt  de  Haguenau  pour  s'appro- 
cher de  Strasbourg.  Mais  la  basse  Alsace  leur  demeure 
en  proie,  et  ils  pourront  toujours,  au  moyen  de  Phi- 
lisbourg,  lorsqu'ils  seront  les  plus  forts,  manger  en- 
tièrement ce  pays-là,  que  Sa  Majesté  voit  avec  peine 
demeurer  à  leur  discrétion,  si  par  le  sort  d'une  bataille 
on  ne  l'en  délivre  pas  au  commencement  d'une  cam- 
pagne ;  et  comme  une  bataille  perdue  peut  être  d'un 
préjudice  infini,  au  delà  de  Tavantage  que  Sa  Majesté 
recevroit  de  la  défaite  d'une  armée  allemande,  elle 
voudroit  mettre  sa  frontière  en  état  que  les  Allemands 


k\ 
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ne  pussent  passer  en  deçà  du  Rhin,  sans  y  ^xouver  une 
place  qui  les  empêchât  de  marcher,  en  remontant  le 
Rliin,  dans  la  basse  Alsace.  Il  paroît  pour  cela  qu'il 
n'y  a  que  trois  partis  à  prendre  :  le  premier,  de  for- 
tifier une  île  qui  est  à  trois  lieues  au-dessus  de  Philis- 
bourg;  l'autre,  de  fortifier  Germersheim,  et  le  dernier 
de  fortifier  Landau.  Le  roi  désire  que  vous  examiniez 
la  situation  de  cette  île,  l'élévation  de  son  sol,  et  que 
vous  lui  donniez  votre  avis  sur  la  fortification  que  Ton 
y  pourroit  faire.  Vous  devez  examiner  la  même  chose  à 
Germersheim  et  à  Landau.  Toutes  les  raisons  sem- 
bleroient  porter  à  conclure  pour  Landau,  qui  étant 
dans  les  terres  de  la  domination  du  roi,  desquelles  Sa 
Majesté  est  depuis  longtemps  en  paisible  possession, 
ne  donneroit  aucun  sujet  de  plainle  aux  Allemands, 
qui  ne  manqueroient  pas  de  dire  que,  le  Rhin  devant 
être  commun  entre  la  France  et  l'Allemagne,  l'on  ne 
peut  prendre  aucun  établissement  dans  l'île  dont  je 
vous  viens  de  parler,  sans  contrevenir  au  traité  de 
trêve.  L'on  assure  que  de  Landau  Ton  maîtrisci  a  en- 
tièrement tout  le  Palatinat,  et  qu'une  grosse  garnison 
dans  cette  place  ôteroit  entièrement,  à  une  armée  alle- 
mande qui  se  seroit  avancée  en  Alsace,  le  moyen  de 
communiquer   avec  Pliilisbourg.  Il  est  vrai  que  la 
fortification  de  cette  ville  ne  donneroit  aucune  entrée 
au  roi  en  Allemagne;  mais,  outre  que  l'on  piélend  que 
l'île  d'au-dessus  de  Pliilisbourg  en  fourniroit  une  fort 
méchante,  il  sembla  que  les  quatre  ponts  que  le  roi 
a  entre  Baie  et  le  Fort-Louis  sont  plus  que  suffisants 
pour  toutes  les  entreprises  que  Sa  Majesté  voudra 
faire  en  Allemagne.  Sa  Majesté  aura  bien  agréable  que 
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vous  vous  appliquiez  sur  les  lieux  à  connoitre  le  fort 
et  le  foible  de  toutes  les  raisons  ci-dessus.  Vous  exa- 
minerez, en  même  temps,  s'il  vaudroit  mieux  s'en 
tenir  aux  places  que  le  roi  a  présentement,  et  faire 
entièrement  raser  les  murailles  de  Germersheim  et  de 
Landau.  Sa  Majesté  épargneroit,  en  suivant  ce  parti, 
une  somme  considérable  que  lui  coûtera  la  construc- 
tion de  cette  place-là  ;  l'entretien  de  la  garnison  ne 
lui  seroit  point  à  charge,  et  il  n'y  auroit  point  à  appré- 
hender que  les  Allemands,  ayant  pris  celte  place,  ne 
s'en  servissent  pour  incommoder  les  sujets  du  roi,  et 
qu'elle  ne  leur  servit  d'entrepôt  pour  leur  faciliter  l'at- 
taque de  quelque  autre  placée  » 

Vauban  décida  pour  Landau.  Aussitôt  les  plans  tra- 
cés et  adoptés,  les  travaux  furent  entrepris  et  poussés 
avec  le  dernier  zèle.  Le  27  avril  1688,  au  milieu  des 
travailleurs  surexcités  par  sa  présence,  Louvois  pro- 
mettait à  Louis  XIV  Landau  fortifié,  armé,  tout  en  dé- 
fense, pour  le  prochain  mois  de  mars  ^.  Il  croyait  avoir 
dix  mois  devant  lui;  il  n'en  eut  pas  seulement  cinq; 
la  guerre  le  surprit  dans  le  désarroi  des  constructions 
à  moitié  faites.  «  Souvenez-vous,  s'il  vous  plaît,  lui 
écrivait  Vauban,  le  28  septembre  1688,  que  voilà  cinq 
places,  dont  une,  qui  est  Iluningue,  n'est  pas  encore 
achevée,  et  que  Béfort,  le  Fort-Louis,  Landau  et  Mont- 
Royal  ne  sont  point  du  tout  en  état  de  défense  ;  que  si 
vous  ne  soutenez  pas  cela  par  y  employer  encore  beau- 
coup de  troupes,  ces  ouvrages  traîneront  et  vous  don- 


*  D.  G.  785. 

*  D,  G.  805. 
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neronl  de  l'inquiétude  tant  que  la  guerre  durera  ici. 
Et,  pour  se  metlreen  défense,  il  fallut  (|ue  la  Francr 
se  donnât  l'odieux  d'une  agression  sauvage;  pour  écar- 
ter l'ennenfii  de  ces  places  ouvertes,  il  fallut  faire  bien 
loin  autour  d'elles  un  vaste  désert;  il  fallut  ruiner 
par  le  fer  et  par  le  feu  le  Palatinat  et  l'Electorat  de 
Trêves.  On  ne  verra  que  trop  tôt  le  récit  de  ces  fatales 
horreurs. 

Quelle  que  fût  l'activité  de  Louvois,  il  avait  trop 
présumé  du  temps  et  de  ses  propres  forces.  Depuis 
Tannée  1683,  il  avait  doublé  son  labeur;  Colbert-à 
peine  mort,  il  avait  pris  de  son  héritage  la  surinten- 
dance des  bâtiments,  et  dès  lors  mené  de  front  les 
œuvres  de  la  paix  et  les  œuvres  de  la  guerre  '.  En 
même  temps  que  des  places  fortes,  il  avait  construit 
des  palais,  et  détourné  des  eaux  pour  l'agrément  de 
Versailles,  de  la  môme  main  qui  disciplinait  le  Rhin 
au  pied  des  bastions  de  Brisach  et  du  Fort-Louis.  Et, 
pour  ces  travaux  de  genres  si  différents,  travaux  utiles 
et  travaux  de  plaisance,  il  avait  également  employé  le 
génie  de  Vauban  et  les  bras  de  l'armée.  Mais  il  se 


*  D.  G  830. 

«  Voici  un  couplet  de  chanson  fait  en  1684,  après  le  siège  de  Luxem- 
bourg, alors  qu'on  doutait  si  la  guerre  n'allait  pas  continuer.  C'est  Lou- 
vois qui  parle  : 

Dieu  Mars,  que  vcux-lu  de  moi? 
Mon  cœur  n'est  pas  fait  pour  toi. 
Non,  je  n'espère  point  une  gloiro  immortelle  i 
Je  n'eus  jamais  pour  loi  de  véritable  zèle. 
Je  haissoi?ColbLri,.ie  voulois  son  emploi. 
Dit'uMars,  qiie  veu\-lu  de  moi? 
Mon  ctrur  n'est  j>as  fait  pour  toi. 
J'entends  Man^ard  (pii  m'uppcile. 
11  faut  ramener  le  roi; 
C'e^t  mou  fait  que  la  Irueile. 
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trouva  que  le  surintendant  des  bâtiments  fit  tort  au 
ministre  de  la  guerre,  que  les  palais  nuisirent  aux 
places  fortes,  et  que  l'armée  s'épuisa  surtout  dans 
des  efforts  perdus  pour  la  sécurité  du  pays.  Il  n'y  a 
pas  de  paradoxe  à  dire  que  c'est  pour  avoir  inutile- 
ment lenlé  d'anKîîier  la  rivière  d'Eurô  à  Versailles, 
que  Louvois  s'est  cru  forcé  de  brûler  le  Palatinat. 


CHAPITRE  TI 

Mort  de  la  reine.  —  Les  maîtresses  de  Louis  XIV.  —  Madame  de  Main* 
tenon.  —  Mort  de  Culberl.  —  Louvois  surintendant  des  l)àtiments. 
arts  et  manufactures.  —  Louis  XIV  et  Louvois.  —  Éilucatiom  des  en- 
fants de  Louvois.  —  Courlenvaux  secrétaire  d'État  en  survivance.  — - 
Louvois  le  fait  voyager.  —  Senlinifnt  de  Louvois  en  lait  il'ait.  —  L . 
personnel  de  la  surintendance  renouvelé.  —  Yillacerf  adjoint  à  Lou- 
vois. —  L'Académie  de  France  à  Rome.  —  Rappel  d  Errard.  —  La 
Tuilière.  —  Acquisitions  d'ol>jets  d'art.  —  Discipline  de  Técole  de 
Rome.  —  Travaux  de  Versailles.  —  Surveillance  miimtieuse  de  Lou- 
vois. —  Projet  pour  amener  la  rivière  d  Eure  à  Versailles.  —  Discus- 
sion scientifique  entre  Vauban  et  Louvois.  —  Les  canaux.  —  l/aque- 
duc  de  Mamlenon.  —  Le  tarif  des  loyers  à  Maintenon  et  à  Versailles. 

—  Le  camp  de  Maintenon.  —  Opposition  des  courtisans  contre  Lou- 
vois. —  Fêles  de  Meudon  et  de  Sceaux.  —  Les  princes  de  Conli.  — 
Affaire  des  lettres.  —  Maladie  de  Louis  XIV  en  1686.  —  Louvois  et  le 
chîrurfîien  Gervais. —  Projet  et  rupture  du  voyap:e  à  Raréjjfes.  — Visite 
de  Louis  XIV  aux  travaux  de  l'Eure.  —  Maladies  épidémiques.  —  Lu 
grande  opération.  —  Relation  de  Louvois.  —  Lettre  de  Catinat.  — 
Les  troupes  décimées  à  Maintenon.  —  Travaux  de  Trianon.  —  Mécon- 
tentement de  Louis  XIV.  —  Louvois  aux  eaux  de  Forges.  — Levée  du 
camp  de  Maintenon  en  1688.  —  Les  travaux  poursuivis  jusqu'en  1690. 

—  Alïaiblissement  des  troupes.  —  Témoignages  de  Clianday  et  de 
Saint-Pouenjie.  —  Projet  de  la  place  Vendôme.  —  Les  nianufactures. 

—  Louvois  et  M.  de  La  Reynie.  —  Zèle  de  Louvois  pour  la  protection 
de  l'industrie  française.  —  Les  manufactures  de  draps.  —  Les  draps 
rayés.  —  Opposition  des  marchands  et  des  gens  de  qualilé.  —  Le  roi 
adopte  le  drap  rayé.  —  Le  justaucorps  du  Dauphin.  —  Elforls  de  Lou- 
vois pour  soutenir  les  manufactures  françaises.  —  L'industrie  frappée 
avec  les  protestants. 


En  1683,  la  France  a  \u  disparaître  une  reine  et 
un  grand  minisire,  Marie-Thérèse  et  Colbert.  La  mort 
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de  la  reine,  presque  subite,  n'a  guère  causé  que  l'é- 
motion de  la  première  surprise  ^  ;  cette  mort  n'a  pas 
été  un  événement  politique  et  n'a  pas  fait  un  grand 
vide  dans  l'État  ;  Marie-Thérèse  y  tenait  si  peu  de  place  ! 
Hors  de  son  cercle,  elle  ne  comptait  plus,  et,  dans  son 
cercl(3  même,  elle  n'était  pas  toujours  en  laveur.  «  On 
me  mande  que  la  reine  est  ibrt  bien  à  la  cour,  »  disait 
plaisamment  madame  de  Sévigné*;  c'était  en  effet 
une  nouvelle  merveilleuse  et  rare.  Dans  les  allégories 
du  temps,  «  Junon  tonnante  et  triomphante,  »  ce  n'est 
pas  la  reine,  c'est  madame  de  Montespan^.  Il  faut  un 

*  Louvois  au  marquis  de  La  Trousse,  30  juillet  1685  :  «  Je  ne  doute 
point  que  vous  n'appreniez  avec  la  dernière  surprise  et  beaucoup  de  dou- 
leur la  perte  que  le  roi  a  faite  aujourd'hui.  Il  y  a  trois  jours  que  la  reine 
se  trouva  mal;  on  dit  que  c'éloit  un  clou  qui  se  formoit  sous  son  aisselle 
dont  la  douleur  lui  donnoit  un  peu  de  lièvre.  Hier,  sur  le  midi,  avant  de 
partir  de  Versailles  pour  venir  ici  |à  Meudon],  j'allai  dans  son  anti- 
chambre où  l'on  me  dit  que  la  fièvre  étoit  un  peu  augmentée,  mais  qu'il 
ne  s'en  falloit  pas  inquiéter,  parce  que  la  douleur  la  causoit.  Ce  matin, 
sur  les  onze  heures  et  demie,  M.  de  Gourville,  venant  de  Paris,  a  passé 
par  ici  et  m'a  dit  qu'il  venoit  de  rencontrer  M.  de  Rriolle  qui  alloit  à 
Paris  avertir  monseigneur  le  Prijice  que  la  reine  étoit  plus  mal,  et  qu'il  y 
avoit  du  péril.  Un  moment  après,  j'ai  reçu  une  lettre  de  M.  de  Reringhen 
qui  portoit  que  la  reine  avoit  rêvé  cette  nuit,  qu'il  lui  avoit  paru  quel- 
ques marques  de  pourpre  qui  avoient  disparu  peu  après;  que  l'on  la 
devoit  saigner  du  pied,  la  faire  communier,  et  puis  lui  donner  de  l'émé- 
tique.  Aussitôt  après  dîner,  je  suis  parti  dans  ma  chaise  et  me  suis  rendu 
fort  vite  à  Versailles,  oà  j'ai  appris  que  la  reine  avoit  conmiunié  sur  les 
dix  heures  du  matin,  avoit  été  saignée  du  pied,  contre  l'avis  de  Fagon 
et  des  lieux  chirurgiens,  vers  les  onze  heures,  et  avoit  pris  de  l'éméliquc 
peu  de  temps  après  midi.  Je  n'ai  pas  été  un  demi-quart  d'heure  dans 
Tantichambre  que  l'on  a  entendu  du  bruit  dans  la  chambre,  dans  laquelle 
étant  entré,  j'ai  trouvé  que  la  piuvre  princesse  venoit  dépasser.  Le  roi 
est  touché  au  dernier  point;  il  est  parti  une  demi-heure  après  de  Ver- 
sailles pour  aller  à  ^aint-GlQ^id,  où  Monseigneur  l'a  suivi.  Madame  la 
Dauphine  est  restée  à  Versailles,  et  y  demeurera  apparemment  jusqu'à 
ce  cjue  les  neuf  jours  depuis  sa  saignée  soient  passés.  »  D.  G.  61)4  et 
750. 

2  Lettre  du  28  août  1680. 

5  Voir  la  lettre  de  madame  de  Sévigné,  du  30  «uin  1677. 
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certain  effort  d^esprit  pour  rattacher  le  souvenir  de 
Marie-Thérèse  à  celui  du  roi  dont  elle  fut  la  légitime 
épouse. 

Trois  femmes  ont,  plus  qu'elle,  associé  leurs  noms 
au  nom  de  Louis  XIV,  mademoiselle  de  La  Vallière, 
madame  de  Montespan,  madame  de  Maintenon.  Toutes 
les  trois  sont  devenues  et  sont  reslées  des  personnes 
historiques,  historiquement  et  moralement  très-diffé- 
rentes. La  première  en  date,  mademoiselle  de  La  Val- 
lière, est  la  plus  sympathique,  il  faut  même  dire  la 
seule  sympathique,  parce  que  sa  passion  a  été  la  plus 
désintéressée,  la  plus  naïve,  de  tout  cœur  et  de  toute 
âme.  D'un  seul  trait,  madame  de  Sévigné  a  peint  ad- 
mirahlement  «  celle  petite  violette  qui  se  cachoit  sous 
l'herbe,  et  qui  éloit  honteuse  d'être  maîtresse,  d'être 
mère,  d'être  duchesse  ;  jamais  il  n'y  en  aura  sur  ce 
moule».  »  Survient  madame  deMontespan;  quel  con- 
traste! Celle-ci  veut  être  de  tout  et  partout;  mais  son 
ambition  est  bien  au-dessus  de  ses  moyens,  et  son  ca- 
ractère bien  au-dessous  de  son  esprit.  Elle  a  toutes  les 
apparences  d'une  faveur  puissante  et  bien  fondée; 
mais  elle  frappe,  chaque  matin,  et  jette  au  hasard  la 
menue  monnaie  de  cette  faveur.  Elle  règne  dans  le 
royaume  de  l'étiquette  et  de  la  mode  ;  elle  régie  le  sort 
des  courtisans,  elle  fait  la  fortune  des  uns  et  la  dis- 
grâce des  autres.  Lauzun,  qui  veut  lutter  contre  elle, 
s'en  va  rejoindre  Fouquet  dans  le  donjon  de  Pignerol  ; 
mais  la  politique  n'est  pour  rien  dans  cette  alfaire; 
c'est  un  duel  de  iavori  à  favorite,  une  tempête  de 
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cour,  rien  de  plus.  La  redoutable  influence  de  ma- 
dame de  Monlespan  ne  va  pas  au  delà;  elle  n'atteint 
pas  au  sérieux  ni  à  l'essenliel. 

Un  jour  vient  où  Louis  XIV  se  lasse  de  cette  maîtresse 
alliére  et  frivole;  il  est  obsédé  de  ses  caprices,  de  ses 
hauteurs,  de  son  esprit  même  ;  il  s'ennuie  et  cherche 
des  distractions  ailleurs.  Alors  surgissent  des  rivales 
qui  osent  disputer  à  l'impérieuse  et  fatigante  Junon 
la  faveur  de  Jupiter.  Il  faut  voir,  dans  les  lettres  de  ma- 
dame de  Sévigné,  toute  cette  mythologie  galante,  lo, 
qui  est  mademoiselle  de  Ludre,  Danaé,  «  l'autre  mer- 
veille la  belle  beauté,  »  qui  est  mademoiselle  de  ton- 
tan^e'^  et  le  reste.  Mais  ces  divinités  n'ont  qu'un  jour; 
peu\  peu  ces  visions  brillantes  et  charmantes  flottent, 
s'effacent  et  disparaissent  comme  dans  un  brouillard, 
et  de  ce  brouillard  doucement  éclairé  se  dégage  la  li- 
crure  calme  et  digne  de  madame  de  Maintenon.  Dès  lors 
plus  de  mythologie,  ni  d'allégories,  ni  de  fictions  poe- 
tiques;  tout  est  prosaïque,  réel  et  positif.  De  légère  et 
païenne  qu'elle  était,  la  cour  redevient  chrétienne  et 
sérieuse.  Des  scandales  d'autrefois,  il  reste  bien  des 
preuves  actuelles  et  vivantes,  ces  fils  et  ces  filles,  ces 
Titans,  comme  dit  Saint-Simon,  issus  d'un  double 
adultère;  mais  la  vertu  de  madame  de  Maintenon,  qui 
s'est  faite  leur  institutrice,  dissimule  le  vice  de  leur 
origine  ;  en  se  dévouant  à  leur  éducation ,  elle  les  a 
déjà  réhabilités  et  légitimés  d'avance.  Avec  elle  tout 
rentre  dans  l'ordre. 

i  Voir,  sur  loou  his,  les  lettres  des  11, 15,  23,  25  30  juin,  2  et  7  |uil- 
1C11077  ;  sur  Jupiter  et  Danaé-Fontange,  les  lettres  des  26  avril,  oO  j  u.n 

*t  1"  septcnibre  1680. 

20. 


554  MADAME  DE  MAINTENON. 

Celte  personne  régulière  doit  plaire  à  Louis  XIV, qui, 
de  son  propre  fonds,  est  le  plus  régulier  des  hommes 
et  des  rois.  L'habitude  ici  tient  la  place  de  la  passion; 
car  il  ne  s'agit  plus  d'amour.  Madame  de  Sévigné  ne 
s'y  est  pas  trompée  ;  elle  a  bien  compris  dés  le  com- 
mencement c<  la  sorte  de  faveur  »  de  madame  de  Main- 
tenon.  «  Nul  autre   ami,  écrit-elle  à   sa  fille  \  n'a 
tant  de  soin  et  d'attention  que  le  roi  en  a  pour  elle;  et 
ce  que  j'ai  dit  bien  des  fois,  elle  lui  fait  connoltre  un 
pays  tout  nouveau,  je  veux  dire  le  commerce  de  l'ami- 
lié  et  de  la  conversation,  sans  chicane  et  sans  con- 
trainte; il  en  paroît  charmé.  »  Il  en  fut  charmé  toute 
sa  vie.  La  reine  meurt;  un  mariage  discret  achève  de 
resserrer  et  de  sanctifier  le  nœud  désormais  indissolu- 
ble qui  joint  Louis  XIV  et  madame  de  Maintenon.  Ce 
mariage  de  conscience,  fait  moral,  n'a  dans  l'histoire 
que  des  preuves  morales;  on  ne  peut  citer  à  l'appui 
ni  un  témoignage  authentique,  ni  une  date  certaine. 
Mais  c'est  un  de  ces  faits  qui  n'ont  pas  besoin  de  dé- 
monstration ;  c'est  un  axiome. 

Il  est  remarquable  que  tout  ce  qui  touche  à  la  per- 
sonne de  madame  de  Maintenon  est  resté  jusqu'ici  et 
paraît  devoir  rester  dans  la  pénombre;  la  lumière  ne 
se  iait  point.  Elle  sera  donc  longtemps  encore  un  sujet 
de  controverse,  mais  elle  aura  probablement  toujours 
plus  d'ennemis  que  d'amis.  C'est  sa  faute;  elle  a  tou- 
jours cherché  le  mystère,  et  rien  n'est  irritant  comme 
le  mystère,  surtout  quand  il  a  toutes  les  apparences 
d'un  calcul.  Les  humbles  se  cachent,  et  c'est  un  mé- 
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rite;  mais  ce  n'est  point  par  humilité  apparemment 
qu'on  devient  la  femme  de  Louis  XIV.  Des  impartiaux, 
madame  de  Maintenon  a  le  droit  d'attendre  la  vérité' 
la  justice,  le  respect  ;  mais  elle  ne  peut  prétendre  à  la 
sympathie  ;  l'attrait,  le  charme,  tout  ce  qui  communi- 
que  l'émotion  lui  manque;  elle  est  de  ces  personnes 
froidement  vertueuses  qui  font  presque  tort  à  la  vertu. 
Louis  XIV  lui  a  dû  beaucoup  ;  elle  l'a  tiré  du  désordre 
et  ramené  vers  Dieu  ;  elle  a  pris  soin  de  son  âme,  di- 
rigé sa  conscience,  consolé  ses  chagrins  et  adouci,  au- 
tant que  possible,  les  dernières  amertumes  de  sa  vieil- 
lesse.  La  France  lui  doit-elle,  pour  son  compte,  de  la 
reconnaissance  ou  des  ressentiments? 

Il  est  certain  que  madame  de  Maintenon  a  été  un 
personnage  dans  l'État;  il  est  certain  que  sa  chambre 
est  devenue  un  sanctuaire  de  gouvernement,  et  que 
toute  la  politique  intérieure  et  extérieure  delà  France 
y  a  été  réglée  ;  il  est  certain  que  de  cette  chambre  sont 
issus  des  ministres  et  des  généraux  d'armée  ;  mallieu- 
reusement  il  n'est  pas  moins  certain  que  ces  généraux 
et  ces  ministres  ont  été,  pour  la  plupart,  de  médiocres 
sujets,  et  que  cette  politique  réglée  sous  les  yeux  de 
madame  de  Maintenon  a  eu  des  résultats  trop  souvent 
déplorables.  Madame  de  Maintenon  a  donc  assisté  aux 
affaires;  y  a-t-elle  pris  directement  part,  et  jusqu'à 
quel  point?  C'est  le  problème.  Il  est  permis  de  croire 
qu'elle  a  plutôt  choisi  et  tenu  le  rôle  d'une  grande  con- 
fidente;  son  goût  était  moins  d'agir  que  de  savoir;, 
elle  voulait  être  au  courant  de  tout,  sans  piétendre  à 
tout  diriger.  C'est  justement  cetle  ambition  froide  et 
mesurée  qui  fait  le  caractère  original' de  cette  singu- 
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lièrc  personne;  en  tout  elle  s'est  arrêtée  à  mi-cliemin, 
non  devant  quelque  obstacle,  mais  par  sa  seule  vo- 
lonté. 

Cependant  on  croit  beaucoup  qu'étant  devant  Dieu 
la  iomme  de  Louis  XIV,  elle  souhaitait  vivement  de 
rètre  aussi  devant  les  hommes,  non  plus  dans  le  denii- 
jour  d'un  mystère  facile  à  percer,  mais  dans  tout  l'é- 
clat d'une  déclaration  publique.  Sans  l'opposition  de 
Louvois,  elle  aurait  été  la  reine;  c'est  le  duc  de  Saint- 
Simon  qui  le  dit,  et  il  fait  plus  que  le  dire  ;  il  montre 
Louvois  se  jetant  aux  pieds  de  Louis  XIV,  et  prêt  à  sa- 
crifier sa  vie  pour  arrêter  sur  les  lèvres  du  roi  l'aveu 
qui  déjà  lui  échappe.  Voilà  une  scène  dramatique  et 
d'un  grand  effet;  à  y  regarder  de  près,  elle  manque 
de  vraisemblance.  Sauf  le  nom  et  le  costume,  les  ac- 
teurs n'y  ont  rien  de  commun  avec  les  personnages 
qu'ils  sont  censés  représenter.  Si  Louvois  avait  eu 
réellement  à  jouer  le  rôle  que  Saint-Simon  lui  prête, 
ce  lui  serait  un  grand  honneur  et  une  grande  gloire; 
mais  il  en  est  de  cette  anecdote  comme  de  tant  d'autres 
où  Saint-Simon  introduit  Louvois,  simplement  sur  ouï- 
dire;  son  imagination  n'a  fait  que  broder  sur  des  pro- 
pos de  cour,  sans  autorité,  sans  valeur,  sans  contrôle. 
Entre  les  gens  qui  se  disent  bien  informés  et  les  com- 
plaisants qui  les  écoutent,  Dieu  sait  tout  ce  que  la 
vanité  des  uns,  multipliée  par  la  crédulité  des  autres, 
a  produit  de  ces  mensonges  qui  sont  la  joie  du  pam- 
phlet et  le  fléau  de  l'histoire. 

Les  premiers  rapports  de  madame  de  Maintenon 
avec  Louvois  datent  du  temps  où,  n'étant  encore  que 
madame  Scarrdn,  elle  élevait  dans  l'ombre  les  enfants 
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de  Louis  XIV  et  de  madame  de  Montespan.  En  1673, 
son  frère,  M.  d'Aubigny,  écrivait  à  Louvois,  du  fond 
de  la  Hollande  :  «  Je  ne  reçois  point  de  lettre  de  ma- 
dame Scarron  qu'elle  ne  m'assure  que  vous  continuez, 
monseigneur,  toujours  à  nous  obliger  et  que  je  puis 
espérer  la  continuation  de  votre  protection,  en  servant 
bien  le  roi  ^  »  Ce  d'Aubigny  était  un  triste  person- 
nage, et  si  Louis  XIV  n'avait  pas  mieux  été  servi  par 
d'aulres  que  par  lui,  l'histoire  militaire  do  ce  grand 
règne  ne  serait  pas  longue  à  raconter.  Cependant  Lou- 
vois avait  recommandé  qu'on  le  mît  tout  exprès  aux 
bons  endroits;  mais  les  bons  endroits,  dans  un  pays 
livré  au  pillage,  étaient  ceux  où  il  y  avait  le  plus  d'ar- 
gent à  prendre  et  le  moins  de  coups  à  recevoir.  «  D'Au- 
bigny est  fort  achevé,  disait  le  duc  de  Luxembourg; 
mais  Elbourg  [où  il  commande]  ne  sera  pas  attaqué 
cet  hiver  et  ne  subsistera  plus  ce  printemps;  il  faut 
l'y  laisser  quant  à  présent  ^  ;  et  par  d'autres  considéra- 
tions, on  lui  laisse  faire  de  petites  choses  sur  l'intérêt 
qu'on  ne  souffriroit  pas  à  un  autre  ;  et  il  aura,  là  et  à 
Amersfort,  gagné  quelque  chose'.»  —  «Je  ne  sais 
pas,  disait  encore  l'intendant  Rol)ert  en  s'adressant  à 
Louvois,  je  ne  sais  pas  pourquoi  M.  d'Aubigny  a  sou- 


*  18  juillet  1G73.  D.  G.  535. 

-  Louvois  à  Luxembourg,  3  octobre  1673  :  «  Je  vous  conjune  de  m'écrire 
votre  sentiment  pour  moi  tout  seul  sur  chacun  de  ceux  qui  commandent 
dans  les  places  qui  sont  présentement  sous  votre  char'^e,  afin  que  je 
puisse  l'aire  connoîtrs  à  Sa  Majesté  ceux  qu'il  sera  de  son  devoir  d  oler. 
Je  vous  dirai  que,  lorsfjue  vous  croirez  qu'une  place  devra  être  attaquée, 
vous  devez  et  pouvez  envoyer  l'homme  qu'il  vous  jiliiir;i,  nonobstant  ce 
que  je  vous  ai  mandé,  Tannée  passée,  à  l'égard  de  celui  qui  commande 
préscnlement  à  Elbourg.  »  D.  G.  517. 

3  Luxembourg  à  Louvois,  13  octobre  1G73.  D.  G.  556. 
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haité  que  je  vous  écrivisse  quelque  cliose  sur  son  sujet, 
parce  que  je  sais  bien  que  cela  n'est  pas  nécessaire; 
mais  enfin  il  Ta  souhaité,  et  je  m'en  acqnille  ;  et,  ^ 
comme  j'ai  été  obligé  de  me  rendre  à  Zwoll,  je  l'ai 
prié  d'achever  la  négociation  que  j'avois  commencée 
pour  exempter  Elbourg  du  feu,  et  lui  ai  promis  le 
quart  de  la  somme  qu'il  en  tirera,  ne  doutant  pas  que 
vous  n'approuviez  la  chose,  tant  parce  que  c'est  le  vrai 
moyen  de  faire  monter  la  somme  plus  haut,  que  parce 
que  vous  m'avez  recommandé  plus  d'une  fois  de  lui 
faire  plaisir  dans  les  rencontres  ^  »  Louvois  ne  cessa 
pas  d'obliger  le  frère  et  la  sœur;  et,  lorsque  la  fortune 
de  celle-ci  l'eut  mise  au-dessus  de  toute  obligation, 
elle  n'affecta  pas  d'oublier  ce  que  Louvois  avait  fait 
pour  son  frère  et  pour  elle-même  \ 

En  tant  qu'une  femme  prudente  sait  montrer  ses 
sympathies,  sans  entrer  absolument  dans  des  ligues, 
madame  de  Maintenon  fut  pour  Louvois  contre  Colberl; 


*  30  novembre  1C73.  D.  G.  340. 

•n  y  a  eu  cependant,  vers  1080,  des  moments  d'aigreur  entre  madame 
de  Maintenon  et  Louvois.  C'était  un  temps  de  crise;  madame  de  Montes- 
pan,  en  décaiience,  faisait  les  derniers  eflorls  pour  se  raccrocher  aux 
branches.  Louvois,  qui  avait  toujours  bien  vécu  avec  elle,  essaya-t-il  de 
la  retenir?  On  n'a  là-dessus  que  le  témoignage  d'une  personne  trop  in- 
téressée dans  la  question  pour  êlre  impartiale  :  c'est  le  témoignage  de 
madame  de  Maintenon.  Elle  accuse  quelque  part  Louvois  d'avoir  ménagé 
à  madame  de  Montespan  un  téte-à-lète  avec  le  roi  ;  mais  elle  obtient  une 
entrevue  à  son  tour;  elle  détruit  les  impressions  qu'a  laissées  sa  rivale,  et 
elle  note  son  triomphe,  le  23  août  U)80,  avec  un  sentiment  de  satisfaction 
et  de  soulagement,  mais  aussi  avec  l'exagération  d'une  fennne  qui  vient 
de  courir  un  ceitain  danger  :  «  Cet  éclaircissement  a  rallermi  le  roi;  je 
l'ai  lélicilé  de  ce  qu'il  a  vaincu  un  ennemi  si  redoutable;  il  avoue  que 
M.  de  Louvois  est  un  honnne  plus  dangereux  que  le  prince  d'Orange.  » 
Si  Ton  ne  connaissait  pas  les  circonstances  qui  donnent  leur  vrai  sens  à 
ces  paroles,  ne  s'imaguierait-on  pas  une  alfaire  d'Étal?  Ce  n'était  ce[)en- 
dant  qu'une  atl'aire  de  fenunes. 
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elle  n'aimait  pas  ce  grand  ministre  dont  elle  était  mal 
satisfaite,  parce  qu'il  avait  un  peu  trop  nt3gligé  les 
occasions  de  lui  rendre  service.  Elle  avait  contre  lui, 
d'ailleurs,  un  autre  grief  moins  personnel  et  d'un  in- 
térêt plus  considérable  :  «  M.  Colbert,  disait-elle,  ne 
pense  qu'à  ses  finances  et  jamais  à  la  religion.  » 

Il  y  avait  des  gens  qui  allaient  beaucoup  plus  loin, 
et  qui  tournaient  contre  Colbert  les  sourdes  insinua- 
tions dont  il  s'était  servi  lui-même  pour  accabler 
Fouquet.  On  laissait  entendre  qu'il  avait  de  perni- 
cieux desseins;  quels  desseins?  On  n'en  pouvait  rien 
dire  ;  mais  combien  ce  vague  était  plus  terrible  qu'une 
accusation  nette  et  précise  !  «  C'est  un  sot  discours 
que  les  desseins  pernicieux  qu'il  avoit,»  a  dit  madame 
de  Maintenon;  grand  témoignage  sans  grand  effet; 
il  y  avait  quatre  jours  que  Colbert  était  mort,  lorsque 
madame  de  Maintenon  prenait  sur  elle  de  réfuter  le 
sot  discours. 

Cette  analogie  de  situation  entre  Colbert  et  Fouquet 
nous  est  contirmée  d'ailleurs.  Dans  les  dernières  an- 
nées de  sa  vie,  Colbert  voyait  beaucoup  de  monde  à 
Sceaux;  il  y  tenait  une  sorte  de  cour.  Rien  n'était 
plus  fait  pour  porter  ombrage  à  Louis  XIV;  il  souffrait 
des  princes  tout  au  plus,  mais  il  ne  pouvait  pas  souf- 
frir d'un  ministre  qu'il  y  eût  d'autre  cour  que  la 
sienne.  «  J'ai  souvent  connu  que  l'alfluencedu  monde 
qui  alloil  à  Sceaux  ne  plaisoit  pas  au  maître,  »  écrivait 
Louvois  au  contrôleur  général  Le  Pelelier;  et  il  ajou- 
tait, pour  la  gouverne  de  ce  ministre,  son  ami  :  «  Je 
crois  que  vous  ne  pouvez  mieux  faire  que  de  continuer 
à  l'avenir  l'établissement  que  vous  avez  fait  de  ne  voir 
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personne,  à  Villeneuve,  que  ceux  que  vous  appellerez 
pour  votre  travail  ^  » 

Suspect  au  roi,  calomnié  par  ses  ennemis,  insulté 
par  la  populace,  Colbcrt  mourut,  le  6  septembre  I G85. 
Cette  mort,  qui  était  un  malheur  public,  lut  à  peine 
pleuréepar  quelques-uns;  beaucoup  s'en  réjouirent; 
la  Inule  y  demeura  surtout  indifférente.  C'est  un  lieu 
commun  dans  l'histoire  que  l'ingratitude  dos  rois  et  des 
peuples  envers  leurs  meilleurs  et  leurs  plus  grands 
serviteurs;  on  s'étonne  qu'à  force  d'exemples,  ces 
maîtres-là  ne  se  corrigent  pas  de  leur  insupporlable 
défaut,  et  l'on  admire  qu'il  y  ait  toujours  tant  de  gens 
qui  ne  se  découragent  pas  de  les  servir.  Les  ingrats 
pensent  se  tirer  d'affaire  en  raillant  les  ambitieux; 
mais  s'il  y  a  trop  souvent  des  ambitions  vulgaires, 
égoïstes  et  serviles,  il  y  a  aussi  les  grandes  elles  géné- 
reuses, toutes  dévouées  au  bien  public;  les  contempo- 
rains, volontiers,  confondent  les  unes  avec  les  autres; 
mais  la  postérité  vient  qui  fait  le  départ  et  qui  met 
chaque  chose  en  sa  place. 

Colbert  et  Louvois,  rivaux,  ennemis,  si  divers,  ont 
été  l'un  et  l'aulre  de  grands  serviteurs,  ambitieux 
pour  le  bien  de  tous,  passionnés  pour  la  grandeur  de 
leur  prince  et  de  leur  pays.  Ils  ont  l'un  et  l'autre  élevé 
leurs  enfants  pour  être  les  continuateurs  de  leur  œuvre 
publique,  bien  plutôt  que  les  héritiers  de  leur  fortune. 
Mais,  pour  se  survivre  ainsi,  Colbert  ne  pouvait  plus 
compter  sur  le  roi  ;  sa  mort  à  peine  connue,  on  cournt 
aux  dépouilles.  Seignelay,  son  lils  aîné,  n'eut  pour  sa 


i  25  mai  1684.  D.  G.  723, 
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part  quece  qu'il  tenait  déjà.  «  M.  de  Seignelay  a  voulu 
envahir  tous  les  emplois  de  M.  Colbert,  et  n'en  a  obtenu 
aucun,  disait  madame  de  Maintenon  ;  il  a  de  l'esprit, 
mais  peu  de  conduite;  ses  plaisirs  passent  toujours 
devant  ses  devoirs.  Il  a  si  fort  exagéré  les  qualités  et 
les  services  de  son  père,  qu'il  a  convaincu  tout  le  n.onde 
qu'il  n  étoit  ni  digne  ni  capable  de  le  remplacer',  w 
Seignelay  dut  se  trouver  trop  heureux  alors  de  conser- 
ver la  mai'ine  avec  le  titre  de  secrétaire  d'État.  Son%. 
frère,  P.lain\ille,  fut  tout  à  fait  sacrifié.  11  avail,   en 
survivance,  la  surintendance  des  bâtiments;  le  6  sep- 
tembre, le  jour  même  de  la  mort  de  Colbert,  Louis  XIV 
exigea  de  Biainville  qu'il  se  démît  de  sa  charge  en  fa- 
veur  de  Louvois*.  Quelques  jours  après,  Claude  Le 
Peletier,  parent,  ami,  créature  des  Le  Tellier,  reçut 
l'office  de  contrôleur  général  avec  entrée  au  conseil. 
Seignelay  n'y  avait  pas  séance;  Croissy,  atteint  par  la 
disgrâce  de  sa  famille,  n'était  ni  assez  fort  ni  assez 
habile  pour  résister  à  la  faction  dominante. 

•  Lettre  à  madame  de  Saint-Géran,  du  10  septembre  1683. 

*  Sciirin'Iav,  qui  .-iv.iitdans  son  département  la  maison  du  roi,  ne  put 
se  soustr.iire  à  la  d6<;ipfréable  mission  de  transférer  à  Louvois  la  succes- 
sion de  son  père  et  de  son  frère.  Louvois  lui  écrivait  le  11  septembre: 
«  Je  vous  renvoie  les  lettres  de  provision  de  la  charge  de  surintendant 
des  bâlinioiits,  -ifin  qu'il  vous  plaise  de  les  rendre  conformes  à  la  copie 
qui  sera  ci-jointe  de  celles  qui  ont  été  expédiées  à  feu  monsieur  voire 
père,  en  oi.-ei  vaut  que  le  serment  de  fidélité  doit  être  prêté  entre  les 
mains  du  roi.  Vous  me  ferez  plaisir  de  me  les  renvoyer  demain  au  soii, 
afin  que  i'iiie  l<'  temps  de  les  faire  sceller,  et  que  je  sois  en  état  de  prêter 
ledit  sermeni  lorsque  vous  serez  de  retour.  Je  vous  supplie  d'expédier 
une  ordoiniinicr  de  tonds,  pour  la  continuation  des  bàtimcnisdu  roi,  d'un 
million  Imil  nnllr  inus  cent  trente-trois  livres  six  sols  huit  deniers,  et  de 
me  la  renvoyer  :ui  -i  par  l'ordinaire  de  demain  au  soir,  atin  que  j  en 
puisse  sol  iciit-r  rjissijrnalion.  Je  m'adresse  à  vous  pour  ctda,  parce  que  le 
roi  a  trouvé  hou  de  r'gler,  cette  après-dînée,  que  vous  expédi«'ri<'Z  toutes 
les  ordontiani:e>  de  fonds  pour  les  dépenses  des  bâtiments,  s  D.  G.  096, 
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Loin  ois  triomphait;  désormais  qui  pouvait  lui  tenir 
tète?  Depuis  qu'il  avait  renoncé  aux  femmes,  Louis  XIV 
n'avait  plus  que  deux  grandes  passions,  les  bâtiments 
et  la  guerre  ;  et  Louvois,  ayant  pris  les  bâtiments  dans 
la  succession  de  Colbert,  tenait  Louis  XIV  par  ses  deux 
grandes  passions.  Mais  en  ajoutant  à  sa  fortune  déjà 
si  haute,  il  l'ébranla;  en  écartant  toute  rivalité  même 
apparente,  il  s'exposa.  Louvois,  agrandi  par  la  mort 
de  Colbert,  ne  vit  pas  combien  celte  mort  lui  était 
funeste,  ni  tout  ce  qu'il  perdait  à  n  avoir  plus  dérivai.  . 
Outre  que   la  contradiction  est   toujours    salutaire, 
même  à  ceux  qu'elle  irrite,  la  présence  de  Colbert 
avait  pour  Louvois  cet  avantage  qu'elle  divisait  l'at- 
tention de  Louis  XIV  et  lui  faisait  illusion  sur  Tauto- 
rite  qu'il  croyait  exercer  par-dessus  ses  deux  princi- 
paux ministres.  Entre  Louvois  tout-puissant  et  Colbert 
affaibli,  Louis  XIV  se  voyait  toujours  le  souverain  maî- 
tre; même  en  décidant  toujours  pour  Louvois  contre 
Colbert,  Louis  XIV  décidait;  il  ne  sentait  pas,  il  ne 
soupçonnait  pas  sa  dépendance.  Mais  du  jour  où,  Lou- 
vois demeurant  seul  en  face  de  Louis  XIV,  il  n'y  eut 
plus  d'autre  avis  que  celui  de  Louvois,  Louis  XIV  étonné 
voulut  avoir  le  sien  propre,  et  les  discussions  com- 
mencèrent. Habitué  à  tous  les  succès,  Louvois  se  roidit; 
habitué  à  tous  les  respects,  Louis  XiV  s'indigna.  Ce- 
pendant  des  années   se  passèrent  encore  avant  les 
grands  éclats;  il  y  eut  même,  parmi  les  bourrasques, 
de  longues  accalmies,  et,  pour  ainsi  dire,  des  saisons 
entières  de  bonne  intelligence. 

Louis  XIV  et  Louvois  s'entendaient  bien  en  1683 
Tandis  que  les  Colbert  chancelaient  et  menaçaient 
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ruine,  aucune  maison  ne  semblait  mieux  assise  que 
celle  des  Le  Tellier.  Trois  générations  de  cette  puis- 
sante dynastie  s'employaient  en  môme  temps  pour  le 
service  du  roi  :  au  terme  de  sa  course,  le  chancelier, 
comblé  de  jours;  Louvois,  en  plein  dans  la  carrière, 
et  à  l'entrée,  Courlenvaux,  l'auiô  de  ses  fils. 

Louvois  avait  voulu  que  ses  enfants  fussent  dignes  de 
leur  aïeul  et  de  lui-même,  capables  de  l'aider  dans  ses 
labeurs,  et  tout  prêts  à  lui  succéder  sans  déchoir.  Il  leur 
avait  fait  subir  la  forte  épreuve  de  l'éducation  publique, 
sans  faveurs  ni  privilèges  au-dessus  de  leurs  condis- 
ciples. «  Vous  savez  bien,  écrivait-il  au  principal  du 
collège  de  Clermont,  que  je  ne  vous  importune  point 
pour  des  distinctions  pour  mes  enfants,  et  qu'au  con- 
traire je  désire  qu'ils  servent  d'exemple  en  tout*.  » 
S'il  arrivait  que  se  sentant  fils  de  ministre,  ils  s'échap- 
passent en  quelque  violence,  une  rude  leçon  les  rappe- 
lait au  sentiment  de  Tégalité  scolaire  :  «  Votre  lettre 
me  fait  voir  la  continuation  de  la  mauvaise  conduite 
de  mon  fils  Tabbé,  mandait  Louvois  au  précepteur  de 
ses  enfants;  je  désire  que  vous  l'obligiez  à  deman^ler 
pardon  publiquement  à  celui  qu'il  a  frappé,  et  cepen- 
dant que  vous  continuiez  à  ne  le  laisser  point  sortir 
du  collège  jusqu'à  nouvel  ordre  de  moi  *.  »  Au  besoin, 
Louvois  intervenait  en  personne,  et  son  inlervent  on 
laissait  des  marques  :  «  Vous  pouvez  déclarer  à  l'abbé 
que  j'irai  la  semaine  prochaine  à  Paris,  et  que,  si  je 
trouve  qu'il  n'ait  pas  profité  de  la  correction  que  je 


•  23  (('vrier  1679.  D.  G.  618. 

•  LouNoi^  à  Crey,  17  mai  1083.  D.  G.  C93, 
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lui  ai  faite,  il  pourra  en  recevoir  une  plus  rude*.  » 
Sévère  pour  ses  enfants,  Louvois,  lorsqu'il  était  satis- 
fait d'eux,  savait  les  récompenser  par  des  témoignages 
d'affccfion  qu'il  n*est  pas  commun  de  rencontrer  dans 
les  rapports  de  père  à  lils,  au  dix-septième  siècle. 
«  Soyez  bien  persuadé  de  mon  amitié  et  me  croyez  le 
meilleur  de  vos  amis;  je  vous  embrasse  de  tout  mon 
cœur,  »  écrivait-il  à  Barbezieux,  le  troisième  de  ses  fils 
et  le  plus  justement  préféré  *. 

C'était  sur  l'aîné,  Courlenvaux,  que  Louvois  avait 
dû  naturellement  fonder  ses  espérances.  Au  sortir  du 
collège,  il  lui  fit  étudier  l'administration  militaire  et 
les  fortifications;  il  surveillait  lui-même  ses  travaux, 
se  faisait  représenter  ses  dessins  et  ses  devoirs,  et  les 
corrigeait  avec  une  rigoureuse  exactitude  :  «  Je  trouve 
toujours  beaucoup  d'inégalité  dans  votre  écriture, 
lui  disait-il  par  exemple;  appliquez-vous  à  faire  mieux, 
et  mettez-vous  dans  l'esprit  que,  pour  faire  le  métier 
que  je  fais,  il  faut  savoir  écrire  d'une  autre  manière 
que  vous  ne  faites.  Continuez  à  me  rendre  compte  de 
tout  ce  que  vous  ferez,  tant  à  l'égard  de  vos  études  et 
exercices  que  de  vos  divertissements*.  »  Le  5  dé- 


*  Louvois  à  Crey,  58  décembre  1683.  D.  G.  C99.  —  Louvois  à  Crey, 
22  février  4084  :  a  Mon  fils  l'abbé  n'y  a  pas  pensé  quand  il  vous  a  fjit 
dillicullé  de  dire  son  bréviaire,  et  je  suis  persuadé  qu'il  n'y  m  injucra 
pas,  parce  que  autrement  il  m'obligeroit  d'aller  à  Paris  et  se  souviendroi 
assurément  de  ma  visite.  Vous  lui  pouvez  lire  ma  lettre,  afin  qu'il  y 
ajoute  plus  de  créance.  »  D.  G  710  — Camille  LeTellier,  abbé  de  Lou- 
vois, né  en  1675,  n'avait  ^wts  encore  neuf  ans  en  1684;  mais  il  é'ait  déjà 
pourvu  de  bénéfices,  et  par  suite,  astreint  à  l'obliiiation  du  bréviaire. 

«  7  scpiendire  et  9  octobre  1685.  D.  G.  7i9-750. 

^  16  octobre  1681. —  Le  25  novembre  suivant,  il  écrivait  au  jçouver- 
neur  de  son  fils.  M.  d'IIinueville  :  «  J'approuve  fort  votre  pensée  de 
l'obliger  à  s'habiller  lui-mêm<».;  cela  est  fort  bon  à  mille  choses,  et  vous 
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cembre  1681,  Louis  XIV  voulut  bien  accorder  à  Cour- 
tenvaux  des  lettres  de  survivance  à  la  charge  de  secré- 
taire  d'État  que  possédait  son  père.  Courlenvaux 
n'avait  que  dix-huit  ans;  il  lui  restait  beaucoup  à 
faire  pour  s'élever  à  la  hauteur  de  ses  futures  fonc- 
tions. 

Au  mois  d'avril  1682,  Louvois  l'envoya,  sous^  la 
conduite  de  son  gouverneur  et  sous  la  direction  d'un 
habile  ingénieur,  M.  de  Lalonde,  visiter  toutes  les 
places  des  frontières  du  Nord  et  d'x\lsace.  Au  tracé  de 
l'itinéraire,  exactement  distribué  par  journées  et  par 
étapes,  Louvois  avait  ajouté  pour  le  gouverneur  de 
son  fils,  M.  d'Hinneville,  un  mémoire  dont  certains 
passages  méritent  d'être  cités.   «  Ils    ne  prendront 
point  d'autre  voiture  que  des  chevaux  de  poste  et  de 
louage,  que  le  sieur  d  Hinneville  aura  soin  de  payer 
comme  feroit  un  particulier  ^  Dans  tous  les  endroits 
où  mon  fils  logera,  il  ira  toujours  descendre  à  T hôtel- 
lerie, d'où  il  ne  sortira  que  pour  aller  dans  quelque 
logement  plus  propre,  que  les  commandants  des  places 
lui  feront  donner,  n'acceptant  point  les  offres  que  lui 
feront  les  commandants  de  loger  chez  eux,  de  quoi 
mon  fils  et  le  sieur  d'Hinneville  s'excuseront  honnête- 
ment sur  la  défense  qu'ils  en  ont,  et  sur  ce  que,  faisant 
ce  voyage  pour  apprendre  les  fortifications,  j'ai  désiré 
qu'il  fût  logé  en  lieu  où  il  ne  pût  être  détourné  des 

pouvez  donner  Tordre  à  ses  gens  de  ne  lui  faire  que  ce  qu'il  lui  sera  im- 
possible de  faire  lui-même.  »  D.  G.  659. 

»  Il  t-«ul,  pour  bien  entendre  celle  recommandation,  se  rappeler  que 
Louvois  était  surintendant  des  postes,  et  que,  par  conséquent,  il  aurait 
pu,  s'il  n'y  eut  mis  quelque  délicatesse,  iairc  voyager  son  fils  gratuite- 
ment. 
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exercices  que  je  lui  ai  prescrits*.  Il  ira  rendre  visite 
au  gouverneur  ou  commandant  de  chaque  place  et  à 
sa  femme,  s'il  en  a  une;  il  en  usera  de  même  à  Tégard 
des  intendants.  Mon  fils  recevra  avec  beaucoup  de 
civilité  les  gens  qui  le  viendront  voir,  cl  les  reconduira 
suivant  leur  caractère,  observant  d'en  faire  toisjours 
plus  que  moins.  A  l'égard  des  officiers  des  troupes^  il 
leur  fera  aussi  beaucoup  d'honnêtetés.  Il  ne  fera  point 
de  dinicullé  d'aller  une  fois  diner  chez  chaque  gou- 
verniuir  ou  intendant,  quand  ils  Ten  prieront. 
M.  d'IIhmeville  inspirera  aux  commandants  des  places 
que  je  leur  serai  fort  obligé  de  permettre  que  mon 
fils  y  séjourne  comme  un  particulier,  et  de  lui  laisser 
la  liberté  de  faire  les  choses  que  je  lui  ai  pres- 
crites. 

«  Je  désire  que  mon  fils  m'écrive  de  chaque  place  où 
il  aura  passé,  et  qu'il  me  rende  compte  de  ce  qu'il  aura 
remarqué  en  ladite  place.  Les  jours  que  l'on  ne  mar- 
chera pas,  mon  fils  emploiera  chaque  jour,  aux  heures 
que  réglera  M.  d'IIinneville,  une  heure  et  demie  à 
écrire,  autant  à  l'allemand,  et  une  demi-heure  à  des- 
siner. Le  reste  se  passera  à  la  visite  des  places  et  aux 
instructions  que  M.  de  Lalonde  jugera  à  propos  de  lui 
donner.  Mon  filsvisilera  exactement  à  pied  les  fortifi- 
cations de  ciîacune  des  places  où  il  passera.  M.  de  La- 
londe prendra  un  grand  soin  de  lui  faire  entendre 
l'usage  de  chaque  pièce  de  fortification,  les  raisons 
pour  lesquelles  elles  ont  été  consiruites,  ce  que  l'on 


*  a  Si  M.  le  maivchal  d'IIiimières  est  à  Lille  et  qu'il  désire  absolu- 
ment qu'il  loge  chez  lui,  il  le  l'era.  Si  mondit  sieur  le  maréchal  n'étoit 
point  en  Flandre,  il  iroit  loger  chez  M.  Le  Pelelier.  » 
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auroit  pu  fidre  de  mieux,  et  comment  on  pourroit 
raccommoder  les  défauts  qu'il  y  trouvera.  Il  lui  fera 
lever  quelque  partie  de  plan  de  place,  observant  de  le 
Ini  faire  faire  avec  toute  la  justesse  qu'il  se  pourra  ^ 
M.  d'IIinneville  inspirera  h  mon  fils  d'avoir  beaucoup 
d'attention  à  ce  qu'on  lui  dira  et  de  parler  fort  peu,  et 
de  ne  dire  son  avis  sur  aucun  des  ouvrages  qu'il  verra. 
Il  me  rendra  compte,  par  tous  les  ordinaires,  de  ce 
qui  se  sera  passé  depuis  sa  dernière  lettre,  et  me 
mandera  jusqnes  aux  moindres  choses  qu'il  remar- 
quera en  la  conduite  de  mon  fils;  et  je  désire  qu'il 
m'envoye  toutes  les  traductions,  dessins  ou  morceaux 
de  plan  qu'il  fera,  aussi  bien  que  son  écriture  ^  » 

Dans  le  cours  de  ce  voyage,  qui  ne  dura  pas 
moins  de  sept  mois,  Courtenvaux  reçut  de  son 
père  plus  d'une  rude  semonce*;  cependant,  vers  la 


*  c  Dans  les  places  oiî  on  travaillera,  il  lui  fera  remarquer  les  difie- 
rcntes  manières  dont  les  ouvrages  sont  con>truits,  les  préparatifs  que  l'on 
aura  faits  l'hiver  pour  les  avancer  pendant  Télé,  et  il  lui  fera  dessiner  le 
soir  des  profils  de  ce  qu'il  aura  vu  de  plus  remarquable  dans  la  construc- 
tion d(}>dils  onvr.ijies.  U  lui  fera  remarquer  les  dilTércntes  manières  dont 
on  renuie  de  la  lerre,  et  les  raisons  pour  lesquelles  on  se  sert  plutôt  en 
un  endroit  d'une  manière  que  de  l'autre.  U  essayera  de  lui  faire  com- 
prendre connnent  des  écluses  sont  faites  et  les  raisons  pour  lesquelles 
elles  sont  construites.  l\  lui  expliquera  l'usage  des  différentes  portes 
dont  on  se  sert  pour  fermer  lesdiles  écluses,  et  les  raisons  pour  lesquelles 
elles  sont  diifércnlt  s  les  unes  des  autres.  M.  d'IIinneville  prendra  soin 
de  lui  faire  voir  de  temps  en  temps  comment  les  gardes  se  montent, 
comment  ensuite  elles  se  partagent  en  différents  postes,  et  les  sentinelles 
que  l'on  en  détache  pour  la  sûreté  de  la  place,  afin  qu'il  ait  quelque  tein- 
ture de  ce  qui  se  passe  à  cet  égard.  » 

2  Mémoire  pour  le  sieur  d'IIinneville,  2  avril  IC82.  D.  G.  G8i. 

5  Louvois  à  Courtenvaux,  15  juillet  1082  :  «  Votre  écriture  ne  me  satis- 
fait point;  cependant  vous  savez  de  quelle  importance  cela  vous  est,  î?i 
vous  voulez  être  de  mon  métier.  Les  fautes  d'orthugiaphe  ne  me  cha- 
grinent pas  moins,  en  ce  que  je  vois  que  vous  ne  vous  appliquez  point  à 
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fin,  il  eut  aussi  quelques  témoignages  de   satisfac- 

lion*. 

Quoi  qu  il  en  soit,  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que 
Courlen\aux  fût  en  état  d'aider  efficacement  son  père 
dans  les  détails  infinis  de  l'administration  militaire 
et  des  fortifications,  lorsque  Louvois  y  ajouta  réso- 
lument les  services  nombreux  et  divers  dont  se  com- 
posait la  surintendance  des  bâtiments,  arts  et  manu- 
factures de  France. 

Quelles  aptitudes  naturelles  ou  acquises  Louvois 
apportait-il  à  ses  nouvelles  fonctions?  Quelle  était  la 
somme  de  ses  connaissances  et  la  mesure  de  son  goût 
dans  les  arts?  En  fait  d^architecture,  il  avait  surtout  bâti 
des  fortifications;  il  est  vrai  qu'il  avait  aussi  vu  con- 


Yous  en  corriger.  Je  ne  demande  point  que  les  traducUons  d'allemand 
que  vous  faites  soient  écrites  comme  le  que  vous  faites  avec  mesure; 
mais  ic  ne  veux  pas  aussi  qu'elles  soient  griffonnées  comme  une  partie 
de  ce  que  vous  m'avez  envoyé.  Ayez  soin  de  les  écrire  lisiblement,  et  sur- 
tout correctement.  Votre  dessin  n'est  pas  mieux  ;  et  il  n'y  a  pohit  d'éco- 
lier de  six  semaines  qui  n'en  fit  autant.  »  —  27  juillet  :  a  A  l'égard  de 
votre  allemand,  il  est  fort  mauvais  ;  ce  qui  ne  peut  venir  que  de  votre  in- 
application de  laquelle  je  suis  extrêmement  las  de  voir  tous  les  huit  ou 
dix  jours  de  nouvelles  marques.  Vous  avez  d'autant  plus  d'intérêt  de  vous 
appliquer  à  apprendre  cette  langue,  que  vous  ne  reviendrez  point  auprès 
de  moi  que  vous  ne  la  sachiez  comme  le  françois.  »  —  !2G  octobre  :  a  l\ 
ne  me  vient  pas  de  bonnes  relations  de  votre  application  à  parler  alle- 
mand, (  t  votre  orthographe  est  de  plus  en  plus  mauvaise,  n'étant  pas 
supportable  de  voir  qu'à  Tàge  que  vous  avez,  vous  ne  sachiez  pas  que 
palissade  ne  s'écrit  pas  par  un  c,  ni  qne  florin  ne  s'écrit  pas  par  un  eu, 
et  Claude  par  un  Clo.  »  D.  G.  679-6S1.  ^ 

«  3  octobre  1682.  «  Mon  fils,  j'ai  reçu  votre  lettre  avec  le  mémoire  sur 
Fribourg;  je  suis  fort  content,  c;.r  il  m'a  paru  que  vous  Tavez  fait  avec 
attention,  et  la  plupart  de  vos  remarques  sont  à  propos.  Continuez  a  m'en 
envoyer  de  pareils,  si  vous  voulez  me  faire  plaisir.  Appliquez-vous,  pen- 
dant le  séiour  qui  vous  reste  à  l'aire  en  Alsace,  à  vous  acquérir  la  ficililé 
de  parler  allem'md,  et  comptez  que  rien  ne  vous  sera  plus  avanlagcux 
que  cela.  »  D.  G,  084. 
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struire  rilùtel  des  Invalides;  et  ce  fut  même  là  son 
principal  titre  pour  emporter  la  surintendance  ;  mais 
il  tenait  plutôt  du  maçonquedel'architecte.  Pour  cequi 
est  de  la  peinture  et  de  la  sculpture,  il  n  y  entendait 
rien,  de  son  propre  aveu.  En  1682,  ayant  à  décorer  le 
château  et  le  parc  de  Meudon  qu'il  venait  d'acquérir, 
il  chargeait  un  connaisseur,  qui  s'en  allait  en  Italie, 
d'acheter  pour  lui  quelques  statues  :  a  J'ai  cru,  lui 
écrivait-il,  que  vous  voudriez  bien  me  faire  l'emplette 
contenue  au  mémoire  ci-joint,  pendant  le  séjour  que 
vous  ferez  à  Rome.  Comme  je  ne  suis  point  curieux, 
c'est-à-dire  que  je  ne  me  connois  point  en  peinture  ni 
en  statues,  je  ne  vous  demande  point  des  statues  chères 
parleur  antiquité;  et  j*aime  mieux  une  belle  copie, 
d'un  marbre  bien  poli,  qu'une  antique  qui  ait  le  nez 
ou  un  bras  cassé.  Je  vous  prie  de  ménager  ma  bourse 
sur  les  statues,  en  ne  les  prenant  pas  extrêmement 
mauvaises,  de  ne  pas  aussi  chercher  une  extrême 
beauté  qui  les  renchérit  considérablement.  Si  vous 
trouvez  deux  douzaines  de  busies  à  un  prix  raison- 
nable, ou  qui  fussent  antiques  ou  qui  fussent  bien 
copiés,  vous  me  feriez  plaisir  de  me  les  acheter 
aussi  *.  » 


*  Louvois  à  La  Tuilière,  30  mars  1G82  :  «...Toutes  les  statues  sont 
pour  mettre  dans  des  niches,  la  largeur  et  profondeur  desquelles  est  mar- 
quée à  la  marge,  vis-à-vis  de  l'article  du  mémoire  où  il  en  e.4  parlé,  utin 
que  les  figures  que  vous  choisirez  soient  d'une  altitude  propre  à  èhe 
contenues  dans  les  susdites  niches.  A  l'égard  des  sphinx  ou  autres  ani- 
maux couchés  que  je  vous  demande,  pour  peu  que  vous  trouviez  de  dil- 
ficullé  à  en  trouver,  ou  qu'ils  soient  cliers,  ne  vous  en  mettez  jtoint  c/i 
peine,  parce  que  j'en  trouverai  ici  à  un  prix  assez  raisonnable...  Je  ne 
tous  prescris  point  de  prix,  parce  que  je  suis  persuade  que  vous  ferez 
comme  si  c  étoit  pour  vous,  p  D,  G,  075. 
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Cette  commande,  à  faire  frémir  les  antiquaires  et 
les  artistes,  est  sans  doute  de  dix-huit  mois  antérieure 
à  l'avènement  du  surintendant  Louvois;  mais  la  naïve 
confession  qui  l'accompagne  et  qui  l'explique  n'en  est 
pas  moins  piquante.  Louvois  Taurait-il  faite  encore  le  G 
septembre  1083?  Peut-être;  car  on  ne  voit  pas  qu'il 
ait  abusé  du  pouvoir  pour  dogmatiser  en  eslhélique  ; 
si  ce  n  est  qu'un  jour,  en  1C88,  étant  aux  eaux  de 
Forges,  de  parles  médecins, et  n'ayant  rien  de  mieux 
à  faire,  il  s  avisa  d'examiner  en  détail  et  de  juger  une 
méchante  peinture,  quelque  Cléopatre  se  donnant  la 
mort.  Un  morceau  de  critique,  de  la  même  main  qui 
avait  composé  rinslruction  pour  le  siège  de  Gand, 
n'est-ce  pas  une  curiosité  de  quelque  prix?  «  J'ai  reçu, 
écrivait  le  surintendant  dos  beaux-arts,  le  tableau  du 
sieur  Bedeau,  lequel  ayant  examiné,  le  groupe  de  sol- 
dats ou  gardes  m'a  paru  bien  mieux  que  ce  que  j'ai  vu 
encore  de  lui;  mais  la  Cléopatre  ne  m'a  point  semblé 
bien  dessinée,  particulièrement  le  col,  qui  est  plus 
long  qu'il  ne  devroit  être.  La  suivante  qui  lui  accom- 
mode son  diadème  est  encore  moins  bien  dessinée,  et 
sa  tète  n'e>t  point  aplomb  sur  son  corps,  ni  son  corps 
sur  ses  jambes*.  L'autre  suivante  qui  est  couchée 
n'est  point  encore  bien  dessinée;  son  col  est  trop  long, 
son  visage  d'un  mauvais  coloris;  ce  qui  me  feroit 
craindre  que  Bedeau  n'eût  copié  le  groupe  de  gardes 


*  Nous  devons  dire  que  nous  avons  fait  ici  une  correction  qui  nous  a 
paru  nécessaire.  La  minute,  écrite  à  la  lirrle  sous  la  dictée  de  Louvois, 
porle  ce  qui  suit  :  «  Sa  tête  n'e-t  point  aplomb  sur  son  corps,  ni  sa  gorj^e 
sur  ses  jambes.  »  D'ordinaire  nous  respectons  les  textes;  mais  ici  Tinad- 
fcrlance  nous  a  semblé  trop  <5viJeu»»tient  ridicule 
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OU  soldats  qui  entrent  dans  la  prison,  et  que  le  reste 
fût  de  son  invention  ^  »  .       i      ^ 

Aussi  bien,  Louvois  n  avait  pas  la  prétention  de  re<- 
genter  dans  les  beaux  arts;  il  avait  deux  ou  trois  con- 
seillers  auxquels  il  se  confiait,  en  architecture,  Man- 
sard,  et  Mi-nard  en  peinture.  Lebrun,  qui,  du  temps 
de  Colbert^ivait  exercé  sur  tous  les  artistes  un  despo^ 
lisme  insupportable,  continua  de  régner,  mais  il  ne 
gouverna  plus.  Mignard  eut  la  patience  ou  la  généro- 
sité   d'autant  plus  méritoire  chez  un  ambitieux  qm 
n'est  plus  j<une,  d'attendre  la  mort  de  Lebrun  pour 
lièritei-  de  tous  ses  honneurs;  mais  quand  il  devint 
premirr  peintre  du  roi,  en  1690,  il  avait  en  fait,  de- 
puis six  ou  sept  ans,  le  gouvernement  de  la  peinture. 
S'il  s'agissait  d'acquérir  quelque  toile  de  réputation, 
c  était  surtout  Mignard  qui  était  consulté  ^  En  sculp- 
ture, c  était  Girardon.  Lorsque  la  statue  équestre  de 
Louis  XIV,  cette  œuvre  du  cavalier  Bernin  qui  devait 
être  un  chef-d'œuvre  et  se  trouva  être  un  morceau  dé- 
testable, fui  enfin  arrivée  en  France,  ce  fut  Girardon 
qui  eut  à  décider  ce  qu'on  en  pourrait  faire  ^  Enfin, 

1  1  ouvois  à  La  Tniliùre,  2  août  1688.  D.  G.  807. 

.  Louvo      5  La  Tuilièr'e,  5  décembre  1G86  :  «  J'ai  fait  vo.r  au  sieur 
^li.n  rd  l'e^tampe  du  tableau  de  Foligno  que  vous  m'avez  envoy.  e.  Il  dit 
ou'i    ra  vu    qJ.l  est  de  Raphaël,  et  des  plus  beaux  qu  d  ailtaits   mais 
?n'    s,it  que     on  en  a  lait  des  copies  avec  un  très-grand  soin,  et  qu  il 
?.a  bi  n  rJwc  garde  que  les  Italiens,  qui  sont  gens  /ort  apphques  a 
1  :r t"irn'a.eiU  ôté  l'original  et  n'aient  mis  u..  eo,ue  b.en  laite  a  la 
ni, r^  fiu'ilsvouilr.ml  vendre  pour  ron;;inal.  »  i).  O.  'a- 
•^  3  l'o  vc's  à  Lcha,,elle,  1"  iclobre  lOSo  :  .  La  1  gure  equeslre  du  ro 
du  m    ê  lîe.nin  est  si  vibi,,,-,  qu'il  n'y  a  point  ,1  apparence,  quand  le 
™i  Cr    vue   quil  lalai.se  subsister  con.me  elle  est.    e  vous  prie,  san 
is  en  ei  liquer  à  personne  autre  qu'au  sieur  Girardon,  de  le  mener  a 
Yersaiûes  lîour  examiner  ee  que  l'on  pourroil  faire  pour  la  raccommoder, 
et  de  me  mander  son  avis.  »  D.  G.  750. 
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ce  fut  de  lui  que  les  sculpteurs  employés  aux  gages  du 
roi  eurent  à  prendre  les  ordres  *. 

Peu  à  peu,  tout  le  personnel  de  la  surintendance  fut 
renouvelé  par  Louvois.  Le  coadjuleur  de  Rouen, 
deuxième  fils  de  Colbert,  assisté  de  Bignon  et  de  l'abbé 
Gallois,  avait  dirigé  la  bibliotlièque  du  roi  et  les  ser- 
vices qui  s'y  ratlacliaient.  Louvois  fit  nommer  à  sa 
place,  en  1684,  son  quatrième  fils,  Camille  Le  Tellier, 
avec  les  titres  de  maître  et  garde  de  la  bibliothèque 
et  d'intendant  des  médailles  ';  et  comme  le  jeune  in- 
tendant, maître  et  garde,  était  encore  au  collège,  la 
direction  de  la  bibliothèque  fut  exercée  par  l'abbé  de 
Varêse,  et  quelques  mois  après,  Tabbé  de  Varèse  étant 
mort,  par  Thévenot.  Les  médailles,  enlevées  au  «  bon- 


«  Louvois  à  Lachapellc,  2  mars  1688  :  a  Je  tous  prie  de  déclarer  aux 
sculpteurs  qui  travaillent  à  Paris  pour  le  roi  que  mou  intention  tst  qu'ils 
obéissent  en  toutes  choses  au  sieur  Girardon,  et  que  le  premier  qui  y 
manquera  sera  chassé  des  Gobelins.  »  D.  G.  802. 

*  Ce  fut  encore  Seignelay  qui  enta  enregistrer  officiellement  ce  nouveau 
succès  de  Louvois  aux  dépens  de  sa  propre  famille.  Louvois  lui  écrivait 
le  15  avril  ltJ84  :  «  Je  vous  supplie,  monsieur,  de  prendre  l'ordre  du 
roi  pour  expédier,  on  laveur  de  mon  fils  nommé  Camille  Le  Tellier,  )a 
charge  d'inlendant  des  médailles,  de  maître  et  garde  de  la  bibliolhèque 
de  Sa  Majesté  qui  a  trouvé  bon  que  ces  trois  charges  fuissent  réunies  en 
une  pour  nïtre  plus  à  favcnir  séparées,  et  être  exercées  par  ceux  qui 
en  seront  pourvus,  sous  l'autorité  et  direction  de  celui  qui  sera  pourvu  de 
celle  de  surintendant  des  bâtiments  de  Sa  Majesté.  Je  vous  fournie»! 
entre  ci  et  deux  jours  la  démission  de  M.  Bignon,  laquelle  il  vous  plaira 
faire  mettre  sous  le  conlre-scel  îles  provisions  que  vous  expédierez  à  mon 
fils,  avec  celle  de  monsieur  votre  IVèie.  Je  ne  doute  pa-  que  vous  n'ap- 
preniez uujourdhui  de  M.  Odier  qu'il  aura  reçu  les  trente  mille  écus  qu'il 
a  plu  au  roi  de  m'ordonner  de  payer  pour  la  récompense  de  ladite  charge 
Je  vous  prie  aussi  de  prendre  l'ordre  de  Sa  Majesté  pour  expédier  m\ 
brevet  d'assurance  de  42,000  écus  sur  lesdiles  charges,  par  lequel  il  soit 
porté  que  nul  n'en  pourra  être  pourvu,  par  la  mort  ou  démission  de  mon 
(ils,  que  moi  ou  mes  héritiers  ne  soient  rembourséi  de  ladite  somme.  » 
D.  G.  712. 
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homme  Carcavy,  »  passèrent  sous  la  garde  du  méde- 
cin Rainssant*. 

Pour  l'imprimerie  royale,  Louvois  invoqua  les 
lumières  de  l'archevêque  de  Reims,  Maurice  Le  Tel- 
lier, son  frère,  qui  ôlait  un  curieux  en  beaux 
livres.  «  L'imprimerie  royale,  lui  écrivait-il  le  24  oc- 
tobre 1683,  est  sous  la  direction  du  surintendant  des 
bâtiments,  dans  laquelle  j'ai  ouï  dire  que  l'on  a  im- 
primé de  fort  mauvais  livres  depuis  plusieurs  années. 
J'espère  que  vous  voudrez  bien  m'aider  à  faire  cette 
partie  de  ma  charge,  en  m'indiquant  les  livresque 
vous  jugerez  à  propos  qui  y  soient  imprimés  doréna- 
vant. »  Et  quelques  jours  après,  M.  de  Reims  ayant 
acquiescé,  Louvois  le  remerciait  en  ces  termes:  «Je 
suis  très-aise  que  vous  vouliez  bien  m'aider  à  diriger 
l'imprimerie  royale  et  à  faire  que  l'argent  du  roi  y  soit 
employé  avec  plus  de  réputation  que  par  le  passé'.  » 

Enfin,  au  mois  d'août  1686,  Louvois,  pliant  sous 
le  faix,  se  lit  donner  pour  coadjuteur  à  la  surinten- 
dance Villacerf,  frère  de  Saint-Pouenge*.  Tous  deux 

1  Rainssant  était  un  homme  de  ressources  ;  on  en  peut  juger  par  ce  que 
Louvois  écrivait  à  l'archevêque  de  Reims,  son  frère,  le  18  octobre  1G85. 
Après  avoir  énuméré  les  avantages  qu'il  se  proposait  de  faire  à  R:imssant» 
il  ajoutait  :  «  Il  peut  venir  ici  quan.l  il  voudra  ;  et  je  vous  serai  fort  oblige 
de  m'avoir  donné  un  bon  médecin  et  un  homme  de  bonne  compagnie  J'ai 
vu  aujourd'hui  un  homme  qui,  en  me  disant  beaucoup  de  bien  de  lui, 
m'a  assuré  que,  quand  je  n'en  aurai  pas  besoin,  il  pourroit  encore  panser 
mon  vm  quand  il  seroit  malade,  à  quoi  l'on  dit  qu'il  se  connoît  en  per- 
i'eclion.  »  D.  G.  097.  —  Le  17  février  1084,  Louvois  écrivait  à  Rainssant 
ff  Souvenez-vous  de  me  parler,  la  première  fois  que  je  vous  verrai  des 
médailles  que  vous  avez  reconnu,  par  linvenlaire  de  l'abbé  Caivavy,  qui 
ont  été  détournées  avant  que  M.  de  La  Reynie  ait  apposé  le  scelle  çlie» 

lui.  »  Z).  G.  710. 
«27  octobre  1083.  D.  G.  097. 
»  Louvois  à  l'archevêque  de  Reims,  4  août  1686  :  «  Je  ne  doute  pas 
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élaienl  Colbert;  et  il  est  assez  piquant  de  voir  Louvois 
s'accommoder,  pour  les  bâtiments  et  pour  la  guerre, 
de  deux  assistants  de  ce  nom  ;  mais  ces  Colbert  étaient 
des  transfuges,  alliés  par  le  sang  et  joinls  d'intérêt 
aux  Le  Tellier,  de  sorte  qu'ils  ne  pouvaient  plus  servir 
de  trait  d'union  entre  les  deux  familles ^ 

La  révolution  qui  renouvelait  le  personnel  de  la 
surintendance  porta  bien  plus  loin  que  Taris  et  Ver- 
sailles; elle  atteignit  jusque  dans  Rome  le  directeur 
de  l'Académie  de  Fiance,  Errard.  Après  avoir  langui, 
pendant  une  année  encore,  sous  la  surveillance  im- 
patiente et  insultante  d'un  bérilier  présomptif  qui  s'é- 
tait attribué,  par  avancement  d'hoirie,  le  droit  de  tout 
régler,  il  fut  rappelé  au  mois  de  septembre  1684. 
La  ïurliére,  son  successeur,  était  riiomme  de  con- 
fiance à  qui  Louvois  avait  commis  le  soin  de  ses  pe- 
tites c(  emplettes  »  en  fait  d'art;  il  y  ajouta  tout  de 
suite  les  commandes  pour  le  roi.  En  révolution,  ce 
sont  les  subalternes  qui  sont  les  plus  acharnés  contre 
les  serviteurs  du  pouvoir  déchu;  Louvois,  en  révo- 
quant Errard,  sut  au  moins  se  tenir  en  garde  contre 
les  entrainements  de- La  Tuiliôre  :  «  J'attends  de  vos 
nouvelles,  écrivait-il  à  celui-ci,  sur  ce  que  je  vous  ai 


que  vous  n'oyez  appris  que  le  roi  a  bien  voulu  pourvoir  à  mon  soulage- 
ment en  commettaul  M.  de  Villacerf  pour  veiller  à  ce  que  je  ne  pourrai 
faire  dans  ses  bâtiments.  »  D.  G.  7G7.  —  Voir  aussi  D.mueau,  1"  août 
1C86  :  «  Le  roi  donna  à  Villacerl"  une  charj^e  à  laquelle  il  n'y  a  pomt 
encore  .le  nom;  c'est  à  peu  près  d'être  contrôleur  général  des  bàUmenls 
sous  M.  de  Louvois,  qui,  parla,  s  est  soulagé  de  beaucoup  de  détails 
pénil>lc>  qui  l'accabloient.  Sa  Majesté  a  mis  10,000  Irancs  d'appointe- 
ments à  cet  emploi-là.  » 

*  Ces  deu\  Colbert  étaient  lils  d'une  sœur  du  chancelier  Le  Tellier, 
par  conséquent  cousins-germains  de  Louvois. 
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mandé  concernant  le  rappel  du  sieur  Errard;  ainsi  je 
ne  vous  réponds  point  sur  l'injustice  que  vous  me 
mandez  qu'il  a  faite  aux  académistes  qu'il  a  congé- 
diés ^  »  Déjà,  six  mois  auparavant,  il  avait  coupé 
court  à  d'autres  accusations  :  «  Je  crois,  avait-il  dit, 
qu'il  ne  faut  pas  chercher  à  savoir  si,  par  le  passé,  le 
roi  a  été  trompé  dans  les  achats  qui  ont  été  faits  à 
Rome;  il  faut  seulement  vous  appliquer  à  faire  qu'il 

ne  le  soit  plus  *.  » 

Toutes  les  instructions  de  Louvois  étaient  dans  le  sens 
de  l'économie  :  «  11  ne  faut  point  se  presser,  disait-il, 
d'acheter  les  belles  choses  qui  sont  dans  les  vignes  Mon- 
talte  et  Ludovise,  puisque  vous  croyez  qu'on  en  veut 
avoir  des  prix  excessifs;  mais  ne  laissez  pas  perdreroc- 
casionde  les  avoir  à  des  prix  raisonnables.  Ne  précipi- 
tez rien,  et  par  l'indifférence  que  vous  affecterez,  vous 
ferez  connoître  qu  il  n'y  a  que  le  grand  marché  qui 
vous  oblige  à  donner  l'argent  du  roi.  Comme  je  suis 
persuadé  que  l'argent  comptant  aide  fort  à  avoir  bon 
marché,  je  vous  en  ferai  remettre  dés  que  vous  me 
manderez  en  avoir  besoin.  Je  suis  persuadé  qu'avec 
de  Targeut  comptant  et  de  la  prudence,  vous  viendrez 
à  bout  de  tirer  beaucoup  de  belles  choses  de  Rome'.» 
Louvois  ne  se  souciait  pas  d'acquérir  en  bloc  des  col- 
lections entières  :  «  Le  roi,  disait-il,  n'a  point  intention 
d'acheter  un  cabinet  de  tableaux  tout  entier,  parce  que 
d'ordinaire  ces  cabinets  sont  composés  de  quelques 
bons  tableaux  et  de  beaucoup  de  médiocres.  11  vaut 


*  50  septembre  i08i.  D.  G,  717. 

«51  mars  1084.  D.  G.  711. 

»  8  février,  51  mars,  8  avril  lG8i.  D.  G.  710-711-711 
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mieux  acheter  les  choses  dont  on  a  besoin,  un  peu  cher, 
que  de  s'en  charger  de  beaucoup  qui  seroient  inu- 
tiles *.  » 

Cependant  il  fut  bien  tenté  un  jour  d'enlever,  d'un 
seul  coup  de  filet,  la  collection  magnifique  de  la  reine 
Christine  de  Suéde,  laquelle,  comme  on  sait,  achevait 
à  Rome  son  aventureuse  existence.  Moyennant  cent 
mille  francs  de  rente  viagère,  disait-on,  la  reine  était 
disposée  à  donner  au  roi  de  France  la  nu-propriété 
de  toutes  ses  richesses,  pierreries,  tableaux,  tapisse- 
ries, statues,  curiosités  de  toutes  sortes;  et  d'après  cet 
avis,  Louvois  s'empressait  de  se  renseigner  sur  Tâge 
exact  et  sur  l'état  de  santé  de  la  princesse*.  L'avis 
malheureusement  était  faux;  plus  malheureusement 
encore,  tout  faux  qu'il  était,  il  fit  beaucoup  de  bruit 
dans  Rome,  donna  l'éveil  à  la  cour  pontificale,  qui  se 
portait  déjà  pour  légataire  de  la  reine  de  Suéde,  et 
faillit  même  provoquer  le  séquestre  de  tous  les  objets 
d'art  acquis  d'ailleurs  pour  le  compte  du  roi  de  France*. 

Quand  la  rumeur  fut  apaisée,  Louvois  revint  5  son 
projet  d'avoir,  non  plus  le  tout,  mais  les  bons  mor- 
ceaux. On  disait  que  la  reine  de  Suède  ayant  reçu  quel- 
que mortification  à  Rome,  il  pourrait  bien  se  faire 
qu'elle  s'en  allât  à  Venise  ou  à  Hambourg;  et  Louvois 
s'empressait  d'écrire  à  La  Tuilière:  «  Soyez  attentif  à 
voir  si,  dans  cette  occasion,  elle  ne  voudroit  pas  se 
défaire  de  quelques  statues  ou  autres  pareilles  curio- 


«  8  février  1684,  25  février  1685.  D.  G.  710-742. 

«  Louvois  à  La  Tuilière,  27  décembre  1685.  D.  G.  752. 

»  Louvois  à  La  Tuilière,  20  février,  8  mars  168G.  D.  G.  762-763 
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^ités*.  »  Christine  était  assez  fantasque  pour  qu'on 
pût  tout  croire  d'elle  ;  mais  il  ne  fallait  pas  s'y  confier; 
parce  qu'elle  avait  menacé  de  quitter  Rome,  elle  y 
resta.  Toutes  les  négociations  que  Louvois  essaya  de 
nouer  ou  de  renouer  avec  elle  échouèrent. 

Quand  la  reine  de  Suède  mourut,  en  1689,  il  n'é- 
tait plus  question  de  curiosités  ni  d'art  ;  la  guerre  avait 
repris  possession  de  Louvois,  qui  répondait  brusque- 
ment au  zèle  importun  de  La  Tuilière  :  «  Le  roi  a, 
dans   la   conjoncture   présente,   d'autres   occasions 
d'employer  son  argent  qu'à  des  tableaux  ^  »  Déjà,  le 
31  décembre  1687,  La  Tuilière  avait  reçu  l'ordre  de 
ménager  avec  plus  d'économie  que  jamais  les  fonds 
qui  lui  étaient  confiés,  et  de  n'engager  plus  à  l'avenir 
le  roi  dans  de  nouvelles  dépenses  ^  Les  quatre  années 
précédentes,  de  1684  à  1687,  les  quatre  belles  années 
de  la  surintendance  de  Louvois,  avaient  procuré  à  la 
France,  sinon  des  chefs-d'œuvre,  du  moins  quelques 
bonnes  toiles,  surtout  des  statues  antiques  ou  d'après 
l'antique,  un  grand  nombre  de  moulages,  lorsque  les 
originaux  n'avaient  pu  être  ni  achetés  ni  copiés,  des 
vases  de  marbre  et  de  porphyre,  des  bronzes,  des  mé- 
dailles^  etc. 


4  16  avril  1686.  D.  G.  764.  

«  10  mai  1689.  D.  G.  847.  —  Cependant  La  Tuihêre  revint  a  la 
charge;  le  28  janvier  1691,  Louvois  lui  écrivait:  «J'ai  vu,  par  voire 
lellre  du  16  du  mois  passé,  ce  que  vous  me  mandez  sur  la  venle  des  ta- 
bleaux du  cabinet  de  la  feue  reine  de  Suède.  Le  roi  ne  pense  point  en  ce 
lemps-ci  à  employer  de  l'argent  à  l'achat  de  pareilles  choses,  et  il  n  y  faut 
point  songer.  »  D.  G.  1022. 

5D.  G.  789.  . 

•  Voir,  à  la  fin  de  ce  volume,  plusieurs  lettres  de  Louvois  relatives  à 

des  acquisitions  d'objets  d'art. 


578  ACQUISITIONS  DE  LOUYOIS. 

Ea  môme  temps  Louvois  avait  continué,  pour  son 
pi'opre  compte,  ses  modestes  acquisitions.  Ce  qui 
n'était  pas  bon  pour  le  roi  lélait  bien  assez  pour  lui  *; 
d'ailleurs  on  a  vu  qu'il  n'était  pas  curieux  d'originaux, 
et  pour  cause;  quelques  copies  de  bons  tableaux  et  de 
bonnes  statues,  bien  faites  et  pas  trop  chères,  c'était 
tout  ce  qu'il  souhaitait.  La  question  du  nu  en  scul- 
pture a  été  bien  souvent  discutée;  il  était  réservé  à 
Louvois,  indifférent  aux  raisons  de  morale  et  d'esthé- 
tique, d'y  apporter  une  solution  tout  à  fait  originale, 
la  solution  du  bon  marché.  «  Je  vous  prie,  écrivait-il 
à  La  Tuiliére,  de  faire  copier  pour  moi  quatre  figures 
qui  soient  entre  cinq  pieds  et  demi  et  six  pieds  de  haut, 
que  je  me  remets  à  vous  de  choisir  telles  que  vous 
voudrez,  pourvu  qu'elles  soient  de  bon  goût.  Comme  il 
me  semble  que  celles  où  il  y  a  dos  draperies  doivent 
être  à  meilleur  marché  que  celles  qui  sont  nues,  vous 
pourrez  prendre  de  celles-là.  »  Mais  il  est  à  noter  que, 

par  un  scrupulehonorable,  Louvois  ne  voulait  pas  queles 
sculpteurs  de  l'Académie  fussent  employés  à  d'autres 
travaux  qu'à  ceux  du  roi.  «Vous  observerez,  ajoutait- 
il,  que  je  désire  que  ces  figures  soient  faites  par  des 
sculpteurs  de  Rome,  et  qu'aucun  de  ceux  de  l'Acadé- 
mie n'y  travaille,  parce  qu'ils  ne  doivent  être  em- 
ployés que  pour  le  roi;  et  comme  je  ne  veux  pas 
qu'elles  se  fassent  aux  dépens  du  roi,  je  ne  veux  pas 


*  Louvois  à  La  Tuiliére,  51  mars  1081  ;  «  Man.lez-moi  quelle  rt'ponse 
on  vous  lera  sur  les  (rois  li-urcs  à  vendre  de  la  succession  du  cardinal 
Kini;  et  comme  je  serai  bien  aise  d'en  avoT  ici  quelques-unes,  vous 
pourrez  les  acheter  pour  moi,  si  vous  ne  trouvez  pas  quelles  murilent 
d'être  placées  à  Versailles.  »  D.  G.  711. 
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aussi  que  l'on  puisse  le  croire  \  »  Parmi  bien  des  pas- 
sions violentes,  Louvois  n'avait  pas  les  sentiments  bas 
ou  ridicules,  la  cupidité  ni  la  vanité,  par  exemple. 
«  J'ai  reçu,  écrivait-il  un  jour  à  La  Tuiliére,  la  copie 
de  la  Gctlatée  de  Chigi.  Je  sais  gré  au  sieur  Bocquet  de 
la  bonne  volonté  qu'il  a  de  vouloir  mettre  mes  armes 
au  bas  de  la  planche  qu'il  en  a  faite  ;  mais  l'on  ne  me 
sauioit  faire  plus  de  peine  que  de  l'exécuter,  et  c'est 
ce  que  je  vous  conjure  d'empêcher  ^  » 

Louvois  se  faisait  rendre  compte,  chaque  mois,  de 
tout  ce  qui  se  passait  à  l'Académie;  les  pensionnaires, 
ces  cadets  de  la  brosse  et  du  ciseau,  étaient  rangés  sous 
la  discipline  aussi  rigoureusement  que  les  cadets  de 
l'armée.  Malheur  aux  négligents,  surtout  aux  iusou- 
misl  «  Il  faut  chasser  de  l'Académie,  écrivait  à  La  Tui- 
liére l'inflexible  surintendant,  celui  qui  a  refusé  de 
travailler  à  la  copie  du  Tibre,  et  ne  lui  rien  donner 
pour  son  voyage*.  Vous  pouvez,  outre  cela,  l'assurer 


a  i.n:  lu.ii;  v,ui...ui..^  quciiB  seFa  leur  application   et   leur  capacité. 

50  décembre  1086,  il  écrivait  à  La  Tuiliére  :  «  Je  vous  prie  de  ne  man- 
quer aucune  occasion  d'acheter  de  bonnes  copies  des  plus  beaux  tableaux 
d'Italie:  ]•■  dis  de  bonnes,  car  je  ne  fais  point  de  cas  des  autres,  et  je  ne 
veux  point  d'oritiinaux.  »  D.  G.  771.  —  On  voit,  par  divers  endroits  de 
sa  correspondance  avec  La  Tuiliére,  qu'il  eut  ainsi,  entre  autres  bonnes 
copies  la  Calali'e,  de  Raphaël,  un  Clirist  et  une  Bacchanale  de  Tilieu, 
la  Diane  i\u  Douiini(piiu  et  la  Madeleine  du  Corrége;  mais  il  ne  voulut 
pas  de  la  Nuit  de  ce  dernier  maître.  Le  14  janvier  1G89,  il  écrivait  à  La 
Tuiliére  de  lui  envoyer  le  plus  de  dessins  qu'il  pourrait,  a  de  la  iaçon 
de  rietro  Sanli.  »  D.  G.  859. 


*5 


5  juin  IG'.M).  D.  G.  920. 
5  Louvois  à  Li  Tuiliére,  15  avril  1C85  :  «  Si  l'on  est  aussi  content  que 
vous  le  dit»  s  du  -ieur  Frêmery,  le  roi  veut  bien  que  vous  lui  lassiez  don- 
ner les  vingt  pi^tolesque  Sa  Majesté  accorde  pour  le  voyage  des  pensloo- 
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en  présence  de  tous  ses  camarades,  qu'il  ne  travaillera 
point  pour  le  roi,  lorsqu'il  sera  de  retour  ici.  Il  ne  faut 
point  fixer  de  temps  aux  académistes  pour  le  séjour 
qu'ils  doivent  faire  à  Rome,  parce  que,  quand  ils  ont 
l'esprit  assez  mal  fait  pour  n'y  pas  demeurer  autant 
que  Ton  veut,  il  n'y  a  qu'à  les  chasser*.  »  En  1688, 
année  de  guerre,  l'école  subit  une  bourrasque  à  tout 
emporter  :  «  J'ai  appris  avec  surprise,  écrivait  Lou- 
vois,  l'impertinente  conduite  des  pensionnaires  de 
l'Académie.  Je  vous  ordonne  de  les  rassembler  tous 
pour  leur  lire  cette  lettre;  vous  donnerez  aux  capucins 
de  Rome  un  tiers  du  quartier  de  leur  pension  ;  et  si 
cela  ne  les  corrige  pas  et  qu'ils  ne  s'appliquent  pas 
uniquement  à  travailler,  je  vous  ordonne  de  les  ren- 
voyer tous  les  uns  après  les  autres,  sans  leur  rien 
donner  pour  leur  voyage  ;  et  ils  pourront  s'assurer 
qu'en  arrivant  ici,  je  les  ferai  mettre  à  Saint-Lazare 
pour  un  an  '.  » 

A  vrai  dire,  ces  procédés,  en  paix  comme  en  guerre, 
étaient  dans  la  manière  accoutumée  de  Louvois.  Dés 
son  entrée  à  la  surintendance,  il  avait  menacé  de  la 
prison  un  sculpteur  dont  la  statue  se  faisait  trop  at- 
tendre'. Des  artistes  aux  artisans  le  traitement  ne 
\ariait  gu^re;  en  prison,  les  menuisiers  dont  les  tra- 

naires  qui,  après  avoir  servi  utilement,  reviennent  en  France.  »  D.  G» 
74i. 

*  8  et  21  octobre  1C85.  D.  G.  750. 

«  18  juillet  1G88.  D.  G.  80G. 

5  Louvois  à  Fossier,  18  septembre  1685  :  «  Diles  au  sieur  Do?sïer  qu'il 
n'aura  pas  un  sol  que  sa  statue  ne  soit  placée,  et  que,  si  je  n'apprends 
pas  qu'il  y  travaille  avec  diligence,  je  le  lerai  mettre  en  prison,  pour  lui 
apprendre,  après  avoir  reçu  3.900  livres,  de  deniander  encore  de  l'ar- 
gent. »  D.  G.  696, 
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vaux  ne  marchaient  pas;  en  prison,  les  charretiers 
qui  refusaient  d'apporter  de  la  pierre  à  Versailles;  en 
prison,  et  point  d'argent.  «  Je  vous  prie  de  leur  ap- 
prendre, s'écriait  le  terrible  ministre,  que  quand  des 
ouvriers  me  manqueront,  jo  suis  résolu  de  les  faire 
mettre  en  prison  et  de  ne  vider  leurs  parties  de  dix 
ans^  »  Louvois  avuit  un  genre  d'éloquence  tout  à  fait 
persuasif;  en  1683  et  1684,  les  aménagements  inté- 
rieurs et  la  décoration  de  Versailles  furent  poussés 
avec  une  rapidité  merveilleuse. 

Chaque  fois  que  Louis  XIV  revenait  à  son  séjour  de 
prédilection,  n'eût-il  été  que  quelques  jours  dehors, 
il  était  assuré  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  voir,  et, 
la  correspondance  de  Louvois  à  la  main,  comme  un 
programme,  il  vériliait  en  détail  ce  que  Louvois  lui  avait 
promis  en  détail;  rien  n'y  manquait.  Un  devis  d'archi- 
tecte ou  un  compte  de  serrurerie  ne  sont  pas  plus  fas- 
tidieusement  explicites  que  les  mémoires  donnés  par 
Louvois  à  Louis  XIV,  et  renvoyés  par  Louis  XIV  à  Louvois 
avec  un  luxe  d'annotations  marginales  et  d'apostilles 
approbalives.  Ce  n'est  pas  trop  dire  qu'on  y  compte 
les  clous,  les  chevilles  et  les  vis  ;  tout  y  est  passé  en  re- 
vue, les  grands  et  les  petits  appartements,  les  garde- 
robes,  les  cuisines,  les  caves,  etc.  Tous  ces  détails  par 


i  Louvois  à  Lefcvre,  19  septembre  1683  et  22  novembre  lG8i.  D.  G. 
€96-719.  —  Le  fameux  Boulle,  unique  en  son  genre,  n'éiait  pas  méi.a-é 
davanla-e.  «  lloulle  promet  à  Mgr  le  Dauphin,  depuis  longtemps,  qiu  Iques 
sièges,  lesquels  il  n'achève  point.  Je  vous  prie  de  von-  en  quel  état  i!s 
sont,  et  de  lui  dire  que,  s'il  ne  Ks  achève,  je  le  ferai  sortir  .lu  Louvre 
et  le  ferai  mettre  au  For-l'Évèque  à  la  discrétion  de  ses  créanciers,  C 
que  je  ferai  achever  son  ouvrage  par  d'aulies.  »  Louvois  à  Lacli.ipelle, 
4  février  ^USJ.  D  G.  702. 
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le  menu  font  la  joie  de  Louis  XIV;  etLoiivois,  qui  veut 
lui  complaire,  s'y  coinplail  évidemment  lui-même. 

En  1684,  le  siège  de  Luxembourg  tire  à  sa  tin; 
Louis  XIY  revient  lentement  de  Valenciennes  à  Ver- 
sailles; Louvois  a  pris  les  devants.  Le  7  juin,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  écrit  au  roi  pour  lui  annoncer 
une  nouvelle  désagréable  :  le  maiéchal  de  Bellefonds 
a  levé  le  siège  de  Girone;  mais  il  y  a  une  autre  lettre 
du  surintendant  qui  est  faite  pour  détruire  le  mauvais 
effet  de  la  première  :  tout  va  bien  à  Versailles.  Cette 
lettre  n'est  pas  comme  les  mémoires  dont  on  vient  de 
parler;  Louvois  ne  fait  que  d'arriver;  il  n'a  rien  vu 
qu'en  gros  et  n'en  peut  rien  dire  qu'en  général  et  à  la 
hâte.  Mais  que  de  choses  en  peu  de  mots!  «Je  me 
rendis  hier  ici  sur  les  deux  heures,  après  avoir  vu  le 
chemin  de  Sèvres.  La  cour  du  château  esl  entièrement 
débarrassée,  et  tout  l'appnrtement  de  Votre  Majesté, 
jusques  et  compris  le  salon,  sera  en  état  pour  l'arrivée 
de  Votre  3lajesté;  j'espère  que  le  cabinet  du  conseil  le 
sera  aussi.  J'espère  que  Votre  Majesté  sera  très-satis- 
faite de  son  appartement,  qui  est  grand  et  très-bien 
tourné;  la  menuiserie  en  est  parfaitement  belle.  Les 
deux  pièces  d'eau  du  parterre  seront  demain  parache- 
vées. La  maçonnerie  de  la  pièce  de  Neptune  s'achè- 
vera entre  ci  et  deux  jours;  il  faut  encore  la  semaine 
prochaine  pour  y  porter  les  terres  nécessaires.  L'on 
me  promet  d'achever  cette  semaine  les  aqueducs 
commencés  sur  le  parterre,  après  quoi,  en  deux  ou 
trois  jours,  il  sera  remis  en  état;  mais  à  l'égard  de  la 
pyramide  des  Couronnes,  il  faut  encore  plus  de  trois 
semaines  pour  parachever  ce  que  Ton  y  a  commencé. 
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Je  ne  rendrai  point  compte  à  Votre  Majesté  de  l'avan- 
cement de  tous  les  autres  ateliers.  J'aurai  seulement 
l'honneur  de  lui  dire  que  j'espère  qu'elle  en  sera 
satisfaite,  et  que,  quelque  idée  qu'elle  ait  de  l'oran- 
gerie, elle  sera  surprise  de  la  beauté  et  magnificence 
de  ce  qu'il  y  en  a  de  fait.  Le  cabinet  des  curiosités  est 
extrêmement  propre,  et  les  glaces  que  l'on  a  mises  à 
la  place  des  tableaux  qu'avoit  faits  le  sieur  de  Bou- 
logne, y  font  un  très-bon  effets  » 

Il  y  avait  tout  un  monde  de  travailleurs  à  Ver- 
sailles et  aux  alentours;  Dangeau  témoigne  (jue,  dans 
la  seconde  quinzaine  du  mois  d'août  1684,  on  n'y 
comptait  pas  moins  de  22,000  hommes  et  de  6,000  che- 
vaux. A  ne  regarder  qu'aux  embellissements  de  son 
parc,  Louis  XIV  se  félicitait  d'avoir  fait  de  son  mJnistre 
de  la  guerre  le  surintendant  de  ses  bâtiments;  les 
troupes  qui  venaient  de  remuer  de  la  terre  devant 
Luxembourg,  creusaient  des  tranchées  pour  amener 
aux  fontaines  magnifiques  des  jardins  royaux  les  eaux 
précieusement  recueillies  à  de  grandes  distances.  Ces 
eaux  ne  suffisaient  pas;  la  machine  énorme  et  com- 
pliquée que  venaient  de  construire  à  Marly  l'ingé- 
nieur liégeois  Deville  et  le  charpentier  Rennequin 
Sualem,  pour  élever  les  eaux  de  la  Seine,  ne  donnait 
encore  que  des  promesses;  les  eût-elle  tenues  et  dé- 
passées, Louis  XIV  et  Louvois  voulaient  encore  davan- 
tage;  aux  fontaines  déjà  faites  ils  rêvaient  d'en  ajouter 

d'autres. 
En  1074,  Riquet,  l'illustre  inventeur  du  canal  des 
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deux  mers,  s'était  fait  fort  de  conduire  à  Versailles  les 
eaux  de  la  Loire  ;  examiné  par  les  savants,  ce  projet 
avait  été  jugé  impraticable,  et  la  machine  de  Marly  en- 
treprise afin  d'y  suppléer.  Celle  image  d'un  ileuve  dé- 
tourné de  son  cours  et  amené  de  loin  frappa  Louvois; 
devenu  surintendant,  il  reprit  l'idée  de  Riqnel,  et  ré- 
solut de  l'appliquer,  non  plus  à  la  Loire,  mais  à  quel- 
que rivière  moins  distante.  Le  19  octobre  1684,  il  y 
eut,  Dangeau  ratlcsle,  grande  rumeur  à  Fontaine- 
bleau :  «  Au  lever  du  roi,  dit-il,  on  parla  fort  de  la  ri- 
vière d'Eure,  que  Sa  Majesté  veut  faire  venir  à  Ver- 
sailles ^  on  l'a  fait  niveler,  et  elle  est  de  quatre-vingts 
pieds  plus  haute  que  les  plus  hauts  réservoirs  de  Ver- 
sailles*. » 

En  tout  temps,  même  au  nôtre,  l'entreprise  eût 
été  considérable;  en  son  temps,  elle  parut  gigan- 
tesque, et  l'histoire  a  conservé  jusqu'ici  l'impression  et 
l'expression  des  contemporains,  l'une  et  l'autre  exces- 
sives. Comparée  à  nos  grands   travaux   modernes,  la 

i  Celle  plirasc  de  Dangeau  est  toute  faile  pour  rappeler  un  certain  pas- 
sane  d'une  lettre  de  madame  de  Sévi^-né  à  madame  de  Griirnan  La  pre- 
mière, qui  était  aux  Rochers,  répondait,  le  15  décembre  108 i,  à  sa  lille 
qui  lui  avait  écrit  de  Paris  :  «  Jamais  rien  n'a  été  si  plaisani  que  ce  que 
vous  me  dites  de  cette  grande  beauté  qui  doit  paroît.e  à  Versailles,  toute 
frai,  he,  toute  pure,  toute  naturelle,  et  qui  doit  elTacer  toutes  les  autres 
beautés.  Je  vous  assure  que  j'étois  curieuse  de  son  nom,  et  <|uh  je  m'al- 
lendois  à  quelque  nouvelle  beauté  arrivée  et  menée  à  la  cour;  je  trouve 
tout  «i'un  coup  que  c'est  une  rivière  qui  est  détournée  de  son  ihemin, 
toute  précieuse  qu'elle  est,  par  une  armée  de  quarante  nulle  hommes; 
ii  n'en  tant  pas  moins  pour  lui  faire  un  lit.  > 

-  Louvois  à  Daugecourt,  19  octobre  1G84  :  «  Le  sieur  de  Labire,  que 
j'avois  euvcvé  niveler  la  rivière  d'Eure,  m'a  rapporte  ^lu'en  un  lieu  où 
elle  lait  tourner  un  moulin  par-dessous,  elle  est  de  quarante  pieds  plus 
haute  que  la  grande  rue  de  la  Vieille-Église,  »  D.  ~C.  718.  —  Viedle- 
E-lise  est  à  peu  près  aux  deux  tiers  de  la  distance  entre  Ponlgouin^et 
Versailles. 
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dérivation  de  l'Eure  n'a  plus  rien  qui  confonde  Tima- 
gination;  mais  la  grande  différence  est  que  nos  tra^ 
vaux,  pour  la  plupart,  ont  en  vue  Futilité  publique, 
tandis  que  le  projet  de  Louvois  était  tout  d\igrément  et 
pour  la  satisfaction  d'une  vanilé  royale.  C'est  donc  la 
'  fin  qui  est  à  blâmer,  plutôt  que  Tentreprise  en  elle- 
même. 

La  rivière  d'Eure  étant  choisie,  la  prise  d'eau  devait 
se  faire  ûssez  près  des  sources  pour  donner  au  canal  de 
dérivation  le  plus  de  hauteur  possible,  et  cependant 
assez  loin  pour  que,  la  dérivation  faite,  la  rivière  con- 
servât encore  un  débit  suffisant  ;  car  il  n'était  pas 
question  de  l'absorber  tout  entière.  Ces  deux  conditions 
se  trouvaient  réunies  prés  du  village  de  Pontgouin. 
Au-dessous,  l'Eure  faisait  un  tour  considérable  avant 
de  prendre  sa  direction  vers  le  nord,  de  sorte  que  le 
iracé  partant  de  Pontgouin  et  tirant  droit  à  Versailles 
!a  rejoignait  à  mi-chernin,  et  figurait  ainsi  géométri- 
quement la  corde  de  l'arc  décrit  par  la  courbe  de  la  ri- 
vière ;  mais  les  niveaux  n'étaient  déjà  plus  les  mêmes, 
et  les'eaux  dérivées  par  le  plus  court  chemin  devaient 
passer  beaucoup  au-dessus  des  eaux  abandonnées  à 
leur  pente  naturelle.  Par  une  heureuse  fortune,  qui 
semblait  une  galanterie  du   hasard,  ce  lieu  de  ren- 
contre s'appelait   Maintenon,  et  les  grands  travaux 
qu'il  fallait  y  faire,  pour  le  passage  des  eaux  destinées 
à  l'embellissement  de  Versailles,  devaient  embellir 
d'abord  la  terre  qui  avait  donné  son  nom  à  la  première 
dame  de  France. 

C'était  le  géomètre  La  llire,  de  T Académie  des  scien- 
ces, qui  avait  fait  les  nivellements  et  reconnu  la  direc- 
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tion  générale  de  raqucduc  ;  Vauban,  et  Tiin  de  ses  aides 
les  [lus  habiles,  Mesgrigny,  furent  chargés  par  Lou- 
\ois  d'édidîer  le  terrain  en  détail  et  d'aviser  aux 
moyens  d'exécution*.  Sur  ce  parcours  de  \ingt-cinq 
lieues  environ,  entre  Ponlgouin  et  Versailles,  les  acci- 
dents du  sol  étaient  fréquents  et  variés;  à  Maiiitenon,- 
surlnul,  il  y  avait  de  grandes  difficultés  pour  franchir 
la  vallée  de  l'Eure,  qui  ouvrait,  dans  le  tracé  du  canal, 
une  brèche  large  et  profonde.  Vauban  était  d'avis  d'é- 
tablir, soit  par  un  coffre  en  maçonnerie,  soit  par  un 
système  de  tuyaux  de  fer,  «  un  aqueduc  ranq^ant  » 
qui  descendrait  et  remonterait  en  siphon  les  pentes 
opposées  de  la  vallée  de  Mainlenon;  partout  ailleurs,  il 
proposait  des  tranchées  à  ciel  ouvert.  Le  projet  de  Lou- 
\ois  était  bien  différent.  Aux  tranchées  il  préférait  un 
conduit  souterrain,  lequel,  une  fois  (ait,  n'exigerait 
plus  aucune  dépense,  tandis  qu'une  tranchée  à  entre- 
tenir serait,  disait-il,  «  une  véritable  vache  à  lait  -.  » 

L'aqueduc  rampant  devint  surtout,  entre  Louvoiset 
Vauban,  le  sujet  d'un  tournoi  scientifi(|ue  :  la  pliy- 
si(|ue,  l'hydrostatique,  l'hydraulique  y  fournirent  aux 
deux  adversaires  des  arguments  qu'ils  se  jetèrent  réci- 
proquement à  la  tète*.  Vauban  avait  envoyé  à  Louvois 


*  Louvois  leur  avait  adjoint  D.mgecourl,  un  ingénieur  qu'il  s'clait  per- 
solmellement  attaché. 

*  Li>uvois  à  Dau-çeconrt,  2  lévrier  1085  :  a  Si  une  Iranciiée  coupe  deux 
ou  trois  chcniins,  il  coulera  en  ponts  et  en  remuements  de  terre  un  tiers 
plus  (pi'il  ne  coûte  à  faire  un  aipieduc  qui  ne  sera  suj»;l  à  aucun  entie- 
tènenient,  au  lieu  que  la  Iruichce  sera  une  véritable  va»  lie  à  lait,  tanXà 
cause  du  passau^e  des  bestiaux  que  des  terres  que  les  gros>es  pluie?  ne 
nianqueront  pas  de  faire  londjer  dedtms.  »  D.  G.  742 

^  Louvois  à  Vauban,  4  février  1085  :  «  Pour  vous  expliquer  la  raison 
qui  me  fait  vous  dire  qu'il  ne  faut  point  penser  à  faire  un  tuyiu  de  nii- 
çonnerie,  je  vous  dirai  que  ce  tuyau  ne  pouvant  être  moindre  de  0  pieds 
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un  mémoire  sous  ce  titre  :  Problème  sur  le  poids  des  eaux 
dans  les  aqueducs  souterrains;  Louvois,  ayant  derrière 
lui  l'Académie  des  sciences,  y  riposta  incontinent  par 
deux  ou  trois  réponses  que  ses  auxiliaires  s'empressè- 
rent de  lui  fournir  \  «  J'ai  consulte,  mandait-il  à  Vau- 
ban, les  gens  les  plus  babilesde  r  Académie  sur  le  mé- 
moire que  vous  m'avez  envoyé  concernant  le  poids  des 
eaux  dans  les  aqueducs.  »  Et,  de  peur  que  ses  conseil- 
lers ne  fussent  taxés  de  pure  complaisance,  il  se  hâtait 
d'ajouter  :  «  Atln  que  le  chagrin  de  voir  votre  proposi- 
tioii  condamnée  ne  tombe  pas  sur  moi  tout  seul,  je  vous 
envoie  un  livre  imprimé  il  y  a  vingt  ans,  qui  est  plem 

en  carré,  contiendra  36  pieds  de  superficie,  qui,  ayant  210  pieds  de 
charge  pour  descendre  et  autant  pour  remonter,  et  1  eau  pesant  72  1  vres 
le  pied  cube,  il  s'en  ensuivroit  que  votre  maçonnerie  devro.t  être  a.sez 
forpour  ivVister  au  poids  d'un  milUor.  88,6i0  livres  ;  et  comme  la  flui- 
dité do  l'eau  fait  qu'elle  pèse  en  toutes  ses  parties  également,  il  s  en  en- 
'iinoU  que,  poul  que  chaque  côté  de  votre  aqueduc  put  résister  au 
pXlon,  ii  i-oit  chargé,  il  faudroit,  en  supposant  que  chaque  pied 
cube  de  maçonnerie  pesât  200  livres,  ce  qui  n  est  pas  vra    car  d  n  y  a 
nue  le  marbre  dont  le  pied  cube  pè<c  lesdites  200  livres,  il  s'en  ensui- 
vro.t        !-ie,  qu'il  laudroit  que  chaque  cùlé  de  votre  maçonnerie  eu 
5  445  p.edi  d-épnisseur.  Je  crois  qu'en  voilà  assez  pour  vous  la,re  voir 
^mbie     cette  pensée  est  peu  digne  de  vous  et  de  tous  ceux  que  vous 
ave    consultés.  Pour  revenir  présentement  aux  tuyaux  sur  lesquels  vou 
Tuliez  consulter  M.  Deville,  je  crois  qu'on  peut  ^;^^^^;l^^ 
facile  d'en  faire  de  fer  qui  pussent  porter  le  poids  de  cette  eau-la,  mais 
Ion  m    il  les  f.udroit  renforœr  considénd^lement,  ils-coûleroieirt  au  n.oins 
70    vre   la  toise  d'un  pied  de  diamètre;  ainsi,  7,500  toises  de  long  re- 
vie  d  oent  à  525,000  livres;  et  il  est  assuré  que  l'aqneduc  qui  a  ete 
pro  r  av^^^      7  pieds  de  large  el  â  pieds  de  hauteur  d'eau,  n.enera  plus 
d'e  u  que  35  tuyaux  d'un  pied  n'en  ponrroient  condmre.  Je  vous  laisse  a 
tp  X  ce  que  seroit  que  35  fois  525.000  livres.  Tout  ce  que  je  v-ms 
V  e      de  dire  vous  doit  fliie  connoîlre  quil  ne  faut  penser  qu  a  un  aq  k^- 
d      sur  arcades,  que  toute  autre  pensée  doit  être  rejet.e,  et  que  c  est 
sur  cela  seul  que  vous  devez  vous  appliquer  à  donner  votre  avis.  »  D.  G. 

^  ''i  11  y  a  deux  de  ces  réponses  à  la  Mio  du  7  février,  et  une  troisième 
deux  jours  après. 
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d'expériences  qui  vous  démontreront  la  vérité  de  mon 
opinion  et  la  fausseté  de  la  vôtre.  Je  ne  vous  dépêche 
ce  courrier  que  pour  vous  faire  part  du  jugement  favo- 
rable à  mon  opinion  rendu  par  les  savants  de  Paris,  et 
de  la  destruction  de  la  vôtre  par  un  livre  dont  la  date 
ne  vous  doit  pas  être  suspecte  \  » 

S'attacher  aux  bonnes  raisons  quand  on  a  pour  soi 
les  fortes,  et  chercher  à  convaincre  son  adversaire  quand 
on  peut  le  foudroyer,  c'est  un  mérite.  Louvois  avait 
entre  les  mains  tous  les  genres  d'autorité,  l'opinion  des 
savants  et  la  volonté  rojale  ;  qu'avait-il  besoin  d'écrire 
à  Vauban  la  lettre  qui  précède,  lorsque,  deux  jours  au- 
paravant, il  lui  avait  lancé  cet  argument  péremptoirc: 
«  Il  est  inutile  que  vous  pensiez  à  un  aqueduc  rampant 
dont  le  roi  ne  veut  pas  entendre  parler;  si  le  mé- 
moire ci-joint  n'est  pas  suffisant  pour  vous  en  faire 
comprendre  la  raison,  la  volonté  du  maître  doit  vous 
empêcher  d'en  plus  parler'?  »  Nous  connaissons  assez 
Vauban  pour  croire  que,  sll  se  sentit  touché,  ce  fut 
moins  de  cet  argument-là  que  des  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  9  juin  1685,  madame  de  Main- 
tenon  éci  ivait  à  son  frère  :  «  M.  de  Louvois  revint  hier 
de  Maintenon,  charmé  des  facilités  qu'il  trouve  pour 
son  aqueduc.  Vauban  m'a  dit  qu'il  iroit  plus  vile  et 
qu'il  coûteroit  moins  qu'il  ne  l'avoitcru;  mais  qu'il 
avoit  été  deux  mois  sans  comprendre  qu'on  pût  en 
venir  à  bout.  »  11  avait  été  décidé  que  la  vallée  de 
l'Eure  serait  franchie  directement  et  de  plain-pied,  au 


»  9  février  1683. 

«  7  Icviici    /).  G.  742 
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moyen  d'un  aqueduc  en  maçonnerie  à  trois  rangs 
d'arcades  superposées.  De  sept  mille  toises,  d'après  les 
premiers  projets,  la  longueur  de  cet  aqueduc  fut  suc- 
cessivement réduite  à  deux  mille,  puis  à  mille  seule- 
ment;  pour  le  surplus,  des  terrassements  en  remblai 
devaient  supporter  des  conduites  en  fer  destinées  à 
joindre  l'aqueduc  de  part  et  d'autre  avec  les  canaux  en 
amont  et  en  aval.  C'était  à  la  persévérance  de  Vauban 
qu^était  due  cette  réduction  considérable;  il  était  par- 
venu aussi  à  faire  triompher  presque  partout ^les  Iran- 
chées  à  ciel  ouvert  surles  canaux  souterrains  ^ 

Tout  en  discutant  le  problème  de  Taqueduc,  Lou- 

t  Nous  donnons  ici  quelques  extraits  de  la  correspondance  de  Louvois 
qui  marquent  les  principales  phases  du  projet.  Louvo.s  a  Nauban,  7    e- 
vricr  IG85:  •  Ne  vous  iuquiélez  point  de  la  pente  de  l'aqueduc  sur  ar- 
cades-  il  Y  en  a  plus  qu'il  ne  faut  de  dix  à  douze  pieds  que  nous  sommes 
enTtJt  te  ui  doLer\ur  7,000  toises  de  long.  .  -17  judlet  :  «    e  cro.s 
le  roi  résolu  de  ne  faire  de  maçonnerie  que  les  2,000  to.ses  les  plus  yoi- 
sines  de  Maintenon,  et  de  Ciire  les  6,400  et  lani  restant  de  i^rre  tout 
comme  les  4  000  qui  dévoient  êl.e  faites  entre  Iloudrevdle  et  i^re  «er.  Je 
corte   qu'd  sullira  de  donner  au  lit  de  la  rivière  qm  sera  en  1  a.r  le. 
mômes  dm.ensions  et  pente  du  lit  de  la  rivière  qm  est  creusée  dans  la 
leire,  n.oyennant  quoi  il  nous  reviendra  4  pieds  de  pente  q»«"^^>^  don- 
nerons aui  2.0^)0  toises  d'aqueduc,  de  manière  qu'au  l.eu  de^  p.eds  de 
pente  que  ces  2.000  toises  auroient  eus.  si  l'on  avo.t  exécute  le  premier 
pnûct,  il  Y  en  aura  7,  moyennant  quoi  l'on  peut  s'assurer  que  1  on  lera 
passer  tant  d'eau  que  l'on  voudra   Je  cro.s  que  pour  faire  cet  ouvrage, 
il  faudra  remuer  7  à  800,01)0  toises  cubes  de  terre;  vous  me  lerez  phns.r 
de  jomdre  un  étal  de  ce  qu'il  faudroit  de  troupes  pour  fan;e  ce  remue- 
ment de  terre  en  trois  ans,  comptant  que  l'on  commencera  a  y  t.aNailier 
au  1"  avril    et  que  l'on  y  finira  au  15  novembre  de  cbaque  année.  »  - 
21  août  :c/vous  avez  assez  travaille  pour  l'aqueduc   de  Mamlenon  pour 
nue  ie  vous  donne  part  de  ce  qui  vient  d'être  réglé  pour  sa  construction 
L'on  n'en  lera  que  2,200  ou  2,500  toises  de  maçonnerie  dans  sa  plus 
grande  hauteur  f  le  reste  se  fera  en  terre.  .  ^  20  août  1080  :  «  Le  roi 
l  proli.é  de  la  proposition   que  vous  faites  de  dmnnuer  l  aqueduc  de 
Maint,  non  en  mettant  des  conduites  de  ter,  et  j'espère  qu  a  »a.b"  delan- 
née  IGOO,  la  rivière  d'Eure  ;Mmer*  ici  {k  Versailles).  »  U.  (j.  i  *--i^i- 
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vois  n'avait  rien  négligé  pour  que  les  travaux  corn- 
mençassent  dès  les  prcMniers  beaux  jours  de  l'anaéc 
1685.  Mainlenon  alloit  devenir  le  quarlier  général 
d'une  armée  de  travailleurs;  quelle  l'orlune  pour  les 
habitants  de  cette  petite  ville!  Le  moindre  taudis  ne 
pouvait  manquer  d'enrichir  son  propriétaire.  Ils  bé- 
nissaient M.  de  Louvois  qui  leur  donnait  pareille  au- 
baine. Les  pauvres  gens!  Ils  ne  savaient  pas  que  M.  de 
Louvois  avait  des  moyens  à  lui  pour  prévenir  renché- 
rissement des  loyers,  et  qu'afin  de  loger  plus  facile- 
ment son  monde,  il  délogeait  les  propriétaires  et  les 
mettait  volontiers  en  prison.  «  Vous  devez  faire  enten- 
dre au  bailli  de  Mainlenon,  écrivait-il  à  Tun  de  ses 
agents,  qu'il  doit  tenir  la  main  à  ce  que  tous  ceux  qui 
auront  besoin  de  logement  dans  ledit  Maintenon,en 
trouvent  au  prix  porlé  [)ar  la  taxe  ci-jointe,  qui  est  la 
même  que  l'on  fait  observer  à  Versailles:  et  il  faut 
faiie  entendre  à  ceux  qui  en  feroient  diltlculté  que  l'on 
les  feroit  mettre  en  prison,  et  que  l'on  logeroit  du 
monde  chez  eux  qui  ne  leur  payeroient  rien,  s'ils 
étoient  assez  déraisonnables  pour  refuser  des  loge- 
ments au  prix  de  cette  taxe  ^  » 

Vers  la  fin  d'avril,  les  bataillons  d^infanterie  dési- 
gnés pour  ouvrir  la  tranchée,  entre  Pontgouin  et  Main- 
tenon,  vinrent  occuper  leurs  campements.  Le  marquis 
d'IIuxelles  avait  sur  ces  troupes  le  commandement  en 
chef;  Laubanie  lui  fut  adjoint  avec  le  titre  de  major 
général. Le  T'  mai,  dix-huit  cents  hommes  donnèrent, 
près  de  Pontgouin,  les  premiers  coups  de  pioche;  le 
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17  juillet,  Louvois  écrivait  à  Vauban  :  «  J'ai  vu  couler 
la  rivi.'^re  d'Eure  dans  deux  lieues  de  son  nouveau 
lit.  »  En  même  temps  on  s'occupait  d'asseoir,  dans  les 
fonds  de  Mainlenon,  les  deux  culées  et  les  quarante-six 
piles  qui  devaient  former  l'étage  inférieur  de  l'a- 
queduc ^ 

Il  y  avait  beaucoup  de  gens  à  la  cour  qui  doutaient  sin- 
cèrement du  succès  de  l'entreprise,  et  d'autres  qui,  sans 
en  douter,  le  redoutaient,  en  haine  de  Louvois.  Ceux-ci 
étaient  les  amis  de  Seignelay,  qu'ils  essayaient  de  re- 
mettre à   flot,   depuis  le  bombardement  de  Gènes. 
Concentré  dans  le  secret  des  grandes  affaires,  Louvois 
y  était  inattaquable  ;  mais  depuis  qu'il  s'était  éparpillé 
dans  les  mille  détails  de  la  surintendance,  il  avait 
multiplié  contre  lui-même  les  chances  d'embuscade 
et  de  surprise.  Tandis  que  le  courtisan  était  bien  forcé 
de  respecter  les  mystères  de  la  politique  et  de  la  guerre, 
il  se  dédommageait  sur  tout  ce  qui  était  à  la  portée 
de  sa  critique  ;  telle  construction  lui  semblait  lourde, 
telle  décoration  mal  entendue;  ce  tableau  ne  valait 
rien,  cette  statue  était  mal  laite;  et  la  rivière  d'Eure, 
quel  thème  à  contradiction  !  Jamais  M.  Colbert  ne  se  fût 
alfolé  d'un  projet  si  déraisonnable.  Voilà  ce  qui  se 
disait  partout,  et  le  crédit  de  Louvois,  harcelé  de  ci  et 
de  là,  commençait  à  souffrir  de  ces  légères  atteintes; 
mais  aussi,  pourquoi  s'était-il  aventuré  sur  un  terrain 
si  favorable  aux  cheminements  de  ses  adversaires? 
Les  intrigues  de  cour  affectent  de  cacher  de  sérieux 


«  Les  piles  avaient  24  pieds  d'épnisseur;  les  arcades  qu'elles  séparaient 
40  pieds  d'ouverlure  ;  la  longueur  tolale  de  cet  étage  inlerieur  éiait  de 
500  toises  environ. 


302  FÊTES  DE  MEUDON  ET  DE  SCEAUX. 

desseins  sous  des  apparences  frivoles;  mais  le  plus 
souvent,  les  apparences  ne  sont  pas  plus  frivoles  que 
les  desseins.  C'était  une  fête  qui  avait  achevé  la  ruine 
de  Fouquet;  ce  fut  par  une  fête  que  les  ennemis  de 
Louvois  essayèrent  d'ébranler  sa  fortune.  Sollicité  par 
les  amis  des  Colbert,  Louis  XIV  avait  permis  à  Seignclay 
de  lui  offrir  un  divertissement  dans  les  jardins  de 
Sceaux.  Comme  il  fallait  du  temps  pour  en  faire  les 
splendides  apprêts,  Louvois  en  lit  de  son  côté,  prit  les 
devants  et  supplia  le  roi  d'honorer  de  sa  visite  les  jar- 
dins de  Meudon.  Il  y  eut  donc  entre  Louvois  et  Seigne- 
lay  un  duel  de  magnificence  où  Louvois  eut  d'abord 

l'avantage. 

En  pareille  matière,  rien  ne  vaut  le  témoignage 
de  Dangeau  :  «  Le  roi,  dit-il  à  la  date  du  50  juin  1685, 
s'alla  promener  en  calèche,  avec  deux  ou  trois  dames 
seulement,  à  Meudon,  qu'il  voulut  voir  en  particu- 
lier, avant  la  fête  qu'il  doit  y  avoir  lundi.  Sa  Majesté 
trouva  la  maison  magnitîque  et  les  jardins  charmants, 
et  revint  fort  contente  de  sa  promenade.  »  Seignclay, 
distancé  d'abord,  n'en  eut  pas  moins  sa  revanche.  «  Il  y 
eut,  dit  encore  Dangeau,  une  fêle  à  Meudon,  et  une  quel- 
ques jours  après  à  Sceaux;  le  vilain  temps  gala  un 
peu  celle  de  Meudon;  et  celle  de  Sceaux,  du  consen- 
tement de  tous  les  courtisans,  est  la  plus  belle  fête 
qu  on  ait  jamais  donnée  au  roi.  »  Attentifs  à  la  fortune, 
les  courtisans  sont  volontiers  superstitieux;  la  pluie  et 
le  beau  temps  ne  sont  pas  simplement  pour  eux  des 
sujets  de  conversation;  ce  sont  des  signes.  Environ 
trois  semaines  après,  survint  un  événement  qui  sem- 
bla justifier  les  pronostics  défavorables  à  Louvois. 
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Au  mois  de  mars  précédent ,  le  prince  de  Conli  et  le 
prince  de  La  Roche-sur-Yon,  son  frère,  avaient,  sans 
l'aveu  formel  du  roi,  et  surtout  sans  avoir  pris  congé 
de  lui,  disparu  soudain  de  Versailles  et  s'en  étaient 
allés,  par  un  coup  de  tête,  faire  campagne  en  lion- 
grie^    Louis   XIV,  irrité,  sut  bientôt   qu'ils  entre- 

«  Ils  étaient  partis  le 22  mars;  voir  Dangeau,  du  20  au  23.—  Déjà,  en 
1685,  le  prince  de  Conti  avait  l'ait  une  pareille  escapade,  en  connpagnie 
du  prince  Eugène;  mais  il  s'en  était  repenti  bientôt  et  n'avait  pas  tarde  a 
revenir  en  laissant  aller  son  compagnon.  Voici,  sur  ce  sujet,  une  lettre 
assez  curieuse  de  Louvois  au  prince  de  Condé,  du  27  juillet  168o  : 
a  Monseigneur,  le  roi  vient  d'être  averti  que  Mgr  le  prince  de  Conti, 
étant  parti  hier  d'ici  avec  M.  le  comte  de  Soissons  et  M.  le  pnnce  Eu- 
gène, laissa  M.  le  comte  de  Soissons  chez  lui,  conduisit  M.  le  prince  Eu- 
gène chez  un  baigneur  où  il  loge  et  où  il  le  quitta,  disant  tout  haut  qu'il 
al'.oil  voir  madame  de  Roquelaure;   que  sur  le  minuit,  M.  le  comte  de 
Soissons  fut  averti  par  un  valet  de  chambre  de  M.  le  prince  Eugène  que 
niondit  sieur  le  prince  Eugène  étuit  sorti  à  huit  heures  du  soir  de  chez 
lui,  en  habit  déguisé,  avec  une  grande  épée,  ce  qui  ayant  mis  M.  le  comte 
de  Soissons  en  peine,  il  alla  à  l'hôtel  de  Conti,  où  l'on  lui  dit  que  Mgr  le 
prince  de  Conli  étoit  retourné  à  Versailles.  Ayant  envoyé  diligemment  à 
Versailles,  on  lui  a  rapporté  que  Mgr  le  prince  de  Conti  étoit  à  Pans,  ce 
qui  ayant  redoublé  son  inquiétude,  il  a  été  chercher  un  de  ses  valets  de 
chambre  qui  loge  dans  la  rue  Traversière,  lequel  lui  a  dit  que  Mgr  le 
prince  de  Conti  sortit  hier  après  huit  heures  du  soir,  en  habit  déguisé 
avec  une  grande  épée,  et  avoit  pris  le  chemin  des  Tuileries.  L'on  envoya 
à  la  poste,  où  l'on  a  appris  qu'à  neuf  heures  du  soir  un  homme  vint  de- 
mander trois  chevaux  qu'il   mena  à  la  porte  Saint-Denis;  que  deux 
hommes  y  étant  arrivés  dans  un  carrosse  de  louage,  dont  l'un  avoit  un 
justaucorps  rouge,  se  bottèrent  et  montèrent  à  cheval  ;  le  postillon  crut 
que  c'étoit  deux  filles.  Quoique  le  roi  ait  bien  de  la  peine  à  se  persu  ider 
que  Mgr  le  prince  de  Conli  ait  pu  vouloir  sortir  du  royaume  ni  aller  en 
Allemagne  sans  la  permission  de  Sa  Majesté,  elle  n'a  pas  laissé  de  faire 
dépécher  des  courriers  pour  porter  des  ordres  à  Cambrai,  à  Valenciennes, 
à  Metz,  à  Nancy,  à  Brisach  et  à  Strasbourg,  pour  faire  qu'en  cas  qu'ils  y 
passent,  ils  y  soient  retenus  jusqu'à  nouvel  ordre  de  Sa  Majeslé.  »  Suit  le 
signalement  du  prince  Eugène  «  qui  a  l'air  fort  étranger,  le  visage  fort 
pâle,  les  cheveux  noirs,  et  n'a  pas  plus  de  dix-huit  à  vingt  ans.  »  D.  G. 
094.  —  En  1685,  l'aventure  fut  complète  ;  les  princes  de  Conti  restèrent 
cinq  mois  hors  de  France;  voici,  à  propos  de  leur  retour,  ^ce  que  M.  de 
Chamilly,  gouverneur  de  Strasbourg,  écrivait  à  Louvois,  le  50  août  1685, 
à  minuit  :  a  Mgrs  les  princes  de  Conti  sont  arrivés  ici  à  six  heure»  du 
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tenaient  un  commerce  de  lettres  avec  plusieurs  jeunes 
gens  de  la  cour  qu'on  ne  nommait  pas  d'ailleurs.  Il 
chargea  Louvois,  surintendant  des  postes,  de  péné- 
trer ce  mystère.  Louvois  aussitôt  donna  des  ordres,  à 
Besançon,  à  Strasbourg,  à  Nancy  et  à  Metz,  alin  qu'on 
surveillât  tous  les  courriers  extraordinairesvenant  d'Al- 
lemagne ou  s'y  rendant.  Ces  précautions  réussirent. 
Vers  la  tîn  de  juillet,  un  gentilhomme  que  le  prince 
de  Conti  avait  dé[)é(hé  à  Paris,  s'en  retournait  dili- 
gemment vers  son  maître,  lorsqu'il  fut  arrêté  à  Stras- 
bourg par  le  baron  de  Montdar,  commandant  mili- 
taire en  Alsace,  et  dépouillé  de  tous  ses  paquets,  qui  fu- 
rent aussitôt  envoyés  à  Louvois  K  Ce  fut  Louis  XIV  qui 
les  ouvrit;  la  capture  était  importante.  «Le  roi,  dit 
Dangeau,trouvadansleslettresdeM.deLaRoche-Guyon, 
de  M.  de  Liancourt  et  de  M.  d'Alincourt,  tant  d'impru- 
dences par  plusieurs  endroits  et  tant  de  libertinage, 
qu'après  avoir  fait  voir  à  M.  de  La  Rochefoucauld  et  au 
duc  de  Villeroi  les  folies  de  leurs  enfants,  il  les  exila 
par  l'avis  môme  de  leurs  pères.  »  Pour  comprendre  ces 
discrètes  expressions  «  d'imprudences  et  de  liberti- 
nage, »  il  faut  consulter  les  notes  ajoutées  par  Saint- 
Simon  au  texte  de  Diyigeau  :  «  C'étoient,  dit  le  com- 
mentateur, des  plaisanteries  sur  le  roi  et  sur  madame 


soir  ;  je  n'ai  pas  été  peu  surpris  de  les  voir  entrer  chez  moi.  Us  sont  dans 
\e  dessein  daller  jus^ju'à  M-iux  y  attendre  les  ordres  du  roi;  ils  s'en 
Yont  en  pote,  dans  une  soumission  et  résignation  à  toutes  le-^  volontés 
de  Sa  Majesté,  aimant  mieux,  à  ce  qu'ils  disent,  se  priver  du  plaisir  de 
voir  finir  la  campagne  que  de  déplaire  plus  longtemps  au  roi.  »  — 
31  août:  a  Mgrs  les  princes  de  Conti  sont  partis  ce  matin  avec  M.  de 
Turenne;  ils  ne  se  sont  pas  cnritliis  des  dépouilles  dos  Turcs,  car  ils 
n'avoient  que  la  chemise  qu  ils  avoient  sur  le  dos.  y  D.  G.  793 
*  Louvois  à  Montclar,  51  juillet  IG^o.  D,  ^.  747, 
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de  Maintenon,  sur  ses  revues  de  troupes  et  sur  toutes 
ses  occupations  et  ses  amusements,  et  toutes  les  nou- 
velles contées  en  ridicule.  » 

Sous  un  gouvernement  comme  celui  de  Louis  XIV, 
il  y  avait  là  crime  de  lèsi^-majestè;   la  cour  agitée 
attendait   un   châtiment  di<!ne    de   l'attentat.  L'exil 
des  coupables  ne  satisfit  guère  les  plus  scandalisés*; 
surtout   ils   ne   comprirent   pas  comment   Louvois, 
beau-père  du  duc  de  La  Roclie-Guyon,  n'était  pas  en- 
traîné dans  la  disgrâce  de  son  gendre.  Il  fallut  bien 
qu'ils  en  prissent  leur  parti;  le  duc  de  La  Roche- 
foucauld, père  de  MM.  de  La  Roche-Guyon  et  de  Lian- 
court, le  duc  de  Villeroi,  père  de  M.  d'Alincourt,  et 
Louvois  n'avaient  pas  fait  la  faute  de  combattre  le  res- 
sentiment du  roi  justement  irrité;  Louvois,  pour  sa 
part,  avait  contribué  plus  que  personne  à  la  décou- 
verte du  crime  \  Ils  restèrent  tous  les  trois  dans  la 
confidence  du  maître;  Seignelay  ne  gagna  rien  à  cette 
affaire,  et  Louvois,  en  «dépit  des  courtisans,  continua 
de  mériter  la  faveur  de  Louis  XIV  et  de  madame  de 
Maintenon,  en  s'adonnant  plus  que  jamais  aux  travaux 
de  la  rivière  d'Eure. 

Il  les  visitait  fréquemment,  et  le  plus  souvent  à  l'im- 
proviste'.  En  voyant  ce  qui  s'était  fait,  il  songeait  à  ce 

*  Le  marquis  de  Liancourt  fut  seul  envoyé  dans  la  citadelle  d'Oléron. 

•Louvois  eut  soin  d'ailleurs  de  ne  pas  se  brouiller  avec  son  gendre;  il 
lui  écrivait  le  13  août  :  «  Comme  j'avois  cru  que  vous  passeriez  par  ici 
pour  aller  à  La  Roche-Guyon,  je  ne  vous  ai  point  écrit  sur  le  malheur  qui 
vous  est  arrivé,  croyant  bien  que  vous  ne  doutez  pas  de  la  pnrt  que  j'y 
prejids  et  du  déplaisir  qu'il  m'a  causé.  Je  vous  prie  d'être  persuadé  de 
ma  vivacité  pour  tout  ce  qui  sera  à  l'aire  pour  obtenir  bientôt  votre  pardon 
de  Sa  Miijesté.  »  D.  G.  748. 

'  Le  18  septembre  1685,  il  annonçait  au  marquis  d'Huxeliesson  arn- 
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qui  se  pouvait  faire,  et  pour  la  prochaine  campagne 
il  préparait  de  plus  vigoureux  efforts,  quelque  chose 
comme  l'action  combinée  de  trente  bataillons,  sans 
compter  des  milliers  d'ouvrierslibres.  Mais  à  ces  préoc- 
cupations, comme  à  tous  les  autres  soins  d'un  ministère 
si  vaste  et  si  varié,  vinrent  s'ajouter,  pendant  l'hiver, 
des  soucis  d'un  ordre  tout  différent. 

Au  mois  de  février  1686,  Louis  XIV  se  sentit  atteint 
d'un  mal  qui  pouvait  devenir  grave;  c'étaient  les  sym- 
ptômes avant-coureurs  de  la  (istule.  Personne  n'a  été 
plus  avant  que  Louvois  dans  la  confidence  de  ce  mal. 
Désireux  de  contribuer,  pour  sa  part,  au  soulagement 
du  roi,  il  se  fit  médecin,  pour  ainsi  dire,  tout  au  moins 
rauxiliaire  des  médecins*.  «  La  santé  du  roi  va  de 
bien  en  mieux,  écrivait-il  au  duc  de  Villeroi ,  le 
17  mars,  et  l'on  espère  que  dans  la  fin  de  la  semaine 
prochaine,  Sa  Majesté  sera  en  état  de  sortir  el  de  se 
promener  en  toute  autre  voiture  qu'à  cheval,  où  je  ne 
crois  pas  que  Sa  Majesté  puisse  monter  avant  la  fin  du 
mois  prochain*.  »  A  la  fin  d'avril,  au  contraire,  le  mal 
reparut  et  s'aggrava.  Il  y  avait  des  gens  qui  préconi- 

vée  pour  le  lundi  24,  vers  midi,  à  Gallardon;  il  se  proposait  de  dînef 
avee>ui  chez  le  commissaire  La  Coudraye,  qui  faisait ^bncUon  d  intjn- 
dant;  «  mais,  ajoutait-il,  comme  je  sei ois  bien  aise  de  n'y  pas  trouver 
une  fêle  préparée,  vous  me  lerez  plaisir  de  lui  «ire  seulemeni  que  voui 
dînerez  avec  lui  ce  jour-là,  sans  lui  dire  que  j'y  se'rai,  et  do  dilVérer  la 
dîner  jusqu'à  ce  que  je  sois  arrivé:  J^irai  cojiche»  \é  ?oir  à  Man.lenon,  et 
le  lendemain  mardi,  je  compiç  d'aller  dîner  chez  vous  à  Ntgelle,  et  cou- 
cher le  soir  à  Épernon.  »  D.  G.  749.  ,  ,^o^ 
*  On  trouve,  par  exemple,  dans  les  minutes  du  mois  de  lévrier  lt)«0, 
t.  l&î,  folio  687,  la  recette  ^our  faire  i'empiâtre  de  m.d.imft  de  La 
•Dobiars!  lequel  emplâtre  lui  en  effet  appliqué  à  Louis  XIY.  Voir  Journal 
de  Dangeau,  17  féfrier  1686«  . 
•    ^D.G.  763.    .       • 
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saienlleseauxdeBarégeset  leurvertn  spécialement cu- 
rative  pour  le  genre  d'affection  dont  souffrait  le  roi. 
Louvois  s*en  était  bien  trouvé  lui-môme,  dans  un  cas 
Irès-différent,  il  est  vrai;  il  se  chargea  de  faire  faire 
des  expériences,  et  le  8  mai,  il  fit  partir  pour  Bnréges 
un  chirurgien  de  Paris,  nommé  Gervais,  avec  un  cer- 
tain nombre  de  malades  pris  dans  les  hôpitaux, 
pauvres  gens  à  qui  la  plus  désagréable  des  infirmilés 
humaines  valait  la  chance  d'être  soignés,  noa  pour 
eux-mêmes,  mais  pour  la  guérison  d'un  roi.  Pendant 
deux  mois,  Louvois  entretint  avec  Gervais  une  corres- 
pondance assidue,  minutieuse,  toute  chirurgicale*. 
Depuis  le  départ  du  chirurgien  et  de  ses  patients, 
Louvois  avait  entendu  parler  des  Eaux-Bonnes  comme 
étant  meilleures  encore  que  les  eaux  de  Baréges  ;  ordre 
d'envoyer  un  des  malades  aux  Eaux-Bonnes;  ordre 
aussi  de  rechercher,  d  interroger  et  de  visiter  même  au 
besoin  toutes  les  personnes  que  la  rumeur  publique 
désignerait  comme  ayant  été  affectées  du  môme  mal 
et  guéries  par  les  eaux. 

Cependant,  sans  attendre  le  résultat  de  ces  expé- 
riences, Louis  XIV,  ennuyé,  irrité  d'une  incommodité 
persistante,  avait  résolu  d'aller  à  Baréges.  Aussitôt 
Louvois  enjoint  aux  intendants  de  raccommoder  les 
chemins,  et  au  marquis  de  Boufflers,  commandant  en 
Béarn,  de  tout  disposer  pour  la  sécurité  de  l'auguste 
malade.  On  ne  saurait  s'imaginer  tout  ce  qu'un  voyage 
de  santé,  sur  la  frontière  d'Espagne ,  en  pleine  paix , 


*  Voir,  entre  autres,  les  lettres  des  12,  21,  27  mai,  9  juin,  10  juillet. 
Z).  G.  765-766. 
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exigeait  alors  de  précautions  militaires.  Le  22  mai, 
Louvois  écrivait  à  Boufflers  :  «  Le  roi  ayant  résolu,  pour 
la  plus  grande  sûreté  de  la  parfaite  guérison  de  son 
mal,  de  s'en  aller  à  Baréges,  fait  état  de  partir,  le  6  du 
mois  prochain,  pour  s'y  rendre  en  trenle-deux  jours 
de  marche  ou  de  séjour  *;  et  comme  Sa  Majesté  est  in- 
formée que  ce  lieu  est  sur  la  frontière  d'Espagne,  elle 
a  donné  ordre  à  M.  de  Chamlay  de  s'y  rendre  diligem- 
ment, pour  reconnoitre  le  pays,  en  faire  une  carte,  et 
voir  avec  vous  où  l'on  pourra  poster  les  troupes  néces- 
saires pour  la  sûreté  de  Sa  Majesté.  Elle  a  résolu  de 
composer  le  corps  de  troupes  qui  sera  employé  à  sa 
garde,  des  bataillons  de  Touraine,  Louvigny,  Artois, 
Larrey,  Royal-Comtois  et  Bombardiers,  qui  sont  les  six 
qui  sont  à  vos  ordres,  des  trois  bataillons  qui  compo- 
sent le  régiment  de  Sloupe,  et  de  deux  bataillons  des 
gardes  françoises  et  d'un  des  gardes  suisses.  Sa  Majesté 
mène  encore  avec  elle  ses  deux  compagnies  de  mous- 
quetaires, quatre  cents  gardes  du  corps,  et  ses  compa- 
gnies de  gendarmes  et  chevaux-légers  2.  »  Il  y  avait 
là  de  quoi  conquérir  toute  l'Espagne;  mais  TEspagne 
n'eut  même  pas  à  s'inquiéter  :  Chamlay  en  fut  pour 
ses  pas,  et  Bouiflers  pour  ses  plans. 

En  cinq  jours,  Louis  XIV  avait  complètement  changé 
d'avis;  il  n'allait  plus  à  Baréges.  Ce  voyage  soleimel- 
lement  et  mystérieusement  annoncé,  le  21  mai,  avait 
frap|)é  la  cour  de  stupeur;  il  y  a  presque  de  l'émotion 
dans  la  note  que  Dangeau  a  consacrée  à  cet  événement. 


*  Vinut-cinq  jours  de  marche  et  sept  de  séjour. 
■  D.  G.  705. 
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«  Le  roi,  dit-il,  ne  se  trouvant  pas  absolument  guéri, 
a  résolu  d'aller  à  Baréges.  Il  se  promena  assez  long- 
temps dans  ses  jardins,  où  il  trouva  Monseigneur  (jui 
se  promenoit  de  son  côté  avec  madame  la  princesse  de 
Conti;  il  lui  dit  qu'il  vouloit  lui  parler,  et  que  ma- 
dame la  Dauphine  et  lui  Taltendissent  avant  que  d'aller 
à  la  comédie.  Sur  les  sept  heures,  le  roi  entra  dans  le 
cabinet  de  madame  la  Dauphine,  et  lui  déclara  sa  ré- 
solution sur  le  voyage.  Sa  Majesté  a  envoyé  un  ordi- 
naire à  Monsieur  pour  lui  mander  cette  nouvelle.  Le 
roi  partira  le  lendemain  des  fêtes  de  la  Pentecôte.  Le 
soir  il  y  eut  comédie  italienne,  oii  tout  le  monde  étoit 
fort  triste,  à  cause  de  la  nouvelle  que  le  roi  venoit 

de  dire.  » 

Cet  air  désolé,  consterné,  presque  funèbre,  frappa 
Louis  XIV;  Daquin,  son  premier  médecin,  et  ceux  de 
ses  confrères  qui  étaient,  comme  lui,  opposés  au 
voyage,  vinrent  à  la  charge,  et  Louvois,  battu  par  la 
Faculté,  sévit  forcé,  le  27  mai,  de  récrire  à  Bouttlers  : 
«  Le  roi  s'est  trouvé  si  bien,  depuis  ce  que  je  vous  ai 
mandé,  que  Sa  Majesté  a  résolu  aujourd'hui,  après 
avoir  fait  une  consultation  de  médecins  et  de  chirur- 
giens, de  ne  point  faire  le  voyage  de  Baréges.  »  Le 
même  jour,  Louis  XIV  alla  se  promener  à  Marly  :  il 
monta  même  à  cheval;  et  le  soir,  la  comédie  italienne 
eut  beaucoup  de  succès. 

Il  faut  ajouter,  pour  clore  cet  épisode,  que  Teffica- 
cité  des  Eaux -Bonnes  fut  déclarée  nulle,  celle  des  eaux 
de  Baréges  fort  douteuse,  et  qu'après  avoir  attendu 
jusqu'au  mois  d'octobre,  Gervais  eut  ordre  de  revenir 
avec  ses  malades  et  de  les  amener  à  Versailles,  afin  de 
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les  soumetlrc  à  la  visite  du  premier  médecin  et  du 
premier  chirurgien*. 

Louis  XIV  paraissait  se  porter  à  merveille;  il  avait 
repris  toutes  ses  habitudes.  Au  mois  de  juillet,  il  alla 
voir,  sans  apparat,  les  travaux  de  Mainteiion ,  et 
revint  enchanté  des  travaux  et  des  travailleurs;  les 
vingt-deux  bataillons  d'infanterie  elles  trois  escadrons 
de  dragons  qu'il  avait  passés  en  revue  étaient  les  plus 
belles  troupes  du  monde.  Au  mois  de  septembre, 
Louis  XIV  renouvela  sa  visite,  cette  l'ois  avec  toute  la 
cour-.  Les  travaux  avaient  fait  de  grands  progrés;  le 
canal,  suivant  une  ligne  brisée  de  vingt-deux  mille 
quatre  cent  soixante-dix  toises,  était  ouvert  depuis 
Ponigouin  jusqu'à  Berchére;  les  eaux  dérivées  attei- 
gnaient le  point  où  commençaient  les  terrassements 
de  la  vallée  de  Maintenon  ;  quant  à  la  maçonnerie  de 
l'aqueduc,  vingt-neuf  piles  étaient  élevées  à  hauteur 
de  cintre,  et  seize  un  peu  moins  avancées;  une  seule 
n'en  était  qu'aux  fondations*. 


*  Loiivois  à  Gervais,  22  octobre  1686.  D.  G.  7G9. 

*  Entre  ces  deux  visites  royales,  le  camp  de  Maintenon  avait  reçu  les 
ambassadeurs  siamois,  le  2  septembre.  A  cette  occasion,  Louvois  t'crivait, 
le  niême  jour,  au  marquis  d'Iiuxelles  :  «Sa  Majesté  vous  recommande 
de  ]trondre  de  telles  précautions  que  ni  leur  gare  g,  ni  les  ouvriers,  ni 
les  troupes  ne  leur  disent  rien  de  désagréable.  »  D.  G.  708.  —  Un  mois 
après,  le  4  octobre,  il  écrivait  aux  pouverneurs  des  places  de  Flandre  que 
les  Siamois  allaient  visiter  :  «  Sa  Mijesté  vous  recommande  surtout  de 
prendre  [es  mesures  nécessaires  pour  empêcher  que  leurs  visages,  qui 
sont  forts  diftérents  de  ceux  de  ce  pays-ci,  et  leur  habillement  ne  don- 
nent pas  lieu  aux  soldats  et  aux  habitants  de  leur  fiiro  des  huées.  »  Le 
même  jour,  Louvois  man  iait  à  l'archevêque  de  Reims  :  «  Les  Siamois 
visitent  Versailles  depuis  huit  jours.  11  y  a  un  premier  ambassadeur  qui 
paroît  avoir  la  compréhension  fort  vive,  et  qui  loue  ce  qu'il  voit  avec 
Leaucoup  d'esprit.  »  D.  G.  709. 

*  Mémoire  sur  Maintenon,  û  octobre.  /).  G    703, 
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Malheureusement,  ces  deux  mois  d'un  travail  exces- 
sif, dans  les  jours  les  plus  chauds,  avaient  élé  funesles 
à  la  santé  des  troupes;  des  maladies  s'étaient  déclarées 
en  grand  nombre;  l'hôpital  de  Chartres  et  celui  que 
Louvois  avait  fait  établir  dans  l'abbaye  de  Coulombs 
étaient  encombrés.  Le  12  août,  l'intcndanl  y  avait 
constaté  la  présence  de  douze  cent  trente  et  un 
malades  et  de  trois  cent  cinquante  convalescents  K 
On  décida  que  le  camp  serait  levé  dès  le  commence- 
ment d'octobre,  et  la  plus  grande  partie  des  troupes 
renvoyée  dans  les  quartiers  d'hiver.  Les  courtisans, 
qui  s'élaient  vus  forcés  d'admirer  le  travail,  prenaient 
leur  revanche  sur  le  dépérissement  des  troupes  ; 
ils  enchérissaient  par-dessus  les  exagérations  des  offi- 
ciers, lesquels,  fatigués  et  ennuyés  d'un  service  pure- 
ment de  surveillance,  ne  se  retenaient  pas  de  maudire 
ceux  qui  avaient  embarqué  leroi  dans  une  si  déplorable 
entreprise.  Dés  lors  «  le  camp  de  Maintenon  »  devint 
une  sorte  d'expression  proverbiale  pour  désigner  une 
méchante  affaire.  Tout  cela  retombait  sur  Louvois;  le 
voyage  de  Baréges,  le  camp  de  Maintenon,  il  n'en  fal- 
lait pas  davantage  pour  le  mettre  en  disgrâce.  Au.  mois 
d'octobre,  toute  la  cour  le  tenait  perdu;  un  mois  plus 
tard,  il  était,  après  le  roi,  le  héros  de  la  cour. 

Si,  le  21  mai,  la  stupeur  avait  été  grande  à  la  nou- 
velle du  voyage  de  Baréges,  ce  fut  un  coup  de  foudre, 
le  18  novembre,  quand  on  apprit  à  Versailles  que  le  roi 
s'était  fait  faire,  le  matin  même,  «  la  grande  opéra- 
tion. »  Personne  à  la  cour,  personne  même  dans  la 

'  Louvois  à  La  Coudraye,  15  août.  D.  G.  7G7. 
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famille  royale,  n'avait  rien  su,  rien  prévu,  rien  soup- 
çonné. Le  mal  avait  reparu  sans  que  le  roi  en  eût  fait 
'  la  moindre  plainte. Les  médecins,  madame  de  Mainte- 
non  et  Louvois  seuls  étaient  dans  le  secret.  En  dehors 
du  service  de  santé,  Louvois  était  le  seul  témoin  qui 
eût  assisté  à  Topération.  C'est  là  ce  qui  donne  d'autant 
plus  de  valeur  à  la  relation  qu'il  écrivit  le  lendemain 
et  qu'il  envoya,  comme  une  pièce  historique,  aux 
«Généraux,  aux  gouverneurs,  aux  intendants,  aux 
évêques,  à  tout  ce  qu'il  y  avait  de  considérable  en 

France. 

Cette  relation,  qu  on  va  lire,  est  d  une  réalité  puis- 
sante. Certains  mots,  certains  détails  pourront  d'a- 
bord choquer  notre  délicatesse;  acceptons-les  simple- 
ment, comme  a  fait  la  grande  société  du  dix-septième 
siècle.  En  marquant  davantage  l'humiliation  de  la  per- 
sonne  physique,  ces  mots  et  ces  détails  relèvent  d'au- 
tant la  grandeur  de  la  personne  morale.  Ce  patient, 
que  nous  allons  voir  dans  sa  nudité  misérable,  ne 
l'oublions  pas,  c'est  le  roi;  jamais  il  ne  l'a  moins  ou- 
blié lui-même,  jamais  on  ne  l'a  moins  oublié  autour 
de  lui;  jamais,  en  un  mot,  il  n'a  été  plus  Louis  XIY  que 

ce  jour-là. 

«  Le  roi  s'étant  senti,  à  Fontainebleau,  plus  incom- 
modé qu'à  l'ordinaire  du  mal  qui  lui  a  fait  garder  le  lit 
pendant  l'hiver  dernier,  prit  la  résolution  de  se  faire 
faire  l'opération  à  son  arrivée  en  ce  lieu,  ce  qu'il  a 
exécuté  hier,  sans  en  avoir  donné  pari  à  qui  que  ce 
soit.  Sa  Majesté  m'ayant  commandé  de  lui  amener  Bes- 
sière,  à  huit  heures  du  matin,  pour  que  cette  opéra- 
tion se  fit  en  sa  présence,  elle  iit  sonder  son  mal  par 
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M.  Félix,  et  puis  par  ledit  sieur  Bessière;  et  tous  deux 
étant  convenus  que  l'intestin  étoit  percé  à  un  travers 
de  doigt  au-dessus  de  l'anus,  Sa  Majesté  donna  ordre 
que  l'on  préparât  tout  ce  qull  falloit  pour  faire  l'opéra- 
tion et  vit  dresser  tout  l'appareil;  après  quoi,  s'étant  mise 
sur  son  lit,  M.  Félix  la  lui  fit  avec  un  bistouri  qu'il  avoit 
fait  faire  exprès,  qui  du  premier  coup  coupa  le  boyau, 
depuis  l'endroit  où  il  étoit  percé  jusqu'en  dehors,  et 
ensuite  il  lui  donna  sept  coups  de  ciseaux  dans  les 
chairs  vives,  pour  être  plus  assuré  d'une  parfaite  guéri- 
Son.  Quand  il  eut  fait,  le  roi  lui  ordonna  de  bien  exami- 
ner s'il  ne  falloit  point  en  donner  encore  quelqu'un;  en- 
suite de  quoi  l'on  pansa  Sa  Majesté,  et  elle  ordonna  que 
l'on  fit  entrer  le  premier  gentilhomme  de  la  chambre, 
auquel  elle  dit  ce  qui  venoit  de  se  passer,  qu'il  pou- 
voit  faire  entrer  les  premières  entrées,  et  dire  à  ceux 
qui  n'ont  pas  ce  privilège  qu'on  ne  la  verroit  qu'a  son 
dîner. 

«  Le  roi  fut  saigné  sur  les  onze  heures  par  pré- 
caution ,  entendit  la  messe  à  midi ,  et  à  deux  heures 
on  lui  porta  un  potage  qu'une  trentaine  de  personnes 
lui  virent  manger.  Jusqu'à  cinq  heures ,  madame  la 
princesse  de  Conti ,  madame  de  Maintenon ,  et  puis 
Monseigneur,  Monsieur  et  Madame  demeurèrent  dans 
la  chambre  du  roi.  A  cinq  heures  on  appela  pour  le 
conseil,  qui  dura  jusqu'à  sept  heures  du  soir,  que  je 
laissai  Sa  Majesté  plus  tranquille  et  plus  gaie  que  je 
ne  l'ai  vue  depuis  longtemps.  Elle  s'endormit  sur  les 
onze  heures  et  demie.  Les  gens  qui  ont  couché  dans 
Tantichambre  n'ont  rien  entendu  de  toute  la  nuit. 
M.  le  premier  médecin,  chez  quij'ai  envoyé,  m'a  mandé 
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qu'il  avoil  liior  laissé  le  roi  à  onze  heures  et  demie, 
s'endoruiant,  qui  avoit  donné  ordre  que  tout  lût  prêt 
pour  le  panser  à  neuf  heures,  mais  qu'on  ne  l'éveillât 
point  néanmoins.» 

Le  lendemain,  20  novembre,  Louvois  ajoutait  :  «  Sa 
Majesté  a  fort  bien  passé  la  nuit,  ayant  dormi  plus  de 
huit  heures  à  deux  reprises.  La  plaie  s'est  trouvée 
encore  plus  belle  ce  matin  qu'hier.  Sa  Majesté  a 
entendu  la  messe  sur  les  dix  heures,  où  elle  a  trouvé 
bon  que  tout  le  monde  entrât,  c'est-à-dire,  autant 
qu'il  en  pouvoit  tenir  dons  la  chambre;  et  elle  a  donné 
ordre  que  Ton  se  rendît  chez  elle  sur  les  cinq  heures, 
pour  le  conseil^  » 

Louis  XIY  eut  à  subir  encore  plusieurs  opérations  , 
souvent  plus  douloureuses  que  la  première.  Il  les 
supporta  toutes  avec  la  même  fermeté,  n'interrom- 
pant jamais  son  métier  de  roi.  Enfin,  le  27  décembre, 
Louvois  écrivait  une  dernière  circulaire  pour  annoncer 
partout  «  la  parfaite  et  absolue  guérison  de  Sa  Ma- 
jesté dont,  grâce  à  Dieu,  disait-il,  la  plaie  s'est  trouvée 
ce  malin  entièrement  fermée,  et  de  manière  que  les 
chirurgiens  se  sont  contentés  de  laver  la  cicatrice  avec 
de  l'eau  vulnéraire.  Vous  pouvez  compter,  ajoulait-il 
expressément,  que  ce  que  je  vous  mande  est  au  pied 
de  la  leltre,  l'ajant  vu  de  mes  yeux*.  » 

Il  v  eut  dans  toute  la  France  des  actions  de  grâce 
et  (li  stèles  publiques.  Louvois  fut  accablé  de  félicita- 
lior.s  pour  le  roi,  et  de  remercîments  [lour  lui-môme. 


*  D,  G.  770. 
«  D.  G.  11L 
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Une  des  lettres  quil  reçut  alors,  se  distingue  entre 
toutes  par  la  franchise  du  sentiment  et  l'originalitô 
de  Texpression  ;  on  la  croirait  de  Vauban  ;  on  ne  se 
tromperait  pas  de  beaucoup  :  elle  est  de  Catinat.  A  la 
nouvelle  de  la  guérison  du  roi,  Catinat,  alors  gouver- 
neur de  Casai,  s'était  empressé  d'en  faire  la  réjouis- 
sance :  «  J'en  ai,  disait-il,  de  bon  cœur  célébré  la  joie, 
à  souper,  avec  bonne  compagnie  de  notre  garnison. 
S'il  m'arrivoit  de  boire  souvent  comme  j'ai  fc\it  ce 
jour-là,  je  recevrois  bientôt  une  correction  sur  mon 
dérèglement  \  » 

La  première  excursion  un  peu  importante  que  le 
roi,  revenu  tout  à  fait  en  santé,  voulut  faire,  ce  fut 
une  visite  aux  travaux  de  l'Eure,  en  compagnie  de  ma- 
dame de  Maintenon  et  de  Louvois  ;  c'était  pour  Louvois 
particulièrement  un  témoignage  de  satisfaction,  une 
récompense  de  ses  bons  soins.  «  Le  roi,  mandait-il  à 
rarchevêque  de  Reims,  le!"  avril  1687,  projette  d'aller 
à  Maintenon,  le  16  ou  le  17  de  ce  mois,  pour  deux  ou 
trois  jours;  il  y  trouNCra  bonne  compagnie,  puisqu'il 
y  aura  trente-sept  bataillons  et  deux  régiments  de  dra- 
gons. »  Qualre  jours  après,  nouvel  avis  d'un  nouveau 
voyage  plus  considérable  et  qui  flattait  la  gloire  du 
ministre  de  la  guerre,  autant  que  l'autre  agréait  au 
surintendant  des  bâtiments;  le  roi  venait  de  déclarer, 
devant  toute  la  cour,  qu'il  avait  résolu  de  partir  le 


«  Cnlinat  à  Louvois,  7  janvier  1087.  D.  G.  792.  —  Il  y  eut  des  courti- 
«ans,  Dan.:e;iu  p;ir  exemple,  qui  firent  leur  compliment  d'une  autre  sorUî; 
on  veut  parler  de  ceux  qui  eurent  la  chance  dèlre  malades  et  delre  Irai- 
tés  en  tout  point  comme  le  roi;  heureux  qui  put  se  faire  faire  la  grande 
opération  1 

23. 
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1"  mai,  pour  aller  «  se  promener  »  à  Luxembourg  *. 
Ce  voyage  réussit  à  merveille  ;  c'est  de  Luxembourg 
que  Louvois  écrivait  au  contrôleur  général  Le  Pele- 
tier:  «  Sa  Majesté  a  paru  satisfaite  de  tout  ce  qu*elle 
a  vu  ici,  et  les  courtisans,  contre  leur  ordinaire,  n'y  ont 
rien  trouvé  à  redire  '.  » 

Au  retour,  les  courtisans  eurent  leur  revanche.  Les 
nouvelles  de  Maintenon  étaient  mauvaises;  les  tra- 
vaux languissaient;  il  y  avait  telle  compagnie  qui  ne 
fournissait  que  dix  hommes  au  travail';  où  étaient  les 
autres?  Les  autres  étaient  à  l'hôpital,  où  beaucoup  mou- 
raient. Il  fallut  que  Louvois  y  dépéchât  son  propre 
médecin,  afin  de  voir  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  com- 
battre c(  les  différentes  sortes  de  maladies  »  qui  dé- 
routaient et  décourageaient  les  officiers  de  santé  *. 
Comparée  à  la  campagne  précédente,  celle-ci  était 
bien  plus  meurtrière  ;  les  fièvres  et  le  scorbut  avaient 
fait  de  plus  grands  ravages  parmi  les  troupes  em- 
ployées aux  terrassements.  Le  13  septembre,  le  mar- 
quis d'iluxelles  reçut  l'ordre  de  1rs  séparer,  sauf  quel- 
ques détachements  des  plus  valides,  que  Ton  garda 
pour  les  travaux  de  maçonnerie  *. 

Louvois  jouait  de  malheur;  toutes  les  contrariétés 
lui  venaient  à  la  fois.  Louis  XIV  faisait  rebâtir  Tria- 


«  Louvois  à  M.  de  Reims,  4  avril  1G87.  D.  G.  782. 

2  25  mai.  D.  G.  783. 

'  Louvois  à  Huxelles,  16  juin. 

*  Louvois  à  La  Coudraye  et  à  Duchesne,  5  août.  D.  G.  785. 

^  Louvois  à  Huxelles,  15  septembre  :  «  J'ai  vu  depuis  deux  jours  le 
sieur  Cliarpentier  qui  m'a  dit  que  tout  son  monde  étoit  malade.  »  Char- 
pentier était  le  munilionnaire  ch;uyé  de  la  fourniture  de  la  vian  le.  — 
Louvois  annonce  qu'il  a  donné  l'ordre  d'envoyer  à  Maintenon  dix  livies 
de  quiiiquina.  i>.  G,  78(4 
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non;  certaines  choses  dans  les  nouvelles  constructions 
lui  déplurent;  il  fallut  jeter  bas  les  parties  condam- 
nées et  recommencer  sur  de  nouveaux  plans.  Pour 
comble  de  disgrâce,  l'homme  nécessaire,  Mansart, 
prenait  les  eaux  à  Vichy;  avant  son  retour,  on  ne 
pouvait  rien  décider.  Le  18  septembre,  Louvois  lui 
écrivait  :  «  Le  roi  n'ayant  pas  été  content  de  Teffet 
que  faisoit,  du  côtédu  jardin,  le  bâtiment,  lequel  étoit 
élevé  à  six  ou  sept  pieds  de  haut,  a  ordonné  qu'il  fût 
démoli.  Sa  Majesté  n'a  pas  voulu  non  plus  que  l'on 
continuât  de  poser  les  combles,  lesquels  elle  a  trouvés 
trop  pesants  et  donner  trop  à  Trianon  l'air  d'une 
grosse  maison.  Elle  a  commandé  que  l'on  y  mît  des 
combles  que  l'on  ne  pût  plus  voir  d'aucun  endroit  et 
qui  seroicnt  couverts  de  plomb,  et  que  l'on  n'élevât 
les  cheminées  qu'un  pied  au-dessus  desdils  combles, 
Sa  Majesté  aimant  mieux  qu'elles  soient  exposées  à 
fumer  que  si  on  les  voyoit  du  dehors  ^  » 

Louis  XIV  alla  passer  six  semaines  à  Fontainebleau  ; 
il  revint,  le  13  novembre,  à  Versailles;  et  tout  de  suite 
Danueau  nous  le  montre  visitant  «  son  bâtiment  de 
Trianon,  qu'il  trouva  fort  avancé  et  fort  beau.  »  l]n  dé- 
pit de  la  saison  mauvaise,  on  travaillait  pour  réparer 
le  temps  perdu;  il  ne  se  passait  guère  de  jour  où 
Louis  XIV  n'allât  voir  et  presser  les  travaux;  il  y 
alla  notamment  le  5  décembre,  par  un  temps  etiVoya- 

*  «  n  reste  à  vous  parLr  de  ce  qui  doit  séparer  la  cour  d'aye.  le  jar- 
din, vis-à-vis  des  ouvrages  que  le  roi  a  ordonné  que  l'on  démolit.  Sa 
Majesté  voudroit  que  ce  fût  quelque  chose  de  fort  lé|,-er  qui  fùl  soutenu 
par  des  colonnes  en  manière  de  péristyle;  et  c'est  de  quoi  el  e  vous  de- 
mandera un  dessin  à  votre  premier  loisir,  comprenant  bien  que,  pendant 
rasage  des  eaux^.  il  est  difficile  que  vous  vous  appliquiez.  »  D.  G.  "ÎSS, 
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ble,  et  «  se  promena  fort  dans  les  bâtiments  dont  il 
est,  remarque  expressément  Dangeau,  Irès-conlent  à 
celte  heure.  » 

Le  mal  était  donc  réparé;  mais  il  suffisait  que 
Louis  XIV  eût  été  mécontent,  un  certain  jour,  pour 
que  les  courtisans  eussent  fait  leur  profit  de  son  dé- 
plaisir. Il  n'est  pas  rnéme  impossible  qu'il  y  ait  eu,  au 
sujet  d'une  fenêtre  plus  ou  moins  large,  quelque  dis- 
cussion publique  et  un  peu  vive  entre  Louis  XIV  et  Lou- 
vois.  Par  métier,  les  courtisans  sont  condamnés  à  n'être 
jamais  dans  la  juste  mesure;  ils  passent  leur  vie  à 
tourner  et  à  retourner  une  lunette  qui  grossit  les  ob- 
jets par  un  bout  et  les  diminue  par  l'autre.  Vus  dans  le 
premier  sens,  les  torts  de  Louvois  et  les  mécontente- 
ments de  Louis  XIV,  à  propos  de  Trianon,  prennent  des 
proportions  énormes;  Saint-Simon  survient,  l'imagina- 
tion en  travail;  il  s'empare  dune  scène  déjà  outrée,  il 
la  développe  encore  ;  il  en  lire  lout  un  drame,  vivant, 
plein  d'intérêt,  un  chef-d'œuvre,  et  il  l'intitule  :  La 
vraie  cause  de  la  guerre  de  1688  *.  Pourquoi  chercher 
si  près,  et  dans  de  si  misérables  détails,  les  grandes  et 
lointaines  causes  d'une  guerre  que  la  politique  fran- 
çaise, depuis  1679,  avait  rendue  inévitable?  Cette 
guerre  était  la  conséquence  fatale  des  fautes  et  des 
emportements  de  Louis  XIV  et  de  Louvois,  de  l'inler- 
prétation  arbitraire  et  brutale  qu'ils  avaient  donnée  aux 
traités  de  Westphalie  et  de  Nimègue,  des  usurpations 
et  des  violences  qu'ils  avaient  commises  entre  1680  et 
1684.  La  guerre  était  décidée,  dans  les  conseils  de  PEu- 

*  Saint-Simon  a  raconté  deux  fois  la  scène  de  Trianon,  au  chapitre  '219 
et  au  chapitre  406  de  ses  Mémoires,  édition  de  18i'i 
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rope,  bien  avant  que  Louvois  se  prît  de  querelle  avec 
Louis  XIV;  il  n'était  plus  au  pouvoir  ni  de  Pun  ni  de 
l'autre  pas  plus  de  la  susciter  que  de  la  prévenir.  Ainsi, 
quelle  que  soit  la  vérité  première  de  l'anecdote  ra- 
contée par  Saint-Simon,  la  conséquence  qu'il  en  tire 
nVst  ni  judicieuse  ni  fondée.  Le  grand  écrivain  qui  a 
pu  croire  et  dire  que  la  guerre  de  1688  était  sortie 
d'une  fenêtre  de  Trianon,  n'est  certainement  pas  un 
grand  historien  ni  un  grand  politique. 

Tant  s'en  faut  que  Louvois  ait  voulu,  par  une  guerre 
de  son  invention,  contraindre  Louis  XIV  à  «  laisser  là 
la  truelle,  »  qu'il  s'opiniatra  lui-même,  au  contraire, 
à  la  garder  en  main  plus  que  de  raison,  au  grand 
dommage  des  troupes  qui  s'épuisaient  en  des  labeurs 
inutiles  et  meurtriers.  Jamais  il  n'y  eut  plus  de  monde 
employé  aux  travaux  de  l'Eure  qu'en  1688.  Au  mois 
de  mai  de  cette  année,  Louis  XIV  y  vint  encore,  mais 
seul;  Louvois,  tremblant  la  fièvre,  s'était  vu  forcé  de 
renoncer  au  voyagea  De  Pontgouin  à  Versailles,  par- 


*  Voir  Dangeau,  du  21  au  25  mai.  —  Louvois  à  ViUacerf,  Mcudon, 

23  mai  16S8  :  «  J'ai  été  hien  ais^  de  voir  que  le  roi  ait  été  content  do 
l'état  des  ouvrages;  je  m'attends  d'apprendre  demain  malin  que  Sa  Ma- 
jesté l'aura  été  des  troupes.  »  Au  sujet  de  son  indisposition,  il  ajoute  : 
a  J'ai  dormi  huit  heures  la  nuit  passée,  mais  avec  beaucoup  d'inquié- 
tude, c'est-à-dire  queje  me  suis  réveillé  dix  à  douze  fois.  J'ai  passé  toute 
la  journée  fort  doucement,  et  me  suis  rendu  ici  sur  les  cinq  heures  et 
demie  du  soir,  où  je  fais  état  d'essuyer  ce  qui  voudra  venir  d'accès  de 
fièvre.  J'ai  été  saigné  ce  malin,  et  mon  sang  s'est  trouvé  fort  bon.  »  — 

24  mai,  à  Barbozieux  :  «  J  ai  passé  une  assez  bonne  nuit,  ayant  dormi 
huit  heures  tout  de  suite.  Je  me  suis  allé  promener  ce  matin  à  cinq 
heures;  il  faisoitun  temps  charmant.  J  en  suis  revenu  à  huit  heures  et 
demie,  et  me  suis  couché,  croyant  que  la  fièvre  viendroit  vers  les  neuf 
heures;  mais  au  lieu  de  la  fièvre,  j'ai  dormi  deux  heures  et  demie.  Je  me 
suis  réveillé  sans  fièvre  à  onze  heures  et  deinie;  mais  peu  de  temps 
après,  elle  est  venue.  Le  frisson  a  été  fort  doux  ;  je  n'ai  point  eu  de  mal 
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tout  OÙ  l'on  travaillait,  ce  mal  impitoyable  faisait  des 
victimes.  Louis  XIV  n'échappa  pas  plus  que  son  mi- 
nistre aux  influences  morbides.  «  Ceux  qui  paroissent 
plus  heureux,  bien  souvent  ne  le  sont  pas  tant,  écri- 
vait à  Bussy-Rabutin  madame  de  Sévigné^  Demandez 
au  roi  et  à  M.  Louvois;  le  maître  et  le  ministre  sont 
tous  deux  chicanés  par  des  retours  de  fièvres  mal  gué- 
ries par  le  quinquina,  ce  qui  non-seulement  leur 
donne  beaucoup  de  chagrin,  mais  en  vérité  à  tout  le 
monde,  pour  la  personne  de  Sa  Majesté.  » 

Presque  à  la  même  date,  le  14  juin,  Louvois  adres- 
sait à  son  frère,  l'archevêque  de  Reims,  de  meilleures 
nouvelles  :  «  La  santé  du  roi  se  réiablit  à  vue  d'œil,  di- 
sait-il; pour  moi,  je  me  porte  assez  bien,  et  je  suis 
appelant  d'un  jugement  des  médecins  qui  me  con- 
damnoient  aux  eaux  de  Forges,  auxquelles  je  n'ai 
point  du  tout  envie  d'aller*.  »  Les  médecins  cependant 
furent  les  plus  forts  :  Louvois,  débouté  de  son  appel, 
s'en  alla,  malgré  qu'il  en  eût,  à  Forges,  vers  la  fin  de 
juillet.  Il  y  trouva  «  grande  et  fort  mauvaise  compa- 

â  la  tête,  mais  j'ai  beaucoup  sué,  et  présentement  qu'il  est  un  peu  plus 
de  sept  heures,  il  y  a  plus  d'une  heure  ([ue  je  ne  sue  plus,  et  mon  accès 
est  si  fort  sur  f^on  déclin  que  je  ne  crois  pas  en  avoir  à  huit  heures.  »  — 
20  mai,  à  M.  de  Reims  :  «  Le  quiilrièmc  accès  m'a  pris  aujounlliui  sur 
les  dix  iieures  et  demie.  J'ai  eu  deux  lieures  de  frisson  sans  trembler  ni 
en  être  incommodé,  et  vers  les  six  heures  j'étois  à  peu  près  net  de  tit-vre, 
de  manière  que  cet  accès-ci  a  été  encore  plus  doux  que  les  précédents,  ce 
qui,  joint  au  désir  que  j'aide  vous  plaire,  me  fait  différer  l'usage  du  quin- 
quina. Mdjsseigneurs  de  la  faculté  veulent  que  je  me  contente  de  prendre 
des  remèdes  jusqu'après  le  cimjuième  accès;  après  quoi  ils  me  purge- 
ront, en  intention  de  me  guérir  de  la  hèvre;  mais  peut-être  me  la  don- 
neront-ils plus  forte,  auquel  cas  le  quinquina  me  vengera.  »  D.  G. 
804. 

*  Lettre  dul5jum  168$. 

■  D.  G.  805. 
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gnie  S  »  et,  pour  se  distraire,  il  entretint  avec  Fagon 
une  correspondance  minutieuse  et  assidue  ;  mais,  tout 
en  lui  envoyant  les  détails  de  sa  santé,  il  témoignait 
s'intéresser  davantage  à  celle  de  Louis  XIV.  «  J'ai,  di- 
sait-il, beaucoup  de  joie  d'apprendre  que  le  roi  se  soit 
résolu  à  prendre  dès  hier  du  quinquina.  Vous  m'avez 
fait  plaisir  de  me  mander  des  nouvelles  de  la  santé  de 
madame  de  Maintenon.  »  Et  ailleurs  :  u  II  fait  un 
chaud  extraordinaire;  le  roi  s'y  expose-t-il  pour  aller 
à  la  chasse?  Je  vous  prie  de  le  faire  souvenir  que  rien 
n'est  plus  mauvais  ni  plus  propre  à  lui  redonner  la 
fièvre*.  »  En  fin  de  compte,  Louvois  s'ennuya  beau- 
coup à  Forges,  et  n'y  guérit  point.  Le  7  août,  de  re- 
tour à  Versailles,  il  écrivait  au  marquis  d'Huxelles  : 
c(  J'arrive  de  Forges  d'où  la  fièvre  m'a  chassé  ;  j'ai  eu 
ma  revanche  avec  du  quinquina,  carpelle  me  manqua 

hier.  » 

Cependant,  si  Louvois  s'adressait  avec  un  tel  em- 
pressement au  commandant  du  camp  de  Maintenon, 
ce  n'était  pas  tant  pour  lai  donner  de  ses  nouvelles 
que  pour  avoir  des  siennes.  On  guérissait  encore 
moins  à  l'hôpital  de  Coulombs  qu'aux  eaux  de  Forges, 
et  la  compagnie,  par  malheur,  y  était  tout  autrement 
grande.  Dés  avant  le  départ  de  Louvois,  un  état  du 
3  juillet  lui  avait  appris  qu'il  y  avait  à  Thôpilal  quinze 
cent  soixante-huit  malades,  appartenant  à  irente4rois 
régiments  \  Depuis  celte  époque,  le  mal  n'avait  fait 

*  Louvois  à  Beringhen,  1"  août.  D.  G.  807. 
2  Louvois  à  Fagon,  22,  2i,  20  j-.illet.  D.  G.  806 
5  BiblioMque  du  Dépôt  de  la  Guerre,  recueil  de  pièces  manuscrites 
iatilulé  "ïiroirs  de  Louis  XIV j  n*  254. 
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qu'empirer;  c'est  pourquoi  il  écrivait  au  marquis 
d'Ilnxelles  :  «  Comme  je  n'ai  pas  vu  mes  lellres  depuis 
deux  jours,  et  que  Ton  m'a  dit  ici  qu'il  y  a  beaucoup 
de  malades  à  Mainlcnon,  je  vous  dépêche  ce  courrier 
pour  vous  prier  de  me  mander  ce  qui  en  est,  et  si  vous 
croyez  qu'il  soit  à  propos  de  renvoyer  les  troupes  dés 
le  15  de  ce  mois,  laissant  deux  cent  cinquante 
hommes  détachés  par  bataillon,  ou  si  vous  jugez  plus 
à  propos  que  l'on  exécute  le  projet  qui  a  été  fait  avec 
vous,  c'est-à-dire  de  ne  les  faire  partir  que  le  1^'  sep- 
tembre. Vous  ne  parlerez,  s'il  vous  plaît,  à  personne 
de  ce  que  dessus,  parce  que  je  n'en  ai  point  encore 
rendu  compte  au  roi,  et  que  je  ne  sais  point  ce  que  Sa 
Majesté  ordonnera.  »  Le  lendemain,  décision  prise  : 
c(  J'ai  rendu  compte  au  roi  de  ce  que  vous  me  mandez 
par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire 
hier  au  soir.  Sa  Majesté  a  résolu  de  faire  décamper 
ses  troupes  le  16  de  ce  mois,  à  la  réserve  des  deux  ré- 
giments de  dragons  et  de  ceux  de  Normandie,  Auver- 
gne, du  Maine  et  Alsace,  lesquels  partiront  le  1"  sep- 
tembre, et  les  dragons,  lorsque  le  travail  finira.  Sa 
Majesté  vous  recommande  de  régler  le  nombre  d'offi- 
ciers, sergents  et  soldats  qui  resteront,  do  manière 
qu'il  y  ait  le  plus  d'ouvriers  pour  le  travail  qu'il  seia 
possible,  mais  aussi  qu'il  ne  soit  pas  demandé  à  cha- 
que régiment  plus  qu'il  ne  pourra  fournir  ^  » 

Cependant  les  affaires  s'embrouillent  de  plus  en 
plus  au  dehors;  une  crise  approche;  tout  est  à  la 
guerre.  Le  20  août,  nouvelle  et  décisive  dépêche  au 


«  7  et  8  août.  D.  G.  807. 
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marquis  d'IIuxelles  :  «  Le  roi  ayant  résolu  de  faire  sé- 
parer incessamment  le  camp  que  vous  commandez 
pour  faire  marcher  vers  les  frontières  les  troupes  qui  le 
composent,  je  vous  en  donne  avis.  Vous  devez  iaire 
cesser  demain  les  travaux  de  terre.  Le  roi  veut  néan- 
moins (aire  achever  l'ouvrage  de  maçonnerie  entrepris 
cette  année,  ou  du  moins  le  mettre  en  état  de  passer 
l'hiver  sans  se  dégrader.  » 

I  a  levée  du  camp  de  Maintenon  fut  d  un  grand  effet. 
Quoiqu'il  V  ait  eu  encore,  l'année  suivante,  des  troupes 
désic^nées^pour  les  travaux  de  l'Eure,  et  quoique  ces 
travaux  aient  été    poursuivis   obstinément  jusqu  en 
1690  S  le  public  ne  prit  même  pas  garde  à  ces  derniers 
efforts   il  les  ignora  tout  à  fait.  Pour  lui,  la  levée  du 
camp  de  Maintenon  fut  la  fin  de  l'entreprise  de  Main- 
tenon  frappée  de  mort  subite.  Chamlay,  qm  pouvait 
avoir  des  informations  plus  certaines,  a  partage  a  cet 
é.ard  le  sentiment  du  public  :  «  La  guerre  qui  corn- 
mença  en  1688,  a-t-il  dit,  interrompit  entièrement  ce 
travail.  Le  parti  que  le  roi  prendra  sur  cela,  après  le 
rétablissement  de  la  paix,  est  ignoré  ;  mais  il  y  a  grande 
apparence  que  Sa  Majesté  ne  le  reprendra  pas  pour 
beaucoup  de  raisons,  et  particulièrement  parce  que, 
au  moyen  des  grands  magasins  et  réservoirs  d  eau 
qu  elle  a  pratiqués  aux  environs  de  Versailles,  et  de  la 

•c  .'.  I«  rmidravc    10  mars  1689  :  «  T.cs  troupes  qui  doivent 
duc.  D.  G.  057. 
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machine  célèbre  qui  élève  les  eaux  de  la  Seine,  il  semble 
qu'elle  a  suffisamment  pourvu  à  la  fondation  des  fon- 
taines de  Versailles.  » 

Ainsi  Chamlay  condamne  la  dérivation  de  l'Eure 
comme  uneenlreprisesuperflue;  il  la  condamne  surtout 

comme  une  entreprise  désastreuse  qui,  même  cessée, 
a  eu,  pendant  longtemps  encore,  de  funestes  effets  :  «  Ce 
travail  qui,  par  l'occupation  et  la  subsistance  qu'il 
fournissoitaux  troupes,  devoitleurôtrefortavanlageux, 

leur  a  été  dans  la  suite  très-funeste,  et  a  produit  au  roi  et 
au  royaume  une  perte  très-considérable,  pour  ne  pas 
dire  irréparable  ;  en  effet,  la  maladie  causée  ou  par  la 
corruption  de  l'air  et  des  eaux,  ou  par  la  malignité  des 
vapcursdelaterre,fit  un  grand  ravage  parmi  les  troupes 

et  passa  ensuite  avec  elles  sur  les  frontières,  où  elle  em- 
porta et  a  emporté  encore,  pendant  quelques  années, 
un  grand  nombre  d'ofliciers  et  de  soldats  ^  » 

Un  autre  ami  de  Louvois,  Saint-Pouenge,  s  adressant 
à  Louvois  lui-même,  n'est  pas  moins  explicite  :  «  Je 
ne  puis  m^empècher  de  vous  répéter  encore,  lui  écrit- 
il  du  camp  devant  Pliilisbourg,  qu'il  n'est  point  pos- 
sible, pourvu  que  ce  siège  dure,  qu'on  puisse  le  finir 
avec  l'infanterie  qu'on  y  a  destinée,  les  bataillons  qui 
viennent  de  la  rivière  d'Eure  n'ayant  que  quatre  cent 
cinquante  hommes  chacun,  avec  les  officiers.  Ce  seroit 
vous  tromper  que  devons  parler  autrement.  »  Un  mois 
après,  il  revient  à  la  charge  :  «  Je  suis  obligé  de  vous 
dire  que  les  régiments  de  cette  armée  sont  foibles  ;  il  leur 
faudra  plus  de  trois  cents  hommes  de  recrue  [parbatail- 


Mémoire  sur  les  événements  de  4678  à  1088.  D.  G,  1183. 
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Ion],  surtout  à  ceux  qui  ont  campé  cette  année  à  la 

rivière  d'Eure.  *  » 

Tout  cela  fut  promptement  et  énergiquement  ré- 
paré ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Louvois  s'était 
laissé  surprendre,  et  que  la  France  avait  failli 
porter  la  peine  de  cette  surprise.  Le  ministre  de  la 
guerre  eut  fort  à  faire  pour  racheter  la  faute  du  sur- 
intendant, qui  s'était  attardé  aux  embellissements  de 

Versailles. 

A  Paris  comme  à  Versailles,  Louvois  avait  voulu  lais- 
serungrandmonumentdesasurintendance.Lesaffeires 

de  la  maison  de  Vendôme  étant  fort  embarrassées,  il 
en  avait  profité,  dès  1685,  pour  acheter,  au  nom  du 
roi,  l'hôtel  de  Vendôme  dont  les  jardins  s'étendaient 
entre  la  rue  Neuve-des-Petits-Champs  et  la  rue  Saint- 
Honoré  ^  Il  avait  acheté  aussi  le  couvent  des  Capucines, 
situé  au  delà,  mais  à  charge  de  reconstruction.  Sur 
ce  vaste  espace,  Louvois  avait  projeté  de  faire  une 

«  8  octobre  et  0  novembre  1688.  D.  G.  825-827. 

*  Les  négociations  entre  Louvois  et  l'abbé  de  (hauheu,  cb^rge  des  a  - 
faires  de  1^  maison  de  Vendôme,  avaient  commence  au  mois  de  mars 
1685.  Le  Journal  de  Dangeau  indiquej'acqms.tion  -mme  ayant  ete 
faite  le2avnl;  c'est  une  erreur.  Le  15  mai,  ^^^^'^^X^^^ 
de  Chanlieu  :  a  Je  suis  de  reto.r  de  la  nviere  d'Eure  et  eri  e  at  de  f.r.r 
l'affaire  de  l'hôlcl  de  V  ndôn^e,  de  quoi  je  vous  d^'^";  f ^  ^-J^-^^fj^ 
vous  en  lassiez  dresser  au  plus  tôt  le  contrat.  »  Ce  con  r  t  fut  s    ne  le 
4  juillet;  un  n.émoire  porte  que  l'bôtel  de  \endome  e    ^'^^'J^^^^^^  '^^^ 
place  .n  debor.  ont  été  acquis  moyennant  bOO,000  livres.  ^«^^  »"f  '^j^^ 
de  lo  wotà  Lacbapellc.  D.  G.  745.747-nOO  -Tout.lo.s   des  le    7  mai 
louis  XIV  et  Louvois  avaient  arrêté  la  disposition  ?---'^/^    \^^^^^ 
Vendôn.e.  «  M.  de  Louvois,  raconta  Dangeau,  "ous  d.    T^^  ^iZnZe 
d^  ré-ler  la  place  qu'il  fait  faire  dans  Parl^.  ou  est  1  bolcl  de  Vcnaome 
TceUe  11  u  e^  il  prend  aussi  le  couvent  des  Cpucines;  et  cette  place-la 
LrTh     1^  b; lle^^^^  soit  en  Europe,  et  ne  coûtera  qu.sir.en  au  roi,  par 
Ls  place!  quifven'L    elle  sera  plus  large  et  beaucoup  plus  longue  que 
la  place  Royale,  i 
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place  magnifique,  ouverte  dans  toute  sa  largeur  sar  la 
rueSainl-IIonorô,  encadrée  d'ailleurs  par  trois  façades 
à  portiques  et  toutes  semblables,  si  ce  n'est  qu'au  fond, 
l'arc  d'une  porte  monumentale,  rompant  heureuse- 
ment la  monotonie  des  lignes,  aurait  laissé  voir  en 
perspective  le  nouveau  portail  de  l'église  de-^^  Capu- 
cines. Exclusivement  destinés  aux  services  publics,  les 
bâtiments  de  la  place  Vendôme  devaient  recevoir  la  Bi- 
bliothèque du  roi,  les  Académies,  la  Monnaie,  la  Chan- 
cellerie et  le  Grand  Conseil.  En  1G9J,  quand  Louvois 
mourut,  l'église  des  Capucines  était  seule  achevée; 
pour  tout  le  reste,  les  travaux  furent  interrompus, 
condamnés  et  rasés;  d'autres  plans,  d'une  disposition 
et  d'une  destination  bien  différentes,  remplacèrent  les 
projets  primitifs  et  firent  la  place  Vendôme,  telle  que 
nous  la  voyons  aujourd'hui  *. 

*  Avant  d'abantlonnei  ceUe  partie  de  lu  surintendance  de  Louvois,  j'ai 
cru  devoir  recueillir  et  mettre  en  note  quelques  lambeaux  de  corres- 
pondance sur  des  sujets  moins  importants  que  ceux  qui  ont  élé  traitas 
dans  le  texle,  mais  qui  peuvent  avoir  leur  intérêt  parliculitT.  Ainsi  je 
donne  le  IVagmcnt  suivant  d'une  leltra  a  Iressée  par  Louvois  au  procu- 
reur liéncral,  le  l"""  t'cvrier  1085,  et  relaive  à  ce  qu'on  peut  appeler  la 
gestation  du  projet  de  Sainl-Cyr  ;  a  Le  roi  désirant  placer  l'abliaye  de 
Saint-Cyr  dans  les  faubourgs  de  Paris,  je  vous  supplia  de  me  faire  savoir 
le  prix  auquel  MM.  les  administrateurs  de  lliôpilal  général  se  sont  fixés 
pour  la  maison  des  Enfants-Trouvés,  afin  qu'en  rendant  compte  à  Sa 
Majesté  des  dilïérenls  lieux  où  l'on  pourroit  placer  celte  abbaye,  je  lui 
puisse  dire  la  vdeurde  celui-là.  »  l).  G.  742.  — Je  trouve  également, 
à  la  date  du  1"  avril  1G85,  une  circulaire  lie  Louvois  aux  intendants,  au 
sujet  des  établissements  d'éduualion  publique  :  «  Le  roi  voulant  être  in- 
formé de  ce  qu'il  y  a  de  collèges  tant  séculiers-  que  réguliers  dans  votre 
département,  Sa  Majesté  m'a  commandé  de  vous  en  demander  un  ét;)t 
qui  fusse  mention  des  villes  cl  bour;:s  oii  ils  sont  situes,  du  nondjre  de 
classes  dont  lendits  collèges  sont  composés,  de  ce  qu'il  y  a  à  peu  près 
d'écoliers  qui  les  fréquentent,  et  de  ce  qu'on  leur  enseigne.  J(î  vous  prie 
dcmemellre  en  état  de  lui  en  tendre  compte,  entre-ci  et  le  15  du  njois 
de  mai  procbain.  »  D.  G.  7  4i  —  Louvois  eut  à  s'occuper  parliculière- 


LES  MANUFACTURES.  417 

Ces  projets,  auxquels  les  magistrats  chargés  d'admi- 
nistrer la  ville  de  Paris  ne  pouvaient  naturellement  pas 
rester  étrangers,  avaient  mis  Louvois  en  rapport  avec 
le  prévôt  des  marchands  et  surtout  avec  le  lieutenant 
de  police,  M.  de  La  Reynie.  M.  de  La  Reynie  fut  aussi 
le  conseiller  le  plus  recherché  et  le  plus  écouté  par  Lou- 
vois en  tout  ce  qui  touchait  à  l'administration  des  manu- 
factures. Il  ne  faut  pas  s'en  étonner  ;  l'administration 
des  manufactures  était  avant  tout  une  affaire  de  police. 
Colbert,  en  mourant,  avait  laissé  l'industriei'rançaise 
emmaillottée,  comme  au  premier  jour,  dans  un  réseau 
de  règlements  étroits  et  rigides.  Si  l'industrie,  qui  ne 
demandait  qu'à  respirer  et  à  vivre,  attendait  de  Lou- 
vois qu'il  desserrât  ses  liens  et  allongeât  ses  lisières, 
elle  se  trompait.  L'ancien  rival  de  Colbert,  devenu  son. 
héritier,  ne  tit  pas,  en  matière  d'industrie,  autrement 
que  son  devancier;  il  suivit  ses  errements,  pour  ne 

ment  d'un  établissement  d'éducation  publique  à  Taris;  c'était  le  collège 
des  Q.iatre-Nations,  dont  la  fondation  était  due  aux  libéralités  du  car- 
dinal Mazarin.  Le  17  juin  1G87,  Louvois  écrivait  au  lieutenant  de  police 
La  lleynie  :  «  Le  roi  ne  jugeant  pas  que  la  représentation  des  comédies 
dans  la  rue  Guénégaud  puisse  compatir  avec  1  exercice  qui  va  s'établir  au 
collège  des  Quatre-Nalions,   Sa  Majesté  m'a  commandé  de   vous  écrire 
davei tu-  les  comédiens  de  cbercber  à  se  mettre  ailleurs,  entre-ci  et  le 
moi^  d  octobre  procbain.  »  —  Et  le  G  août  suivant  :  «  C'est  à  M.  de  Sei- 
gnel.y  que  vous  devez  envoyer  les   m.énloires  qui  contien^lront  ce  que 
vous  devez  représenter  au  roi  concernant  la   permission  que  Jes  comé- 
diens niit  eue  de  s'établir  dans  la  rue  de  Savoie.  »    D.  G.  783-785.  — 
L'inan-uraiion  du  collège  neut  lieu  que  l'année  suivante.  Voir  le  Jour- 
nal de  Uaugran,  à  la  date  du  4  octobre  1088.  Louvois  prenait  grand  soin 
de  Cl   /tahlis^ement;  j'en  trouve  la  preuve  dans  mie  note  adressée  à 
Chamillarl,  le  12  décembre  1701,  par  M.  de  Dosquen,  principal  du  col- 
lège :  «  l'eu  Mgr  de  Louvois  ne  présenta,  dans  la  premièie  nonunalion, 
au  roi   que  des  enfants  des  plus   -randes  maisons  de  chaque  nation, 
comme  de  Flandre,  les  Sainte  Aldegonde,  ^^oyellcs,  Lannoy,  de  Cernay, 
de  Gomicourt,  etc.  On  soutint  la  ci.ose  en  bonneur  pendant  tout  le  temps 
Je  M.  de  Louvois;  elle  tomba  uo  peu  dans  la  suite.  »  D.  G.  1*24.  Suppl, 
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pas  dire  ses  erreurs.  Ce  n'était  pas  de  l'homme  qui 
avait  l'amour  de  la  règle  pour  passion  dominante  qu'il 
fallait  espérer  quelque  relâchement  dans  la  discipline 
industrielle. 

Cependant  les  manufactures  soufffciient.  Louvois 
consultait  à  Paris  M.  de  La  Reynie,  dans  les  provinces, 
les  intendants  les  plus  expérimentés  en  ces  malicres; 
il  leur  recommandait  de  s'entendre  de  leur  côté  avec 
les  marchands  et  les  manufacturiers  de  leurs  dépar- 
tements, et  de  lui  faire  connaître  le  résultat  de  ces 
conférences  ^  Le  13  juillet  1C85,  il  écrivait  à  M.  de 
Bàville,  alors  intendant  à  Poitiers  :  «  J'ai  reçu  le  mé- 
moire  que  vous  m'avez  adressé  concernant  les  manu- 
factures, par  lequel  j'ai  connu  les  endroits  où  elles  sont 
établies  en  Poitou,  les  différentes  étoffes  qui  se  fabri- 
quent en  chaque  lieu,  les  contraventions  qui  se  font 
au  règlement  des  manufactures,  et  la  manière  dont 
vous  avez  pourvu  à  ce  qu'il  fût  mieux  observé  à  l'ave- 
nir; sur  quoi  je  n'ai  rien  à  vous  dire,  si  ce  n'est  que 
Sa  Majesté  vous  recommande  de  continuer  à  y  donner 
/os  soins,  et  qu'elle  s'attend  d'apprendre,  par  les  pre- 
jniers  mémoires  que  vous  lui  enverrez,  ce  que  vous 
croirez  qu'il  y  aura  à  faire  pour  l'augmentation  des 
manufactures.  Elle  approuve  fort  votre  pensée  de  s'ap- 
pliquer plutôt  à  l'augmentation  des  manufactures  qui 
sont  déjà  sur  pied  qu'à  en  établir  de  nouvelK  s.  Elle  vous 
recommande  d'examiner  s'il  n'yauroit  point  quelques 
droits  a  diminuer  de  ceux  qui  se  lèvent  sur  les  étoffes 
qui  entrent  dans  la  province  pour  être  manufacturées, 

•Louvois  à  La  Reynie,  13   mars  1G85;  à  Bercy,   10  août;  à  Basville, 
16  septembre.  D.  G.  743-748-UO. 
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et  sur  celles  qui  sortent  de  la  même  province  après 
y  avoir  été  fabriquées;  et  comme  rien  ne  prpcure 
tant  le  débit  des  étoffes  que  de  les  faire  de  bonne  qua- 
lité, vous  ne  pouvez  donner  trop  de  soins  pour  faire  exé- 
cuter avec  beaucoup  de  sévérité  le  règlement  des  ma- 
nufactures ^  » 

On  a  vu  comment  Louvois  s'y  prenait  pour  em- 
pêcher, à  Versailles  et  à  Maintenon,  renchérisse- 
ment des  loyers  *.  S'il  n*est  pas  intervenu  de  la 
même  façon  dans  les  transactions  commerciales,  il  faut 
lui  savoir  gré  de  ne  l'avoir  point  fait,  et,  quoiqu'un 
tel  éloge  ait  quelque  chose  d'une  injure,  il  faut  le  louer 
d'avoir  écrit  un  jour  à  La  Reynie  :  «  Je  suis  frès-per- 
suadé  qu'il  ne  convien*^  point  de  fixer  les  prix  des 
marchandises,  lesquels  il  faut  laisser  négocier  entre 
les  marchands  et  les  manufacturiers  '.  » 

Daub  les  questions  relatives  aux  relations  commer- 
ciales entre  la  France  et  les  nations  étrangères,  Lou- 
yois  était  un  zélé  protecteur  de  l'industrie  française; 
et  comme  ces  questions  dépendaient  surtout  du  con- 
trôleur général  qui,  par  les  tarifs  de  douane,  pouvait 
ouvrir  ou  fermer  Tentrée  du  royaume  aux  produits 
étrangers,  Louvois  pesait  de  tout  son  poids  sur  les 


*  D.  G.  747. 

•  Voir  ci-dessus,  p.  390. 

'  a  Mais,  continue-l-il,  je  crois  qu'il  est  impossible  que  les  manufac- 
tures se  soutiennent  si,  en  même  teuipi  que  le  marchnnd  de  Paris  con- 
vient avec  le  manufacturier  du  prix  de  la  marchandise  qu'il  lui  livre,  il 
ne  lui  donne  pas  une  lettre  de  change  du  montant  payable  dans  six  mois, 
laquelle  il  soit  libre  au  manufac  turier  de  néj^ocier  pour  ses  besoins.  Ce- 
pendant, si  le  marchand  de  Paris  veut  payer  avant  l'cchéance  des  six 
mois,  il  lui  sera  libre  de  le  faire  en  faisant  l'escompte  sur  le  pied  ordi- 
naire. »  10  mai  1688.  D.  G.  804. 
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résolutions  du  contrôleur  général.  Ainsi,  le  15  janvier 
1688,  il  lûf  écrivait  :  «  Les  bestiaux  sont  préseijemcnt 
à  si  bon  marché-  que  Ton  n'en  trouve  pas  le  débit; 
cependant  les  .fermiers  du  roi  permettent  qu'il  en 
entre  une  très-grande  quantité  dans  le  royaume,  par 
le  moyen  desquels  les  étrangers  en  tirent  l'argent,  et 
les  sujets  du  roi  sont  privés  de  la  plupart  de  leur 
revenu  ^  »  Les  sujets  du  roi,  dont  Louvois  prenait  ainsi 
les  intérêts,  étaie'nt  ceux  qui  s'adonnaient  à  l'élève  du 
bétail;  il  y  avait  aussi  les  sujets  du  roi  qui,  prolitant 
de  la  circonstance,  mangeaient  de  la'viande  à  moilleur 
marché;  ceux-ci  mèjne  étaient  apparemment  plus 
nombreux  que  ceux-là  ;  mais  Louvois  n'en  avait  pas 
curé.  A  tout  instant,  Louvois  réveillait  par  des  cris 
d'alarme  la  .sécurité,  trop  confiante  à  son  avi^,  du 
contrôleur  général*. 

■  Taiit  que  Louvois  ne  faisait  que  réclamer,  d-un  côté, 
rélévaiion  des  droits  d'entrée  pour  contenir  le  flot  des 
marchandises  étrangères,  et  de  l'autre,  l'abaissement 
des  dr^its^e  sortie,  pour  aidera  l'écoulement  .des 
marchandises  françaises,  il  se  tenait  dans  les  limites 


*  D.  G.  800. 

2  Louvois  au  contrôleur  général,  8  août  16S7  :  «  Rien  ne  fera  plus 
reftt'Uqu'e  vous  désirez  à  Fégard  des  manulactures  d'xUglelerre  qae 
rexécution  ponctuelle  de  ce  qui  a  été  résolu  cyi  présence  -du  roi,  pour 
l.iire  piiyer  les  draps  d'Angleterre  ou  façon  d'Angleterre  qui  entreront 
tlans  le  royaume,  sur  le  pi'ed  du  tarit  de  64,  soit  que  ces  drap^  soient 
a|>tKTilés  par  dès  Aniilois,*  François  ou  Hoflandois;  ef  je  lie  sais  si  vous 
•ift  jugeriez  pas  à  pjopos  d'informée  di>tinctement  dtjs  inlenlions  du  roi 
sur  ce^suiet  les  intendants  de  Normandie,  Picai:die  .et  frontière  de  Cham- 


&c  luiiu Cil  mij^icicut,  iii«»o  v<4.«,v^>'w  ~  -en- 
terre qui  se  font  en  Hollande.  »  D.  0-  785. 
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de  son  rôle*;  il  en  sortait  lorsqu'il  allait  attaquer, 
sur  son  propre  sol  et  par  des  moyens  frauduleux,  l'in- 
dustrie étrangère,  lorsqu'il  écrivait,  par  exemple,  à 
Tambassadcur  de  Louis  XIV  à  Londres,  au  sujet  des 
papeteries  d'Angleterre  :  «  Si  vous  pouviez  envoyer  des 
mémoires  qui  expliquassent  ce  qu'il  y  auroit  à  faire 
pour  augmenter  de  plus  en  plus  la  décadence  des 
dites  papeteries,  vous  feriez  chose  fort  agréable  à 
Sa  Majes[é\  »  Il  est  vrai  qu'en  cette  circonstance  il  ne 
faisait  guère  qu'user  de  représailles,  puisqu'il  s'a- 
gissait de  ramener  en  France  des  ouvriers  qui  avaient 
été  débauchés  par  les  Anglais. 

De  toutes  les  industries  françaises,  c'est  à  la  dra- 
perie, bien  déchue  depuis  la  mort  de  Colbert,  que 


*  Le  1"  janvier  1088,  il  communiquait  au  contrôleur  génénil  un  projet 
pour  iTiodifiL-r  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  verres,  a  lesquels,. 
disait-il,  savoir  ceux  de  cristal,  payent  5  livres  du  cent  pesant,  les  pelils 
verres  à  boire  20  sols  de  sortie  et  50  sols  d'entrée.  Il  seroitâ  désirer, 
pour  le  bien  des  manufactures  de  France,  que  l'on  les  cbargeâl  de  10  li- 
vres pour  l'entrée  et  de  10  sols  pour  la  sortie.  »  —  Il  y  avait  une  ligne 
de  douanes  entre  les  provinces  de  l'ancienne  France  et  les  provinces  ré- 
cemment conquises;  Louvois  réclamait,  j»our  les  produits  français,  sinon 
la  suppression  de  cette  ligne,  tout  au  moins  l'abaissement  des  tarifs; 
t  Je  vous  supplie,  écrivait-il  le  Si  janvier  1688  au  contrôleur  général, 
de  donner  {\e^  ordres  pour  que  les  draps  et  autres  petites  étoffes  des  ma- 
nufactures de  France  qui,  suivant  le  tarif  de  1671,  doivent  payer,  pour 
entrer  dans  les  pays  conquis,  savoir  les  draps  50  livres  du  cent  pesant, 
et  les  autres  petites  étoffes,  15  livres,  ne  payent  dorénavant,  à  l'égard 
des  draps,  que  5  ou  4  livres,  et  les  petites  élolfes  qu'une  livre  et  demie 
ou  deux  livres.  »  Le  !•'  février,  il  prie  le  contrôleur  général  d'expédier 
un  an  et  pour  augmenter  les  droits  de  sortie  des  laines  par  les  frontières 
de  l'Est,  attendu  que  les  manufacturiers  de  Suisse,  et  particulièrement 
de  Lausanne,  viennent  en  acheter  à  Lyon,  en  Bourgogne  et  en  Cham- 
pagne  D.  G.  800-801. 

2  19  décembre  168G.  D.  G.  771.  —L'ambassadeur,  M.  Barilion,  an- 
nonce  à  Louvois,  le  9  janvier,  le  19  mars  et  le  7  août  1687,  qu'il  a  dé- 
cidé plusieurs  ouvriers  à  rentrer  en  France   D.  G.  795. 
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Loiivois  s'est  intéressé  davonlage.  Le  1*'  septembre 
1685,  il  recevait  de  M.  de  l.a  Reynie  la  note  suivante 
<(  Le  sieur  Coustard,  marcluuid,  est  venu  chez  moi, 
ce  malin,  pour  me  demander  s'il  pouvoit  continuer 
de  faire  prendre  secrètement  des  instructions  tou- 
chant les  draperies,  par  Thomme  qu'il  a  envoyé  en 
Angleterre,  et  s'il  étoit  bien  vrai  qu'il  plûl  au  Roi 
qu'on  travaillât  avec  effel  à  rétablir  celles  de  France. 
Il  m'a  fait  voir  l'échantillon  que  je  vous  envoie  d'un 
drap  qu'il  a  fait  travailler  en  France  pour  faire  un 
manteau  au  Roi.  Il  prétend  que  ce  drap  est  d'une 
iinesse  extraordinaire  et  que  toute  l'Angleterre  ne 
sauroit  passer  cela,  que  la  fabrique  en  est  même  si 
bonne  qu'il  n*y  a  point  de  pluie  qui  puisse  percer  cette 
étoffe,  qu'il  est  surpris  de  voir  ce  qu'on  lui. marque 
de  tous  côtés  que  l'on  peut  faire  en  France  pour  la 
beauté  des  fabriques,  et  il  espère  de  faire  voir  par  des 
expériences  que  les  IloUandois  ni  les  Anglois  ne  les 
sauroient  porter  à  un  aussi  haut  point  de  perfection. 
Je  vous  envoyerai  au  premier  jour,  monsieur,  ce  qui 
peut  être  proposé  pour  commencer  à  y  travailler  utile- 
ment et  sans  éclat*.  » 

Louvois  entra  dans  ce  projet  avec  ardeur,  et  con- 
tribua de  toute  son  énergie  au  succès  de  l'entreprise; 
quand  il  y  eut  un  assez  grand  nombre  de  métiers 
battants,  il  ordonna  que  toute  l'armée  ne  fût  plus 
habillée  dorénavant  qu'en  étoffes  de  France».  En  1687, 
le  débit  des  draps  français  était  assez  considérable 


«  D.  G.  795. 

•Louvois  aux  inspecteurs,  20 octobre  1686.  D,  G»  7C9# 
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pour  que  les  Hollandais  jugeassent  à  propos  de  con- 
trefaire les  produits  des  manufactures  d'Elbeuf  et  de 
Sedan  ^  «  Par  les  avis  que  l'on  reçoit  de  Hollande 
et  d'Angleterre,  écrivait  Louvois  au  contrôleur  géné- 
ral, il  paroît  qu'il  s'y  charge  une  si  prodigieuse 
quantité  de  draps  pour  France  qu'il  y  en  entrera, 
non-seulement  pour  la  consommation  de  cette  année, 
mais  môme  pour  celle  de  l'année  prochaine.  Les 
mômes  avis  portent  que  les  marchands  se  pressent  de 
.aire  ces  achats,  parce  que  les  commis  des  fermiers 
[de  la  douane],  qui  sortent  au  T' octobre  prochain, 
leur  font  bonne  composition  sur  les  droits.  Comme 
vous  connoissez  le  préjudice  que  cela  portera  aux  ma- 
nufactures de  France,  je  vous  conjure  d'y  apporter  un 
prompt  remède  ^  » 

Il  faut  dire  que  Coustard  n'avait  pas  encore  tenu 
toutes  ses  promesses,  et  que  les  draps  français,  bons 
pour  les  soldats  et  les  petites  gens,  n'étaient  pas 
pour  satisfaire  les  officiers  et  les  gens  de  cour.  Lou- 
vois cependant  trouva  bien  le  moyen  de  les  mettre 
à  la  mode;  vers  la  fin  du  mois  de  septembre  1687, 
Louis  XIV  déclara  qu'il  ne  porterait  pendant  l'hiver 
que  du  drap  de  France».  Ce  que  le  roi  faisait,  il  fallait 
bien  que  tout  le  monde  le  fit  ;  pour  ôter  aux  gens  de 
qualité  toute  chance  que  pas  un  d'eux  n'échappât  à 
l'obligation  commune,  Louvois  avait  eu  soin  de  faire  fa- 
briquer, tout  exprès  à  l'usage  de  la  cour,  des  draps 

«  Louvois  à  La  Reynie,  24  juin  1687  ;  au  contrôleur  général,  26  sep- 
tembre. D.  G.  785-786. 

*4aoûll687.D.  G.  785. 
.    »  Louvois  à  La  Reynie,  22  et  26  septembre  1687.  D.  G,  786,      • 


4i4  LES  DRAPS  RAYÉS. 

rayés  qui  se  reconnaissaient  au  premier  coup  d'œil. 
Cependant  il  comprenait  bien  que,  «pour  que  cette 
affaire  réussit  parfaitement,  »  il  fallait  que  le  prix  fût 
raisonnable  et  la  marchandise  excellente;  elle  était 
au  contraire  médiocre  et  fort  chère,  si  bien  queLouvois 
étal  t  forcé  d'écrire  au  sieur  Cadeau ,  associé  de  Coustard  : 
«Les  premiers  draps  rayés  qui  ont  été  vendi  " -oînnt 
pas  de  trop  bonne  qualité,  et  tout  le  mond  int 

que  les  derniers  sont  encore  beaucoup  plus  ]its, 

quoique  le  prix  qui  a  été  fixé  soit  assez  hau  «; 

les  ouvriers  puissent  y  trouver  leur  com] 
faisant  bons,  et  que  vous  puissiez  les  bien  payer. 
Songez  à  mettre  ordre  que  ce  relâchement  no  continue 
pas,  parce  que  ce  ne  seroit  pas  le  moyen  de  mettre 
la  manufacture  en  réputation,  et  qu'il  ne  seroit  pas 
possible  delà  soutenir  ^  »  —  c<  J'écris  au  sieur  Cadeau, 
mandait-il  en  même  temps  à  M.  de  La  Reynie,  pour 
l'exciter  à  faire  faire  des  draps  de  meilleure  qualité 
qu'ils  n'ont  été  jusqu'à  présent,  et  lui  faire  connoître 
de  .quelle  conséquence  il  lui  est  de  (liire  faire  de  bonne 
marchandise  pour  le  prix  qui  y  a  été  mis.  L'on  me 
mande  de  Hollande  que  l'on  commence  à  y  travailler 
à  des  draps  rayés;  il  seroit  bien  important  de  dé- 
couvrir qui  est  le  marchand  qui  en  a  donné  la  com- 
mission*. J'ai  appris,  disait-il  encore,  que  des  mar- 
chands drapiers,  en  dégoûtant  des  gens  de  qualité 
de  prendre  des  draps  rayés,  leur  avoient  dit  qu  entre-ci 
et  six  semaines,  tous  les  draps  rayés  seroient  con- 


*  1''  novcmluc  1GS7.  D.  G.  788, 

*  51  oclubre.  D.  G.  TSl^ 
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sommés,  et  que,  les  marchands  n  en  faisant  plus  faire, 
il  faudroit  bien  en  revenir  aux  draps  d'Angleterre  ou 
d  Hollande'.  »  Comme  le  sénat  romain,  Louvois  paya 
d'audace;  plus  le  péril  était  grave,  plus  il  montra  de 
superbe  assurance.  H  fit  monter  de  nouveaux  métiers, 
promit  de  donner  de  meilleure  étoffe  à  meilleur 
compte,  et  décida  Louis  XIV  à  se  vouer  encore,  pour 
un  seco.  1  hiver,  au  drap  rayé^ 

Le  dévouement  de  Louis  XIV  n'était  pas  inutile;  car 
les  draps  étrangers  avaient  reparu  à  la  cour,  sur  les 
épaules  mêmes  du  Dauphin.  Il  est  vrai  que  cette  pro- 
testation s'était  faite  sans  franchise  et  sous  des  cou- 
leurs simulées,  les  faussaires  ayant  imaginé,  pour 
déguiser  l'origine  de  l'étoffe,  d'y  appliquer  des 
raies  peintes.  Qu'importe?  Le  mensonge  ne  faisait 
qu'ajouter  au  crime.  Ce  complot  de  garde-robe  fut 
traité  comme  une  affaire  d'État;  Dangeau  lui-même 

'  17  novembre.  D.  G.  788. 

«  Louvois  à  La  Reynie,  15  novembre  1C87  :  «  Sa  Majesté  trouve  bon 
que  vous  fassiez  avertir  les  marchands  drapiers  qu'elle  portera  encore, 
rhiver  qui  terminera  l'année  prochaine,   des  draps  rayés,  et  que  Sa  Ma- 
jesté kur  veut  bien  faire  dire  cela  présentement,  afin  que  chacun  puisse 
en  toute  sûreté  y  faire  travailler  dans  les  diflérentes  manufactures  de 
France    Les  échantillons  que  le  sieur  Coustard  a  accommodés  lui-même 
ont  été  trouvés  par  Sa  Majesté  fort  a-réables.  »  —17  novembre;  «  Je 
vous  supplie  d  examiner  s'il  ne  conviendroit  point  de  donner  ordre  au 
sieur  Cadeau  de  faire  faire  encore  deux  ou  trois  cents  pièces  de  son  drap 
au  même  prix  que  l'on  lui  a  payé  les  cinq  ou  six  cents  premières,  afin 
d'éviter  de  tomber  dans  l'inconvénient  de  ne  plus  trouver  de  draps  rayés 
chez  les  marchands.  »  —  21  novembre  :  «  Je  ne  vois  point  d'apparence 
que  ron  puisse  manquer  dorénavant   do  draps   rayés,  ayant  nouvelle 
qu'outçe  les  métiers  du  sieur  Cadeau,  il  y  en  a  cent  de  montés  en  draps 
rayés  à  Sedan  et  près  de  cinquante  à  Abbeville.  J'ai  fait  averlir  les  sieurs 
Collier  de  me  faire  apporter  les  pièces  de  drap  bleu  et  noir,  et  je  les  ex- 
horterai de  continuer  à  s'appliquer  à  la  perfection  de  leur  ouvrage.  Ce- 
pendant Sa  Majesté  a  fort  approuvé  la  pensée  qu'a  eue  le  sieur  Coustard 
de  réduire  à  16  livres  le  prix  des  draps  rayés.  »  D,  G.  788. 

24. 
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en  a  frémi  :  «  Le  roi,  dit-il,  a  trouvé  fort  mauvais  que 
madame  la  duchesse  d'Uzès  ait  fait  peindre  des  raies 
sur  un  justaucorps  couleur  de  feu  que  Monseigneur 
avoit^  Il  veut  condamner  à  l'amende  le  marchand 
qui  a  vendu  le  drap  et  le  peintre  qui  l'a  peint.  Ma- 
dame la  duchesse  d'Uzès  les  justifie  en  s'accusant 
seule.  Le  roi  veut  que  le  justaucorps  de  Monseigneur 
soit  brûlé,  et  qu'on  ne  porte  plus  d'autres  draps  que 
ceux  de  la  manufacture  nouvelle  de  France.  »  Ce  rccii 
de  Dangeau  est  du  18  novembre  1687;  huit  jou/s 
après,  la  colère  du  roi  n'était  pas  encore  apaisée, 
puisque  Louvois  écrivait,  le  25,  à  M.  de  La  Reynie  : 
«  Sa  Majeslé  désireroit  fort  que  vous  fissiez  en  sorte 
de  savoir  le  nom  de  celui  qui  a  rayé  le  drap  dont 
l'on  a  fait  un  habit  pour  Monseigneur;  son  intention 
est  que  vous  fassiez  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  le  découvrir  et  le  faire  arrêter.  »  Mais  bientôt 
Louis  XIV  faillit  contrevenir  lui-même  à  la  loi  qu'il 
s'était  faite;  un  habit  à  raies  violettes  qu'on  brodait 
pour  la  personne  du  roi  avait  été»coupé  sur  une  pièce 
introduite  frauduleusement  d'Angleterre  en  France; 
heureusement,  Louvois  fut  averti  à  temps*. 

Les  gens  qui  attendaient  avec  impatience  la  fin  de 
l'hiver  pour  se  dépouiller  d'un  costume  odieux  furent 
cruellement  déçus  ;  le  4  janvier  1688,  Louvois  écrivait 
à  La  Reynie  :  «  Sa  Majesté  veut  bien  ne  porter  cet  été 


•  On  lit  dans  les  annotations  ajoutées  par  le  duc  de  Saint-Simon  au 
texte  de  Dangeau  :  «  M.  de  Monlausicr,  comme  ayant  été  gouverneur 
\]q  Monseigneur,  étoit  demeuré  premier  gentilhomme  de  sa  chiimbre  et 
maître  de  sa  garde-robe,  de  laquelle  il  laissoit  le  soin  à  sa  fille,  la  du- 
chesse d'Uzès.  » 

2  Louvois  à  La  Reynie,  19  janvier  1688.  D.  G.  800. 
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que  des  étoffes  de  laine  qui  se  feront  dans  le  royaume.  » 
C'était  pour  achever  les  courtisans. 

Il  faut  reconnailre  que  Louis  XIV  avait  beauroup 
de  mérite  à  se  condamner  aux  draps  français,  qui 
avaient  le  défaut  de  se  rétrécir  et  d'autres  inconvé- 
nienls  encore  :  un  jour,  par  exemple,  le  roi  fut  obligé 
de  quitter  un  habit,  deux  heures  après  lavoir  mis, 
parce  que  le  drap  avait  une  odeur  désagréable*.  On 
eriit,  de  ce  coup,  les  manufactures  nationales  en  dis- 
grâce;  des  gens  de  cour  aux  marchands  drapiers,  le 
bruit  courut  que  le  roi,  fatigué  d'une  tentative  sans 
résultat,  revenait  pour  lui-même  et  permettait  à  tout 
le  monde  de  revenir  à  Tusage  des  draps  d'Angleterre 
et  de  Hollande.  «  Ils  seront  bientôt  désabusés,  disait 
Louvois  à  son  confident,  M.  de  La  Reynie,  puisqu'ils 
verront  continuer  de  plus  en  plus  les  soins  néces- 
saires pour  le  rétablissement  des  manufactures  de 
lame  dans  le  royaume  et  l'exclusion  des  étoffes  étran- 
gères \  » 

Louvois  ne  cessa  pas  de  soutenir  les  manufactures 
françaises  contre  une  coalition  d'intérêts  et  de  goûts 
qui,  de  son  côté,  ne  cessa  pas  de  grossir  et  de  lutter. 
La  fraude  avait  des  complices,  non-seulement  à  la 
cour,  mais  dans  le  sein  merne  du  gouvernement;  les 
agents  placés  sous  les  ordres  de  Seignelay  prêtaient 
les  mains  à  la  contrebande  maritime.  A  peine  fut-il 
mort,  et  M.  de  Pontchartrain  mis  en  sa  place,  que 

«  Louvois  à  Cadeau,  7  janvier  1688. 

à  Unlt''!f  ""'  ^'  ^^^'-  "-^  '^  ^^"^  '^^^^  ^^-«î^  écrit  encore 
a  La  Keynie  .  «  Vous  pouvez  assurer   les  marchands  que  le  roi  poriera 
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Eouvois  se  hâta  d'éxrtre  au  nouveau  secrétaire  d'Etal  t 
<,  Jusqu'à  préseal,  les  intendants  de  manne  et  prm- 
cipalement  celui  de  Brest  ont  faw.se    enl'^e  dam- 
le  rovaume.des  étoffes  étrangères  ;.ayoz,  s  d  v«us  pla.t 
agréable  de  leur  donner  les  ordres  que  vous  c  t.mercz 
nécessaires  pour  qu'ils  changent  de  conduite  .  » 

L-attention  qu'apportait  Louvo.s  a  la  fabrication  des 
dn  PS  et  des  étoffes  de  laine  n'était  pas  exclusive  au 
point  de  lui  faire  oublier  les  manufactures  de  so.enes 
ni  les  autres  branci.es  moins  importantes  de  1 .. 
dusU-ie  nationale;  il  y  donnait  au  contraire  beaucoup 
de  soins;  mais,  quoi  qu'il  pût  faire   ses  so.ns  eta  en 
co.Klamnés  d-a..ce  à  de    .^^^^^^^^^^^^         La^ue- 
survint,  toujours  fatale  d  la  prospuuu  ui 
et  des  manufactures;  cependant  la  guerre  n  eta.t  pas 
le  plus  grand  mal,  Rejetés  depuis  de  longiies  années 
ve.'  lindustrie  elle  commerce,  c'étaient  es  pro  es- 
tants qui  V  avaient  porté  la  vie  et  la  chaleur;  l.n- 
dustril  atteinte  par  les  dragonn.a.des,- acheveejar  a 
révocation  de  ledit  de  Nantes,  se  mourait,  entre  les 
mains  de  Louvois,  des  blessures  que  Louves,  persé- 
cuteur des  protestants,  lui  avait  faites. 

*  8  novembre  1690.  D.  G.  9S0.  cM#n-»rA  Ap  Sainte-Catherine 

9v     ifi^»    il  .sVnlend  t  avec  un  sieur  Sil^estrç  ae  ôainic  vkju  ^ 

luncs  ;.  un  article  ,lu  faUC  porte  «  .1" « 'f  °"  ^  pavs  qu'  I  voLuIra  CB,- 
.      fera  venir  .nialie  ->^  P^^'f  ^^^^^^  manÙlaUure  des  organ- 
piojer  au  travail  des  soies   ^çit  pour  Y;'""'.  ^  ^,^^,,1,  de  taille 

VJ  et  autre*  manière,  de  préparer  les  sores    .e^o  J^^^^^^  „„. 

•      pciKlaiil  dix  ans.  .  2!>  juin  1688.  U.  <;•  °"'  •  ^  :^i,  étudiés, 

L.  dans  la  même  année  des  ■»'»™*^7;f;;;td\  putef  aux  llullandail 
,f,„  d'aider  Us  fabricants  de  <;1>^P  «"^  <^«  T  nt  enci  14  janvier  lObS  :  à 
le  n.arclié  des  Indes  espagnoles.  Louvois  a  Dalcncc,       ja.  , 

Là  Uepie,  20  jaiivicr.  D»  G.  800. 


CHAPITRE  Yîl 

Les  proteslanis  et  l'opinion  publique.  —  Richelieu,  dit-on,  n'a  pai  ac- 
compli Ions  SCS  projets.  —  Liées  de  Louis  XIV.  —  Le  secrétaire  d'Etat 
pour  les  affaires  de  la  Religion  Préleiidue  Réformée.  — Châteauneuf. 

—  Anarchie  dans  l'affaire  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  —  Rôle 
de  Louvois  dans  cette  affiiire.  —  Conversion  de  Giinzcr.  —  Louvois 
modéré  jus(|u'en  1081.  —  Caisse  des  conversions.  — L'intendant  Ma- 
rillac  en  Poitou.  —  Origine  des  dragonnades.  —  Marillac  souvent  ré- 
primandé. —  M.  de  Uuvigny. —  Émigmlion  protestante.  —  Suppres- 
•ion  des  dragonnades.  —  Rappel  de  Marillac.  —  Assemblées  des  ré- 
formés en  1G83.  —  Répression  militaire.  —  Plan  de  conversion  gé- 
nérale en  168 }■.  —  Madiime  de  Maintcnon.  —  Méthode  du  chancelier 
Le  Tcllier.  —  L'inlendant  Bàville  en  Poitou.  —  Gratifications  secrètes. 

—  Vérification  des  titres  de  noblcs.se.  —  Affaire  des  bapléme.s.  — 
L'intendant  Foucault  en  Béarn. —  Conversions  en  masse.  —  Les  grandes 
dragonnades.  —  Les  généraux  et  les  intendants.  —  Bàville  en  Lan- 
guedoc, et  Foucault  en  Poitou.—  Ordres  contradictoires.  —  Violence 
de  Foucault.  —  AIfluence  des  conversions.  —  Le  comte  de  Tessé  à 
Orange.  —  On  croit  tout  fini.  —  Révocation  de  l'édit  de  Nantes.  — 
Mort  du  chancelier  Le  Tellier.  —  Louvois  chef  de  famille.  —  Démis- 
sion (le  Courlenvaux.  —  Barbezieiix  secrétaire  d'État  en  survivance.  — 
Sounii:jsion  de  Courlenvaux.  —  Intégrité  de  Louvois.  -^  Dernière 
clause  de  l'édit  révocatoire.  —  Agitation  parmi  les  religionnaires  et 
les  nouveaux  convertis.  —  Harangue  de  Foucault  aux  gentilshommes 
du  haut  Poitou.  —  Recrudescence  des  rigueurs.  —  Fureur  de  Louvois 

.  contre  les  opiniâtres.  —  Ménagements  pour  les  nouveaux  convertis. 

—  Modération  de  l'évèijue  de  Grenoble.  —  Assemblées  au  désert.  — 
Répression  violente. —  Condamn;i lions  à  mort. —  Déportalions  en  Amé- 
rique. —  Emigration  incessante.  —  Violences  contre  les  fugitifs.  — 
Ordres  contradictoires.  —  L'émigration  tolérée.  —  Effets  de  l'émigra- 
lion  en  Europe.  —  Patriotisme  des  religionnaires  en  France.  —  Mé- 
moire de  Vauhan  à  Louvois,  — Louvois  se  modère.  —  Louis  XIV  per- 
siste dans  ses  projets.  —  Opinion  de  Cliamlay.  —  Jugement  sur  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

((  L'édit  qui  a  supprimé  celui  de  Nantes,  et  les  décla* 
rations  qui  ont  suivi  cet  édit  de  suppression,  ont  eu 


i 


450         LES  PROTESTAÎ^TS  PERSÉCUTÉS. 

des  cEfets  et  des  suites  si  tristes  que  l'histoire  de  notre 
siècle  ne  parlera  que  de  ce  funeste  événement.  L'in- 
tention du  roi  étoit  aussi  sage  que  pieuse,  et  rien  ne 
pouvoit  être  meilleur  au  bien  de  l'État  et  à  celui  de 
rÉ-dise  que  de  n avoir  en  France  qu'une  religion; 
mal  de  quels  moyens,  grand  Dieu!   s'est-on  servi 
pour  y  parvenir!  Les  dragons  ont  été  les  prmcipaux 
prédicateurs  de  notre  Évangile;  les  villes  entièi^es 
abiuroicnt  dès  qu'elles  les  voyoient  approcher,  et  les 
évèquos  qui  recevoient  ces  abjurations  forcées  pous- 
soient  ces  malheureux  à  faire  malgré  eux  le  plus  no. 
rible   des  sacrilèges,  en  les  forçant  à  communier 
publiquement  et  à  remplir  les  devoirs  les  plus  saints 
d'une  religion  à  laquelle  ils  ne  croyoient  pas.  Enfin, 
réduits  à  ne  prévoir  leur  salut  que  dans  la  fuite,  ils 
ont  abandonné  ce  qu'ils  avoient  de  plus  cher,  et 
quittant  pour  jamais  la  douceur  de  la  patri(>,  ils  ont 
été  chercher,  sous  un  ciel  étranger,  la  liberté  de 
penser  de  la  religion  et  de  ses  mystères  ce  que  leurs 

pères  en  avoient  pensé.  ,.     ,    tvt    *       i 

c<  La  résolution  de  supprimer  l'édit   de  Nantes  et 
d'ôler  l'exercice  public  du  calvinisme  a  eu  son  pre- 
mier principe  dans  la  piété  du  roi  aidée  par  le  conseil 
des  iésuites  qui  gouvernent  sa  conscience.  Fallitle 
incautum  pietas  tua.  Mais  le  conseil  de  contraindre 
par  des  voies  violentes  les  luiguenots  à  se  faire  calho- 
•    liquesa  été  donné  et  exécuté  par  le^marquis  de  Lou- 
xoi^   qui  a  cru  pouvoir   manier  les  consciences  et 
gouverner  la  religion  avec  les  manières  dures  que, 
malgré  sa  sagesse ,  la  violence  de  son  tempérament 
lui  inspire  presque  en  tout.  » 
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Ainsi  parle  un  témoin,  homme  de  cour  et  honnête 
homme.  Qui  est-il?  peu  importe^  L'opinion  qu'il 
exprime,  nous  le  savons  d'ailleurs,  ne  lui  est  point 
exclusivement  personnelle,  et  nous  pouvons  méditer 
sur  ce  témoignage  anonyme  comme  sur  l'expression 
certaine  des  idées  admises  à  celte  époque,  touchant 
les  dissidences  en  matière  de  foi.  Dans  la  société 
contemporaine  de  Louis  XIV,  le  sentiment  qui  domine 
est  celui-ci  :  on  a  tort  de  contraindre  les  dissidents 
par  la  violence,  mais  on  a  raison  de  vouloir  qu'il  n'y 
ait  plus  de  dissidents;  en  soi,  le  principe  des  conver- 
sions est  excellent,  ce  sont  les  moyens  qui  sont  détes- 
tables. Vauban,  décidé  contre  la  persécution,  ne  tient 
pas  un  autre  langage  :  «  Jamais  chose,  dit-il  expressé- 
ment, n'eût  mieux  convenu  au  royaume  que  cette 


•  On  sail  qu'au  dix-sept'ièmc  siècle,  tous  les  événements,  grands  ou 
petits,  depuis  les  affaires  d'Etat  jusqu'aux  intrigues  scandileuses,  don- 
naient texie  à  des  chansons  qui  couraient  la  cour  et  la  ville,  et  dont 
beaucoup  de  gens  s'empressaient  de  tirer  copie.  Il  existe  un  assez  grand 
nombre  de  ces  recueils  manuscrits;  nous  en  possédons  un  entre  autres 
rempli  d'annotations  très-curieuses.  L'auteur  de  ces  annotations  nous  est 
inconnu;  mais  nous  sommes  certain  d'avoir  aiïaire  à  un  homme  de  cour, 
fort  répaiiidu  et  de  beaucoup  d'esprit.  Le  morceau  qu'on  vient  de  lire  est 
une  simple  note  en  marge  d'une  chanson  sur  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  Celte  note  se  termine  par  le  paragraphe  suivant,  qui  ne  méritait 
pas  les  hoimeurs  du  texte,  mais  qui  vaut  la  peine  d'être  ajouté  ici,  à  tilre 
de  renseignement  sur  les  rumeurs  de  l'opinion  publique  :  «  On  m'a  dit, 
et  peutèire  n'e^t-il  que  trop  vrai,  qui  la  première  pensée  et  le  conseil 
de  persécuter  les  huguenots  et  d'aholir  l'édit  de  Nantes  a  été  suggéré 
aux  jésuites  t'iançois  par  leur  général  qui  agissoit  par  l'inspiration  du 
conseil  d'Espagne,  à  qui  la  Société  a  de  tout  temps  été  dévouée,  et  que  la 
maison  d'Autriche,  qui  a  connu  par  ses  malheurs  ce  qu'il  en  coûte  de  per* 
sécuter  une  religion,  se  voyant  à  la  veille  de  sa  dernière  ruine  par  la  trop 
grande  puissance  de  la  B'rance,  a  imaginé  qu'il  n'y  a  voit  que  dans  le( 
conseils  des  jésuites  qu'elle  pût  trouver  une  ressource  sûre  pour  nouG 
affoiblir  autant  que  les  Espagnols  l'ont  été  par  la  persécution  des  Maures, 
et  les  Pays-Bas  par  celle  des  protestants.  » 
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uniformité  de  senlimonls,  tant  désirée,  s'il  avoit  plu 
à  Dieu  d'en  bénir  le  projet  ^  » 

Celte  société  rapprochée,  ramassée  dans  Tunilé  po- 
litique et  administrative,  ne  comprend  et  ne  souhaite 
que  runilé  religieuse;  celle-ci  lui  paraît  être  le  corol- 
laire indispensable  de  c<'lle-là.  En  vain  lui  dira-t-on 
que  Richelieu,  qui  a  voulu  et  fait  la  première,  a  né- 
gligé, sciemment  et  de  propos  délibéré,  la  seconde  ; 
qu'en  abattant  la  factidu  des  huguenots,  il  a  respecté 
leur  croyance;  elle  répondra  qu'on  se  trompe,  que 
Richelieu,   empêché  par  d'autres  soins,   est  resté, 
vis-à-vis  des  protestants,  à  mi-chemin  de  ses  projet:, 
et  qu'il  n  a  pas  tenu  à  lui  que  les  huguenots  ne  per- 
dissent leurs  temples,  après  avoir  perdu  leurs  places 
de  sûreté.  Voici  encore  un  honnôle  homme,  contraire 
aux  moyens  violents,  Chamlay,  qui  n'a  pas  le  moindre 
doute  à  cet  égard,  et  qui  va  nous  parler  de  Richelieu 
et  de  ses  idées,  d'un  ton  sincère  et  convaincu,  absolu- 
r»Tînt  comme  il  nous  parle  de  Louis  XIV  et  de  Louvois , 
CJ  homme  qui  sait  les  affaires  et  connaît  le  fond  de 
la  politique.  «  Le  dessein  de  ce  grand  ministre,  nous 
dit-il,  n'étoit  pas  seulement  de  dépouiller  les  -liugue- 
nots  de  la  possession  de  leurs  places  de  sûreté;  il  avoit 
encore  formé  celui  d'extirper  entièrement  le  calvi- 
nisme en  France,  persuadé  qu'il  étoit  que  la  multi- 
plicité des  religions  dans  un  même  État  n'étoit  propre 
qu'à  y  fomenter  des  guerres  civiles  et  à  le  metlre  en 
proie  aux  étrangers;  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter 
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que,  par  la  supériorité  de  son  génie,  il  ne  fût  enfin 
venu  à  bout  de  ce  grand  projet;  mais  les  grandes 
cabales  qui  s'éloient  élevées  à  la  cour  contre  lui  l'em- 
pêchèrent de  l'exécuter,  et  d'ailleurs  il  en  fut  diverti 
par  d'autres  projets  de  guerres  étrangères  d'une  bien 
])lus  vaste  étendue  que  celui-là,  lesquels  ont  été  les 
premiers  fondements  de  l'abaissement  des  plus  consi- 
dérables puissances  de  l'Europe  et  de  rélèvalion  de  la 
monarchie  françoise  que  le  roi  d'aujourd'hui  a  mise 
longtemps  après  sur  le  pied  et  dans  l'état  où  elle  est 
présentement.  Cependant  le  roi,  après  la  mort  du 
cardinal  Mazarin,  ayant  pris  le  timou  des  affaires  et 
les  anciens  errements  du  cardinal  de  Richelieu  à 
l'égard  du  parti  huguenot,  dont  les  diverses  guerres 
et  mouvements  survenus  à  la  cour  avoient  interrompu 
le  cours  et  l'exécution,  il  jeta  dès  lors  les  premiers 
fondements  de  la  ruine  de  ce  partie  » 

Étrange  aberration  des  esprits  les  plus  sensés  en 
apparence!  Ils  admirent  Richelieu  sans  le  compren- 
dre ;  ils  défont  son  œuvre  en  s'imaginant  qu'ils  Taché- 
vent.  Depuis  trente  ans,  seule  en  Europe,  la  France 
pratiquait  la  liberté  de  conscience;  c'était  son  honneur 
et  sa  gloire;  c*était  sa  force.  Malheureusement  les 
contemporains  de  Louis  XIV  ne  Tentendaient  point 
ainsi;  leurs  esprits,  fermés  à  l'idée  de  la  tolérance, 
s'irritaient  ou  s'affligeaient  du  fait  de  la  tolérance 
comme  d'un  désordre  public;,  entre  les  impatients  et 
les  modérés,  la  suppression  de  ce  désordre  ne  faisait 
pas  doute;  ils  ne  difléraient  que  sur  la  question  de 


*  Mémoire  pour  le  rappel  des  huguenots,  précepte  à  Louvois  en  dé» 
cembre  1089. 


*  Mémoire  sur  les  événements  de  1678  à  1688.  D.  G.  1183. 
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temps  et  sur  les  moyens  d'agir.  La  grande  transaction 
qui  avait  mis  heureusement  iîn  aux  guerres  religieuses 
du  seizième  siècle,  l'édit  de  Nantes,  perpétuel  et  irré- 
vocable, était  dénoncé  par  les  générations  étrangères 
aux  douleurs  des  générations  précédentes,  comme  un 
expédient  de  circonstance,  essentiellement  révocable 
et  purement  transitoire.  Elles  cherchaient,  elles 
croyaient  trouver,  dans  le  préambule  même  de  cet 
édit,  certaine  phrase  et  certains  mots  qui  en  avaient, 
dès  Torigine,  prédit  et  justitié  la  suppression  ^ 

Telles  étaient  les  idées  étroites,  erronées,  mais  sin- 
cères, au  milieu  desquelles  avait  grandi  Louis  XIV.  A 
peine  fut-ilroirégnant,sa  politique  devintcontraire  aux 
obligations  de  l'édit  de  Nantes ^  Du  sol  de  la  France, 
profondément  remué  et  fouillé,  l'hérésie  calviniste,  ar- 


*  «  Maintenant  qu'il  plaît  à  Dieu  comniencer  à  nous  faire  jouir  de  quel- 
que nuMlicur  repos,  nous  avon<  eslimé  ne  le  pouvoir  mieux  eni^iloyer 
qu'à  vaquer  à  ce  qui  peut  concerner  la  gloire  de  son  saint  nom,  et  à  pour- 
voir qu'il  [luisse  être  adoré  et  prié  par  tous  nos  sujets,  et  s'il  lie  lui  a 
i/m  permettre  que  ce  soit  pour  encore  eu  une  même  forme,  que  ce  soit 
au  moins  d'une  même  iuleulion.  » 

'^  Je  reproduis  id  deux  citations  importantes  que  j'ai  données  ailleurs. 
Le  18  décembre  166i,  M.  de  Grémonville,  andjassadeur  de  Louis  XIV  à 
Vienne,  rendant  compte  au  roi  d'une  conversation  qu'il  avait  eue  avec  le 
confesi^eur  de  lEmpereur,  s'applaudissait  d'avoir  dit  «  que  le  roi  n'avoit 
J'autrc  application  que  d'cxlirper  l'hérésie,  et  que,  si  Dieu,  par  sa  grâce, 
continuoit  le  bonheur  de  son  règne,  on  verroit,  dans  peu  d'années, 
qu'elle  s  éteindroit  en  France.  »  Le  17  décembre  1GG5,  Louvois  écrivant 
au  marquis  de  Pradel,  chef  du  corps  auxiliaire  envoyé  par  Louis  XIV  en 
Hollande  contre  l'Évèque  de  Munster,  blâmait  le  zèle  excessild'un  offi- 
cier français  qui  avait  blessé,  dans  leurs  croyances,  les  habitants  d'une 
ville  hollandaise,  et  il  ajoutait  ces  paroles  remarquables  :  «  La  conduite 
que  cet  officier  a  tenue  en  ce  rencontre,  quoique  irès-conforme  aux  sen- 
timents intéi  leurs  de  Sa  Majesté,  est  tout  à  fait  contraire  à  la  manière 
dentelle  désire  que  Ton  vive  à  l'égard  d'un  peuple  extrêmement  jaloux 
de  sa  religion,  et  qui  n'est  que  trop  bien  inlormé  du  désir  que  Sa  Majesté 
a  d'abaisser  ceux  qui  sont  de  celle  qu'ils  protessent.  » 
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rachée  jusqu'aux  dernières  fibres,  devait,  disait-on, 
disparaître  à  jamais.  Quels  procédés  et  surtout  quels 
ouvriers  Louis  XIV  a-t-il  employés  à  ce  labeur.^ 

Parmi  les  quatre  secrétaires  d'État,  il  y  en  avait  un 
dont  les  attributions  se  réduisaient  aux  seules  affaires 
de  la  Religion  Prétendue  Réformée.  Tandis  que  ses  col- 
lègues aux  affaires  étrangères,  à  la  marine,  à  la  guerre, 
reculaient  sans  cesse  les  limites  ot  rehaussaient  l'im- 
portance de  leurs  fonctions,  celui-ci  ne  tendait,  ne 
pouvait  tendre  qu'à  restreindre  et  à  rabaisser  les 
siennes.  Si  la  police  des  religionnaires  lui  était  con- 
fiée, c'était  à  la  seule  condition  d'en  réduire  incessam- 
ment le  nombre;  la  diminution  plus  ou  moins  rapide 
du  troupeau  dont  il  avait  la  charge  donnait  à  chaque 
instant  la  mesure  de  son  zèle,  de  sorte  qnc  le  plus  glo- 
rieux jour  de  son  administration  devait  être  justement 
celui  où  il  ne  lui  resterait  plus  rien  à  faire.  C'était  bien 
de  lui  qu'on  pouvait  dire  qu'il  travaillait  à  se  rendre 
inutile.  Un  tel  rôle  n'avait  rien  qui  pût  tenter  les  gens 
de  mérite  ou  d'ambition  ;  aussi  fut-il  toujours  délaissé 
aux  subalternes.  Le  secrétaire  d'État  pour  les  affaires 
de  la  Religion  Prétendue  Réformée,  incapable  de  pren- 
dre, comme  les  autres,  son  essor  vers  les  hautes  ré- 
gions du  gouvernement,  resta  seul  dans  la  bassesse  de 
leur  commune  origine,  dans  le  terre  à  terre,  un  pur 
commis. 

C'est  à  peine  si  Ton  connaît,  autrement  que  par 
leur  nom ,  les.  deux  hommes  qui  se  résignèrent  à 
ces  fonctions  sans  honneur,  pendant  le  règne  de 
Louis  XIV,  La  Vrillière  et  Châteauneuf,  le  père  et  le 
fils.  Au  premier,  Louis  XIV  a  donné,  d'une  main  dé- 
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daigneuse,  et  de  compte  à  demi  avec  un  collègue  de 
même  sorte,  un  ccrliiîcat  d'honnête  médiocrité.  «La 
Vrillière  et  Duplessis,  a-t-il  dit,  étoienl  de  bonnes  gens 
dont  les  lumières  paroissoient  assez  proportionnées  à 
rexercice  de  leurs  charges,  dans  lesquelles  il  ne  tom- 
boit  rien  de  fort  important.  J'eusse  pu  sans  doute 
jeter  les  yeux  sur  des  gens  de  plus  haute  considéra- 
tion; mais  ceux  que  je  choisis  me  semblèrent  suffi- 
sants pourcxéculer  sous  moi  les  choses  dont  j'avois 
résolu  de  les  chargera  »  Duplessis-Guènégaud  ayant 
Wentot  sombré  dans  le  naufrage  de  Fouquct,  La  Vril- 
lière resta  seul  pour  montrer  aux  générations  nou- 
velles ce  qu'était  un  secrétaire  d'Étal  des   anciens 
jours.  Chateauneuf,  son  fils,  ne  fut  ni  moins  médiocre 
ni  plus  considéré.  Si  l'on  veut  insinuer,  par  commise^ 
ration,  qu'ils  se  sont  dévoues,  l'un  après  l'autre,  à 
une  tache  ingrate,  il  faut  ajouter  que  leur  dévouement 
fut  bien  complet,  car  ils  n'en  eurent  pas  même  le  mé- 
rite. Dans  toutes  les  atteintes  dirigées  contre  les  pro- 
testants,   depuis   le    commencement    du    régne  de 
Louis  XIV,  ils  n'eurent  aucune  initiative;  chacun  se 
servait  d'eux  pour  mettre   ses  propres  idées  à  Té- 
preuve,  et  pour  en  réclamer,  en  cas  de  succès,  le  bé- 
néfice. 11  est  vrai  qu'on  est  en  droit  de  faire,  à  peu  de 
chose  près,  le  môme  reproche  à  Louis  XIV  et  à  ses 

ministres. 

L'affaire  de  la  révocation  est,  en  effet,  la  seule  dont 
on  peut  dire  qu'elle  n'a  pas  suivi  la  direction  exclusive 
des  chefs  du  gouvernement,  qu'elle  leur  a  souvent 

t  Mànoires  de  Louis  XIW  él.iion  de  M.Charles  Dreyss,  l.  II,  p.  391. 
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échappé,  et  qu'en  plus  d'une  circonstance,  ils  ont  subi 
Taclion  de  leurs  propres  agents.  Combien  d'arrùis 
contre  les  protestants  les  assemblées  du  clergé,  pé- 
riodiquement renouvelées,  n'ont-elles  pas  dictés,  ar- 
rachés même  5  la  courM  Et  combien  de  mesures  les 
intendants  n'ont-ils  pas  insinuées  et  suggérées,  qui, 
de  locales  et  temporaires  d'abord,  sont  devenues  bien- 
tôt  des  lois  générales  et  permanentes!  Allons  plus  loin, 
que  voyons-nous?  Les  évoques  pressés  par  le  bas  clergé, 
les  intendants  par  les  subalternes,  tous  par  la  multi- 
tude ignorante  et  méchante.  Ce  n'est  pas  de  Paris  ou 

*  Les  assenil)lées  générales  du  clergé  de  France  se  tenaient  tous  les 
cinq  ans;  on  a  le  recueil  de  leurs  procès-verbaux.  Voici,  d'aprùs  ces  pro- 
cès-verbaux, les  principales  denîandes  contre  les  protestants  alressées 
au   roi  par  ces4^^sclnl)lécs,  de  IGGO  à  1G85. 

Assemblée  de  lOGO.  Défense  aux  callioliques  d'end)rasser  le  calvi- 
nisme; peines  sévères  contre  les  relaps.  Exclusion  des  réformés  des 
cliarges  et  emplois  publics.  Destruction  des  temples  nouvelbMneiit  bàlis. 
Suppression  des  bôpilaux,  académies  et  collèges  entretenus  et  dirigés  par 
les  réformés. 

Assemblée  de  1GG3.  Mêmes  demandes,  si  ce  n'est  que  la  pénalité 
contre  les  relaps,  qui  n'est  que  le  bannisscnient,  soit  aggravée.  Suppres- 
sion des  cbmihres  de  l'édit  et  des  cbambres  mi-parties,  établies  à 
Castres,  Bordeaux  et  Grenoble.  Mainmise  sur  les  biens  possédés  par 
les  con-istoires. 

Asscndilée  de  iG70.  Mêmes  demandes.  Défense  aux  réformés  de 
s'imposer  entre  eux.  Défense  aux  réformés  d'enseigner  autre  cbose  que 
la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul.  Obligation  de  contribuer  à  l'entretien 
des  églises  et  des  écoles  catholiques.  Permission  d'instruire  et  d'enlever 
à  leurs  familles  les  enfants  des  réformés,  dès  l'âge  de  sept  ans. 

Assemblée  de  1G75.  Réitération  des  demandes  qui  n'ont  pas  été  ac- 
cueillie<.  Nullité  des  mariages  mixtes;  incapacité  des  enfants  nés  de  ces 
mariages.  Imposition  des  ministres  à  la  taille.  Héclamalion  contre  les  sy- 
nodes trop  fréquents. 

L'Assemblée  de  1C80  n'a  presque  plus  rien  à  demander. 

Assemblée  de  1G85.  Défense  aux  réformés  d'exercer  les  proressions 
d'arocat,  d'imprinitur,  de  libraire.  Défense  aux  réformés  de  tenir  logis, 
hôtels  et  cabarets,  a  Que  défenses  soient  faites  à  ceux  de  la  li.  P.  R^de 
faire  exercice  de  leur  religion  dans  les  terres  et  domaines  du  roi.  »  Eu 
d'autres  termes,  révocation  pure  el  simple  de  l'édit  de  Nantes. 
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de  Yersailles  que  le  courant  descend  aux  provinces, 
c'est  du  fond  des  provinces  que  le  flot  monte  vers 

Paris. 

Dans  le  mécanisme  de  ce  gouvernement,  un  et 
si  bien  réglé,  à  ce  qu'il  semble,  on  sent,  de  bas  en 
haut,  Faction  d'une  force  perturbatrice  et  désordon- 
née. Ainsi  s'expliquent  les  troubles,  les  hésitations, 
les  contradictions,  qui  font  de  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes,  œuvre  inique,  un  sujet  d'étude  médiocre 
et  stérile.  Yous  cherchez  un  modèle  de  haute  stratégie, 
des  combinaisons,  un  ensemble?  Peine  perdue.  Vous 
ne  trouvez  que  des  lambeaux  de  plans  qui  ne  se  raccor- 
dent point,  des  mouvements  qui  se  contrarient,  des 
chocs  et  des  heurts,  l'anarchie,  en  un  mot,  dans  le 
plus  misérable  et  le  plus  odieux  détail.  Là  où  manque 
le  grand  art  de  la  guerre,  si  l'on  ne  voit  que  les  atro- 
cités, il  n  y  a  pas  de  plus  abominable  spectacle. 

On  s'en  prend  à  Louvois.  Quoiqu'il  n'ait  ni  tout  flut, 
ni  tout  ordonné,  ni  même  tout  connu,  on  lui  impute 
tout,  on  le  rend  responsable  de  tout.  De  son  temps 
même  il  en  était  ainsi;  déjà  l'odieux  de  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes  lui  était  exclusivement  reproché. 
Avait-il,  devant  ses  contemporains,  a-t-il  devant  la 
postérité  le  droit  de  s'en  plaindre?  Non,  sans  aucun 
doute.  En  affectant  de  tout  dominer,  de  tout  diriger, 
il  a  rendu  toutes  les  accusations  légitimes  ;  il  a  payé 
chèrement,  cruellement,  les  satisfactions  de  son  or- 
gueil. L'histoire  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  a 
été  faite  :  c'est,  de  tous  les  grands  événements  du 
règne  de  Louis  XIV,  celui  qui  a  été  le  plus  crcusé, 
fouillé,  soumis  à  l'analyse,  étudié  dans  ses  causes  et 
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poursuivi  jusque  dans  ses  derniers  effets.  Nous  n'a- 
vons absolument  ici  qu'à  définir  et  à  préciser  le  rôle 
de  Louvois  dans  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

Louvois  n'était  ni  un  fanatique,  ni  môme  un  dévot, 
il  se  raillait,  en  son  particulier,  de  Seignelay,  qui, 
parmi  ses  ardeurs  au  plaisir,  avait,  par  intermittence, 
des  accès  de  fièvre  religieuse.  On  ne  peut  guère  citer 
qu'un  seul  cas  où  Louvois  ait  l'ait  personnellement  œuvre 
de  prosélytisme;  il  s'était  mis  en  tète  de  convertir  un 
de  ses  alfidés  de  Strasbourg,  Gûnzer,  qui  était  luthé- 
rien. Au  mois  de  janvier  1685,  Gûnzer  lui  ayant  écrit 
pour  lui  faire  ses  compliments  de  nouvelle  année, 
Louvois  lui  répondit  :  «  J'avois  toujours  espéré  que 
vous  feriez  les  diligences  nécessaires  pour  connoîlre 
les  erreurs  de  votre  religion,  et,  lorsque  je  vous  en 
ai  parlé  moi  môme  sur  les  lieux,  vous  m'aviez  répondu 
de  manière  que  j'avois  cru  qu'aussitôt  après  la  trêve 
[de  Ratisbonne],  vous  ne  différeriez  pas  plus  longtemps 
à  vous  instruire.  Je  vous  prie  donc  de  me  mander 
dans  quel  sentiment  vous  êtes  présentement  à  cet 
égard,  et  si  vous  n'avez  point  dip  commencé  à  fré- 
quenter les  gens  qui  peuvent  vous  aider  à  faire  un 
pas  si  important  pour  les  affaires  de  Faulre  monde  et 
de  celui-ci.  w 

Gûnzer  ne  fut  qu'ébranlé;  Louvois  redoubla, 
par  une  nouvelle  épître  :  «  Votre  lettre  me  donne 
lieu  d'espérer  que  vous  ferez  bientôt  un  pas  fort 
utile  pour  l'autre  monde  et  pour  celui-ci.  Puisque 
vous  connoissez  la  vérité,  vous  ne  devez  point,  ce  me 
semble,  vous  mettre  en  peine  de  vouloir  accommoder 
les  deux  religions  ensemble,  et  vous  devez  songer  à 
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embrasser  celle  qui  e^l  la  plus  sûre  pour  votre  salut  et 
la  plus  aucienue.  J  apprends  que  des  principaux  bour- 
geois de  Strasbourg  se  font  instruire;  s'ils  faisoient 
abjuration,  je  craindrois  que  le  roi  ne  jugeât  à  propos 
de  leur  confier  les  soins  dont  vous  êtes  cbargé  ^  » 
Gùnzer  se  sentit  tout  à  fait  convaincu;  il  fit  part  de 
sa  conversion  à  l'intendant  dAlsace,  M.  de  La  Grange, 
qui  s'empressa  d'en  informer  Louvois,ct  Louvois  écri- 
vit pour  la  troisième  fois  à  son  prosélyte  :  «  J'ai  appris 
avec  la  dernière  joie  la  résolution  que  vous  avez  prise 
de  vous  faire  catholique.  Vous  apprendrez,  par  M.  de 
La  Grange,  la  grâce  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  vous 
faire  en  cette  considération  %  et  vous  pouvez  compter 
sur  sa  protection  dans  toutes  les  occasions  qui  se  pré- 
senteront pour  votre  avantage».  »  Cependant  Gïmzer 
tardait  beaucoup  à  déclarer  au  public  la  confidence 
qu'il  avait  faite  au  ministre  et  à  l'intendiuit;  il  fallut 
le  presser.  Enfin,  le  22  avril,  Louvois  écrivit  l\  M.  de 
La  Grange  :  «  Sa  Majesté  a  appris  avec  plaisir  que  le 
sieur  Gùnzer  commence  à  fréquenter  les  églises.  Vous 
devez  le  porter  à  continutT,  et  lui  faire  entendre  com- 
bien il  lui  seroit  préjudiciable  de  toutes  manières  qu'il 
hésitât  à  professer  publiquement  la  religion  qu'il  a 

embrassée  '\  » 

Les  arguments  de  Louvois  sont  grossiers,  et,  dans 
toute  la  force  du  mot,  palpables;  c'est  un  sergent  qui 
fait  (les  recrues,  argent  comptant.  De  lame,  de  la 


*  7  et  25  janvier  U><S5.  D.  G.  741. 

*  Cette  «iràce  était  une  pension  de  6,000  livres. 
5  15  r.'vricr.  D.  G.  742. 

*  D.G.  l'k'k. 
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conscience,  des  problèmes  qui  divisent  les  commu- 
nions chrétiennes,  il  ne  s'inquiète  pas;  il  ne  perd  ja- 
mais la  terre  de  vue;  le  calvinisme,  après  tout,  n^est 
pour  lui  que  ^<  la  religion  qui  déplaît  au  roi.  »  Tant 
que  le  déplaisir  du  roi  contre  les  calvinistes  ne  s'était 
manifesté  que  par  des  refus  de  grâces  ou  par  des  sé- 
véiMtés  légales^,  Louvois  s'était  abstenu  d'intervenir 
dans  les  affaires  de  la  Religion  Prétendue  Réformée. 
Pendant  les  vingt  premières  années  de  sa  vie  publi- 
ai y  a  dans  les  Mémoires  de  Louis  XÎV  pour  V instruction  du  Dau- 
phin, un  morceau  ccicbre,  rédigé  par  rdiisson,  vers  l'année  1G71,  sous 
ce  litre  :  Conduite  à  tenir  à  V égard  des  prolestants;  les  ramener  sans 
violence.  En  voici  quelques  extraits  :  «  Je  crois,  mon  tils.  que  le  meilleur 
moyen  pour  réduire  peu  à  peu  les  huguenots  de  mon  royaume  étoit,  en 
premier  lieu,  de  no  les  pjint  presser  du  tout  par  aucune  rigueur  nou- 
velle contre  eux,  de  taire  observer  ce  qu'ils  avoient  obtenu  de  mes  prédé- 
cesseurs, mais  de  ne  leur  rien  accorder  au  delà,  et  d'en  renfermer  même 
l'exécution  dans  les  plus  étroites  bornes  que  la  justice  cl  la  bienséance 
pouvoient  permettre.  Mais,  quant  aux  grâces  qui  dépcndoient  de  moi 
seul,  je  résolus,  et  j'ai  assez  ponctuellement  observé  depuis,  de  ne  leur 
en  faire  aucune,  et  cela  par  bonté,  non  par  aigreur,  pour  les  obliger  par 
là  àconsid'rer  de  temps  en  temps,  d'eux-mêmes  et  sans  violence,  si  c'étoit 
par  quelque  bonne  raison  qu'ils  se  privoient  volonlairenient  des  avan- 
tages qui  pouvoient  leur  être  communs  avec  tous  mes  autres  sujets.  Ce- 
pendant, je  résolus  aussi  d'ailirer,  même  par  récompense,  ceux  qui  se 
rendroient  dociles.  Mais  il  s'en  faut  encore  beaucoup  que  j'aie  employé 
tous  les  moyens  que  j'ai  dans  l'esprit  pour  ramener  ceux  que  la  naissance, 
réducation  et  le  plus  souvent  un  zèle  sans  oonnoissance  tiennent  de  bonne 
foi  dans  ces  pernicieuses  erreurs.  Aussi  j'aurai,  comme  je  Tespère,  d'autres 
occasions  de  vous  en  [)arler,  sans  vous  expliquer  par  avance  des  desseins 
où  le  temps  et  les  circonstances  des  cboses  peuvent  apporter  mille  chan- 
gements. »  Édition  de  M.  Ch.  Dreyss,  t.  II,  p.  456.  —  Vers  la  même 
époque,  madame  de  Mainlenon  écrivait  à  son  frère:  «  On  m'a  porté  sur 
votre  compte  des  plaintes  qui  ne  vous  font  pas  honneur.  Vous  maltraite» 
les  huguenots;  vous  en  cherchez  les  moyens,  vo  is  en  faites  naître  les  oc- 
casions; cela  n'est  pis  d'un  homme  de  qualité.  Ayez  pilic  de  gens  plus 
malheureux  qne  couj)ables.  Ils  sont  dans  des  ci  renrs  où  nous  avons  été 
nous-mêmes,  et  dont  la  violence  ne  nous  auroit  jamais  tirés.  Henri  IV  a 
professé  la  même  religion,  et  plusieurs  grands  princes,  ^'e  les  inquiétez 
donc  point.  Il  faut  attirer  les  hommes  parla  charité;  Jésus-Christ  nous 
en  a  donné  l'exemple,  et  telle  est  rintcntion  du  roi.  o 

25. 
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que,  on  ne  le  rencontre  pas  une  seule  fois  parmi  ceux 
qui  poussent  aux  mesures  de  rigueur;  tout  au  con- 
traire. Si  sa  carrière  s'était  achevée  avant  Tannée  1 681 , 
ilaurait  pu  passer  dans  Fliisloirc  pourun  des  derniers 
et  des  plus  persévérants  amis  de  la  tolérance. 

Tandis  que  les  protestants  étaient  exclus  peu  à  peu 
des  fonctions  publiques,  et  menacés  même  jusque  dans 
les  professions  libérales,  l'armée  leur  ouvrait  un  asile 
au  seuil  duquel  s'arrêtait  la  persécution.  Les  Allemands 
réformés,  et  surtout  les  Suisses,  qui  servaient  le  roi 
en  grand  nombre,  n'avaient  pas  besoin  d'invoquer 
leurs  capitulations  pour  pratiquer  librement  Texercice 
de  leur  culte;  Louvois  prévenait  ou  repoussait,  sans 
hésiter,  toutesles  attaques  dirigées  contre  leurs  droits. 
Si  parfois  l'irritation  des  populations  catholiques,  pour 
qui  l'exercice  de  ce  culte  était  un  scandale,  s'échap- 
pait en  rumeurs,  souvent  même  en  menaces,  le  mi- 
nistre marchait  droit  aux  fauteurs  de  ces  émotions  po- 
pulaires et  les  menaçait  à  son  tour  de  les  punir  comme 
perturbateurs  du  repos  public  ^  Il  était  impossible 
que  les  officiers  français  de  la  Religion  ne  fussent  pas 
couverts  par  la  tolérance  qui  s'étendait  sur  leurs  co- 
religionnaires étrangers.  Jusqu'à  la  paix  de  Nimègue, 
ils  n'eurent  aucun  sujet  de  se  plaindre. 

La  guerre  achevée,  Louis  XIV  revint  oux  soucis  du 

«  Au  mois  d'août  1C73,  l'évoque  de  Tournai  et  rintendant  de  Flandre 
font  savoir  à  Louvois  que  les  habitants  de  Lille  et  de  Tournai  sont  irrités 
deceque  les  Suisses  du  régiment  d'Erlacli  ont  lait  prêcher  puliliquenient 
leur  ministre,  et  chmlé  les  psaumes.  Louvois  répond  :  «Les  sujets  des 
villes  de  Flandre  n'ont  aucun  sujet  de  se  plaindre,  quand  il  n'y  a  que  les 
troupes  qui  fout  l'exercice  de  leur  religion.  Si  les  peuples  l'ont  insulte  au 
ministre,  on  les  punira  comme  perturbateurs  du  repos  public.  »  D,  C 
33U. 
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gouvernement  intérieur,  surtout  aux  soucis  du  gou- 
vernement religieux.  Le  28  octobre  1679,  madame  de 
Maintenon  écrivait  :  «  Le  roi  pense  sérieusement  à  la 
conversion  des  hérétiques;  et,  dans  peu,  on  y  travail- 
lera tout  de  bon.  »  Il  y  avait,  depuis  1677,  une  caisse 
alimentée  par  les  revenus  des  bénéfices  vacants,  et 
dont  les  fonds,  administrés  par  Pellisson,  qui  était  lui- 
même  un  nouveau  converti,  étaient  spécialement  des- 
tinés à  solder,  parmi  les  plus  pauvres  calvinistes,  des 
conversions  à  bas  prix*,  mais  non  sans  valeur,  car  la 
sévérité  des  lois  contre  les  réj/a/js,  c'est-à-dire  contre 
ceux  qui,  ayant  abjuré,  retombaient  dans  leurs  an- 
ciennes erreurs,  les  rendait  terriblement  sérieuses. 
Quoique  l'emploi  de  ces  fonds,  dont  la  source  venait 
de  l'Église,  et  dont  l'effet  lui  était  particulièrement 
intéressant,  eût  dû  exclusivement  appartenir  aux  évo- 
ques,   les  intendants  y  prétendirent,  entrèrent  en 
concurrence  avec  eux,  usurpèrent  en  grande  partie  le 
droit,  sinon  de  convaincre,  au  moins  d'acheter  les 
consciences,  et  commencèrent  d'envoyer  à  la  cour  ces 
fameuses  listes  de  conversions,  alignées,  avec  pièces  à 
l'appui,  suivant  les  règles  d'une  comptabilité  rigou- 
reuse, de  sorte  qu'au  premier  coup  d'œil,  la  somme 
des  fonds  employés,  divisée  par  la  somme  des  conver- 
sions obtenues,  donnait  l'exacte  mesure  du  zèle  des 
administrateurs,  et  permettait  de  comparer  leurs  dif- 
férents génies.  Il  y  en  eut  cependant,  parnii  les  plus 
Intelligents  et  les  plus  zélés,  qui  ne  se  contentèrent 
pas  du  succès  de  cette  méthode  financière;  ils  lui  re- 

*  Le  prix  variait  de  C  è  12  livres. 
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prochêrent  même  de  n'être,  malgré  les  apparences,  ni 
efticace,ni  prompte,  et  surtout  de  ne  s'adresser  qu'aux 
pauvres  gens,  qu'à  la  plèbe  des  religionnaires.  Ils 
s'ingéniùrenl  pour  perfectionner  l'art  des  conver- 
sions. L'un  des  plus  inventifs  était  l'intendant  de 
Poitiers,  Ma  ri  1  lac. 

Louvois,  qui  avait  dans  son  département  le  Poitou, 
peuplé  de  calvinistes,  ne  prélait  aux  affaires  de  la  lîe- 
ligion  qu'une  attention  distraite;  la  politique  élran- 
gère,  les  chambres  de  réunion  le  préoccupaient  alors 
bien  davantage,  et  ses  desseins  étaient  bien  plus  d'u- 
surper sur  Croissy  que  sur  Châteauneuf.  Toutefois,  en 
afïeciant  de  consulter  Châteauneuf  plus  que  de  raison, 
Marillac  finit  par  piquer  Louvois*  et  par  le  compro- 
mettre sans  retour  avec  lescalvinisles.  C'est  ainsi  que, 
dans  les  premiers  mois  de  l'année  1081,  s'il  ne  per- 
suadait pas  encore  à  Louvois  d'interdire  aux  protes- 
tants l'exercice  de  la  médecine,  de  la  chirurgie  et  de 
la  pharmacie,  ou  de  retirer  à  ceux  qui  en  étaient 
pourvus,  leurs  brevets  de  maîtres  de  poste  %i[lui  sug- 
gérait et  lui  faisait  adopter  une  mesure  bien  autre- 
ment considérable. 

Une  ordonnance,  appliquée  d'abord  au  Poitou 
seulement ,    mais  bientôt    après    étendue  à  toutes 


*  Louvois  à  Marillac,  10  mars  1 08 1  :  «  C'est  à  M.  de  Châteauneuf  que 
\ou^  (ievi'Z  vous  a(lre>ser  pour  ce  qui  regarde  les  alTiures  de  la  r.ciiuion 
en  général,  c'e>t-à-dire  les  jugeuients  des  lL'ini)le>,  .^ur  la  conservalion 
desquels  les  couuiii  saires  dt'j)iil(*s  à  cet  effet  ont  él»'  partagés;  mais  pour 
toutes  les  autres  al  aues  de  votre  di'parteuient,  hors  celles  de  iinantcf-, 
c'est  à  moi  à  en  rendre  compte  au  roi,  et  je  vous  ferai  savoir  sqs  in:en» 
tions  fort  promplemeiil,  lorsque  vous  me  les  demanderez.  »  D.  G.  Ojj. 

*  Louvois  à  vMantlac,  15  avril  108 1.  D.  G.  05 i. 
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les  provinces  du  royaume,  exemptait,  pendant  deux 
années,  les  nouveaux  convertis  du  logement  des 
gens  de  guerre.  «  Celte  ordonnance,  disait  Louvois, 
pourroit  causer  beaucoup  de  conversions  dans  les 
lieux  d'étape,  si  vous  teniez  la  main  à  ce  qu'elle 
soit  bien  exécutée,  et  que,  dans  les  répartiments 
qui  se  feront  des  troupes  qui  y  passeront,  il  y 
en  ait  toujours  la  pins  grande  partie  logée  chez  les 
plus  riches  des  religionnaires.  Mais  Sa  Majesté  dé- 
sire que  vos  ordres  siu*  ce  sujet  soient  par  vous  ou  par 
vos  subdéléguôs  donnés  de  bouche  aux  maires  et 
échevins  des  lieux,  sans  leur  faire  connoitre  que  Sa 
Majesté  désire  par  là  violenter  les  huguenots  à  se  con- 
vertir, et  leur  expliquant  seulement  que  vous  donnez 
ces  ordres  sur  les  avis  que  vous  avez  eus  que,  par  le 
crédit  qu'ont  les  gens  riches  de  la  Religiv^n  dans  ces 
lieux-là,  ils  se  font  exempter  au  préjudice  des  pau- 
vres*. » 

La  première  troupe  qui  fut  envoyée  pour  loger  en 
Poitou  fut  un  régiment  de  dragons;  cette  troupe  n'a- 
vait rien  de  plus  terrible  qu'une  autre,  si  ce  n'est  son 
nom;  mais  ce  nom  seul,  de  sinistre  augure,  terrifia 
les  peuples  et  leur  inspira  d'abord  l'éternelle  horreur 
des  «  dragonnades.  »  Des  faits  déplorables  ne  tardè- 
rent pas,  d'ailleurs,  à  justifier  cette  première  et  fatale 
impression. 

Le  logtîment  des  gens  de  guerre,  lourde  charge, 
n  était  pas  une  charge  nouvelle;  les  désordres  qu'en- 
traînait le  logement  des  gens  de  guerre  n'étaient  pas 


«  Louvois  à  Marillac,  18  mars  1081.  D.  G.  053. 
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non  plus  des  maux  inconnus  jusqu'alors.  Ils  pa- 
rurent nouveaux  cependant,  parce  qu'on  vit  pour  la 
première  fois  les  hommes  qui  étaient  chargés  de  pré- 
venir et  de  réprimer  la  licence  du  soldat,  la  souffrir  et 
la  provoquer  même.  Marillac  y  poussait  de  tout  son 
pouvoir.  Il  compromettait  audacieusement  le  nom  de 
Louis  XIV  et  de  Louvois;  il  outrait  leurs  ordres  ;  il  les 
entraînait  au  delà  de  leur  propre  volonté,  croyant 
leur  plaire  au  fond,  et  n'imaginant  pas  qu'il  put  être 
désavoué.  Il  ne  le  fut  pas  d'abord,  au  moins  publique- 
ment; le  pouvoir  absolu  ne  sait  pas  reculer  à  propos, 
parce  qu'il  a  toujours  besoin  de  paraître  infaillible. 
Cependant  Marillac  fut  constamment  averti  qu'il 
faisait  fausse  route;  la  correspondance  de  Louvois 
avec  lui,  pendant  huit  mois,  n'est  qu'un  continuel 
rappel  à  l'ordre. 

Dés  le  7  mai,  Louvois  lui  écrivait  :  «  Les  députés 
des  religionnaires  se  plaignent  fort  de  ce  qui  s'est  passé 
en  dernier  lieu  dans  votre  département,  pendant  le 
séjour  des  compagnies  du  régiment  du  Saussay,  qu'ils 
assurent  avoir  été  toutes  logées  chez  les  religion- 
naires. Je  leur  ai  voulu  répondre  qu'assurément  il  y 
en  avoit  eu  chez  les  catholiques,  et  ils  se  sont  offerts 
de  prouver  le  contraire;  de  quoi  ayant  rendu  compte 
à  Sa  Majesté,  elle  m'a  commandé  de  vous  faire  savoir 
qu'elle  désire  que  ce  que  je  vous  ai  mandé  de  son  in- 
tention à  cet  égard  soit  ponctuellement  exécuté,  et 
que  vous  ne  souffriez  jamais  que  l'on  décharge  entiè- 
rement les  catholiques  du  logement  des  gens  de 
guerre  pour  les  mettre  chez  les  religionnaires.  Je  vous 
ai  expliqué  si  clairement  la  volonté  de  Sa  Majesté  sur 
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cela  que  je  n'ai  qu'à  vous  en  recommander  Texécu- 
tion^  » 

Il  n'y  a  ici  qu'un  abus  de  pouvoir,  une  infraction 
à  la  loi;  tout  de  suite  viennent  les  violences.  Marillac 
s'efforce  en  vain  de  les  dissimuler  ;  il  voudrait  que  la 
cour  ne  connût  que  les  conversions,  sans  la  conirainte, 
la  fin  sans  les  moyens  ;  mais  les  protestants  ont  à  la  cour 
un  défenseur  légal,  un  représentant  accrédité,  le  mar- 
quis de  Ruvigny .  Celui-ci  est  un  homme  de  cœur,  éner- 
gique, résolu;  par  lui  la  vérité  se  fait  jour,  toutes  les 
plaintes  vont  au  roi  ^.  Le  23  août,  Louvois  écrit  à  Ma- 
rillac :  «  Je  vous  envoie  des  mémoires  qui  ont  été  don- 
nés au  roi  par  M.  de  Ruvigny,  lequel  a  assuré  Sa  Majesté 
que  ceux  qui  les  ont  apportés  veulent  se  soumettre  à 
toute  sorte  de  châtiments  s'ils  ne  prouvent  pas  ce  qui 
y  est  exposé  ;  et  comme  il  n'y  a  rien  de  si  contraire 
aux  intentions  de  Sa  xMajesté  que  les  violences  qui  y 
sont  énoncées,  elle  m'a  ordonné  de  vous  les  adresser 
et  de  vous  recommander  de  prendre  de  telles  mesures 
qu'elles  cessent  absolument,  désirant  même  que  vous 
fassiez  fiiire  des  exemples  des  cavaliers  qui  les  ont 
commises,  si  vous  pouvez  en  avoir  des  preuves'.  » 


*  On  lit  dans  la  même  lettre  :  «  Quand  il  seroit  vrai  que  les  prêches 
devroient  cesser  lorsqu'il  n'y  auroit  pas  dix  familles  pour  y  assi>ter,  cela 
ne  se  pourroit  jamais  entendre  du  lieu  où  est  situé  ledit  prêche,  et  il  lau- 
droit  que  dans  tous  les  villages  de  l'étendue  du  ressort  diidit  prêche,  il 
ne  restât  plus  que  dix  ramilles  de  la  R.  P.  R.  »  D.  G.  G54  bis. 

*  Voir  les  dépêches  de  Louvois  à  Marillac,  du  2  juin,  et  à  l'intendant 
de  Limoges,  Lebret,  du  20  juin,  toutes  deux  citées  en  partie  par  Rul- 
hière.  D.  G.  655.  —  Il  y  a,  de  ce  même  temps,  à  la  date  du  17  juin,  une 
ordonnance  odieuse  qui  permet  aux  enfants  de  se  conveitir,  dès  l'âge  de 
sept  ans;  c'est  la  destruction  de  la  famille.  Rien  ne  prouve,  rien  n'in- 
dique même  que  Louvois  y  ait  eu  part. 

5  Z).  G.  057. 
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Marillac  essaye  de  se  justifier  et  de  juslifier  en  même 
temps  ses  agents  et  ses  complices;  son  habileté  n'y 
peut  rien;  ses  explications  confuses,  embarrassées, 
contradictoires,  sont  des  aveux.  Le  19  septembre, 
Louvois  lui  écrit  de  nouveau  :  «  Sa  Majesté  a  fort  bien 
connu,  au  travers  du  déguisement  de  celui  qui  a  dressé 
les  réponses  aux  plaintes  que  M.  de  Ruvigny  lui  a  pré- 
sentées, qu'il  y  avoit  beaucoup  de  véritable;  et  comme 
rien  n'est  plus  contraire  à  ce  que  je  vous  ai  expliqué 
plusieurs  fois  de  ses  intentions,  elle  m'a  commandé  de 
vous  faire  savoir  qu'elle  veut  absolument  que  vous 
fassiez  cesser  toutes  les  violences  des  cavaliers,  faisant 
pendre  le  premier  qui  en  fera,  quand  môme  les  vio- 
lences qu'ils  auroient  faites  auroient  produit  des  con- 
versions. A  quoi  Sa  Majesté  m'a  commandé  d'iijouter 
qu'elle  a  appris  avec  beaucoup  de  surprise  que,  quoi- 
que je  vous  aie  mandé  plusieurs  fois  par  son  ordre 
qu'elle  ne  vouloit  pas  que  vous  souffrissiez  que  les  offi- 
ciers et  cavaliers  exigeassent  quoi  que  ce  soit,  vous 
leur  avez  réglé,  non-seulement  une  nourriture  sans 
payer,  mais  encore  trente  sols  par  place,  et  aux  offi- 
ciers à  proportion.  Vous  avez  un  grand  intérêt  de 
remédier  à  ces  désordres  et  de  les  faire  absolument  ces- 
ser. Sa  Majesté  meparoissant  disposée  à  prendre  quel- 
que résolution  fâcheuse  contre  vous,  si  elle  apprenoit 
que  cela  continuât;  c'est  ce  que  je  vous  conjure  de 
prévenir ^  » 

Dans  une  précédente  dépêche,  Louvois  avait  dé- 
fendu, en  termes  formels,  à  Marillac,  de  rien  faire 


*  D.  G.  C58. 
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sans  avoir  pris  d*aboi  d  l'ordre  du  roi,  c  Sa  Majesté,  ajou- 
tait-il, ne  pouvant  jamais  approuver  que  vous  don 
niez  lieu  aux  religionnaires  de  justitier  les  plaintes 
qu'ils  font  dans  tous  les  pays  étrangers  ^  »  C'était  là 
le  plus  redoutable  effet  des  inventions  de  Marillac; 
par  sa  faute,  les  dragonnades  commençaient  à  devenir 
contre  la  France  un  grief  européen.  Non  contents 
d'envoyer  leurs  plaintes  à  l'étranger,  les  protestants 
allaient  les  y  porter  eux-mêmes.  Le  courant  d'émigra- 
tion qui  datait  des  premières  années  du  régne  de 
Louis  XIV,  lent  et  faible  dans  l'origine,  se  précipitait 
alorà  à  flots  pressés,  sous  l'influence  d'une  crue  sou- 
daine et  violente.  De  toutes  parts,   d'Angleterre,  de 
Hollande,  des  divers   États  de   TAllemagne,  Louvois 
apprenait  que  les   prolestants  français  y  arrivaient 
tous  les  jours  et  en  foiile.  «  Les  charités  sont  bien 
grandes  ici  pour  les  protestants  qui  s'y  viennent  reti- 
rer, lui  mandait-on  de  Londres,  le  25  août;  l'on  a 
cueilli  dans  Londres  et  aux  environs,  à  ce  qu'on  dit, 
prés  d'un  million,  argent  de  France.  Tout  cet  argent 
est  porté  à  la  Maison  de  Ville  de  Londres;  les  direc- 
teurs sont  l'évêque  de  celte  ville,  milord  maire,  et  six 
aldormans;  et  cela  est  pour  subvenir  à  ceux  qui  n'ont 
pas  moyen  de  se  maintenir,  et  pour  les  mettre  en  état 
de  rragner  leur  vie;  et  ceux  qui  sont  capables  de  culti- 
ver la  campagne,  on  les  y  envoie  pour  la  peupler.  On 
croit  que  ces  gens-là,  avec  toutes  les  libertés  qu'ils 
pouvoient  avoir  en  France  pour  la  conscience  ^  sont 


*  7  août.  D.  G.  C57. 

2  Quelles  libertés!  Mais  c'est  un  agent  de  Louvoi*  qui  parie  et  qui  ne 

veut  pas  lui  déplaire. 
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encore  plus  heureux  en  Angleterre,  tant  pour  le  spi- 
rituel que  pour  le  temporel  ;  et  la  France  sera  fâchée 
d'avoir  perdu  tant  de  sujets  comme  elle  fait;  car  il 
n  est  pas  croyable  la  quantité  qu'il  en  vient  ici  ^  » 

Les  anciennes  ordonnances  contre  l'émigration  n'y 
faisaient  rien;  il  fallut  enfin  se  résoudre  à  supprimer 
les  causes  mômes  de  l'émigration,  non-seulement  les 
violences  déjà  condamnées,  mais  encore  la  «  dragon- 
nade  »  simple  et  sans  excès,  le  seul  fait  du  logement 
des  gens  de  guerre.  Le  26  novembre  1681,  Louvois 
écrivit  à  Marillac  :  «  Je  commencerai  par  vous  dire 
que  Sa  Majesté  jugeant,  par  de  bonnes  considérations, 
qu'il  ne  convient  pas  de  continuer  à  tenir,  à  l'égard 


«  «  Nouvelles  de  Strasbourg,  21  août.  L'on  écrit   de  Hanau  qu'on  y 
traite  pour  l'établissement  de  cinq  cents  familles  de  la   religion  protes- 
tante qui  s'y  veulent  retirer  de  France.  »  —  a  Nouvelles  d'Hollande, 
26  août.  L'on  voit  ici  tous  les  jours  arriver  et  passer  outre  nombre  de 
protestants  qui  se  retirent  de  France,  et  l'on  assure  que  déjà  il  est  sorti 
de  Sedan  plus  de  deux  cents  familles  qui  se  sont  arrêtées  pour  la  plupart 
à  Maô>tricht.  A  Leyde.  il  en  est  arrivé  quelques-unes,  et  l'on  y  en  attend 
encore  d'autres  à  qui  l'on  a  promis  quelques  douceurs;  et  s'il  y  vient  des 
maiiulacluriersdesoie,  on  leur  en  fera  bien  d'autres.»  —  «20  août.  L'on 
assure  qu'il  est  venu  à  Ulrecht  une  personne  de  considération  de  France 
qui  a  proposé  aux  magistrats  que,  s'ils  veulent  recevoir  quatre  mille  fa- 
milles protestantes  dans  leur  ville,  et  leur   donner  la  bourgeoisie,   les 
exempter  de  garde  et  de  droit  demaîtiise,  et  leur  fournir  des  métiers  ou 
des  instruments  pour  exercer  leurs  arts,  il  les  y  feroit  venir,  et  l'on 
ajoute  qu'on  lui  a  promis  tout  ce  qu'il  a  demandé.  MM.  d'Amsterdam, 
qui  veulent  peupler  leur  nouvelle  ville,  feront  encore  davantage,  si  telles 
familles  s'y  arrêtent;  et  s'il  y  a  un  nombre  considérable,  ils  feront  bâtir 
un  quartier,  cl  leur  donneront  toutes  les  francbises  qu'il  leur  sera  pos- 
sible. »  —  «  Nouvelles  de   Strasbourg,  4  septembre  :  On  mande  de  La 
Haye  qu'à  Hambourg  on  fait  bâtir  quantité  de  maisons  pour  y  loger  ceux 
de  la  religion  réformée  qui  sont  contraints  de  quitter  la  France  à  cause 
de  la  per°séculion.  On  dit  qu'une  personne  très-considérable  a  lait  prier 
MM.  les  magistrats  de  la  ville  d'Utreclit  d'y  recevoir  quatre  mille  familles 
pour  le  même  sujet,  et  de  leur  vouloir  concéder  les  mêmes  priviléges^ 
dont  jouissent  leurs  bourgeois.  »  D.  G.  608. 
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des  religlonnaires,  la  conduite  qui  a  été  observée  jus- 
qu'à présent,  elle  a  résolu  de  retirer  de  Poitou  la  cava- 
lerie qui  a  été  jusqu'à  présent  à  votre  disposition  ;  et 
afin  que  les  religionnaires  ne  puissent  point  inférer 
de  là  que  Sa  Majesté  désapprouve  ce  qui  a  été  fait 
ou  qu'elle  ait  résolu  d'empêcher  que  cela  ne  se  conti- 
nue, elle  a  pris  occasion  de  l'assemblée  des  troupes 
qu'elle  fait  faire  du  côté  de  Bayonne  pour  y  faire  mar- 
cher la  cavalerie  qui  est  présentement  dans  la  pro- 
vince, suivant  les  ordres  de  Sa  Majesté,  lesquels  elle 
désire  que  vous  fassiez  exécuter  sans  retardement  ^  » 
Il  en  coûtait  tant  à  Marillac  de  renoncer  à  cette 
«  dragonnade,  »  à  cette  «  mission  bottée,  w  qui  était 
son  invention  propre,  qu'il  prit  à  contre-sens  la  lettre 
de  Louvois,  il  ne  voulut  pos  voir  que  la  marche  des 
troupes,  du  côté  de  Bayonne,  n'était  qu  un  prétexte 
afin  de  dérober  pour  un  temps  au  public  le  désaveu 
pénible  de  la  politique  jusque-là  suivie  contre  les  pro- 
teslanls.  Il  s'entéla  dans  son  idée,  à  ce  point  que  Lou- 
vois crut  s'être  trompé  lui-même,  et  se  donna  la  peine 
de  lui  écrire  de  nouveau  :  «  Il  faut  que  je  me  sois  mal 
expliqué,  puisque  vous  croyez  que  les  ordres  que  le 
roi  vous  a  envoyés,  pour  la  marche  de  la  cavalerie  qui 
étoit  en  Poitou,  soit  un  effet  du  besoin  qu'il  en  a  du 
côté  de  Bayonne,  ayant  eu  commandement  exprès  de 
Sa  Majesté  de  vous  faire  savoir  que,  jugeant  qu'il  n'est 
pas  de  son  service  que  Ton  continue  à  se  conduire  à 
l'égard  des  religionnaires  comme  l'on  a  fait  depuis 
neuf  ou  dix  mois,  Sa  Majesté  avoit  pris  le  prétexte  de 


*  D.  G.  C59. 
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l'assemblée  des  troupes  qui  marclioient  du  côté  de 
Bayoïine  pour  retirer  celles  de  Poitou,  lesquelles  Sa 
Majesté  ne  veut  pas  y  renvoyer,  pour  des  raisons  bonnes 
et  solides  qui  regardent  le  bien  de  son  État,  et  qui  ont 
fait  résoudre  Sa  Majesté  à  vous  ordonner  de  vous  con- 
tenir dans  les  bornes  portées  par  ladite  dépêche,  qui 
est  de  porter  les  huguenots  à  se  convertir  par  des  gi  a- 
lifications  et  par  des  décharges  de  taille,  et  de  n'y 
employer  nulle  autre  voie  que  celle-là  ^  »  Et  comme 
Marillac  essayait  d'arguer  qu'il  lui  était  difiicile  de 
contenir  le  zèle  des  populations  catholiques  de  son 
département,  d'un  seul  mot  Louvois  lui  ferma  la 
bouche  :  «  Sa  Majesté  est  bien  persuadée  que,  lors- 
qu'un intendant  ordonne  quelque  chose,  il  est  obéi 
sans  réplique-.  »  Incapable  de  se  réduire  aux  néces- 
sités de  son  nouveau  rôle,  Marillac  fut  encore  dénoncé 
par  M.  de  Ruvigny;  enlln,  au  mois  de  février  1G82,  il 
fut  rappelé  de  son  intendance  et  remplacé  |)ar  M.  de 
I]àville\ 

Cette  année  1082  fut  pour  les  protestants,  dans  tout 
le  royaume,  une  année  de  répit;  malheureusement  ce 
répit,  interpi'élé  à  faux,  releva  leur  confiance  jusqu'à 
la  témérité.  Ceux  des  provinces  méridionales  s^nnagi- 
nérent  trop  aisément  que  Louis  XIV,  les  yeux  ouverts 
enfin  sur  les  ditricultés  de  la  tâche  qu'il  avait  entre- 
prise, était  tout  prés  d'y  renoncer,  et  que  pour  le  dé- 
cider plus  tôt  à  la  retraite,  il  suffirait  de  lui  montre» 


1  10  décembre  1G81.  D.  G.  GGO. 

*  15  doocmbre. 

3  Louvois  à  Marillac,  0  et  24  février  1682;  à  Bàvillc,  20  lévrier.  D   G 
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combien  vaincs  étaient  les  victoires  dont  on  avait  jus- 
qu'alors flatté  son  crédule  orgueil.  Des  Alpes  aux  Py- 
rénées, une  môme  résolution  fut  prise:  dans  le  Dau- 
phiné,  dans  le  Yivarais,  dans  les  Cévennes  et  le  bas 
Languedoc,  les  temples  interdits  devaient  être  rou- 
verts, et  sur  les  ruines  de  ceux  qui  étaient  abattus,  les 
fidèles  devaient  se  rassembler  autour  de  leurs  mi- 
nistres; partout  enfin,  et  presque  en  môme  temps,  le 
culte  proscrit  devait  reparaître  avec  un  certain  éclat. 
Au  jour  indiqué,  Texécution  ne  répondit  pas  aux  ap- 
prêts de  ce  vaste  concert  ;  il  y  eut  çà  et  là  des  malen- 
tendus, des  hésitations,  des  difficultés,  des  défail- 
lances. Cependant,  sur  quelques  points,  la  démonstra- 
tion eut  son  effet  ;  les  cathoHques,  se  croyant  menacés, 
coururent  aux  armes  ;  plusieurs  villes,  Nîmes  et  Uzès 
entre  autres,  furent  troublées  comme  au  temps  des 
guerres  de  religion. 

Surpris  par  ces  événements,  Louvois  n'y  vit  qu'un 
défi  à  l'autorité  royale,  un  attentat,  une  révolte.  Il 
s'élança  contre,  avec  toute  la  fougue  d'un  caractère 
qui  ne  veut  pas  de  résistance  ;  quoique  les  pro- 
vinces en  émoi  ne  fussent  pas  de  son  département, 
il  y  prit,  au-dessus  de  ses  collègues  étonnés,  la  dic- 
tature mililaire.  Il  y  fit  marcher  des  troupes.  Au 
mois  d'août  1685,  quinze  cents  dragons  et  deux  mille 
hommes  de  pied,  sous  M.  de  Saint-Rhue,  entrèrent 
d'abord  en  Dauphiné^  Ordre  d'attaquer  tous  les  ras- 


*  Louvois  à  Bouflîers,  28  juillet  1683  :  «  Les  nouvelles  que  le  roi  a 
eues  du  Vivjirez  lui  faisant  juger  que  la  canaille  qui  s'est  assemblée  sera 
dissipée  facilement,  Sa  Majesté  a  résolu  de  n'y  envoyer  qu'un  maréchal 
de  camp.»  D.  G.  700. 


45 i  SOUMISSION  DU  DAUPHINÉ. 

semblements  de  religionnaîres,  de  faire  des  prison- 
niers et  de  les  livrer  à  l'intendant  chargé  de  les  juger 
en  dernier  ressort,  de  raser  les  maisons  des  condam- 
nés, ainsi  que  tous  les  temples  et  prêches  rouverts  au 
mépris  des  lois,  d'imposer  aux  communautés  rebelles 
de  fortes  contributions,  et  de  faire  vivre  les  troupes  à 
leurs  dépens.  M.  de  Saint-Rhue,  heureusement,  n'eut 
pas  à  exécuter  dans  toute  leur  rigueur  ces  ordres  im- 
pitoyables; sauf  un  attroupement  qui  se  laissa  sur- 
prendre et  charger,  les  religionnaires  du  Dauphiné 
n'avaient  pas  attendu  son  approche  \  Cette  conduite 
leur  valut  une  amnistie  générale,  à  l'exception  toutefois 
des  instigateurs  du  mouvement  et  des  ministres  ^ 

Le  Dauphiné  soumis,  M.  de  Saint-Rhue  devait  pas- 
ser dans  le  Vivarais.  Mais  l'intendant  de  Languedoc, 
M.  d'Aguesseau,  plus  sage  et  plus  décidé  en  même 
temps  que  la  plupart  de  ses  collègues,  avait  pris  sur 
lui  d'arrêter  la  marche  des  troupes;  la  seule  action 


*  Louvois  à  d'Aguesseau,  15  août,  3  septembre;  à  Saint-Rhue,  16  et 
24  août,  0  septemiire;  à  Saint-André,  16  et  24  août;  à  Lebiet,  6  sep- 
tembre. D.  G.  695-696. 

2  Louvois  à  Saint-Rhue,  14  septembre  :  «  Vous  verrez,  par  l'amnistie 
que  M.  de  Croissy  a  ordre  d'adresser  incessamment  à  31.  Lrbret,  que  le 
roi  a  résolu  de  pardonner  aux  religionnaires  du  Dauphiné,  et  que,  horsles 
ministres  »  t  quelques  coupables  qui  se  sont  plus  distingués  que  les  autres, 
Sa  Majesté  veut  bien  que  Ton  ne  poursuive  plus  criminellement  les  cou- 
pables des  attroupements,  lesquels  ne  sont  pas  dans  les  prisons,  et  que  Sa 
Majesté  se  contente  de  faire  raser  le  temple  de  Rordeaux  et  celui  de  Be- 
zaudun,  à  la  place  desquels  elle  veut  que,  aux  dépens  des  religionnaires 
de  ces  deux  communautés,  il  soit  élevé  une  pyrariiide,  sur  laquelle  sera 
mise  une  inscription  qui  marque  que  ces  deux  temples  ont  été  abattus 
pour  punition  de  la  rébellion  de  ces  deux  communautés...  J'oubliois  de 
vous  dire  que  rialention  du  roi  est  que  les  maisons  de  ceux  qui  ont  été 
exceptés  dans  l'amnistie,  et  celles  des  habitants  de  Bordeaux  et  de  Be- 
Baudun  qui  ont  été  tués,  brûlés  ou  pendus,  dans  la  rencontre  que  les  dra- 
gons ont  eue  contre  eux,  soient  rasées.  »  D.  G.  696. 
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des  magistrats  civils  lui  semblait  justement  préféra- 
ble aux  effets  d'une  exécution  militaire.  Par  malheur, 
il  avait  trop  présumé  de  sa  propre  influence  sur  des 
populations  ardentes.  Les  gens  du  Vivarais  qui  s'étaient 
remis,  disait-il,  à  la  miséricorde  du  roi,  sans  aucune 
condition,  et  pour  lesquels  il  avait  obtenu,  sur  celte 
assurance,  le  bénéfice  de  l'amnistie,  désavouèrent  et 
compromirent,  par  leur  attitude  hostile,  l'excellent 
magistrat  qui  les  voulait  sauver.  Ils  refusèrent  de  se 
soumettre  ;  lorsque  M.  de  Saint-Rhue,  qui  s'était  ar- 
rêté sur  les  bords  du  Rhône,  voulut  passer  outre,  il 
trouva  devant  lui  des  rassemblements  qui  le  reçurent 
à  coups  de  fusil. 

A  ces  nouvelles,  Louvois  éclata,  a  L'on  ne  peut  rien 
faire  de  plus  préjudiciable,  écrivit-il  à  d'Aguesseau, 
que  tout  ce  que  vous  avez  exigé  de  M.  de  Saint-Rhue, 
depuis  qu'il  a  passé  le  Rhône,  toutes  négociations 
de  la  part  du  souverain  avec  des  peuples  n'étant 
bonnes  que  pour  les  rendre  plus  insolents.  »  En 
même  temps,  il  écrivait  au  duc  de  Noailles,  lieute- 
nant général  en  Languedoc  :  «  Il  est  difficile  de  com- 
prendre comment  il  ait  pu  tomber  dans  l'esprit  à 
M.  d'Aguesseau  d'imposer  à  M.  de  Saint-Rhue  la  pa- 
tience qu'il  a  eue  de  soutenir  les  insultes  de  ces  ca- 
nailles, dès  que,  ayant  eu  connoissance  de  Tamnistie, 
l'on  a  vu  qu'ils  ne  vouloient  pas  poser  les  armes.  Je 
vous  supplie  de  leur  lire  cette  lettre  à  tous  deux,  qui 
leur  fera  connoitre  combien  ils  se  sont  trompés,  et 
parliculièrement  à  M.  d'Aguesseau,  combien  la  con- 
duite qu'il  a  exigée  de  M.  de  Saint-Rhue  qu'il  tînt 
contre  son  inclination,  a  été  contraire  aux  intentions 
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de  Sa  Majesté  et  capable  d'attirer  de  grands  inconvé- 
nients. L'intention  du  roi  n'est  pas  que  l'amnistie  ait 
lieu  pour  les  peuples  du  Vivarez  qui  ont  eu  l'insolence 
de  continuer  leur  rébellion  après  qu'ils  ont  eu  cou- 
noissance  de  la  bonté  que  Sa  Majesté  a\oit  pour  eux  ; 
et  elle  désire  que  vous  ordonniez  à  M.  de  Saint-Rliue 
d'établir  les  troupes  dans  tous  les  lieux  que  vous  ju- 
gerez à  propos  ,  de  les  faire  subsister  aux  dépens  du 
pays,  de  se  saisir  des  coupables  et  de  les  remettre  à 
M.  d'Aguesseau  pour  leur  faire  leur  procès ,  de  raser 
les  maisons  de  ceux  qui  ont  été  tués  les  armes  à  la 
main,  et  de  ceux  qui  ne  reviendront  pas  chez  eux, 
après  qu'il  en  aura  fait  publier  une  ordonnance  ;  que 
vous  lui  donniez  ordre  de  faire  raser  les  huit  ou  dix 
principaux  temples  du  Vivarez,  et,  en  un  mot,  de 
causer  une  telle  désolation  dans  ledit  pays  que  l'exem- 
ple qui  s'y  fera  contienne  les  autres  religionnaires  et 
leur  apprenne  combien  il  est  dangereux  de  se  soulever 
contre  le  roi.  Sa  Majesté  trouve  bon  que  l'amnistie 
ait  lieu  à  l'égard  des  religionnaires  qui  habitent  les 
Cévennes,  pourvu  qu'ils  ne  prennent  plus  les  armes 
et  exécutent  les  édits  du  roi  avec  la  soumission  qu'ils 
doivent.  SonJnteniion  est  que  vous  défendiez  dans  tout 
ce  pays-là,  aux  catholiques  comme  aux  religionnaires, 
le  port  d'armes,.et  fassiez  sévèrement  exécuter  votre 
ordonnance  ;  quand  je  dis.le  port  d'armes,  ce  n'est  pas 
seulement  de  ne  point  marcher  dans  le  grand  chemin 
avec  des  armes,  l'intention  de  Sa  Majesté  étant  que 
vous  leur  défendiez  d'en  conserver  chez  eux^  » 


•  1"  octobre  1685.  D.  G.  097. 
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11  est  bien  évident  que  ce  n'est  pas  la  passion  reli- 
gieuse qui  emporte  Louvois  ;  il  n'obéit  qu'à  la  passion 
politique  ;  toute  résistance,  quelle  qu'en  soit  la  cause^ 
est,  à  ses  yeux,  un  crime  de  lése-majeslé  ;  le  respect 
absolu  de  la  volonté  du  roi  qui  est  la  loi,  et  le  main- 
lien  de  la  paix  publique,  voilà  ce  qu'il  veut  partout 
et  toujours. 

En  1684,  les  hostilités  contre  l'Espagne  firent  di- 
version aux  hostilités  contre  les  huguenots;  ils  n'eu» 
rent  pas  longtemps  à  se  réjouir;  cette  halte  avant  la 
grande  attaque  fut  la  dernière.  La  trêve  de  vingt  ans, 
entre  la  France  et  l'Europe,  n'était  pas  encore  signée 
à  Ratisbonne,  que  madame  de  Maintenon  écrivait,  le 
15  août  1084  :  «  Le  roi  a  le  dessein  de  travailler  à  la 
conversion  entière  des  hérétiques;  il  a  souvent  des 
conférences  là-dessus  avec  M.  Le  Tellier  et  M.  de  Châ- 
teauneuf,  où  Ton  voudroit  me  persuader  que  je  ne  serois 
pas  de  trop.  M.  de  Châteauneuf  a  proposé  des  moyens 
qui  ne  conviennent  pas  ;  il  ne  faut  point  précipiter  les 
choses;  il  faut  convertir  et  non  pas  persécuter.  M.  de 
Louvois  voudroit  de  la  douceur,  ce  qui  ne  s'accorde 
point  avec  son  naturel  et  son  empressement  de  voir 
finir  les  choses.  Le  roi  est  prêt  à  faire  tout  ce  qui  sera 
jugé  le  plus  utile  au  bien  de  la  religion.  » 

De  tous  les  personnages  réunis  dans  ce  conseil  de 
gouvernement  et  de  conscience,  nous  dirons  trop  tôt, 
dans  ce  conseil  de  guerre,  le  plus  avisé  c'est  madame 
de  Maintenon,  qui  prudemment  se  récuse^;  le  plus 


*  Le  fait  que  madame  de  Maintenon  avait  passé  ses  premières  années 
dans  la  religion  proscrite,  lui  faisait  une  silualion  Irès-dilficile,  entre  les 
II.  26 


i. 
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effacé,  c'est  Louis  XIV,  qui  n'a  que  des  desseins  sans 
volonté  propre;  le  plus  emporté,  c'est  Chàteauneuf, 
qui  s'efforce  de  ressaisir  la  direction  de  son  déparle-  , 
ment;  le  plus  habile,  c^est  Le  Tellier  qui  modère  Lou- 
vois,  en  laissant  Châteauneuf  se  perdre  par  excès  de 
zèle.  Ce  commis  de  tout  le  monde  va  travailler  désor- 
mais sous  les  ordres  de  Le  Tellier;  car  c'est  au  chan- 
celier quVst  donné  le  soin  de  ruiner  ou  plutôt  de  dis- 
soudre le  calvinisme  eu  France. 

Telle  est  l'occasion  qui  s'offre  à  ce  vieux  ministre, 
après  avoir  ménagé  avec  tant  de  bonheur  son  intérêt 
dans  cette  vie,  de  le  ménager  aussi  dans  lautre.  Un 
acte  décisif,  selon  lui,  un  dernier  et  grand  service 
rendu  tout  ensemble  à  l'Église  et  à  l'État,  va  le  re- 
commander à  Dieu  et  signaler  aux  hommes  le  terme 
d'une  carrière,  modèle  achevé  de  sagacité  politique. 
Louvois  naguère  agrandissait  la  France  aux  dépens  de 
ses  voisins,  non  pas  d'abord  par  la  force  ouverte,  mais 
par  une  interprétation  abusive  et  léonine  des  traités  ; 
le  chancelier  nagit  pas  autrement,  ayant  affaire  aux 
calvinistes.  Il  ne  les  attaque  pas  de  front  ;  il  les  tourne 
et  les  enveloppe  ;  chef  de  la  justice,  maître  de  la  juris- 
prudence, il  interprète  les  lois  à  leur  désavantage;  il 
multiplie  contre  eux  les  procédures  et  les  chicanes  ;  il 
leur  fiât,  en  un  mot,  uneguerre  de  procureur,  sans  re- 
soupçons des  catholiques  et  les  reproches  des  protestants.  Elle  blâmait  la 
persécution,  mais  en  secret,  n'osant  pas  se  commettre  pour  les  persé- 
cutes. «  On  est  bien  injuste  de  ni'attiibuer  tous  ces  malheurs,  disait-elle 
avec  amertume;  s'il  éloit  vrai  que  je  me  mêlasse  de  tout   on  devroit 
bien  m'altribuer  quelques  bons  conseils.  Ruvigny  est  intraitable;  il  a  dit 
au  roi  que  j'aois  née  calviniste,  et  que  je  l'avois  été  jusqu'à  ...on  entrée 
à  la  cour;  ceci  m'engage  à  approuver  des  choses  qui  sont  fort  opposées 
À  mes  sentiments,  » 
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pos  ni  trêve.  Tel  ministre  s'est  mis  en  contravention, 
on  le  décrète;  tel  temple  s'est  ouvert  à  des  heures  in- 
terdites, on  le  détruit;  il  n'y  a  point  de  jour  où,  çà  et 
là,  le  calvinisme  ne  reçoive  quelque  atteinte;  il  est  si 
facile  d'abuser  de  la  légalité  !  Ainsi  frappé,  miné,  dis- 
joint, le  calvinisme  doit  crouler  au  premier  jour. 

Quand  le  vieux  chancelier,  servi  à  souhait,  sou- 
vent môme  devancé  par  le  zèle  retors  des  intendants 
et  des  juges,  a  fait  ses  travaux  de  sape,  Louvois  ren- 
tre en  scène.  Docile  aux  conseils  de  son  père,  il^'en 
tient  encore  aux  moyens  de  douceur,  aux  séductions, 
aux  promesses.  Le  5  mars  1685,  il  adresse  à  Bâville 
plusieurs  ordonnances  favorables  à  ceux  de  la  Reli- 
gion qui  se  feront  catholiques;  il  lui  recommande, 
pour  les  roturiers  qui  sont  soumis  à  la  taille,  des 
exemptions  et  des  réductions  d'impôt;  pour  les  mi- 
nistres qui  ont  peu  de  fortune,  pour  les  gentils- 
hommes dont  les  affaires  sont  en  mauvais  état,  des 
aides  discrètes,  de  bons  écus  donnés  de  la  main  à  la 
main.  «  Sa  Majesté,  dit-il,  ne  plaindroit  point  des 
sommes  assez  considérables,  si  elle  pouvoit  espérer 
que,  étant  distribuées  secrètement  à  ceux  de  la  pro- 
vince en  qui  la  noblesse  de  cette  religion  a  plus  de 
créance,  la  distribution  qui  en  seroit  faite  par  vous 
pût  être  suivie  d'un  nombre  considérable  de  conver- 
sions. Sa  Majesté  connoit  bien  que,  si  l'on  pouvoit  sa- 
voir que  les  gentilshommes  ou  ministres,  qui  seroient 
convenus  de  se  convertir,  auroient  reçu  des  gratifica- 
tions en  argent  de  Sa  Majesté,  bien  loin  que  ces  con- 
versions eussent  les  suites  que  Sa  Majesté  en  attend, 
les  autres  demeureroient  plus  opiniâtres  dans  leur 
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erreur,  les  uns  pour  avoir  part  aux  mêmes  gratifica- 
tions, et  les  autres  qui  seroient  plus  sincères,  par  la 
connoissance  qu'ils  auroient  du  mauvais^  motif  qui 
auroit  porté  ceux  qui  sont  présentement  accrédités 
parmi  eux,  à  quitter  leur  religion.  Aussi  Sa  Majesté 
croit-elle  que  cet  argent  ne  pourroit  être  utilement 
employé  qu'autant  qu'il  seroit  distribué  avec  secret,  et 
de  manière  que  personne  ne  pût  avoir  connoissance 
que  ceux  qui  auroient  été  portés  à  se  convertir  eus- 
sent reçu  aucune  gratification  de  Sa  Majesté.  » 

Ce  langage  diffus,  mais  significatif,  cette  déplo- 
rable, mais  profonde  connaissance  de  l'humanité  cor- 
ruptible, même  cet  involontaire  hommage  aux  hon- 
nêtes gens,  tout  cela,  c'est  du  Le  Tellier;  mais,  tout 
de  suite,  Loiivois  reprend  la  parole  pour  son  propre 
compte;  !a  dragonnade  reparait  à  l'horizon.  Le  régi- 
ment d'Asfeld,  annoncé  à  M.  de  Bâville  deux  mois  à 
Tavance,  «  est  commandé,  lui  écrit  Louvois,  par  un 
homme  qui  ne  s'attachera  qu'à  l'exécution  des  ordres 
de  Sa  Majesté,  et  ne  souffrira  point  que  les  gens  qui 
sont  sous  sa  charge  fassent  autre  chose  que  ce  que 
vous  estimerez  utile  pour  la  conversion  des  religion- 
naires  chez  lesquels  il  sera  logé.  »  Après  cette  phrase, 
grosse  de  menaces,  sous  sa  modération  apparente,  il 
y  avait,  dans  la  minute,  un  paragraphe  qui  en  était  le 
rassurant  commentaire  :  «  Il  ne  convient  point  au 
service  de  Sa  Majesté,  disait  Louvois,  qu'il  se  fasse  au- 
cune violence  pareille  à  celles  dont  on  s'est  plaint  du 

*  Le  mol  mauvais  A  été  bilfé  sur  la  minute;  nous  aTons  cru  devoir  le 
rc.^iluer. 
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temps  de  M.  de  Marillac*.  »  Ce  paragraphe  a  été  biffé; 
est-ce  donc  qu'il  était  inutile?  Quand  il  s'agit  de  pré- 
venir le  mal,  un  ministre  ne  doit  pas  craindre  d'être 
trop  explicite;  le  laconisme  a  ses  dangers. 
•      L'intendant  à  qui  Louvois,  d'ordinaire  plus  précis 
dans  ses  ordres,  laissait  une  liberté  si  grande,  M.  de 
Baville  n'était  point  un  homme  à  s'en  effrayer  ni  à 
s'en  plaindre.  Son  administration  dans  le  Poitou  avait 
été  jusque-là  prudente  et  modérée;  quand  il  sentit 
quxon  lui  lâchait  la  bride,  il  pressa  ses  allures.  Ce  fut 
lui  qui  proposa  et  qui  fit  adopter,  non-seulement  dans 
le  Poitou,  mais  encore  dans  toutes  les  généralités  où 
il  y  avait  le  plus  de  religionnaires,  une  vérification  des 
litres  de  noblesse  appliquée  seulement,  par  le  fait, 
aux  petits  gentilshommes  de  la  Religion  \  L'intendant 
moraliste  connaissait  encore  mieux  que  le  chancelier, 
son  patron,  la  faiblesse  humaine;  celui-ci  spéculait 
sur  la  cupidité,  celui-là  sur  la  vanité  qui  lui  offrait 
plus  de  prise;  parmi  la  noblesse  calviniste,  il  en  sa- 
vait plus  d'un  qui  se  ferait  gloire  d'avoir  refusé  l'ar- 
gent du  roi,  mais  qui  ne  résisterait  pas  à  l'idée  d'être  dé- 
gradé de  sa  caste  et  mis  à  la  taille  comme  un  roturier. 
La  doucereuse  politique  du  chancelier  portait  ses 
fruits;  par  tous  les  courriers  arrivaient  des  listes  de 
conversions  qui  réjouissaient  le  cœur  de  Louis  MV.  Ce- 
pendant une  chose  lui  faisait  peine;  dans  les  localités 
déjà  nombreuses  où  l'exercice  du  culte  calviniste  avait 
cessé,  les  religionnaires  se  refusaient  à  présenter  aux 


'^Luuvoisà  Bâvilic,  5  mars  1G85.  D.  G,  743. 
•  Louvois  à  Davillc.  52  nurs. 
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prêtres  catholiques  leurs  enfants  nouveau-nés,  qui  pou- 
vaient ainsi  mourir,  sans  avoir  reçu  le  baptême.  Le 
Tellier  proposa  d'autoriser  les  intendants  à  choisir  un 
certain  nombre  de  ministres  qui  auraient  seulement 
la  permission  d'administrer  le. sacrement  d'initiation 
à  la  vie  chrétienne;  par  un  raffinement  de  l'invention 
de  M.  de  Bâville,  les  ministres  décrétés  ou  interdits 
n'étaient  point  exclus  de  ces  fonctions  spéciales,  «  Sa 
Majesté,  disait  Louvois,  ayant  jugé  qu'il  pouvoit  s'en 
trouver  parmi  eux  d'assez  ignorants  pour  qu'ils  pus- 
sent être  plus  propres  à  être  employés  à  l'usage  pre- 
scrit que  d'autres  contre  lesquels  il  n'y  auroit  eu  au- 
cun décrets  »  Quel  que  fût  le  mérite  de  cette  ingé- 
nieuse précaution,  beaucoup  d'intendants  se  récrièrent 
contre  une  mesure  fatale  aux  conversions,  disaient- ils, 
attendu  que  des  ministres,  môme  les  plus  ignorants, 
n'en  étaient  pas  moins  des  ministres.  11  y  eut  même 
un  de  ces  intendants  qui,  sans  réclamer  davantage, 
se  dispensa  d'exécuter,  à  cet  égard,  les  arrêts  du  con- 
seil ^ 

Cet  audacieux  s'appelait  Foucault;  il  administrait, 
ou  plutôt  il  convertissait  alors  le  Béarn  avec  un  succès 
qui  reléguait  dans  l'ombre  les  plus  éclatants  exploits 
de  Marillac.  Bâville  lui  était  infiniment  supérieur, 
même  dans  l'art  des  conversions  ;  mais  l'autre  faisait 
le  métier  de  convertisseur  avec  une  énergie  brutale, 
dont  Bâville,  nature  plus  distinguée,  ne  s'était  pas 

*  Mémoire  pour  les  secrétaires  d'État,  16  juin  1685.  D  G.  740. 

*  a  M.  de  Torcy  m'a  envoyé  un  arrêt  du  conseil  portant  rétablissement 
d'un  ministre  pour  baptiser  les  enfants  de  la  R.  l'.  R.;  mais  je  n'ai  pas 
jugé  à  propos  de  rexécuter.  i  Mémoires  de  Foucault,  publiés  par 
M.  Baudry,  p.  125. 
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encore  trouvé  capable.  Foucault  n'avait  point  d'esprit, 
quoiqu'il  eût  de  la  culture  d'esprit;  ses  idées  étroites 
n'en  étaient  que  plus  pénétrantes  et  dangereuses  ;  il 
se  ruait,  tête  baissée,  sur  le  calvinisme,  comme  un 
taureau  qui  voit  du  rouge.  Ce  fanatique,  chose  remar- 
quable, était  une  créature  de  Colbert;  Colbert  mort, 
il  voulut  et  crut  plaire  à  Louvois,  par  un  excès  de  vio- 
lence. Louvois  aimait  la  violence,  ou  plutôt  la  force, 
mais  intelligente  et  surtout  docile  ;  l'obstination  de 
Foucault  ne  pouvait  pas  lui  convenir.  Cependant  il 
n'y  eut  entre  eux  de  mésintelligence  que  lorsque  Fou- 
cault se  trouva  directement  placé  sous  les  ordres  de 
Louvois;  tant  qu'il  fut  en  dehors  de  son  département, 
à  Montauban  et  à  Pau,  il  put  faire  à  peu  près  tout  ce 
qu'il  voulut,  sous  des  supérieurs  moins  attentifs  ou 
moins  jaloux  de  leur  autorité. 

Foucault  était  un  vrai  démolisseur  de  temples;  en 
quelques  mois,  au  début  de  l'année  1685,  il  fit  con- 
damner et  abattre  tous  ceux  qui  étaient  en  Béarn; 
puis,  du  môme  élan,  il  courut  donner  l'assaut  aux 
consciences.  Précisément  il  avait  un  corps  d'armée 
sous  la  main  :  c'était  celui  que  Louvois  avait  rassemblé, 
sans  autre  dessein,  pour  dissuader  le  gouvernement 
espagnol  de  disposer  des  Pays-Bas  en  faveur  de  l'Élec- 
teur de  Bavièie^  Tandis  que  le  conseil  d'Espagne, 
surpris,  hors  d'état  de  faire  la  guerre,  ménageait  pru- 
demnr.ent  sa  retraite,  Foucault,  de  lui-même,  et  sans 
prendre  avis  de  personne,  imaginait  d'employer  l'oi- 
siveté des  troupes  à  faire  des  conversions.  Ce  n'étaient 


•  Voir  ci-dessus,  chap.  iv,  p.  268. 
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plus  quelques  compagnies  isolées,  dispersées,  et  qu'il 
fallait  promener  de  village  en  village,  c'étaient  des 
rédments  entiers  cantonnés  dans  toute  l'étendue  d'un 
pays  qui  n'élait  pas  grand.  Foucault  n'avait  que  faire 
d'importuner  le  ministre  de  la  guerre  ni  les  généraux 
pour  tirer  d'eux  des  ordres  de  marche;  les  Iroupes 
étant  partout,  les  conversions  se  faisaient  de  pied 
ferme.  Elles  se  faisaient  en  masse;  la  ville  de  Pau  se 
convertit  tout  d'une  fois,  et  par  délibération  publique; 
enfin,  du  mois  d'avril  au  mois  de  juillet,  les  vingt- 
deux  mille  religionnaires  qu'il  y  avait  d'abord  en 
Béarn,  se  trouvèrent  réduits  à  quelques  centaines. 
Ces  succès  foudroyants  éblouirent  le  roi,  les  minisires, 
toute  la  cour;  on  ne  parlait  d'autre  chose,  on  criait 
au  miracle.  Les  froids  politiques  y  voyaient  la  preuve 
que  rien  n'était  plus  facile  que  de  déraciner  le  calvi- 
nisme ;  ils  se  doutaient  bien  des  violences  que  l'inten- 
dant de  Béarn  avait  soin  de  dissimuler  dans  ses  rela- 
tions, et  dont  il  étouffait  prudemment  l'éclat  ;  mais  ils 
s'en  taisaient  comme  lui. 

Louvois,  qui  avait  laissé  agir  Foucault,  voyant  l'ef- 
fet de  sa  méthode,  résolut  de  l'appliquer  partout. 
Le  51  juillet  1685,  il  écrivit  au  marquis  de  Boulllers  : 
«  Vous  aurez  vu,  par  mes  précédentes,  qu'il  n'y  avoit 
point  d'apparence  que  le  roi  vous  ordonnât,  cette 
année,  de  faire  aucune  irruption  en  Espagne  ;  je  ne  puis 
présentement  que  vous  confirmer  la  même  chose, 
le  conseil  de  Madrid  faisant,  sur  les  instances  qui  lui 
sont  laites  de  la  part  du  roi,  tout  ce  que  Sa  Majesté 
peut  désirer;  ce  qui  lui  a  fait  juger  à  propos  de  se 
servir  des  Iroupes  qui  sont  à  vos  ordres  pour,  pendant 
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le  reste  de  cette  année,  diminuer  le  plus  que  faire  se 
pourra,  dans  les  généralités  deBordeaux  et  deMontau- 
ban,  le  grand  nombre  de  religionnaires  qui  y  sont,  et 
essayer  d'y  procurer,  s'il  est  possible,  un  aussi  grand 
nombre  de  conversions  qu'il  s'en  est  fait  en  Béarn  ^  » 
Mais  comme  les  généralités  de  Bordeaux  et  deMontau- 
ban  étaient  bien  autrement  étendues  que  celle  de  Pau, 
il  fallait  mettre  les  troupesen  mouvement,  faire  des  con- 
versions successives  et  par  étapes,  promener,  en  un 
mot,  la  dragonnade  suivant  un  plan  méthodique,  de 
sorte  que,  sur  quelque  point  que  ce  fût,  les  catho- 
liques anciens  ou  nouveaux  devinssent,  en  fin  de 
compte,  deux  ou  trois  fois  plus  nombreux  que  les  non- 
convertis.  Les  violences,  comme  toujours,  étaient  offr- 
ciellement  interdites  :  «  Pendant  le  temps  que  les 
troupes  seront  chez  les  religionnaires,  disait  expressé- 
ment Louvois,  vous  ne  souffrirez  point  qu'elles  y  fas- 
sent d'autres  désordres  que  de  retirer  vingt  sols  par 
place  de  cavalier  ou  dragon,  et  dix  sols  par  place  de 
fantassin.  Sa  Majesté  désire  que  vous  fassiez  punir  très- 
sévèrement  les  officiers,  cavaliers,  soldats  ou  dragons, 
qui  outre-passeront  ce  que  vous  aurez  réglé.  » 

M.  deBoufflersetles  intendants,  MM.  de  Ris  et  de  La 
Berchère,  avaient  ordre  de  conférer  et  de  s'entendre,  afin 
de  donner  à  leur  concert  le  plus  satisfaisant  accord. 
Cependant,  jaloux  des  succès  de  Foucault  et  surtout 
de  l'initiative  qu'il  avait  prise  en  Béarn,  M.  de  La  Ber- 
chère voulut  emporter  d'un  seul  coup  la  conversion 
de  Montauban  ;  il  n'y  gagna  que  de  se  faire  tancer  par 


«  D.  G  747 
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Louvois,  et  reléguer  au-dessous  de  M.  de  Boufflers. 
c<  Sa  Majesté,  lui  écrivit  le  minisire,  a  vu  Vinconvé- 
nient  qui  est  arrivé  à  cause  de  la  précipitation  avec 
laquelle  vous  avez  agi  à  Végard  des  religionnaires  de 
Montaul)an,  au  préjudice  de  l'ordre  exprés  que  Sa  Ma- 
jesté voLisavoit  donné  de  ne  rien  foire  sur  cela  qu'après 
ravoir  concerté  avec  M.  deBoufllers.  Au  surplus,  quoi- 
qu'elle souhaitât  fort  que  les  religionnaires  de  son 
royaume  se  convertissent  tous  en  un  jour,  elle  ne  croit 
point  qu'il  convienne  à  son  service  de  vouloir,  par  un 
grand  nombre  de  troupes,  obliger  les  communautés 
à  se  convertir  comme  a  fait  la  ville  de  Pau,  et  vous 
devez  vous  en  tenir  à  ce  que  j'ai  expliqué  à  M.  de  Bouf- 
flers de  ses  intentions,  qui  est  que,  par  des  logements 
modérés,  il  faut  essayer  de  diminuer  considérablement 
le  nombre  des  religionnaires  ;  et  quoique,  par  cet  expé- 
dient, il  ne  soit  pas  assuré  que  les  plus  riches  se  conver- 
tissent, pourvu  qu'ils  restent  en  petit  nombre,  leur  ri- 
chesse ne  les  mettra  pohit  en  état  de  causer  de  trou- 
bles dans  le  royaume  ni  d'apporter  des  difficultés  à 
l'exécution  des  résolutions  que  Sa  Majesté  pourra  pren- 
dre dans  la  suite.  Vous  devez  donc,  s'il  vous  plaît,  à 
l'avenir,  agir  sur  ce  pied-là  et  ne  vous  point  laisser 
emporter  imx  conseils  des  ecclésiastiques,  mais  seule- 
ment vous  conformer,  au  pied  de  la  lettre,  à  ce  que 
M.  de  Boufllers  vous  prescrira  ^  » 

Louvois  écrivait  de  même  à  Boufflers,  et  il  ajou- 
tait :  «  Ne  vous  arrêtez  point  à  tout  ce  qui  vous 
pourra  être  proposé,  ni  de  la  part  des  ecclésiastiques» 


*  22  août  1C85.  D.  G.  748. 
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ni  re  la  part  de  MM.  les  intendants  qui  me  parois- 
sent  attachés  à  procurer  la  môme  chose  qu'à  Pau,  de 
quoi,  sans  miracle,  ils  ne  viendront  point  à  bout  ;  et  il 
faut  compter  que  toutes  les  tentatives  inutiles  qui  se 
feront  sur  ce  sujet,  ne  seront  bonnes  qu'à  confiimer 
les  religionnaires  dans  leur  opiniâtreté  et  à  rendre  les 
conversions  plus  difficiles  ^  » 

Ainsi  l'affaire  des  conversions,  qui  avait  toujours  été 
plus  administrative  que  religieuse,  devenait  plus  mi- 
litaire qu'administrative.  Désormais  subordonnés  aux 
généraux,  les  intendants  se  résignèrent  à  déchoir,  un 
seul  excepté.  M.  d'Aguesseau  se  retira  ;  il  fut  rem- 
placé en  Languedoc  par  M.  de  Bâville,  et  Foucault  fut 
appelé  à  l'intendancede  Poitou\  Foucault,  qui  prélen- 
dail  au  Languedoc,  n'eut  pas  l'esprit  de  dissimuler  sa 
mauvaise  lumieur.  «  Je  vous  prie,  écrivait  Louvois  au 
baron  d'Asfcld,  de  me  mander  comment  M.  de  Bâville 
et  M.  Foucault  se  sont  séparés,  et  s'il  est  vrai  que 
M.  Foucault  lui  ait  parlé  aussi  extraordinairement 
qu'on  le  dit.  Je  m'attends  que  vous  brûlerez  cette  lettre 
après  l'avoir  lue,  et  que  vous  ne  vous  laisserez  enten- 
dre à  personne  que  je  vous  aie  questionné  sur  ce 
fait-là'.  » 

Ce  qui  chagrinait  le  plus  Foucault,  c'est  que  M.  de 
Bâville  ne  lui  avait  laissé  presque  rien  à  faire  ; 
mais  ce  presque  rien,  c'était  le  fonds  du  calvinisme 
poitevin,  resserré  dans  les  villes,  compacte  et  résistant. 
Au  contraire  de  Bâville  qui  s'appliquait  à  le  désagré- 


«  Louvois  à  Boufflers,  22,  24,  30  août.  D.  G.  748. 
*  Journal  de  Dangeau,  43  août  1685. 
3  22  scplcnibrc;  D.  G.  749. 
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ger,  Foucault,  à  peine  installés  annonça  Tinlention 
de  briser  d'un  seul  coup  la  masse  opiniâtre.  Louvois 
fut  obligé  de  le  contenir  :  «  Il  est  sans  doute,  lui 
écrivit-il,  que  le  roi  apprendroit  avec  plaisir  que  les 
religionnaires  se  fussent  tous  convertis  par  une  déli- 
bération; mais  commL^,  en  l'étal  où  sont  les  gens  de 
cette  créance  dans  le  reste  de  la  province,  ce  que  fe- 
roient  Chatelleraut  et  Poitiers  à  cet  égard  seroil  de  pe- 
tite conséquence,  pour  peu  qu'il  soit  difticile  de  les 
porler  à  prendre  une  délibération  générale,  vous  de- 
vez vous  contenter  d'en  diminuer  le  nombre,  et  ob- 
server surtout  de  ménager  les  marchands,  de  manière 
qu'ils  ne  soient  point  portés  à  cesser  leur  commerce 
ni  à  quitter  leur  demeure*.  » 

Poursuivre  les  religionnaires  et  les  ménager  en 
même  temps,  parce  qu'ils  avaient  entre  les  mains  le 
commerce  et  l'industrie  du  royaume,  c'était  aisé  à 
dire,  trés-malaisé  à  faire;  Louvois  convertisseur  déso- 
lait Louvois  surintendant  des  manufactures*.  Il  es- 
sayait des  tempéraments  ;.  par  exemple,  il  écrivait  à 
l'intendant  de  Saintonge  :  «  Si,  pour  laisser  achever 
les  vendanges,  il  est  nécessaire  de  différer  de  quelques 
semaines  l'entrée  des  dragons  dans  votre  déparlement, 
iSa  Majesté  se  remet  à  vous  de  ne  les  demander  que 

"     *  Foucault  arriva,  le  7  seplembre,  à  Poitiers. 

:     «  14  septembre.  D.  G.  749. 

5  Marillac  avait  été  rappelé  à  rinteiulancc  de  Rouen;  Louvois  lui  écri- 
vait, le  1"  novembre  :  «  A  l'égard  des  pkis  gros  marchands,  né;iociants 
sur  mer,  françois  ou  nalui alises,  et  des  cliels  des  grosses  manufactures, 
il  iaut,  s'ils  se  contiennent  chez  eux  et  ne  se  mêlent  pas  de  conlorler  les 
autres, surseoir  de  leur  donner  des  troupes,  et  vous  mettre  dans  l'esprit 
que  ce  n'est  pas  tout  le  naonde  que  le  roi  veut  convertir  quant  à  pré- 
sent, mais  seulement  la  plus  grande  partie  »  D.  G.  757. 
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lorsque  vous  le  jugerez  plus  à  propos*.  »  Louvois  avait 
iui-méme  des  intérêts  de  ce  côlé-là;  mais  il  faut  bien 
reconnaître  qu'il  était  le  premier  à  les  sacrifier  pour 
l'exemple.  «  La  terre  deBarbezieux  m'appartient  dans 
la  Saintonge,  dans  laquelle  il  y  a  beaucoup  de  reli- 
gionnaires opiniâtres,  écrivait-il  à  Boufflers  ;  je  vous 
supplie  de  leur  envoyer  tout  le  monde  de  troupes  né- 
cessaire pour  les  obligera  donner  le  bon  exemple,  et 
d'en  user  de  même  dans  toutes  les  terres  des  gens  de 
la  cour,  rien  ne  pouvant  mieux  les  persuader  que 
c  est  tout  de  bon  que  le  roi  désire  leur  réunion  à 
l'Église  romaine,  qu'en  leur  faisant  voir  que  ceux  à 
qui  ils  appartiennent  ne  peuvent  plus  leur  donner  au- 
cune protection*.  » 

Dans  cette  même  dépêche,  tout  en  félicitant  Bouf- 
tiers  du  «  surprenant  succès  »  qu'il  avait  eu  dans  les 
généralités  de  Bordeaux  et  de  Montauban,  à  ce  point 
qu'il  ne  lui  restait  plus  guère  qu'à  «  éplucher  les  re- 
ligionnaires des  petites  villes  et  villages,  »  Louvois 
s'étonnait  de  l'invincible  opiniâtreté  des^genlilshom- 
mes  ;  et  tout  de  suite  il  prescrivait  contre  eux  des  ri- 
gueurs exceptionnelles,  non-seulement  la  vérification 
de  leurs  titres,  mais  encore  des  logements  militaires, 
auxquels  ils  n'étaient  point  assujettis,  au  besoin  même, 
des  ordres  d'exil.  Mais  il  y  fallait  beaucoup  de  discré- 


•  Louvois  à  Arnoul,  8  septembre.  D.  G.  757. 

«  Louvois  à  Bouftlers,  8  septembre.  —  Déjà,  le  27  août,  il  écrivait  à 
Du  Vigier,  président  au  parlement  de  Bordeaux  :  «  Je  vous  supplie  d'agir 
contre  les  bourgeois  de  Barbezieux  de  la  R.  P.  R.  qui  ont  contrevenu 
aux  déclarations  du  roi,  encore  plus  durement  que  si  je  n'étois  pas  Ift  sei- 
gneur de  ladite  ville,  puisque  je  désire  que  l'on  s'y  cimlorme  plus  exac- 
tement qu'ailleurs  aux  desseins  de  Sa  Majesté.  »  D.  G.  748. 

m.  27 
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tion  et  de  mesure,  plus  de  meuaces  que  d'exécutions, 
«  étant  fort  peu  important  au  bien  du  royaume,  ajou- 
tait Louvois,  qu'il  reste  quelques  gentilshommes  de 
plus  ou  de  moins  dans  les  provinces,  pourvu  qu'il  n'y 
reste  plus  de  peuple  pour  les  suivre,  s'ils  vouloicnt 
entreprendre  quelque  chose  contre  la  tranquillité  de 
l'Etat.  »  Même  contre  les  simples  bourgeois,  il  était 
mal  d'outrer  la  contrainte,  «  Sa  Majesté  étant  encore 
persuadée  que  quand  il  reste  un  opiniâtre  en  un  en- 
droit, il  le  faut  laisser,  et  que  le  mépris  que  l'on  fait 
de  lui,  joint  aux  charges  qu'il  sera  aisé  à  un  inten- 
dant de  lui  imposer,  fera  dans  la  suite  l'effet  que  l'on 
peut  désirer  pour  sa  conversion^  » 

C'était  à  Foucault  surtout  qu'il  importait  de  prêcher 
le  calme  et  la  mesure;  sauf  à  Chatelleraut  où  il  avait 
emporté  une  abjuration  générale,  il  s'était  vu  re- 
poussé partout  ailleurs  ;  les  gentilshommes  de  Luçon 
particulièrement  tenaient  ferme.  «  Sa  Majesté,  lui 
écrivait  Louvois,  vous  recommande  d'user  avec  beau- 
coup de  modération  de  la  permission  qu'elle  vous  a 
donnée  de  loger  chez  des  gentilshommes;  et  elle  ne 
veut  |)oinl  absolument  que  l'on  loge  chez  ceux  qui 


*  Louvois  à  Bonfflers,  19  septembre  :  «  J'ai  cru  vous  devoir  envoyer 
la  lellrc  ei-joiiite  de  M.  de  Larr-'y,  par  laquelle  il  me  manile  '|ue,  n'él.mt 
re^lé  (piun  religionnaire  dans  une  [)etile  ville  nomrm'e  Monlignac,  i!  y 
a  établi  l.uil  dragons  en  garnison.  J'ai  encore  reçu  une  autre  lettre  de 
M.  Du  S.iussay,  par  laquelle  il  me  mande  qu'il  a  mis  des  dragons  pour 
vivre  à  -liscrt'tion  tliez  desreligionuaires.  Ce  qu'ils  ont  fait  l'un  et  l'autre 
étant  contraire  à  ce  que  je  vous  ai  mandé  des  intentions  de  Sa  Majesté^ 
i' ai  cni  ne  devoir  écrire  qu'à  vous,  afin  que,  sans  qu  il  paroisse  que  le  roi 
ait  dtsapprouvé  rien  de  ce  qui  a  été  fait,  vous  puissiez  pourvoir  à  ce 
que  les  uens  qui  sont  sous  vous  se  contiennent  dans  les  bornes  pres- 
crites par  les  ordres  de  Sa  Majesté,  w  D.  G,  749, 
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sont  d\me  qualité  distinguée,  non  plus  que  ceux  qui 
sont  dans  le  service  ou  qui  y  ont  des  enfants.  En  un 
mot.  Sa  Majesté,  qui  souhaite  encore  plus  la  couver- 
sion  de  la  noblesse  que  celle  du  peuple,  ne  juge  pas  à 
propos  que  l'on  se  serve  des  mêmes  moyens  pour  y 
parvenir,  et  vous  recommande  d^y  employer  beaucoup 
plus  d'industrie  et  de  persuasion  que  toute  autre 

chose*.  » 

Foucault  y  employait  surtout  beaucoup  de  passion  ;  ir- 
rité de  voir  s'évanouir  en  fumée,  par  la  résistance  des 
Poitevins,  la  gloire  qu'il  s'était  faite  en  Béarn,  le  fou- 
gueux intendant  ne  connaissait  plus  ni  droit  ni  lois; 
du  roi  ni  des  ministres,  il  n'écoulait  plus  rien.  Lou- 
vois, poussé  à  bout,  commençait  à  le  rudoyer  d'impor- 
tance :  «  Le  roi  a  appris  avec  chagrin,  lui  mandait-il, 
que  Von  a  logé  à  Poitiers,  chez  une  femme,  une  com- 
pagnie et  demie  de  dragons.  Je  vous  ai  mandé  tant  de 
fois  que  ces   violences    n'étoient    pas  du   goût  de 
Sa  Majesté,  que  je  ne  puis  que  m'étonner  beaucoup 
que  vous  ne  vous  conformiez  pas  à  ses  ordres  qui  vous 
ont  été  si  souvent  réitérés.  Vous  avez  grand  intérêt  de 
n'y  pas  manquer  à  l'avenir^  »  11  y  manqua  d'autant 
plus,  emporté,  bravant  tout,  courant  au-devant  d'une 
disgrâce  qu'on  n'osait  pas  lui  infliger .  Que  lui  importait 
de  s'attirer  encore  de  Louvois  un  désaveu  comme  celui 
qu'on  va  lire  ?  u  Le  roi  reçoit  tous  les  jours  de  nou- 
veaux placets  de  gentilshommes  de  votre  département 
qui  se  plaignent  que,  sans  avoir  examiné  leurs  titres. 


*  2  octobre.  D.  G.  750. 

•  10  octobre.  D.  G.  756. 
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ni  même  les  avoir  fait  assigner  pour  les  représenter, 
vous  les  compreniez  dans  les  impositions  des  tailles. 
Comme  Sa  Majesté  n'a  pu  croire  que  vous  vous  soyez 
porté  à  une  pareille  résolution  sans  en  avoir  reçu 
quelque  ordre,  elle  a  demandé  ce  matin  à  M.  le  con- 
trôleur général  et  à  moi  ce  que  nous  vous  avions  écrit 
sur  ce  sujet.  Nous  lui  avons  répondu  que,  comme  nous 
n'avions  jamais  eu  un  pareil  ordre,  nous  ne  vous  avions 
jamais  rien  mandé  qui  pût  vous  faire  croire  que  ce* 
fût  son  intention;  ce  qui  a  donné  lieu  au  commande- 
ment que  j'ai  reçu  de  Sa  Majesté  de  vous  demander 
raison  de  ce  que  vous  avez  fait  sur  ce  sujet,  et  de  vous 
renouveler  Tordre  qu'elle  m'a  plusieurs  fois  commandé 
de  vous  donner  de  sa  part,  de  ne  rien  faire  sans  sa  per- 
mission, et  d'attendre  ses  ordres  devant  que  de  rien 
entreprendre  d'extraordinaire.  Si  ceci  ne  vous  porte 
pas  à  vous  contenir,  je  serai  obligé  de  supplier  Sa  Ma- 
jesté de  commander  à  quelqu'un  de  vous  écrire  ses 
intentions,  en  qui  vous  ayez  plus  de  créance,  et  que 
vous  vouliez  bien  prendre  la  peine  d'informer  en  dé- 
tail de  ce  que  vous  faites'.» 

Ainsi  c'était  Louvois  qui  s'avouait  tout  au  moins 
lassé  par  l'obstination  de  Foucault.  Et  Foucault  n'était 
pas  sur-le-champ  révoqué  !  Il  savait  bien  qu'il  ne 
pouvait  pas  l'être.  Avec  lui  révoqué,  seulement  dés- 
avoué en  public,  toute  l'œuvre  des  conversions  s'é- 
croulait et  de  ses  débris  écrasait  le  gouvernement. 
Voilà  donc  ce  pouvoir  si  fort,  si  obéi  dms  d'autres 
temps,  emporté,  débordé,  fuyant  devant  la  tempête, 


*  8  novembre.  Z).  G.  751, 


TRIOMPHE  DFS  ÎNTENDÀÎSTS.  47^ 

comme  un  navire  qui  ne  gouverne  plus.  C'était  l'anaï*- 
chie  dans  le  despotisme. 

Les  intendants,  tout  à  l'heure  subordonnés  aux 
généraux,  reprenaient  le  dessus;  ils  se  sentaient  si 
bien  les  maîtres  qu'ils  ne  se  donnaient  plus  la  peine 
d'éclairer  les  ministres.  «  Il  y  a  deux  mois,leur  mandait 
Louvois,  que  je  vous  écrivis  par  ordre  du  roi  pour 
vous  demander  un  mémoire  du  nombre  des  gens  de 
la  R.  P.  R.  et  des  temples  qui  sont  dans  votre  dé- 
partement; cependant  je  ne  l'ai  point  encore  reçu^  » 
Quelques-uns  avaient  envoyé  de  ces  mémoires,  mais 
si  mal  faits  et  si  peu  exacts  qu'il  n'y  avait  aucune  lu- 
mière à  en  tirer.  L'intendant  de  Lyon,  M.  de  Bercy, 
qui,  dans  le  sien,  ne  comptait  que  huit  cents  religion- 
naires  pour  toute  l'étendue  de  son  département,  en 
annonçait  mille  ou  onze  cents  dans  sa  lettre  d'envoi, 
tandis  que  le  duc  de  Villeroi  prétendait  qu'il  n'y 
avait  pas  moins  de  huit  à  neuf  mille  huguenots  dans 
la  seule  ville  de  Lyon\  Comment  donc  contrôler  les 
listes  de  conversions  qui  tous  les  jours  affluaient, 
grosses  de  chiffres,  comme  des  bulletins  de  victoire? 
Cependant  Louvois  les  acceptait  sans  discussion,  sans 


*  18  septembre.  D.  G.  7i9. 

2  Louvois  à  Bercy,  18  septembre.  D.  G.  756.  —  11  n'y  a  guère  que 
d'Aguesseau  qui  îût  envoyé,  quelques  jours  avant  de  céder  à  lîà ville  l  in 
tendance  de  Languedoc,  un  mémoire  probablomenl  exact.  Cet  éLit,  classS 
par  erreur  parmi  les  pièces  relatives  au  mois  d'août  de  l'année  1G86, 
donne  les  chilTros  suivants  :  «  Uécapilulation  des  diocèses  :  Montpel- 
lier, 10,5i8;  Nîmes,  81,400;  Uzès,  25,112;  Mendc,  18,189;  Viviers, 
13,19);  Valence,  en  Vivarcz,  4.2G3;  Vienne,  en  Vivarcz,  979;  le  Puy, 
974;  Âgdo.  1.514;  Lodève,  350;  lîezieis,  2.505  ;  Saiut-Pons,  1,024; 
Castres,  12.r)r)7;  Lavaur,  5,520;  Toulouse,  497;  Das-Monlanban,  1,240; 
Ricux,  4,105;  Mirepoix,  1,105.  Total,  182,787.  »  D.  G.795. 
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réserve,  tant  était  grand,  suivant  le  mot  de  madame  de 
Maintenon,    «  son  empressement  de  voir   finir  les 

choses.  »  , 

Dès  le  7  septembre,  il  écrivait  au  contrôleur  gé- 
néral :  «  La  nouvelle  que  je  reçus  hier  soir  est  trop 
considérable  pour  ne  vous  en  pas  faire  part.  Elle  porte 
que,  depuis  le  15  août  jusqu'au  4  de  ce  mois,  il  s'est 
fait  soixante  mille  conversions  dans  la  généralité  de 
Bordeaux,  et  vingt  mille  dans  celle  de  Montauban;  et 
l'on  assure  qu'auparavant  que  ce  mois  soit  passé,  il  ne 
restera  pas  dix  mille  religionnaires  dans  la  généralité 
de  Bordeaux,  où  il  y  en  avait  cent  cinquante  mille.  Les 
ecclésiastiques  ne  peuvent  pas  suffire  à  recevoir  les 
abjurations,  et  les  villes  et  bourgades  envoient  des  dé- 
libérations de  se  convertir,  de  dix  et  douze  lieues,  et 
si  quelqu'une  attend  l'arrivée  des  troupes,  elle  se 
convertit  auparavant  qu'elles  soient  entrées,  de  ma- 
nière qu'il  faut  que  les  troupes  campent  en  attendant 
les  ordres  de  M.  de  Boufflers.  L'on  demande  partout 
que  le  roi  fasse  bâtir  des  églises  qui  soient  capables  de 
contenir  le  nombre  des  nouveaux  convertis,  et  surtout 
qu'il  envoie  des  prêtres  de  bonnes  mœurs,  y  ayant  eu 
des  communautés  entières  qui  n  ont  point  voulu  ab- 
jurer entre  les  mains  de  leurs  curés,  par  l'horreur 
qu'elles  avoient  du  désordre  de  leur  vie*.  »  Et  le  len- 
demain il  ajoutait  :  «  Le  roi  me  commande  de  vous 
avertir  de  surseoir,  jusqu'à  son  retour  à  Fontaine- 
bleau, l'expédition  et  envoi  de  l'arrêt  du  conseil  que 


«  D.  G,  749.  —  Voir  une  lettre  analo;£ue  et  de  même  date  au  chance- 
lier Le  Tellier.  D.  G.  747. 
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Sa  Majesté  vous  avoit  ordonné  pour  faire  exempter  de 
la  taille  les  nouveaux  convertis.  »  Ainsi  la  rapidité  des 
conversions  menaçait  de  tarir  les  finances  de  l'État; 
il  fallut  revenir  sur  les  promesses  fliites,  et  ^nalgré  les 
scrupules  du  roi,  manquer  de  parole  aux  nouveaux 
convertis,  en  les  astreignant,  comme  les  anciens  catho- 
liques, au  logement  des  gens  de  guerre  marchant  par 

étapes^ 

Le  7  octobre,  Louvois  écrivait  à  rarchevêque  de 
Reims ,  Maurice  Le  Tellier ,  son  frère  :  «  Par  les 
lettres  que  j'ai  reçues  de  M.  de  La  Trousse  du  2  de 
ce  mois,  il  paroît  que  les  trois  quarts  des  habitants 
de  In  R.  P.  R.  du  Dauphiné  se  sont  convertis, 
et  par  celles  de  Languedoc,  que  Castres,  Montpel- 
lier, Lunel,  Aigues-Mortes,  Sommières,  Bagnols,  et 
pour  le  moins  trente  autres  petites  villes,  du  nom  des- 
quelles je  ne  me  souviens  pas,  se  sont  converties  en 
quatre  jours  de  temps,  que  Nîmes  avoit  aussi  résolu 
de  se  convertir  et  que  cela  se  devoil  exécuter  le  len- 
demain. Les  dernières  lettres  de  Saintonge  et  d^An- 
goumois  portent  que  tout  est  catholique.  » 

L'archevêque  de  Reims  avait  demandé  des  troupes 
pour  aider  aux  conversions  dans  la  ville  de  Sedan 
qui  était  de  son  diocèse;  en  lui  donnant  avis,  le 
15  octobre,  qu'il  mettait  à  sa  disposition  le  régiment 
de  Champagne  et  trois  cents  chevaux,  Louvois  avait 
soin  d'ajouter  :  «  Vous  devez  observer,  s'il  vous  plait, 
qu'il  faut  songer  à  convertir  la  plus  grande  partie  el 
non  pas  s'opiniàtrer  à  tout  réduire,  y  ayant  souven. 


*  Louvois  aux  commandants,  15  octobre.  D.  G.  750. 
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des  gens  d'un  caractère  d^opiniâtrcté  qui  ne  pourroienf 
être  vaincus  que  par  des  violences  ou  des  excès  de 
logement  qui  ne  conviennent  pas.  Sa  Majesté  vous  re- 
commande de  faire  ménager  les  banquiers  et  les  chefs 
de  manufactures.  »  Nulle  part  en  effet,  sauf  quelques 
obstinés  çà  et  là,  il  n'y  avait  plus  de  résistance;  les 
abjurations  coulaient  de  source. 

Les  gens  d'Orange  ayant  reçu  dans  leurs  temples  des 
sujets  du  roi,  on  résolut  de  les  traiter  eux-mêmes  en 
sujets  du  roi,  c'est-à-dire  de  les  convertir*.  Le  comte 
de  Tessé,  qui  fut  chargé  de  cette  expédition,  y  prit 
beaucoup  de  plaisir  ;  il  voulut  en  égayer  Louvois  : 
c<  Non-seulement,  dans  une  même  journée,  toute  h 
ville  d'Orange  s'est  convertie,  disait-il,  mais  l'État  a 
pris  la  môme  délibération,  et  Messieurs  du  parlement, 
qui  ont  voulu  se  distinguer  par  un  peu  plus  d'obstina- 
tion, ont  pris  le  même  dessein  vingt-quatre  heures 
après.  Tout  cela  s'est  fait  doucement,  sans  violence  et 
sans  désordre.  Il  n'y  a  que  le  ministre  Chambrun,  pa- 
triarche du  pays,  qui  continue  de  ne  point  vouloir  en- 
tendre raison;  car  M.  le  président,  qui  aspiroit  à  l'hon- 
neur du  martyre,  fût  devenu  mahométan,  aussi  bien 
que  le  reste  du  parlement,  si  je  l'eusse  souhaité.  En 
tout  cas,  il  faut  que  Sa  Majesté  regarde  ce  qu'on  fait 
avec  ces  gens-ci  comme  quand  d'une  mauvaise  paye  l'on 
lire  ce  qu'on  peut.  Vous  ne  sauriez  croire  combien 
tous  ces  gens-ci  étoient  et  sont  encore  infatués  du  prince 
d'Orange,  de  son  autorité,  de  la  Hollande,  de  l'Angle- 


*  Louvois  à  Giignan,  6 octobre.  D.  G.  750   —  Louvois  à  La  Trousse, 
14  octobre.  D.  G.  756. 
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terre  et  des  protestants  d'Allemagne.  Je  ne  lînirois 
point  si  je  vous  contois  toutes  les  sottises  et  les  imper- 
tinentes propositions  qu'ils  m'ont  faites*.  »  On  ne  sait, 
mais  peut-être  Louvois  ne  trouva-t-il  pas  les  sottises 
des  bonnes  gens  d'Orange  aussi  impertinentes  que  le 
spirituel  M.  de  Tessé  voulait  bien  dire.  Quinze  jours 
plus  tôt,  il  s'en  serait  sans  doute  égayé  davantage, 
alors  qu'il  croyait  tout  fini. 

Addition  faite  des  hstes  de  conversions,  il  s'était 
trouvé  que  les  non -convertis  demeuraient  en  si 
petit  nombre  que  ledit  de  Nantes  n'avait  plus 
de  raison  d^être.  Aussitôt  le  chancelier,  que  ses 
infirmités  retenaient  à  Paris  pendant  que  la  cour 
était  à  Fontainebleau,  avait  dressé  ou  dicté  à  Châ- 
teauneuf,  qui  lui  servait  de  secrétaire,  ledit  de  ré- 
vocation, lequel,  lu,  approuvé  et  légèrement  amendé 
par  le  roi,  le  15  octobre  \  avait  été  deux  jours  après», 
expédié  à  tous  les  intendants,  pour  être  publié  en 
même  temps  dans  toutes  les  généralités  du  royaume, 
sauf  en  Alsace*.  Le  19,  Louvois  écrivait  au  chancelier  : 

*  Tessé  à  Louvois,  13  novembre.  D.  G.  795. 

«  Louvois  à  Le  Tellier,  15  octobre  :  «  J'ai  lu  au  roi  la  déclaration  dont 
vous  m  avez  remis  le  projet,  et  que  Sa  Majesté  a  trouvé  très-bien  Vous 
verrez,  par  la  copie  qui  sera  ci-jointo,  que  Sa  Majesté  y  a  fait  niouler 
quelques  articles,  sur  lesquels  elle  sera  bien  aise  de  recevoir  votre  avis 


mmistres  qui  ne  se  voudront  pas  convertir.  »  D.  G.  750. 

»  Voir  la  lellre  de  Louvois  à  Foucault,  du  17  octobre.  Mémoires  de 
Foucault,  p.  156. 

*  Louvois  à  La  Grange,  intendant  d'Alsace,  18  octobre:  «  Vous  enten- 
drez du'c,  au  premier  jour,  que  le  roi  a  fait  publier  une  déclaration  qui 
défend  1  exercice  de  la  R.  P.  R.  dans  toute  l'étendue  du  royaume-  et 
comme  vous  ne  recevrez  point  d'ordre  de  Sa  Majesté  sur  cela,  je  voui 

27. 
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«  M.  le  procureur  général  partit  hier  d'ici,  après  avoir 
reçu  les  ordres  du  roi  pour  rcnregislrement  de  l'édit 
que  vous  savez;  ce  doit  elre  pour  lundi.  » 

Le  lundi  22  octobre,  la  déclaration  de  Louis  XIV  qui 
révoquait  ledit  de  Henri  IV  fut  solennellement  enre- 
gistrée dans  tous  les  parlements;  l'exercice  du  culte 
réformé  fut  partout  interdit;  les  ministres,  mais  les 
ministres  seuls,  eurent  quinze  jours  pour  sortir  du 
royaume,  sous  peine  des  galères;  les  temples  encore 
debout  durent  être  aussitôt  renversés.  La  populace 
de  Paris  s'abattit  sur  le  temple  de  Charenlon  et  le  dé- 
molit en  quelques  heures.  Il  n'y  avait  plus  qu'une 
religion  en  France  ! 

Afin  de  parfaire  l'œuvre  des  conversions,  Louis  XIV 
avait  résolu  d'envoyer  partout  des  missionnaires 
choisis  dans  tous  les  ordres  religieux,  mais  sur- 
tout parmi  les  jésuites ^  Le  clergé  séculier,  aux 
dépens  duquel  ces  missionnaires  devaient  être  entre- 
tenus, en  murmurait;  beaucoup  d'évéques  protes- 
taient même  qu'ils  n'avaient  pas  besoin  de  ces  auxi- 
liaires. Ces  évoques  se  firent  accuser  de  tiédeur.  «  Je 
vous  dirai  pour  votre  instruction  particulière,  écrivait 
Louvois  aux  intendants,  le  oO  octobre,  que  plus  les 


avertis  que  vous  n*en  devez  point  être  surpris,  parce  qu'elle  a  résolu  de 
laisser  les  an'îiircs  de  la  Rfl'gion  Han>  votre  déparlenieiit  au  nicinc  état 
quelle"  ont '3lé  jusqu'à  présent.  »  D   G.  750. 

'  Journal  de  Dangeau,  10  octol)ro  1085:  «  On  sut  que  le  roi  avoit 
ré;-olu  d'envoyer  ties  inis>ionnaircs  <iari<  toutes  les  villes  nouvellement 
converties.  Le  P.  Bounialoue,  qui  devoit  prêcher  l'avent  à  la  cour,  va  à 
Montpellier,  et  le  roi  lui  dit  :  «  Les  courtisans  entend. ont  peut-être  des 
«  sermons  médiocres,  mais  les  Laufiucdociens  appremlront  une  bonne 
c  doctrine  et  une  belle  morale.  »  Tous  les  ordres  des  religieux  tuurni- 
ront  des  missionnaires;,  et  les  jésuites  plus  que  les  autres.  » 
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évoques  demanderont  de  missionnaires,  plus  ils  per- 
suaderont Sa  Majesté  de  leurs  bonnes  intentions,  et 
qu'elle  ne  trouveroit  pas  bon  qu'aucun  d'eux  refusât 
un  secours  si  salutaire  dans  la  conjoncture  présente, 
sous  prétexte  qu'ils  auroient  déjà  un  nombre  suffisant 
d'ecclésiastiques  dans  leurs  diocèses,  ou  pour  quelque 
autre  raison  on  excuse  que  ce  puisse  être.  » 

Ce  même  jour,  30  octobre  1685,  le  vieux  chancelier 
Le  Tellier  mourait,  calme,  confiant,  l'esprit  libre  et 
l'ame  sereine,  persuadé  qu'il  avait  rendu  à  Dieu,  au 
roi,  à  la  France,  à  l'Église,  aux  religionnaires  eux- 
mêmes,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  le  plus  grand 
et  le  plus  assuré  service.  L'édit  de  révocation  à  peine 
enregistré,  ses  forces  avaient  décliné  rapidement; 
Louvois,  accouru  auprès  de  lui,  l'assista  dans  ses  der- 
nières soiiffrancesS  et  reçut  son  dernier  soupir.  Quel- 
ques jours  après,  il  écrivait  au  marquis  de  Souvré, 

I  louvoisà  Saint-Pouenîre,  29  octobre  :  «  Je  vous  prie  de  remercier 
très-luuubleuient  Sa  Majesté  de  rordre  qu'il  lui  plaît  de  me  donner  de 
son'.,'cr  à  ma  conservation  ;  je  ne  suis  pas  persuadé  que  la  douleur  puisse 
allé'^er  \\  sauté,  puisqu'avec  celle  que  je  sens,  je  me  porte  encore  très- 
bien.  ^'oIls  avons  pensé  perdre  M.  le  chancelier  cette  nnit,  lui  ayant  pris 
une  Ibil.lesse  dans  1  «quelle  il  a  pensé  passer;  cependant  il  se  soutient 
encore,  quoique  extrêmement  alToibli  et  que  ses  craeliats  soient  de  plus 
en  plus   lî.auvais.  Les  mérlecins   crai-nent  ibrt  pour  la  nuit  prochaine. 
Vou';  serez  i>oncluellemeul  averti  de  tout  ce  qui  se  passera,  et,   dans  le 
tiiomenl  que  hieu  l'appellera,  je  vous  d'pèclierai  un  courrier.  S'il  plai- 
soit  à  Sa  Majoré  de  donner  l'ordre  à  M.  de  Seigiielay  de  partir  aussitôt 
après  son  arrivée,  sans  attendre  le  lever  du  roi  ou  lu  retour  de  la  chasse, 
Sa  Majesté  me  leroit  une  grande  grâce,  et  en  cas  qu'elle  vous  témoigne 
approuver  celte  pensée,  vous  aurez  soin  d'aller  avertir  M.  de  Seignelay 
dès  que  le  courrier  arrivera.  »  D.  G.  T^O.  —  Un  lit  dans  le  Journal  de 
Dcntgcau,  lundi  2»  octobre  :  «  M.  de  Louvois  envoya  prier  le  roi  de  vou- 
loir bien  le  dispenser  d'apporter  les  sceaux,  après  la  mort  de  M.  le  chan- 
celier qi'i  est  à  l'agonie;  ce  sont  d'ordinaire  les  enlants  qui  les  portent; 
et  il  pria  Sa  Majesté  de  vouloir  ordonner  à  M.  de  Seignelay  de  les  venir 
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son  deuxième  fils,  qui  faisait  alors  campagne  avec  le 
roi  de  Pologne  :  «  Le  15  du  mois  passé,  M.  le  chance- 
lier s'élant  trouvé  indisposé  à  Chaville,  il  est  venu  à 
Paris  où,  après  avoir  demeuré  pendant  douze  jours 
dans  une  chaise,  sans  pouvoir  se  coucher,  il  est  mort, 
le  30  du  même  mois,  avec  une  fermeté  et  une  piété 
sans  exemple,  ayant  conservé  la  connoissance  jusqu'au 
dernier  soupir.  Vous  avez  assez  connu  la  tendresse  et 
le  respect  que  la  famille  avoit  pour  lui  pour  juger  de 
Fétat  où  celte  perte  nous  a  laissés.  Ayez  soin  d'écrire 
à  madame  la  chancelière  pour  lui  en  faire  vos  com- 
pliments. » 

Si  Ton  pouvait  s'abstraire  et  ne  regarder  qu'à  ce 
coin  du  tableau,  si  Ton  pouvait  oublier  qu'à  cette 
heure  même,  cent  mille  familles  en  France  maudis- 
saient le  nom  des  Le  Tellier,  celte  famille  des  Le  Tel- 
lier  mériterait  d'élre  citée  comme  un  modèle;  et  l'on 
n'aurait  que  de  Tadmiration  pour  ce  Louvois,  souve- 
rain chef  et  juge,  vigilant  et  sévère  S  réglant,  parmi  les 
siens,  les  rangs  suivant  les  mérites,  également  obéi 
et  respecté,  par  ceux  qu'il  abaisse  comme  par  ceux 
qu'il  élève.  Courlenvaux,  son  fils  aîné, -qu'il  avait  foit 
nommer  secrétaire  d'Élat  en  survivance,  ne  s'était 
montré,  ni  par  le  talent  ni  par  le  caractère,  suffisant 

quérir.  »  Et  le  mnrdi  50  :  «  M.  le  chancelier  mourut  à  Paris  sur  les  trois 
heures,  entre  les  bras  de  M,  de  Louvois  qui  lui  ôta  d'abord  la  clef  des 
sceaux'qu  il  avoit  pendue  au  col.  M.  de  Seignelay  est  parti  sur  les  huit 
heures  pour  aller  quérir  les  sceaux.  » 

«  Louvois  aux  gouverneurs  «le  ses  fils,  20  janvier  1085  :  «  Comme  je 
désire  être  particulièrement  inlormé  de  ce  que  iont  mes  enfants,  je  vous 
prie  de  m'envoycr,  toutes  les  seniaincs,  un  mémoire  de  ce  qu'ils  auront 
l'ait  chaque  jonr,  qui  me  puisse  faire  connoîtrc  s'ils  se  seront  conduits 
«uivant  les  règles  que  j'ai  prescrites.  »  D.  G.  141, 
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pour  de  telles  fonctions.  Souvré,  le  second,  ne  pro- 
mettait pas  davantage;  c'était  lui  que  Louvois  avait 
envoyé,  par  un  exil  d'apparence  honorable,  guerroyer, 
à  la  suite  du  roi  de  Pologne,  contre  les  Turcs  ^  Le  troi- 
sième de  ses  fils,  Barbezieux,  âgé  de  dix-sept  ans  en 
1685^  lui  donnait  au  contraire  de  grandes  espéran- 
ces ;  dans  ce  jeune  homme  ardent,  intelligent,  prompt 
au  travail,  Louvois  se  retrouvait  lui-même  ;  il  se  plai- 
sait à  développer  en  cet  entant,  par  une  éducation  vi- 
goureuse, les  qualités  natives  de  sa  race  ;  celui-ci  était 
vraiment  un  Le  Tellier. 

Cependant,  avant  de  prendre  une  résolution  déci- 
sive, le  père  de  famille  avait  voulu  faire  une  dernière 
épreuve;  au  mois  de  septembre,  Courlenvaux  et  Bar- 
bezieux étaient  partis,  chacun  de  son  côté,  pour 
visiter  les  places  frontières.  Ce  voyage  acheva  Cour- 
tenvaux;  il  ne  fit  et  n'écrivit  que  des  sottises»;  un 
ordre   de  son  père    lui  enjoignit,   au    retour,   de 

t  Louvois  à  La  Bouchardière,  11  mai  1085  :  «  Il  n'y  a  point  d'incon- 
vénient que  mon  fils  couche  un  peu  mal  à  son  aise  et  ne  trouve  pas 
toutes  les  commodités  dans  les  cabarets  où  il  passe,  étant  bon  de  1  accou- 
tumer à  la  latiïue.  »  -  Louvois  à  Souvré,  19  juin  :  «  Il  me  revient  que 
Yous  n'êtes  ponit  civil  pour  les  gens  que  vous  rencontrez.  Rien  nest 
plus  propre  à  vous  établir  une  réputation  très-mauvaise  dans  le  monde, 
et  vous  devez  compter  que,  tant  que  je  saurai  que  vous  ne  vous  deferei 
pas  de  cette  mauvaise  habitude,  je  ne  vous  laisserai  point  revenir  en  ce 
pays-ci,  où  je  neveux  pas  que  l'on  vous  voie  avec  un  pared  deliut.  »  D. 

G.  745-746. 

*  Louis-Francois-Marie,  néle23juHi  1668.  .      ,  .. 

5  Louvois  à  Courlenvaux,  6  septembre  1685  :  «  J'ai  reçu  votre  lettre 
datée  de  Tournay,  qui  ne  me  dit  pas  un  mot  de  l'état  des  ouvrages.  El  e 
ne  l'ait  point  mention  non  plus  que  vous  ayez  fait  relever  h  g..rde  de  la 
ville  par  la  gendarmerie;  comment  est-il  possible  que  pareille  chose  vous 
tombe  dans  l'esprit?  Il  est  bien  à  propos  que  cela  ne  vous  arrive  ponit  a 
l'avenir,  et  si  vous  consultiez  M.  d'ilinneville  sur  ce  que  vous  devez 
faire  comme  je  vous  l'ai  recommandé,  vous  ne  tomberiez  pas  dans  ces 
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s'arrêter  dans  la  terre  de  Louvois,  près  de  Reims. 
Pour  Barbezieux*,  sa  conduite,  ses  comptes  rendus, 
les  rapports  des  officiers  qui  l'accompagnaient,  tout 
lui  était  favorable.  «  Vos  lettres,  écrivait  à  son  gou- 
verneur le  ministre  ravi,  me  disent  tant  de  bien  de 
mon  fils  le  commandeur  (|ue  je  crains  que  vous  m'en 
mandiez  plus  qu'il  n'y  en  a,  et  que  vous  ne  vous  soyez 
gâté  depuis  que  je  ne  vous  ai  vu.  Je  vous  prie  de  con- 
tinuer à  me  mander  sincèrement  tout  ce  qui  se  pas- 
sera. »  Et  à  son  fils  :  «  Le  compte  que  vous  me  ren- 
dez de  ce  que  vous  avez  vu  à  Tournay  m'a  paru  fort 
bien.  Soyez  bien  persuadé  de  mon  amitié,  et  me 
croyez  le  meilleur  de  vos  amis*.  » 


inconvénients.  Je  ne  puis  comprendre  non  plus  comment  vous  voulez 
vous  mêler  de  faire  prendre  parti  à  des  soldats  auxquels,  suivant  Tordon- 
nance  du  roi,  Ton  doit  donner  confié,  ni  que,  quand  un  servent  vous  le 
refuse,  vous  le  fissiez  déiirader  Abslciiez-vous  de  pareilles  chobcs  à  l'ave- 
nir; pensez  uniquement  à  l'exéculi  )n  de  ladite  ordonnance,  et  non  pas 
à  faire  votre  cour  aux  officiers  d'infanterie.  Que  voulez-vous  faire  des 
cupilaines  de  dragons  que  vous  menez  avec  vous  depuis  Saint  Omer?  » 
D.  G.  749. 

*  Louvois  à  Vidcroissant,  7  septembre  1685  :  a  Je  vous  envoie  la  route 
que  je  désire  que  mon  fils  le  commandeur  suive  pour  visiter  les  places 
de  Flandre  Je  ne  désire  pas  qu'il  lui  soit  rendu  aucun  honneur,  et 
vous  tiendrez  la  main  à  ce  que,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  on  n'en 
use  ));îs  autrement.  ReconitiKUiiltz-lui  surtout  d'être  honnête  à  tout  le 
monde,  c'est-à-dire  à  l'épjard  du  inoindre  officier,  et  de  s'apprKjuer  à  leur 
pnrler,  dans  le  temps  qu'd  sera  avec  eux,  de  manière  qu  ils  aient  sujet 
de  se  louer  de  son  honnêteté.  »  —  Louvois  à  Barbezieux,  7  septembre  : 
«  Vous  apprendrez  parM  de  Valtroissant  le  voyaq;e  que  je  désire  que  vous 
fassiez  el  le  temps  qu'il  doit  commencer.  Je  vous  recommande  surtout 
dêlre  honnête  envers  tous  ceux  que  vous  verrez  d.ms  le  voyage,  de  quel- 
que condition  qu'ils  soient,  et  de  suivre  en  tout  ce  que  vous  dira  M.  de 
Valcroissant.  Appliquez-vous  à  bien  voir  toutes  les  foi  tilications,  et 
m'écrivez  de  chaque  place  ce  que  vous  y  aurez  vu.  Je  vous  embrasse  de 
tout  mon  cœur.  »  D.  G.  749. 

*  Louvois  à  Valcroissant,  !«' octobre;  à  Barb:  zieux,  9  octobre.  D.  G, 
730. 
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Le  21  octobre,  les  courtisans  apprenaient  que  Cour- 
lenvaux,  auprès  de  qui  Louvois  avait  dépêché  le  mar- 
quis de  Tilladet,  son  parent,  s'était  démis  entre  ses 
mains  de  la  charge  de  secrétaire  d'État  S  et  que  pour 
lui  épargner  l'humiliation  d'une  disgrâce  publique, 
son  père  l'envoyait  voyager  hors  de  France.  Quelques 
jours  après,  Barbezieux,  nommé  secrétaire  d'État  en 
survivance,  revêtit  la  dépouille  de  son  frère^  Le  9  no- 
vembre, Louvois  annonçait  ainsi  au  marquis  de  Souvré 
celte  révolution  de  tamille  :  ^c  Ayant  cru  bien  connoitre 
que  le  génie  de  votre  frère  aîné  ne  le  rendoit  pas  ca- 
pable de  faire  ma  charge,  j'ai  supplié  le  roi  d'en  ac- 
corder la  survivance  à  votre  frère  le  commandeur, 
croyant  bien  que  votre  inclination  ne  vous  y  porteroit 

*  «  Le  marquis  de  Tilladet  revint  au  coucher  du  roi  ;  il  avoit  été  ab- 
sent depuis  quinze  jours,  et  on  avoit  rai^onné  sur  son  voyage.  On  en  ap- 
prit le  sujet;  il  éloit  allé  à  Louvois  trouver  M.  de  Courlenvaux  qui  se 
démet  de  la  survivance  de  la  charge  de  secrétaire  d'État  qu'a  M.  de  Lou- 
vois, son  père,  et  le  roi  la  donne  au  commandeur  de  Louvois,  son  cadet. 
M.  de  Louvois  avoit  eu  la  prévoyance  de  faire  <lonner  à  son  lils  la  dé- 
mission de  sa  charge  dès  qu'il  eut  la  survivance,  afin  qu'il  la  lui  piil  ôter 
quand  il  voudroit,  s'il  ne  l'y  jugeoit  pas  propre.  »  Journal  de  Dangeau, 
21  octobre  1G85. 

*  Louvois  à  Seignelay,  !•'  novembre  :  «  Je  vous  supplie,  monsieur,  de 
vouloir  bien  prendre  l'ordre  du  roi  pour  expédier,  en  faveur  de  mon 
troisième  hls,  nommé  Louis-François-Marie,  minriuis  de  Barbezieux,  des 
lettres  de  survivance  de  la  charge  de  secrétaire  dEtat  dont  je  suis  pourvu, 
et  ce,  tant  sur  ma  démission  h  condition  de  survivance,  qui  sera  ci-jomte, 
que  sur  celle  de  mon  fils  de  Courlenvaux,  que  vous  trouverez  aussi 
dans  ce  paquet.  Il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  me  faire  la  grâce  qu'il  put  signer 
aussitôt  après  quil  aura  prêté  serment;  vous  aurez  agréable  d'en  taire 
mention,  ou  dans  les  lettres  ou  dans  un  brevet  particulier,  suivant  que 
vous  l'estimerez  plus  à  propos.  Je  vous  supplie  aussi  de  vouloir  bien  lui 
faire  expédier  en  même  temps  des  provisions  de  secrétaire  du  roi  en  sur- 
vivance de  la  ch:ir-e  dont  je  suis  pourvu,  et  des  lettres  de  conseiller 
d'État.  Je  vous  serai  fort  obligé  si  vous  voulez  bien  taire  en  sorte  qu  il 
puisse  prêter  son  serment  mardi  ou  mercredi  de  la  semaine  prochaine.  » 
D.  G,  751. 
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pas  ;  ce  que  Sa  Majesté  m'a  accordé  avec  ses  bontés  or- 
dinaires. Votre  frère  aîné  est  allé  \oyager  jusqu'à  ce 
que  l'on  voie  ce  que  deviendront  les  affaires  générales 
au  printemps  prochain,  et  comme  il  a  choisi  le  métier 
de  l'épée,  il  fera  la  campagne  prochaine  avec  vous,  si 
la  guerre  dure  encore.  » 

De  loin  comme  de  près,  l'aulorité  du  père  de  famille 
réglait  et  redressait  la  conduite  de  ses  enfants.  «  Il  faut 
sedéfaire,  écrivait-il  à  Courlenvaux,  de  demeurer  tou- 
jours avec  des  valets,  et  s'accoutumer  à  lire  de  bons 
livres  qui  vous  puissent  instruire  au  métier  que  vous 
voulez  embrasser,  sur  lequel  je  vous  dois  dire  que 
lorsque  je  ne  vous  verrai  pas  en  état  de  le  faire  avec 
réputation,  je  ne  prendrai  aucun  soin  de  ^ous  y  avancer, 
ce  qu'au  contraire  je  ferai  de  tout  mon  cœur,  lorsque 
je  vous  verrai  touché  du  désir  d'y  réussir  *.  »  Ou  bien 
encore  :  «  J'ai  vu  avec  plaisir  les  assurances  que  vous 
me  donnez  que  vous  voulez  vous  corriger;  j'en  aurois 
été  plus  sensiblement  louché,  si  une  expérience  assez 
longue  ne  m'apprenoit  qu'il  y  a  fort  loin  chez  vous 
entre  faire  et  dire.  Je  serois  bien  aise  de  me  tromper 
et  d'apprendre  que  vous  m'avez  tenu  parole.  Il  est 
temps  que  vous  le  fassiez,  et  vous  ne  devez  point 
compter  que  je  veuille  faire  aine  de  ma  famille,  ni 


«  20  novembre.  D.  G-  751.  —  Courlenvaux  avait  pris,  hors  de  France, 
le  nom  de  comte  de  Beaumont;  son  gouverneur,  M.  d'Uiniieville,  était 
autorisé  à  lui  donner  mille  francs  par  mois.  —  Louvois  à  Beaumont, 
10  décembre  :  a  Je  vois  avec  plaisir  que  vous  commencez  à  lire;  mais  je 
serois  bien  aise  que  M.  d'Ilinneville  me  mandât  que  cela  est  vrai,  n'ayant 
pas  eu  lieu,  par  le  passé,  de  croire  que  vous  mandez  loujuurs  la  vérité. 
Souvenez-vous  surtout  de  laire  vos  voyages  à  cheval,  et  que  je  n'enlendc 
pas  parler  que  vous  soyez  paresseux.  »  D.  G.  752 
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procurer  des  établissements  à  un  homme  que  je  ne 
croirai  point  capable  de  les  soutenir  ^  » 

Sous  ces  accents  sévères,  on  sent  l'émotion  con- 
tenue et  le  désir  de  pardonner.  Voici,  d'un  autre  côté, 
le  fils  qui  s'humilie  et  dont  la  prière  est  vraiment 
touchante  :  «  Je  vous  supplie,  au  nom  de  Dieu,  mon- 
sieur, de  vouloir  bien  vous  souvenir  de  ce  que  vous 
m'avez  fait  Thonneur  de  me  faire  espérer;  car  il  est 
bien  rude  d'avoir  été  quelque  chose  et  de  n  être  plus 
rien;  je  ne  laisse  pas  de  déplorer  mon  malheur,  et  je 
vous  assure  qu'il  n'y  a  que  la  confiance  que  j'ai  en 
vos  bontés  qui  me  console  un  peu.  Je  suis  et  serai  , 
toute  ma  vie,  avec  toute  sorte  de  respect  et  de  sou- 
mission, entièrement  h  vos  ordres  ^  »  Tel  est  ce  dia- 
logue, écho  lointain  des  temps  bibliques  et  des  vieux 
âges  de  Rome.  Telle  est  encore,  au  déclin  du  dix- 
septième  siècle,  la  famille,  gouvernée  par  la  grande 
loi  du  respect. 

Louvois  méritait  d'être  respecté  par  ses  fils.  Cet 
homme,  emporté,  violent,  sans  scrupule  et  sans  frein 
dans  la  politique,  n'avait  pas  l'âme  basse  ni  les  pas- 
sions vulgaires  ;  il  était  avide  de  pouvoir,  non  d'argent. 
Au  mois  de  décembre  1685,  les  états  d'Artois,  célé- 
brant la  destruction  de  l'hérésie,  avaient  résolu,  sur 
la  proposition  de  l'évêque  de  Saint-Omer,  d'offrir  tous 
les  ans  à  Louvois  un  présent  considérable.  A  peine 
averti  de  cette  résolution,  Louvois  s'empressa  d'écrire 
à  l'intendant  Chauvelin  :  «  Je  vous  prie  d'expliquer 


*  10  mars  1C8C.  D.  G.  765. 

•  Beaumont  [Courlenvaux)  à  Louvois,  30  juillet  1680.  D.  G.  703. 
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aux  états  tV Artois  que  je  leur  suis  fort  obligé  de  l'in- 
tention qu'ils  ont  eue  de  me  faire  un  présent  tous  les 
ans,  mais  que  feu  M.  le  chancelier  ni  moi  n'ayant 
jamais  reçu  aucun  argent  des  provinces  dont  nous 
avons  pris  soin,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  fassent  de 
fonds  pour  cola.  Je  vous  conjure  de  leur  parler  de 
manière  qu'ils  connoisseut  que  je  ne  Taccepterois  pas, 
quand  même  le  fonds  eu  seroit  fait,  les  assurant  qu'il 
est  inutile  qu'ils  donnent  aucun  ordre  à  leurs  députés 
sur  cela,  parce  que  je  me  liendrois  fort  offensé  s'ils 
alloient  rompre  la  léte  au  roi  d'une  chose  que  je  sais 
bien  que  Sa  Majesté  auroit  la  bonté  de  ne  pas  com- 
mander ^  »  Cette  lettre  est  simple  et  digne  ;  pourquoi 
faut-il  que  celui  qui  l'a  écrite  ne  soit  qu'un  persécuteur 
intégre  qui  refuse  le  prix  de  la  persécution  ?  Mal- 
gré nous,  elle  nous  ramène  vers  des  excès  déplora- 
bles. 

On  ne  saurait  tiop  le  redire,  Louis  XIV  et  ses  mi- 
nistres avaient  une  si  grande  hiite  d'en  finir  avec  les 
difficultés  du  calvinisme,  qu'ils  avaient  pris  leur  désir 
même  pour  un  fait  accompli.  Quand  ils  eurent  révoqué 
l'édit  de  Nantes,  ils  s'imaginèrent  avoir  tout  achevé. 
Si  le  mot  de  naïveté  pouvait  s'appliquer  à  de  tels 
hommes  en  de  tels  événements,  on  trouverait  difficile- 
ment dans  l'histoire  des  politiques  aussi  naïfs.  «  Le 
roi,  disait  madame  de  Maintenon,  est  fort  content 
d'avoir  mis  la  dernière  main  au  grand  ouvrage  de  la 
réunion  des  hérétiques  à  l'Église.  Le  P.  de  La  Chaise  a 
promis  qu'il  n'en  coûteroit  pas  une  goutte  de  sang,  et 

*  14  décembre  1C85.  D.  G.  758. 
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M.  de  Louvois  dit  la  même  chose.  »  Ils  étaient  sincères, 
ils  furent  d'autant  plus  surpris,  honteux,  furieux, 
quand  ils  connurent  qu'ils  s'étaient  trompés,  et  ce 
furent  les  huguenots,  responsables,  sans  le  savoir,  de 
la  légèreté  de  leurs  ennemis,  qui  portèrent  la  peine  de 
leur  déconvenue. 

Il  y  avait,  dans  l'édit  révocatoire,  une  dernière 
clause  qui  permettait  aux  religionnaires  non  convertis, 
c<  en  attendant  qu'il  plût  à  Dieu  les  éclairer  comme  les 
autres,  »  de  vivre  tranquillement  en  France,  d'y  con- 
tinuer leur  commerce  et  d'y  jouir  de  leurs  biens,  sans 
pouvoir  être  troublés  ni  empochés,  à  condition  de  ne 
faire  aucun  exercice  public  de  leur  culte.  N'était-ce  pas 
au  moins  la  liberté  de  conscience  qui,  par  la  voix  même 
et  dans  le  triomphe  de  ses  ennemis,  était  avouée,  pro- 
clamée, édictée  comme  une  loi?  Étrange  contradiction, 
de  laquelle,  autour  de  Louis  XIV,  on  ne  se  doutait 
seulement  pas!  Mais  dans  les  provinces,  il  n'y  eut  point 
un  moment  d'hésitation  ;  persécuteurs  et  persécutés 
se  récrièrent  ;  la  joie  des  uns,  la  consternation  des 
autres  surprirent  la  cour  dans  sa  quiétude,  et,  pour 
achever  de  la  convaincre ,  l'œuvre  des  conversions 
s'arrêta  soudain  ;  mieux  encore,  elle  recula.  Les  inten- 
dants se  désespéraient.  «  Cet  édit  auquel  les  nouveaux 
convertis  ne  s'altendoient  pas,  disait  Bâville,  et  surtout 
à  la  clause  qui  défend  d'inquiéter  les  religionnaires, 
les  a  mis  dans  un  mouvement  qui  ne  peut  être  apaisé 
de  quelque  temps.  Ils  s'étoient  convertis  la  plupart, 
dans  l'opinion  que  le  roi  ne  vouloit  plus  qu'une  leli- 
gion  dans  son  royaume;  quand  ils  ont  vu  le  contraire, 
le  chagrin  les  a  pris  de  s'être  si  fort  pressés  ;  cela  les 
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éloigne,  quant  à  présent,  des  exercices  de  notre  reli- 
gion*. » 

Comment  réduire,  après  cela,  les  courageux  qui 
avaient  résisté  jusqu'alors?  Était-ce  par  de  ridicules 
harangues,  comme  celle  que  Foucault,  par  exemple, 
adressait,  le  2  novembre,  aux  gentilshommes  du  haut 
Poitou?  «  Vous  savez,  disait-il  en  abusant  du  nom  de 
Louis  XIV,  vous  savez  en  quels  termes  ce  grand  prince 
a  exprim.é  le  violent  désir  qu'il  avoit  de  voir  tout  son 
royaume  réuni  sous  une  même  communion  ;  et  si  son 
zèle  l'a  porté  à  dire  qu'il  donneroit  volontiers  un  de 
ses  bras  pour  la  conversion  de  ses  sujets,  ne  serez-vous 
pas  persuadés  que  l'acquisilion  à  l'Église  romaine  de 
tout  ce  qu'il  y  a  de  gentilshommes  ici  lui  seroit,  sans 
comparaison,  plus  agréable  que  ne  l'ont  été  toutes  les 
conqiiétes  que  ce  même  bras,  toujours  victorieux,  a 
faites  depuis  quinze  années?  Seroit-il  possible,  mes- 
sieurs, que  ces  démonstralions  d'une  amour  toute  pa- 
ternelle et  véritablement  dignes  du  petit  lîls  de  SainI 
Louis,  n'excitassent  aucun  mouvement  de  reconnois- 
sance  dans  vos  cœurs,  mais  d'une  reconnoissance  qui 
répondit  à  la  nature  et  à  la  grandeur  de  l'obligation? 
Car  enfin,  c'est  une  illusion  qui  ne  peut  venir  que 
d'une  préoccupation  aveugle,  de  vouloir  distinguer 
les  obligations  de  la  conscience  d'avec  l'obéissance  qui 
est  due  au  roi,  dans  une  occasion  où  ces  deux  devoirs 
sont  inséparables,  puisque  Sa  Majesté  agit  uniquement 
pour  r intérêt  de  la  religion...  Et  n'appréhendez-vous 
point  d'irriter,  par  votre  opiniâtreté,  un  prince  égale- 


4  Rulhière,  Éclaircissements  historiques,  p.  541, 
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ment  pieux  et  puissant,  qui  peut  regarder  sa  puis- 
sance absolue  comme  un  moyen  que  Dieu  lui  a  donné 
pour  faire  régner  la  véritable  religion  dans  son 
royaume?...  Quelle  gloire  seroit-ce  pour  vous  de 
prendre,  avant  de  sortir  d'ici,  une  généreuse  résolu- 
tion de  vous  convertir  par  une  prudente  et  authen- 
tique délibération!...  » 

Tant  d'éloquence  et  de  si  bonnes  raisons  furent  en 
pure  perte.  «  Il  y  eut  peu  de  conversions;  »  c'est  Fou- 
<;ault lui-même  qui  le  dit';  il  faut  lui  laisser  au  moins, 
à  défaut  d'autre,  le  mérite  de  sa  franchise.  Louvois 
n'eut  point  de  pitié  pour  l'orateur  malheureux  ':  «  Sa 
Majesté,  lui  écrivit-il  sèchement,  estime  que  ce  n'est 
pas  une  bonne  voie  que  d'assembler  les  gentilshommes 
de  la  Religion  pour  les  porter  à  se  convertir,  et  elle 
croit  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  s'appliquer  à  les 
prendre  en  détail  *.  » 

Le  meilleur  moyen  de  montrer  aux  opiniâtres  qu'ils 
n'entendent  rien  à  la  dernière  clause  de  l'édit  révo- 
catoire,  c'est  de  les  presser  et  pousser  avec  plus  de  ru- 


*  Mémoires  de  Foucault,  p.  139  et  suiv. 

*  Foucault  n'eut  plus  guère  que  des  dégoûts  dans  son  intendance  de 
Poitiers.  Louvois  affectait  de  prendre  pour  confident  et  pour  exécuteur 
de  ses  ordres  un  nouveau  converti,  le  marquis  de  Vérac,  qui  fut  nomme 
lieutenant  général  pour  le  haut  Poitou.  Au  commencement  de  l'année 
4689,  Foucault  quitta  la  généralité  de  Poitiers  pour  celle  de  C;ien.  Mais 
quoiqu'il  fut  hors  du  département  de  Louvois,  il  reçut  encore  quelques 
marques  de  son  mauvais  vouloir.  Ainsi,  les  milices  ayant  été  mises  sur 
pied  dans  la  basse  Normandie,  Louvois,  par  une  lettre  du  5  janvier  1G90 
gournjande  rudement  Foucault  sur  le  clé>ordre  dans  lequel  il  laisse  les 
compa;:nies  du  régiment  de  Fontcnay,  la  plupart  des  hommes  n'ayant  ni 
armes  ni  souliers,  et  aussi,  sur  ce  que,  lorsque  les  commissaires  des 
guerres  s'adressent  d  lui,  il  ne  se  donne  pas  la  peine  de  leur  répondre,  et 
les  renvoie  à  ses  subdélégués.  D.  G.  910. 

»  8  novembre  1085.  D.  G.  751. 
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riesse  encore  que  par  le  passé.  Tel  est  le  sens  des 
instructions  dressées  parLouvois,  d*abord  pour  le  duc 
de  Noailles,  et  communiquées  ensuite  à  tous  les  in* 
tendants  :  mettre  garnison  chez  les  petits  gcnlils- 
honimes*;  exciter  contre  les  gens  de  qualité  les  riva- 
lités de  voisinage,  leur  donner  toujours  tort,  s'ils  se 
plaiirnent,  et,  s'ils  se  font  justice  eux-mêmes,  informer 
contre  eux.  «  En  un  mot,  Sa  Majesté  désire  que  l'on 
essaye  par  tous  moyens  de  leur  persuader  qu'ils  ne 
doivent  attendre  aucun  repos  ni  douceur  cliez  eux, 
tant  qu'ils  demeureront  dans  une  religion  qui  déplaît 
à  Sa  Majesté;  et  on  doit  leur  faire  entendre  que  ceux 
qui  voudront  avoir  la  sotte  gloire  d'y  demeurer  des 
derniers  pourront  encore  recevoir  des  traitements 
plus  fâcheux  s'ils  s'opiniàtrent  à  y  rester'.  »  Quant 
aux  bourgeois  et  aux  paysans,  ils  doivent  «  s'attendre 
à  toutes  sortes  de  duretés  de  la  part  des  officiers  qui 
commandent  les  troupes  du  roi'.  »  Les  femmes  elles- 
mêmes  ne  seront  pas  épargnées.  «  Il  eût  été  à  désirer, 


*  Louvois  à  Bossuet,  iiitend  int  de  Soissons,  25  novembre  1685  :  «  Sa 
Majesté  aura  bien  agréable  qii  à  Pégard  des  gcnlilshommes,  vous  tentiez 
les  voies  de  Ja  douceur  auparavant  que  de  loger  chez  eux;  mais  son  in- 
tention est  que,  si  vous  ne  les  pouvez  porter  à  se  faire  instruire  par  hon- 
nêteté, vous  les  y  obligiez  pas  logements  de  gens  de  guerre,  lesquels 
pendant  qu'ils  seront  chez  les  gens  de  la  R.  l\  II-,  devront,  à  Tégard  du 
fourrage,  sul)sister  à  leurs  dépens,  être  nourris  grassement  par  eux,  et, 
outre  ce,  toucher  vingt  sols  par  place  d'ustensile.  »  D.  G.  751. 

*  Louvois  à  ^■oailles,  G  novembre  IG85.  D.  G.  751.  —  La  même  dé- 
pèche se  retrouve  dans  le  t.  757,  mais  à  la  date  du  8  novembre. 

3  Louvois  à  BoulHers,  7  novembre.  D.  G.  757.  —  Louvois  à  Bezons, 
27  décembre  :  «  L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  vous  augmentiez  la 
garni>on  qui  est  chez  le  seul  homme  de  la  R.  P.  R.  qui  reste  à  Crevant, 
nutani  que  vous  le  jugerez  à  propos,  et  que,  s'il  ne  se  convertit  pas,  voiig 
le  lassiez  mettre  en  prison,  en  laissant  toujours  ladite  garnison  chez  lui.  i 
Z).  G.  752. 
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écrit  Louvois  à  Boufflers,  que  M.  du  Saussay  eût  fait 
tirer  par  les  dragons  sur  les  femmes  de  la  R.  P.  R.  de 
Clérac  qui  se  sont  jetées  dans  le  temple  lorsciu'on  en 
a  commencé  la  démolition,  et  Sa  Majesté  a  été  surprise 
de  voir  qu'il  y  ait  encore  une  si  grande  quantité  de  hu- 
guenots dans  cette  ville  *.  » 

Contre  ceux  de  Dieppe,  qui  sont  plus  nombreux 
encore  et  les  plus  tenaces  de  toute  la  France,  il  n'y  a 
plus  de  mesure  à  garder.  Les  ordres  de  Louvois  à  leur 
sujet  sont  de  la  dernière  violence  :  «  Le  roi  a  été  informé 
de  l'opiniâtreté  des  gens  de  la  R.  P.  R.  de  la  ville  de 
Dieppe,  pour  la  soumission  desquels  il/n'y  a  pas  de 
plus  sûr  moyen  que  d'y  faire  venir  beaucoup  de  cava- 
lerie, et  de  la  faire  vivre  chez  eux  fort  licencieusement. 
Comme  ces  gens-là  sont  les  seuls  dans  tout  le  royaume 
qui  se  sont  distingués  à  ne  se  vouloir  pas  soumettre 
à  ce  que  le  roi  désire  d'eux,  vous  ne  devez  garder  à 
leur  égard  aucune  des  mesures  qui  vous  ont  été  pres- 
crites, et  vous  ne  sauriez  rendre  trop  rude  et  trop 
onéreuse  la  subsistance  des  troupes  chez  eux;  c'est-à- 
dire  que  vous  devez  augmenter  le  logement  autant 
que  vous  croirez  le  pouvoir  faire  sans  décharger  de 
logement  les  religionnaires  de  Rouen,  et  qu'au  lieu  de 
vingt  sols  par  place  et  de  la  nourriture,  vous  pouvez 
en  laisser  tirer  dix  fois  autant,  et  permettre  aux  cava- 
liers le  désordre  nécessaire  pour  tirer  ces  gens-là  de 
l'état  où  ils  sont,  et  en  faire  un  exemple  dans  la  pro- 
vince qui  puisse  être  autant  utile  à  la  conversion  des 
autres  religionnaires  qu'il  y  seroit  préjudiciable,  si 

«  2  i  novembre.  D.  G.  757. 
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leur  opiniâtreté  demeuroit  impunie'.  »  Cette  dépêche 
enragée  est  d'un  homme  qui  ne  se  possède  plus;  c'est 

de  la  folie  furieuse. 

Naturellement  il  faut  que  l'armée,  qui  doit  servir 
<!elle  fureur,  soit  purgée  d'hérésie.  Les  conversions  y 
sont  commandées  dans  l'ordre  hiérarchique,  les  inspec- 
teurs pesant  sur  les  officiers,  les  uns  et  les  autres  sur 
les  soldats  \  Au  mois  de  février  1686,  il  n'y  avait  plus 
un  seul  officier  qui  ne  fût  converti;  tous  les  autres 
avaient  été  cassés  et  chassés*.  L'important  était  qu'il 
n'y  eût  plus,  ou  qu'il  parût  n'y  avoir  plus,  en  France, 
de  religionnaires. 

Tandis  qu'on  poursuivait  avec  cette  violence  les 
derniers  opiniâtres,  on  ménageait  avec  soin  les  nou- 
veaux convertis,  les  plus  mal  convertis.  Le  même  Lou- 
vois,  dans  les  mêmes  dépêches,  prescrivait  à  leur 
égard  une  extrême  circonspection.  «  Sa  Majesté 
vous  recommande,  écrivait-il  au  ducdeNoailles,  d'es- 
sayer d'empêcher  que  le  zcle  trop   ardent  des  ec- 

«  I.ouvoisà  Beaupré,  17  et  19  novembre.  D.  G.  757. 
«  Louvoisaux  inspecteurs,  4  novembre  1085  :  a  l'ré^enlement  que  h 
plus  grande  partie  des  sujets  du  roi  qui  étoient  de  la  W.  V.  U.  se  sont 
<:onvertis,  Sa  Majesté  s'attend  que  ce  qui  reste  d'ofliciers  dans  les  troupes, 
de  cette  religion,  ne  seront  pas  les  derniers  à  prendre  le  l'on  parti.  Pour 
cela,  Sa  Miijesté  désire  que  vous  les  y  exhortiez,  et  que  vou>  lassiez  sa- 
voir à  Sa  Majesté  la  réponse  que  cb;.cun  dosdits  officiers  vous  aura  faite, 
lorsque  vous  leur  aurez  tenu  le  discours  qu  elle  désire  que  vous  leur  fas- 
siez. »  —  Louvuis  aux  intendants,  27  novembre.  Tarif  des  conversions  : 
6  pisloles  aux  maréchaux  des  logis,  4  aux  sergents,  5  aux  .  avahers,  -  aux 
soldats.  —  Louvois  aux  inspecteurs.  Il  décembre.  Ordre  de  presser  les 
conversions,  soit  en  menaçant  les  soldats  de  leur  refuser  leur  congé,  soit 
•en  faisant  appréhender  aux  ofliciers  que  le  roi  ne  congédie  les  hommes 
qui  refuseront  de  se  convertir,  et  ne  les  fasse  remplacer  aux  dépens  des 
officiers.  D.  G.  751-752. 
*  Louvois  aux  inspecteurs,  18  février  1C86.  D.  G.  773. 
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clésiastiques  ou  l'aversion  que  les  provinciaux  ont  les 
uns  contre  les  autres  ne  les  portent  à  exagérer  ou  à 
vous  donner  des  avis  entièrement  faux;  elle  désire  que 
si  vous  vérifiiez  que  quelque  nouveau  converti  se  fil 
honneur  de  ne  point  aller  au  service  et  excitât  les  au- 
tres publiquement  à  faire  de  même,  il  en  soit  informé 
de  Tordre  de  l'intendant  de  la  province,  et  qu'il  soit 
condamné  suivant  les  preuves  qu'il  y  aura  contre  lui  ; 
son  intention  étant  au  surplus  que  Ton  essaye  plutôt 
par  douceur  que  par  contrainte  à  porter  le  gros  des 
nouveaux  convertis  à  faire  leur  devoir,  et  que  l'on  at- 
tende plutôt  du  temps  et  des  instructions  que  MM.  les 
évoques  leur  feront  donner,  que  d'aucune  contrainte, 
ce  que  la  manière  dont  ils  ont  été  portés  à  faire  leur 
abjuration,  et  les  discours  de  ce  qui  reste  de  religion- 
naires, et  les  lettres  séditieuses  des  ministres  qui  ont 
été  chassés  du  royaume,  les  empêchent  de  faire  pré- 
sentement ^  » 

A  tous  ses  affidés,  généraux  et  intendants,  Louvois 
prêche  la  modération  et  la  patience;  il  faut  s'abstenir 
de  tout  ce  qui  ressemblerait  à  de  l'inquisition.  Un 
intendant  condamne  à  cinquante  livres  d'amende  les 
nouveaux  convertis  qui  ne  vont  pas  à  la  messe  :  on  le 
blâme.  Un  autre  se  plaint  que  les  nouveaux  convertis 
n'ont  pas  communié  à  Noél  :  on  lui  répond  que  «  des 
gens  peuvent  être  bons  catholiques  sans  communier 
à  Noël.  »  Il  y  a  des  généraux  qui  mettent  garnison 
chez  ceux  qui  ne  vont  point  à  confesse,  et  qui,  les 
dimanches  et  jours  de  fêle,  les  font  conduire  militai- 


*  6  novembre  1085.  D  G-  ^M- 


m. 
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reiïient  à  l'église  :  on  prie  les  généraux  de  se  con- 
lenir^ 

On  dénonce  aux  évoques  les  curés  qui  font  scan- 
dale, les  religieux  ignorants  qui  se  mêlent  d'instruire 
les  huguenots  et  qui  les  rebutent^  Il  est  vrai  qu'en 
morue  temps  on  se  céfie  des  évoques  vraiment  modérés 
qui  protestent  contre  l'invasion  militaire  dans  leurs 
diocèses;  tel  est  l'évéque  de  Saint-Pons';  tel  est  l'é- 
voque de  Grenoble,  Le  Camus,  avec  lequel  Louvois 
est  forcé  de  composer.  «  Vous  avez,  lui  écrit-il,  grande 
raison  de  croire  que  l'intention  de  Sa  Majesté  n'est 
pas  que  l'on  oblige  les  nouveaux  convertis,  par  loge- 
ments de  gens  de  guerre,  à  fréquenter  les  sacrements; 
mais  aussi  Sa  Majesté,  qui  peut  loger  ses  trojpes  où  il 
lui  plaît,  ne  veut  pas  souffrir  que  les  habilants  de 


•  Louvois  à  Arnoul,  7  .janvier  1680;  à  Vrevin,  8  janvier;  à  Saint-Rhue, 
iC  janvier;  à  d'ÂsfeUL  2  avril.  D.  G   77r.-774. 

2  Louvois  à  rardiovèqtie  de  Caminai.  22  janvier  1686  :  «  Le  roi  a  été 
inforiiK'  qu'il  y  a  plusieurs  religieux  ignorants  dans  votre  diocèse  qui  se 
mêlent  (l'instruire  les  religionniiros,  et  que,  entre  autr.s,  un  capucin  de 
Maubeuge  a  rebuté  de  faire  convertir  un  soldat  de  celte  garni-on  par  plu- 
sieurs discours  inutiles  qu'il  lui  a  tenus,  lui  disant  qu'il  n'avait   d'autre 
voie  pour  l'aire  son  salut  que  par  l'intercession  de  Saint-François,  devant 
une  image  duquel  il  Va  tenu  lonutemps  à  genoux,  et  Ta  ensuite  renvoyé 
indignement,  parce  qu'il  ne  vouloil  pas  se  soumettre  à  croire  tout  ce  que 
lui  disoit  sur  cela  ce  religieux.   Connue  il  est  important  d'éviter  ces  in- 
convénients dans  la  conjoncture  présente,  Sa  Majesté  m'a  commandé  de 
vou>  faire  savoir  qu'elle  aura  bien  agréable  que  vous  ne  co  ..mettiez  que 
des  gens  qui  entendent  bien  la  matière  dont  il  s'agit  et  capables  d'attirer 
les  religioniiaires  par  leur  dociliié  et  par  de  bonnes  raisons.  »   -  Lou- 
vois à  Doulflers,  11  février  :  «  Sa  Majc  té  a  vu  avec  surprise  ce  que  vous 
me  mandez  de  la  vie  scandaleuse  des  curés  du  pays  où  viui-  êtes  et  de 
leurs  révoltes  contre  leurs  évêques,  puisque  lesdits  évé  |u.s  .ioivent  avon' 
été  avertis  par  M.  de  Cbâteauneut  que  ^a  Majesté  leur  .lonncra  toute  1;» 
protection  qu'ils  dé>ireronl  pour  ôier  les  mauvajsjcurcs  et  Ks  mettre  en 
état  d'en  établir  de  bons  en  leur  place.  »  D.  G  775. 

»  Louvois  à  Pàville,  11  décenibrc  mô.  D.  G.  758. 
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Grenoble,  nouveaux  convertis,  aient  l'insolence  de 
tenir  une  conduite  qui  n'ait  point  de  rapport  avec  l'ab- 
juration qu'ils  ont  faite  ;  et  c'est  pour  cela  qu'elle  avoit 
donné  ordre  que  l'on  fît  entrer  des  troupes  dans  Gre- 
noble S  et  que  l'on  les  logeât  chez  ceux  qui  avoient 
fait  gloire  de  ne  point  fréquenter  les  églises,  et  qui 
avoient  tenu  des  discours  insolents  sur  cela.  Mais  puis- 
que vous  désirez  si  ardemment  que  les  troupes  qui  y 
sont  en  sortent,  et  que  vous  assurez  si  positivement 
du  bon  effet  que  cela  pourra  produire.  Sa  Majesté  a 
trouvé  bon  de  les  en  retirer;  mais  elles  y  rentreront 
pour  tout  rhiver,  si  ces  gens-là  se  conduisent  mal*.  » 
Parmi  les  nouveaux  convertis,  on  ne  distingue  pas 
le  très-petit  nombre,  qui  s'est  sincèrement  rallié,  du 
très-grand  nombre,  qui  n'a  fait  son  abjuration  que  de 
boucbe;  pourvu  que  les  dehors  soient  saufs,  les  ap- 
parences gardées,  on  est  satisfait.  Il  en  va  de  la  sorte 
dans  plusieurs  provinces.  «  Par  toutes  les  nouvelles 
que  je  reçois  du  Béarn,  de  la  généralité  de  Montauban 
et  d'une  partie  de  celle  de  Bordeaux,  écrit  à  Louvois  le 
marquis  de  Boufflers,  les  nouveaux  convertis  y  font 
très-bien  leur  devoir,  et  la  plupart  ont  fait  leurs  pâ- 
qucs    avec  beaucoup  d'édification;  on  m'en  mande 
même  des  choses  surprenantes.  11  n'y  a  qu'à  Nérac, 


*  Louvois  à  Tessé,  9  juin  1686  :  «  Il  ne  faut  point  écouter  les  remon- 
trances que  fait  M.  l'évoque  de  Grenoble  pour  empêcher  qu'il  n'entre  des 
troupes  dans  cette  ville  pour  réduire  les  religionnaires  et  obliger  les  nou- 
veaux convertis  à  faire  leur  devoir,  parce  que  la  charité  lui  fait  désirer 
des  choses  qui  ne  feroient  pas  de  bons  effets.  Ainsi  vous  devez  y  faire 
entrer  dos  troupes  et  faire  connoître  par  là  à  ceux  qui  s'y  sont  retirés 
qu'ils  n'y  trouveront  point  de  protection,  s'ils  ne  font  pas  ce  que  le  roi 
désM-e.  »  D.  G.  11  i. 

«23  juillet  1680  -û  iî.  775. 
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Bergerac  et  Bordeaux,  où  les  cœurs  paroissent  plus  en- 
durcis qu'ailleurs,  et  aussi  en  plusieurs  lieux  de  la 
Saintonge^  » 

Il  y  a  surtout  le  Languedoc,  et  dans  le  Languedoc, 
la  région  des  Cévennes.  Là,  dans  les  montagnes,  à 
distance  des  villes,  hors  de  vue,  pressés  autour  de 
leurs  pasteurs  que  le  sentiment  du  devoir  a  retenus 
ou  ramenés  au  milieu  d'eux,  quelquefois  même  sans 
pasteur,  les  religionnaires  célèbrent  à  certains  jours 
le  culte  proscrit.  Ce  sont  les  assemblées  au  désert. 
Quand  le  ministre  ou  Tancien  commence  la  prière,  il 
ne  sait  pas  s'il  lui  sera  donné  de  l'achever;  souvent 
les  dragons  arrivent  à  l'improviste,  ferment  les  isaues 
et  chargent  sur  la  foule.  Il  n'y  a  guère  de  lutte;  en  un 
moment  tout  est  fait  ;  les  survivants  sont  menés  à  l'in- 
tendant, qui  en  fait  pendre  quelques-uns  et  envoie 
le  reste  aux  galères  ^  Il  en  est  du  moins  ainsi  pen- 
dant les  premiers  mois  de  l'année  1686;  à  dater  du 
15  juillet,  il  n'y  a  plus  pour  tous,  hommes  ou  femmes, 
qu'une  peine  uniforme,  la  mort*.  Qui  croirait  que  la 
mort  ne  fut  pas  encore  jugée  suffisante? 


*  27  avril  1686.  D.  G.  795. 

•  Louvois  à  Bàville,  10  mars  1686;  à  La  Trousse,  9  avril.  D.  G.  774. 
^  Louvois  à  La  Trousse,  10  juin  1686  :  «  Sur  ce  que  j'ai  représenté  au 

roi  du  peu  de  cas  que  font  les  temnies  du  pays  où  vous  clés  des  peines 
ordonnées  contre  celles  qui  se  trouvent  à  des  assemblées,  Sa  Majesté  or- 
donne que  celles  qui  ne  seront  pas  demoiselles  [c'est-à-dire  nobles]  se- 
ront condamnées  par  M.  de  Dâ ville  au  fouet  et  à  avoir  la  fleur  de  lys.  » 
—  22  juillet  :  «  Le  roi  ayant  juué  à  propos  de  faire  expédier  une  décla- 
ration, le  15  de  ce  mois,  par  laquelle  Sa  Maje-lé  ordonne  qtie  tous  ceux 
qui  se  trouveront  dorénavant  à  de  pareilles  assendilées  seront  punis  de 
mon,  M  de  Bàville  ne  recevra  poinl  l'arrêt  que  je  vous  ai  mandé  contre 
les  femmes,  dcvenjnt  inutile  au  mo^en  de  ceMc  d^laration.  » 
774-775 
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Le  29  octobre  1686,  Bàville  écrit  à  Louvois  :  «  Je 
viens  d'apprendre  que,  dimanche  dernier,  27  de  ce 
mois,  il  y  a  eu  une  assemblée  de  près  de  quatre  cents 
hommes,  dont  plusieurs  étoient  armés,  dans  le  diocèse 
de  Mende,  au  pied  de  la  montagne  de  Lozère.  Bien  que 
cette  assemblée  se  soit  tenue  à  près  de  douze  lieues 
ile  l'endroit  où  a  été  la  dernière,  je  ne  puis  m'empê- 
cher  d'être  fort  surpris  d'un  pareil  événement.  Je 
croyois  que  le  grand  exemple  que  j'ai  fait  au  Vigan  et 
à  Anduze,  mettroit,  au  moins  pour  quelque  temps,  les 
Cévennes  en  tranquillité.  Mais,  puisque  ce  dernier 
n^a  de  rien  servi,  je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  rien 
espérer  parce  genre  de  peine  à  l'avenir;  je  crois 
même  qu'il  sera  à  la  iin  dangereux  de  le  continuer; 
et  je  crains  que  tant  de  condamnations  à  mort,  dans 
une  affaire  mêlée  de  religion,  n'irritent  les  esprits  et 
n'endiuxissent  tous  les  mauvais  convertis  par  un  si 
méchant  exemple.  Il  est  vrai  que  l'on  ne  peut  assez 
s'étonner  que  ces  mêmes  gens,  qui  s'exposent  à  être 
tués  par  les  troupes  ou  à  être  pendus,  pour  aller  aux 
assemblées,  meurent  catholiques  la  plupart,  ainsi  que 
dix  sont  morts  de  onze  des  derniers  qui  ont  été  con- 
damnés; ce  qui  fait  connoîlre  que,  dans  leur  conduite, 
il  y  a  plus  de  légèreté  et  d'inclination  à  la  révolte  que 
d'attachement  sincère  à  leur  ancienne  religion.  Néan- 
moins si  ce  feu  ne  peut  s'éteindre  après  tant  de  châti- 
ments, dans  un  temps  qu'il  n'est  soutenu  par  aucun 
chef,  même  par  aucun  ministre,  au  milieu  des  iroupes, 
il  est  aisé  de  voir  qu'il  deviendroit  bien  plu<  grand  s'il 
y  avoit  quelque  secours  étranger,  ou  d'hoinnu^s  que 
l'on  pourroit  faire  entrer  dans  le  pays,  ou  d'argent.  » 


î 
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xVpi  es BiUille,  voici  le  duc  dcNoailIes  :  «  J'avoue  que 
cela  m'alllige  d'autant  plus  qu'après  les  dmlimeiils 
rigoureux  qui  ont  été  (i\its  avec  si  peu  de  fruil,  depuis 
envii  oii  huit  mois,  au  sujet  de  ces  assemblées,  ou  ne 
sait  quasi  plus  quel  parti  prendre  pour  ramener  ces 
miséiables  et  pour  accorder  les  senliments  de  la  bonté 
et  de  la  clémence  du  roi  pour  ses  sujets  avec  les  des- 
seins que  le  ciel  lui  a  inspirés  pour  le  bien  de  la  re- 
ligion et  ce  qu'il  doit  à  son  autorité.  J'estime  que  si 
Sa  M;:jesté  juge  qu'il  n'y  ait  d'autre  remède  que  celui 
de  changer  quelques  peuples  des  Cévennes,  il  faudra 
commencer  par  ceux  (jui  ne  font  aucun  commerce  et 
qui  habitent  des  montagnes  inaccessibles,  où  la  ru- 
desse du  climat  et  la  température  de  l'air  leur  inspi- 
rent un  esprit  sauvage,  tels  que  ceux  de  la  dernière 
assemblée,  la  période  ces  peuples  étant  d'une  moindre 
conséquence  pour  la  province  que  de  ceux  qui  contri- 
buent au  commerce.  Si  le  roi  prenoit  ce  parti-là,  il 
faudioit  envoyer  ici  au  moins  quatre  bataillons  pour 
l'exécution  de  ses  ordres,  qui  ne  se  fera  pas  sans  de 
grandes  difficultés  et  de  grandes  peines  pendant 
l'hiver  ^  » 

Celait  entrer  à  fond  dans  les  vues  de  Louvois;  car 
le  ministre  avait  déjà,  quelques  jours  auparavant, 
écril  ii  Uàville  :  «  Je  vous  ai  marqué  que  le  roi  se  ré- 
soudra à  changerions  les  peuples  des  Cévennes;  c'est, 
en  eift'l,  son  intention,  s'il  continue  à  s  y  faire  des  as- 
semblées, n'y  ayant  point  de  parti  que  Sa  Majesté  ne 
preime  pour  mettre  ce  pays-là  sur  le  pied  d  être  sou- 


tSOoclnbre  1C80.  D,  G.  705. 
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mis  à  ses  ordres*.  »  Enfin,  le  19  novembre, Louis XIV 
et  Louvois  ont  décidé.  «  Il  a  paru  extrêmement  diffi- 
cile, écrit  Louvois,  d'ôter  entièrement  les  peuples  de 
plusieurs  villages,  pour  y  en  mettre  d'autres  en  leur 
place,  et  Sa  Majesté  a  cru  qu'il  se  falloit  réduire  à 
choisir,  dans  les  endroits  où  les  communautés,  en  gé- 
néral, sont  moins  bien  converties,  et  où  Tàprcté  du 
pays  les  rend  plus  disposées  à  se  soulever,  ceux  qui 
paroitront  avoir  plus  de  crédit,  et  les  plus  capables  de 
commencer  des  séditions,  pour  les  envoyer  inces- 
samment dans  différents  châteaux  de  la  province,  jus- 
qu'à ce  que  deux  vaisseaux  que  le  roi  va  faire  armer 
à  Marseille  soient  en  élat  de  les  transporter  dans  les 
îles  de  TAmériqueet  dans  le  Canada,  où  ils  peuvent 
être  suivis  parleurs  femmes,  si  elles  le  désirent.  Sa 
Majesté  s'attend  que  cet  exemple,  fait  sur  cent  ou  cent 
cinquante  habitants  des  Cévennes,  purgera  le  pays  des 
plus  dangereux,  et  imprimera  une  telle  terreur  aux 
autres  qu'ils  se  contiendront  mieux  qu'ils  n'ont  fait 
par  le  passé.  » 

C'est  le  marquis  de  La  Trousse  qui  est  chargé  de 
dresser,  avec  M.  de  Bâville,  les  listes  de  déportation. 
((  Je  prendrai  la  liberté  de  vous  dire,  écril-il  à  Lou- 
vois, qu'il  est  impossible  de  travailler  avec  plus  de 
diligence  que  nous  faisons,  M.  de  Bàville  et  moi,  à 
€onnoitre  les  personnes  que  l'on  doit  envoyer  à  l'Amé- 
rique; mais  comme  il  s'agit  de  l'état  de  plusieurs  fa- 
milles, nous  croyons  qu'il  est  à  propos  de  bien  exa- 
miner le  tout,  afin  de  ne  faire  tomber  cette  punition 


*  21  oclobre.  D.  G.  775. 
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que  sur  des  gens  qui  la  méritent.  Je  n  ai  rien  à  me 
reprocher,  monseigneur,  pour  l'exécution  de  tous  vos 
ordres;  mais  j'ai  affaire  à  des  peuples  les  plus  légers 
et  les  plus  fous  qu'il  y  ait  au  monde.  Les  habitants  de 
Nimes  ont  une  telle  peur  qu'ils  courent  en  foule  aux 
églises;  ils  demandent  et  voudroient  que  l'on  leur 
donnât  tous  les  sacrements  en  un  même  jour,  croyant 
par  là  se  mettre  à  couvert  de  l'orage  qu'ils  croient 
être  prêta  tomber  bur  leurs  têtes.  Mon  avis  est  tou- 
jours,  monseigneur,  qu'il  ne  faut  point  se  reposer 
sur  leurs  belles  paroles;  ce  sont  des  canailles  dans  le 
fond,  qui  ne  valent  rien,  et  qui  sont  malintention- 
nés ^  » 

Le  10  janvier  1687,  la    première  liste  est  faite  : 

«  Nous  avons  composé  une  voiture  de  cent  personnes 
pour  les  îles,  que  nous  ferons  partir  d'Aigues-Mortes 
par  mer,  le  24  ou  25  de  ce  mois,  pour  les  conduire  à 
Marseille.  Toutes  les  mesures  sont  prises  pour  cela, 
comme  aussi  pour  faire  bientôt  après  une  seconde  et 
une  troisième  voiture  de  cent  nouveaux  convertis 
chacune,  parce  que  nous  prévoyons  ne  pouvoir  nous 
dispenser  de  sortir  au  moins  trois  cents  personnes  de 
celte  province,  à  ne  prendre  que  ceux  qu'il  est  essen- 
tiel de  chasser,  et  dont  l'esprit  mutin  et  dangereux  les 
porteroit  toujours  à  troubler  les  cantons  dont  on  les 

tire*.  » 

M.  de  La  Trousse  a  cependant  quelque  regret  de 

«  5  et  7  janvier  1687.  —On  prit,  en  effet,  à  Nîmes,  cinquante  hommes 
et  lemmes  qui  turent  déportés  en  Amérique. 

s  Cependant  Louvois  ne  renonce  pas  à  l'ancienne  pénalité.  Le  10  jan- 
vier 1G87,  il  écrit  à  Dàvillc  •  a  Sa  Majesté  n'a  pas  cru  qu'd  convînt  a  son 
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traiter  si  rudement  ces  misérables  populations;  mais 
Louvois  aussitôt  l'en  reprend  comme  d'une  faute  : 
«  Je  n'ai  rien  à  vous  dire  sur  l'état  où  vous  me 
mandez  que  sont  les  Cévennes,  lui  écrit-il,  parce  que 
rien  ne  convient  moins  au  service  du  roi  ni  au  bien 
de  la  province  que  de  témoigner  que  l'on  soit  capable 
d'avoir  pitié  de  gens  qui  se  sont  conduits  comme  ont 
fait  ceux-là,  lesquels  doivent  être  abîmés  de  manière 
que  Félat  où  ils  demeureront  serve  d'exemple  à  tous 
les  autres  nouveaux  convertis  ^  » 

Ce  n'est  pas  seulement  aux  peuples  du  Languedoc 
que  la  peine  de  la  déportation  fut  appliquée  :  elle  le 
fut  presque  en  même  temps  aux  bourgeois  de  Metz.  Les 
religionnaires  de  cette  ville  s'étaient  longtemps  flattés 
d'être,  comme  ceux  d'Alsace,  et  pour  les  mêmes  rai- 
sons politiques,  à  l'abri  de  la  persécution.  Ils  furent 
tout  d'un  coup  et  cruellement  détrompés.  Un  ordre  de 
Louvois,  daté  du  20  août  1686,  leur  donna  vingt-qua- 
tre heures  pour  se  convertir*  ;  puis  on  logea  des  trou- 
pes chez  les  opiniâtres;  puis  on  en  désigna  plusieurs, 

service  de  se  dispenser  entièrement  de  l'exécution  de  la  déclaration  qui 
condamne  à  mort  ceux  qui  assisteront  à  des  assemblées.  Elle  désire  que 
de  ceux  qui  ont  été  à  l'assemblée  d'auprès  de  Nîmes,  deux  des  plus  cou- 
pables soient  condamnés  à  mort,  et  que  tous  les  autres  hommes  soient 
condamnés  aux  galères.  Si  les  preuves  ne  vous  donnent  point  lieu  de 
connoître  qui  sont  les  plus  coupables,  le  roi  désire  que  vous  les  fassiez 
tirer  au  sort,  pour  que  deux  d'iceux  soient  exécutés  à  mort.  »  D.  G  797 
—  Louvois  à  La  Trousse,  25  août  IG88  :  «  Sa  Majesté  délire  que  vous 
doiwiiez  ordre  aux  troupes  qui  pourront  tomber  sur  de  pareilles  assem- 
blées de  ne  faire  que  fort  peu  de  prionniers,  mais  d'en  mctire  beaucoup 
sur  le  carreau,  n'épargnant  pas  plus  les  femmes  que  les  hommes;  et  cet 
exemple  fera  assurément  beaucoup  plus  d'elfet  que  celui  que  pourroit 
ordonner  la  justice  ordinaire.  »  D.  G.  856. 

«  28  janvier.  D.  G.  707. 

•  Louvois  à  Bissy,  20  août  1080.  D,  G.  175, 


502  ÉMIGRATION  INCESSANTE. 

et  à  plusieurs  fois,  pourélre  déportés  en  Amérique ^ 
Cependant,  en  1689,  cette  peine  fut  abandonnée, 
«  Sa  Majesté  ayant  connu  par  expérience  que  ces  gens- 
là  enibarrassoient  extrêmement  les  gouverneurs  des 
îles,  et  que,  quelque  précaution  que  l'on  prît,  ilss'éva- 
doient  et  revenoient  en  France*.  »  On  avait  aussi  re- 
noncé peu  à  peu  à  l'odieuse  et  sacrilège  coutume  de 
traîner  sur  la  claie  les  cadavres  des  nouveaux  conver- 
tis qui  avaient,  au  lit  de  la  mort,  refusé  les  derniers 
sacrements.  On  aurait  peine  à  le  croire,  si  Ton  n'en 
avaitpoint  les  preuves,  ce  n'était  pas  au  moribond  que 
le  procès  était  fait;  c'était  le  cadavre  même  qui  était 
condamné  comme  relaps*. 

Une  des  questions  sur  lesquelles  le  gouvernement 
de  Louis  XIV  a  donné  l'Iiumiliant  exemple  de  la  con- 
tradiction la  plus  absolue,  c'est  celle  de  l'émigration 
desreligionnaires.  Dès  la  révocation  de  l'édit  de  Nan- 
tes, elle  avait  pris  la  gravité  d'un  mal  effrayant  et  mor- 
tel; c'était  la  vie  de  la  France  qui  s'exbalait  par  tous 
les  pores.  Sur  toutes  les  frontières  on  mit  des  gardes, 
des  barques  armées  sur  toutes  les  côtes.  Les  fugilifs 
repris  étaient,  sans  rémission,  sans  distinction  de  nais- 
sance, d'éducation,  de  fortune,  jetés  pèle-méle  avec 


*  Louvois  à  Boufflers,  ICiiéccniljre  IG87. — Louvois  à  Seignelay,  19  jan- 
vier IG'^S.  Di)uze  habitants  de  Metz  doivent  être  eml)arqués  i)oiir  rAnié- 
rii|in',  [larmi  lesquels  deux  oiTicieri,  un  notaire,  un  avocat  et  sa  reninic. 
D.  G.  798-800. 

s  Louvuisù  Bàville,  19  octobre  1680.  D.  G.  907. 

5  Louvois  à  Cliaruel,  9  décembre  1080  :  «  Le  roi  apprend  qu'il  meurt 
plusieurs  nouveaux  coiiverlis  à  Melz,  aux  cadavres  desquels  on  lait  le  pro- 
cès, pircc  qu'ils  ont  refusé  de  recevoir  les  sacrements,  ce  qui  multiplie 
\nulil  lit'  nt  une  punition  qui  cuise  du  scandale  aux  nouveaux  converliâ 
l.QU  intentionnés.  »  D-  d.  775. 


VIOLENCES  COiNTRE  LES  FUGITIFS.  505 

les  malfaiteurs,  dans  la  cbiourme  des  galères.  Ceu:ë 
qui  réussissaient  à  gagner  la  terre  étrangère  laissaient 
bien  souvent  des  traces  sanglantes  de  leur  passage,  trop 
heureux  d'avoir  échappé  aux  derniers  coups  des 
paysans,  dont  on  avait  ameuté  contre  eux  les  passions 
cupides  et  féroces.  «  Il  n'y  a  point  d'inconvénient,  di- 
sait Louvois,  de  dissimuler  les  vols  que  fout  les 
paysans  aux  gens  de  la  Religion  Prétendue  Réformée 
qu'ils  trouvent  en  désertant,  afin  de  rendre  leur  pas- 
sage plus  difficile,  et  môme  Sa  Majesté  désire  que  Ton 
leur  promette,  outre  la  dépouille  des  gens  qu'ils  ar- 
rêteront, trois  pistoles  pour  chacun  de  ceux  qu'ils 
amèneront  à  la  plus  prochaine  placée  Sa  Majesté,  di- 
sait-il encore,  désire  que  vous  fassiez  en  sorte  que  les 
paysans  des  Ardennes  courent  sus  et  même  fassent 
main-basse  sur  ceux  des  religionnaires  qui  auront 
l'insolence  de  se  défendre,  leur  faisant  entendre  qu'on 
leur  donnera  tout  le  butin  qu'ils  feront,  pourvu  qu'ils 
les  ramènent  dans  les  prisons  des  places  du  roi  les 
plus  voisines^.  » 

Malgré  lout,  l'émigration  ne  s'arrêtait  pas.  «  Comp- 
tez, écrivait  à  Louvois  M.  de  Tessé,  commandant  à 
Grenoble,  qu'il  n  est  point  de  jour  qu'il  ne  sorte 
quelqu'un  par  ces  frontières-ci,  malgré  le  soin  qu'on 
en  prend.  »  L'imagination  des  fugitifs  était  plus  in- 
ventive que  celle  de  leurs  gardiens;  Tessé  lui-même 
en  citait  cet  exemple  inouï  :  «  Depuis  deux  jours, 
une    femme  s'est  avisée    d'une   invention   pour  se 


'  Louvois  a  Fautrier,  51  décembre  lG8o.  D.  G.  758. 

•  Louvois  au  marquis  de  Lambert,  30  janvier  1G80.  D,  G.  773, 
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sauver  qui  mérite  d'être  sue.  Elle  fil  marché  avec  un 
marchand  de  fer  savoyard,  et  se  fit  empaqueter  dans 
une  charge  de  verges  de  fer  dont  les  bouts  parois- 
soient;  elle  fut  portée  à  la  douane;  le  marchand  paya 
la  pesanteur  du  fer  qui  fut  pesé  avec  la  femme,  qui  ne 
fut  dépaquetée  qu'à  plus  de  six  lieues  de  la  fron- 
tière ^  »  Quel  supplice  !  Mais  quelle  persécution  que 
celle  qui  réduit  une  femme  à  s'intliger  un  tel  sup- 
plice !  Et  combien  ce  simple  témoignage  d'un  persé- 
cuteur a  plus  d'éloquence  que  les  plus  ardentes  in- 
vectives des  persécutés! 

Au  mois  de  décembre  1686,  on  jugea  que  Ventre- 
tien  des  gardes-frontières  et  des  gardes-côtes  était  une 
dépense  inutile;  les  intendants  et  les  généraux  eurent 
ordre  de  les  retirer  peu  à  peu,  sans  éclat,  et  de  ne 
plus  mettre  obstacle  à  la  fuite  des  religionnaires,  la- 
quelle, en  certains  cas,  était  regardée  comme  un  bienV 
La  contradiction  était  scandaleuse  et  vraiment  impu 
dente;  qu'importe?  Louvois  en  prenait  si  naturelle- 
ment et  si  gaiement  son  parti  !  «  Le  moyen  de  faire  que 
peu  de  gens  s'en  aillent,  disait-il,  c'est  de  leur  donner 
la  liberté  de  le  faire,  sans  néanmoins  le  leur  témoi- 
gner*. »  C'était  encore  ainsi  qu'il  écrivait  au  marquis 
de  Bouftlers  :  «  La  grande  quantité  de  nouveaux  con- 
vertis qui  sont  sortis  de  Metz  ne  peut  être  qu'avanta- 
geuse au  service  du  roi  ;  et,  sans  leur  permettre  des'en 
aller,  ni  faire  de  vexation  pour  les  y  obliger,  vous  pou- 
vez  compter  que  le  service  du  roi  requiert  qu'il  n'y  en 


•  Tessé  à  Louvois,  6  juin  1680. 

*  Louvois  aux  intendants,  8  décembre  1686. 

»  Louvois  à  Bissy,  24  février  1G87.  D.  G.  797 
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reste  pas  un  grand  nombre  K  »  Mais  en  même  temps 
qu*on  se  réjouissait  du  départ  de  ces  mauvais  citoyens, 
on  laissait  pourrir  dans  les  galères  les  malheureux 
dont  la  tentative  d'évasion  n'avait  échoué  que  parce 
qu'ils  s^étaient  hâtés  un  peu  plus  que  les  autres. 

Cependant  les  émigrés  s'en  allaient  partout  en  Eu- 
rope, apportant  aux  étrangers,  les  uns  notre  or,  les 
autres  les  secrets  de  nos  arts  et  de  nos  manufactures, 
ceux-ci  nos  idées  el  notre  éloquence,  ceux-là,  plus  im- 
médiatement terribles,  nos  moyens  de  combat,  notre 
furie  française,  tous  leur  haine  et  leur  appétit  de  ven- 
geance. Par  eux,  la  guerre  de  1688,  toute  politique, 
prit  d'abord  le  sinistre  aspect  d'une  guerre  de  reli- 
gion ;  d'étrangère  qu'elle  était  naturellement,  elle  pa- 
rut tout  près  d  êlre  une  guerre  civile  ;  du  dehors,  les 
proscrits  appelaient  aux  armes  les  opprimés  du  de- 
dans. Les  intendants  s'effrayaient  d'avoir  à  contenir 
le  frémissement  des  nouveaux  convertis  :  «  Le  plus 
grand  nombre,  disait  celui  de  Montauban,  souhaite 
des  révolutions  et  voudroit  y  contribuer,  et  ils  atten- 
dent présentement  comme  une  ressource  pour  eux 
le  succès  des  entreprises  du  prince  d'Orange ^  » 

Ils  se  continrent  eux-mêmes,  et  c'est  leur  gloire; 


*  16  d('ccn»brc  1687.  Z).  G-  798. 

*  La  lierclïôre  à  Louvoie,  10  novembre  1688.  —  Monlgaillard  à  Lou- 
rois,  1*'  novembre  :  a  La  prophéiie  de  Dumoulin  qui  prédit  qu'i's 
doivent  être  quasi  tous  anoanlis  pcnlant  trois  ans,  mais  (juc  Dieu  susci- 
tera un  homme  qui  rétablira  la  religion  en  France  où  ils  seront  plus 
autorisés  (|ue  jamais,  lait  tant  d'impiession  sur  leurs  esprits  qu'ils 
ajoutent  aulaal  de  foi  ^ur  celle  illusion  que  nous  en  ajoutons  sur  les 
choses  les  plus  saintes.  Leurs  insclcnces  el  leurs  faux  bruits  ont  tellement 
intimidé  les  prêtres  et  moines  de  mon  pays  qu'ils  sont  toujours  dans  des 
uppréhensions  d'clre  égoigés.  »  D.  G.  837. 

29 
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non-seulement  ils  résisièrent  à  toiiles  les  tentations, 
non-seulement  ils  refusèrent  de  s'insurger  ;  mais  en- 
core ils  s'armèrent  pour  ce  roi  qui  les  perséculait, 
pour  cetle  pairie  qui  les  répudiait.  Quelques  années 
après,  Chamlay  rendait  à  ce  patriotisme  héroïque  des 
religionnaires  un  éclatant  hommage./(  Il  faul,  disait  ce 
loyal  témoin,  en  même  temps  que  Ton  condamne  la 
conduite  des  nouveaux  convertis  fugitifs  qui  ont  porté 
les  armes  contre  la  France,  depuis  le  commencement 
de  cette  guerre  jusqu'à  présent,  il  fiuit,  dis-je,  don- 
nera ceux  qui  sont  demeurés  en  France  la  louange  et 
l'honneur  qu'ils  méritent.  En  effet,  si  l'on  en  excepte 
quelques  mouvements  de  peu  de  conséquenc(î  qui  sont 
survenus  en  Languedoc,  outre  qu'ils  sont  demeurés 
fidèles  au  roi  dans  les  provinces,  et  spécialement  en 
Dauphiné,  pendant  même  que  les  armées  confédérées 
de  l'Empereur,  d'Espagne  et  du  duc  de  Savoie  étoient 
au  milieu  de  cette  province,  supérieures  aux  forces  du 
roi,  ceux  qui  étoient  propres  pour  les  armes  se  sont 
engagés  dans  les  troupes  de  Sa  Majesté  et  y  ont  digne- 
ment servi*.  » 

11  est  vrai  que  dans  les  premières  années  de  la 
cruerre,  on  n'avait  point  encore  fait  d  eux  celte  admi- 
rable épreuve;  on  croyait  avoir  tout  à  craindre  :  dan- 
ger au  delà  des  frontières,  danger  en  deçà.  C'est  alors 
que,  au  mois  de  décembre  1689,  après  une  campagne 
malheureuse  pour  les  armes  du  roi,  le  grand  et 
courageux  Vauban  adressa  résolument  à  Louvois  un 
mémoire  dont  les  conclusions  étaient  très-nettes  ;  rap- 


i  Mémoire  inédit,  déjà  cite.  D,  G.  1183, 
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peldes  huguenots  fugitifs,  amnistie  générale,  rétablis- 
sement pur  et  simple  de  l'édit  de  Nantes*.  Il  faut  re- 
marquer la  réponse  de  Louvois  :  «  J'ai  lu  votre  mé- 
moire où  j'ai  trouvé  de  fort  bonnes  choses;  mais,  en- 
tre nous,  elles  sont  un  peu  outrées;  j'essayerai  de  le 
lire  à  Sa  Majesté^.  »  Ainsi  le  bon  sens  de  Louvois, 
éclairé,  calmé  par  les  événements,  le  ramenait  à  rési- 
piscence; il  sentait,  il  comprenait  le  détestable  effet 
des  fautes  auxquelles  il  avait  contribué  pour  une  si 
grande  part;  il  ne  s'occupait  plus  de  conversions 
ni  d'affaires  religieuses  ;  il  ne  se  préoccupait  que  de 
l'attitude  politique  des  nouveaux  convertis,  des  exci- 
tations qui  leur  venaient,  des  soulèvements  qu'il  re- 
doutait par-dessus  tout';  volontiers  il  aurait  donné 
les  mains  à  une  transaction. 

L'expérience,  par  malheur,  n'avait  pas  autant  agi 
sur  l'esprit  de  Louis  XIV;  elle  ne  le  convainquit  jamais 
qu'il  eût  eu  tort,  sinon  de  violenter  les  personnes,  du 
moins  de  troubler  les  consciences  et  de  proscrire  le 
culte  dissident.  Beaucoup  d'honnêtes  gens  continuaient 


*  C'est  dans  ce  mémoire  que  Vauban  évalue  ainsi  les  dommajres  déjà 
causés  à  l'Êlat  par  le  fatal  projet  d'établir  runilé  religieuse  en  France  : 
«  1"»  La  désertion  de  80  ou  100,000  personnes  de  toutes  conditions  sor- 
ties du  royaume,  qui  ont  emporté  avec  elles  plus  de  50,000,000  de  livres 
de  l'argent  le  plus  comptant;  2*  nos  arts  et  nos  manufactures  particu- 
Uères,  la  plupart  inconiuies  aux  étrangers,  qui  aUiroient  en  France  un  ai- 
gent  très-considérable  de  toutes  les  contrées  de  l'Europe;  3'  la  ruine  de 
la  plus  considérable  partie  du  commerce  ;  4*  il  a  grossi  les  Hottes  enne- 
mies de  8  à  9,000  matelots  des  meilleurs  du  royaume,  et  Scieurs  armées 
de  5  à  600  officiers  et  de  10  à  12,000  soldats  beaucoup  plus  aguerris  que 
les  leurs,  comme  ils  ne  Font  que  trop  fait  voir  dans  les  occasions  qui  se 
sont  présentées  de  s'employer  contre  nous.  » 

*  Louvois  à  Vauban,  5  janvier  1C90.  D.  G.  910. 

»  C'est  là  l'unique  objet  de  sa  correspondance  au  sujet  des  huguenot» 
pendant  l'année  1000, 
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à  penser  de  même  autour  de  lui.  Prenons  Chamlay 
pour  exemple.  Nous  avons  ses  confidences  au  sujet  de 
ces  grands  et  funestes  événements  :  on  va  les  lire.  On 
ne  doit  pas  atteodre  de  lui,  qui  est  dans  le  gouverne- 
ment^, une  haine  vigoureuse  de  la  persécution  et  des 
persécuteurs;  il  prodigue  les  ménagements  de  forme, 
les  atténuations  de  langage;   mais  au  fond,  il  blâme 
tout  ce  qui  est  excès  et  violence,  et  cela  nous  suffît. 
«  Le  parti  huguenot,  nous  dit-il,  fut  d'abord  attaqué 
par  la  diminution  des  privilèges,  par  la  privation  des 
honneurs  et  des  charges  à  l'égard  des  particuliers  de 
cette  communion,  par  la  destruction  de  plusieurs  tem- 
ples et  par  l'interdiction  de  plusieurs  exercices  ordon- 
née par  les  parlements.  Enfin,  le  temps  de  sa  chute 
élant  arrivé,  le  roi  supprima  ce  fameux  édit,  et  inter- 
dit pour  toujours  Texercice  de  la  Religion  Prétendue 
Réformée  dans  son  royaume.  Par  cette  première  dé- 
claration, les  sujets  de  cette  communion  furent  seule- 
ment conviés  à  se  convertir  ;  mais  les  intendants  de 
quelques  provinces  ayant  représenté  au  roi  la  disposi- 
tion où  la  plupart  des  huguenots  de  leur  ressort  étoient 
de  changer  de  religion,  pourvu  qu'ils  fussent  un  peu 
pressés  par  le  bras  séculier,  et  ayant,  par  un  peu  trop 
de  zèle,  sollicité  vivement  le  roi  d'envoyer  des  troupes 
dans  lesdites  provinces,  Sa  Majesté,  qui  n'avoit  rien 
tant  à  cœur  que  ce  changement,  donna  facilement  les 
mams  à  la  proposition  et  à  l'envoi  des  troupes  *. 


t  Ce  m»î*noirc,  déjà  cilé,  a  dû  cire  écrit  vers  Tannée  1C93,  alors  que 
Clumlay  élail  presque  un  ministre  de  la  guerre.  D.  G.  1183. 

*  Chamlay  ha  ici  une  confusion  évidcme.  Il  semble,  d  après  son  récit, 
que  les  dragonnades  n'ont  eu   lieu  qu'après  la   rcvocaùon  de  l'cdil  de 
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«  A  peme  parurent-elles  que  les  huguenots  desdiles 
provinces  en  furent  fort  alarmés,  et  que  des  commu- 
nautés entières,  c'est-à-dire  des  milliers  de  personnes, 
partie  de  bonne  volonté,  du  moins  en  apparence,  par- 
lie  par  la  peur,  et  partie  par  la  violence  outrée,  à  la 
vérité,  un  peu  trop  en  quelques  endroits,  souscrivi- 
rent à  la  nouvelle  déclaration  du  roi  et  signèrent  la 
profession  de  foi  qu'on  leur  présenta.  Enfîn,  chose  que 
la  postérité  aura  peine  à  croire,  presque  tous  les  hu- 
guenots du  royaume,  à  l'exception  de  quelques  parti- 
culiers qui  refusèrent  de  signer,  changèrent  en 
moins  de  six  mois,  et  il  ne  s'y  trouva  d'obstacles  qu'un 
peu  en  Languedoc  et  en  Dauphiné,  où  quelques  gens 
de  diverses  communautés  prirent  les  armes  et  furent 
dissipés  presque  en  même  temps  par  les  troupes 
du  roi. 

«  Les  progrès  de  la  conversion,  ou  du  moins  du 
changement,  auroient  produit  tout  l'effet  que  Ton  en 
pouvoit  attendre,  sans  deux  fautes  essentielles  que  l'on 
fit  avec  peu  d'attention.  Tune  de  permettre  aux  minis- 
tres de  sortir  du  royaume  et  de  passer  dans  les  pays 
étrangers,  d'où,  par  le  commerce  qu'ils  entretinrent 
avec  leurs  anciennes  ouailles  et  par  les  espérances 
qu'ils  leur  donnèrent  de  l'assistance  et  de  la  protec- 
tion des  puissances  protestantes,  ils  leur  inspirèrent 
de  nouveau  les  sentiments  du  calvinisme  et  les  détour- 
nèrent de  pratiquer  lès  exercices  de  la  religion  catho- 
lique qu'ils  venoient  d'embrasser;  l'autre,  çiu  liei 


Nantes.  Ce  n'est  pas  pour  l'exactitude  des  faits  que  nous  citons  ce  mémoire, 
t'est  pour  les  itiécs  et  les  sentiments  qu'il  exprime. 
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d'avoir,  dans  le  commencement,  un  peu  d'indulgence 
pour  les  nouveaux  convertis,  et  de  les  laisser  goûter 
peu  à  peu  l'esprit  et  les  dogmes  de  la  religion  catho- 
lique, de  soufirir  que  les  ecclésiastiques,  par  un  zèle  un 
peu  indiscret,  les  inquiétassent  et  les  forçassent  à  faire 
les  exercices  extérieurs  de  la  religion. 

«  Ces  deux  fautes  furent  l'origine  de  trois  malheurs 
qui  les  suivirent  :  le  premier,  que  le  calvinisme  non- 
seulement  ne  s'éteignit  pas  dans  le  cœur  des  nou- 
veaux convertis,  mais  encore  y  reprit  vigueur;  le 
second,  qu'il  sortit  un  grand  nombre  de  nouveaux 
convertis  du  royaume,  lesquels  emportèrent  avec  eux 
des  sommes  immenses  d'argent,  au  grand  préjudice 
du  commerce;  le  dernier,  que  ces  fugitifs  animèrent 
leurs  confrères  qui  étoierit  demeurés  dans  le  royaume 
h  la  pratique  secrète  de  leur  première  religion,  et  ex- 
"Citèrent  les  puissances  protestantes  contre  la  France, 
ou  du  moins  leur  fournirent  des  prétextes  dont  le 
prince  d'Orange,  comme  chef  principal  du  parti,  s'est 
servi  dans  la  suite  fort  utilement  pour  déterminer 
lesdites  puissances  à  faire  la  guerre  à  celte  couronne.  » 

Cependant,  et  c'est  là  ce  qu'il  y  a  de  plus  remar- 
quable, Chamlay  ne  cesse  pas  de  souhaiter  et  d'at- 
tendre rentier  accomplissement  des  projets  du  roi. 
«  11  faut  espérer,  dit-il  pour  conclure,  que  le  rétablis- 
sement de  la  paix  donnera  les  moyens  au  roi  de  con- 
sommer, avec  douceur  et  sans  violence  (car  ces  deux 
<:hoses  paroissent  absolument  nécessaires  en  matière 
de  changement  de  religion),  le  grand  ouvrage  qu'il  a 
commencé  de  l'extinction  entière  et  sans  retour  du 
calvinisme  en  France.  » 
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Tel  est  l'optimisme  et  telle  est  la  confiance  des  plus 
honnêtes  gens  au  dix-septième  siècle.  Pour  nous,  au 
contraire,  nous  croyons  qu'on  ne  saurait  juger  trop 
sévèrement  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  S'il  y  a, 
dans  l'histoire,  des  événements  qui,  vus  de  près  ou  de 
loin,  de  droite  ou  de  gauche,  de  çà  ou  de  là,  sous  des 
jours  différents,  provoquent  des  opinions  différentes, 
celui-ci,  d'où  qu'on  l'examine,  n'a  qu'un  seul  aspect, 
n'éveille  qu'un  même  sentiment,  ne  produit  qu'une 
impression  uniforme;  il  est  condamné  tout  d'une 
voix.  A  ne  parler  que  de  l'injure  faite  au  droit  et  à  la 
conscience,  la  cause  des  protestants  n  est  plus  de 
celles  qui  ont  besoin  d'être  plaidées.  Prise  au  point  de 
vue  des  intérêts  catholiques,  l'affaire  n'est  pas  plus 
embarrassante;  les  vainqueurs  ont  souffert  autant  que 
les  vaincus,  sinon  davantage. 

Dans  cette  lutte  entre  deux  communions  chrétien- 
nes, c'est  le  christianisme  qui  est  resté  meurtri.  «La 
religion  catholique  n'en  seroit  que  plus  négligée,  s'il 
n'y  avoit  plus  de  religionnaires,  »  disait  Vauban,  vrai 
catholique';  et,  dans  un  autre  camp,  Bayle  avait  déjà 
dit  :  «  Nous  avons  présentement  à  craindre  le  con- 
traire de  nos  faux  convertis,  savoir  un  germe  d'incré- 
dulité qui  sapera  peu  à  peu  nos  fondements,  et  qui,  à 
la  longue,  inspirera  du  mépris  à  nos  peuples  pour  les 
dévotions  qui  ont  le  plus  de  vogue  parmi  nous*.  » 
Étrange  avertissement  du  chef  des  libertins  et  des 
sceptiques!  C'était  à  eux  que  profitait  la  guerre  civile, 


*  Addilion  au  mémoire  sur  le  rappel  des  huguenots.  Celte  addition  csl 
de  l'année  1092,  par  coiiséquent  postérieure  à  la  mort  de  Louvois. 

*  Pensées  diverses  sur  les  comètes ^  1081. 
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conire  eux  et  pour  les  catholiques,  les  protestants 
étaient  des  alliés  naturels,  vigilants,  résolus,  dont  le 
concours  n'eût  pas  été  de  trop  pour  défendre  eir 
commun  le  christianisme.  En  tirant  sur  les  protes- 
tants, les  catholiques  du  dix-septième  siècle  n'ont  pas 
MU  qu'ils  tiraient  sur  leurs  avant-postes. 


ANNEXES 


1 


LETTRES   ÉCRITES  PAR  LOUVOIS,  EN  1680,  PENDANT  SON  VOYAGE 

A  BARÉGES. 


Louvois  s'était  cassé  la  jambe  droite,  le  3  août  1679 , 
pour  achever  la  guérison,  qui  fut  lente,  les  médecins 
conseillèrent  au  ministre  d'aller  à  Baréges;  il  y  alla, 
en  effet,  au  mois  de  mai  1680,  en  compagnie  du  che- 
valier de  Nogent.  Sauf  la  visite  des  places  de  Rous- 
sillon,  qu'il  fil  avec  Vauban,  de  Perpignan  à  Mont- 
Louis,  ce  fut  un  voyage  de  vacances.  Nous  avons  re- 
cueilli, dans  le  tome  642  du  Dépôt  de  la  Guerre, 
les  lettres  que  Louvois  écrivit  pendant  ce  voyage,  une 
ou  deux  au  roi,  les  autres  au  chancelier  Le  Tellier, 
son  père,  à  l'archevêque  de  Reims,  son  frère,  et  sur- 
tout au  marquis  de  Tilladet,  son  cousin  et  son  plus 
intime  ami.  Si  Ton  voulait  donner  à  ce  recueil  un  litre 

29.. 
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un  peu  moderne,  on  pourrait  rinliluler  :  Journal  et 
impressions  de  voijage  (ïiui  minisire  de  Louis  XIV  s  en 
allant  aux  eaux.  On  trouvera,  dans  ces  lettres,  un 
Louvois  tout  nouveau,  détendu,  spirituel,  familier,  et 
môme  jovial,  en  de  certains  endroits. 

1.  .4  M.  de  ruiadet,  du  15  mai  1680,  sur  le  hViône^ 

\\  n'y  a  pas  de  jour  que  nous  n'ayons  eu  envie  de  vous  écrire; 
mais  l'absence  de  secrétaire  nous  en  a  empêchés,  n'en  ayant  point 
trouvé,  dans  les  villages,  qui  voulussent  écrire  sur  d'autre  papier 
que  du  papier  maniué,  et  encore  nétoit-ce  qu'en  minute;  ils 
nous  disoient  que  vous  pourriez  faire  mettre  leurs  actes  en  grosse 
par  quelque  notaire  de  Fontainebleau.  Si  j'en  avois  trouvé  un  à 
Bicêtre,  je  vous  aurois  mandé  que  le  brancard  de  ma  chaise  rom- 
pit vis-à-vis  de  ce  beau  château  ;  si  je  vous  avois  écrit  de  Bouron, 
J6  vous  aurois  parlé  des  pavés  mal  entretenus  et  du  mauvais 
chemin  qui  est  entre  Nemours  et  Montargis;  je  vous  aurois  dit 
un  mot  ensuite  des  postes  vers  IJriare,  qui  sont  si  proches  les 
unes  des  autres  que  M.  de  Nogent  a  pissé  de  la  porle  d'une  dans 
ia  basse-cour  de  la  prochaine;  je  naurois  pas  oublié  de  vous  dire 
que  le  soleil,  en  se  levant,  nous  crevoit  l'œil  gauche,  et  que  M.  de 
Nogent  a  soupu'é  après  les  lunettes  des  roussins  de  la  Grande- 
Écurie;  que  nous  avons  trouvé  à  Changy,  qui  est  un  village  où  il 
n'y  a  que  dix  ou  douze  maisons,  douze  filles  plus  belles  les  unes 
^ue  les  autres;  qu'entre  Moulins  et  Varennes,  nous  avons  lait  trois 
postes  en  une  heure;  que  depuis  Roanne  jusqu'à  Lyon,  il  en  faut 
une  pour  faire  une  poste;  que  le  brancard  de  M.  de  Nogent  a 
rompu  vers  Saint-Symphorien ;  qu'entre  Tarare  et  Lyon,  mon 
cheval  de  poste  étant  demeuré,  un  beustier  m'est  venu  olïrir  sa 
paire  de  bœufs  pour  me  mener  en  diligence  à  Lyon,  où  grâce  à 
Dieu,  nous  sommes  arrivés;  et,  après  un  léger  de  notre  part, 
et  nêanmouis  fort  uiagnitique  repas  de  la  part  de  M.  l'intendant, 
nous  nous  sommes  mis,  comme  les  toupies  (').  en  trois  bateaux. 
L'un  est  chargé  de  cinquante-deuv  passeurs  dont  on  nous  a  fait 
présent,  Tautre  de  nos  trois  chaises,  et  le  dernier  dî»  nos  per- 


«  Louvois  avait  quiUc  Versailles,  le  9  m  li. 
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sonnes,  qui  voudroiert  bien  être  baisées  du  vent  de  bise,  parce 
que  nous  en  descendrions  plus  vite.  Vous  aurez  la  suite  de  cette 
rnagnilique  et  très-véritable  relation,  si  les  Languedochiens  nous 
donnent  le  temps  d'écrire,  pendant  que  nous  serons  dans  leur 
pays.  Je  suis  tout  à  vous.  De  dessus  le  Rhône,  vis-à-vis  la  maison 
de  M.  Silvecane. 

2.  A  M.  r archevêque  de  Reims,  duio  mai,  sur  le  Rhône. 

Nous  sommes  partis,  il  y  a  environ  demi-heure,  de  Lyon,  oii 
je  n'ai  pas  manqué  d'embrasser  madame  Du  Gué  *  en  votre  nom, 
de  quoi  elle  m'a  paru  fort  touchée,  et  m'a  chargé  de  vous  don- 
ner deux  accolades  à  notre  première  vue.  Nous  sommes  arrivés 
à  Lyon,  sur  les  sept  heures  du  matin,  après  avoir  essuyé  des 
cahots  sans  nombre  ;  le  Rhône  va  plus  calme,  et  l'on  nous  fait 
espérer  de  nous  débarquer  demain  à  Beaucaire,  pourvu  que  le 
vent,  qui  est  contraire,,  mais  foible,  ne  se  rafraîchisse  pas.  Vous 
serez  informé  de  la  suite  des  aventures  de  noire  voyage,  qui,  jus- 
qu'à présent,  a  été  assez  heureux,  à  un  orage  ou  deux  près,  dont 
1  un  nous  arrosa  de  grêle  grosse  comme  les  plus  grosses  noisettes, 
accompagnée  d'un  tonnerre  aussi  bien  servi  que  Tartillerie  létoit 
à  Cambray. 

5.  A  M.  de  Tilladet,  de  dessus  le  Rhône,  entre  Aramon  et  Valahrègue, 
ce  14**  mai  1080,  à  une  heure  après-midi. 

Ma  relation  d'hier  finit  à  la  maison  de  M.  de  Silvecane.  Depuis, 
nous  avons  passé  le  pont  de  Vienne,  qui  est  beaucoup  moins  dif- 
ficile que  le  pont  du  Pecq.  La  jeunesse  nous  fit  grand  feu  de 
mousqueterie;  mais,  par  bonheur,  leurs  pères  leur  avoient  ôté 
les  balles.  Nous  vîmes  ensuite  Saint-Vallier,  qui  est  un  fort  peu 
agréable  château.  La  nuit  nous  prit  entre  Tournou  et  Tain.  Nous 
avons  marché  toute  la  nuit,  nonobstant  les  instructions  qui  nous 
avoient  été  données,  et  le  jour  nous  a  pris  vis-à-vis  d'Anconne; 
nous  avons  passé  les  roches  du  Bourg,  sans  nous  en  apercevoir  que 
par  quelque  frémissement  que  fait  l'eau. 

Il  étoit  cinq  heures  quand  nous  avons  passé  sous  le  pont  Saint^ 


'  Une  (le  leurs  couf  incs,  f[ui  était  femme  de  Viutendaiit  de  Lyon. 
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Esprit,  qui  est  beaucoup  moins  dangereux  que  le  pont  de  Samob. 
Il étoit  environ  midi  quand  nous  avons  passé  sous  le  pont  d  Avi- 
gnon. Depuis  ce  temps-là,  le  vent  du  midi  nous  lanterne  de  ma- 
nière que  nous  avons  beaucoup  de  peine  à  marcher.  Tout  le 
Rhône  est  couvert  de  moutons  qui  font  trembler  et  craquer  le 
bateau,  de  manière  que  M.  de  Nogent  ne  peut  plus  se  tenir  de- 
bout. Il  a  fail  un  ex  voto  d'aller  à  Meudon,  dès  qu'il  sera  arrivé 
à  Fontainebleau  ;  je  doute  quil  le  tienne,  car  je  crois  qu'il  passera 
par  Paris,  à  moins  que  qui  vous  savez  ne  le  vienne  trouver  à  Ju- 
visy.  Nous  abordons  présentement  pour  dîner,  et  donner  le  temps 
au  vent  de  se  baisser  un  peu.  Embrassez  M.  le  Premier*  de  ma 
part,  et  me  croyez  tout  à  vous. 

4.  A  M.  de  Saint'Pouenge,  dw  16  mat,  Perpignan. 

Comme  je  fais  état,  en  parlant  de  Baréges,  de  me  rendre  auprès 
du  roi  le  plus  lot  qu'il  me  sera  possible,  je  vous  prie,  aussitôt  que 
vous  aurez  reçu  celte  lettre,  de  faire  avertir  mon  maître  d'hôtel 
et  mon  écuyer  que  je  désire  que  mon  équipage  soit,  le  1 3'  juin 
prochain,  à  Fontainebleau.  Avertissez  aussi,  s'il  vous  plaît,  le 
sieur  Nuguet  de  mettre  des  chevaux  de  tournée  entre  Orléans  et 
Fontainebleau,  et  de  les  prendre  sur  la  route  d'Orléans  à  Paris.  Il 
me  faut  trois  relais  de  cinq  lieues  en  cinq  lieues,  de  quinze  che- 
vaux chacun,  sans  compter  Orléans,  et  que  ces  relais-là  soient 
posés,  ledit  jour  15'  juin,  au  soir.  Vous  me  ferez  plaisir  d'envoyer 
à  Pluviers  votre  calèche  pour  ce  même  jour-là  au  soir,  et  de  faire 
mettre  un  autre  relai  entre  ledit  Pluviers  et  Fontainebleau,  où 
j'aurai  bien  de  la  joie  de  vous  embrasser. 

5.  A  M.  de  Tilladet,  du  18  mai,  Perpignan. 

Ma  dernière  étoit  datée  des  rives  du  Rhône,  d'où  notre  flotte, 
composée  de  quatre  bateaux,  aborda  à  Beaucaire,  où  je  trouvai 
la  fleur  du  Languedoc  et  de  la  Provence.  Il  étoit  environ  quatre 
heures  et  demie  quand  je  mis  pied  à  terre,  et  il  fallut  en  passer 
deux  à  entretenir  M.  de  Grignan,  M.  de  Monlanégre,  M.  de  Vardes, 
M.  rmtendant,  MM.  les  conseillers,  et  une  infinité  de  gens  dont 
on  me  dit  le  nom.  que  j'oublie  un  moment  après.  Sur  les  six 

*  II.  de  Dciiughcii,  premier  ccnvcr  Ju  roi 
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heures  et  demie,  notre  équipage  fut  prêt,  et  nous  nous  mîmes 
en  marche.  La  nuit  nous  prit  à  un  lieu  nommé  Génerac,  où  M.  de 
Nogent  ne  fut  pas  mauvais  à  entendre,  quand  on  l'eut  assuré  qu'il 
n'y  avoit  pas  dans  le  village  une  poignée  de  paille.  Nous  en  par- 
tîmes au  piquet  du  jour,  allâmes  dîner  à  Valmaigne,  qui  est  une 
abbaye  de  M.  le  cardinal  de  Bonzy,  où  je  trouvai  le  plus  grand 
dîner  que  Ton  puisse  faire,  et  coucher  à  Narbonne.  On  ne  compte 
que  vingt-quatre  lieues  de  Languedoc,  mais  il  y  a  bien  aussi  loin 
que  de  Paris  à  Blois. 

Nous  en  partîmes  jeudi  matin,  vînmes  passer  à  Saîces,  qui  est 
un  des  tristes  séjours  que  j'aie  vus  de  ma  vie,  et  dîner  ensuite  en 
cette  ville,  où  j'ai  été  accablé  de  visites  de  dames.  Il  y  en  avoit 
hier  un  si  grand  nombre  dans  ma  chambre  qu'on  ne  trouva  pas 
assez  de  sièges  pour  leur  donner  à  toutes;  elles  étoient  la  plupart 
fort  peu  agréables  ;  mais  il  y  en  avoit  une  qui  ressembloit  fort  en 
beau  à  madame  de  Saint-Géran,  c'est-à-dire  qu'elle  est  infiniment 
plus  belle  qu'elle  n'a  jamais  été.  M.  de  Nogent  lui  est  allé  rendre 
visite  aujourd'hui  ;  pour  moi,  je  n'en  ferai  que  de  fort  sérieuses, 
qui  seront  madame  la  comtesse  d  Ille,  madame  la  baronne  de 
Montclar  et  madame  de  Châtillon. 

Je  pars  demain  de  bon  matin  pour  aller  à  Collioure  et  sur  les 
rochers  des  environs  du  Port-Vendres,  lundi  à  Bellegarde  et  cou- 
cher à  Cérel,  mardi  à  Prats  de  MoUo;  mercredi  je  pas^e^ai  le  Pla- 
Guilain  et  irai  coucher  à  Villefranche,  jeudi  à  Mont-Louis,  ven- 
dredi à  Quèriqut,  samedi  à  Mirepoix.  Toutes  ces  journées  se  fe- 
ront à  cheval,  ou,  pour  mieux  parler,  sur  un  mulet.  Là.  je  repren- 
drai ma  chuise,  et  j*irai  coucher,  le  dimanche,  à  Saint-Gaudens ; 
le  lundi,  j'irai  dînera  Bagnères  et  coucher  à  Campan.  J'espère 
être,  le  mardi,  sur  les  dix  ou  onze  heures  du  malin,  dans  le 
bain  à  Baréges,  d'où  je  fais  état  de  repartir,  le  vendredi  ou  le 
samedi  de  la  semaine  suivante,  pour  regagner  diligemment  Fon- 
tainebleau. Je  m'attends  de  trouver  de  vos  lettres  à  Mirepoix  ou 
à  Saint-Gaudens,  et  qu'après  cela  j'en  recevrai  fort  poncluellement. 
Faites  bien  des  roprocbes  à  madame  la  maréchale  [de  Rochefoi  11 
de  son  oubli,  et  sojez  bien  persuade  c^ue  je  suis  tout  à  vous. 
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€.  A  M.  de  TUÎadet,  du  20  mai,  de  dessus  la  mule  du  Viguter  de  Cer- 
dagne,  en  front  le  Canigou,  à  droite  la  montagne  de  Moisset,  à 
gauche  le  col  det  Pertus,  derrière  la  Massanne. 

Si  vous  savez  bien  la  géographie,  vous  devinerez  d'abord  que 
c'<\st  de  Géret  que  je  vous  écris,  après  avoir  vogue  sur  la  mer  de 
Collioure,  fait  une  descente  à  la  plage,  où  nous  avons  trouvé  des 
carrosses  qui  nous  ont  menés  à  San  Martin  del  Bolo;  nous 
avons  enfourché  les  mules,  qui  nous  ont  portés  à  Bellaguarde, 
située  sur  un  pain  de  sucre,  en're  deux  chemins  qui  vont  en  Es- 
pagne; nous  y  sommes  arrivés,  à  la  fraîclieur  de  M.  de  Vendôme, 
avons  visité  la  place  en  même  temps,  pour  éviter  le  frais,  avons 
fort  bien  dîné  ensuite,  et  fait,  après,  une  sieste  d'heure  e  mezze; 
après  quoi,  nous  étant  licenciés  de  madame  la  gouvernante,  nous 
sommes  venus  monter  sur  nos  mules,  précédés  par  quatre  fadrins 
qui  a  voient,  entre  eux,  deux  cents  coups  à  tirer.  Nous  sommes  à 
^a  fin  arrivés  en  cette  maison,  où  il  n*y  a  vitres  ni  portes  qui  fer- 
ment. M.  de  Nogent  travaille  à  une  machine  pour  transporter  le 
Canigou,  avec  toutes  les  fontaines  qui  sont  dessus,  dont  il  veut 
faire  présent  au  roi  à  son  arrivée.  C'est  tout  ce  que  vous  aurez 
de  moi  pour  cette  fois. 

7.  Au  roi,  du  22  tnai,  Ville  franche. 

J\ii  marché  cinq  heures  pour  faire  deux  lieues  que  Ton  compte 
duFort-des-Bains  jusquà  Prals  de  Mollo.  J'ai  passé  ce  matin  la 
montagne  pour  venir  en  ceUe  ville;  il  y  a  tant  à  monter  et  à  des- 
cendre, que  nous  avons  été  dix  heures  pour  faire  les  quatre  lieues 
que  Ton  compte  de  IVats  de  Mollo  ici  *. 

8.  A  M.  le  chancelier,  du  22  mai,  ViUefranche, 

Il  y  a  trois  jours  que  nous  marchons  dans  les  montagnes  ;  nous 
en  avons  passé  une  aujourd'hui  qui  ne  se  peut  monter  en  moins 
de  trois  heures.  Nous  avons  trouvé  la  tempête  dessus  et  une  neige 

*  Suit  le  compte  rendu  de  l'inspection  qu'il  a  faite  avec  Vauban  des 
places  suivantes:  Salces,  Perpignan,  Collioure,  Port-Ycndres,  Saint-Elne, 
Bellegarde,  le  Fort-des-Bains,  Prals-tle-)iolio  cl  Yillcrriinclic.  Quelques 
jours  après,  il  rend  un  compte  spécial  des  travaux  de  Mont-Louis. 
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qui  a  duré  plus  d'une  heure,  laquelle  se  geloit  sur  nos  manteaux, 
comme  en  plein  hiver.  J'ai  retrouvé  le  printemps  en  ce  lieu,  que 
je  crois  que  je  perdrai  pour  trois  jours  que  je  mettrai  à  aller 
d'ici  à  Mirepoix,  ou  à  séjourner  au  Mont-Louis,  où  je  fais  état 
d'aller  diner  demain. 


9.  Au  roi,  du  25  mai,  Anna. 

Les  quatre  mille  hommes  qui  sont  campés  séparément  à  Mont- 
Louis,  sent  séparés  sur  les  hauteurs  des  environs;  les  huttes  des 
soldais  sont  couvertes  de  planches  de  sapin  et  bâties,  les  unes 
avec  du  gazon,  les  autres  avec  des  claies  maçonnées  avec  de  la 
terre,  de  manière  que  six  soldats  qui  logent  dans  chaque  baraque 
s'y  peuvent  tenir  debout,  et  y  ont  une  cheminée  pour  faire  leur 
pot.  Les  camps  y  sont  aussi  bien  dressés  que  ceux  que  Voire  Ma- 
jesté a  vus  en  Flandre,  et  y  sont  tous  plantés  de  bois  de  sapins 
dont  le  moindre  a  douze  ou  quinze  pieds  de  haut  ;  et  non-seule- 
ment il  y  en  a  deux  allées  devant  le  front  des  camps,  mais  il  y  en 
a  deux  à  côté  de  chaque  baraque,  sur  lalignement  des  rues  du 
camp.  Chaque  régiment  a  amené  une  fontaine  qui  passe  dans  le 
milieu  du  camp,  et  à  la  tête  et  à  la  queue,  il  y  a  un  bassin  de 
sept  ou  huit  pieds  de  diamètre  dans  lequel  cette  fontaine  passe. 
C'est  le  régiment  de  Vierzet  qui  a  commencé  à  se  mettre  de  cette 
manière,  et  qui  a  donné  envie  aux  autres  de  faire  de  même,  à 
quoi  ils  ont  tout  à  fait  bien  réussi. 

10.  A  M.  le  chancelier,  du  25  mai,  deux  heures  après-midi, 

Sainte-Colombe. 

Je  suis  parti  ce  matin  d'Auna,  et  suis  venu  diner  ici,  d'où  je 
partirai  dans  une  heure  pour  aller  coucher  à  Mirepoix;  j'espère 
aller  diner  demain  àRieux  et  coucher  à  Saint-Gaudens,  et  après- 
domain  coucher  au  pied  de  la  montagne  qui  est  en  deçà  de  Ba- 
réges,  où,  quelque  impatience  que  j'aie  de  me  revoir  auprès  de 
vous,  vous  pouvez  compter  que  j'y  séjournerai  aussi  longtemps 
que  les  médecins  du  lieu  me  le  conseilleront. 

J'ai  oublié  de  mander  au  roi  que  le  gouverneur  [espngnol]  de 
Puycerda  m'a  envoyé  le  lieutenant  de  roi  de  cette  place,  escorté 
par  des  ofticieis  de  dragons,  pour  me  dire  qu'ayant  appris  mon 
arrivée,  il  n'avoit  pas  voulu  manquer  de  m'envoyer  donner  îa 
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bienvenue,  et  me  dire  que  si  je  désirois  quelque  chose  de  kii,  de 
ia  ville  et  du  pays,  je  n'avois  qu'à  parler  et  je  serois  obéi,  et  que 
c'étoit  ce  que  ledit  gouverneur  Tavoit  chargé  de  me  dire  expressé- 
ment. Je  vous  laisse  à  juger  si  cette  civilité  peu  ordinaire  aux 
Espagnols  n'étoit  pas  accompagnée  de  beaucoup  d'inquiétude.     > 


il,  A  M.  de  Tilladety  du  25  mai,  Sainte-Colombe. 

Je  ne  vous  ai  point  écrit  depuis  Céret,  parce  que,  quoique  je 
n'aie  fait  que  quatre  lieues  par  jour,  je  n'ai  pas  laissé  de  marcher 
dix  à  douze  heures,  les  lieues  de  ce  pays-ci  n'étant  pas  longues 
quand  on  n'est  que  trois  heures  à  les  faire.  J'allai  coucher  mardi 
à  Frais  de  Mollo,  qui,  quoique  situé  dans  un  fond,  n'en  est  pas 
moins  loin  *  du  ciel,  puisque  je  montai,  huit  heures  durant,  plus 
d'un  demi-pied  par  chaque  deux  pas  de  mon  cheval.  Le  lende- 
main, je  me  mis  en  marche  pourVillefranche,  où  Ton  ne  compte  que 
quatre  lieues,  mais  on  est  neuf  heures  à  les  faire,  dont  on  en 
monte  trois  plus  d'un  tiers  plus  droit  que  n'est  la  montée  du 
mont  Cenis  du  côté  de  Lans-le-Bourg. 

Au  bout  de  trois  heures  de  marche,  nous  trouvâmes  une  feuillée 
faite  avec  des  sapins;  car  il  n'y  a  point  d'autres  arbres  dans  ce 
vilain  climat.  La  pluie  nous  prit  en  même  temps  que  l'on  apporta 
de  la  soupe  qui  fut  noyée  en  un  moment.  On  vint  nous  avertir  de 
monter  diligemment  à  cheval,  parce  que  la  tempête  se  formoit; 
et,  en  effet,  après  avoir  monté  un  quart  d'heure,  nous  trouvâmes 
la  neige  avec  un  si  grand  froid  que  tout  geloit,  et  nos  manteaux 
étoient  incrustés  de  deux  ou  trois  pouces  de  neige.  Après  que 
nous  eûmes  descendu  environ  une  heure,  comme  si  nous  eus- 
sions voulu  descendre  dans  le  puits,  la  neige  cessa,  et  nous 
n'eûmes  plus  que  de  la  pluie  qui  cessoit  une  demi-heure  après. 
Nous  marchâmes  encore  plus  d'une  heure  devant  que  de  trouver 
les  rossignols  qui  ont  l'esprit,  en  ce  pays-ci,  de  ne  point  habiter 
les  montagnes  et  les  pays  qui  sont  frais.  Entin,  à  force  de  des- 
cendre, nous  trouvâmes  Villefranche,  dont  les  fortifications  ne 
pourroient  être  défendues,  si  on  n'avoit  pas  couvert  les  remparts 
d'une  galerie  qui  porte  des  pierres  qui  sont  à  l'épreuve  du  mous- 
quet. Nous  sommes  partis  avant-hier  de  Villefranche  pour  aller  à 
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Mont-Louis.  On  monte  six  heures  durant,  après  quoi  l'on  trouve 
un  fort  joli  pays  où  cette  place  est  située. 

Nous  avons  traversé  hier  le  Capsir,et,  dans  toute  cette  marche, 
avons  été  escortés  par  des  (adrins  que  je  ferois  toujours  marclier 
devant  moi,  si  je  n'élois  pas  le  plus  fort  avec  eux,  tant  j'ai  mau- 
vaise opini(.n  de  leur  foi.  Nous  avons  vu  en  chemin  le  capitaine 
Labry,  qui  est  à  peu  près  de  votre  taille;  mais  il  marche  beau- 
coup mieux  à  pied,  et  il  est  si  honnête  homme  que,  pour  faire 
plaisir  à  un  de  ses  amis,  il  ne  fait  point  difficulté  d'assassiner  un 
homme  qui  ne  lui  a  point  fait  de  mal.  Au  bout  du  Capsir,  nous 
avons  trouvé  cent  paysans  de  Quériqut  qui  ont  relevé  les  fadrins 
du  gouvernement  de  M.  de  Noailles,  lesquels  avoient  des  bonnets 
gris  de  lin,  et  ceux  de  Quériqut  avoient  des  toques  bleues;  ceux-ci 
me  paroissent  bonnes  gens;  mais  je  crois  que  les  autres  les  bat- 
troienl  bien. 

Nous  sommes  partis  ce  matin  d'Auna,  et  soit  qu'on  eût  oublié 
de  faire  boire  ma  mule,  soit  que  la  chaleur  que  nous  avons  re- 
trouvée en  descendant  la  montagne  l'eût  altérée,  elle  a  voulu 
boire  dans  une  fontaine  qui  étoit  dans  le  chemin,  et  comme  sa 
tête  n'y  pouvoit  atteindre,  elle  s'est  couchée.  Je  me  suis  trouvé 
sur  mes  deux  pieds  ;  elle  m'a  laissé  retirer  d'auprès  d'elle  fort  dou- 
cement, et  seroit  encore  là  si,  à  force  de  coups  de  fouet,  on  ne  l'avoit 
fait  relever.  Je  suis  remonté  dessus,  et  elle  m'a  amené  ici  fort 
honnêtement,  où  je  vais  remonter  dans  ma  chaise,  dans  un  quart 
d'heure,  pour  ne  la  plus  quitter  jusqu'au  pied  de  la  montagne  de 
Baréges,  où  j'espère  arriver  après-demain,  et  être  délivré,  de- 
main au  soir,  de  tous  les  festins  et  compliments  dont  j'ai  été  re- 
layé depuis  dimanche. 

Je  n'ai  pas  encore  eu  de  vos  lettres  ;  j'espère  que  j'en  trouverai 
aujourd'hui  à  Mirepoix  et  demain  à  Rieux.  Tout  le  monde  me  dit 
que  je  guérirai  promptement  à  Baréges;  ce  ne  sera  assurément 
pas  sitôt  que  je  le  désire;  car  j'ai  beaucoup  d'impatience  de  vous 
revoir.  Faites  mes  compliments  à  M.  de  La  Rochefoucauld,  et  as- 
surez madame  la  maréchale  de  mes  respects. 


12.  A  M.  le  chancelier,  du  'il  mai,  Campan. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  de  Sainte -Colombe,  d'où  je 
partis  l'après-midi,  pour  aller  coucher  à  Mirepoix,  où  j'ai  vu  M.  de 
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Vardes.  qui,  à  quelques  cheveux  gris  près,  ne  m'a  point  paru 
clntigé.  Je  suis  parti  hier  dudit  31irepoix,  devant  quatre  heures. 
On  ne  compte  que  neuf  lieues  jusqu'à  Rieux.et  cependant  il  éloit 
près  d'une  heure  quand  j'y  arrivai;  j'en  repartis  sur  les  trois 
heures,  et  n'arrivai  à  Saint- Gaudens  qu'à  onze  heures  du 
soir.  J'espérois  n'y  trouver  personne  et  y  avoir  un  peu  de  repos; 
mais  il  plut  à  M.  rintendant  de  Monlauban  de  s'y  rendre,  et  à 
M.  l'évêque  de  Gomminges,  qu'il  fallut  entretenir  dans  un  temps 
que  j'avois  bien  besoin  de  me  reposer.  J'en  suis  sorti  ce  malin 
sur  les  cinq  heures,  et  suis  arrivé  à  Bagnères  vers  le  midi;  ce- 
pendant on  ne  compte  que  six  lieues,  mais  elles  en  valent  (  ha- 
cune  au  moins  trois  de  France.  J'ai  trouvé  M.  le  comte  de  Gra- 
mont  à  une  demi-lieue  de  Bagnères,  avec  deux  carrosses  à  six 
chevaux  de  sa  livrée,  qui  m'ont  mené  à  sa  maison  audit  Ba- 
gnères, où  il  prend  des  eau.Y,  et  il  m'a  amené  après  diner  jus- 
qu'ici en  même  é»(uipage. 

J'ai  consulté  trois  médecins  auxquels  j'ai  montré  ma  jambe;  ils 
sont  tous  convenus  que  je  trouverai  une  parfaite  guèrison  à  Ba- 
réges;  mais  ils  veulent  qu'après  y  avoir  demeuré  huit  jours,  j'en 
vienne  passer  cinq  à  Bagnères  pour  y  prendre  les  bains  qui,  à  ce 
qu'ils  prétendent,  raffermiront  ce  que  les  eaux  de  Baréges  pour- 
roient  avoir  trop  ramolli.  Je  me  laisserai  conduire  par  celui  qui 
n  servi  M.  le  duc  du  Maine,  qui  arrivera  demain  à  Baréges  quand 
et  quand  moi,  et  vous  pouvez  être  assuré  que  je  ne  partirai  de  ce 
pays-ci  que  lorsqu'ils  me  diront  qu'un  plus  long  séjour  y  seroit 
inutile. 

J'espère  dîner  demain  à  Baréges,  et  commencer  à  me  baigner 
le  soir.  Je  ne  sais  si  c'est  la  chaleur  qu'il  fait  depuis  quatre  jours, 
qui  est  très-excessive,  qui  a  fait  du  bien  à  ma  jambe  ;  mais  je 
marche  mieux  que  je  n'ai  encore  fait,  et  ne  me  sers  quasi  pas  de 
bâton  en  montant  ni  en  descendant  les  degrés.  11  s'en  faut  néan- 
moins encore  bea\icoupque  les  mouvements  du  pied  droit  n'aient 
autant  d'étendue  que  ceux  du  pied  gauche. 

P.  S.  Je  vous  supplie  d'ordonner  que  l'on  envoie  copie  de  ceci 
à  ma  femme,  parce  (jue  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  lui  écrire  au- 
jourd'hui. Je  suis,  avec  le  respect  que  je  dois,  tout  à  vous. 


VOYAGE  A  BARÉGES. 


525 


13,  A  M.  r archevêque  de  Reims,  du  29  mal,  Baréges. 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  18*  de  ce  mois,  par  laquelle  j'ai  ap. 
pris  avec  beaucoup  de  plaisir  la  guèrison  de  M.  le  chancelier  en 
même  temps  que  son  incommodité;  je  vous  conjure  d'essayer  de 
le  porter  à  ne  point  tenir  le  sceau  aussi  longtemps  qu'il  a  fait 
jusqu'à  présent  un  même  jour,  et  de  vouloir  bien  aimer  un  peu 
plus  sa  santé  que  la  commodité  des  officiers  du  sceau,  qui  sont  créés 
et  payés  pour  être  toujours  auprès  de  lui.  Je  vous  remercie  de  la 
part  que  vous  voulez  bien  me  donner  de  votre  traité  avec  M.  le 
prince  Guillaume  [de  Furstenberg],  et  de  l'agrément  que  le  roi  a 
eu  bien  agréable  de  vous  donner  de  l'abbaye  de  Saint-Remy  ;  je 
ne  sais  pas  ce  qu'elle  vaut  de  reverm,  mais  il  ne  vous  peut  être 
que  d'ime  très-grande  commodité  de  ne  partager  avec  personne 
la  seigneurie  de  la  ville  de  Reims  et  la  disposition  des  cures  dans 

votre  diocèse. 

Je  suis  arrivé  d'hier  ici,  après  avoir  fait  un  voyage  aussi  long  et 
aussi  pénible  que  Ton  en  puisse  faire.  L'on  ne  peut  imaginer  ce 
que  c'est  que  les  habitations  de  ce  lieu-ci.  Je  crois  que  j'en  par- 
tirai le  6  de  ce  mois*,  pour  aller  à  Bagnères  y  demeurer  quatre 
jours;  après  quoi  je  reprendrai  le  chemin  de  Fontainebleau,  où 
j'espère  arriver  le  16  ou  le  17  de  juin.  Je  ne  me  suis  baigné  en- 
core que  deux  fois  dans  le  bain  et  deux  fois  dans  la  chambre; 
cependant  je  me  trouve  extrêmement  soulagé.  Je  continuerai, 
d'ici  au  jour  de  mon  départ  pour  Bagnères,  à  me  baigner  deux 
fois  dans  le  bain  et  deux  fois  dans  la  chambre,  par  chacun  jour. 

Ce  que  Ton  m'avoit  dit  des  incommodités  des  vapeurs  du  bain 
ressemble  fort  aux  descriptions  des  dangers  du  pont  Saint-Esprit. 
J'ai  fait  agrandir  la  fenêtre  du  bain,  et  une  demi-heure  devant 
que  j'y  entre,  l'on  en  vide  l'eau  et  l'on  y  en  jette  de  la  fraîche.  Je 
baigne  ma  jambe  dans  un  vase  de  bois  qui  tient  environ  trois 
seaux  d'eau,  moyennant  quoi  je  demeure  une  heure  dans  le 
bain,  sans  suer. 

14.  A  M.  de  Tilladet,  du  29  mai,  Baréges, 

Je  n'ai  commencé  à  recevoir  de  vos  lettres  qu'à  Mirepoix;  de- 
puis cela,  j'en  ai  reçu  par  tous  les  ordinaires,  hors  par  un  qui  îirp 
*  Louvois  veut  dire  le  f»  juin. 
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riva  avant-hier  au  soir  à  Campan.  Je  vous  remercie  de  toutes  vos 
nouvelles,  et  je  vous  prie  de  continuer  à  me  faire  savoir  ce  qui  se 
passera.  Dites  à  madame  de  Mainlenon  que  je  ne  trouve  point 
extraordinaire  qu'elle  ne  m'écrive  point,  vu  les  occupations 
qu'elle  a,  et  que  je  sais  bien  à  qui  je  me  plaindrai  de  son 
oubli. 

Mon  voyage  de  Rieux  ici  s'est  passé  assez  heureusement,  à  un 
petit  accident  prés,  qui  est  qu'à  deux  lieues  de  Rieux,  une  espèce 
de  bouvier  qui  menoit  ma  chaise,  ayant  voulu  tourner  court  dans 
une  descente,  lâcha  la  longe  avec  laquelle  il  tenoit  mon  cheval, 
lequel,  au  lieu  de  suivre  le  chemin,  prit  le  plus  court,  et  me  des- 
cendit par  monts  et  par  vaux  ;  il  ne  rompit  point  pourtant  ma 
chaise,  et.  Dieu  merci  aux  rênes  que  j'avois,  avec  lesquelles  J'é- 
vitai les  plus  grands  trous,  ne  me  versa  point.  Une  douzaine  de 
consuls  qui  marchoient  à  ma  suite  accoururent,  pied  à  terre,  et 
retinrent  si  bien  ma  chaise  que  le  cheval,  ne  se  sentant  plus 
chargé,  et  étant  assez  étroitement  tenu  par  les  guides,  eut  la 
bonté  de  s'arrêter. 

Cela  fut  suivi  d'une  demi-journée  un  peu  fastidieuse;  car  nous 
n'arrivâmes  à  Saint-Gaudens  qu'à  onze  heures  du  soir,  et  fûmes 
obligés  de  passer  deux  fois  la  Garonne  dans  des  bacs  qui  ressem- 
bloient  forts  à  des  bachots  ;  aussi  fallut-il  démonter  les  chaises  et 
les  mettre  sur  une  espèce  d'échafaud  que  Ton  avoit  fait  sur  le  ba- 
teau, qui  ledébordoit  de  cinq  ou  six  pieds  de  chaque  côté.  J'ai 
trouvé  le  comte  de  Gramont  à  une  demi-lieue  de  Bagnères,  avec 
deux  carrosses  à  six  chevaux  de  sa  livrée;  il  m'en  a  prêté  un  pour 
me  mener  jusqu'au  pied  de  cette  montagne-ci,  que  j'ai  passée  à 
cheval,  ne  pouvant  me  résoudre  à  me  voir  porter  sur  les  épaules, 
comme  les  châsses  que  l'on  porte  en  procession. 

Je  me  suis  baigné  hier  deux  fois  ;  j'en  fais  autant  aujourd'hui, 
et  en  ferai  encore  autant  ce  soir.  Ce  sont  quatre  bains  par  jour 
que  je  prends,  dont  deux  dans  la  chambre  et  deux  dans  le  bain 
public.  Je  vous  prie  de  dire  à  M.  de  La  Rochefoucauld  que  j'ai 
trouvé  l'invention  de  ne  point  suer  du  tout.  J'espère,  après  sept 
jours  de  séjour,  aller  à  Bagnères,  y  en  demeurer  trois  ou  quatre, 
et,  après  cela,  partir  pour  me  rendre  à  Fontainebleau,  où  je  crois 
que  je  pourrai  danser  au  ballet  ;  car  je  me  flatte  que  ces  bains-ci 
remettront  ma  jambe  en  bon  état. 

Je  n  ai  reçu,  depuis  vingt  jours  qu'il  y  a  que  je  suis  parti  de 
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Paris,  qu'une  lettré  de  madame  la  maréchale;  faites-lui-en  des 
reproches,  et  soyez  bien  persuadé  que  je  suis  tout  à  vous. 

15.  A  H.  de  Villacerf,  du  29  mai,  Baréges. 

J'espère  de  me  mettre  en  chemin,  le  1 1 ,  pour  regagner  Fontai- 
nebleau, où  je  serai  ravi  de  vous  trouver  avec  la  petite  perruque 
que  le  roi  vous  a  permis  de  porter  toujours  à  l'avenir. 

16.  A  M.  de  Bcringhen,  du  51  mai,  Baréges. 

Si  vous  saviez  ce  que  c'est  que  Baréges,  vous  ne  croiriez  pas 
quil  y  eût  des  apothicaires;  il  n'y  en  a  point  plus  près  que  Ba- 
gnères, qui  est  à  plus  de  dix  lieues  de  France  d'ici  ;  et  M.  de  No- 
gent,  qui  veut  suer  dans  le  bain  pendant  deux  ou  trois  jours,  a 
été  obligé  d'y  envoyer  quérir  une  médecine  qu'il  a  prise  aujour- 
d'hui. 

17.  A  M.  V archevêque  de  Reims,  du  31  mai,  Baréges. 

Je  demeurerai  en  ce  pays-ci  tout  autant  qu'il  sera  nécessaire 
pour  ma  santé,  et  pas  un  jour  davantage.  Si  vous  pouviez  voir 
comme  ce  lieu  est  affreux,  vous  conviendriez  qu'il  n'est  paâ 
agréable  d  y  demeurer  inutilement.  Je  vous  remercie  de  tout  mon 
cœur  de  vos  houvelles,  qui  sont  d'un  grand  soulagement  dans  un 
pays  pareil  à  celui-ci.  Il  est  si  extraordinaire  que,  depuis  que  j'y 
suis,  je  n'y  ai  vu  aucun  oiseau,  de  quelque  nature  que  ce  soit;  ils 
onl  trop  bon  sens  pour  s'y  établir. 

Ces  eaux- ci  sont  merveilleuses  et  doivent  être  plus  estimées 
qu'une  mine  d'or;  cependant  elles  sont  dans  un  abandon  scanda- 
leux, et  le  bain  exposé  à  être  emporté  tous  les  jours  par  un  dé- 
bordement du  torrent,  faute  de  dépenser  quatre  à  cinq  cents 
écus  pour  l'en  mettre  à  couvert.  Ce  bain  ressemble  plus  à  un  caveau 
à  serrer  du  bois  qu'à  autre  chose.  11  y  a  environ  un  pouce  et  un 
tiers  d'eau  qui  sort  par  le  tuyau  qui  donne  dans  le  bain;  et  il  s'en 
perd  plus  d'un  pouce,  faute  de  dépenser  cinquante  étùs,  et  peut- 
être  la  moitié  moins,  pour  la  rassembler.  Les  gens  qui  gouver- 
nent ces  eaux  sont  si  bêles  qu'ils  sont  persuadés  que  si  l'on  y 
touchoit,  l'on  en  perdroit  la  source.  Cependant  il  n'y  a  aucun  ha- 
wi  a,  et  je  ne  saurois  croire  quil  coûtât  mille  pistoles  pour  faire 
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deux  beaux  bairij,  au  lieu  de  rinfâme  qui  y  est  ;  et  je  crois  qu'au- 
tres mille  pisloles  feroient  un  bâtiment  capable  de  donner  le  cou- 
▼ert  à  vingt  officiers  à  la  fois,  lesquels  sont  obligés  de  loger  dans 
des  cabanes  qui  sont  affi'euses. 

Je  vais  faire  un  mémoire  de  ce  qui  se  pourroit  faire  de  mieux 
ici.  Je  verrai  avec  des  ouvriers  du  pays  ce  qu'il  coûleroit  pour 
l'exécuter,  afin  que,  si  Sa  Majesté  veut  bien  avoir  cette  charité  pour 
les  officiers  qui  la  servent,  il  ne  tienne  qu'à  elle  d'ordonner  la  ré- 
paration dont  ce  lieu  a  besoin. 

Je  ne  sais  maintenant  encore  au  juste  combien  je  demeurerai 
ici;  mais  je  ne  vois  rien  qui  m'y  puisse  retenir,  ou  à  Bagnéres, 
passé  le  10  du  mois  prochain. 


18.  Mémoire  de  ce  qui  serait  à  faire  à  Baréges. 

Soixante-dix  toises  de  digue  de  chnrpenterie  remplie  de  cail- 
loux de  rivière,  commençant  au  rocher  qui  est  voisin  du  pont,  et 
continuant  sur  le  bord  de  la  rivière  jusqnes  an  delà  de  l'ancien 
lit,  afin  de  maintenir  le  cours  de  l'eau  où  il  est  présentement,  et 
empêcher  que,  dans  les  débords,  le  bain  ni  les  maisons  voisines 
ne  soient  endommagés.  Cela  pourra  coûter  environ  dix  écus  la 
toise. 

Il  faudra  rallonger  le  pont  nu  moins  de  quatre  toises,  afin  que 
ce  qui  fait  présentement  la  culée  du  pont,  de  l'autre  côté  de  Ba- 
réges, soit  d  autant  reculé,  et  que  l'eau  ait  d'autant  plus  de  cours. 
Comnit'  il  n'est  question  que  de  sept  ou  huit  sapins,  et  de  pierre 
sècht^  à  arranger,  la  vallée  fera  cela. 

Pour  faire  un  autre  bain,  à  côté  de  celui  qui  y  est  présentement, 
et  du  côté  de  la  hauteur,  de  dix  pieds  en  carré,  il  faut  approfon- 
dir vingt  pieds  de  haut  de  rocher  sur  seize  pieds  en  carré,  ce  qui 
fait  environ  vingt-quatre  toises  cubes,  à  douze  livres  la  toise, 
deux  ctint  quatre-vingt-huit  livres. 

Pour  enfermer  le  bain  d'une  muraille  de  pierre  de  taille  de 
deux  pieds  d'épaisseur  sur  dix  pieds  de  long  de  chaque  sens,  et 
dix  pieds  de  haut,  cela  fiiit  environ  douze  toises  d'ouvrage,  qui,  à 
quarante  livres  la  toise,  fera  quatre  cent  quatre-vingts  livres. 

Pour  le  mur  qui  soutiendra  les  terres  qui  se  trouveront  au- 
dessus  de  celte  hauteur,  deux  cents  livres. 

Pour  la  voûte  en  cul  de  four,  trois  cents  livres. 
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Pour  le  pavé  du  bain,  qui  doit  être  de  pierres  de  taille  jointes 
ensemble  et  posées  à  sec,  cent  livres. 

Pour  deux  degrés  de  pierre  de  taille,  de  dix-huit  pouces  cha- 
cun, sur  quinze  pouces  de  haut,  trente  livres. 

Il  faut  observer  de  faire  ce  bain  d'un  pied  et  demi  ou  deux 
pieds  plus  bas  que  celui  qui  y  est  présentement,  afin  que  la 
douche  puisse  tomber  de  plus  h:mt,  et  que  les  sources  chaudes, 
qui  sont  présentement  au  fond  du  bain,  puissent  composer  un 
second  conduit  à  peu  près  de  la  hauteur  de  celui  qui  y  est  présen- 
tement. 

Pour  le  massif  de  maçonnerie  à  faire  au-dessus  de  la  voûte, 
aussi  haut  que  les  terres  du  côté  de  la  hauteur,  et  venant  en  pente 
sr.r  l'autre  bain,  deux  cents  livres. 

Pour  le  couvrir  d'assises  de  pierres  de  taille  chevauchant  les 
unes  sur  les  autres,  tiois  cents  livres. 

Après  que  ce  bain  sera  en  sa  perfection,  l'on  pourra  en  faire 
un  pareil,  en  la  place  de  celui  qui  y  est  présentement,  qui  coûtera 
pareille  somme,  observant  de  le  tenir  un  pied  et  demi  ou  deux 
pieds  plus  profond  qu'il  n'est  présentement,  pour  la  raison  expli- 
quée ci-dessus. 

Pour  approfondir  ce  que  l'on  appelle  présentement  Tanlichambre 
du  bain,  et  la  pousser  jusques  à  la  profondeur  des  deux  bains,  la 
revêtir,  y  faire  un  degré,  et  la  couvrir,  deux  cents  livres. 

Pour  faire  un  aqueduc  où  un  homme  puisse  entrer,  qui  tourne 
autour  des  deux  bains,  pour  en  ôter  quelques  eaux  froides,  et 
ensuite  servir  au  déchargeoir  du  fond  des  deux  bains,  quinze 
cents  livres. 

Pour  visiter  les  conduits  d'eau  chaude,  les  rassembler  en  une, 
i'il  est  possible,  du  moins  en  deux,  faire  un  aqueduc  de  pierres 
(le  taille  jointoyées  avec  du  ciment  par  le  fond,  dans  lequel  un 
homme  puisse  entrer,  s'il  est  un  peu  long,  sinon  que  l'on  puisse 
découvrir  par-dessus,  pour  voir  ce  qu'il  peut  arriver,  quinze  cents 
livres. 


19.  A  M.  le  chancelier j  du  4  juin,  Baréges. 

Je  me  suis  dojà  baigné  vingt-cinq  fois,  et  je  m'en  baignerai 
encore  seize,  entre  ci  et  vendredi  au  soir;  après  quoi,  tout  ce 
qu'il  y  a  ici  de  médecins  et  de  chirurgiens  sont  convenus  que  je 
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reslerois  ici  inutilement.  Ils  ne  veulent  pas  que  je  me  baigne  à 
Bagnères;  mais,  cjinme  une  si  grande  quantité  de  bains  ne  peut 
que  m'avoir  échauffé,  ils  ont  désiré  que  je  ne  me  mette  en  chemin 
que  lundi  prochain;  ainsi  je  serai  deux  jours  à  me  rendre  d'ici  à 
Tarbes,  où  il  n'y  a  que  dix  lieues  de  ce  pays-ci,  et  prendrai  la 
poste  lundi,  avec  ma  chaise,  pour  me  rendre,  Dieu  aidant,  à  Fon- 
tainebleau, le  samedi  suivant. 

20.  A  M.  de  TUladet,  du  6  juin,  Baréges. 

Je  vois,  par  votre  lettre  du  29"  du  mois  passé,  qui  me  fut  ren- 
due hier,  que  tout  le  monde  croit  que  je  fais  mal  de  ne  me  pas 
arrêter  à  Bagnères  ;  cependant  je  suis  favis  du  médecin  de  Ba- 
gnères  et  du  ï?ieur  Bessière,  qui  conviennent  qu'un  plus  long  sé- 
jour ici  que  celui  que  je  me  suis  proposé  seroit  entièrement  inu- 
tile, et  que  je  ne  pourrois  recevoir  que  du  mal  des  bains  de 
Bagnères.  Vous  voyez  que  quand  on  raisonne  de  loin,  on  est  sujet 
à  se  tromper.  Je  l'ai  fort  reconnu  dans  le  voyage  que  j'ai  fait,  et 
particulièrement  sur  tout  ce  que  l'on  m'avoit  dit  de  la  navigation 
du  Rhône  et  du  danger  de  la  montagne  qu'il  faut  passer  pour  se 
rendre  ici. 

J'espère  de  repasser  cette  même  montagne  après-demain,  pour 
aller  couchera  Bagnères;  je  m'y  reposerai  le  lendemain  jusqu'à 
trois  heures  après  midi,  que  j'en  partirai  pour  aller  couciier  à  Sé- 
mèac;  le  lundi,  je  me  mettrai  en  voie  et  irai  coucher  à  Roquefort; 
le  lendemain,  diner  à  Langun  et  coucher  à  Cubzac,  sans  p:isser  à 
Bordeaux,  pour  continuer  dans  le  goût  qui  m'a  pus  d  éviter  les 
grandes  villes.  J'irai,  comme  je  l'espère,  le  jour  suivant  à  G'our- 
vdle;  le  lendemain,  à  Chàlellerault  ;  le  jour  d'après,  deux  lieues 
en  deçà  ou  au  delà  d'Orléans,  et  puis  à  Fontainebleau. 

Vous  savez  qu'il  faut  mettre,  sur  de  tels  projets.  Dieu  sur  tout, 
comme  dans  les  ahnanachs,  parce  qu'une  rupture  à  la  chaise  me 
pourroit  retarder  pour  vingt-quatre  heures.  Je  suis  tout  à  vous. 
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« 

Au  sieur  de  1m  Tuiliêre,  à  Rome,  du  1  janvier  1G84 

J*ai  vu  les  estampes  des  quatre  tableaux  de  TAlhane  que  vous 
m'avez  mandé  que  le  sieur  Falconiére  avoit  mis  en  gage,  lesquels 
m'ont  paru  fort  beaux.  Je  vous  prie  de  vous  souvenir  qu'il  ne  faut» 
point  acheter  de  statues  antiques  qui  n'aient  au  moins  six  pieds 
et  demi  de  haut. 

m 

Au  même,  du  11  janvier  1684. 

Vous  aurez  vu,  par  ma  dernière,  que  j'approuvois  que  vous  trai- 
tassiez pour  faire  faire  une  copie  de  ^Aiguiseur,  et  que,  nonob- 
stant cette  copie,  je  désirois  que  vous  en  fissiez  faire  les  creux. 
Vous  me  ferez  plaisir  aussi  de  m'envoyer  les  creux  du  Sanglier 
antique  et  du  Chien  qui  est  dans  la  galerie  du  «rrand-duc  [de 
Toscane].  Si  vous  trouvez  quelque  sculpteur  sur  les  lieux  capable 
de  les  bien  copier  en  marbre,  vous  pouvez  y  fain;  travailler,  sans 
que  cela  vous  empêche  de  m'eï>  envoyer  les  creux.  Vous  en  devez 
user  de  même  à  l'égard  du  Bacchus  que  fit  Michel-Ange  pour 
tromper  les  connoisseurs  de  son  temps,  c'est-à-dire  le  fiùre  co- 
pier en  marbre  et  m'en  envoyer  le  creux. 

Je  serois  bien  aise  de  voir  une  esquisse  de  la  Vnius  du  Poggie 
impérial,  et  des  quatre  grandes  figures  couchées  qui  sont  dans  la 
chapelle  des  Médicis,  et  vous  devez  toujours  en  user  de  même, 
lorsque  vous  me  parlez  de  quelque  figure,  c'est-à-dire  m'en  en- 
voyer des  esquisses  en  même  tein})s  que  vous  m'en  parlez,  et 
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faire  toujours  mention  de  leur  mesure,  sur  le  pied  de  celle  de 
France. 

J'écris  à  l'abbé  Strozzi  de  demander,  au  nom  du  roi,  à  M.  le 
grand-duc,  la  permission  de  faire  mouler  les  belles  figures  qui 
sont  dans  ses  États,  même  de  les  faire  copier  en  marbre  lorsquit 
en  sera  requis  par  vous. 

L'on  a,  dans  le  magasin  des  creux  qui  ont  élé  envoyés  de  Rome, 
ceux  des  Lions  d'ÉgypIe  qui  sont  au  Capitole;  ainsi,  il  ne  les  faut 
pas  envoyer.  Je  serois  bien  aise  de  voir  une  esquisse  des  autres,, 
auparavant  que  vous  les  fissiez  mou!er.  Envoyez-moi,  par  clinque 
ordinaire,  les  esquisses  des  figures  que  vous  avez  fait  mesurer 
dans  la  semaine,  sans  attendre  à  me  les  envoyer  tout  ensemble, 
et  à  1  éiiard  des  creux,  ne  les  faites  faire  que  dans  le  bon  temps. 
Les  deux  lermes,  Tun  représentant  flliver  et  l'autre  Flore,  dont 
vous  me  parlez,  sont  à  Sceaux. 

Je  vous  ai  adressé,  par  le  dernier  ordinaire,  la  lettre  que  j'ai 
écrite  au  seigneur  Paul  Bernin,  par  laquelle  je  lui  mande  de  re- 
mettre à  vos  ordres  la  figure  équestre  du  roi.  Je  lérai  en  sorte 
que,  entre  ci  et  un  mois  on  six  semaines,  il  soit  envoyé  un  profil 
du  roi  au  sieur  Domenico  Guidi,  qui  feroit  bien  mieux  de  ne  le 
point  faire  que  de  le  faire  mal,  comme  il  lui  arrivera  sans  doute, 
s'il  le  fait  sur  un  tableau. 

Je  suis  surpris  de  ce  cjue  vous  ne  me  mandez  rien  du  Mcléagre 
qu'on  m'a  dit  être  toujours  à  vendre  dans  une  maison  proche  de 
la  place  Farnèse*. 

Au  même,  du  8  février  1684. 

Je  vois  que  vous  avez  trouvé  un  mouleur  plus  raisonnable  que 
le  sieur  Cailo.  Je  suis  tout  à  fait  de  votre  avis  sur  la  Vigne  de 
Ludovise,  c'est-à-dire  qu'il  vaut  miewx  acheter  les  choses  dont 
on  a  bv'soin  un  peu  cher,  que  de  s'en  charger  de  beaucoup  qui 
seroient  inutiles. 

Je  vous  ai  déjà  mandé  que  vous  fissiez  copier  en  marbre  une 
douzaine  des  plus  belles  figures  dont  le  roi  n'a  point  les  creux, 
observant  de  donner  six  pieds  huit  pouces,  sans  compter  la  plin- 
the, à  celles  qui  n'ont  pas  cette  hauteur;  je  vous  le  répète  encore, 
et  que,  si  vous  trouvez  des  gens  capables  d'en  entreprendre  plus 
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de  douze,  vous  pouvez  aller  jusqu'à  dix-huit,  observant  toujours 
de  me  mander  celles  que  vous  ferez  copier,  et  dans  quel  temps 
je  puis  espérer  qu'elles  seront  achevées.  V^oûs  devez  observer  qu'il 
y  a  pour  le  moins  la  moitié  à  épargner  à  faire  copier  à  Rome  que 
de  faire  venir  les  marbres  ici  pour  les  faire  travailler.  Vous  ne 
devez  pas  laisser,  ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  mandé,  de  m'envoyei 
les  creux  des  belles  figures  que  vous  ferez  copier  en  marbre, 
parce  que  je  veux  être  en  état  d'en  faire  couler  en  bronze,  lorsque 
le  roi  l'ordonnera. 

Il  ne  faut  point  penser  à  acheter  le  bois  de  lit  incrusté  de  lapis 
et  d'autres  pierres  de  cette  nature,  parce  que  cela  seroit  entière- 
ment inutile  ici  ;  mais  quand  vous  croirez  avoir  à  bon  marché  des 
pierres  propres  à  orner  des  meubles  et  des  cabinets  pour  le  roi, 
vous  ne  devez  point  manquer  de  les  acheter.  Ne  perdez  point  oc- 
casion d'acheter  des  vases  de  porphyre,  quand  ils  seront  beaux , 
mais  ne  précipitez  rien,  et  par  l'indifférence  que  vous  affecterez 
sur  cela,  vous  ferez  connoîlre  qu'il  n'y  a  que  le  grand  marché  qui 
vous  oblige  à  donner  l'argent  du  roi.  Quand  vous  trouverez  de 
beaux  vases  de  marbre,  vous  pouvez  les  acheter,  quoique  je  ne 
vous  en  aie  point  ci-devant  demandé,  pourvu  qu'ils  soient  à  des 
prix  raisonnables. 

L'on  me  mande  de  Toulon  que  la  flûte  qui  doit  chaiger  les 
figures  et  autres  ouvrages  de  l'Académie  est  déjà  sortie  trois  fois, 
sans  que  les  vents  lui  aient  permis  de  faire  sa  route  à  Civila-Vec- 
chia  ;  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  ressorte,  dès  que  le  vent  le  lui 
permettra. 

Comme  je  suis  persuadé  que  l'argent  comptant  aide  fort  à  avoir 
bon  marché,  je  vous  en  ferai  remettre  dés  que  vous  me  manderez 
en  avoir  besoin.  Je  vous  prie  de  m'envoyer,  tous  les  mois,  un  état 
de  la  dépense  que  vous  aurez  laite  et  du  fonds  qui  vous  restera». 

Au  même,  du  31  mars  1684. 

Je  vois  que  vous  vous  disposez  à  faire  copier  en  marbre  le  Tibre 
et  le  Ml,  et  que  vous  n'attendez  que  des  blocs  de  marbre  pour 
faire  commencer  cet  ouvrage.  Je  veux  espérer  que  vous  trouverez 
moyen  d'en  avoir  auparavant  le  mois  de  septembre  prochain, 
quand  même  vous  devriez  payer  quelque  chose  de  plus  pour  les 
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faire  venir,  dès  que  la  fin  du  mois  prochain  aura  rendu  la  mer 

X  praticable. 

\  Japprouve  fort  que  vous  ne  suiviez  point  le  mauvais  usage 
'pratiqué  jusqu'à  présent  dans  lAcadémie,  demployer  du  marbre 
d  architecture  pour  faire  des  statues,  et  que  vous  preniez  tout  du 
plus  beau  Si  la  Vénus  que  l'on  nomme  aux  belles  fesses  est  bien 
avancée  je  serois  d'avis  de  la  laisser  achever,  quoK|ue  le  bloc  soit 
nn  peu  'taché  de  noir;  que  s'il  y  a  peu  de  travail  fait,  vous  pouvez 
la  faire  recommencer,  dans  le  bloc  que  vous  me  mandez  être  de 

bonne  qualité. 
Je  vois  avec  plaisir,  par  ce  que  vous  me  mandez,  que  vous  croyez 

êire  en  état  de  faire  embarquer,  au  printemps  prochain,  douze 

statues.  Je  vous  prie  de  suivre  ce  plan,  et  si  les  ouvriers  vous  le 

permeltoient,  de  vous  mettre  en  état  d'en  envoyer  encore  davan- 

Le.  choisissant  tout  ce  quil  y  a  de  plus  beau  pour  e  copier.  Je 

serois  surtout  bien  ai.e  d'avoir  huit  ou  dix  termes  de  bon  goût. 

qui  doivent  avoir  8  pieds  à  8  pieds  et  demi  de  haut,  et  être  gros 

à  proportion,  pour  pouvoir  paroitre  dans  les  jardins  du  roi. 

J'approuve  que  vous  achetiez  les  deux  creux  de  la  petite  Venus 
de  Bor-hése  et  de  l'autre  de  Médicis,  qui  est  dans  une  posture  a 
l'aceonmagner,  et  que  si  vous  ne  croyez  pas  qu'en  bien  empaillant 
les  deux  creux,  ils  puissent  se  conserver,  vous  en  envoyiez  quel- 
aues  iets  qui  puissent  servir  à  réparer  ce  qu'il  y  auroit  de  casse. 

A  l'é-ard  des  figures  couchées  ou  assises,  il  faut  que  vous  re- 
ghez  la^proportion  sur  8  pieds  de  haut,  c'est-à-dire  que  vous  les 
fassiez  faire  de  la  grosseur  nécessaire  pour  que,  si  elles  etoient 
debout,  elles  eussent  8  pieds. 

J'approuve  qu'en  cas  que  vous  ne  puissiez  pas  faire  mouler  de 
belles  statues,  vous  en  fassiez  faire  des  modèles  pour  les  faire 
copier  à  Rome,  où  je  conviens  qu'ayant  la  liberté  de  voir  souv-ent 
les  originaux,  l'on  pourroit  mieux  réussir  que  si,  ayant  lesdits 
modèles  ici,  Ton  vouloit  les  i-ecopier  en  grand.  Je  me  remets  a 
vous  de  faire  restaurer  ou  non  les  enfants  qui  étoient  sur  le 

Tibre 

Je  crois  qu  il  ne  faut  pas  chercher  à  savoir  si  par  le  passé  le  roi 
a  été  trompé  dans  les  acliats  qui  ont  été  faits  à  Rome;  il  faut 
seulement  vous  appliquer  à  faire  qu'il  ne  le  soit  plus. 

J'approuve  l'augmentation  de  prix  des  deux  vases  de  porphyre, 
eii  considération  de  la  réforme  des  anses,  et^attendrai  les  profils 
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et  mesures  des  deux  plus  petits  vases  qui  sont  chez  le  même 
sculpteur,  aussi  bien  que  le  dessin  de  la  naviceUa  que  1  on  pour- 
roit faire  du  bloc  de  porphyre  qui  est  chez  le  même  sculpteur. 

N'oubliez  point  de  me  donner  votre  avis  sur  ce  qui  regarde 
r  Académie,  c^est-à-dire  s'il  est  plus  utile  de  laisser  continuer  es 
choses  sur  le  pied  où  elles  sont  à  cet  égard  que  de  mettre  les 
élèves,  que  l'on  envoie  à  Rome,  en  pension  chez  les  meilleurs 
maîtres,  suivant  le  projet  que  je  vous  en  ai  envoyé. 

Si.  sans  vous  commettre  en  rien,  ni  y  employer  M.  1  ambassa- 
deur, vous  pouvez  faire  acheter  le  canon  de  deux  pieds  de  long, 
aux  armes  du  roi,  que  vous  avez  vu  dans  la  Vigne  de  Jules  III, 
vous  pouvez  le  marchander,  me  mander  ce  qu'il  pèse  et  ce  que 

l'on  en  demande.  .       ^      , 

Je  serai  bien  aise  de  recevoir,  par  le  vaisseau  qui  portera  la 
statue  équestre,  le  moule  de  la  Daphné  et  du  David  de  Bernm,  et 
d'avoir  aussi  celui  de  la  Proserpine  et  de  toutes  les  autres  figures 
que  vous  trouverez  qui  le  mériteront. 

Je  ne  me  soucie  point  de  quelles  mesures  soient  les  tableaux 
que  vous  nVenverrez  des  peintres  qui  sont  présentement  en  Italie, 
parce  que  je  veux  seulement  voir  de  quoi  ils  sont  capables,  pour 
essaver  d'attirer  ici  ceux  qui  sont  les  meilleurs  ;  et  comme  je  ne 
les  désire  pas  pour  faire  des  tableaux  de  chevalet,  mais  bien  pour 
pouvoir  peindre  des  plafonds,  c'est  de  ceux  qui  y  sont  propres  que 
vous  m'enverrez  des  ouvrages. 

Je  me  remets  à  vous  de  «égler  le  prix  des  deux  Fleuves  du  Bel- 
védére,  observant  seulement,  qunnd  vous  m'écrirez,  de  le  faire  le 
plus  clairement  que  vous  pourrez;  car,  pnr  exemple,  vous  ne  me 
mandez  point  si  les  900  écus  romains  qu'on  vous  demande  sont 
pour  le  travail  des  deux  ou  d'un  seul,  et  si  l'achat  du  marbre  est 
compris  dans  ce  prix-là.  Si  l'on  peut  épargner  les  douanes  endi- 
sant  que  c'est  pour  le  roi,  vous  pouvez  le  faire;  mais  j'ainiK 
mieux  que  l'on  paye  que  de  se  commettre  à  un  refus  sur  une  af- 
faire d'un  si  petit  intérêt. 

Mandez-moi  quelle  réponse  on  vous  fera  sur  les  trois  figures  « 
vendre  de  la  succession  du  cardinal  Nini,  et  comme  je  serai  bien 
aise  d'en  avoir  quelques-unes,  vous  pouvez  les  acheter  pour  moi, 
si  vous  ne  trouvez  pas  qu'elles  méritent  d'être  placées  a  Ver- 
sailles. Je  vois  que  vous  continuez  à  vous  inquiéter  sur  ce  que  les 
figures  dont  je  vous  envoie  les  mémoires  ne  sont  pas  belles;  je 
°  '  50. 
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vous  répète,  une  fois  pour  toutes,  que  je  ne  prétends  que  vous  les 
indiquer,  et  que  je  me  remets  à  vous  de  leur  choix. 

Si  Ton  pouvoit  avoir  Gennanicus  et  Cincinnatm,  quand  elles 
coùteroient  plus  de  500  pistoles,  vous  ne  devez  pas  hésiter  à  les 
prendre,  puisque  vous  les  trouvez  bonnes.  Vous  en  pouvez  prendre 
aussi  de  celles  qui  sont  à  meilleur  marché,  pourvu  qu'elles  soient 
entières  et  qu'elles  ne  soient  point  estropiées. 

L'on  a  fait  venir  ici  de  la  pouzzolane  ;  mais  comme  personne 
ne  la  sait  employer,  je  voudrois  bien  que  vous  envoyassiez  quel- 
qu'un qui  fût  capable  d'apprendre  à  des  ouvriers  à  le  faire.  iMan- 
dez-moi  combien  elle  coule,  rendue  sur  le  bord  du  vaisseau, 
combien  la  mesure  dont  vous  me  parlez  pèse,  et  combien  elle 
peut  faire  d'ouvrage. 


Au  même,  du  31  mars  lC8i. 

Je  vois  que  le  creux  de  V Aiguiseur  est  fait;  je  serois  bien 
aise  que  vous  renvoyassiez  par  le  vaisseau  qui  portera  la  statue 
équestre.  Je  ne  vous  dis  rien  sur  le  prix  du  creux  du  Bacchus  vi 
de  celui  du  Sanglier,  parce  que  je  suis  persuadé  que  vous  feroz 
de  votre  mieux  pour  les  avon*à  prix  raisonnable.  Faites  Irav.iiiler 
à  copier  ce  Bacchus  et  ce  Sanglier  en  marbre,  et  me  mandez  dans 
combien  vous  croiriez  qu  ils  pourroient  être  achevés. 

Je  suis  bien  aise  (|ue  la  réparation  que  vous  avez  faite  aux 
vases  de  porphyre  ait  réussi,  et  j'approuve  que  vous  achetiez  les 
deux  autres  vases,  si  on  les  veut  donner  à  prix  raisonnable.  Vous 
pouvez  acheter  les  deux  vases  de  marbre  gris  dont  on  vous  de- 
mande 500  écus  lomains,  me  remettant  à  vous  d'en  régler  le  prix 
le  plus  avantageux  que  vous  pourrez. 

Je  vois  avec  plaisu'  l'apparence  que  nous  aurons  les  tableaux 
de  Falconieri.  Je  suis  persuadé  qu'avec  de  l  argent  comptant  et  de 
la  prudence,  vous  viendrez  à  bout  de  tirer  beaucoup  de  belles 
choses  de  Rome. 

11  n'y  a  pas  d'apparence  d'acheter  pour  quarante  mille  écus 
de  statues  de  la  marquii^e  Tassi;  cependant  envoyez-moi  un  niven- 
taire  de  ce  qu'elle  a,  et  à  côté  de  chaque  article,  marquez-moi  la 
qualité  et  la  hauteur  de  la  ligure,  et  ce  que  vous  croyez  qu'elle 
vaut;  et  si  cependant  elle  veut  se  défaire  de  ses  vases  de  por- 
phyre et  les  donner  à  prix  raisonnable,  ne  manquez  pas  roccabion. 
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Je  me  remets  à  vous  de  faire  venir  la  quantité  de  blocs  de 
marbre  que  vous  jugerez  à  propos.  Je  vous  enverrai,  par  l'ordi- 
naire prochain,  un  état  des  statues  que  je  fais  copier  en  marbre. 

Je  serai  bien  aise  d'avoir  les  creux  des  statues  de  la  Daphné, 
de  V Apollon  et  du  Davidy  de  Bernin,  et  s'il  a  fait  deux  Apollons, 
de  les  avoir  de  tous  deux. 

Vous  pouvez  traiter  avec  le  fondeur  de  la  reine  de  Suède  pour 
jeter  les  statues  dont  il  a  le  creux,  et  s'il  réussit  bien  et  qu'il  ne 
soit  point  extraordinairement  cher,  on  pourra  traiter  avec  lui 
pour  d'autres. 

Je  vois  avec  un  extrême  plaisir  que  vous  soyez  venu  à  bout 
d  avoir  les  creux  de  toutes  les  belles  statues  de  la  reine  de  Suède; 
ne  perdez  pas  de  temps  à  les  faire  faire,  de  peur  qu'elle  ne  se 
ravise.  Comme  j'ai  l'intention  de  faire  jeter  le  Botator  en  bronze, 
si  vous  pouviez  trouver  quelque  figure  qui  pût  être  mise  vis-à-vis 
de  lui,  vous  me  feriez  plaisir  de  me  l'indiquer  *. 


Au  mêmcj  du  8  avril  1684  •. 

Vous  pouvez  acheter  les  deux  colonnes  d'albâtre  orienlâl.  Vous 
pouvez  aussi  acheter  les  deux  vases  de  brèche  antique,  et  faire  faire 
les  deux  tables  que  vous  proposez  du  morceau  de  parangon. 

Il  ne  faut  point  se  presser  d'acheter  les  belles  choses  qui  sont 
dans  les  Vignes  Montalte  et  Ludovise,  puisque  vous  croyez  qu'en 
en  veut  avoir  des  prix  excessifs  ;  mais  ne  laissez  pas  perdre  l'occa- 
sion de  les  avoir  à  des  prix  raisonnables.  Vous  pouvez  acheter  des 
bustes  de  marbre  aussi  bien  que  de  porphyre,  quand  vous  les  trou- 
verez bons  et  à  prix  raisonnable,  aussi  bien  que  des  figures,  et  ce 
sans  attendre  de  mes  nouvelles,  quand  vous  croirez  qu'en  les  at- 
tendant vous  perdrez  occasion  de  faire  un  bon  marché. 

J'ai  vu  avec  plaisir  que  vous  ayez  conclu  le  marché  des  quatre 
tableaux  de  l'Albane  du  sieur  Falconieri;  je  vous  enverrai,  par 
l'ordinaire  prochain,  une  lettre  de  change  de  quatorze  cents 
pistoles  d'Espagne  ;  après  quoi,  je  vous  prie  de  les  faire  emballer 
Je  manière  qu'ils  ne  soient  point  roulés  et  qu'ils  ne  soient  e.xposés 


*  Minutes  de  mars  lG8i.  Z).  G.  711. 

-  Avant  celte  lettre,  il  y  en  a  une  autre,  du  3  avril,  qui  prescrit  à  I 
Tuilière  d'aller  à  Yeniic,  alin  de  voir  des  statues  qui  sont  ù  vendre  clic 
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à  aucune  injure  du  temps.  A  regard  des  autres  tableaux  du  sieuf 
Fnlconieri,  vous  les  verrez,  et  s'il  y  en  «  ^^^^^f  ^^"""^^^^^^^^ 
meinent  beaux  et  qui  méritent  d'être  mis  dans  le  cabmet  du  roi. 

\ous  m'en  informerez.  » 

A  M.  de  Barilîon,  ambassadeur  du  roi  à  Undres,  du  17  avril  1684. 

Le  médaillon  de  Tempereur  Pescennius  Niger  ayant  été  trouvé 
bon,  j'ai  donné  ordre  au  trésorier  des  bâtiments  d'aller  porter  a 
madame  de  Barillon  les  quarante  louis  d'or  qui  ont  ete  payes  pour 
ledit  médaillon  *. 

Au  sieur  Dobeil,  à  Londres,  du  13  septembre  1084. 

Lorsque  l'on  pourra  avoir  le  livre  intitulé  Dissertaliones  Cypria^ 
nicx  ab  Henrico  Dodwello,  Oxonix.  1684;  et  celui  mtitule  ïie- 
monstrantia  Hibernorum.  que  vous  avez  déjà  envoyé  a  M  de 
Reims,  je  vous  prie  de  les  acheter  pour  mettre  dans  la  Biblio^ 
ihéque  du  roi.  Que  si,  dans  l'autre  mémoire  que  vous  m  avez 
adressé,  l'on  a  omis  de  vous  demander  le  livre  intitule  Sancti 
Cxciln  Cypriani  opéra  recognita  et  iUustrata  per  JoannemOxO' 
mensem  episcopum;  accedunt  annales  Cyprianici  sive  tredecim 
mnorum,  etc.,  vous  me  ferez  plaisir  de  le  joindre  a  ceux  que  je 
vous  demande. 

An  sieur  de  La  Tuilière,  à  Borne,  du  30  septembre  1684. 

J'ai  vu  tous  les  bronzes  du  sieur  Errard,  que  j'ai  trouvés  si  mau- 
vais  que  je  les  ai  tous  renvoyés  et  n'en  ai  pas  pris  un.  J'approuve 
fort  que  Ton  donne  le  temps  nécessaire  au  sculpteur  qui  travaille 
à  la  copie  de  V Aiguiseur,  pour  le  faire  bien  achever.  Mandez-mui 
ce  que  Ton  veut  vendre  le  tapisserie  du  dessin  de  Jules  Romain, 
que  l'on  d.t  avoir  été  au  dernier  duc  d'Urbin,  et  qui  représente 

l'histoire  de  Paris.  ,  .    ,  » 

Je  vous  ai  déjà  marqué  que  si  les  figures  du  comte  Zagana  sont 
bonnes,  le  roi  les  recevra  en  don.  s'il  ne  les  veut  pas  vendre 
absolument,  et  lui  fera  un  présent.  Je  ne  me  soucie  point  d  avoir 
les  petits  bronzes  dont  vous  me  parlez,  n'étant  pas  possible  que, 

•  Minutes  d'avrillCS  4.  D.G.712. 
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sur  de  pareils  modèles,  un  sculp'.eur  puisse  bien  faire  une  figure 
en  grand*. 

Du  22  février  1685. 

Ordre  au  sieur  Leblanc,  peintre,  d'aller  voir  les  tableaux  qui 
sont  à  Belœil,chezla  princesse  de  Ligne  douairière,  et  à  Bruxelles, 
chez  un  ancien  intendant  de  feu  M.  de  Marcin*. 

Du  12  mars  1685. 

Ordre  au  sieur  Lachapelle  d'essayer  de  savoir  de  M.  le  premier 
président  ce  qu'il  estime  le  tableau  de  TAlbane  qu'il  a  offert  au 
roi,  pour  le  faire  payer  à  celui  de  ses  neveux  auquel  il  appartient. 
—  Ordre  d'envoyer  à  Versailles  le  Bassan  de  M.  d'Âutrive,  si  le 
prix  est  raisonnable. 

Du  18  mars  1085. 

Ordre  au  sieur  de  La  Tuiliére  d'avoir  grand  soin  du  moule  de 
la  statue  et  du  cheval  de  Marc  Aurèle  '. 

Au  sieur  de  La  Tuiliére,  du  4  avril  1685. 

Comme  le  roi  ne  veut  de  tableaux  que  des  bons  maîtres  dont  je 
vous  ai  écrit  ci-devant  ^  il  ne  faut  point  que  vous  songiez  à  ceux  de 
Claude  Lorrain  et  du  Gaspre. 

Ihi  16  avril  1685. 

Autorisation  pour  le  sieur  Blanchard  d'acheter  la  Vierge  de 
Van  Dyck  et  la  Magdeleine  ou  Mélancolie  de  Feli.  Le  roi  ne  veut 
pas  du  portrait  du  prince  de  Barbançon.  A  l'égard  du  tableau  du 
Bassan,  l'Ange  annonçant  aux  pasteurs,  le  roi  en  a  un  tout  pareil 


«  Minutes  de  septembre  1684.  D.  G.  717. 
«  Minutes  de  février  1685.  D.  G.  742. 
5  Minutes  de  mars  1685.  i).  G.  745. 

*  Nous  n'avons  pas  retrouvé,  par  malheur,  cette  lettre  antérieure  i 
laquelle  Louvois  se  réfère  souvent 
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du  même  peintre.  Le  sieur  Blanchard  peut  aller  voir  des  tableaux 
à  la  Haye  et  en  Angleterre  *. 

Au  sieur  Blanchard,  du  !•'  mai  1685. 

Le  roi  ne  veut  point  des  douze  tableaux  de  Paul  Brille  que  vous 
avez  vus  chez  des  particuliers  à  Amsterdam. 

Au  sieur  de  La  Tuilière,  du  4  mai  1085. 

Vous  pouvez  faire  faire  douze  tables  pour  la  galerie  de  Ver- 
sailles, observant  que,  comme  cette  galerie  est  le  plus  beau  vais- 
seau qui  soit  en  Europe  et  le  plus  orné,  ces  tables  ne  sauroient 
être  trop  belles.  11  y  en  peut  avoir  quelques-unes  d'albâtre,  d'au- 
tres de  jaspe,  et  d'autres  de  marqueterie  *. 

Au  même,  du  20  juin  1G85 

Je  suis  surpris  que  vous  ne  me  mandiez  rien  de  Tavancement  du 
groupe  de  Domenico  Guidi.  Je  vous  prie  de  le  faire  achever  inces- 
sanïment,  sur  le  pied  que  le  roi  doit  faire  faire  ici  son  portrait,  et 
qu'on  ne  le  doit  point  laire  à  Rome. 

Du  26  juin  1685. 

Ordre  au  sieur  de  La  Tuiliére  de  ne  pas  manquer  Foccasion 
d'avoir  le  Ganymède  du  Titien,  et  le  tableau  du  Corrége  dont  il 
parle.  En  quel  état  est  la  négociation  pour  le  Germanicus  et  le 
Cincinnatus  du  cardinal  Savelh? 

Du  26  juin  1685. 

Ordre  au  sieur  Blanchard  de  ne  pas  manquer  l'occasion  d'avoir 
le  Baptême  de  saint  Jean  de  Paul  Véronèse^. 

Au  sieur  de  La  Tuiliére,  du  23  juillet  1685. 
Les  tableaux  de  Falconieri  et  du  cardinal  Omodei  sont  arrives 

*  Minutes  d'avril  1685.  Z).  C.  7U. 

*  Minutes  de  inui  1685.  D.  G.  745. 

*  Aliuules  de  juin  1685.  D.  G,  746. 
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en  parfaitement  bon  état.  Ces  tableaux-là  sont  extrêmement  beaux, 
et  je  ne  doute  point  que  le  roi  n'en  soit  très-content  ;  Sa  Majesté 
ne  les  pourra  voir  de  douze  ou  quinze  jours. 

Au  même,  du  29  juillet  1685. 

Vous  pouvez  offrir  jusqu'à  quinze  cents  pistoles  des  statues  de 
Germanicus  et  de  Cincinnatus  qui  appartiennent  au  cardinal 
Savelli  *. 

Du  8  août  1685. 

Défense  au  sieur  Blanchard  de  donner  plus  de  huit  cents  écus 
ou  deux  mille  livres  du  Baptême  de  saint  Jean  de  Paul  Véronése. 
—  Ordre  de  revenir  *. 

Au  sieur  de  La  Tuiliére,  du  6  novembre  1685. 

Il  n'y  a  rien  à  répondre  sur  les  quinze  mille  pistoles  que  le  duc 
Salviati  veut  vendre  ses  tableaux,  celle  proposition  étant  si  extra- 
vagante qu'il  ne  faut  pas  appréhender  que  personne  achète  son 
cabinet  sur  ce  pied-là  '. 

Au  même,  du  4  décembre  1685. 

J'ai  appris  avec  beaucoup  de  plaisir,  par  votre  lettre  du  15  no* 
vembre,  qu'enfin  le  Germanicus,  le  Cincinnatus  et  le  tableau  du 
Guide  du  prince  Savelli  sont  au  roi.  Vous  me  marquez  qu'ils  coûtent 
cinq  cent  cinquante  écus  romains,  faisant  en  monnoie  de  France 
dix-sept  mille  neuf  cent  dix-neuf  livres;  ce  qui  me  fait  voir  que 
vous  avez  voulu  dire  cinq  mille  cinq  cent  cinquante  écus  romains; 
essayez  à  l'avenir  décrire  plus  correctement.  M.  de  Seignelay  a 
ordre  du  roi  de  faire  trouver,  vers  la  fin  de  ce  mois,  une  fiûte  à 
Civila-Vecchia  pour  prendre  ces  statues,  le  groupe  de  Domenico 
Guidi,  et  tout  ce  que  vous  aurez  de  prêt  à  envoyer.  J'ai  prévenu 
ce  que  vous  désiriez  à  l'égard  des  sculpteurs,  puisqu'il  y  en  a  trois 
jjrésontement  en  chemin  pour  vous  aller  trouver. 

«  Minutes  de  juillet  1685.  D.  G.  747. 

«  Minutes  d'août  1685.  D.  G.  748. 

*  Minutes  de  novembre  1685.  D.  G,  751. 
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Au  même,  du  27  décembre  1685. 

Le  sieur  Alvarés  m'a  mandé  que  la  reine  de  Suède  lui  avoil 
proposé  que,  si  le  roi  vouloit  lui  donner  100,000  francs  de  pen- 
sion, sa  vie  durant,  elle  assureroit  à  Sa  Majesté  toutes  ses  pierre- 
ries, même  celles  qui  sont  à  Hambourg,  ses  tableaux,  ses  tapisse- 
ries, ses  statues,  et  toutes  ses  curiosités.  Je  ne  lui  ai  rien  répondu 
sur  cela;  mais  j'ai  cru  vous  devoir  dire  que,  si  Ton  pouvoit  savoir 
en  quoi  consistent  toutes  les  pierreries,  tapisseries,  tableaux,  sta- 
tues et  curiosités  de  cette  princesse,  quelle  en  peut  être  la  valeur, 
ce  que  Ton  peut  trouver  de  sûretés  qu'il  n'enseroil  rien  détourné. 
Sa  Majesté  pourroit  peut-être  convenir  de  donner  une  pension 
considérable  à  cette  princesse,  pour  s'en  assurer  la  propiiélé 
après  sa  mort.  Comme  vous  savez  qu'elle  est  fort  piquée  conlie 
WM.  d'Estrées,  vous  ne  devez  leur  faire  aucune  part,  ni  de  ce  qui 
s'est  passé  entre  la  reine  de  Suéde  et  le  sieur  Alvarés,  ni  de  ce  que 
je  vous  écris  sur  cela.  Mandez-moi  quel  âge  a  cette  princesse  et 
quel  est  1  état  de  sa  santé  *. 

Au  même,  du  20  février  1080. 

Comme  je  vois  que  vous  avez  trouvé,  dans  la  succession  du 
prince  Paleslrin,  des  tableau.^  du  Valent  in  et  d'Andréa  Sacchi  que 
vous  croyez  pouvoir  acheter  pour  le  roi,  je  vous  répète  que  S.  M. 
n'en  veut  que  des  peintres  que  je  vous  ai  marqués.  11  n'y  a  point 
ici  d'endroit  où  l'on  puisse  mettre  le  Lion  antique  de  marbre  qui 
est  en  demi-relief;  ainsi,  il  sera  bon  que  vous  ne  Tachetiez  pas. 

Votre  lettre  me  fait  connoilre  que  ce  que  le  sieur  Alvarés  m'a- 
voit  mandé,  concernant  la  reine  de  Suéde,  est  i;ans  fondement  ; 
et  ainsi  je  ne  crois  pas  qu'il  fadle  plus  faire  aucune  diligence  sur 
cela. 

Au  même,  du  21  février  1086. 

Les  creux  du  Marc  Aurèle  soûl  arrivés;  l'on  n'a  pas  cru  les  de- 
voir mettre  à  l'air  que  les  gelces  ne  fussent  passées. 

•  Minute  éc  dccenibre  1685.  D.  G.  752. 
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Au  même,  du  27  février  1686. 

II  ne  faut  jamais  vous  amuser  à  tacher  de  me  surprendre,  en 
m'envoyant  des  choses  curieuses  dont  vous  ne  m'aurez  point 
averti*. 

Au  même,  du  8  mars  1686. 

J'ai  vu  le  tracas  qu'acaus''  'a  Rome  l'imprudence  du  sieur  Alva- 
rés. Il  faut  espérer  que  cela  se  remettra  quelque  temps  après  qu'il 
sera  parti,  et  qu'en  tous  cas,  on  ne  refusera  pas  au  roi  la  permis- 
sion de  faire  sortir  ce  qu'on  aura  acheté  pour  Sa  Majesté. 

En  cas  que  le  tableau  qui  est  chez  les  religieuses  de  Foligno 
soit  effectivement  de  Raphaël,  vous  ne  devez  pas  perdre  l'occa- 
sion d*eu  acheter  l'original,  ou  du  moins  d'en  faire  faire  une 
bonne  copie*. 

Au  même,  du  16  avril  1686. 

Les  derniers  avis  de  Rome  portent  que  la  reine  de  Suède  y  avoit 
reçu  quelque  mortification  et  qu'il  éloit  échappé  'a  quelqu'un  de 
ses  domestiques  que  cette  reine  pourroit  bien  quitter  Rome  pour 
aller  à  Venise  ou  à  Hambourg.  Soyez  attentif  à  voir  si,  dans  cette 
occasion,  elle  ne  voudroit  pas  se  défaire  de  quelques  statues  ou 
autre  pareille  curiosité'. 

Au  même,  du  \^  juin  1686. 

La  petite  Vénus  Callipyge  est  arrivée,  et  a  été  trouvée  assez 
belle,  aussi  bien  que  YHercule  Commode,  si  ce  n'est  que  les 
marbres  en  sont  fort  tachés.  Comme  ces  figures  doivent  être 
mises  dehors,  il  est  bien  à  propos  que  vous  ne  les  fassiez  plus 
lustrer*. 

«  Minutes  de  février  1686.  D.  G.  762. 
-  Mimiles  de  mais  1()8(>.  D.  G.  705. 
s  Jliiuilcsd  avril  lOSG.  I).  G.  70i. 
*  Minutes  de  mai  et  juin  1080.  D   G.  765. 
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A  M.  de  Chateauneiif,  secrétaire  d'État  y  du  2i  août  1G86. 

Il  y  a  une  figure,  dans  l'hôtel  de  ville  de  Bordeaux,  que  Ion 
nomme  la  Mcssaline,  que  Ton  croit  assez  belle  pour  entrer  dans 
la  galerie  du  roi.  Je  vous  supplie  de  prendre  l'ordre  de  S.  M.  pour 
écrire  à  M.  rinlendanl  de  celte  généralité  de  porter  le  magistrat 
de  Bordeaux  à  rolïrir  à  Sa  Majesté. 

Au  sieur  de  La  Tuilière,  du  27  août  1686. 

J'approuve  que  vous  fassiez  mouler  les  chevaux  et  figures  de 
Monte-Cavallo.  Puisque  vous  avez  déjà  deux  blocs  de  mar  bre  pour 
faire  deux  copies  du  Lion  de  Maximin,  vous  pouvez  y  faire  tra- 
vailler *. 

Au  même,  du  15  octobre  1686. 

Je  serois  bien  aise  que  vous  pussiez  envoyer  pour  le  roi  une 
copie  de  la  figure  de  Méléagre, 

A  Varchevêque  de  ïieims,  du  23  octobre  1686. 

Au  sujet  d'un  voyage  fait  en  Italie,  par  le  P.  Mabillon,  qui  ava^ 
été  chargé  d'acheter  des  livres  pour  la  Bibliothèque  du  roi  :  a  Je 
vous  dirai,  en  passant,  qu'il  me  paroit  que  ces  bons  pères  ont 
voyagé  bien  chèrement,  ayant  dépensé  plus  de  500  pisloles  en 
quinze  mois  de  temps  *.  » 

Au  sieur  de  la  Tuilier e,  du  3  décembre  1686. 

Le  roi  seroit  fort  aise  d'avoir  les  plus  beaux  tableaux,  statues  et 
curiosités  de  la  reine  de  Suède.  11  n'est  question  que  d'en  régler 
le  prix  de  manière  qu'il  ne  soit  pas  excessif,  et  que  cette  reine  ne 
prétende  pas  vendre  toutes  ces  choses  comme  elle  pourroil  faire 
s'il  n'y  en  avoit  qu'une  et  qu'il  y  eût  beaucoup  de  gens  capables  de 
l'acheter.  C'est  à  vous  à  conduire  cette  affaire  de  manière  que  la 

«  Minutes  d'août  1686.  D.  G.  767. 
•  Minutes  d'octobre  1686.  U.  G.  769. 


reine  de  Suède,  faisant  réflexion  qu'il  n*y  a  que  le  roi  qui  puisse 
faire  un  si  gros  achat  tout  à  la  fois,  le  laisse  à  un  prix  raisonnable. 
Cependant,  je  vous  adresse  une  lettre  pour  M.  de  Nevers,  à  ca^ 
chet  volant,  que  vous  ne  lui  rendrez  que  lorsque  l'état  des  atn 
làires  vous  le  fera  jugera  propos. 

Au  duc  de  Nevers,  du  3  décembre  1686. 

Le  sieur  de  La  Tuiliére  m'a  fait  connoître  qu'il  croyoit  que  la 
reine  de  Suède  avoit  envie  d'acheter  un  de  vos  palais  à  Rome,  si 
elle  croyoit  pouvoir  en  payer  une  partie  du  prix  en  statues,  meu- 
bles, et  autres  curiosités.  Comme  parmi  ceux  qu'elle  a,  il  y  en  a 
qui  conviendroient  au  roi,  S.  M.  m'a  commandé  de  vous  faire 
savoir  qu'elle  auroit  bien  agréable  que  vous  fissiez  ce  qui  pourroit 
dépendre  de  vous  pour  faciliter  cette  négociation,  de  la  manière 
qui  vous  sera  proposée  par  ledit  sieur  de  La  Tuiliére,  et  de  vous 
assurer  de  sa  part  que  la  valeur  à  quoi  montera  ce  que  ledit  sieur 
de  La  Tuiliére  prendra  pour  S.  M.,  vous  sera  payée  comptant,  ici 
ou  ailleurs,  à  votre  volonté. 

Au  sieur  de  La  Tuiliére^  du  7  décembre  1686. 

Vous  pouvez  différer  de  faire  travailler  aux  quatre  copies  de 
figures  antiques  que  je  vous  ai  demandées  pour  moi,  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  trouvé  quelques  sculpteurs  plus  raisonnables  que 
ceux  qui  vous  ont  demandé  400  écus  de  chacune,  sans  fournir 
les  marbres*. 

Au  même  y  du  3  août  1687. 

Quand  vous  aurez  fait  mouler  le  modèle  de  Méléagre  et  que 
vous  en  aurez  pris  un  plâtre,  envoyez  le  moule  ici,  afin  que  Ton 
puisse  faire  couler  cette  figure  en  bronze.  Ne  perdez  pas  d'occasion 
d'envoyer  le  Bacchxis  de  Florence  et  le  Sanglier,  dès  qu'ils  seroi/ 
achevés-. 


*  Miiuiles  de  décembre  1686.  D.  G.  771. 

*  Miuules  d'août  1087.  D.  G.  785 
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Au  même,  au  51  aecemùre  1087. 

S.  M.  étant  bien  aise  de  ne  îiûve  guère  de  dépense,  désire  que 
fous  fassiez  achever  les  ouvrages  qui  sont  commencés,  et  que  vous 
n'en  fassiez  point  commencer  de  nouveaux  * . 

Au  même,  du  10  mai  iC89. 

Le  roi  a,  dans  la  conjoncture  présente,  d'autres  occasions  d*eni- 
ployer  son  argent  qu'à  des  tableaux;  ainsi  il  ne  faut  point  songer 
à  ceux  de  la  reine  de  Suéde  ^ 

Au  même,  du  28  janvier  1601. 

J'ai  vu,  par  votre  lettre  du  16"  du  mois  passé,  ce  que  vous  me 
mandez  sur  la  vente  des  tableaux  du  cabine  de  la  feue  reine  de 
Suéde.  Le  roi  ne  pense  point  en  ce  temps-ci  à  employer  de  1  ar- 
gent à  rachat  de  pareilles  choses,  et  il  n'y  faut  point  songera 

A  V ingénieur  Valory,  du  \5  juillet  1691  [veille  de  la  mort  de  Louvois). 

L'on  m'a  dit  qu  il  y  a  à  Menin  une  espèce  de  tourniquet  sur 
lequel  des  gens  se  mettant  courent  la  bague  en  tournant.  Je  vous 
prie  de  m^expliquer,  par  des  plans  et  profils,  ce  que  cest  que 
cette  machine,  et  de  la  grosseur  et  qualité  des  bois  *. 

*  Minutes  de  décembre  1687.  Z).  G.  789.  r-    047 

2  Minutes  des  quinze  premiers  jours  de  mai  ^^^^■^P''^y\^.^^ 
5  Minutes  des  quinze  derniers  jours  de  janvier  IbOl   D.  b.  lU-i. 

♦  Minutes  des  dix-sept  derniers iours  de  juillet  1091.  U,  U.  iujj. 
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Oii  a  vu  les  acquisitions  d'objets  d'art  et  de  curiosités  faites 
pour  le  compte  de  Louvois,  et  à  bon  marclié  par  ^J;^'^ 
Louvois  en  faisait  aussi  quelquefois  Uu-m.me.  Le  4  juillet  1685,  il 
écrivait,  de  Strasbourg,  au  marquis  de  Tdladet  :  «  Nous  pensâmes 
hier  nous  rompre  le  col,  en  allant  voir  une  vieille  idole  de  cuivre, 
nue  le  chevalier  de  No-enl  a  déterrée  ici;  elle  s'appelle  Krmmana. 
je  l'achetai  hier  à  12  sols  la  livre,  et  le  tout  monte  a  loO  ecus. 
Nous  chercherons  quelque  place  pour  la  mettre  a  Meudon  >> 

C'était  à  la  fin  de  1679  ou  au  commencement  de  IbbU  que 
Louvois  avait  acquis  de  M.  de  Sablé  la  terre  de  Meudon;  dès  lors 
ne  cessa  pas  d'embellir  le  château  et  d'agrandir  le  parc,  en 
s^éteiidant  surtout  du  côté  de  Châville,  qui  était  la  seigneurie  pa- 
trimoniale de  sa  famille  ;  son  projet  était  de  joindre  euseiiible  les 
deux  parcs.  Parfaitement  situé,  à  proximité  de  Pans  et  de  \er. 
sailles  Meudon  était  pour  Louvois  un  séjour  de  prédilection: 
rien  ne  lui  coûtait  pour  Pembellir  ;  Mansard  et  Le  Notre  eurent 
toute  liberté  d'y  faire  des  merveilles,  sans  souci  de  la  dépense. 

Quatre  ans  après  la  mort  de  Louvois,  sa  veuve  consentit  à  céder 
ce  magnifique  domaine  à  Louis  XIV  qui  le  destinait  au  Dauphin. 
«  Ce  nudin,  lisons  nous  dans  le  Journal  de  Dangeau,  à  la  date  du 
1"  iuin  1605  le  roi  proposa  à  M.  de  Barbezieux  rechange  de 
dioisv  avec  Meudon  ;  il  lui  demanda  pour  combien  madame  de 
Lo  .vois  avoit  pris  Meudon  dans  son  partage;  M.  de  Barbezieux  dit 
qu'elle  Tavoit  pris  pour  500,000  francs;  sur  cela,  le  roi  Im  dit 
qu'il  en  doniieroit  400,000  de  retour,  et  Clioisy  qu  d  comptoit 
pour  100  000  francs,  si  cela  accommodoit  madame  de  Louvois; 
qu'il  lechaigeoit  de  l'aller  savoir  d'elle;  mais  qu'il  ne  lu.  deman- 
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doit  aucune  complaisance;  qu  il  vouloit  qu'elle  traitât  avec  Im 
comme  avec  un  particulier,  et  qu  elle  ne  songeât  qu'à  ses  intérêts. 
M.  de  Barbezieux  alla  à  Paris  trouver  madame  sa  mère,  qui  est 
contente  de  loffre  du  roi,  et  à  qui  rechange  convient  fort.  On 
signera  le  contrat  au  premier  jour.  On  a  commencé  à  ne  parler 
de  lalTaiie  que  le  malin,  et  die  fut  Unie  le  soir.  —  Avant-hier, 
ajoute  Dangeau,  le  5  juin,  quand  le  roi  l'ut  à  Mtaidon,  M.  Le  Nôtrd 
lui  laisoit  remarquer  les  beautés  de  la  maison  et  des  jardins,  el 
en  le  quittant,  il  lui  dit  :  «  II  y  a  longtemps,  Sire,  que  je  vous  sou- 
«  haile  iMeudon;  je  suis  ravi  que  vous  l'ayez;  mais  je  serois  fà- 
«  ché  que  vous  Feussiez  eu  plus  tôt,  car  ils  ne  vous  Tauroient  pa; 
((  lait  si  beau.  » 

Louvois  avait  en  Champagne  les  terres  de  Louvois  et  de  Montmi- 
rail;  il  y  ajouta  des  domaines  encore  plus  considérables  en  Bour- 
gogne. Le  4  novembre  1G82,  il  écnvait  à  rarclievéque  de  Reims  : 
«  Jai  vu  Ancy-le-Fraiic,  qui  est  une  des  belles  maisons  qu'il  y  mi 
en  France,  et  où  il  ne  manque  quoi  que  ce  soit  que  quelques  ré- 
parations aux  couvertures.  Il  s'en  faut  néanmoins  beaucoup  que 
les  dedans  en  soient  aussi  commodes  que  ceux  de  Louvois.  » 
Ancy-le-Franc  plaisait  et  convenait  d'autant  mieux  à  Louvois  qu'il 
possédait  déjà,  dans  les  environs,  des  terres  et  surtout  des  bois 
d'un  grand  revenu.  En  IG85,  il  acheta  donc  Ancy-le-Franc,  et  en 
1684,  le  comté  de  Tonnerre;  lune  et  l'autre  ventes  lui  furent 
faites  par  François-Joseph  de  Clermoiit. 

11  vaut  voir  dans  les  lettres  de  )I.  de  Coulanges  à  madame  de 
Sévigné,  surtout  dans  la  lettre  du  5  octobre  1094,  les  grandeurs 
de  Tonnerre  et  d'Ancy-le-Franc  î  «  l\  y  a  u:i  mois  que  je  me  pro- 
mène dans  les  États  de  madame  de  Louvois;  en  vérité,  ce  sont 
des  États,  au  pied  de  la  lettre,  et  c'en  sont  de  plaisants  en  compa- 
raison de  ceux  de  Blanloue,  de  Parme  et  de  Mudènc.  Dès  qu'il  fail 
beau,  nous  sommes  à  Ancy-le-Franc;  dès  qu'il  l'ait  vilain,  nous 
revenons  à  Tonnerre;  nous  tenons  partout  cour  plénière,  et  par- 
tout, Dieu  merci,  nous  sommes  adorés  ;  nous  allons,  quand  le  beau 
temps  nous  y  invile,  faire  des  voyages  de  long  cours  pour  con- 
noître  la  grandeur  de  nos  États;  et  quand  la  curiosité  nous  porte 
à  demander  le  nom  de  ce  premier  village,  à  qui  est-il?  on  nous 
répond  :  c'est  à  Madame;  à  qui  est  celui  qui  est  le  plus  éloigné? 
c'est  à  Madame;  mais  là-bas,  là-bas,  un  antre  que  je  vois?  c'est  à 
Madame;  et  ces  forêts?  elles  sont  à  Madame.  Voilà  une  plaine 
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d'une  grande  longueur  :  elle  est  à  Madame;  mais  j'aperçois  un 
beau  château  :  c'est  Nicei,  qui  est  à  Madame,  une  terre  considé- 
rable, qui  appartenoit  aux  anciens  comtes  de  ce  nom.  Quel  est  cet 
autre  château,  sur  un  haut?  c'est  Pacy,  qui  est  à  Madame,  et  lui 
est  venu  parla  maison  de  Mandelot,  dont  étoit  sa  bisaïeule.  En  un 
mot,  tout  est  à  Madame  en  ce  pays;  je  n'ai  jamais  vu  tant  de 
possessions  ni  un  tel  arrondissement.  »  Ne  croirait-on  pas  liic  le 
conte  du  Chat  boUé? 

\  oici,  pour  terminer,  une  note  sur  l'étendue  et  sur  le  prix  des 
terrains  occupés  par  1  hôtel  que  Louvois  s'était  fail  bâtir,  à  Paris, 
iue  de  liichelieu.  «M.  de  Louvois  possède,  dans  les  rues  de  Riche- 
lieu, Sainte-Aimeel  Saint-Augustin,  1577  tuisesde  places  acquises 
par  M.  Dumonceau,  de  labbé  de  Saint-Viclor,  au  mois  de  juillet 
de  Panure  ItijO,  moyennant  41,510  livres.  Plus,  1098  toises  ac- 
quises du  turé  de  la  ViUe-l  Évèque,  es  années  1025  et  1055,  moyen- 
nant 10,555  livres  0  sols.  »  Celte  note  est  datée  du  11  janvie'' 
1077.  D.  G.  517. 
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